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TRANSPORT  EN  GARANTIE  D'INDEMNITÉ  D'ASSURANCE. 
—  1.  Avant  la  loi  du  19  février  1839,  l'indemnité  due  en  cas 
d'incendie  par  une  compagnie  d'assurances,  ne  devait  pas  être 
attribuée  par  préférence  aux  créanciers  ayant  privilège  ou  hypo- 
thèque sur  l'immeuble  incendié,  mais  revenait,  au  marc  le  franc, 
à  tous  les  créanciers  privilégiés,  hypothécaires  et  chirographaires' 
du  propriétaire  de  l'immeuble  incendié.  Dans  cet  état  de  la  légis- 
lation, il  était  nécessaire,  pour  assurer  les  droits  de  préférence 
des  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires,  de  leur  faire  consentir 
par  le  débiteur,  sous  forme  de  nantissement  ou  de  transport 
ferme,  la  cession  de  l'indemnité  en  cas  de  sinistre.  —  V.  Disser- 
tations de  M.Emile  Paultre  {Rev.  Nob,  n.  1278,  1374,  1449;; 
Adde,  dissertation  de  M.  Hippolyte  Bertheau  (  Rev.  Not  ' 
n.  5529;. 

2.  Mais  cet  état  de  choses  se  trouve  modifié  par  la  loi  nou- 
velle, dont  l'art.  2  dispose  en  ces  termes  :  «  Les  indemnités  dues 
par  suite  d'assurances  contre  l'incendie,  contre  la  grêle,  contre 
la  mortalité  des  bestiaux  ou  les  autres  risques,  sont  attribuées, 
sans  qu'il  y  ait  besoin  de  délégation  expresse,  aux  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires  suivant  leur  rang.  —  Néanmoins,  les 
payements  faits  de  bonne  foi  avant  opposition  sont  valables. 

3.  Il  semble  résulter  de  ce  texte  que  la  compagnie  n'est  pas 
obligée,  avant  de  payer  à  l'assuré  le  montant  de  l'indemnité,  de 
s'assurer,  en  levant  un  état  hypothécaire,  s'il  existe  ou  non' des 
inscriptions  grevant  l'immeuble  assuré.'  Il  faudrait  donc  tenir 
pour  valables  les  payements  qu'elle  aurait  faits  de  bonne  foi  entre 
les  mains  de  l'assuré,  avant  toute  opposition  et  dans  l'ignorance 
des  privilèges  et  hypothèques  affectant  cet  immeuble.—  Pannier 
Comment,  de  la  loi  du  19  fév.  18«9,  p.  27  et  suiv. 

4.  Il  est  donc  nécessaire  que  le  créancier  privilégié  ou  hypo- 
thécaire fasse  connaître  sa  créance  et  son  droit  éventuel  à  l'in- 
demnité, au  moyen  d'une  signification  par  acte  extra-judiciaire 
de  son  titre. 

5.  D'ailleurs,  en  présence  des  termes  de  la  loi  de  1889,  qui 
attribue  l'indemnité  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires, 
suivant  leur  rang,  sans  qu'il  soit  besoin  d'une  délégation  expresse' 
il  ne  semble  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  faire,  en  outre,  comme  par  le 
passé,  une  cession  de  l'indemnité  au  profit  de  ces  créanciers. 
Mais  il  est  néanmoins  utile  d'énoncer  l'assurance  dans  l'acte' 
d'obligation,  et  d'y  stipuler  le  maintien  de  cette  mesure  de  pré- 
caution jusqu'au  payement  de  la  créance,  en  ajoutant  qu'en  cas 
de  cessation  de  l'assurance,  le  créancier  est  autorisé  à  en  con- 
tracter lui-même  une  nouvelle.  Voici  la  formule  que  nous  crovons 
pouvoir  proposer  : 

Assurance  contre  l'incendie. 

M.  et  Mme  Colin  (les  débiteurs)  déclarent  que  la  maison  ci-dessus  hvpo- 
thequée  est  assurée  contre  l'incendie,  par  la  Compagnie. . .,  dont  le  siège 
est  à. ..,  rue. . .,  pour  un  capital  de.. .,  et  un  temps  devant  expirer  le. .., 
suivant  police  en  date  du...,  dont  un  duplicata  est  demeuré  déposé  à 
Me. . .,  l'un  des  notaires  soussignés,  comme  annexe  aux  présentes. 
"•  65 
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M.  et  Mmo  Colin  s'obligent  à  maintenir  et  renouveler  cette  assurance 
tant  qu'ils  seiout  débiteurs  de  tout  ou  partie  du  montant  de  la  présente 
obligation,  à  en  acquitter  exactement  les  primes  (ou  cotisations)  annuelles, 
et  à&  justifier  du  tout  à  M.  Prieur  (le  créancier)  à  toute  réquisition  de  sa 
part.  Ils  s'interdisent  de  restreindre  le  chiffre  de  cette  assurance,  de  la 
résilier  avec  la  compagnie  et  de  régler  l'indemnité  due  en  cas  de  sinistre 
sans  le  consentement  de  M.  Prieur,  le  tout  à  peine  d'exigibilité  immédiate 
du  capital. 

En  cas  de  sinistre,  M.  Prieur  aura  droit  jusqu'à  due  concurrence  et  par 
imputation  sur  le  montant  de  la  présente  obligation,  à  l'indemnité  qui  sera 
due  et  qu'il  pourra  toucher  sur  ses  simples  quittances. 

Notification  du  présent  acte  avec  opposition  au  payement  de  l'indemnité 
sera  faite  à  la  compagnie  d'assurance,  à  la  diligence  de  M.  Prieur,  pour 
lui  assurer  le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  février 
1889. 

En  outre,  M.  et  Mmc  Colin  s'obligent  solidairement,  pour  le  cas  où  ils 
viendraient  à  vendre  l'immeuble,  à  imposer  à  leur  acquéreur  la  condition 
de  continuer  ladite  assurance,  et  ce,  à  peine  d'exigibilité  immédiate  du 
montant  de  la  présente  obligation. 

Enfin,  dans  le  cas  où  l'assurance  viendrait  à  cesser  pour  quelque  cause 
que  ce  soit,  M.  Prieur  est  autorisé,  par  les  débiteurs  à  souscrire,  pour  leur 
compte,  une  nouvelle  assurance  avec  telle  compagnie  qu'il  lui  p'aira  de 
chowr.  C>'tte  nouvelle  assurance,  dont  les  emprunteurs  devront  supporter 
les  primes  (ou  cotisations)  annuelles,  pourra  être  contractée  tant  au  nom 
de  M.  Prieur  pour  le  montant  de  sa  créance  en  principal  et  accessoires, 
qu'au  nom  des  emprunteurs  pour  le  surplus. 

6.  Si,  au  moment  de  l'acte  d'emprunt,  les  constructions 
n'étaient  pas  encore  assurées,  on  pourrait  recourir  à  la  formule 
suivante  : 

Obligation  de  faire  assurer  les  constructions. 

M.  et  M016  Colin  (les  débiteurs)  s'obligent  à  faire  assurer  contre  l'incendie 
la  maison  ci-devant  hypothéquée  par  la  Compagnie. . .,  dont  le  siège  est 
à. . .,  rue. . .,  pour  un  capital  supérieur  à  la  somme  de. . .,  et  à  continuer 
et  renouveler  cette  assurance  jusqu'au  remboursement  intégral  du  mon- 
tant de  la  présente  obligation. 

Ils  devront  justifier  de  cette  assurance  avant  un  mois  de  ce  jour,  ainsi 
que  du  payement  des  primes  (ou  cotisations)  annuelles  jusqu'à  leur  libéra- 
tion intégrale,  à  toute  réquisition  de  M.  Prieur  (te  créancier),  le  tout  à 
peine  d'exigibilité  immédiate  du  capital. 

En  cas  de  sinistre  avant  la  libération  de  M.  et  Mme  Colin,  M.  Prieur  aura 
seul  droit,  jusqu'à  due  concurrence  et  par  imputation  sur  le  montant  de  la 
présente  obligation,  à  l'indemnité  qui  sera  due  et  qu'il  pourra  toucher  sur 
ses  simples  quittances. 

Notification  du  présent  acte,  avec  opposition  au  payement  de  l'indemnité, 
sera  faite  à  la  Compagnie  d'assurance,  à  la  diligence  de  M.  Prieur,  pour 
lui  assurer  le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  fé- 
vrier 1889. 

TRANSPORT  (entreprise  de).  —  V.  Acte  de  commerce,  Messa- 
geries, Navigation,  Pricilèye,  Transport  par  terre  et  par  eau,  Voi- 
turier. 

TRANSPORT  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  —  1.  Convention 
par  laquelle  une  personne  (qu'on  nomme  ordinairement  voiturier, 
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si  le  transport  est  par  terre,  et  patron  ou  batelier,  s'il  est  par  eau) 
s'engage  envers  une  autre  (le  transporté,  s'il  s'agit  de  personnes, 
le  chargeur  ou  l'expéditeur  s'il  s'agit  de  choses),  moyennant  un 
prix  convenu,  à  le  conduire,  ou  à  conduire  des  choses  à  une 
destination  déterminée. 

2.  La  nature  de  ce  contrat  est  mixte,  parce  qu'il  participe,  à 
la  fois,  de  trois  autres  contrats  :  le  louage  de  service  et  d'indus- 
trie, le  mandat  et  le  dépôt.  Il  tient  du  louage,  puisque  le  trans- 
porteur se  met,  lui.  ou  ses  préposés  et  son  matériel,  temporai- 
rement, à  la  disposition  et  au  service  de  l'expéditeur  ou  du 
transporté.  H  lient  du  mandat,  puisque  le  transporteur  accepte 
la  mission  déterminée  de  déplacer  et  remettre  au  lieu,  ou  à  la 
personne  désignée,  la  chose,  objet  de  son  mandat,  ou  bien  encore 
la  mission  de  conduire  et  de  déposer  les  personnes  à  l'endroit 
convenu.  Il  tient  enfin  du  dépôt,  puisque  le  transporteur,  tant 
que  dure  le  transport  des  choses  et  jusqu'à  livraison  acceptée, 
est  dépositaire  forcé  de  l'objet  du  contrat,  sauf  les  cas  de  dépôt 
en  lieu  public  (Cotelle,  Des  dommages-intérêts  en  matière  de  trans- 
ports, p.  13).  —  V.  Acte  de  commerce,  Messageries,  Navigation, 
Privilège,  Voiturier. 

TRAVAIL.  —  1.  L'organisation  du  travail  industriel  a  été,  de 
la  part  du  législateur,  l'objet  de  nombreuses  dispositions  spé- 
ciales destinées  à  le  protéger  et  à  en  améliorer  les  conditions. 
On  trouvera  l'indication  de  la  plupart  de  ces  dispositions  aux 
mots  suivants  :  Caisse  d'épargne  et  de  prévoyance,  Caisse  de  retraite 
pour  la  vieillesse,  Coalition  entre  les  maîtres  ou  les  ouvriers,  Con- 
seil de  prud'hommes,  Enfant  employé  dam  l'industrie,  Etablisse- 
ments dangereux ,  insalubres  ouincom-nodes.  Industrie,  Prud'hommes, 
Retraites  (caisse  des)  pour  la  vieillesse,  Société  de  secours  mutuels, 
Syndicat  professionnel. 

2.  L'idée  d'un  conseil  supérieur  du  travail  ayant  pour  mission 
spéciale  d'étudier  les  questions  ouvrières,  remonte  à  plusieurs 
années.  C'est  par  un  décret  en  date  du  22  janvier  1891  qu'elle  a 
été  réalisée.  —  V.  Travail  (Conseil  supérieur  du). 

3.  Une  loi  du  20  juillet  1891  porte  création  d'un  Office  du 
travail.  11  a  pour  mission  de  recueillir,  de  coordonner  et  de 
publier,  dans  les  limites  et  conditions  indiquées  dans  un  décret 
du  19  août  1891  portant  règlement  d'administration  publique 
pour  l'exécution  de  ladite  loi,  toutes  informations  relatives  au 
travail,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'état  et  le  développe- 
ment de  la  production,  l'organisation  de  la  rémunération  du 
travail,  ses  rapports  avec  le  capital,  la  condition  des  ouvriers,  la 
situation  comparée  du  travail  en  France  et  à  l'étranger. 

4.  L'Office  du  travail  a  en  outre  pour  mission  d'effectuer  tous 
travaux,  se  rattachant  à  cet  ordre  d'idées,  qui  lui  seraient  de- 
mandés par  le  ministre  du  commerce,  de  l'industrie  et  des  colo- 
nies. —  Même  décret  du  19  août  1891. 

5.  Cet  Office  constitue,  au  ministère  du  commerce,  de  l'indus- 
trie et  des  colonies ,  un  service  distinct,  placé  sous  l'autorité 
immédiate  du  ministre.  —  Même  décret,  art.  2. 
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6.  V.  les  mots  ci-après. 

TRAVAIL  (Atteinte  à  la  liberté  du).  —  V.  Coalition  entre  les 
maîtres  ou  les  ouvriers.  — Il  convient  d'ajouter  que  l'art.  416  du 
Code  pénal  est  aujourd'hui  abrogé  par  l'art.  1er  de  la  loi  du 
21  mars  1884,  relative  à  la  création  des  syndicats  professionnels. 
—  V.  Syndicat  professionnel. 

TRAVAIL  (Conseil  supérieur  du).  —  Le  conseil  supérieur  du 
travail,  créé  par  décret  du  22  janvier  1801,  est  établi  près  du 
ministre  du  commerce  et  sous  sa  présidence,  dans  des  conditions 
analogues  à  celles  des  autres  corps  consultatifs,  spécialement 
dans  le  but  d'examiner  les  projets  et  préparer  les  solutions 
devant  être  soumises  au  Parlement,  de  fournir  tous  renseigne- 
ments utiles  concernant  les  questions  ouvrières. 

TRAVAIL  DES  ENFANTS.  —  V.  Enfant  employé  dans  l'in- 
dustrie. 

TRAVAIL  (Journée  de).  —  V.  Journée  de  travail. 

TRAVAIL  (Office  du).  —  V.  Travail. 

TRAVAUX  COMMUNAUX.  —  V.  Chemins  ruraux,  Chemins  vi- 
cinaux, Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  Marché  admi- 
nistratif, Régime  municipal,  Travaux  publics. 

TRAVAUX  DES  ASSOCIATIONS  SYNDICALES.  —  V.  Syndicat 
de  propriétaires,  Travaux  publics. 

TRAVAUX  DÉPARTEMENTAUX.  —  V.  Conseil  général  de  dé- 
partement, Département,  Expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, Marché  administratif,  Travaux  publics,  Voirie. 

TRAVAUX  (Entreprise  de).  —  V.  Marché  administratif,  Marché 
(devis  et)  de  construction,  Privilège,  Travaux  publics. 

TRAVAUX  FORCÉS.  —  Les  travaux  forcés,  soit  à  temps,  soit 
à  perpétuité,  sont  une  peine  afflictive  et  infamante  (G.  pén., 
art.  7).  —  V.  Peine. 

TRAVAUX  PUBLICS.  —  f .  Ce  sont  ceux  qui  sont  entrepris  ou 
concédés  par  l'Etat,  un  département,  une  commune  ou  un  éta- 
blissement public;  mais  le  bénéfice  de  cette  qualification,  im- 
portante surtout  au  point  de  vue  de  la  compétence,  n'appartient 
qu'aux  travaux  qui  sont  empreints  du  caractère  d'utilité  pu- 
blique, et  non  à  ceux  qui,  ne  concernant  que  l'intérêt  patrimo- 
nial de  ces  diverses  personnes  civiles,  se  rattachent  seulement  à 
leur  qualité  de  propriétaires. 
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19  et  s.,  30  et  s. 

Contestations,  11  et  s.,  19  et 

s. 
Contrainte,  18. 
Cours  et  jardins,  31. 
Curage  des  cours  d'eau,  5. 
Décret,  iO 
Délit,  27. 
Dessèchement,  5. 
Devis,  9. 
Digues,  5. 

Domaine  privé  de  l'Etat,  i. 
Dommage  aux  personnes,  26 

et  s. 

—  direct,  23. 

—  matériel,  23. 

—  permanent,  20  et  s. 

—  temporaire,  20  et  s. 
Dommages,  19  et  s. 
Eclairage  au  gaz,  13. 


Ecluses,  S,  9  bis. 

Ecole,  3. 

Eglise,  3. 

Entrepreneurs,  11  et  s.,  37, 
38. 

Etablissements  publics,  3,  8. 

Expertise,  29. 

Expropriation  pour  utilité  pu- 
blique, 10,  21. 

Extraction  des  matériaux,  28 
et  s. 

Fait  de  l'administration,  37, 
38. 

—  des  entrepreneurs,  37,38. 

—  personnel,  25. 
Feux  de  port,  •">. 
Fontaine,  3. 
Forêt,  4,  29  bis. 

—  domaniale,  4. 
Forfait,  9. 
Fortifications,  21 . 
Fouilles,  28  et  s.,  32. 
Fournisseur,   17. 

Gare  de  chemins  de  fer,  46. 
Gisements  de  cailloux,  33. 
Indemnité  préalable,  35. 
Inondations,  34. 
Maison  de  ville,  3. 

—  d'habitation,  31. 
Marché  administratif,   9,   11 

et  s. 

—  à  forfait,  9. 

Ministère  des  trav.  publics,  G. 
Mise  en  régie,  9,  12,  16. 
Mur,  31. 
Navigation,  5. 
Nettoyage  des  rues,  13. 
Occupation  temporaire,  28  et 

s. 
Opposition,  47. 
Ouvriers,  18. 

—  à  la  journée,  9.  1 i. 
Péage,  9,  12. 
Phares,  5. 
Plus-value,  39  et  s. 


Pompes  fanèbres,  13. 
Ponts,  o,  9  bis. 
Ponts  et  chaussées,  S. 
Ports  maritimes,  ■>, 
Presbytère,  3. 
Privilège,  17. 
Quais,  5,  39,  40. 
Réception  des  travaux,  17. 
Recours  au  Conseil  d'Etat,  18 
Régie  simple  ou  intéressée,  9, 

12,  16,  36. 
Régime  forestier,  29  bis. 
Règlement  de  compte,  18. 

—  de  prix,  16. 
Résiliation  des  marchés,   16. 
Rivière,  34,  39,  40. 

Route  de  vidaDge,  4. 

—  nationale,  5. 
Rues,  39,   iO. 
Saisie-arrêt,  47. 
Sous-traitant,  15. 
Subventions,  9  bis. 
Syndicat  de  propriétaires,  3, 

8. 
Théâtres,  3. 
Terre  labourable,  31. 
Tiers,  19  et  s. 
Torts  et  dommages,  26  et  s. 
Traité  amiable,  32. 
Tramways,  3,  9  bis. 
Travaux  communaux,  2,  8. 

—  de  défense,  5. 

—  de  fortification,  21. 

—  de  la  marine,  8. 

—  départementaux,  2,  8. 

—  en  régie,  9,   12,  16,  36. 

—  militaires,  8. 

—  nationaux,  2,  4. 
Usine,  45. 

Utilité  publique,  2. 
Valeur  des  matériaux,  33. 
Vente  administrative,  9. 

—  au  rabais,  9. 
Verger,  31. 
Vignes,  31. 


2.  Le  caractère  d'utilité  publique  suffit  pour  justifier  la  quali- 
fication de  travaux  publics  et  pour  donner  lieu  à  toutes  les  con- 
séquences qu'emporte  cette  qualification.  Cela  n'a  jamais  été 
contesté  pour  les  travaux  entrepris  ou  concédés  par  l'Etat  ou 
par  les  départements  dans  un  but  d'utilité  générale  (routes,  ca- 
naux, dessèchements  de  marais,  etc);  mais,  pour  les  travaux 
d'utilité  communale,  une  vive  controverse  s'était  élevée  autrefois 
sur  la  question  de  savoir  s'ils  étaient,  ou  non,  légalement  com- 
pris dans  la  dénomination  de  travaux  publics.  La  difficulté  se 
trouve  aujourd'hui  résolue  au  moyen  d'une  distinction.  Les  tra- 
vaux communaux  sont  travaux  publics  lorsqu'ils  sont  entrepris 
pour  l'utilité  de  l'ensemble  des  habitants  d'une  commune;  ils 
n'ont  pas  ce  caractère  quand  ils  n'ont  pour  objet  que  la  répara- 
tion et  l'amélioration  des  propriétés  urbaines  ou  rurales  de  la 
commune.  Ainsi  les  travaux  relatifs  à  l'exécution  des  chemins 
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ruraux  et  vicinaux,  les  travaux  de  construction  d'une  église, 
d'un  presbytère,  d'une  école,  d'une  maison  de  ville,  d'un  marché, 
d'un  théâtre,  d'un  abreuvoir,  d'une  fontaine,  etc.,  sont  des  tra- 
vaux publics  (Trib.  des  conflits,  24  avril  1850,  18  nov.  1850  et 
10  janv.  1S51;  Trib.  des  conflits,  28  fév.  1880,  15  janv.  1881.. 
Q5  avril  1885,  1er  août  1885;  Cons.  d'Etat.  13  fév.  1880,  20  déc. 
Ï878.  8  janv.  1886;  C.  de  cass.,  28  juin  1853,  S.  54.1.43). 

3.  Cette  solution  s'applique  aux  travaux  d'utilité  générale 
concernant  les  établissements  publics,  et  aux  travaux  entrepris 
par  les  associations  syndicales  autorisées  (L.  21  juin  1865,  art.  15, 
16  et  18:  V.  Syndicat  de  propriétaires),  par  les  compagnies  de 
chemins  de  fer,  quand  il  s'agit  de  travaux  nécessaires  à  l'exploi- 
tation de  la  ligne  (Trib.  des  conflits,  13  mars  1875.  16  juill.  1881, 
22  avril  1882;  Cons.  d'Etat,  1er  mai  1885),  par  les  concession- 
naires de  tramways  (Décr.  9  août  1881,  art.  12). 

4.  Du  reste,  même  à  l'égard  des  travaux  entrepris  ou  concédés 
par  l'Etat,  le  but  d'utilité  publique  étant  le  critérium  qui  sert  à 
établir  la  distinction  entre  les  travaux  publics  et  ceux  qui  ne  le 
sont  pas,  il  s'ensuit  qu'on  ne  peut  accorder  le  caractère  de  tra- 
vaux publics  à  ceux  qui  sont  exécutés  sur  les  biens  formant  le 
domaine  privé  de  l'Etat.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  cons- 
truction d'une  route  de  vidange,  exclusivement  destinée  à  l'ex- 
ploitation d'une  forêt  domaniale,  ne  constitue  pas  un  travail 
public,  et.  par  suite,  que  les  difficultés  entre  l'administration  et 
l'entrepreneur  sont  de  la  compétence  judiciaire,  nonobstant  la 
clause  du  cahier  des  charges  attribuant  pour  ce  cas  compétence 
à  la  juridiction  administrative.  —  Cons.  d'Etat,  4  avril  1884 
(D.P.85.2.81). 

5.  La  dénomination  de  travaux  publics  a  toujours  été  plus 
spécialement  appliquée  aux  travaux  des  ponts  et  chaussées.  Ceux- 
ci  comprennent:  1°  la  construction  et  l'entretien  des  routes  na- 
tionales et  des  ponts  qui  en  font  partie;  2°  la  construction  et 
l'entretien  des  ports  maritimes  de  commerce,  des  digues  et  tra- 
vaux à  la  mer,  des  canaux  et  ouvrages  de  navigation  maritime 
et  intérieure  ;  l'établissement  et  l'entretien  des  phares,  feux  de 
port,  balises  et  amers  ;  l'entretien  et  l'amélioration  de  la  navi- 
gation sur  les  fleuves  et  rivières  ;  la  construction  et  l'entretien 
des  chemins  de  halage,  barrages,  écluses,  quais,  bas-ports;  les 
travaux  de  défense  contre  les  rivières  et  torrents;  le  curage  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables;  l'exécution  des  canaux 
d'irrigation;  les  travaux  de  dessèchement  et  d'assainissement; 
les  plantations  de  routes  et  de  dunes;  3°  la  construction  et  l'en- 
tretien des  chemins  de  fer.  —  Block,  Dictionn.  de  Vadmin.  fran- 
çaise, v°  Travaux  publics,  n.  2. 

6.  Tantôt  l'administration  de  ces  travaux  a  formé  une  branche 
du  ministère  de  l'intérieur  ou  de  celui  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  tantôt  elle  a  eu  une  existence  à  part.  Il  y  a  aujour- 
d'hui un  ministère  spécial  chargé  des  travaux  publics. 

7.  Le  ministère  des  travaux  publics  a  également  sous  sa  dé- 
pendance, depuis  le  décret  du  5  juillet  1890,,  les  propriétés  de 
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l'Etat  comprises  sous  la  dénomination  de  bâtiments  civils  (v.  ce 
mot),  et  les  travaux  concernant  ces  bâtiments. 

8.  Les  travaux  publics  autres  que  ceux  ci-dessus  peuvent 
se  diviser  ainsi  qu'il  suit:  1°  travaux  militaires,  ils  dépendent 
du  ministère  de  la  guerre;  2°  travaux  de  la  marine,  ils  dépendent 
du  ministère  de  la  marine;  3°  travaux  départementaux,  ils  ont 
pour  objet  les  routes  départementales  et  les  ponts  qui  en  font 
partie,  les  chemins  vicinaux  de  grande  communication  ou  d'in- 
térêt commun,  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local,  les  bâtiments 
départementaux;  4°  travaux  communaux;  o°  travaux  des  asso- 
ciations syndicales;  6°  travaux  des  établissements  publics.  — 
V.  Bâtiments  civils,  Bâtiments  militaires,  Chemins  (et  les  renvois), 
Syndicat  de  propriétaires. 

9.  Les  moles  d'exécution  des  travaux  publics  varient  suivant 
la  nature  de  ces  travaux  et  les  circonstances.  L'administration 
emploie  les  ouvriers  à  la  journée  pour  l'entretien  des  voies  pu- 
bliques et  pour  des  travaux  de  peu  d'importance,  ou  en  cas  d'ur- 
gence par  suite  d'accident.  Elle  a  recours  à  la  régie  simple  ou  à 
la  régie  intéressée  lorsqu'il  s'agit  de  travaux  dont  il  n'est  pas 
possible  de  prévoir  l'importance,  ou  de  travaux  qui,  ayant  été 
mis  en  adjudication,  n'ont  été  l'objet  d'aucune  offre,  ou  encore 
de  menus  ouvrages,  ou  encore  de  travaux  qui  ne  sont  pas  exé- 
cutés par  les  entrepreneurs,  conformément  aux  devis  ou  aux 
ordres  de  service.  On  appelle  marchés  de  travaux  pub'ics  les 
contrats  passés  pour  l'exécution  des  travaux  publics  entre  l'ad- 
ministration et  les  entrepreneurs.  —  Y.  Marché  administratif, 
Marché  (devis  et)  de  construction,  Vente  administrative,  Vente  au 
rabais. 

9  bis.  Les  concessions  sont  des  contrats  qui  interviennent 
entre  l'administration  et  un  entrepreneur,  et  par  lesquels  celui- 
ci  s'engage  à  exécuter  et  à  entretenir  un  ouvrage  à  ses  risques 
et  périls  et  moyennant  certains  avantages.  Ainsi  le  concession- 
naire d'un  chemin  de  fer  l'exploite  après  l'avoir  construit,  en 
transportant  les  voyageurs  et  les  marchandises  aux  prix  fixés 
par  les  tarifs.  Des  droits  sont  établis  au  profit  des  concession- 
naires de  canaux,  de  ponts,  d'écluses,  etc.  Dans  le  cas  où  ces 
produits  ne  paraissent  pas  devoir  être  assez  élevés  on  y  ajoute 
soit  des  subvention?,  soit  des  prêts,  soit  la  garantie  d'un  mini- 
mum d'intérêt.  —  V.  Concession,  Chemin  de  fer,  Péage,  Tramway. 

ÎO.  Les  règles  sur  l'expropriation  que  peuvent  nécessiter  les 
travaux  publics  ont  été  exposées  v°  Expropriai  ion  pour  cause 
d'utilité  publique.  En  dehors  du  cas  d'expropriation,  le  conten- 
tieux des  travaux  publics  comprend  :  1°  les  contestations  entre 
les  entrepreneurs  et  l'administration  (infrà,  n.  11  et  suiv.)  ;  2°  les 
contestations  avec  les  tiers  au  sujet  des  dommages  {infrà.  n.  19 
et  suiv.);  3°  les  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux 
particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  con- 
fection des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  publics  (infrà, 
n.  28  et  suiv.);  4°  les  contestations  avec  les  tiers  au  sujet  des 
plus-values  (infrà,  n.  39  et  suiv.). 
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1  f  .  I.  Contestations  entre  les  entrepreneurs  et  l'ad- 
ministration.—  Par  des  motifs  tirés  delà  nécessité  d'une  con- 
fection prompte  et  économique  des  travaux  publics,  condition 
incompatible  avec  les  lenteurs  et  les  frais  de  la  procédure  judi- 
ciaire, la  loi  attribue  aux  conseils  de  préfecture  la  connaissance 
des  «  difficultés  qui  pourraient  s'élever  entre  les  entrepreneurs 
de  travaux  publics  et  l'administration  sur  le  sens  ou  l'exécution 
des  clauses  de  leurs  marchés  »  (L.  28  pluviôse  an  toi,  art.  4, 
alin.  2). 

12.  Par  entrepreneurs,  il  faut  entendre  non  seulement  les 
entrepreneurs  proprement  dits  ou  adjudicataires  des  travaux, 
mais  encore  :  1°  les  entrepreneurs  partiels  qui  ont  traité  avec  le 
régisseur,  en  cas  d'exécution  par  voie  de  régie;  2°  les  régisseurs 
intéressés,  le  contrat  de  régie  intéressée  conférant  évidemment 
au  soumissionnaire  le  caractère  d'entrepreneur;  3°  les  conces- 
sionnaires, qui  ne  sont  que  des  entrepreneurs  recevant,  pour 
prix  des  travaux,  l'abandon  d'un  péage  temporaire  au  lieu  d'un 
capital  fixe  une  fois  payé.  Dans  tous  ces  cas  il  suffit,  pour  fonder 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture,  de  donner  au  mot  entre- 
preneur son  sens  naturel  et  complet. 

13.  Ont  été  successivement  assimilés  aux  marchés  de  travaux 
publics:  les  entreprises  de  nettoyage  des  rues,  d'éclairage  au 
gaz,  de  pompes  funèbres,  etc. 

14.  Dans  d'autres  circonstances,  la  jurisprudence  a  encore 
reconnu  la  compétence  administrative,  mais  en  s'appuyant 
plutôt  sur  l'esprit  que  sur  le  texte  de  la  loi.  C'est  ainsi  que,  par 
assimilation  aux  entrepreneurs,  on  a  déclaré  justiciables  du 
conseil  de  préfecture,  en  matière  de  travaux  publics,  les  ouvriers 
travaillant  à  la  journée  pour  le  compte  direct  de  l'administration, 
les  architectes  directement  crmmissionnés  par  l'administration, 
les  particuliers  même,  à  raison  des  subventions  qu'ils  auraient 
souscrites.  —  V.  Architecte,  n.  96. 

15.  Le  grand  intérêt  de  l'exécution  des  travaux  publics  jus- 
tifie cette  large  interprétation  de  la  loi;  mais,  dès  que  cet  intérêt 
cesse  d'être  engagé,  le  droit  commun  reprend  son  empire.  En 
conséquence,  sont  exclusivement  justiciables  des  tribunaux  de 
l'ordre  judiciaire  :  les  sous-traitants  pour  leurs  marchés  avec  les 
entrepreneurs;  les  entrepreneurs  qui  ont  directement  traité  avec 
les  concessionnaires,  mais  qui  ne  sont  que  des  sous-traitants, 
par  rapport  à  l'administration;  les  particuliers  qui  réclament 
contre  l'application  des  tarifs  donnés  aux  concessionnaires, 
c'est-à-dire  au  sujet  d'un  acte  administratif  réglementaire  en 
général. 

16.  La  loi  ne  défère  expressément  au  conseil  de  préfecture 
que  les  contestations  concernant  le  sens  ou  l'exécution  des  clauses 
des  marchés;  mais  la  jurisprudence,  guidée  par  l'esprit  delà 
disposition,  en  a  étendu  l'application  à  toutes  les  contestations 
qui  peuvent  naître  du  contrat  intervenu  entre  l'administration 
et  les  entrepreneurs,  par  exemple,  à  celles  ayant  pour  objet  la 
mise  en  régie,  ou  la  résiliation  et  le  règlement  de  prix  des  ou- 
vrages effectués  en  dehors  des  prévisions  du  devis.   C'est  dans  1 
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même  esprit  que  la  jurisprudence  déclare  l'architecte  justiciable 
du  conseil  de  préfecture,  même  pour  sa  responsabilité  décennale, 
telle  qu'elle  résulte  des  art.  1792  et  2270  du  Code  civ.  —  Caban- 
tous  et  Liégeois,  Répét.  écrites  sur  le  Droit  administ.,  n.  541. 

17.  Même  alors  que  des  travaux  publics  ont  été  définitivement 
reçus  et  le  procès-verbal  de  réception  approuvé  par  l'autorité 
compétente,  c'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  la  demande  de  l'entrepreneur  en  payement  du  solde 
qu'il  prétend  lui  rester  dû  sur  le  montant  du  prix  de  son  adjudi- 
cation, si  la  commune,  défenderesse  à  cette  action,  soutient  que 
le  reliquat  dû  à  l'entrepreneur  est  de  beaucoup  inférieur  à  celui 
qu'il  réclame,  et  cela  tant  à  raison  des  acomptes  qui  lui  ont  été 
payés  que  par  suite  des  malfaçons  qui  ont  été  reconnues  depuis 
la  réception  des  travaux.  Dans  ce  cas,  il  s'agit  de  «  difficultés  re- 
latives à  l'exécution  de  travaux  publics  »,  difficultés  dont  le  con- 
seil de  préfecture  peut  seul  connaître,  aux  termes  de  l'article  4 
de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin.  —  Trib.  des  conflits,  6  fév.  1886 
(Gaz.  des  Trib., 26 fév.  1886). 

18.  Il  n'appartient  qu'au  conseil  de  préfecture,  sauf  recours 
au  Conseil  d'Etat,  en  vertu  de  l'art.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse 
an  vin,  de  prononcer  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent  entre  l'ad- 
ministration et  les  entrepreneurs  de  travaux  publics  sur  le  sens 
et  l'exécution  de  leurs  marchés,  et  de  déterminer  le  montant  des 
ci'éances  que  l'Etat  peut  avoir  contre  les  entrepreneurs  à  raison 
de  l'exécution  de  leurs  marchés.  Par  suite,  doit  être  annulée  la 
contrainte  décernée  par  le  ministre  des  finances  en  exécution 
d'une  décision  du  ministre  des  travaux  publics,  qui  déclare 
un  ancien  entrepreneur  débiteur,  envers  le  Trésor  public,  d'une 
somme  pour  inexécution  d'un  marché  d'entretien  d'une  route 
nationale,  cette  décision  ne  pouvant  constituer  un  règlement 
de  compte  en  vertu  duquel  une  contrainte  pût  être  valable- 
ment décernée  par  le  ministre  des  finances.  —  Cons.  d'Etat,  19  fév. 
1886  {La  Loi,  3  mars  1886). 

19.  II.  Contestations  avec  les  tiers  au  sujet  des 
dommages.  —  Le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  pronon- 
cer «  sur  les  réclamations  des  particuliers  qui  se  plaindront  de 
torts  et  de  dommages  procédant  du  fait  personnel  des  entrepre- 
neurs et  non  du  fait  de  l'administration  »  (L.  28  pluviôse  an  vin, 
art.  4,  alin.  3).  Celte  dérogation  au  Droit  commun  est  fondée, 
comme  la  précédente,  sur  la  nécessité  d'assurer  la  prompte  exé- 
tion  des  travaux  publics. 

20.  On  verra  un  peu  plus  loin  que,  d'après  la  jurisprudence 
actuelle  du  Conseil  d'Etat,  les  conseils  de  préfecture  sont  compé- 
tents pour  connaître  non  seulement  des  dommages  causés  aux 
propriétés,  mais  encore  des  préjudices  causés  aux  personnes. 
Examinons  d'abord  si,  en  matière  de  simples  dommages  causés 
aux  propriétés,  le  conseil  de  préfecture  est  compétent  d'une  ma- 
nière absolue,  ou  s'il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  dom- 
mages temporaires,  consistant  dans  l'occupation  temporaire  des 
fonds  voisins  pour  l'établissement  de  passages  provisoires,  de 
dépôts,  d'ateliers,  etc.,  et  les  dommages  permanents,  consistant 
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dans  l'altération  irrévocable  de  la  propriété,  par  la  réduction  de 
la  force  motrice  des  usines,  par  le  changement  de  niveau  de  la 
voie  publique  ou  par  d'autres  causes  semblables. 

21.  A  l'égard  des  dommages  temporaires,  la  compétence  des 
conseils  de  préfecture  n'a  jamais  été  contestée,  au  moins  en  règle 
générale,  et  sauf  l'attribution  expresse  faite  au  jury  d'expropria- 
tion par  l'art.  76  de  la  loi  du  3  mai  1841  pour  l'occupation  tem- 
poraire des  terrains  nécessaires  aux  travaux  des  fortifications. 

—  V.  Expropriation  pour  cause  oVutillté  "publique,  n.  292  et  suiv. 

22.  Quant  aux  dommages  permanents,  la  question  a  paru 
longtemps  très  douteuse.  La  jurisprudence  judiciaire  tenait  una- 
nimement pour  la  compétence  judiciaire,  tandis  que  la  jurispru- 
dence administrative  tenait  non  moins  unanimement  pour  la 
compétence  administrative.  Cette  longue  lutte  est  aujourd'hui 
finie.  Le  Tribunal  des  conflits,  sous  l'empire  de  la  Constitution  du 
4  nov.  1848,  avait  tranché  la  question  dans  le  sens  de  la 
compétence  administrative,  par  diverses  décisions  (V.,  notam- 
ment, deux  décisions  en  date  du  29  mars  1850,  S.  50.2.429). 
Après  la  suppression  du  Tribunal  des  conflits,  la  Cour  de  cassa- 
tion, se  rendant  à  l'opinion  de  ce  tribunal  et  revenant  sur  sa 
propre  jurisnrudence,  a  reconnu  à  son  tour  la  compétence  admi- 
nistrative (Cass.,  29  mars  1852,  S.  52.1.410). 

23.  D'après  la  jurisprudence  du  Conseil  d'Etat,  pour  donner 
droit  à  une  indemnité,  le  dommage  causé  par  les  travaux  publics 
doit  être  direct  et  matériel;  direct,  c'est-à-dire  résultant  d'une 
manière  immédiate  et  non  pas  éloignée,  du  fait  de  l'administra- 
tion; matériel,  c'est-à-dire  entraînant  une  diminution  de  valeur 
ou  une  privation  de  jouissance  facilement  appréciable.  —  Aucoc, 
Droit  adminisl.,  t.  2,  p.  396. 

24.  Il  faut,  d'ailleurs,  pour  que  la  juridiction  administrative 
soit  compétente,  que  les  dommages  résultent  de  travaux  effec- 
tués par  ordre  de  l'administration,  après  l'accomplissement  des 
formalités  réglementaires,  et  dans  l'exécution  desquels  l'entre- 
preneur n'est  pas  sorti  des  limites  de  son  traité  ou  de  l'autorisa- 
tion à  lui  conférée.  L'absence  de  ces  conditions  motiverait  la 
compétence  judiciaire,  l'action  étant  alors  intentée  contre  l'en- 
trepreneur en  vertu  de  l'art.  1382  du  Code  civil  ou  des  disposi- 
tions de  la  loi  pénale.  —  Comp.  infrà,  n.  27  et  32. 

25.  La  loi  porte  que  le  dommage  doit  provenir  du  fait  per- 
sonnel des  entrepreneurs  (V.  suprà,  n.  19).  Ces  expressions  n'ont 
d'autre  objet  que  de  laisser  à  la  juridiction  judiciaire  l'apprécia- 
tion des  dommages  provenant  du  fait  des  tiers;  ainsi,  les  entre- 
preneurs sont  justiciables  du  conseil  de  préfecture,  à  raison  du 
fait  de  leurs  ouvriers,  chefs  d'ateliers  ou  autres  agents,  aussi 
bien  qu'à  raison  de  leur  propre  fait,  conformément  au  principe 
de  responsabilité  civile,  écrit  dans  l'article  1384  du  Code  civil. 

—  Cabantous  et  Liégeois,  Répét.  écr.  de  Droit  administ.,  n.  542. 

26.  Quant  aux  dommages  causés  aux  personnes,  le  Conseil 
d'Etat  avait  d'abord  admis  que  les  conseils  de  préfecture  étaient 
compétents  pour  connaître,  non  seulement  des  dommages  causés 
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aux  propriétés,  mais  encore  des  préjudices  causés  aux  personnes, 
par  exemple,  en  cas  de  blessures  par  suite  de  Fimprudenee  ou  de 
la  négligence  des  ouvriers.  Cette  jurisprudence  s'appuyait  sur  les 
termes  généraux  de  Fart.  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vm  V. 
snprà,  n°  19).  dans  lequel  le  mot  dommages  s'appliquait,  disait- 
on,  aux  détériorations  causées  aux  propriétés,  et  le  mot  torts  aux 
préjudices  portés  aux  personnes.  A  partir  de  1863,  et  pendant 
10  ans,  le  Conseil  d  Etat  décida,  au  contraire,  que  les  dommages 
causés  aux  propriétés  mobilières  ou  immobilières  étaient  seuls  de 
la  compétence  des  eonseils  de  préfecture,  et  que  les  dommages 
causés  aux  personnes  devaient  être  attribués  à  l'autori  é  judi- 
ciaire /"arrêts  des  22  nov.  1863,  15  déc.  1865,  13  déc.  1866, 
12  mai  1869;.  Mais,  à  partir  de  1873.  il  est  revenu  à  son  ancienne 
jurisprudence  (19  déc.  1873,  S.  74  2.261  :  9  janv.  1874.  S.  75.2. 
344;  11  déc.  1874,  S.  76.2.224;  30  nov.  1877,  S.  79.2. -.77),  à 
laquelle  le  Tribunal  des  conflits  s'est  rallié  le  29  déc.  1877  S. 
79.2.312).  —  Y.  Aucoc,  Conférences  sur  ladmin.  et  le  Jjro.t 
admin.,  2^  édit.,  t.  2,  p.  439. 

26  6ù.  Il  résulte  de  cette  jurisprudence  qu'il  appartient  an 
conseil  de  préfecture  de  statuer  sur  Faction  en  indemnité  formée 
contre  Fadministration  comme  civilement  responsable  d'un  acci- 
dent survenu  à  un  particulier  pendant  l'exécution  de  travaux 
public-,  et  qu'il  en  est  ainsi  lors  même  que  cet  accident  provien- 
drait d'une  faute  imputable  soit  aux  agents  de  cette  administra- 
tion, soit  à  l'entrepreneur  des  travaux. 

27.  Cependant,  si  les  dommages  causés  aux  personnes,  au 
lieu  d'être  la  conséquence  directe  de  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics et  des  ordres  de  Fadministration,  avaient  pour  cause  des 
actes  d'imprudence  ou  de  négligence  reprochés  à  l'entrepreneur 
ou  à  ses  ouvriers,  actes  qui  seraient  constitutifs  d'un  délit,  les 
motifs  sur  lesquels  s'appuie  cette  jurisprudence  n'existeraient 
plus,  et  les  demandes  en  réparation  de  ces  dommages  devraient 
être  portées  devant  l'autorité  judiciaire.  —  V.,  à  cet  égard,  les 
conclusions  du  commissaire  du  Gouvernement  lors  de  l'arrêt  pré- 
cité du  19  décembre  1873  (S.  74.2.261).  —  Adde,  Cabantous  et 
Liégeois,  op.  cit.,  n.  543.  —  Comp.  suprù,  n.  24. 

28.  III.  Occupation  temporaire  et  extraction  de 
matériaux.  —  Contestations  concernant  les  indem- 
nités   dues   à  raison    des   terrains  pris  ou  fouillés. 

—  En  vue  des  travaux  publics,  et  pour  en  faciliter  l'exécution, 
l'entrepreneur  a  le  droit  d'occuper  temporairement,  pour  l'éta- 
blissement de  passages,  dépôts  et  ateliers,  les  terrains  du  voisi- 
nage. Il  peut  même  en  extraire  les  matériaux  nécessaires  à  la 
construction  des  ouvrages  dont  il  est  chargé.  —  Arrêt  du  Con- 
seil, du  17  déc.  1755,  art.  1er;  L.  19-22  juill.  1791,  titre  1er, 
art.  29,  alin.  2  ;  L.  16  sept.  1807,  art.  55. 

29.  Les  formalités  à  suivre  pour  les  occupations  temporaires 
'ont  été  déterminées  par  un  décret  du  8  févr.  1868  dont  nous 
croyons  utile  de  donner  l'analyse.  L'art.  1er  porte  que  toute  occu- 
pation temporaire,  quel  qu'en  soit  le  motif,  doit  être  autorisée  par 
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un  arrêté  préfectoral,  indiquant  le  nom  de  la  commune,  les 
numéros  des  parcelles  du  plan  cadastral  et  le  nom  du  proprié- 
taire; cet  arrêté  doit  viser  le  devis  qui  désigne  le  terrain,  ou  à 
défaut,  le  rapport  de  l'ingénieur  en  chef  qui  en  propose  l'occupa- 
tion. —  Les  art.  3  à  6  inclusivement  règlent  les  formalités  qui 
doivent  précéder  l'occupation.  S'il  intervient  un  accord  amiable 
entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur,  celui-ci  doit  présenter, 
toutes  les  fois  qu'il  en  est  requis  par  les  ingénieurs,  le  consente- 
ment écrit  du  propriétaire.  —  S'il  n'intervient  pas  d'accord 
amiable  entre  le  propriétaire  et  l'entrepreneur,  il  importe  avant 
tout  de  constater  l'état  des  lieux;  à  cet  effet,  l'entrepreneur  noti- 
fie au  propriétaire  le  jour  où  il  compte  se  rendre  sur  le  terrain  à 
occuper,  et  il  l'invite  à  faire  choix  d'un  expert,  qui  procède  con- 
tradictoirement  avec  celui  qu'il  aura  choisi  lui-même  (art.  4);  il 
doit,  en  même  temps,  informer  le  maire  de  la  notification  faite 
par  lui  au  propriétaire.  Il  doit  y  avoir  dix  jours  d'intervalle  au 
moins  entre  la  notification  au  propriétaire  et  la  visite  des  lieux 
(même  article). —  Les  experts  dressent  procès-verbal  en  trois 
expéditions  (dont  l'une  pour  le  propriétaire,  la  seconde  pour 
l'entrepreneur  et  la  troisième  pour  le  maire),  de  leur  constata- 
tion (art.  o).  —  Si  le  propriétaire  refuse  ou  néglige  de  nommer 
un  expert,  il  en  est  nommé  un  d'office  par  le  maire.  —  L'état  des 
lieux  ainsi  constaté,  l'entrepreneur  peut  y  entrer  à  moins  que  le 
propriétaire  n'y  fasse  opposition,  auquel  cas  l'entrepreneur  doit 
réclamer  l'assistance  du  maire  qui,  par  lui-même  ou  par  son 
délégué,  intervient  pour  assurer  force  et  exécution  à  l'arrêté  du 
préfet  (art.  7).  —  S'il  existe,  sur  le  terrain  occupé,  des  arbres 
fruitiers  ou  de  haute  futaie  qu'il  est  nécessaire  d'abattre,  l'entre- 
preneur doit,  tout  en  occupant  le  terrain,  les  laisser  subsister 
jusqu'à  ce  que  l'estimation  en  ait  été  régulièrement  faite  (même 
article). 

29  bis.  Lorsque  le  droit  d'occupation  et  d'extraction  doit 
s'exercer  dans  des  bois  soumis  au  régime  forestier,  il  faut  observer 
les  règles  tracées  par  les  art.  144  et  145  du  Code  forestier  (V.  Fo- 
rêts, n.  140  et  suiv.). 

29  ter.  Les  formalités  énumérées  sous  le  n.  29  restent  étran- 
gères aux  extractions  opérées  dans  l'intérêt  des  chemins  vicinaux 
(L.  21  mai  1836,  art.  17,  V.  Chemins  vicinaux,  n.  88  et  suiv.)  et 
ruraux  (L.  20  août  1881,  art.  14  et  15). 

30.  Le  conseil  de  préfecture  est  appelé  à  prononcer  «  sur  les 
demandes  et  contestations  concernant  les  indemnités  dues  aux 
particuliers,  à  raison  des  terrains  pris  ou  fouillés  pour  la  confec- 
tion des  chemins,  canaux  et  autres  ouvrages  public  »  (L.  28  plu- 
viôse, an  vin,  art.  4,  alin.  4).  Les  fouilles  et  extractions  de  maté- 
riaux ne  sont,  d'ailleurs,  qu'une  classe  spéciale  de  dommages 
que  le  législateur  a  voulu  expressément  prévoir  et  régler,  à  raison 
de  sa  gravité  et  de  sa  fréquence. 

31.  Les  terrains  fermés  de  murs  ou  d'une  clôture  équivalente, 
suivant  les  usages  du  pays,  sont  exempts  de  la  servitude  d'extrac- 
tion; ce  qui  ne  doit  s'entendre,  toutefois,  que  des  cours  etjar- 


TRAVAUX  PUBLICS.  1037 

dins,  vergers  et  autres  possessions  de  ce  genre  qui  dépendent  de 
la  maison  d'habitation  et  non  des  terres  labourables,  bois,  prés 
et  vignes,  alors  même  qu'ils  seraient  entourés  de  clôtures  (arrêt 
du  Conseil,  du  17  déc.  1755  et  du  28  mars  1780;  L.  des  19-22  juill. 
1791;  Cons.  d'Etat,  1er  juill.  1840,  29  nov.  1848,  22  mars  1851  ; 
Dufour,  Droit  admin.,  t.  7,  v°  Travaux  publics,  p.  229  à  235). 

32.  Le  conseil  de  préfecture  est  compétent  toutes  les  fois  que 
le  fait  de  fouille  ou  d'extraction  de  matériaux  se  rattache  au 
privilège  conféré  à  l'administration  et  transmis  par  elle  à  l'en- 
trepreneur. Il  cesse  de  l'être  dès  que  ce  fait  est  étranger  aux 
droits  de  l'administration.  En  conséquence,  c'est  le  conseil  de 
préfecture  qui  connaîtra  de  l'indemnité  réclamée  par  le  proprié- 
taire, lorsque  les  fouilles  auront  été  régulièrement  pratiquées, 
c'est-à-dire  dûment  autorisées  par  l'administration;  car  des  irré- 
gularités dans  l'exécution  n'auraient  pas  pour  effet  de  changer 
la  compétence.  C'est  aussi  le  conseil  de  préfecture  qui  connaîtra 
de  la  question  préjudicielle  de  savoir  si  l'autorisation  existe,  à 
raison  des  doutes  que  peut  présenter  le  devis  ou  l'arrêté  du  préfet; 
de  l'opposition  fondée  sur  l'état  de  clôture  des  lieux  à  l'époque 
de  leur  désignation.  Ce  sont,  au  contraire,  les  tribunaux  judi- 
ciaires qui  devront  statuer  sur  les  dommages-intérêts,  en  cas  de 
fouilles  non  autorisées,  sauf  à  surseoir  jusqu'au  jugement  delà 
question  préjudicielle  par  le  conseil  de  préfecture.  C'est  à  eux 
seuls  aussi  qu'appartiendra  la  décision  des  difficultés  nées  d'un 
traité  amiable  entre  l'entrepreneur  et  un  propriétaire,  pour 
l'extraction  des  matériaux  sur  le  fonds  de  ce  dernier.  —  Caban- 
tous  et  Liégeois,  op.  cit.,  n.  544.  —  Comp.  Cons.  d'Etat,  5  nov. 
1828,  30  août  1842,  16  mars  1848,  11  août  1849,  15  mai  1856, 
2  juill.  1859;  Cass.,  3  févr.  1851  (S.  48.2.564  et  51.1.190);  Cons. 
d'Etat,  17  nov.  1882  (D.P.  84.3.34). 

33.  En  cas  d'extraction  de  matériaux,  l'indemnité  doit  être 
calculée  seulement  d'après  le  dommage  qu'ont  pu  causer  les 
fouilles  et  l'occupation  temporaire  du  terrain;  la  valeur  des 
matériaux  extraits  ou  à  extraire  n'entrerait  en  considération 
qu'autant  que  ce  serait  dans  une  carrière  déjà  en  exploitation 
que  l'entrepreneur  des  travaux  aurait  été  autorisé  à  faire  l'ex- 
traction. L'exception  faite  pour  les  carrières  s'appliquerait  éga- 
lement au  cas  où  il  s'agirait  d'un  terrain  consistant  principale- 
ment dans  des  gisements  de  cailloux  existant  à  sa  surface.  — 
L.  16  sept.  1807,  art.  55. 

34.  Mais  elle  ne  s'appliquerait  pas  au  cas  où  l'entrepreneur 
serait  autorisé  à  employer  dans  ses  travaux  les  matériaux  que 
les  inondations  d'une  rivière  ont  apportés  dans  un  terrain;  ce 
cas  ne  peut  être  assimilé  à  celui  où  l'entrepreneur  tirerait  les 
matériaux  d'une  carrière  en  exploitation.  —  Cons.  d'Etat,  23  janv. 
1862, 

35.  L'indemnité  pour  occupation  temporaire  ou  pour  extrac- 
tion de  matériaux  n'est  pas  préalable.  —  Cons.  d'Etat,  27  juin 
1834,  18  mai  1837,  20  juin  1839,  23  juill.  1857. 

36.  Les  règles  qui  viennent  d'être  tracées  devraient  pareille- 
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ment  être  suivies  si,  les  travaux  s'exécutant  en  régie,  les  fouilles 
ou  les  dommages  procédaient  du  fait  de  l'administration  elle- 
même.  Le  conseil  de  préfecture  serait  compétent  entre  les  parti- 
culiers et  l'administration,  comme  il  l'est  entre  les  particuliers  et 
l'entrepreneur.  La  raison  en  est  que  la  compétence  pour  le  fait 
des  entrepreneurs  étant  uniquement  fondée  sur  ce  qu'ils  ont  agi 
en  qualité  de  représentants  ue  l'administration,  le  conseil  de  pré- 
fecture ne  peut  pas  n'être  point  compétent  pour  le  fait  de  l'admi- 
nistration tlle-mèrae. 

37.  Cette  conséquence  est  admise  sans  difficulté  à  l'égard  des 
fouilles,  le  texte  de  l'art  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin,  conçu 
en  termes  généraux  et  absolus,  ne  permettant,  en  ce  qui  concerne 
les  fouilles,  aucune  distinction  entre  l'administration  et  les  entre- 
preneurs. Mais,  à  l'égard  des  torts  et  dommages,  le  texte  du 
3e  alinéa  du  même  article  semble  répugner  a  cette  interprétation. 
Il  porte,  en  effet,  que  le  conseil  de  préfecture  prononcera  sur  les 
réclamations  des  particuliers  qui  auront  a  se  plaindre  des  torts  et 
dommages  procédant  du  fait  des  entrepreneurs  et  non  du  fait  de 
l'administration  (V.  tuprà%  n.  19\ 

38  Mais  ces  dernières  expressions  ne  doivent  pas  être  prises 
à  la  lettre.  Il  faut  les  considérer  comme  synonymes  de  celles-ci, 
encore  bien  que  ce  ne  soit  pas  du  fait  de  l'administration,  et,  par 
conséquent,  elles  ne  mettent  pas  obstacle  à  la  compétence  du 
conseil  de  préfecture  pour  le  fait  de  l'administration.  La  rédac- 
tion est  vicieuse,  mais  le  sens  n'est  pas  douteux.  Le  vice  de  ré- 
daction s'explique  par  la  comparaison  avec  la  législation  immé- 
diatement antérieure  à  celle  de  Tan  vin.  Aux  termes  de  l'art.  4 
de  la  loi  des  7-11  septembre  1790,  les  demandes  en  indemnité 
contre  l'administration,  à  raison  de  l'exécution  des  travaux  pu- 
blics, étaient  portées  devant  le  directoire  de  district,  pour  l'être 
ensuite  au  directoire  de  département  ;  tandis  que,  aux  ternies  de 
l'art.  5,  les  demandes  en  indemnité  procédant  du  fait  personnel 
des  entrepreneurs,  et  non  du  fait  de  l'administration,  étaient 
portées  d'abord  devant  la  municipalité,  pour  l'être  ensuite  au 
directoire  de  district.  La  distinction  entre  le  fait  de  l'administra- 
tion et  le  fait  des  entrepreneurs  était  nécessaire,  puisqu'il  en 
résultait  une  différence  dans  la  juridiction.  Par  une  regrettable 
inadvertance,  le  législateur  de  l'an  vin,  qui  a  supprimé  la  dif- 
férence de  juridiction,  puisqu'il  n'admettait  plus,  en  cette  ma- 
tière, que  la  compétence  directe  du  conseil  de  préfecture,  au  lieu 
d'effacer  avec  soin  toute  trace  d'une  distinction  désormais  sans 
objet,  a  emprunté  textuellement  à  l'art.  5  de  la  loi  de  1790  les 
mots  :  procédant  du  fait  personnel  des  entrepreneurs,  et  non  du  fait 
de  i administration.  Ces  mots,  nécessaires  dans  le  système  de  la 
loi  de  1790,  conduiraient,  s'ils  étaient  pris  à  la  lettre  dans  le  sys- 
tème de  la  loi  de  l'an  vm,  à  une  conséquence  inadmissible  et  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  à  repousser,  pour 
reconnaître,  dans  tous  les  cas,  la  compétence  du  conseil  de  pré- 
fecture, que  le  dommage  procède  du  fait  des  entrepreneurs  ou 
qu'il  procède  du  fait  de  l'administration.  —  Cabantous  et  Lié- 
geois, op.  cit.,  n.  o4o. 
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39.  IV.  Contestations  avec  les  tiers  au  sujet  de 
plas-value.  —  Aux  termes  de  l'art.  30  de  la  loi  du  16  sep- 
tembre 1807,  lorsque  les  propriétés  riveraines  de  canaux,  ri- 
vières, places,  rues,  quais,  etc.,  acquièrent  une  notable  aug- 
mentation de  valeur  par  suite  de  travaux  publics,  généraux, 
départementaux  ou  communaux,  ordonnés  ou  approuvés  par  le 
gouvernement,  ces  propriétés  peuvent  être  tenues  au  payement 
d'une  indemnité  dont  le  maximum  peut  égaler  la  moitié  des 
avantages  par  elles  acquises. 

40.  Mais  cette  obligation  ne  peut  leur  être  imposée  que  par 
un  décret  portant  règlement  d'administration  publique  et  après 
qu'ils  ont  été  entendus.  De  plus,  les  débiteurs  ont  la  faculté  de 
s'acquitter,  soit  en  argent  ou  en  rentes  constituées  à  4  p.  100 
net,  soit  en  délaissant  une  partie  de  la  propriété  si  elle  est  divi- 
sible. Ils  peuvent  aussi  délaisser  les  immeubles  sur  lesquels  porte 
la  plus-value  ;  l'estimation  en  est  faite  d'après  la  valeur  qu'avaient 
ces  immeubles  avant  l'exécution  des  travaux.  — L.  16  sept.  1807, 
art.  31  et  32. 

41 .  Lorsqu'il  y  a  lieu  en  même  temps  à  payer  une  indemnité 
à  un  propriétaire  pour  des  terrains  occupés  et  à  recevoir  de  lui 
une  plus-value  pour  des  avantages  acquis  à  ses  propriétés  res- 
tantes, il  y  a  compensation  jusqu'à  concurrence,  et  le  surplus 
seulement,  selon  les  résultats,  est  payé  au  propriétaire  ou  acquitté 
par  lui.  —  Même  loi,  art.  54. 

42.  Mais  pour  être  opposable  à  une  demande  en  réparation 
de  dommages  causés  à  un  immeuble  par  des  travaux  publics,  la 
plus-value  résultant  pour  l'immeuble  des  mêmes  travaux  doit 
être  non  seulement  certaine  et  immédiate,  mai?  directe.  —  Cons. 
d'Etat,  7  mars  1861  (S.  61.2.637);  12  juill.  1864  (S.  64.2.279)  ; 
3  août  1866  (S.  67.2.300);  21  fév.  1867  (S.  67.2.365);  13  avril 
1870  (S.  72.2.117). 

43.  Seulement  il  est  quelquefois  difficile  d'apprécier  si  la 
plus-value  procurée  à  l'immeuble  est  directe  ou  indirecte,  et  l'on 
comprend  que,  dans  chaque  affaire,  il  y  a,  sous  ce  rapport,  une 
question  de  fait  à  résoudre.  Il  paraît  toutefois  résulter  des  divers 
éléments  de  la  jurisprudence,  que  la  plus-value  ne  doit  être  con- 
sidérée comme  directe  que  lorsqu'elle  résulte  de  travaux  exé- 
cutés au-devant  de  l'immeuble.  —  S.  81.3.14,  ad  notam. 

44.  Ainsi,  on  ne  pourrait  se  prévaloir,  contre  le  propriétaire 
réclamant,  de  l'augmentation  de  valeur  donnée  à  toutes  les  pro- 
priétés du  quartier  par  l'ouverture  d'un  boulevard.  —  Cons. 
d'Etat,  3  août  1866  (précité). 

45.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  dans  le  cas  où  les 
travaux  de  construction  d'un  chemin  de  fer  ont  causé  un  dom- 
mage à  une  usine,  l'établissement  d'une  gare  à  3  kilomètres  de 
cette  usine  ne  constitue  pas,  pour  cette  dernière,  une  plus-value 
spéciale  devant  entrer  en  compensation,  jusqu'à  due  concur- 
rence, avec  l'importance  de  l'indemnité.  —  Cons.  d'Etat,  14  nov. 
1879  (S.  81.3.14). 

46.  Le  propriétaire  d'un  terrain  dont  la  valeur  a  été  dépréciée 
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par  des  fouilles  pratiquées  par  un  concessionnaire  de  chemin  de 
fer.  est  fondé  à  soutenir  que  l'indemnité  qui  lui  est  due  doit  être 
calculée  en  tenant  compte  de  la  valeur  que  l'établissement  de  ce 
chemin  de  fer  avait  donnée  auxdits  terrains.  Mais,  d'autre  part, 
le  concessionnaire  est  fondé  à  demander  qu'il  soit  tenu  compte 
de  la  plus-value  que  les  parcelles  non  occupées  ont  acquise  par 
suite  des  mêmes  travaux  (dans  l'espèce,  par  suite  du  voisinage 
immédiat  d'une  gare).— Cons.  d'Etat,  17  nov.  1882  (D.P. 84. 3.22; 
S.  84.3.60,  et  notes  sous  cette  décision). 

47.  Quant  à  la  défense  de  faire  des  saisies-arrêts  ou  opposi- 
tions sur  les  fonds  destinés  aux  entrepreneurs  de  travaux  natio- 
naux, V.  Saisie-arrêt,  n.  39,  64  et  65. 

48.  Sur  le  privilège  des  ouvriers  et  fournisseurs  pour  travaux 
de  l'Etat,  v.  Privilège,  n.  536  et  suiv. 

TRAVAUX  PUBLICS  (Peine).  —  Peine  appliquée  à  certains 
délits  militaires,  par  exemple  en  cas  de  désertion.  Sa  durée  est 
de  deux  ans  au  moins,  et  de  dix  ans  au  plus.  Quoiqu'elle  soit 
d'un  degré  plus  élevé  que  la  peine  de  l'emprisonnement,  elle  est 
simplement  afflictive,  et  n'a  aucun  caractère  infamant.  —  Code 
de  justice  militaire  pour  l'armée  de  terre  (L.  du  9  juin  1857),  art. 
186,  193;  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de  mer  (L.  du 
4  juin  1858),  art.  238,  245. 

TRÉBELLIANIQUE  (Quarte).  —  V.  Quarte  trébellienne  outrébel- 
lianique. 

TRÉFONDS.  —  C'est  le  fonds  qui  est  sous  le  sol.  —  V.  Su- 
perficie. 

TRENTENAIRE  (Possession).  —  Possession  de  trente  ans.  — 
V.  Possession,  Prescription  civile,  Servitudes. 

TRÉSOR.  —  1.  La  loi  définit  le  trésor  :  «  Toute  chose  cachée 
ou  enfouie,  sur  laquelle  personne  ne  peut  justifier  sa  propriété, 
et  qui  est  découverte  par  le  pur  etfet  du  hasard  »  (G.  civ., 
art.  716,  alin.  2).  Cette  définition  diffère  sensiblement  de  celle  de 
la  loi  romaine,  laquelle  s'exprimait  en  ces  termes  :  Thésaurus  est 
vêtus  quœdam  depositio  pecuniœ,  cujus  non  extat  memoria,  ut  jam 
dominum  non  habeai  (L.  31,  §  1,  D.  de  adq.  rer.  domin.). 


TABLE  ALPHABETIQUE. 


Accession,  9. 

Acheteur  de  matériau:,   37, 

S8. 
Ancienneté,  20  et  s. 
Attribution  du  trésor,  25  et  s. 
Billets  de  banque,  5. 
Chose  cachée  ou  enfouie,  3  et 

s. 
Communauté  conjugale,  55. 
Commune,  20. 
Contrat,  36. 


Démolitions,  37,  38. 

Droit  romain,  1,  20,  23,  27, 

40. 
Emphytéote,  33,  43,  50. 
Employé,  44  et  s. 
Epave,  3. 
Eiat,  26. 

Fermier,  34,  43,  50. 
Fonds,  4,  25. 
Fouilles,  23,  2i,  48. 
Hasard,  23,  2i,  47. 


Immeuble  par  destination,  9, 
11. 

—  par  incorporation,  9. 

—  par  nature,  9,  10. 
Inventeur,  25  et  s.,  42  et  s., 

51,  52. 
Justification  de  la  propriété, 

15  et  s. 
Locataire,  34,  43,  50. 
Maison,  38. 
Matériaux,  37,  38. 
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Meuble,  4,  8  et  s. 

Mine  d'or  on  d'argent,  7. 

Mineur,  33,  54. 

Mosaïque,  10. 

Niche,  11,  12. 

Ouvrier,  4  4  et  s  ,  52. 

Pelote  de  fll,  5. 

Pièces  de  monnaie,  6,  16,  18. 

Possesseur,  36,  43,  48  et  s. 


Prescription,  19,  41. 
Présomptions,  16. 
Preuve,  16  et  s. 
Propriétaire,  30  et  s. 

Quasi-contrat,  36. 
Régime  matrimonial,  5.' 
Réméré,  35. 
Res  derelicta,  15. 
Res  nullius,  15,  27. 


Statue,  6,  11,  12. 
Superflciaire,  33. 
Témoins,  17,  18. 
Tombeau*,  13,  14. 
Usager,  32. 
Usufruit  légat,  53,  51. 
Usufruitier,  30,  31,  i3,  50. 
Vente  de  matériaui,  37,  38. 
Vol,  39,  40. 


DIVISION. 


1.  —  Quand  y  a-t-il  trésor?  (n.  2). 

2.  —  Attribution  du  trésor  (n.  25). 

3.  —  Formule. 


§  1.  —  Quand  y  a-t-il  trésor  ? 

3.  Trois  circonstances  constituent,  on  vient  de  le  voir,  d'après 
l'art.  716,  ce  que  l'on  appelle,  dans  le  langage  juridique,  un 
trésor  ;  il  faut  : 

1°  Que  la  chose  ait  été  cachée  ou  enfouie  {infrà,  n.  3); 

2°  Que  personne  ne  puisse  justifier  sa  propriété  sur  cette  chose 
{infrà,  n.  15); 

3°  Qu'elle  soit  découverte  par  le  pur  effet  du  hasard  (infrà 
n.  23).  '     ' 

3.  1°  Il  faut  qu'il  s'agisse  d'une  chose  cachée  ou  enfouie.  Si  donc 
la  chose  était  à  la  surface  de  la  terre,  ou,  plus  généralement  si 
elle  était  visible,  comme  un  bijou,  par  exemple,  que  celui  auquel 
il  appartenait  aurait  laissé  tomber,  elle  serait  seulement  une 
chose  perdue,  une  épave  (V.  ce  mot);  la  règle  du  trésor  n'y  serait 
point  applicable. 

4.  On  s'est  demandé  s'il  n'y  avait  trésor  qu'autant  que  la 
chose  avait  été  cachée  dans  un  immeuble,  fonds  de  terre  ou  bâti- 
ment,  ou  bien  si  une  chose  cachée  dans  un  meuble,  par  exemple 
dans  le  tiroir  secret  d'un  secrétaire  ou  d'une  commode,  consti- 
tuait aussi  un  trésor.  Pothier,  en  parlant  du  trésor,  semble  sup- 
poser toujours  qu'il  est  caché  en  terre,  dans  un  champ  ou  dans 
une  maison  (De  la  propriété,  n.  64).  Et  déjà  en  Droit  romain,  les 
jurisconsultes  se  référaient  toujours  à  cette  hypothèse  d'une 
chose  trouvée  infundo,  in  solo  (V.  Instit-,  derer.  div.,  §  39;  L.  31 
|  1,  D.,  de  odq.  rer.  dom.).  De  l'emploi  du  mot  fonds,  tel  qu'il  a 
été  fait  dans  le  premier  alinéa  de  l'art.  716  (infrà,  n.  25),  il  ré- 
sulte également  qu'un  objet  caché  dans  un  meuble  ne  peut  être 
considéré  comme  trésor.  —  Sic,  Laurent,  t.  8,  n.  453.  —  Contra 
Marcadé,  sur  l'art.  716,  n.  2;  Demol.,  t.  12,  n.  34;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  201,  p.  240. 

5.  En  tout  cas,  et  pour  plusieurs  raisons,  celui  qui,  ayant 
acheté  un  objet  mobilier  (une  pelote  de  fil)  dans  une  vente 
publique  après  décès,  y  découvre  un  paquet  de  billets  de  banque 
n'est  en  droit  ni  comme  acheieur,  ni  comme  inventeur  dans  le 
sens  de  l'art.  716,  de  revendiquer  soit  la  totalité,  soit  une  partie 
de  ces  billets.  Ils  appartiennent  exclusivement  à  la  succession 
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dont  faisait  partie  le  mobilier  vendu.  —  Paris,  27  avril  1868 
(S.  68.2.141). 

«.  Toute  chose,  d'ailleurs  (C.  civ.,  716..  suprà,  n.  1),  quelle 
qu'elle  soit,  dès  qu'elle  était  cachée,  constitue  un  trésor  :  pièces 
de  monnaie,  médailles,  lingots,  bijoux,  pierreries,  vaisselle, 
urne,  s'atues,  etc.  —  Thomas  Latour,  De  l'invention  des  trésors, 
Rev.  de  législ.  de  M.  Wolowski,  1832,  t.  2,  p.  44;  Demol.,  t.  13, 
n.  35. 

7.  Mais  il  faut  que  la  chose  qui  forme  le  trésor  ait  une  indivi- 
dualité propre,  et  qu'elle  ne  se  confonde  pas  avec  l'immeuble 
dans  lequel  elle  sérail  trouvée;  une  mine  d'or  ou  d'argent,  par 
exemple,  n'est  pas  évidemment  un  trésor,  car  elle  constitue  le 
sol  lui-même,  et  le  propriétaire  du  sol  justifierait  alors  très  faci- 
lement sa  propriété,  en  invoquant  l'art.  552.  —  Demol.,  n.  36. 

8.  Ajoutons  que,  dans  l'acception  juridique  de  ce  mot,  un 
trésor  est  essentiellement  une  chose  mobilière,  les  choses  mobi- 
lières étant  seules  susceptibles  d'être  cachées.  —  Demol.,  n.  35  : 
Paris,  20nov.  1877  (D.l\  18.2.197);  Cass.,  13  déc.  1881  (D.P.82. 
1.55). 

9.  A  ce  point  de  vue,  il  se  peut  que  certaines  choses,  originai- 
rement meubles,  soient  devenues  immeubles  par  accession  et 
incorporation,  ou  même  par  destination,  de  manière  à  appar- 
tenir exclusivement  au  propriétaire  du  fonds. 

lO  11  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'on  ne  saurait  considérer 
comme  un  trésor,  au  sens  de  l'art.  716,  une  mosaïque  de  prix 
trouvée  sous  la  terre,  alors  qu'il  est  établi  qu'elle  a  fait  parlie 
d'un  ancien  édifice  romain,  qu'au  moment  où  elle  a  été  décou- 
verte elle  était  enfermée  dans  des  murs  épais,  et  qu'elle  présen- 
tait, par  son  adhérence  au  sol  et  à  la  construction  dont  elle  for- 
mait le  pavé  au  rez-de-chaussée,  tous  les  caractères  d'un  im- 
meuble par  nature.  En  conséquence,  elle  a  été  attribuée  entière- 
ment au  propriétaire  du  fonds,  à  l'exclusion  de  tout  droit  de  la 
part  de  l'inventeur.  —  Cass.,  arrêt  précité  du  13  déc.  1881. 

11.  La  Cour  de  Paris  a  pareillement  jugé  qu'une  statue  placée 
dans  une  niche  qui  paraît  avoir  été  pratiquée  pour  la  recevoir 
par  l'un  des  anciens  propriétaires  de  la  maison,  étant  réputée 
immeuble  par  destination  (C.  civ.,  art.  525,  in  fme),  ne  peut  être 
considérée  comme  trésor,  bien  qu'elle  fût  masquée  depuis  long- 
temps par  une  cloison  de  plaire,  et  qu'elle  ait  été  découverte  par 
hasard,  au  cours  de  travaux  de  démolilion.  —  Paris,  arrêt  pré- 
cité du  20  nov.  1877. 

3  2.  Au  surplus,  ajoute  cet  arrè!,  une  telle  statue,  fût-elle 
considérée  comme  objet  mobilier,  ne  saurait  constituer  un  trésor, 
dès  qu'il  est  constant  qu'elle  a  été  placée  dans  sa  niche  par  un 
des  anciens  propriétaires  de  la  maison,  et  qu'ainsi  la  propriété 
de  la  niche  a  suivi  dans  ses  dévolutions  successives  la  propriété 
de  la  maison  sans  aucune  interruption.  Dans  ce  cas,  le  proprié- 
taire actuel  de  la  maison  est  seul  propriétaire  de  la  statue. 

13.  Doit-on  considérer  comme  trésor  les  tombeaux  antiques 
enfouis  dans  un  champ,  et  les  médailles  ou  autres  objets  précieux 
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qui  y  auraient  été  déposés?  La  négative  est  certaine  à  l'égard  des 
tombeaux  existant  dans  les  lieux  publics  consacrés  à  la  sépulture 
des  morts,  ou  dans  une  propriété  privée  qui  formerait  la  sépul- 
ture particulière  d'une  famille.  —  Demol.,  t.  13,  n.  37. 

14.  Mais  en  est-il  de  même  lorsque  la  découverte  d'un  tom- 
beau a  lieu  dans  un  endroit  non  consacré  à  cette  destination  ? 
L'affirmative  a  été  admise  dans  ces  termes,  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux  du  «î  août  1806  (S.  chron.)  :  «Attendu  que  les 
choses  cachées  ou  enfouies  que  |e  législateur  a  désignées  sous  le 
nom  de  trésor  ne  peuvent  être  que  celles  qui  ont  une  valeur 
commerciale,  lorsque  leur  possesseur  les  cache  ou  les  enfouit  pour 
s'en  assurer  la  conservation;  que  les  tombeaux  contenant  des 
cadavres  humains  et  enfouis  dans  les  entrailles  de  la  terre  peu- 
vent d'autant  moins  être  considérés  comme  un  trésor  caché, 
qu'ils  sont,  au  contraire,  uniquement  destinés  à  soustraire  à  tous 
les  regards  les  dépouilles  mortelles  qu'ils  renferment;  qu'il  résul- 
terait du  système  contraire  qu'on  pourrait  ravir  aux  morts  leur 
dernière  enveloppe,  et  faire  de  leurs  cercueils  l'objet  d'une  spé- 
culation commerciale,  ce  qui  ne  répugne  pas  moins  à  la  raison 
qu'à  la  morale  de  tous  les  peuples  ».  —  V.,  en  sens  contraire, 
Demol.,  loc.  cit. 

1  5.  2°  //  faut  que  personne  ne  puisse  justifier  sa  propriété  sur  la 
chose  qui  était  cachée  (suprà,  n.  2).  Un  trésor  n'est  ni  une  res 
nullius  proprement  dite,  ni  une  res  derelkta.  puisque  l'intention 
qu'aurait  eue  l'ancien  propriétaire  de  l'abandonner  n'est  pas  éta- 
blie, et  qu'il  existe  même  une  présomption  contraire.  C'est  une 
chose  assimilée  aux  res  nullius  par  suite  de  l'impossibilité  d'en 
connaître  le  véritable  maître,  et  il  n'y  a  trésor,  dans  le  sens  de 
l'art.  716,  que  quand  cette  impossibilité  est  absolue.  —  Demol., 
t.  13,  n.  33  et  38;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  201,  p.  242:  Laurent', 
t.  8,  n.  447. 

16.  Ainsi,  lorsqu'il  est  possible  de  connaître  par  des  présomp- 
tions la  personne  qui  a  enfoui  dans  l'intérieur  d'une  maison  des 
pièces  de  monnaie,  celui  qui,  lors  de  la  démolition  de  la  maison 
les  a  trouvées,  doit  les  restituer  à  cette  personne  ou  à  ses  héri- 
tiers, sans  pouvoir  se  prévaloir  des  dispositions  de  l'art.  716. 
—  Bruxelles,  5  avril  1823  (S.  chron.);  Chambéry,  9  juill.  186ï 
(Rev.  Not.,  n.  1163);  Demol.,  t.  13,  n.  39;  Laurent,  t.  8,  n.  456  : 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

17.  Celui  qui  réclame  la  chose  considérée,  indûment  selon 
lui,  comme  trésor  peut,  à  plus  forte  raison,  justifier  de  sa  pro- 
priété par  témoins.  —  Mêmes  auteurs. 

18.  Spécialement,  la  preuve  testimoniale  est  admissible  de  la 
part  de  l'ancien  propriétaire  d'une  maison  dans  laquelle  un  dépôt 
de  pièces  d'or  et  d'argent  a  été  trouvé,  pour  établir  que  ces  pièces 
furent  enfouies  par  ses  auteurs  et  lui  appartiennent,  encore  que 
la  valeur  en  excède  150  francs.  —  Bordeaux,  22  fév.  1827  (S. 
chron.). 

19.  La  loi  n'exige  pas,  d'ailleurs,  que  ce  soit  au  moment 
même  de  la  découverte  que  le  maître  de  la  chose  trouvée  justifie 
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sa  propriété;  il  pourrait  donc  réclamer  ensuite,  et  pendant  le 
délai  ordinaire  de  trente  ans.  —  DemoL,  t.  13,  n.  38  bis;  Lau- 
rent, t.  8,  n.  456;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  201,  p.  242,  note  39.  — 
Gomp.  Angers,  15  juill.  1851  (S.  51.2.49!). 

20.  Le  Droit  romain  avait  fait  de  l'ancienneté  de  la  chose  et 
des  circonstances  dans  lesquelles  elle  aurait  été  cachée,  une  con- 
dition légale  du  trésor  (V.  suprà,  n.  1).  Mais  l'art.  716  n'a  pas 
reproduit  cette  condition,  et,  en  principe,  une  chose  enfouie 
même  récemment  peut  constituer  un  trésor,  si  des  circonstances 
exceptionnelles  ont  fait  perdre  le  souvenir  de  la  personne  qui  en 
était  propriétaire.  -  Duranton,  t.  4,  n.  311;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  201,  p.  240,  Laurent,  t.  8,  n.  455;  Demol.,  t.  13,  n.  40. 

2*.  Cependant,  d'après  une  opinion,  il  suffirait  que  la  chose 
fût  de  création  récente,  pour  que  l'on  dût,  en  principe,  lui  refu- 
ser le  caractère  de  trésor,  et  pour  qu'elle  appartînt,  en  consé- 
quence, tout  entière  au  propriétaire  de  la  chose  qui  la  renfer- 
mait, ou  du  moins  qu'elle  fût  considérée  non  pas  comme  un  tré- 
sor, mais  comme  une  chose  perdue,  à  laquelle  il  faudrait  appli- 
quer non  pas  l'art.  716,  mais  l'art.  717.  —  Orléans,  6  sept.  1853 
(S.  56.2.54);  Toullier,  t.  4,  n.  36. 

21  bis.  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  qu'un  tré- 
sor, dans  le  sens  de  l'art.  716,  consiste  en  une  chose  dont  la  pro- 
priété ne  peut  être  justifiée,  parce  qu'il  ne  peut  rester  de  traces 
dans  la  mémoire  des  hommes,  soit  de  la  personne  qui  a  caché  la 
chose  découverte,  soit  de  l'occasion  qui  a  rendu  le  dépôt  néces- 
saire. Décidé,  en  conséquence,  que  ledit  article  ne  s'applique  pas 
à  une  somme  d'argent  en  pièces  de  monnaie  d'effigie  toute  ré- 
cente. —  Bordeaux,  22  fév.  1827  (S.  chron.). 

22.  Cette  doctrine  peut  être,  à  certains  égards,  exacte  :  elle 
parait  néanmoins  formulée  en  termes  trop  absolus.  Ce  qu'il 
est  vrai  de  dire,  c'est  qu'en  fait  la  circonstance  que  la  chose  trou- 
vée est  d'origine  récente  devra  être  prise  en  grande  considéra- 
tion sur  la  justification  de  propriété,  et  il  arrivera,  en  pareil  cas, 
le  plus  souvent,  que  la  chose  trouvée  sera  déclarée  appartenir 
au  propriétaire  de  la  chose  dans  laquelle  elle  était  cachée. 
«  Cette  présomption,  ajoute  Demolombe,  serait  de  plus  en  plus 
grave,  si  des  calamités  récentes,  une  invasion  étrangère  ou  des 
troubles  civils  pouvaient  aussi  expliquer  ce  dépôt  cacbé.  Mais, 
enfin,  cène  serait  là  qu'une  présomption  de  fait,  que  les  diffé- 
rentes circonstances  de  l'espèce  pourraient,  suivant  les  cas,  affai- 
blir ou  fortifier  ;  ce  ne  serait  pas  une  présomption  de  droit,  par 
laquelle  les  juges  fussent  nécessairement  liés.  —  T.  13,  n.  40.  — 
Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  311. 

23.  3°  Il  faut,  enfin,  que  la  chose  soit  découverte  par  le  pur 
effet  du  hasard  [svprà,  n.  2).  Cette  condition,  qui  ne  figure  pas 
dans  la  définilion  romaine  (V.  svprà,  n.  1),  n'est  pas,  comme  les 
deux  précédentes,  une  condition  absolue  du  caractère  légal  con- 
stitutif du  trésor.  En  décrétant  cette  règle,  les  rédacteurs  de 
notre  Code  ont  voulu  empêcher  que  les  chercheurs  de  trésors 
violent  le  droit  de  propriété  en  venant  faire  indûment  dans  le 
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fonds  d'autrui  des  recherches  et  des  fouillements,  comme  dit  Po- 
thier;  et  c'est  sans  doute  parce  que  le  législateur  venait,  dans  la 
première  partie  de  l'art.  716,  de  régler  le  droit  de  l'inventeur 
(V.  infrà,  n.  25),  qu'il  aura,  sous  l'influence  de  cette  idée,  ajouté 
dans  sa  seconde  partie,  à  la  définition  du  trésor,  cette  condition 
qui  concerne,  en  effet,  uniquement  l'inventeur. 

24.  Ainsi,  la  chose  que  le  propriétaire  lui-même  trouverait 
dans  son  fonds  après  des  fouilles  pratiquées  tout  exprès  pour  la 
découvrir,  n'en  serait  pas  moins  un  trésor,  si  c'était  une  chose 
cachée  ou  enfouie,  sur  laquelle  personne  ne  pourrait  justifier  sa 
propriété;  l'absence  de  la  troisième  condition  dont  nous  venons 
déparier,  influant  seulement  sur  l'attribution  du  trésor,  nulle- 
ment sur  sa  nature  juridique.  —  Demol.,  t.  13,  n.  41  ;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  11.  —  V.  cependant  Laurent,  t.  8,  n.  437. 

|  2.  —  Attribution  du  trésor. 

25.  La  loi  française  attribue  le  trésor  moitié  à  l'inventeur, 
c'est-à-dire  à  celui  qui  l'a  trouvé,  moitié  au  propriétaire  du  fonds 
dans  lequel  il  est  découvert;  d'où  il  résulte  que  celui  qui  trouve 
un  trésor  sur  son  propre  fonds  l'acquiert  en  totalité,  puisqu'il 
cumule  la  qualité  d'inventeur  et  celle  de  propriétaire.  C'est  ce 
que  dit  le  premier  alinéa  de  l'art.  716  du  Gode  civil  en  ces  termes  : 
«  La  propriété  d'un  trésor  appartient  à  celui  qui  le  trouve  dans 
son  propre  fonds  :  si  le  trésor  est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui, 
il  appartient  pour  moitié  à  celui  qui  Ta  découvert,  et  pour  l'autre 
moiiié  au  propriétaire  du  fonds  ». 

26.  Par  conséquent,  si  le  fonds  appartient  à  une  commune 
ou  à  l'Etat,  c'est  à  la  commune  ou  à  1  Etat  que  revient  la  moitié 
qui  est  attribuée  au  propriétaire. 

27.  On  vient  de  voir  qu'aux  termes  de  l'art.  716,  si  le  trésor 
est  trouvé  dans  le  fonds  d'autrui,  il  appartient  pour  moitié  à 
celui  qui  l'a  découvert,  et  pour  moitié  au  propriétaire.  Il  semble 
que,  rationnellement,  le  trésor  eût  dû  être  attribué  en  totalité  à 
l'inventeur.  En  effet,  le  trésor  a  bien  un  propriétaire,  mais  ce 
propriétaire  est  inconnu,  et  c'est  par  conséquent  comme  s'il  n'en 
avait  pas;  on  devrait  donc,  ce  semble,  l'assimiler  à  une  res  nul- 
lius,  et  l'attribuer  au  premier  occupant,  ou  mieux  à  l'inventeur. 
Quelles  sont  alors  les  raisons  pour  lesquelles  l'art.  716,  suivant 
d'ailleurs  en  cela  les  traditions  du  Droit  romain  dans  son  dernier 
état  et  de  nos  anciens  pays  de  Droit  écrit,  a  attribué  la  moitié  du 
trésor  au  propriétaire  ?  D'abord,  ditDemolombs  (t.  13,  n.  43),  il 
se  peut  que  cette  chose  ait  été  cachée  dans  le  fonds  par  les  an- 
ciens propriétaires,  par  les  ancêtres  de  celui  auquel  le  fonds 
appartient  au  moment  de  la  découverte  du  trésor,  qu'il  est  donc 
juste  de  lui  en  attribuer  au  moins  une  partie.  Mais  cette  explica- 
tion, dit  M.  Baudi  y-Lacantinerie  (t.  2,  n.  12),  qui  pouvait  être 
bonne  à  une  époque  où  les  immeubles  restaient  presque  indéfini- 
ment dans  les  familles  et  ne  se  transmettaient  guère  que  par  voie 
de  succession,  n'a  plus  aucune  valeur  aujourd'hui  que,  par  suite 
de  l'extrême  mobilité  de  la  propriété  immobilière,  il  arrive  bien 
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rarement  que  le  propriétaire  actuel  soit  un  parent  de  celui  qui  a 
déposé  le  trésor. 

28.  Demolombe  donne  encore  une  autre  raison,  et  elle  est 
plus  satisfaisante  que  la  première  :  c'est  que  le  trésor  est  natu- 
rellement destiné  à  être  découvert  par  le  propriétaire  du  fonds 
où  il  est  caché,  et  qu'il  a  pu  paraître  juste,  à  ce  titre,  de  lui  en 
attribuer  au  moins  une  partie,  quand  un  autre  le  découvre  avant 
lui  et  lui  ravit  ainsi  une  bonne  fortune  qui  semblait  devoir  s'of- 
frir à  lui.  —  Gomp.  Laurent,  t.  8,  n  -447. 

29.  La  loi  partageant  le  trésor  entre  le  propriétaire  et  l'in- 
venteur, il  faut  déterminer  d'une  manière  précise  qui  est  proprié- 
taire, qui  est  inventeur? 

30.  A.  Le  mot  propriétaire,  dit  Demolombe,  désigne  celui  qui 
a  le  plénum  dominium,  tel  qu'il  est  défini  par  l'art.  544,  et  il 
résulte  manifestement  de  l'art.  598,  qui  dispose  que  l'usufruitier 
n'a  aucun  droit  au  trésor,  jure  soli,  que  telle  est,  en  effet,  dans 
notre  art.  71b\  l'acception  du  mot  propriétaire  (t.  13,  n.  47). 

31.  D'où  l'on  doit  conclure  que  l'usufruitier,  même  universel, 
n'a  aucun  droit  soit  de  propriété,  soit  de  jouissance  sur  le  trésor 
découvert  par  un  tiers  dans  le  fonds  grevé  d'usufruit  (Duranton, 
t.  4.  d.  313;  Laurent,  t.  6,  n.  582;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230, 
p.  488  ;  D-mol.,  t.  10,  n.  258  bis  et  271  bis).  Que  si  l'usufruitier  a 
trouvé  lui-même  le  trésor,  il  peut  en  réclamer  la  moitié,  ainsi 
que  tout  autre  inventeur  (Grenoble,  3  janv.  1811,  S.  cbr.  ;  Lau- 
rent, loco  cit.).  — V.  Usufruit,  n.  144. 

32.  Ainsi  encore,  l'usager  n'a  pas  droit  à  la  moitié  du  trésor, 
s'il  n'en  est  l'inventeur.  —  Laurent,  t.  8,  n.  448;  Demol..  t.  13, 
n.47. 

33.  Il  en  est  de  même  de  celui  qui  a  sur  le  fonds  un  simple 
droit  de  superficie  (V.  Superficie,  n.  14).  ou  d'emphytéose  (V.  Bail 
emphytéotique,  n.  -127).  En  Belgique,  toutefois,  les  lois  spéciales 
qui  régissent  la  superficie  et  1  emphytéose  ont  dérogé  à  la  rigueur 
de  ce  principe.  —  Laurent,  t.  8,  n.  377  et  428. 

34.  A  plus  forte  raison,  le  locataire  ou  le  fermier  d'un  im- 
meuble n'a-t-il  aucun  droit  sur  le  trésor  trouvé  au  cours  d'un 
travail  de  curage  d'une  fosse  d'aisances,  même  accompli  sur  son 
ordre.  Le  propriétaire  seul  peut  prétendre  au  partage  avec  l'ou- 
vrier inventeur  du  trésor.  —  Trib.  Nîmes.  10  mars  1880  (S.  81. 
2.95). 

35.  Le  vendeur  qui  exerce  le  droit  de  rachat,  rentre  en  pos- 
session de  la  moitié  du  trésor  trouvé  dans  le  fonds  par  l'acheteur. 
—  V.  Réméré,  n.  99. 

36.  Le  possesseur  de  bonne  foi  est  tenu,  lui  aussi,  de  restituer 
la  partie  du  trésor  trouvé  sur  le  fonds  par  lui  possédé,  qui  lui 
avait  été  attribuée  en  qualité  de  propriétaire.  —  Duranton,  t.  4, 
n.  350;  Demol.,  t.  13,  n.  47. 

37.  Il  ne  semble  pas  non  plus  que  l'on  puisse  considérer 
comme  propriétaire  du  fonds  celui  qui  a  acheté,  pour  le  démolir 
et  s'en  approprier  les  matériaux,  un  mur  ou  un  bâtiment  dans 
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lequel  un  trésor  était  caché;  car  il  n'a  acquis  la  propriété  d'au- 
cune partie  du  fonds,  et  l'objet  de  son  droit,  à  savoir  les  maté- 
riaux à  provenir  de  la  démolition,  est  purement  mobilier;  or  le 
trésor  ne  saurait  être  considéré  comme  une  partie  des  matériaux., 
qui  seuls  ont  été  vendus.  Le  trésor  trouvé  lors  de  la  démolition 
(à  part  ce  qui  revient  à  l'inventeur),  appartient  donc  au  proprié- 
taire du  sol,  par  préférence  à  l'acheteur  des  matériaux.' — 
Paris,  26  déc.  1825  (S.  chr.)  ;  Demol.,  t.  13,  n.  48  :  Laurent,  t.  8, 
n.  448. 

38.  Il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  dans  le  cas  où  le 
bâtiment  aurait  été  aliéné  séparément  du  sol  pour  constituer 
désormais  une  propriété  immobilière  séparée  et  distincte,  ou 
encore  au  cas  où  les  différents  étages  d'une  maison  appartien- 
draient à  plusieurs  propriétaires  (C.  civ..  553  et  664),  chacun 
alors  étant  propriétaire  de  son  immeuble,  celui-ci  du  sol,  celui-là 
du  bâtiment  ou  de  son  étage,  le  trésor  appartiendrait,  dit  Demo- 
lombe,  à  celui  dans  le  fonds  duquel,  sol,  bâiiment  ou  étage,  il 
aurait  été  découvert.  —  T.  13,  n.  48;  Comp.  Demante,  t.  2, 
n.  12  bis,  III  ;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachaiise.  t.  2,  p.  102. 

39.  La  moitié  du  trésor  trouvé  par  un  tiers  dans  un  fonds 
appartenant  au  propriétaire  de  ce  fonds,  il  s'ensuit  que  l'inven- 
teur qui  la  lui  aurait  frauduleusement  soustraite  pourrait  être 
déclaré  coupable  de  vol.  —  Cass.,  18  mai  1827  (S.  chr.i;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  |  201,  note  37;  Demol.,  t.  13,  n.  49;  Laurent,  t  8, 
n.  452. 

40.  Toutefois,  le  proprié'aire  ne  serait  pas,  pour  cela,  fondé 
à  lui  contester  la  moitié  qui  lui  appartient  comme  inventeur,  en 
prétendant  que  la  loi  privant  de  tout  droit  au  trésor  celui  qui  n'a 
commis  d'autre  faute  que  de  le  chercher  à  dessein  dans  le  fonds 
d'autrui,  sans  avoir  d'ailleurs  essayé  de  cacher  sa  découverte  au 
propriétaire  [svprà ,  n.  23,  infrà,  n.  47),  l'on  doit  à  fortiori  en 
priver  celui  qui  a  voulu  commettre  un  véritable  vol  du  trésor. 
Cette  déchéance  qui  résultait  de  certains  textes  du  D' oit  romain 
(Emper.  Léon,  Novelle  51  ;  Toulouse,  9  juill.  1697;  Serres,  Imt. 
au  Dt  oit  français,  liv.  II,  tit.  I.  §  39),  n'est  prononcée  par  aucun 
texte  de  nos  lois  modernes,  et  si  le  Gode  décrète  dans  certains 
cas  des  pénalités  de  ce  genre  (Comp  C.  civ.,  792,  801,  1477),  ces 
dispositions  rigoureuses  ne  doivent  pas  être  étendues  :  pœnalia  non 
sunt  exttndenda.  —  Rouen,  3  janv.  1853  (S.  53.2.335);  Demol.. 
loco  cit.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  201,  p.  242  ;  Laurent,  loco  cit. 

41.  En  tout  cas,  l'action  du  propriétaire  contre  un  tiers  qui 
s'est  indûment  attribué  les  objets  trouvés,  dérive  non  d'un  fait 
délictueux,  mais  d'un  contrat  ou  quasi-contrat,  et,  par  suite, 
cette  action  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  établie  par  la  loi 
pour  les  délits  (Laurent,  loco  cit  ).  Cela  a  été  jugé  dans  une 
espèce  où  le  débat  s'agitait  entre  un  propriétaire  et  son  locataire 
(Trib.  Nîmes,  10  mars  1880;  jugement  cité  suprà,  n.  34). 

42.  B.  L'inventeur  est  celui  qui  a  découvert  le  trésor. 

43.  Point  de  difficulté  si  la  découverte  a  été  faite  dans  le 
fonds  d'autrui  par  une  personne  qui  y  pratiquait  des  travaux 
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quelconques  en  son  nom  et  pour  son  compte  personnel,  tel  qu'un 
usufruitier,  un  emphytéote,  un  fermier,  un  possesseur  de  bonne 
foi  ou  même  de  mauvaise  foi.  —  Comp.  infrà,  n.  48  et  suiv. 

44.  Mais  quid,  lorsque  celui  qui  a  découvert  le  trésor  ne  tra- 
vaillait dans  le  fonds  que  par  l'ordre  du  propriétaire,  comme, 
par  exemple,  le  maçon,  le  charpentier,  le  garçon  de  ferme  ou  le 
domestique,  employés  et  gagés  par  celui-ci?  Une  distinction  doit 
être  faite  ici  : 

Ou  le  propriétaire  a  employé  l'ouvrier  â  chercher  un  trésor, 
dont  il  soupçonnait  l'existence  dans  son  fonds  ;  dans  ce  cas,  c'est 
le  propriétaire  lui-même  gai  est  l'inventeur,  puisque  l'ouvrier, 
employé  par  lui  précisément  ad  hoc,  n'agissait  que  pour  son 
compte,  et  que  l'occupation,  qui  n'est  que  la  prise  de  possession 
peut  très  bien  s'accomplir  par  le  ministère  d'autrui  (Orléans, 
10  fév.  1842,  S.  42.2  455;  Delvincourt,  t.  2,  p.  209,  note  6  ;  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  316;  Marcadé,  sur  l'art.  716,  n.  3  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  |  201,  p.  2H  ;  Laurent,  t.  8,  n.  450;  Demol.,  t.  13,  n.  50); 

Ou  le  propriétaire  l'a  employé  à  tout  autre  travail,  qui  n'avait 
pas  pour  but  la  découverte  d'un  trésor;  dans  ce  cas,  l'ouvrier,  le 
domestique,  employé  à  creuser  un  fossé  ou  à  labourer,  n'était  le 
mandataire  du  propriétaire  que  pour  l'opération  dont  celui-ci 
l'avait  chargé;  donc,  en  tant  qu'il  a  découvert  un  trésor,  chose 
nuUius,  il  n'était  pas  son  représentant  (Bruxelles,  15  mars  1810, 
S.  chr.  ;  Trib.  Seine,  15  janv.  1825,  sous  Paris,  26  déc.  1825, 
S.  chr.  ;  Marcadé,  Duranton,  Aubry  et  Rau,  Laurent  et  Demol., 
locc.  citt.). 

45.  Dans  quels  cas  pourra-t-on  dire  que  le  propriétaire  du 
fonds  a  employé  les  ouvriers  pour  chercher  un  trésor?  C'est  là 
une  question  de  fait.  Toutefois,  il  convient  de  remarquer,  d'une 
part,  qu'il  ne  suffirait  pas,  pour  cela,  que  le  propriétaire  eût 
appelé  vaguement  l'attention  des  ouvriers  sur  les  cho-es  pré- 
cieuses qu'ils  pourraient  rencontrer  (Rouen,  3  janv.  1853,  S.  53. 
2.335);  et,  d'autre  part,  qu'il  ne  serait  pas  non  plus  nécessaire 
que  les  travaux  eussent  été  faits  uniquement  dans  ce  but,  si,  d'ail- 
leurs, en  les  faisant  dans  un  but  de  réparation  ou  d'amélioration, 
le  propriétaire  se  proposait  aussi  spécialement  de  rechercher  un 
trésor  (Orléans,  arrêt  précité  du  10  fév.  1842).  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  loco  cit.;  Demol.,  loco  cit. 

46.  Au  reste,  ajoute  ce  dernier  auteur,  le  propriétaire  qui 
voudra  prévenir  toutes  les  difficultés,  fera  bien  de  confier  son 
intention  à  des  tiers  qui  pourraient,  le  cas  échéant,  lui  servir  de 
témoins,  ou,  s'il  veut  garder  pour  lui  seul  son  secret,  de  déposer 
devant  notaire  un  papier  scellé  renfermant  sa  déclaration  sur  ce 
point.  — V.  aussi  infrà,  §  3,  formule  de  convention. 

47.  On  a  vu  plus  haut  (n.  23)  que  l'inventeur  n'a  droit  à  la 
moitié  du  trésor  qu'autant  qu'il  l'a  découvert  par  le  pur  effet  du 
hasard,  et  que  la  loi  ne  lui  en  accorde  aucune  part  s'il  l'a  trouvé 
à  la  suite  de  recherches  ou  de  perquisitions.  Le  trésor,  dans  ce 
cas,  appartient  tout  entier  au  propriétaire  du  fonds.  Le  législa- 
teur, avons-nous  dit,  a  édicté  cette  règle  spéciale  afin  de  mieux 
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garantir  la  propriété,  et  d'empêcher  que  des  tiers  ne  vinssent 
faire  indûment  des  recherches  dans  le  fonds  d'autrui,  dans  l'es- 
poir d'y  découvrir  un  trésor. 

48.  Mais  que  faut-il  décider  lorsque  le  trésor  a  été  découvert 
par  une  personne  qui  a  fait  indûment  des  fouilles  ou  des  travaux 
dans  le  fonds  d'autrui,  mais  sans  avoir  eu  cependant  la  pensée 
d'y  chercher  un  trésor?  Par  exemple,  un  possesseur  de  mauvaise 
foi  du  fonds  d'autrui,  a  trouvé,  par  hasard,  un  trésor  en  labou- 
rant. A-t-il  droit  à  la  moitié?  Il  faut  répondre  affirmativement. 
C'est  là  un  bénéfice  que  le  possesseur  retire,  non  pas  du  fonds 
lui-même,  mais  seulement  à  l'occasion  du  fonds.  Il  en  serait  de 
même  de  tout  autre  qui  se  trouverait  dans  un  cas  semblable,  de 
celui,  par  exemple,  qui,  venant  faire  une  cachette  dans  le  fonds 
d'autrui,  y  trouverait  lui-même  un  trésor.  —  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacbariœ,  t.  2,  p.  102;  Demol.,  t.  13,  n.  52.  —  V.  cependant 
Toullier,  t.  2,  n.  35. 

49.  Quid,  lorsque  le  trésor  a  été  cherché  à  dessein,  mais  par 
une  personne  qui.  en  faisant  ad  hoc  des  travaux  sur  le  fonds  d'au- 
trui, ne  commettait  aucune  faute?  Par  exemple,  un  possesseur 
de  bonne  foi,  soupçonnant  l'existence  d'un  trésor  dans  le  fonds 
qu'il  croit  être  le  sien,  y  fait  des  fouilles  tout  exprès  dans  le  but 
de  trouver  ce  trésor  et  J'y  découvre  en  eff-t.  Doit-il  en  avoir  la 
moitié?  L'affirmative  est  enseignée  par  Demolombe  en  ces 
termes  :  «  Nous  convenons,  dit  l'éminent  jurisconsulte,  que  le 
possesseur  de  bonne  foi  doit  restituer  au  propriétaire  la  portion 
du  trésor  qui  lui  est  attribué  jure  soli ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que 
de  la  portion  qui  est  attribuée  à  l'inventeur  jure  ocupationis ; 
or  le  possesseur  de  bonne  foi  est  l'inventeur;  ce  n'est  pas  jure 
soli,  c'est  jure  invent ionis ;  ce  n'est  pas  comme  possesseur  de 
bonne  foi,  mais  uniquement  comme  inventeur,  qu'il  prétend  à  la 
moitié  du  trésor  ;  donc  l'objection  ne  procède  pas  bien.  On  insiste 
en  disant  qu'il  ne  l'a  pas  trouvé  par  hasard.  Nous  répondons 
qu'en  le  cherchant,  il  n'a  commis,  lui  !  aucune  faute,  et  que, 
puisqu'il  est  irrépréhensible,  ce  n'est  pas  évidemment  contre  lui 
qu'a  été  dirigée  la  règle  écrite  dans  l'art.  716.  Reste  donc  qu'il  a 
trouvé  une  chose  nvllius,  et  qu'il  doit  en  avoir  la  part  que  la  loi 
accorde  à  l'inventeur  ».  —  T.  13,  n.  53. 

50.  Mais  on  ne  saurait  en  dire  autant  de  l'usufruitier,  de 
l'emphytéote,  du  fermier.  Aux  termes  de  l'art.  598,  l'usufruitier 
(et  pareillement  l'emphytéote  et,  à  plus  forte  raison,  le  fermier) 
n'a  pas  droit  au  trésor  qui  pourrait  être  découvert  dans  le  fonds  ; 
or  on  est  fondé  à  dire  que  ces  personnes,  en  tant  qu'elles  feraient 
tout  exprès  des  travaux  pour  découvrir  un  trésor,  se  mettraient 
sciemment  en  contravention  avec  cet  article;  car  elles  n'ont  qu'un 
droit  défini  et  limité,  dont  la  loi  exclut  précisément  l'acquisition 
du  trésor  qui  serait  trouvé  dans  le  fonds.  Elles  n'auraient  donc 
droit  à  la  moitié  du  trésor  que  si  elles  l'avaient,  elles-mêmes, 
découvert  par  le  pur  effet  du  hasard  (suprà,  n.  31  et  suivj. 

5f .  L'inventeur  d'un  trésor  est  celui  qui  le  premier  a  rendu 
ce  trésor   visible,  c'est-à-dire  celui  qui  l'a  mis  au  jour  en  le 


1050  TRÉSOR,  §  3. 

Touillant,  et  non  celui  qui  le  premier  l'a  vu  ou  touché.  — 
Bruxelles,  15  mars  1810  (S.  Chron.);  Paris,  9  juill.  1872  (S. 
7->  2  138)  —  Sic,  Delvincourt,  t.  2,  p.  2  et  209;  Demante,  t.  3, 
a.  12  bis,  1  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  201,  p.  240;  Laurent,  t.  8, 
u.  451  :  Demol.,  t.  13,  n.  54  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  12. 

52.  Par  suite,  lorsqu'un  trésor  vient  à  être  mis  à  découvert 
dans  ie  cours  de  travaux  exécutés  par  plusieurs  ouvriers,  la 
moitié  du  trésor  que  la  loi  attribue  à  l'inventeur  appartient  uni- 
quement à  celui  d'entre  eux  qui  a  directement  fait  la  décou- 
verte, à  l'exclusion  des  autres,  alors  même  qu'ils  auraient  tous 
été  associés  pour  l'exécution  du  même  travail.  —  Angers,  25  mai 
1849  (S.  49.2.375)-  Dans  le  même  sens,  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
|  201,  p.  241;  Laurent,  loco  cit.;  Demol.,  t.  13,  n.  55. 

53.  Le  trésor  découvert  par  le  fils  âgé  de  moins  de  dix-huit 
ans  est  soumis  à  l'usufruit  légal  de  ses  père  et  mère.  —  Demol., 
t.  6,  n.  503  et  504;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  note  7. 

54.  Il  en  est  de  même  du  trésor  trouvé  par  un  tiers  dans 
l'héritage  du  fils,  pour  la  moitié  qui  revient  à  ce  dernier.  — 
Mêmes  auteurs. 

55.  Sur  le  trésor  dans  ses  rapports  avec  le  régime  matrimo- 
nial de  l'inventeur  ou  du  propriétaire.  —  V.  Communauté  conju- 
gale, n.  141  et  suiv.,  265,  1436;  Régime  dotal,  n.  202. 

|  3.  —  Formule. 
Convention  relative  à  la  recherche  d'un  trésor. 

Par-devant  Mc...  et  son  collègue,  notaires  à... 

Ont  comparu  : 

M,  Désiré  Crouzier,  propriétaire,  demeurant  à...,  d'une  part, 

Et  ML  Pierre  Lamy,  entrepreneur  de  travaux,  d'égout,  demeurant  à...,  d'autre 
part, 

Lesquels  ont  exposé  ce  qui  suit  : 

M.  Crouzier  est  propriétaire  d'un  jardin,  situé  commune  de...,  lieu  dit...,  de 
la  contenance  de  35  ares,  dans  bquel  sont  les  vestiges  d"une  citerne  qui  semble 
avoir  été  construite  à  l'époque  gallo-romaine,  et  qui  est  comblée  depuis  un  temps 
immémorial. 

M.  Crouzier  pense  que  celte  citerne  a  pu  être  comblée  à  une  époque  de  guerre, 
souï  la  crainte  d'une  invasion,  ou  encore  à  une  époque  de  troubles  civils,  dans  le 
but  d'y  dissimuler  des  richesses  qui  doivent  s'y  trouver  encore,  ce  qui  constitue- 
rait un  trésor  dans  le  sens  de  l'article  716  du  Code  civil. 

M.  Lamy,  partageant  l'opinion  de  M.  Crouzier,  les  parties  sont  convenues  de 
ce  qui  suit  : 

Article  premier. 

MM.  Crouzier  et  Lamy  feront  en  commun  les  recherches  nécessaires  pour  trouver 
le  trésor  en  question. 

M.  Lamy  aura  sous  sa  direction  les  ouvriers  employés  à  l'extraction  des  terres 
et  aux  fouilles. 

Les  travaux  commenceront  le...,  et  devront  être  achevés  au  plus  tard  le... 
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Article  deuxième. 

Les  dépenses  occasionnées  par  l'extraction  des  terres  et  des  matériaux  et  par  les 
fouilles,  que  ces  travaux  produisent  ou  non  un  résultat,  seront  supportées  par 
MM.  Crouzier  et  Lamy,  chacun  pour  moitié. 

Article  troisième. 
Le  trésor,  s'il  est  découvert,  sera  partagé  entre  les  comparants,  dans  la  propor- 
tion de  deux  tiers  pour  M.  Crouzier,  et  d'un  tiers  pour  M.  Lamy. 

Article  quatrième. 

Le  salaire  des  ouvriers  sera  à  la  journée  ou  à  l'entreprise,  suivant  les  accords 
qui  interviendront  à  ce  sujet  entre  eux  et  M.  Lamy;  et  comme  ces  ouvriers  seront 
spécialement  employés  à  la  recherche  du  trésor,  il  est  bien  entendu  qu'ils  n'y 
auront  aucun  droit. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

TRÉSOR  PUBLIC.  —  f .  On  désigne  snus  cette  expression  les 
finances  de  l'Etat,  c'est-à-dire  les  fonds  provenant  des  impôts 
ou  des  emprunts,  et  affectés  aux  dépendes  des  services  publics. 

2.  Le  Trésor  public  est  placé  sous  le  contrôle  du  Parlement 
et  de  la  Cour  des  comptes.  Sa  gestion  est  confiée  au  ministère 
des  finances,  dont  l'admini-tration  centrale  comprend  divers 
services  spécialement  chargés,  soit  du  maniement,  soit  de  la 
comptabilité,  soit  du  contrôle  des  deniers  de  l'Etat.  Ce  sont  spé- 
cialement : 

i°  La  caisse  centrale  du  Trésor  public,  qui  a  dans  ses  attribu- 
tions le  service  des  recettes  et  comptoirs,  le  portefeuille  du 
Trésor  et  l'acquittement  des  dépenses; 

2°  Le  contrôle  central  du  Trésor  public,  qui  exerce  sa  sur- 
veillance sur  les  opérations  des  payeurs  de  la  caisse  centrale  ; 

3°  La  direction  générale  de  la  comptabilité  publique; 

4°  La  direction  du  mouvement  général  des  fonds.  —  Décret, 
19>nv.  1885. 

&.  Dans  le  langage  du  Droit,  ainsi  que  dans  la  pratique  admi- 
nistrative, le  mot  Trésor  signifie  spécialement  l'administration 
financière  chargée  du  recouvrement  de  telle  ou  telle  nature  d'im- 
position. Il  est  alors  employé  par  opposition  au  mot  redevable. 
C'est  dans  ce  sens  qu'on  dit  l'action  du  Trésor,  le  privilège  du 
Trésor.  Le  Trésor  est  alors  considéré  comme  personnalité  juri- 
dique, capable  d'avoir  des  droits  et  de  les  exercer  en  justice, 
tant  en  demande  qu'en  défense.  —  Dkt.  Réd.,  v°  hoc,  n.  2. 

4.  Les  règles  relatives  à  l'action  du  Trésor  pour  le  recouvre- 
ment des  dioits  d'enregistrement  ont  été  développées  au  mot 
Instance  en  madère  d 'enregistrement . 

5.  On  trouvera  au  mot  Succession  (Droit  fiscal),  n.  1040,  l'ex- 
posé complet  des  principes  qui  gouvernent,  en  matière  de  muta- 
tion par  décès,  l'action  privilégiée  du  Trésor. 

6.  V.  aussi  vis  Bons  du  Trésor,  Contributions  directes,  Contri- 
butions indirectes,  Déshérence,  Privilège,  Rente  sur  l'Etat,  Suc- 
cession {choit  civil),  Timbre,  etc.,  les  règles  qui  régissent  les  rap- 
ports du  Trésor  public  avec  les  particuliers. 


1032  TRÉSORIER-PAYEUR  GÉNÉRAL. 

TRÉSORERIE.  —  Ce  mot  est  pris  tantôt  comme  synonyme  de 
Trésor  public  (c'est  ainsi  que  l'on  dit  quelquefois  les  employés  de 
la  trésorerie),  tantôt  pour  désigner  le  mouvement  des  fonds  pu- 
blics; c'est  dans  ce  dernier  sens  qu'on  dit  service  de  trésorerie, 
opérations  de  trésorerie,  etc. 

TRÉSORIER.  —  Celui  qui  est  chargé  de  recevoir  et  de  distri- 
buer les  deniers  d'un  Etat,  d'un  département,  d'une  commune, 
d'une  corporation,  d'une  communauté  ou  d'un  établissement  pu- 
blic. —  V.  Cautionnement  des  fonctionnaires,  Fabrique  d  église,  et 
les  mots  ci-après. 

TRÉSORIER  DE  LA  CHAMBRE  DE  DISCIPLINE.— Y.  Chambre 
de  discipline  des  notaires. 

TRÉSORIER  DE  FRANCE.  —  C'était,  sous  l'ancien  régime, 
celui  qui  était  spécialement  chargé  de  la  garde  et  de  la  direction 
du  Trésor  du  Roi.  On  donnait  aussi  ce  nom  à  des  agents  supé- 
rieurs des  finances,  établis  en  nombre  variable  dans  les  généra- 
lités, pour  travailler  à  la  répartition  des  tailles,  et  pour  connaître 
de  plusieurs  autres  affaires  de  finances,  du  domaine,  des  ponts 
et  chaussées  et  des  chemins  publics.  Les  trésoriers  de  France  ont 
été  supprimés  par  la  loi  du  7-11  septembre  1790  (art.  10). 

TRÉSORIER-PAYEUR  GÉNÉRAL.—  1.  Les  trésoriers-payeurs 
généraux  ont  été  institués  par  le  décret  du  21  novembre  1863, 
qui  les  a  substitués  aux  droits  et  obligations  attribués  aupara- 
vant aux  receveurs  généraux  et  aux  payeurs. 

3.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont  nommés  par  décret 
du  chef  de  l'Etat,  sur  la  présentation  du  ministre  des  finances. 
Ils  sont  pris  pour  moitié  parmi  les  receveurs  particuliers  des 
finances,  les  percepteurs  de  première  classe  et  les  fonctionnaires 
supérieurs  de  l'administration  des  finances.  —  L.  30  mai  1890, 
art.  7. 

3.  Il  y  a  un  trésorier-payeur  général  par  département.  Il  est 
chargé  : 

1°  De  centraliser  les  contributions  et  revenus  publics,  de  pour- 
voir, sur  tous  les  points  du  département,  aux  dépenses  ordon- 
nancées sur  les  crédits  législatifs,  et  de  donner  aux  excédents 
de  recettes  la  direction  qui  est  indiquée  par  le  ministère  des 
finances; 

2°  De  contrôler  l'emploi  successif  des  crédits  délégués  aux  or- 
donnateurs, et  la  manière  dont  les  dépenses  sont  justifiées  au 
point  de  vue,  tant  de  la  validité  des  créances  que  de  leur  constata- 
tion régulière. 

4.  C'est  également  aux  trésoriers-payeurs  généraux  qu'in- 
combe le  soin  de  s'assurer  des  droits  des  parties  et  d'examiner 
les  pièces  d'hérédité  ou  les  preuves  judiciaires,  lorsque  des 
mandats  sont  payables  par  voie  de  représentation  ou  d'oppo- 
sition. 

5.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  reçoivent  les  versements 
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des  receveurs  des  administrations  financières  et  leur  remettent 
des  fonds  de  subvention  lorsque  le  service  l'exige. 

6.  Ils  effectuent  des  recouvrements  et  des  payements  comme 
préposés  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  de  la  grande 
chancellerie  de  la  Légion  d'honneur  et  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  marine. 

7.  Ils  sont  chargés,  d'une  manière  générale  et  permanente, 
de  recevoir  les  fonds  destinés  à  être  placés  en  bons  du  Trésor. 

8.  Ils  opèrent,  sans  frais  autres  que  ceux  de  courtage,  justifiés 
par  bordereaux  d'agents  de  change,  les  achats  et  ventes  de  rente 
pour  le  compte  des  particuliers,  des  communes  et  des  établisse- 
ments publics.  —  V.  Inscription  sur  le  Grand-Livre  de  la  Dette 
publique,  Rente  sur  l'Etat. 

9.  Les  fonds  confiés  par  des  particuliers  aux  trésoriers-payeurs 
généraux,  soit  à  titre  de  dépôt,  soit  en  compte  courant,  doivent 
être  versés  en  totalité  au  Trésor,  et  ne  peuvent  recevoir  aucune 
autre  destination.  Il  est  formellement  interdit  aux  trésoriers- 
payeurs  généraux  de  les  employer  à  des  achats  de  valeurs,  à  des 
opérations  d'escompte  ou  à  des  avances  en  compte  courant. 

ÎO.  Les  seules  opérations  de  banque  permises  aux  trésoriers- 
payeurs  généraux  sont  l'achat  et  la  vente  de  valeurs  françaises, 
le  payement  des  coupons  de  toute  nature  (Gircul.  Ier  juillet  1862). 
Ils  sont,  en  outre,  autorisés  à  faire  des  opérations  pour  le  compte 
de  la  Ville  de  Paris  et  du  Crédit  foncier. 

11.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  peuvent  avoir  jusqu'à 
deux  fondés  de  pouvoir.  Ils  ne  pourraient  en  avoir  trois  qu'au- 
tant que  deux  de  ces  mandataires  seraient  obligés  de  signer 
ensemble,  et  que,  de  plus,  ils  seraient  collectivement  investis 
d'attributions  parfaitement  égales  à  celles  de  l'autre  fondé  de 
pouvoir. 

12.  Aux  termes  d'une  décision  ministérielle  du  9  février  1877, 
les  fonctions  des  trésoriers-payeurs  généraux  sont  incompatibles 
avec  celles  de  membres  des  conseils  d'administration  ou  de  cen- 
seurs de  sociétés  financières,  industrielles  ou  commerciales, 
ayant  leur  siège  soit  dans  les  départements,  soit  à  Paris.  Il  ne 
peut  y  avoir  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  les  fonctions  de 
régents  de  la  Banque  de  France  et  de  censeurs  auprès  des  suc- 
cursales de  ces  établissements,  ou  celles  d'administrateurs  du 
Crédit  foncier,  sous  la  réserve,  pour  ces  dernières,  de  l'agrément 
du  ministre. 

13.  Ces  fonctions  sont,  d'ailleurs,  entièrement  distinctes  de 
celles  de  l'ordonnateur.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  sont 
seuls  responsables,  devant  la  Cour  des  comptes,  des  payements 
qu'ils  effectuent  pour  le  compte  de  l'Etat  ou  des  départements. 

14.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  doivent  justifier  de  la 
propriété  de  la  moitié  au  moins  de  leur  cautionnement  (Décr. 
23  sept.  1872,  art.  3).  Les  cautionnements  sont  fixés  à  six  fois  le 
montant  de  leurs  émoluments  de  toute  nature.  Ces  comptables 
sont  tenus,  en  outre,  de  constituer  pour  toute  la  durée  de  leur 
gestion,  une  avance  égale  au  montant  de  leur  cautionnement 
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1  5.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  avaient  autrefois  avec  le 
Trésor  un  compte  courant  d'intérêt  réciproque.  Ce  compte  cou- 
rant a  été  .*upprimé  par  l'art.  6  de  la  loi  du  30  mai  1890. 

K>.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  reçoivent,  tous  les  trois 
mois,  sur  le  montant  moyen  trimestriel  de  leur  avance,  un  inté- 
rêt qui  ne  peut  dépasser  celui  alloué  aux  bons  du  Trésor.  —  Cir., 
31  doc.  I88f»,  Mouvement  général  d<s  fonds. 

17.  Ils  sont  répartis  en  trois  classes,  d'après  l'importance  des 
opérations  qu'ils  effectuent  pour  le  compte  de  l'Etat.  Leur  traite- 
ment fixe  est  de  15,000  francs  pour  la  première  classe,  de  12,000 
francs  pour  la  deuxième,  de  10,000  francs  pour  la  troisième.  — 
L.  31  mai  1890,  art.  1er. 

18.  Il  leur  est  accordé,  en  outre,  à  titre  d'indemnité  de  res- 
ponsabilité, des  émoluments  calculés  sur  leurs  opérations  effec- 
tives, à  l'exclusion  des  opérations  de  trésorerie,  déterminées  par 
un  décret  du  Président  de  la  République.  Ils  ont  droit  à  des  com- 
missions pour  acbats  de  rentes  et  valeurs  du  Trésor.  Enfin,  ils 
reçoivent  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations  certaines  allo- 
cations à  raison  des  opérations  qu'ils  effectuent  pour  le  compte 
de  cette  administration. 

19.  Les  trésoriers-payeurs  généraux  supportent  sur  l'intégra- 
lité de  leurs  émoluments  :  savoir,  traitement  fixe,  taxations 
allouées  par  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations;  remises  sur 
coupes  extraordinaires  de  bois  des  communes,  les  retenues  pres- 
crites par  l'art.  3  de  la  loi  du  9  juin  1853  pour  le  servi»  e  des  pen- 
sions civiles  (Dec.  8  juin  1891).  —  Sur  toutes  ces  questions,  con- 
«ult.  Block,  Dictionn.  de  ladministr.  franc.,  v°  Trésoriers-payeur  a 
généraux. 

20.  Le  trésorier-payeur  général  est  responsable  des  actes  du 
receveur  particulier,  en  ce  qui  concerne  la  gestion  des  deniers 
publics;  mais  la  responsabilité  du  trésorier-payeur  général  ne 
s'applique  pas  aux  actes  du  receveur  particulier,  en  ce  qui  tou- 
che les  acbfits  et  ventes  de  fonds  d'Etat  faits  par  celui-ci  pour  le 
compte  de  tiers.  —  Cass.,  14  avril  1875  (D.  P.  76.1.153). 

21.  Le  receveur  particulier  qui,  ayant  négligé  de  vérifier  dans 
les  trois  mois  de  son  entrée  en  charge,  les  comptes  des  percep- 
teurs de  son  arrondissement,  est  obligé  de  rembourser  les  débets 
constatés  dans  des  exercices  antérieurs,  ne  peut  exercer  aucun 
recours  contre  le  trésorier-payeur  général  sous  l'administration 
duquel  ces  débets  s'étaient  produits.  —  Cass.,  10  mars  1884  (D. 
P.  84.1  43;<).  —  Comp.  décis.  minist.  fin.,  30  juin  1880,  et  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  20  juiil.  1883  (D.  P.  83.;L25). 

22.  Enregsstrement.  —  La  production  aux  trésoriers-payeurs 
généraux  de  procurations  sous  seing  privé  ou  passées  à  l'étranger,  données 
par  les  créanciers  de  l'Etat  à  des  tiers  chargés  de  toucher  le  montant  de 
leurs  mandats,  ne  rend  pas  obligatoire  l'enregistrement  de  ces  pièces, 
encore  bien  que  les  trésoriers-payeurs  généraux  doivent  les  joindre  aux 
quittances  à  l'appui  de  leur  comptabilité;  il  n'y  a  pas,  en  ce  cas,  usage  de 
procuration  devant  une  autorité  constituée  dans  le  sens  de  l'art.  23  de  la 
loi  du  "Il  frîffl.  an  vu.  —  Dec.  Min.  lin.,  18  avr.  1884  (Journ.  Enreg., 
22,343). 
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23.  Mais  il  en  est  autrement  des  procurations  sous  seing  privé  ou  pas- 
sées à  l'étranger  qui  sont  produites  à  l'appui  d'un  transfert  de  rente  sur 
l'Etat  :  ces  procurations  doivent  être  enregistrées.  —  Même  décision. 

TRIAGE.  —  On  appelait  autrefois  ainsi  le  droit  qu'avait  un 
seigneur  de  reprendre  le  tiers  des  bois  concédés  à  titre  gratuit 
par  lui  ou  ses  auteurs  à  une  paroisse  de  son  territoire.  Ce  mot  se 
dit  aujourd'hui,  en  termes  forestiers,  de  certains  cantons  de  bois, 
en  égard  aux  coupes  qu'on  en  fait,  ou  bien  encore  de  la  circon- 
scription dans  laquelle  est  renfermée  la  surveillance  d'un  garde. 
—  V.  Aménagement,  Cantonnement,  Forêts. 

TRIBUNAL  ADMINISTRATIF.  -V.  Conseil  d'Etat,  Conseil  de 
préfecture,  Cour  des  comptes,  Tribunaux. 

TRIBUNAL  CIVIL.  —  V.  Compétence,  Tribunaux. 

TRIBUNAL  CORRECTIONNEL.  —  V.  Action  civile,  Action 
publique,  Délit,  Tribunaux. 

TRIBUNAL  CRIMINEL.  —  V.  Cour  d'assises,  Juré-Jury,  Tri- 
bunaux. 

TRIBUNAL  D'APPEL.  —  V.  Appel,  Compétence,  Jugement, 
Tribunaux. 

TRIBUNAL  DE  COMMERCE.  —  V.  Compétence,  Tribunaux. 

TRIBUNAL  DE  PAIX.  —  V.  Juge  de  paix,  Tribunaux. 

TRIBUNAL  DE  PREMIÈRE  INSTANCE.  —  V.  Appel,  Compé- 
tence, Tribunaux. 

TRIBUNAL  DES  CONFLITS.  —  V.  Conflit,  Tribunaux. 

TRIBUNAL  DE  SIMPLE  POLICE.  —  V.  Appel,  Compétence, 
Contravention,  Juge  de  paix,  Tribunaux. 

TRIBUNAL  D'EXCEPTION.  —  V.  Compétence,  n.  125  et  suiv., 

et  les  renvois,  Tribunaux. 

TRIBUNAL  ECCLÉSIASTIQUE.  —  V.  Officialité,  Tribunaux. 

TRIBUNAL  ÉTRANGER.  —  V.  Etranger,  Jugement  étranger. 
Statut  réel,  Statut  personnel. 

TRIBUNAL  MARITIME.  —  V.  Tribunaux. 

TRIBUNAL  MILITAIRE.  —  V.  Tribunaux. 

TRIBUNAL  RÉVOLUTIONNAIRE.  -  Tribunal  exceptionnel 
créé  parla  Convention  le  10  mars  1793,  et  dont  les  jugements 
étaient  sans  appel.  Il  se  composait  de  trois  juges  au  moins,  de 
douze  jurés  et  d'un  accusateur  public. 

TRIBUNAT.  —  Sous  la  Constitution  du  22  frimaire  an  vin,  le 
tribuuat  était  un  corps  formant  une  des  branches  du  pouvoir  lé- 
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gislatif  et  dont  les  membres,  nommés  tribuns,  étaient  nommés 
par  le  Sénat,  qui  les  choisissait  sur  la  liste  nationale. 

TRIBUNAUX.  —  1 .  L'expression  latine  tribunal  servait  à  dési- 
gner le  siège  du  haut  duquel  les  tribuns  rendaient  la  justice.  Elle 
s'emploie  aujourd'hui  pour  désigner  le  siège  et  la  juridiction  d'un 
magistrat  ou  de  plusieurs  magistrats  qui  jugent  ensemble.  Elle 
n'est,  d'ailleurs,  consacrée  que  pour  désigner  les  justices  infé- 
rieures. Les  justices  supérieures  prennent  généralement  le  nom  de 
Cours.  —  V.  cependant  infrà,  n.  20. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 
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Grand  conseil,  3. 
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Maîtrises  pour  les  eaux  et  fo- 
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Ministère  public,  57. 
Mise  à  la  retraite,  65,  75. 
Nombre  impair,  28,  32. 
Offlcialités,"  2,  56. 
Parenté,  7i. 
Parlements,  3. 
Présidiaux,  3. 
Prévôts,  3. 
Réduction  du  personnel,  21, 

67. 
Réorganisation,  21,  59  et  s. 
Sénéchaux,  3. 
Traitement    des    magistrats, 

21,  73,  74. 
Tribunal  de  cassation,  9,  13, 

16. 

—  des  conflits,  19,  20,  36. 
Tr.bunaux  administratifs,  4x. 

—  —  temporaires,  51. 

—  correctionnels,  29. 

—  de  commerce,  37  et  s. 

—  de  première  instance,  26 
et  s. 

—  disciplinaires,  55. 

—  ecclésiastiques,  56. 

—  maritimes,  53. 

—  militaires,  52. 
Vénalité  des  charges,  5. 


DIVISION. 

1.  —  Aperçu  historique  (n°  2). 

2.  —  Organisation  judiciaire  de  la  France  (n.  23). 

3.  —  Du  ministère  public  (n.  57). 

4.  —  Des  officiers  ministériels  (n.  58). 

5.  —  Spécialités  concernant  les   Tribunaux    de  première  {in- 

stance, les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation  (n.  59). 
1°  Inamovibilité  (n.  60); 
2°  Discipline  (n.  70)  ; 

3°  Classes.  —  Traitements  des  magistrats  (n.  73). 
4°  Parenté.  —  Alliance  (n.  74). 
5°  Mise  à  la  retraite  (n.  75). 
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|  1".  —  Aperçu  historique. 

2.  Autrefois,  en  France,  deux  juridictions  se  partageaient 
l'administration  de  la  justice:  la  juridiction  ecclésiastique,  qui 
appartenait  aux  officialités  (V.  ce  mot),  et  la  juridiction  séculière 
ou  temporelle.  Cette  dernière  se  divisait  en  juridiction  féodale  ou 
seigneuriale,  et  en  juridiction  royale,  qui  se  divisait  en  juridic- 
tion ordinaire  et  en  juridiction  extraordinaire. 

3.  La  juridiction  ordinaire  se  composait  de  six  branches  dis- 
tinctes comprenant  :  1°  les  Prévôts,  qui  étaient  subordonnés  aux 
baillis  ou  sénéchaux,  et  dont  la  juridiction  a,  plus  tard,  dans  cer- 
taines villes  et  notamment  à  Paris,  reçu  le  nom  de  tribunal  du 
Châtelet  (V.  Prévôt);  2°  les  Baillis  ou  Sénéchaux,  qui  adminis- 
traient la  justice  dans  chaque  province  (V.  Bailli,  Sénéchal); 
3°  les  Présidiaux ,  qui  étaient  des  tribunaux  établis  dans  certaines 
villes,  et  furent  plus  tard  confondus  avec  les  bailliages  et  les 
sénéchaussées  (V.  Présidiaux);  4°  les  Parlements  ou  Cours  souve- 
raines, qui  connaissaient  de  certaines  affaires  qui  leur  étaient 
expressément  réservées,  et  des  appels  portés  contre  les  jugements 
rendus  par  les  justices  seigneuriales  inférieures  (V.  Parlement); 
5°  le  Conseil  privé  du  Roi  ou  Conseil  d  Etat,  spécialement  chargé 
des  affaires  politiques;  6°  le  Conseil  des  parties  ou  Grand  conseil, 
ou  Conseil  supérieur,  qui  était  une  espèce  de  Cour  de  cassation. 

4.  Quant  à  la  juridiction  extraordinaire,  elle  se  composait, 
indépendamment  de  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce 
qui  se  divisaient  en  juridictions  consulaires,  pour  les  affaires  com- 
merciales de  terre,  et  en  amirautés,  pour  tout  ce  qui  concernait 
celles  de  mer,  de  la  Chambre  des  domaines  ou  des  Trésoriers  de 
France,  des  Maîtrises  pour  les  eaux  et  forêts,  de  la  Cour  des  aides, 
de  la  Cour  des  Monnaies,  etc.,  qui  étaient  chargées  déjuger  les 
contestations  intéressant  le  domaine,  le  fisc,  la  comptabilité,  etc., 
et  des  juges  appelés  Juges  de  privilège,  qui,  comme  les  Maîtres 
des  requêtes  de  l'hôtel  et  du  palais,  le  grand  Prévôt  de  l'hôtel,  etc., 
connaissaient  exclusivement  des  causes  de  certaines  personnes 
privilégiées. 

5.  Il  y  avait  donc  autrefois  en  France,  comme  on  vient  de  l'in- 
diquer sommairement,  un  nombre  excessif  de  tribunaux  ordi- 
naires et  extraordinaires.  Outre  la  grande  diversité  des  tribunaux, 
et  indépendamment  delà  multiplicité  des  degrés  de  juridiction  et 
des  privilèges  en  matière  de  justice,  on  reprochait  encore  à  l'an- 
cienne organisation  judiciaire  deux  abus  :  les  épices  et  la  véna- 
lité des  charges.  Les  épices  étaient  de  menus  présents  faits  aux 
juges,  soit  pour  les  rapports  dont  ils  étaient  chargés,  soit  pour 
quelque  autre  acte  de  juridiction.  Le  Parlement  de  Paris  les  avait 
transformées  en  prestation  régulière  et  fait  entrer  en  taxe.  La 
vénalité  des  offices  de  judicature  en  faisait  entrer  le  prix,  à 
chaque  création,  dans  les  caisses  du  Roi. 

6.  La  Révolution  de  1789  entraîna  la  chute  de  toutes  les  insti- 
tutions judiciaires  antérieures.  Les  justices  seigneuriales  furent 
d'abord  abolies,  en  même  temps  que  la  féodalité,  par  le  décret  du 
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4  août  1789.  Les  Parlements  ne  furent  pas  immédiatement  sup- 
primés ;  il  fut  seulement  arrêté  qu'ils  resteraient  en  vacance  jus- 
qu'à l'époque  de  la  réorganisation  du  pouvoir  judiciaire  par  l'As- 
semblée constituante  ;  il  fut  permis  à  la  Chambre  des  vacations 
seule  de  continuer  ses  fonctions  (Décret  du  3  nov.  1789). 

7.  Le  pouvoir  judiciaire  fut  définitivement  organisé  par  le 
décret  du  16-24  août  1790,  qui  fonda  les  institutions  judiciaires 
suivantes  :  les  arbitres,  les  justices  de  paix,  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  les  tribunaux  d'appel  et  les  tribunaux  de  com- 
merce. 11  fut  institué  une  justice  de  paix  au  chef-lieu  de  chaque 
canton  et  clans  chaque  ville  du  canton  dont  la  population  excé- 
dait 2.000  âmes.  Un  tribunal  de  première  instance  fut  établi  dans 
chaque  district  et  au  chef-lieu.  Les  appels  des  sentences  des  juges 
de  paix  étaient  portés  devant  les  tribunaux  de  district.  Ces  tribu- 
naux étaient  eux-mêmes  juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  des  autres. 
Les  tribunaux  de  commerce  furent  maintenus  dans  les  villes  où 
il  en  existait  déjà,  et  d'autres  furent  établis  sur  la  demande  des 
administrations  départementales.  La  nomination  des  juges  com- 
posant ces  différents  tribunaux  était  confiée  à  l'élection  du  peuple 
et  temporaire.  Ces  juges  étaient  salariés  par  1  Etat  et  rendaient 
la  justice  gratuitement.  La  compétence  de  chacun  d'eux  était 
également  déterminée. 

8.  Quant  à  la  justice  criminelle,  elle  était  administrée  par  les 
tribunaux  de  police  municipale  et  correctionnelle  et  par  des  tri- 
bunaux criminels  de  département.  Les  juges  de  paix  jugeaient 
en  premier  ressort  les  matières  de  police  municipale  et  de  police 
correctionnelle,  et  les  tribunaux  de  district  connaissaient  de 
l'appel  de  leurs  jugements  (Décret  20  janv.-25  fév.  1791;  19-22 
juill.  1791).  Un  tribunal  criminel  établi  dans  chaque  déparle- 
ment, et  dont  les  membres  étaient  nommés  temporairement  par 
les  électeurs,  avait  mission  de  juger  les  crimes  (Décret  20  janv.- 
25  fév.  1791).  Une  Haute  Cour  de  justice  avait  aussi  été  instituée 
pour  connaître  des  crimes  intéressant  la  sûreté  de  l'Etat  (Décret 
10  mai  1791). 

9.  Au-dessus  de  ces  diverses  juridictions,  l'Assemblée  consti- 
tuante plaça  le  Tribunal  de  cassation,  qu'elle  substitua  à  l'an- 
cien Conseil  des  parties,  qui  fut  supprimé.  Les  membres  du  Tri- 
bunal de  cassation,  auquel  pouvaient  être  déférés  les  jugements 
rendus  aussi  bien  en  matière  pénale  qu'en  matière  civile,  étaient 
également  élus  par  le  peuple  et  pour  une  durée  temporaire 
(Décret  du  27  nov.-ler  déc.  1790). 

10.  L'organisation  judiciaire  créée  par  le  décret  des  16-24 
août  1790,  complété  par  quelques  décrets  postérieurs,  subsista 
jusqu'à  la  Constitution  du  5  fructidor  an  m  (22  août  r<95).  qui 
rendit  les  tribunaux  d'un  accès  plus  difficile,  en  les  éloignant  des 
justiciables.  Après  avoir  rappelé,  d'une  part,  le  principe  que  la 
justice  était  rendue  gratuitement,  et,  de  l'autre,  le  droit  des  par- 
ties de  se  faire  juger  par  arbitres,  cette  Constitution  institua  dans 
chaque  arrondissement  un  juge  de  paix  et  des  assesseurs,  et 
remplaça  les  tribunaux  de  districts  par  un  tribunal  civil  siégeant 
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au  chef-lieu  du  département.  Elle  maintint  l'institution  des  tri- 
bunaux de  commerce.  Le  principe  de  la  nomination  par  voie 
d'élection  des  juges  de  paix  et  assesseurs  et  des  membres  des 
tribunaux  de  district  fut  également  maintenu. 

1 1 .  La  Constitution  du  5  fructidor  an  ni  avait  réglé  les  attri- 
butions respectives  en  matière  civile  des  juges  de  paix  et  des 
tribunaux  civils.  Indépendamment  des  affaires  qu'ils  jugeaient 
en  premier  ou  en  dernier  ressort,  les  tribunaux  civils  pronon- 
çaient sur  les  appels  des  jugements  des  juges  de  paix,  des  ar- 
bitres et  des  tribunaux  de  commerce.  Quant  à  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  premier  ressort  par  un  tribunal  civil,  il  était 
porté  au  tribunal  civil  de  l'un  des  trois  départements  les  plus 
voisins.  Ainsi,  comme  dans  le  système  du  décret  du  16-24  août 
1790,  les  tribunaux  civils  de  département  étaient  juges  d'appel 
les  uns  des  autres. 

12.  En  matière  criminelle,  la  même  Constitution  de  l'an  ni 
institua,  dans  chaque  département,  trois  tribunaux  correctionnels 
au  moins,  et  six  au  plus,  dont  les  membres  étaient  pris  parmi 
les  juges  d  s  tribunaux  civils  et  les  juges  de  paix  ou  assesseurs. 
Chaque  département  conserva,  en  outre,  le  tribunal  criminel  qui 
y  était  établi.  Ce  tribunal  connaissait  de  l'appel  des  jugements 
correctionnels  et  statuait  avec  l'assistance  du  jury  sur  l^s  accu- 
sations criminelles.  La  Constitution  précitée  conserva  également 
l'institution  d'une  Haute  Cour  de  justice,  qui  était  spécialement 
chargée  de  juger  les  accusations  admises  par  Je  Corps  législatif, 
soit  contre  ses  propres  membres,  soit  contre  ceux  du  Directoire 
exécutif. 

13.  Quant  au  tribunal  de  cassation,  la  Constitution  de  l'an  m 
le  maintint  au-dessus  de  toutes  les  autres  juridictions,  en  se  bor- 
nant à  en  modifier  la  composition. 

14.  La  Constitution  du  22  frimaire  an  vin  (13  février  1799), 
qui  remplaça  celle  de  l'an  ni,  inaugura  une  ère  nouvelle  pour 
l'organisation  judiciaire.  Elle  posa  en  principe  la  nomination  à 
vie  des  juges  (v.  infrà,  n.  6i)  autres  que  les  juges  de  paix,  institua 
des  tribunaux  d'appel  distincts  de  ceux  de  première  instance, 
laissa  subsister  les  tribunaux  criminels  et  ceux  de  police  correc- 
tionnelle, en  conservant  aux  premiers  le  droit  de  connaître  de 
l'appel  des  jugements  rendus  par  les  seconds,  maintint  égale- 
ment le  tribunal  de  cassation,  et  laissa  à  une  loi  spéciale  le  soin 
de  déterminer  l'organisation  des  tribunaux  de  première  instance 
et  des  tribunaux  d'appel,  leur  compétence  et  le  territoire  for- 
mant le  ressort  de  chacun.  Mais  une  autre  innovation,  non  moins 
importante,  apportée  par  la  Constitution  de  l'an  vin,  consistait 
dans  la  nomination  parle  premier  consul  des  juges  de  cassation 
et  de  tous  les  juges  criminels  et  civils  autres  que  les  juges  de 
paix. 

15.  Li  Constitution  du  22  frimaire  an  vin  avait  confié  à  une 
loi  spéciale  la  détermination  de  l'organisation  des  tribunaux  de 
première  instance  et  des  tribunaux  d'appel.  En  conséquence,  la 
loi  du  27  ventôse  an  vin  posa  les  bases  d'une  organisation  qui 
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est  encore  aujourd'hui  en  grande  partie  en  vigueur.  Elle  main- 
tint les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  commerce  tels  qu'ils 
existaient  alor^.  Elle  ne  dérogea  pas  non  plus  aux  droits 
qu'avaient  les  citoyens  de  faire  juger  leurs  contestations  par  des 
arbitres  de  leur  choix.  Mais  elle  supprima  les  tribunaux  civils  et 
criminels  de  département  et  les  tribunaux  de  police  correction- 
nelle, et  elle  établit,  par  chaque  arrondissement,  un  tribunal  de- 
première  instance  jugeant  les  affaires  civiles  et  correctionnelles; 
par  chaque  département,  un  tribunal  criminel  pour  connaître 
de  toutes  les  affaires  criminelles,  et,  en  appel,  des  jugements 
émanés  des  tribunaux  de  première  instance  en  matière  correc- 
tionnelle. Elle  créa,  en  outre,  vingt-neuf  tribunaux  chargé?  de 
statuer  sur  l'appel  des  jugements  des  tribunaux  de  première 
instance  et  des  tribunaux  de  commerce.  Elle  n'apporta  aucune 
modification  importante  à  l'organisation  du  tribunal  de  cassa- 
tion. Enfin,  elle  institua  près  le  tribunal  de  cassation  et  près 
de  chaque  tribunal  d'appel  et  de  première  instance  un  nombre 
fixe  d'avoués  et  d'huissiers,  dont  la  nomination  appartint  au 
premier  consul. 

16.  Le  sénatus-consulte  organique  du  16  thermidor  an  x 
(4  août  1802;  constitua  les  juridictions  inférieures  dans  un  état 
de  dépendance  hiérarchique  vis-à-vis  des  juridictions  supérieures, 
et  mainlint  l'institution  d'une  justice  de  paix  par  chaque  canton, 
en  conférant  au  premier  consul  la  nomination  des  juges  de  paix. 
Un  autre  sénatus-consulte  organique  du  28  floréal  an  xn  (18  mai 
1804)  donna  au  tribunal  de  cassation  la  dénomination  de  Cour 
de  cassation,  qu'elle  a  toujours  conservée  depuis;  aux  tribunaux 
d'appel  celle  de  Cours  d'appel,  et  aux  tribunaux  criminels  celle 
de  Cours  de  justice  criminelle,  qui  furent  plus  tard  remplacées 
par  les  Cours  d'assises.  Les  jugements  émanés  de  ces  cours  furent, 
à  partir  du  sénatus  consulte  de  l'an  xn,  intitulés  arrêts. 

17.  Indépendamment  des  tribunaux  qui  viennent  d'être  indi- 
qués, il  existait  des  commissions  et  tribunaux  spéciaux  qualifiés 
ordinaires  ou  extraordinaires,  qui  avaient  été  établis  par  des  lois 
particulières  pour  connaître  de  certains  délits  ou  crimes  expres- 
sément réservés,  et  fonctionnaient  d'une  manière  intermittente. 

18.  La  Charte  du  4-10  juin  1814  a  maintenu  les  Cours  et  tri- 
bunaux ordinaires  tels  qu'ils  étaient  au  moment  de  sa  promulga- 
tion. Mais  les  commissions  et  tribunaux  spéciaux  furent  suppri- 
més. Une  disposition  formelle  de  cette  Charte  défendit  même  de 
les  rétablir  à  l'avenir.  Furent  cependant  exceptées  de  cetteprohi- 
bition  les  juridictions  ou  Cours  prévôtales  qui  furent  organisées 
par  une  loi  du  20  déc.  1815  qui  en  avait  défini  les  attributions. 
Mais  cette  loi  cessa  d'avoir  effet  en  1817,  et,  avec  elle,  disparu- 
rent les  cours  prévôtales. 

19.  Les  Gouvernements  de  Juillet  et  la  Révolution  de  1848  ont 
laissé  l'organisation  judiciaire  telle  qu'elle  était  antérieurement, 
sauf  les  quelques  modifications  ci-après.  La  Charte  du  14  août 
1830  avait  confié  à  la  Chambre  des  Pairs,  qui  prenait  alors  le 
nom  de  Cour  des  Pairs,  et  à  l'exclusion  de  toute  autre  juridiction, 
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le  droit  de  connaître  des  crimes  de  haute  trahison  et  des  atten- 
tats à  la  sûreté  de  l'Etat,  et  de  juger  les  memb-es  de  cette 
Chambre  qui  s'étaient  rendus  coupables  de  crimes,  ainsi  que  les 
ministre-  mis  en  accusation  par  la  Chambre  des  députés.  Après 
la  chute  de  la  Monarchie  de  juillet,  la  Constitution  du  4  no- 
vembre J84S  rétablit  la  Haute  Cour  de  justice  pour  le  jugement 
des  accusations  portées  par  les  Assemblées  législatives  contre  le 
Président  de  la  République  et  ses  ministres,  et  des  crimes,  atten- 
tats ou  complots  contre  la  sûreté  intérieure  ou  extérieure  de 
l'Etat,  que  ces  Assemblées  pouvaient  renvoyer  devant  elles. 
Cette  Constitution  institua  également,  sons  la  dénomination  de 
Tribunal  des  conflits,  une  juridiction  spéciale,  chargée  de  statuer 
sur  les  conflits  d'attributions  entre  l'autorité  administrative  et 
l'autorité  judiciaire  (art.  89).  Cette  juridiction,  qui  avait  été  or- 
ganisée par  un  règlement  du  26  oct.  1849  et  par  la  loi  du  4  fév. 
1850,  fut  supprimée  par  le  décret  du  25  janv.  1852,  sur  l'orga- 
nisation nouvelle  du  Conseil  d'Etat,  qui  a  fait  rentrer  dans  ses 
attributions  le  jugement  des  conflits. 

80.  Le  second  Empire  n'a  apporté  aucun  changement  à  l'or- 
ganisation judiciaire  antérieure.  Après  le  rétablissement  du 
régime  républicain,  une  loi  du  24  mai  1872,  portant  réorganisa- 
tion du  Conseil  d'Etat,  consacra  de  nouveau  le  Tribunal  des  con- 
flits qui,  pendant  sa  courte  existence,  de  1848  à  1852  (suprà, 
n.  19)  avait  eu  l'occasion  de  trancher  des  questions  importantes 
de  compétence.  — V.  Conflit. 

21.  La  question  de  la  réorganisation  judiciaire  ne  tarda, 
d'ailleurs,  pas  à  être  soulevée  sous  ce  nouveau  régime.  De  nom- 
breux projets  de  réforme  furent  successivement  présentés,  puis 
écartés.  E  .fin,  après  des  débals  longs  et  animés  devant  les  deux 
Chambres,  la  loi  du  30  août  1883,  sur  la  jéforme  de  l'organisa- 
tion judiciaire,  apporta  à  cette  organisation,  ainsi  qu'on  le  verra 
plus  loin  (infrà,  n.  67  et  suiv.),  les  trois  modifications  suivantes: 
1°  réduction  du  personnel  des  cours  d'appel  et  des  tribunaux,  et, 
par  suite,  élimination  d'un  certain  nombre  de  magistrats  ;  2°  aug- 
mentation du  traitement  des  magistrats  de  ces  mêmes  cours  et 
tribunaux  ;  3°  institution  d'un  nouveau  pouvoir  disciplinaire 
de  la  magistrature.  Un  autre  point  était  visé  par  le  projet  du 
Gouverne. nent,  à  savoir:  les  conditions  de  capacité  à  exiger  des 
candidats  à  la  magistrature,  mais  il  a  été  définitivement  écarté 
lors  de  la  discussion. 

22.  Cet  aperçu  historique  sera  complété  au  paragraphe  où  il 
sera  traité  du  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature  et 
des  atteintes  qu'il  a  reçues  à  certaines  époques  de  notre  histoire. 
—  V.  infrà,  n°  60  et  suiv. 

|  2.  —  Organisation  judiciaire  de  la  France  (1). 

23.  Pour  nous  rendre  compte  de  l'organisation  judiciaire  de 


(1)  Ce  qui  est  dit  sous   ce   chapitre  concerne  l'organisation   judiciaire  de  la 
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la  France,  nous  allons  passer  en  revue  les  divers  tribunaux  qui 
concourent  aujourd'hui,  chacun  dans  les  limites  de  ses  attribu- 
tions, à  l'administration  de  la  justice. 

24.  1°  Tribunaux  de  paix.  —  Le  tribunal  de  paix  n'est  autre 
chose  que  le  juge  de  paix  lui-même  ou  son  suppléant,  statuant 
soit  en  matière  civile,  soit  en  matière  de  simple  police.  —  V. 

Juge  de  paix. 

25.  2°  Tribunaux  de  première  instance.  —  Chaque  arrondisse- 
ment possède  un  tribunal  civil,  appelé  tribunal  de  première 
instance.  Toutefois  le  département  de  la  Seine  n'en  a  qu'un  qui 
porte  le  titre  de  tribunal  civil  de  la  Seine. 

26.  Les  tribunaux  de  première  instance  se  composent  d'une 
ou  de  plusieurs  chambres,  conformément  aux  indications  du 
tableau  B  annexé  à  la  loi  du  30  août  1883  (V.  Ilev.  Not.,  n.  6739). 

Ce  tableau  indique  en  même  temps  le  nombre  des  magistrats 
composani  chaque  tribunal.  Cependant,  toutes  les  fois  que  les 
besoins  du  service  l'exigent,  il  peut,  par  un  décret  rendu  en 
Conseil  d'Etat,  être  créé  dans  les  tribunaux  chefs-lieux  de  cours 
d'assises,. un  nouvel  emploi  de  juge.  Dans  tous  les  tribunaux,  il 
peut,  suivant  les  besoins  du  service,  être  créé,  aux  mêmes  con- 
ditions, un  emploi  de  substitut.  —  Même  loi,  art.  5. 

27.  Un  substitut  ou  un  juge  suppléant  peut,  si  les  besoins  du 
service  l'exigent,  être  délégué  par  le  procureur  général  pour 
remplir,  dans  le  ressort  de  la  Cour,  près  d'un  autre  tribunal  que 
celui  de  sa  résidence,  les  fonctions  du  ministère  public.  —  Même 
loi,  art.  6. 

28.  Les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  sont 
rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair.  Ils  sont 
rendus  par  trois  juges  au  moins.  Lorsque  les  membres  d'un  tribu- 
nal siégeant  dans  une  affaire  sont  en  nombre  pair,  le  dernier  des 
juges  dans  l'ordre  du  tableau  est  tenu  de  s'abstenir.  Le  tout  à 
peine  de  nullité.  —  Même  loi,  art.  4. 

28  bU.  En  ce  qui  concerne  la  compétence,  en  matière  civile, 
des  tribunaux  de  première  instance,  v.  v°  Compétence,  nos  4  et 
suiv.,  Appel. 

29.  Les  tribunaux  de  première  instance  connaissent,  en  outre, 
sous  le  titre  de  tribunaux  correctionnels,  de  tous  les  délits  prévus 
et  punis  par  le  Code  pénal,  de  certains  délits  de  presse  et  de  cer- 
taines contraventions  matérielles  commises  en  matière  forestière, 
en  matière  de  presse,  de  chasse,  de  pêche,  de  contributions  indi- 
rectes, etc.  —  C.  proc.  civ..  art.  179  et  suiv.  —  V.  Chasse,  Délit, 
Douanes,  Forêts,  Partie  civile.  Presse,  etc. 

30.  Les  tribunaux  correctionnels  connaissent,  en  outre,  de 
l'appel  de  certains  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  simple 
police.  —  V.  Appel,  Juge  de  paix. 


France  et  de  la  Corse.  L'Algérie,  la  Tunisie  et  les  colonies  françaises  sont  sou- 
mises à  une  organisation  judiciaire  spéciale,  qui  est  régie  par  des  lois,  ordon- 
nances et  décrets  particuliers. 
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31.  3°  Cours  d'appel.  La  Constitution  du  22  frimaire  an  vin 
a  substitué  les  Cours  d'appel  aux  tribunaux  d'appel  (V.  supro. , 
n.  14/.  Ces  Cours  sont  au  nombre  de  27,  en  y  comprenant  cellp 
d'Aiger.  Elles  ont  pour  fonctions  principales  de  prononcer  sur 
les  appels  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les 
tribunaux  de  première  instance,  en  matière  civile,  et  par  les  tri- 
bunaux de  commerce.  Elles  connaissent  également  des  appels  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
Leurs  décisions  portent  le  nom  à'arrêts.  Ces  décisions  sont  sou- 
veraines. —  V.  Appel,  Cassation,  Compétence,  Cour  d'appel. 

32.  En  toute  matière,  les  arrêts  des  Cours  d'appel  sont  rendus 
par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair.  —  Ils  sont  ren- 
dus par  cinq  juges  au  moins,  président  compris.  —  Lorsque  les 
m  mbres  d'une  Cour  siégeant  dans  une  affaire  sont  en  nombre 
pair,  le  dernier  des  conseillers  dans  l'ordre  du  tableau  est  tenu 
de  s'ab-fenir.  —  Pour  le  jugement  des  causes  devant  être  portées 
aux  audiences  solennelles,  les  arrêts  sont  rendus  par  neuf  juges 
au  moins.  —  Le  tuut  à  peine  de  nullité.  —  L.  30  août  1883, 
art.  1er. 

33.  Chaque  Cour  d'appel  comprend  le  nombre  de  chambres 
déterminé  au  tableau  A  annexé  à  la  loi  du  30  août  18*3.  et  est 
composée,  outre  le  premier  pré-ident.  du  nombre  de  présidents  et 
conseillers  indiqué  au  même  tableau  (V.  Rev.  Sot.,  n.  6739).  Outre 
les  chambres  dont  le  nombre  est  ainsi  déterminé,  les  Cours  com- 
prennent une  chambre  d'accusation  constituée  conformément  au 
décret  du  12  juin  1880.  —  H  y  a  près  de  chaque  Cour  un  procu- 
reur général,  des  avocats  généraux  et  substituts,  un  greffier  en 
chef  et  des  commis  greffiers,  en  nombre  déterminé  au  même  ta- 
bleau. —  Si  les  besoins  du  service  l'exigent,  il  peut  être  formé, 
par  résument  d'administration  publique,  une  chambre  tempo- 
raire composée  de  conseillers  pris  dans  d'autres  chambres.  —  Il 
peut,  aux  mêmes  conditions,  être  nommé  un  deuxième  substitut 
dans  li  s  Cours  qui,  d'après  le  tableau  A,  n'en  ont  qu'un  seul.  — 
L.  30  août  1883,  art.  2, 

34.  4°  Cour  d'assises.  —  Il  en  a  été  parlé  au  mot  Cour  d'as- 
sises. 

35.  5°  Covr  de  cassation.  —  Au  sommet  de  l'ordre  judiciaire 
est  placée  la  Cour  de  cassation,  dont  les  attributions  ont  été 
expliquées  v'5  Cassation,  Cour  de  cassation. — V.  aussi  infrà,  n.  70 
et  suiv. 

36.6°  Tribunal  des  conflits.  —  V.  Conflit. 

3 T.  7°  Tribunaux  de  commerce.  —  Ces  tribunaux  n'existent  que 
dans  les  localités  où  le  développement  des  intérêts  commerciaux 
et  industriels  l^s  rend  nécessaires.  L'arrondissement  de  chaque 
tribunal  de  commerce  est  le  même  que  celui  du  tribunal  civil 
dans  le  ressort  duquel  il  est  placé,  et  s'il  se  trouve  plusieurs  tri- 
bunaux de  commerce  dans  le  ressort  d'un  seul  tribunal,  il  leur  est 
assigné  des  arrondissements  particuliers.  —  C.  corom..  art.  616. 

38.  Le  nombre,  la  répartition,  le  ressort  de  ces  tribunaux  a 
été  déterminé  par  différents  décrets  spéciaux  portant  règlement 
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d'administration  publique,  en  exécution  de  l'art.  615  du  Code  de 
commerce,  et  notamment  par  décrets  des  6  octobre  1809  et  18  no- 
vembre 1810. 

Y*  9.  Chaque  tribunal  de  commerce  est  composé  d'un  prési- 
dent, de  juges  et  de  suppléants.  —  Le  nombre  des  juges  ne  peut 
pas  être  intérieur  à  deux,  non  compris  le  président.  —  Un  règle- 
ment d'administration  publique  fixe,  pour  chaque  tribunal,  le 
nombre  des  juges  et  juges  suppléants  (L.  18  juill.  1889,  C.  comm., 
art.  617).  Le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine  est  composé  de  : 
un  président,  vingt  et  un  juges  titulaires  et  vingt  et  un  juges  sup- 
pléants (Décret  20  août  1889). 

40.  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  élus  par 
les  citoyens  français  commerçants  patentés  ou  associés  en  nom 
collectif  depuis  cinq  ans  au  moins,  capitaines  au  long  cours  et 
maîtres  de  cabotage  ayant  commandé  des  bâtiments  pendant  cinq 
ans,  directeurs  de  compagnies  françaises  anonymes  de  finance, 
de  commerce  et  d'industrie,  agents  de  change  et  courtiers  d'as- 
surances maritimes,  courtiers  de  marchandises,  courtiers-inter- 
prètes et  conducteurs  de  navires,  institués  en  vertu  des  art.  77, 
79  et  80  du  Code  de  commerce,  les  uns  et  les  autres  après  cinq 
années  d'exercice,  et  tous,  sans  exception,  devant  être  domiciliés 
depuis  cinq  ans  au  moins  dans  le  ressort  du  tribunal.  —  Sont 
également  électeurs,  dans  leur  ressort,  les  membres  anciens  ou 
en  exercice  des  tribunaux  et  des  chambres  de  commerce,  des 
chambres  consultatives  des  arts  et  manufactures,  les  présidents 
anciens  ou  en  exercice  des  conseils  de  prud'hommes.  —  L.  8  dé- 
cembre 1883,  art.  1er. 

41.  L'art.  2  de  la  même  loi  énumère  les  personnes  qui  ne 
peuvent  participer  à  l'élection  :  ce  sont,  en  général,  les  individus 
privés  du  droit  de  vote  dans  les  élections  politiques. 

42.  La  formation  de  la  liste  des  électeurs,  la  procédure  à 
suivre  en  cas  de  réclamations  et  le  jugement  de  ces  réclamations, 
sont  prévus  et  réglés  par  les  art.  3  à  7  de  la  même  loi. 

43.  Aux  termes  de  l'art.  8,  sont  éligibles  aux  fonctions  de  pré- 
sident, de  juge  et  de  juge  suppléant  tous  les  électeurs  inscrits  sur 
la  liste  électorale  âgés  de  trente  ans,  et  les  anciens  commerçants 
français  ayant  exercé  leur  profession  pendant  cinq  ans,  au  moins, 
dans  l'arrondissement  et  y  résidant.  —  Toutefois  nul  ne  peut  être 
élu  président  s'il  n'a  exercé  pendant  deux  ans  les  fonctions  de 
juge  titulaire,  et  nul  ne  peut  être  nommé  juge  s'il  n'a  été  juge 
suppléant  pendant  un  an. 

44.  Les  art.  9  à  12  déterminent  les  formes  à  suivre  pour  l'élec- 
tion des  magistrats  consulaires;  ils  indiquent  les  voies  de  recours 
contre  ces  élections. 

45.  Aux  termes  de  l'art.  16  :  «  Lorsque,  par  suite  de  récusa- 
tion ou  d'empêchement,  il  ne  restera  pas  un  nombre  suffisant  de 
juges  ou  de  suppléants,  le  président  du  tribunal  tirera  au  sort, 
en  séance  publique,  les  noms  des  juges  complémentaires  pris 
dans  une  liste  dressée  annuellement  par  le  tribunal.  —  Cette  liste, 
où  ne  seront  portés  que  des  éligibles  ayant  leur  résidence  dans 
la  ville  ou,  en  cas  d'insuffisance,  des  électeurs  ayant  légalement 
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leur  résidence  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal,  sera  de  50  noms 
pour  Paris,  de  25  noms  pour  les  tribunaux  de  neuf  membres,  et 
de  15  noms  pour  les  autres  tribunaux.  —  Les  juges  complémen- 
taires seront  appelés  dans  l'ordre  fixé  par  un  tirage  au  sort,  fait 
en  séance  publique  par  le  président  du  tribunal,  entre  tous  les 
noms  de  la  liste. 

46.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce, V.  Com/jé'euce. 

47.  8°  Conseils  de  prud'hommes.  —  Il  en  est  parlé  aux  mots 
Conseil  de  prud'hommes  et  Prud'hommes. 

48.  9°  Tribunaux  administratifs.  —  Ce  sont  des  juridictions 
spéciales  établies  pour  connaître  de  certaines  contestations  entre 
l'administration  et  les  citoyens.  Ainsi,  la  loi  a  établi,  dans  l'admi- 
nistration générale  proprement  dite,  les  conseils  de  préfecture,  le 
Conseil  d'Etat.  —  V.  Conseil  d'Etat,  Conseil  de  préfecture,  Maire, 
Sous-Préfet,  Préfet.  Ministre,  Régime  municipal,  Travaux  publics, 
Voirie. 

49.  La  Cour  des  comptes  est  un  tribunal  administratif  qui 
statue  sur  les  comptes  de  tous  ceux  qui  ont  le  maniement  des 
deniers  publics.  —  V.  Cour  des  comptes. 

50.  La  loi  a  établi,  dans  l'Université,  les  conseils  académi- 
ques, et  le  conseil  supérieur  de  l'instruction  publique,  qui  jugent, 
dans  certains  cas,  comme  tribunaux  de  discipline,  les  membres 
du  corps  enseignant  (L.,  19  mars  1873;  L.,27  février  1880;  Décr., 
11  mai  1880). 

51.  Les  tribunaux  administratifs  temporaires  sont  institués 
par  des  lois  spéciales  pour  juger  des  contestations  que  font  naître 
des  circonstances  passagères;  telles  étaient  les  commissions  éta- 
blies pour  la  liquidation  de  l'indemnité  des  émigrés  et  de  l'indem- 
nité des  colons  de  Saint-Domingue,  et  les  commissions  des  prises 
maritimes.  —  V.  Indemnité  des  colons  de  Saint-Domingue,  Prises 
maritimes. 

52.  10°  Tribunaux  militaires.  —  Ce  sont  :  1°  les  conseils  de 
guerre,  qui  jugent  les  crimes,  délits  et  contraventions  commis  par 
les  militaires  ou  personnes  attachées  à  l'armée,  à  l'exception  de 
certains  délits  spécialement  réservés  aux  tribunaux  ordinaires  :  ces 
conseils  statuent,  en  outre,  en  cas  d'état  de  siège,  sur  les  crimes 
et  délits  dont  la  connaissance  leur  est  déférée  par  les  lois  sur 
l'état  de  siège;  2°  les  conseils  de  revision  chargés  de  prononcer 
sur  les  recours  formés  contre  les  jugements  des  conseils  de  guerre 
établis  dans  leurs  ressorts.  —  L'organisation  et  la  compétence 
des  conseils  de  guerre  et  des  conseils  de  révision  sont  complè- 
tement réglées  par  le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
terre,  du  9  juin  1857  (V.  aussi  L.  18  nov.  1875);  3°  les  conseils 
d'enquête  appelés  à  émettre  un  avis  sur  les  causes  pouvant  en- 
traîner la  mise  en  réforme  des  officiers  (Décret  du  29  juin  1878). 

53.  11°  Tribunaux  maritimes.  —  Ce  sont  les  suivants  : 

A.  A  terre  :  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  revision  per- 
manents; les  tribunaux  maritimes  et  les  tribunaux  de  revision 
permanents  ; 
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B.  A  bord  :  les  conseils  de  guerre  et  les  conseils  de  revision  ;  les 
conseils  de  justice. 

L'organisation  et  la  compétence  de  ces  tribunaux  sont  complè- 
tement réglées  par  le  Code  de  justice  militaire  pour  l'armée  de 
mer,  du  4  juin  I808. 

54.  12°  Haute  Cour  de  justice.  —  V.  Sénat. 

55.  13°  Tribunaux  disciplinaires.  —  V.  Discipline  notariale,  et 
infrà,  n.  70. 

56.  14°  Tribunaux  ecclésiastiques.  —  V.  Officialité. 

%  3.  —  Du  ministère  public. 

57.  A  l'organisation  judiciaire  se  rattache  une  institution  de 
la  plus  haute  importance  :  c'est  celle  du  ministère  public.  On 
désigne  sous  celte  expression  l'ensemble  des  magistrats  chargés 
de  représenter  la  société  ou  le  chef  de  l'Etat  devant  les  tribu- 
naux civils  et  criminels.  Ceux  de  ces  magistrats  qui  sont  attachés 
aux  tribunaux  civils  et  correctionnels,  aux  Cours  d'appel,  aux 
Cours  d'assises,  à  la  Cour  de  cassation,  portent  le  nom  de  procu- 
reurs généraux,  avocats  généraux,  procureurs  de  la  République. 
substituts  des  procureurs  généraux,  et  des  procureurs  de  la  Répu- 
blique. Il  n'existe  pas  de  ministère  public  près  les  tribunaux  de 
paix  statuant  en  matière  civile,  ni  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

57  bis.  L'organisation  et  les  attributions  du  Ministère  public 
ont  été  exposées  v°  Ministère  public. 

1  4.  —  Des  officiers  ministériels. 

58.  Outre  les  juges  et  les  magistrats  du  ministère  public,  il 
existe  différents  fonctionnaires  qui  concourent  à  l'administration 
de  la  justice,  et  qui  sont  appelés  officiers  ministériels  parce  que, 
sous  certains  rapports,  on  est  forcé  d'employer  leur  ministère, 
qu'ils  ne  peuvent  eux-mêmes  refuser  toutes  les  fois  qu'ils  en  sont 
requis.  Sous  cette  expression,  on  comprend  principalement  les 
greffiers,  les  avoués  et  les  huissiers.  —  V.  Officiers  ministériels, 
Avoué,  Greffier,  ffuùsier. 

I  5.  —  Spécialités  concernant  les  tribunaux  de  première  ins- 
tance, les  Cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassation.  —  Inamo- 
vibilité. —  Discipline.  —  Classes.  —  Traitement.  —  Mise  à 
la  retraite. 

59.  Aux  explications  fournies  ailleurs,  concernant  les  magis- 
trats des  tribunaux  de  première  instance,  des  Cours  d'appel  et 
de  la  Cour  de  cassation  (V.  Juge,  Jugement,  Cour  d'appel,  Cour  de 
cassation,  Compétence,  Parenté,  Prise  à  partie),  nous  croyons  de- 
voir ajouter  les  suivantes,  rendues  nécessaires  par  la  loi  sur  la 
réforme  de  l'organisation  judiciaire,  promulguée  le  30  août  1883: 

GO.  1»  Inamovibilité.  —  L'inamovibilité  des  juges  est  une  des 
règles  les  plus  importantes  de  notre  Droit  public:  elle  n'est  pas 
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un  dogme,  disait  excellemment  If.  Allou,  lors  de  la  discussion  de 
la  loi  sur  la  réforme  de  l'organisation  judiciaire  (Sénat,  20  juill. 
1883),  c'est  une  garantie  sociale;  elle  n'est  pas  respectable  parce 
qu'elle  protège  la  situation  des  magistrats,  mais  parce  qu'elle 
constitue  la  garantie  du  justiciable  en  assurant  l'indépendance 
du  juge.  Aussi  le  principe  de  l'inamovibilité  fut  il  de  bonne  heure 
inscrit  dans  nos  lois.  Philippe  (édit  de  1302),  Philippe  de  Valois 
ledits  du  8  avril  1342  et  du  11  mars  1344)  et  Louis  XI  (Ordonn. 
du  21  oct.  1467)  l'admirent  en  principe,  en  la  limitant,  toutefois, 
à  la  durée  de  leurs  règnes.  Sous  François  Ier  (1522).  la  vénalité 
des  offices  de  judicature  l'assura  d'une  manière  plus  certaine, 
mais,  de  même  qu'auparavant,  pour  la  durée  du  régne  seule- 
ment. Enfin,  avec  Hjnri  IV  (édit  de  Paulet  du  12  déc.  1604),  le 
principe  de  l'hérédité  consomma  la  palrimonialité  de  ces  offices, 
et,  par  conséquent,  l'inamovibilité  reçut  Ja  plus  large  consécra- 
tion. 

61.  L'Assemblée  constituante  renversa  tout  l'ordre  judiciaire 
et  convertit  les  offices  de  judicature  en  simples  charges,  dont 
elle  borna  la  durée  à  l'espace  de  quatre  ans.  La  Constitution  du 
22  frimaire  an  yiu  (13  déc.  1"99)  posa  en  principe,  d'une  part, 
qu'il  y  aurait,  en  matière  civile,  des  tribunaux  de  première  in- 
stance et  des  tribunaux  d'appel  distincts  ('art.  61),  et,  d'autre 
part,  que  les  juges,  autres  que  les  juges  de  paix,  conserveraient 
leurs  fonctions  toute  leur  vie,  à  moins  qu'ils  ne  soient  condamnés 
pour  forfaiture  ou  qu'ils  ne  soient  pas  maintenus  sur  la  liste  des 
éligibles  (art.  68). 

62.  Sous  le  premier  Empire,  la  loi  du  20  avril  1810.  en  chan- 
geant la  dénomination  des  Cours  d'appel  en  celles  de  Cours  impé- 
riales, décidait  que  Installation  de  chaque  Cour  serait  précédée 
d'un  remaniement  complet  du  personnel.  Les  provisions  à  vie  ne 
devaient  êire  délivrées  aux  magistrats  que  5  ans  après  cette  nou- 
velle investiture. 

63.  La  Charte  du  4  juin  1814  reconnut  le  principe  de  l'ina- 
movibilité dans  les  termes  suivants  :  «  Les  juges  nommés  par  le 
Roi  sont  inamovibles  »  (art.  58).  Les  juges  de  paix,  quoique  nom- 
més par  le  Moi,  ne  devaient  point  être  inamovibles  (art.  61).  Le 
15  fév.  181 5,  une  ordonnance  royale,  après  avoir  avoir  proclamé 
que  «  toute  justice  émane  du  Roi  »,  annonça  que  l'institution 
générale  des  juges  commencerait  par  la  Cour  de  cassation.  Il 
fut,  en  vertu  de  cette  ordonnance,  procédé  à  la  réorganisation  de 
cette  Cour.  Le  premier  président  et  huit  conseillers  furent  desti- 
tués. Peu  de  temps  après,  Napoléon  rentrait  en  France,  et  le 
13  mars  1815  il  signait,  à  Lyon,  un  décret  portant  que  «  tous  les 
changements  arbitraires  opérés  dans  les  Cours  et  tribunaux  sont 
non  avenus  ».  Le  premier  acte  de  Louis  XVIII,  après  les  Cent  jours, 
fut  de  destituer  les  magistrats  nommés  depuis  le  premier  mars 
seulement,  et  de  réintégrer  les  magistrats  qui  étaient  antérieure- 
ment en  fonctions.  La  Cour  de  Paris  reçut  l'investiture  royale  le 
18  sept.  1815,  le  tribunal  de  la  Seine  le  15  octobre,  et  la  Cour  de 
Lyon  le  25  du  même  mois.  Les  exclusions  furent  peu  nombreuses 
à  la  Cour  de  Paris,  mais  frappèrent  environ  un  cinquième  des 
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membres  du  tribunal  de  la  Seine  et  un  quart  des  membres  de  la 
cour  de  Lyon. 

64.  Charles  X.  à  la  mort  de  Louis  XVIII,  maintint  tous  les 
magistrats  en  fonctions,  en  les  instituant  à  nouveau  et  en  bloc 
(Ordonn.  du  16  sept.  182  i).  Après  la  chute  de  Charles  X,  l'inamo- 
vibilité, malgré  de  très  vifs  débats,  fut  proclamée  dans  la  Charte 
constitutionnelle  du  9  août  1830  (art.  89).  Le  Gouvernement  pro- 
visoire de  1848,  après  avoir  proclamé  que  le  principe  de  l'inamo- 
vibilité était  incompatible  avec  le  Gouvernement  républicain 
(Décret  du  18  avril  1848),  prononça  la  suspension  de  quatre  pre- 
miers présidents  et  de  trois  conseillers  à  la  Cour  de  cassation. 
Mais  la  Constitution  du  4  nov.  1848,  dans  son  article  87,  admit  le 
principe  de  l'inamovibilité. 

65.  La  Constitution  du  14  janv.  1852  avait  chargé  le  Sénat 
de  la  défense  du  principe  de  l'inamovibilité  de  la  magistrature. 
Cependant,  à  la  date  du  1er  mars  1852,  il  intervint  un  décret 
fixant  la  mise  à  la  retraite  des  magistrats  de  la  Cour  de  cassation 
à  l'âge  de  75  ans.  et  celle  des  autre>  magistrats  à  l'âge  de  70  ans. 

66.  Après  la  chute  du  second  Empire,  la  délégation  de  Bor- 
deaux du  Gouvernement  de  la  Défense  nationale  rendit  les 
28  janv.  et  3  fév.  1871,  deux  décrets,  dus  à  M.  Crémieux,  par  les- 
quels 15  magistrats,  qui  avaient  siégé  dans  les  commissions 
mixtes,  furent  déclarés  déchus  de  leurs  fonctions.  Mais  ces  décrets 
furent,  sur  la  proposition  de  M.  Dufaure,  ministre  de  la  justice, 
déclarés  parla  loi  du  25  mars  1871,  nuls  et  non  avenus,  comme 
contraires  à  la  règle  de  la  séparation  des  pouvoirs  et  au  principe 
de  l'inamovibilité  de  la  magistrature,  sous  la  réserve  du  droit 
souverain  de  l'Assemblée  sur  l'organisation  judiciaire. 

67.  Enfin,  les  art.  2  et  5  de  la  loi  du  30  août  1883,  sur  la 
réforme  de  l'organi-ation  judiciaire,  ayant  réduit,  dans  une  pro- 
portion notable,  le  personnel  des  Cours  d'appel  et  des  tribunaux, 
l'art.  11  de  la  même  loi  a  autorisé  la  réduction,  par  voie  d'élimi- 
nation, sur  l'ensemble  de  ce  personnel  indistinctement,  c'est-à- 
dire  qu'aucune  distinction  n'étant  admise  entre  les  juges  et  les 
magistrats  amovibles,  les  éliminations  pouvaient  porter  exclusi- 
vement, à  la  volonté  du  Gouvernement,  sur  les  premiers.  L'appli- 
cation de  cet  article  a  eu  lieu  au  moyen  de  quatre  décrets 
(15  sept.,  6  et  20  oct.,  13  nov.  1883).  Le  Gouvernement  a  usé  de  la 
faculté  que  lui  accordait  ledit  article,  en  éliminant,  par  ces  quatre 
décrets,  614  magi-ti  ats  amovibles,  et  en  nommant  à  des  sièges 
inamovibles  tous  les  memhres  des  parque's,  au  nombre  de  plus 
de  200,  atteints  par  la  réduction  du  personnel.  Cela  suffirait  à 
prouver,  si  la  démonstration  n'en  avait  pas  été  faite  par  avance, 
lors  de  la  discussion  du  projet  devant  le  Parlement,  que  dans  la 
pensée  des  auteurs  de  la  loi  nouvelle,  il  ne  s'agissait  pas  d'une 
question  de  principe  et  des  conséquences  qu'elle  entraîne,  mais 
bien  d'une  mesure  permettant  de  se  débarrasser  d'un  certain 
nombre  de  magistrats  que  l'on  regardait  comme  des  adversaires 
du  nouveau  régime. 

68.  Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  11  a  décidé  que  les  ma- 
gistrats ayant  fait  partie  des  commissions  mixtes  après  le  2  déo. 


TRIBUNAUX,  |  5.  1069 

1851 ,  ne  seraient  pas  maintenus  à  quelque  juridiction  qu'ils  appar- 
tinssent. Enfin.  l'art.  12  a  déterminé  les  conditions  dans  les- 
quelles les  magistrats,  non  maintenus  ou  n'ayant  pas  accepté  le 
poste  nouveau  qui  leur  serait  offert,  pourraient  avoir  droit  à  la 
retraite.  —  V.  Pension  sur  l'Etat,  n.  62. 

69.  Les  magistrats  inamovibles,  maintenus  en  fonctions  après 
la  réorganisation  opérée  en  vertu  de  la  loi  du  30  août  1883,  ne 
peuvent,  être  déplacés  que  sur  l'avis  conforme  du  conseil  supé- 
rieur de  la  magistrature  {infrà,  n.  70;.  Ce  déplacement  ne  peut 
entraîner,  pour  le  magistrat  qui  en  est  l'objet,  aucun  changement 

de  fonctions,  aucune  diminution  de  classe,  ni  de  traitement.  

Même  loi,  art.  15,  alin.  1er. 

70.  2°  Discipline.  —  La  Cour  de  cassation  constitue  le  Conseil 
supérieur  de  la  magistrature.  Elle  ne  peut  statuer,  en  cette  qua- 
lité, que  toutes  chambres  réunies.  —  Le  procureur  général  près 
la  Cour  de  cassation  représente  le  Gouvernement  devant  le  Con- 
seil supérieur  (même  loi,  art.  13).  —  Le  Conseil  exerce,  à  l'égard 
des  premiers  présidents,  présidents  de  chambre,  conseillers  de  la 
Cour  de  cassation  et  des  Cours  d'arpel,  des  présidents,  vice-pré- 
sidents, juges,  juges  suppléants  des  tribunaux  de  première  in- 
stance et  de  paix,  tous  les  pouvoirs  disciplinaires  précédemment 
dévolus  à  la  Cour  de  cassation,  ainsi  qu'aux  Cours  et  tribunaux 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  82  du  sénatus-consulte 
du  16  thermidor  an  x,  du  chap.  VII  de  la  loi  du  20  avril  1810,  et 

des  art.  4  et  5  du  1er  mars  1852,  même  loi,  art.  14,  ahn.  i^). 

Ce  conseil  ne  peut  être  saisi  que  par  le  Garde  des  sceaux,  et  il  ne 
doit  statuer  ou  donner  son  avis  qu'après  que  le  magistrat  a  été 
entendu  ou  dûment  appelé.  —  Même  loi,  art.  16. 

71.  Le  Garde  des  sceaux  a,  sur  les  magistrats  de  toutes  les 
juridictions  civiles  et  commerciales,  un  droit  de  surveillance.  —  Il 
peut  leur  adresser  une  réprimande  ;  cette  réprimande  est  notifiée 
au  magistrat  qui  en  est  l'objet  par  le  premier  président  pour  les 
présidents  de  chambre,  conseillers,  présidents,  juges  et  juges 
suppléants;  par  le  procureur  général  pour  les  officiers  du  minis- 
tère public.  —  Le  Garde  des  sceaux  peut  mander  tout  magistrat 
afin  de  recevoir  ses  explications  sur  les  faits  qui  lui  sont  imputés. 
—  Même  loi,  art.  17. 

72.  Toute  délibération  politique  est  interdite  aux  corps  judi- 
ciaires. —  Toute  manifestation  ou  démonstration  d'hostilité  au 
principe  ou  à  la  forme  du  Gouvernement  de  la  République  est 
interdite  aux  magistrats.  —  L'infraction  aux  dispositions  qui  pré- 
cèdent constitue  une  faute  disciplinaire.  —  Loi  précitée,  art.  14. 

73.  3°  Classes.  —  Traitements  des  magistrats.  —  Aux  termes 
de  l'art.  3  de  la  loi  du  30  août  1883,  toutes  les  Cours  d'appel, 
hors  celle  de  Paris,  sont  assimilées  ;  toute  distinction  de  classe 
est  supprimée.  Le  même  article  fixe  les  traitements  des  magis- 
trats, greffiers  et  commis  greffiers  composant  lesdites  Cours.  — 
Quant  aux  tribunaux,  celui  de  la  Seine  excepté,  l'art.  7  de 
ladite  loi  les  répartit  en  trois  classes  et  fixe  les  traitements  des 
magistrats,  greffiers  et  commis  greffiers  qui  composent  ces  tribu- 
naux. —  V.  /tei\  Not.,  n.  6738. 
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74.  4°  Parenté-Alliance.  —  Ne  peut,  à  peine  de  nullité,  être 
appelé  à  composer  la  Cour  ou  le  Tribunal,  tout  magistrat  eu 
titulaire  ou  suppléant  dont  l'un  des  avocats  ou  avoués  représen- 
tant l'une  des  parties  intéressées  au  procès  est  parent  ou  allie 
jusqu'au  3e  degré  inclusivement.  —  L.  30  août  1883,  art.  10.  — 
Y.  aussi  v°  Parenté.  , 

7  5.  5"  élise  à  la  retraite.  —  La  loi  du  30  août  1883  n  a  point 
abrogé  les  dispositions  du  décret  du  1er  mars  1852,  concernant 
la  mise  à  la  retraite  des  magistrats  (suprà,  n.  65).  Toutefois,  aux 
termes  de  l'art.  15  de  la  loi  nouvelle,  «  les  magistrats  que  des 
infirmités  graves  et  permanentes  mettraient  hors  d'état  d'exercer 
leurs  fonctions,  pourront  être  mis  d'office  à  la  retraite  sur 
avis  conforme  du  Conseil  supérieur;  cet  avis  sera  donné  dans 
les  formes  et  conditions  prescrites  par  la  loi  du  16  juin  1824». 

TRIPLE  DROIT.  —  V.  Amende,  Contre-lettre,  n.  27  et  suiv., 
Simulation  ou  dissimulation  en  matière  fiscale. 

TROC.  —  Synonyme  d'échange.  —  V.  Echange:  v.  aussi  Assu- 
rance maritime,  n.  187. 

TROUBLE.  —  1.  Atteinte  à  la  propriété,  à  la  jouissance  d'une 

chose. 

2.  On  distingue  le  trouble  de  droit  et  le  trouble  de  fait.  —  V. 
Action  possessoire,  Bail  (en  général),  Eviction,  Garantie,  Vente. 

TROUPEAU.  —  Universalité  d'animaux  destinée  à  se  repro- 
duire par  elle-même.  —  V.  Bail  à  cheptel,  Parcours  cl  vaine 
pâture,  Subrogation  réelle,  Usages  ruraux,  Usufruit. 

TROUSSEAU.  —  Ensemble  des  hardes,  habits,  linge  d'une  fille 
quand  elle  se  marie.  —  V.  Inventaire,  n.  235;  Linge  et  hardes  ; 
Préci/Ait  conventionnel;  Régime  dotal;  Bapport  à  succession,  n.  204; 
Benonciaiion  à  communauté,  n.  53  et  suiv. 

TROUVAILLES.  —  V.  Epaves,  Occupation,  Trésor. 

TUTELLE.  —  1.  D'une  manière  générale,  la  tutelle  est  une 
mission  donnée  et  imposée  à  quelqu'un  à  l'effet  d'assister  ou  de 
représenter  une  personne  incapable  ou  réputée  incapable  d'ac- 
complir elle-même  les  actes  de  la  vie  civile.  C'est,  en  principe, 
une  protection  (tutela,  de  tueri)  accordée  à  celui  auquel  le  jeune 
âge,  l'insuffisance  ou  le  désordre  intellectuel,  à  certaines  époques 
etfdans  certains  pays  les  théories  du  législateur  et  la  discipline 
de  la  famille,  ne  permettent  pas  de  diriger  lui-même  sa  personne 
ou  ses  affaires. 

2.  Dans  notre  Droit  français,  la  tutelle  ne  s'exerce  qu'à  l'égard 
des  mineurs  et  des  interdits.  C'est  la  charge  imposée  à  l'effet  de 
prendre  soin  de  la  personne  du  mineur  ou  de  l'interdit,  de  gérer 
et  administrer  ses  biens,  de  la  représenter  dans  les  actes  et  con- 
trats de  la  vie  civile.  L'expression  interdits  comprend  ceux  qui 
sont  frappés  d'interdiction  légale  comme  ceux  qui  sont  frappés 
d'interdiction  judiciaire.  Le  Code  pénal  de  1810  donnait  à  Tinter- 
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dit  légal  un  curateur:  la  loi  du  28  avril  1832  veut  qu'il  lui  soit 
nommé  un  tuteur  et  un  subrogé  tuteur.  La  condition  de  l'interdit 
légal  est  réglée  par  les  art.  2y  à  31  G.  pén.,  et  par  l'art.  3  de  la 
loi  du  31  mai  1854  abolitive  de  la  mort  civile.  Sa  personne  est 
sous  la  main  de  l'Etat;  ses  biens  sont  régis  et  administrés  de 
même  que  ceux  des  mineurs  non  émancipés  et  des  interdits  judi- 
ciaires. —  V.  vis  Interdiction  et  Interdiction  légale. 

3.  Sous  le  mot  Tutelle,  après  avoir  examiné  les  règles  delà 
matière  telles  qu'elles  sont  données  dans  le  titre  X  du  ivre  1er  du 
Code  civil,  nous  ajouterons  des  notions  et  explication- relatives  à 
{'administration  légale  du  père  durant  le  mariage,  et  à  la  loi  du 
24  juillet  18S9  sur  la  protection  d-s  enfants  maltraités  et  abandon- 
nés. Le  rôle  du  père  durant  le  mariage,  en  ce  qui  concerne  la  ges- 
tion des  biens  de  ses  enfants,  si  différent  qu'il  soit  du  rôle  du  tu- 
teur, s'en  rapproche  cependant  par  plus  d'un  point:  on  devra  se 
reporter,  à  ce  sujet,  au  mot  Administration  légale;  mais  il  a  paru 
utile  de  réunir  ici  l'analyse  des  décisions  diverses  qui,  depuis 
qu'a  été  publié  le  volume  qui  contenait  ce  mot,  ont  complété  ou 
modifié  la  jurisprudence.  La  loi  du  24  juillet  1889  touche  et  à  la 
puissance  paternelle  et  à  la  tutelle  :  n'ayant  pu  la  planer  sous  le 
premier  de  ces  mots,  nous  croyons  à  propos  d'en  parler  sous  le 
second.  Quant  aux  dispositions  diverses  qui  se  rapportent  à  la 
tutelle  et  à  d'autres  matières,  l'hypothèque  légale,  par  exemple, 
sur  les  biens  du  tuteur,  ou  certains  points  de  procédure,  elles  ont 
dû,  bien  que  traitées  ailleurs  plus  largement,  trouver  ici  quelque 
place. 

4.  Indépendamment  du  tuteur  donné  au  mineur  ou  à  l'inter- 
di',  on  distingue  encore  :  le  subrogé  tuteur  (art.  420,  G.  civ.),  Je 
cotuleur  (art.  395y,  le  protuteur  (art.  417;  ;  le  tuteur  ad  hoc 
donné,  pour  le  mariage,  à  l'enfant  naturel  mineur  de  21  ans 
(art.  159);   le  tuteur  ad  hoc  donné  dans  les  actions  en  désaveu 

ai  t.  3 1 8j  ;  le  tuteur  spécial  et  particulier  à  donner,  dans  un  par- 
tage, à  chacun  des  mineurs  qui  ont  des  intérêts  opposés  (art.  838); 
le  tuteur  à  substitution  (art.  lûoo,  1056).  Pour  ce  qui  concerne 
ces  quatre  derniers,  voir  les  mots  Mariage,  Désaveu,  Partage  de 
surcession,  Substitution.  Quant  aux  administrateurs  provisoires 
des  aliénés,  voir  le  mot  Aliénés. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Abandon  de  la  Intelle,  60. 
Absecce,  21,  257. 
Accepaiioo,  42  et  s..    H6, 
238,  710. 

—  ta  ite,  59. 

—  de  donation,  488  et  s. 

—  de  succession,  478  et  5. 
Acq  i-scement,     495,     49G, 

Ml,  515,  686,  68". 
acquisition  .les  biens  de   mi- 
neur, 380  et  s.,  396. 

—  d'immeut'l's  i  our  le  mi- 
neur, 470,  470  bit. 


Act«3  iafeidiU  «u  tuteur,  380 
et  s. 

—  que  le  tuteur  fait  seul, 
.'.7  et  s. 

—  pour  lesquels  il  faut  l'au- 
torisation 'lu  conseil  de  fa- 
mille, 478  et  3. 

—  pour  lesquels  il  faut  l'ho- 
mologation, 538  et  s. 

Actio  contraria  tuielœ,  672, 

673. 
Aetwa    direcie,    338,    340, 

587. 


Vcti  d  en  nullité,  499. 

—  immob;lière.  495  et  s 

—  mob  lière,  496,  197,  51 
et  s. 

—  -??oire,  513. 
Adtéîion  (en  cas  'l'exclusion 

ou  de  destitution),  333 et  s. 
Administrateur  ad  hoc,  680 
et  s  ,  700. 

—  salar  é.  137  et  3. 
Administration  légale  dn  père, 

675  «a  1. 

—  du  tuteur,  185  et  s. 
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Adoption,  ~\'.K 
Kg-,  2  40  et  s. 
Aliénation  d'immeubles,  538 

et  s. 
Aliéné    4. 
Aliments,    513,    619,    C91, 

713,  11  4. 
Alliance,  150,  151. 
Amende,  173  et  s. 
Amis,    153,  157,    158,  229, 

584  bis. 
Antichrèse.  547. 
Appel,    133   bis,    206,   209, 

338  et  s.,  506,  507,  587, 

597  et  s.,  696. 
Apprenissa^e,  360. 
Ascendants,  119  et  s. 
Ascendantes,  120,  145,  2S9, 

275. 
Assistance  publique,  705    et 

s. 
Assurance,  374. 
Autorisation  du  juge,  368. 
Autorisation  implicite,  501. 

—  préalable,  482,  502,  523, 
562. 

Avances  faites  par  le  tuteur, 
46  4,  621,  023,  635. 

Avis  de  jurisconsultes,  556, 
560. 

—  de  parents,  13,  65  et  s., 
506  et  s. 

Baux,  380,  385,   386,   396 

bis,  458  et  s. 
Bornase,  475. 
Capiiaui,    444,    4  45,    477, 

620. 
Carrières,  54  4. 
Cautionnement,  398  bis. 
Cession  de  droits  ou  créances, 

380,  388  et  s. 

—  successifs,  548. 
Commissions     des    hospices, 

613. 

Communauté  conjugale,  485. 

Compétence  du  conseil  de  fa- 
mille, 129,  164,  335,  476 
et  s. 

Composition  du  conseil  de  fa- 
mille, 137,  142  et  s.,  222, 
312,  321,  326,  o2s. 

Compromis,  398. 

Compte  de  tutelle,  452,  453, 
602,  606  e!.  s. 

Condamnation  pénale, 301ets. 

Conseil  de  famille,  V.  Com- 
pétence, Composition,  Con- 
vocation, Fonctionutment , 
Siège,  Transformation  du 
cons.it  de  famille. 

—  de  la  mère  tutiice,  31  et  s. 

—  d:Etat,  232. 

—  judiciaire,  26,  274. 
Construclious  nouvelles,  47  4. 
Contrat  de  mariage,  360. 


Convocation  du  conseil  de  fa- 
mille, 132  et  s.,  105  et  s., 
323  et  s.,  486. 

Convoi,  56,  63  et  s.,  95, 
323,  349  et  s.,  580. 

Correction  (droit  de),  503  et  s. 

Cotuteur,  65,  71  et  s.,  615. 

Créances  du  mineur,  466  et  s. 

—  du  tuteur,  407  ei  s.,  404. 
Créanciers,  132,  287. 
Curateur,    270,    324,    571, 

637. 

—  au  ventre,  89. 
Débiteur  du  mineur,  288. 
Déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle,! 1  4,683,689  et  s. 

Déclaration  de  succession, 
377,  688. 

—  devant  le  juge  de  paix,  34, 
36. 

—  devant  notaire,  34,  37. 
Délibération  du  conseil  de  fa- 
mille, V.  Avis  de  parents. 

Démission  du  tuteur,  319, 
320,  659. 

Dépense  annuelle,  430  et  s. 

Dépenses  utiles,  617  et  s., 
626. 

Députés,  232  et  s. 

Désaccord  entre  la  mère  et  le 
conseil  testamentaire,  50 
et  s. 

Dé;aveu  de  paternité,  161  et  s. 

Désistement,  512,  516. 

Destitution,  74,  114,  118, 
218,  230,  292,  301  et  S., 
346,  347,  567,  614,  659. 

Dettes  du  mineur,   462  et  s. 

Dispense,  230,  231  et  s. 

Divorce,  22,  23,  75,  701  et  S. 

Dol,  650,  662. 

Dommages-intérêts  au  crimi- 
nel, 366,  367. 

Donations,  36  4,  394,  396 
ter,  397  bis,  488  et  s., 
6  46,  653,  684. 

Dons  rémunératoires,  397  bis. 

Droit  étranger,  15,  16. 

Droit  français  ancien,  10. 

—  intermédiaire,  1 1. 

—  romain,  6  et  s. 
Echange,  545,  5  46. 
Education,  78,    105,  344  et 

s.,  373. 

Emancipation,  329. 

Emploi,  V.  Excédent  de  re- 
venus. 

Emprunt,  538  et  s.,  554, 
686,  687. 

Enfants  maltraités  ou  mora- 
lement abandonnés,  689  et 
s. 

—  naturels,  70  et  s.,  160. 
163&t"s,  232,  G16. 

—  trouvés,  379. 


Engagement  dans  l'armée, 
360. 

—  théâtral,  361  et  s. 
Enregistrement,  735  et  S. 
Erreur,  157,  650,  662. 
Etat  civil,  513. 

Etats  de  situation,  77,  603 

et  s. 
Etranger,  23  et  s.,  205  et  s. 
Excédent  des  revenus,  441  et 

s.,  469,  470. 
Exclu-ion,    23,     114,    230, 

292,  301  et  s.,  340,  347, 

567. 
Excuses,  176,  231  et  s. 
Expertise,  527. 
Expropriation  publique,  552. 
Failli,  294,  315,  671. 
Faire-valoir,  387. 
Femme,  62  bis,  195,  275  et 

s. 
Fin    de    non-recevoir,   504, 

505. 
Fonctionnement  du  conseil  de 

famille,  178  et  s. 
Fonctions  publiques,  232  et  s. 
Frais   d'administration,  430, 

435  et  s. 
Frères  consanguins  ou  utérins, 

148. 

—  germains,  144  et  s. 
Garde  des  mineurs,    22,  2  4, 

69,  78,  105,  3i4elsuiv., 
701  et  s. 
Gestion  après  cessation  de  la 
tutelle,  628,  665. 

—  temporaire,  57,  58,  79  et 
S.,  117,  1*8,   189,  627. 

Grosses  réparations,  473. 
Héritiers  du  pupille,  651. 

—  du  tuteur,  188,  189,454, 
652. 

Homologation,  336  et  s.,  538 
et  s.  V.  Jugements  d'ho- 
mologation. 

Hypothèque  (constitution  d'), 
538  et  s. 

—  (inscription  d').  667  et  s. 

—  légale,  73,  80,  81,  212, 
378,  379, 648,  666,685, 
711,  712. 

Incapacité  (de  l'art.  442), 
230,  267  et  s. 

—  (de  l'art.  444),  305,  313 
et  s. 

Inconduite  notoire,  305  et  s., 

346,  692. 
Infidélité.   V.  Incapacité  (de 

l'art.  444). 
Infirmités,  244,  245. 
Interdit,  21,   99,   100,  273, 

276,  278,   279. 

—  légal,  2,  266  bis,  276. 
Intérêts,  V.  Reliquat. 

—  identiques,  205,  206. 
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Intervention,  3J1. 
Inventaire,   399  et  s.,    il  4. 

415. 
Ivrognerie,  309,  69-2. 
Juge  de  pax,  34,    36,    132 

et  ?..   173  et  s.,  386. 
Jugements      d'homologation, 

397  bis,  588  et  s. 
Licitalioo,  522,  526. 
Limitation    des    pouvoirs    du 

tuteur,    476,    477,     700 

et  s. 
Magistrats,  232  et  s. 
Mainlevée  d'inscription,   465, 

468. 
Majorité  des  voix,  181. 
Mandatais,  168  et   s  ,   155. 
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Usufruit  légal,  62,  318,  §23 
et  s  ,  610,  619. 

Valeurs  mobilières,  V.  Meu- 
bles incorporels. 

Vente  d'immeuble,  210,  550 
et  s. 

Violence,  650. 


68 


1074 


TUTELLE. 


Chapitre     1er.  — 
Chapitre      II.  — 

Segt.  Ire.  — 

§  2.  - 
Sect.    II.  — 

Sect.  III.  — 
Sect.  IV.  — 

Sect.    V.  — 


Chapitre 
Chapitre 
Chapitre 


Chapitre 


III. 
IV. 
V. 

1  *•■ 

I  2. 
VI. 

i  *• 

§2. 
1  3. 
M- 


1  5- 
§  6. 


7.   — 


i  s. 

Chapitre    VII. 

1  *■ 

|2. 

Chapitre  VIII. 
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1.  — 


DIVISION. 

Historique.  —  Notions  générales  (n.  5). 

Comment  la  tutelle  est  conférée  :  diverses  sortes 
de  tutelles  (n.  17). 

De  la  tutelle  des  père  et  mère  (n.  17). 

De  la  tutelle  des  père  et  mère  légitimes  (n.  18). 

De  la  tutelle  des  père  et  mère  naturels  (n.  90). 

De  lu  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère 
(n.  97). 

De  la  tutelle  des  ascendants  (n.  119). 

De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille 
(n.129). 

De  la  tutelle  de  la  femme  mariée  interdite 
(n.  195). 

Rôle  du  subrogé  tuteur  (n.  196). 

Dispenses  (n.  231). 

Incapacité,  exclusions,  destitutions  (n.  267). 

Incapacité  (n.  268). 

Exclusions  et  destitutions  (n.  301). 

Comment  s'exerce  la  tutelle  (n.  343). 

Caractère  de  la  mission  du  tuteur  (344). 

Responsabilité  du  tuteur  (n.  369). 

Actes  interdits  au  tuteur  (n.  380). 

Mesures  à  prendre  lors  de  ï  ouverture  de  la  tu- 
telle :  Obligation  de  placer  l'excédent  des  reve- 
nus ou  les  capitaux  (n.  3t)9). 

Actes  que  le  tuteur  fait  seul  (n.  457). 

Actes  pour  lesquels  il  faut  l autorisation  du  con- 
seil de  famille  (n.  478). 

Actes  pour  lesquels  la  délibération  du  conseil  de 
famille  a  besoin  d'être  homologuée  par  le  tri- 
bunal (n.  5;-:  8). 

Droit  de  correction  (n.  563). 

Avis  de  parents  et  jugements  d'homologation  : 

formes  et  voies  de  recours  (n.  566). 
Avis  de  parents  (n.  566). 
Jugements  d'homologation  (a.  588). 
Des  compjtes  de  tutelle  (n.  602). 
Administration  légale  du  père  (a.  675). 

De  l'organisation  de  la  tutelle  en  cas  de  déchéance 
de  la  puissance  paternelle.  —  Loi  du  24  juill. 
1889  (n.  689). 

Déchéance  de  la  puissance  paternelle  (n.  690). 
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§2.  —  Organisation  de  la  tutelle  en  cas  de  déchéance  de 

la  puùsance  paternelle  (n.  704). 
§  3.   —  Restitution  de  la  puùsance  paternelle  (n.  726). 
g  4.  —  Protection  des  mineurs  placés  avec  ou  sans  tin- 
tervenlion  des  parents  (n.  729). 
Chapitre      XL  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  735). 
Chapitre    XII.  —  Formules. 

CHAPITRE  I". 

HISTORIQUE.    —   NOTIONS   GÉNÉRALES. 

5.  En  elle-même  et  en  principe,  la  tutelle  est  de  droit  naturel. 
C'est  la  garantie  des  faibles:  on  la  trouvera  partout.  Mais  si, 
dans  son  essence,  elle  est  de  droit  naturel,  elle  constitue,  dans 
chaque  législation,  un  chapitre  trop  important  pour  que  le  droit 
civil  ne  s'en  soit  pas  emparé.  Les  jurisconsultes  romains  appe- 
laient la  tutelle  une  charge  publique,  munus  publicum;  les  juris- 
consultes français  la  qualifient  de  magistrature  domestique. 

6.  II  y  avait  à  Rome  trois  genres  de  tutelles  :  la  testamen- 
taire, la  légitime,  la  dative.  La  tutelle  testamentaire  avait  la 
prééminence;  elle  ne  pouvait  être  conférée  que  par  le  chef  de  la 
famille  ayant  l'exercice  de  la  domimea  potestas.  La  tutelle  légi- 
time proprement  dite  était  celle  des  agnats.  Parents  les  plus 
proches  de  l'impubère  dans  la  ligne  paternelle,  les  agnats  étaient 
les  héritiers  présomptifs  de  leur  pupille  :  en  administrant  les 
affaires  de  celui-ci,  ils  agissaient  aussi  pour  la  préservation  éven- 
tuelle de  leurs  propres  droits.  La  tutelle  des  agnats  était  écrite 
dans  la  loi  des  Douze  tables.  Deux  autres  tutelles  légitimes  dé- 
coulèrent indirectement  de  celle-ci  :  la  tutelle  du  patron  sur  son 
affranchi,  la  tutelle  de  l'ascendant  chef  de  famille  sur  le  descen- 
dant émancipé  avant  d'avoir  atteint  l'âge  de  puberté.  La  tutelle 
dative  était  conférée  par  le  magistrat,  au  cas  où  un  impubère  sui 
juris  n'avait  ni  tuteur  testamentaire  ni  tuteur  légitime.  La  plura- 
lité des  tuteurs  était  dans  les  habitudes  romaines  ;  c'était  une 
conséquence  de  la  tutelle  des  agnats,  dévolue  à  tous  les  héritiers 
du  même  degré. 

7.  Aces  tutelles  des  ingénus  impubères  et  des  affranchis  s'ajou- 
tait, sous  la  République,  la  tutelle  des  femmes,  tutelle  perpétuelle 
qui  les  poursuivait  après  leur  mjorité,  et  à  laquelle  les  Vestales 
seules  échappaient.  Cette  protection  essayait  de  se  justifier  par  la 
«  fragilité  du  sexe  »  ;  elle  n'avait  peur  véritable  base  qu'un  esprit 
de  domination  de  la  part  du  sexe  masculin.  La  tutelle  des  femmes 
s'était  affaiblie  beaucoup  du  temps  de  Cicéron;  supprimée  à  demi 
sous  Auguste  par  la  loi  Papia  Poppea,  elle  ne  tarda  pas  à  dis- 
paraître tout  à  fait. 

8.  Dans  la  tutelle  romaine,  le  tuteur  n'est  pas  le  représentant 
du  pupille;  il  le  complète  en  joignant  son  auctoritas  à  la  pro- 
messe de  l'impubère.  Telle  était  du  moins  la  théorie  :  on  s'y  con- 
formait, dans  la  pratique,  dès  que  le  pupille  était  capable  de 


1076  TUTELLE,  Chap.  1. 

parler.  Le  furieux  et  l'idiot  n'avaient  pas  seulement  besoin  d'être 
complétés,  ils  ne  pouvaient  rien  mettre  du  leur  dans  les  actes  de 
la  vie  civile;  la  loi  des  Douze  tables  et  le  droit  prétorien  leur 
donnèrent  un  protecteur,  mais  avec  un  autre  nom  que  celui  de 
tuteur.  On  l'appela  curateur. 

9.  On  ne  tarda  pas  à  reconnaître  que  l'impubère,  sorti  de 
tutelle  à  14  ans  ou  à  12,  selon  que  c'était  un  garçon  ou  une  fille, 
était  incapable  de  diriger  ses  affaires.  Des  peines  furent  édictées 
contre  ceux  qui  auraient  abusé  de  l'inexpérience  d'un  pubère 
sui  juris,  n'ayant  pas  encore  atteint  Vœ tas  perfecta,  c'est-à-dire 
25  ans,  et  le  "préteur  introduisit  la  restitutio  in  integrum;  le 
tiers  qui  avait  traité  avec  un  pubère  de  moins  de  25  ans 
était  exposé  à  voir  mettre  en  question  la  valeur  du  contrat 
intervenu.  Pour  que  le  contrat  présentât  une  véritable  sécurité, 
on  autorisa  le  pubère  à  se  faire  nommer,  pour  l'affaire  trai- 
tée par  lui,  un  curateur  spécial,  dont  le  concours  assurerait  la 
pleine  validité  de  l'acte.  Le  curateur  ne  donnait  pas  Yauctoritas, 
puisque  le  pubère  était,  légalement,  complet  par  lui-même  ;  mais, 
en  adjoignant  son  consentement  (consensus)  à  celui  du  pubère,  il 
mettait  le  cocontractant  à  l'abri  d'une  restitutio  in  integrum.  Telle 
était  la  règle,  soumise,  d'ailleurs,  à  des  exceptions  dont  on  ne 
saurait  s'occuper  ici.  Pour  chaque  affaire,  une  nomination  de 
curateur  était  nécessaire.  Ce  ne  fut  que  sous  Marc-Aurèle  qu'il 
fut  ordonné  que  tout  pubère  n'ayant  pas  atteint  25  ans  se- 
rait pourvu  d'un  curateur  ayant  mission  générale  pour  joindre, 
en  toute  circonstance  ,  son  consensus  à  celui  du  pubère.  Ainsi 
donc,  en  fait,  pour  le  Romain,  incapacité  juridique  jusqu'à  l'âge 
de  25  ans,  sous  des  conditions  différentes,  selon  que  l'âge  de  la 
puberté  a  été  atteint  ou  non. 

ÎO.  Sous  la  monarchie  française,  le  Droit  romain  continua 
d'être  suivi  dans  les  pays  de  Droit  écrit.  Dans  les  pays  de  Droit 
coutumier,  des  règles  toutes  différentes  furent  posées  :  on  n'ad- 
mit pas  la  distinction  entre  la  puberté  et  Yœtas  perfecta;  la 
minorité  persista,  sans  changer  de  conditions,  jusqu'à  un  âge 
déterminé,  25  ans  dans  certaines  provinces,  21  ou  même  20  seu- 
lement dans  certaines  autres.  La  plupart  des  coutumes  n'admet- 
taient que  la  tutelle  dative.  La  tutelle  testamentaire  existait 
cependant  dans  certains  pays  (Bourbonnais,  Auvergne,  Niver- 
nais, Bretagne,  Reims,  Auxerre).  Quelques  provinces  admet- 
taient une  tutelle  légitime,  toute  autre  que  celle  du  Droit  romain  : 
tutelle  établie  soit  en  faveur  du  père  et  de  la  mère  seulement,  soit, 
en  d'autres  lieux,  au  profit  aussi  des  ascendants.  Cette  tutelle  légi- 
time s'appelait  le  plus  souvent  garde  ou  bail.  On  distinguait  entre 
la  garde  noble,  qui  donnait  au  gardien  la  jouissance  légale  des 
biens  du  pupille,  et  la  garde  bourgeoise,  qui  soumettait  le  gardien 
à  l'obligation  de  rendre  compte  des  revenus. 

11 .  La  législation  intermédiaire  toucha  peu  à  l'organisation 
de  la  tutelle.  Signalons  seulement  le  décret  des  16-24  août  1790, 
par  lequel  l'Assemblée  constituante  estima  qu'il  serait  utile  d'é- 
tablir des  tribunaux  de  famille  (titre  X,  art.  12  et  suiv.  du  décret), 
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qui  trancheraient,  par  une  décision  motivée,  les  contestations 
entre  mari  et  femme,  père  et  fils,  grand-père  et  petit-fils,  frères 
et  sœurs,  neveux  et  oncles,  ou  alliés  aux  mêmes  degrés,  «  comme 
aussi  entre  pupilles  et  leurs  tuteurs  pour  choses  relatives  à  la 
tutelle  ».  Les  décisions  du  tribunal  de  famille  étaient  soumises  à 
l'appel  devant  les  tribunaux  de  district. 

12.  Le  5  avril  1803  fut  publiée  la  loi  qui  devait  être  plus  tard, 
dans  le  livre  1er  du  Code  civil,  le  chapitre  X,  intitulé  :  De  la  mino- 
rité, de  la  tutelle  et  de  l 'émancipation.  Elle  ne  prétend  pas  innover; 
elle  se  borne  à  choisir  et  condenser,  en  une  législation  unifiée, 
des  préceptes  et  des  règles  déjà  éprouvés;  elle  tâche  de  puiser 
indifféremment,  soit  dans  le  Droit  écrit,  soit  dans  le  Droit  coutu- 
mier,  les  meilleures  institutions  sur  la  matière. 

1  3.  Si  l'on  avait  réglé,  dans  le  Code  civil,  la  formation  des 
conseils  de  famille  et  leur  fonctionnement,  on  avait  omis  de 
s'expliquer  sur  divers  points  relatifs  à  la  rédaction  ou  à  l'exécu- 
tion des  décisions  des  conseils,  et  surtout  sur  les  recours  dont 
ces  décisions  seraient  susceptibles.  Cette  lacune  a  été  comblée 
par  le  Code  de  procédure  (seconde  partie,  livre  Ier,  titre  X  :  Des 
avis  de  parents). 

14.  Notre  Code  admet  trois  sortes  de  tutelles  :  tutelle  légale 
du  père,  de  la  mère,  des  ascendants;  tutelle  déférée  par  le  père 
ou  la  mère;  tutelle  dative,  déférée  par  le  conseil  de  famille.  En 
face  du  tuteur  est  le  subrogé  tuteur,  prêt  à  remplacer  le  tuteur 
dès  que  l'intérêt  de  celui-ci  sera  en  opposition  avec  l'intérêt  du 
mineur,  ayant  aussi,  dans  une  certaine  mesure  et  d'une  façon 
permanente,  une  mission  de  surveillance.  Pour  l'accomplisse- 
ment des  actes  de  la  tutelle,  le  pouvoir  et  l'action  appartiennent, 
en  règle  générale,  au  tuteur  seul.  Des  actes,  que  la  loi  a  spécifiés, 
ne  pourront  toutefois  être  faits  qu'avec  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  et,  pour  les  plus  importants,  après  seulement  que  la 
délibération  de  ce  conseil  aura  été  homologuée  par  le  tribunal 
civil. 

15.  Dans  plusieurs  pays  de  l'Europe,  l'élément  familial  n'a 
pas,  pour  la  constitution  de  la  tutelle  et  pour  son  fonctionne- 
ment, la  même  autorité  que  chez  nous.  Ou  le  conseil  de  famille 
n'existe  pas,  ou  il  est  simplement  réuni  pour  propose)'  un  tuteur. 
La  nomination  appartient  au  tribunal.  Même  lorsque  la  tutelle 
légale  ou  la  tutelle  testamentaire  sont  établies  ou  admises,  le 
tribunal  seul  peut  donner  l'investiture  au  tuteur  par  une  nomi- 
nation officielle.  Tel  est  le  système  suivi  en  Prusse,  en  Autriche, 
et,  dans  une  certaine  mesure,  en  Bavière.  De  même,  dans  la  ges- 
tion de  la  tutelle,  le  tuteur,  pour  tous  les  actes  qui  dépassent  son 
pouvoir  propre,  doit  s'adresser  au  tribunal.  C'est  effacer  l'esprit 
de  famille  pour  laisser  la  place  presque  entière  au  principe  d'au- 
torité. Il  faut  reconnaître,  en  fait,  qu'il  existe  parfois  des  conseils 
de  famille  fort  au-dessous  de  leur  mission,  que  l'autorité  du  juge 
de  paix  qui  les  préside  risque  d'être  insuffisante  pour  les  détour- 
ner d'une  décision  mauvaise,  et  qu'il  est  à  craindre  que,  dans  un 
semblable  conseil,  il  ne  se  trouve  aucun  membre  qui  veuille,  pour 
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faire  réformer  la  décision,  affronter  les  ennuis  et  les  dépenses 
d'un  procès.  Cette  pensée,  sans  doute,  a  dirigé  les  législations  que 
nous  venons  d'indiquer. 

16.  Le  Code  hollandais  a  admis,  pour  la  nomination  du  tuteur 
datif,  une  manière  de  procéder  qui  combine  l'action  de  la  famille 
et  celle  du  juge.  Le  conseil  de  famille  désigne  un  tuteur  au  juge 
de  canton  ;  si  ce  magistrat  nomme  la  personne  indiquée,  la  no- 
mination est  définitive  ;  s'il  en  nomme  une  autre  et  que  le  conseil 
de  famille  réclame,  c'est  au  tribunal  de  district  qu'il  appartient 
de  décider  et  de  nommer. 


CHAPITRE  II. 

COMMENT   LA   TUTELLE   EST  CONFÉRÉE    :    DIVERSES  SORTES  DE  TUTELLES . 

Section  I.  —  De  la  tutelle  des  père  et  mère. 

\H .  Sous  ce  titre,  qui  est  celui  de  la  section  lre  du  chapitre  II 
du  titre  X,  le  Code  ne  parle  expressément  que  de  la  tutelle  des 
père  et  mère  légitimes.  Cette  tutelle  sera  l'objet  de  notre  premier 
paragraphe.  Dans  un  second  paragraphe,  nous  examinerons  si 
et  comment  il  y  a  tutelle  légale  au  profit  des  père  et  mère  natu- 
rels. 

§  1er.  —  De  la  tutelle  des  père  et  mère  légitimes. 

18.  Après  la  dissolution  du  mariage,  arrivée  par  la  mort  na- 
turelle (ou  civile)  de  l'un  des  époux,  la  tutelle  des  enfants  mi- 
neurs et  non  émancipés  appartient  de  plein  droit  au  survivant 
des  père  et  mère.  —  Art.  390,  C.  civ. 

19.  Cette  disposition  a  été  considérée  comme  impérative  à  ce 
point  qu'il  a  été  jugé  qu'à  partir  de  la  promulgation  de  la  loi 
nouvelle,  on  avait  dû  désormais  considérer  comme  tutrice  la 
mère,  que  la  législation  antérieure  n'avait  pas  investie  de  la  tu- 
telle, et  à  l'enfant  de  laquelle  un  autre  tuteur  avait  été  donné.  — 
Turin,  6  mess,  an  xm  et  4  janv.  1806;  Req.  8  déc.  1807,  Dalloz, 
v°  Minorité  Tutelle,  n.  236. 

SO.  La  loi  du  31  mai  1854,  portant  abolition  de  la  mort 
civile,  a  fait  disparaître  l'une  des  causes  qui  attribuaient  de  plein 
droit  la  tutelle  au  père  ou  à  la  mère,  mais  a  laissé  subsister  la 
tutelle  dont  un  époux  avait  été  précédemment  investi  par  la  mort 
civile  de  son  conjoint.  Cela  résulte  du  §  1er  de  l'art.  5  de  la  loi 
de  1834:  «  Les  effets  de  la  mort  civile  cessent,  pour  l'avenir,  à 
l'égard  des  condamnés  actuellement  morts  civilement,  sauf  les 
droits  acquis  aux  tiers  ». 

21.  Ni  l'absence  du  père,  ni  son  interdiction  judiciaire  ou 
légale  ne  donnent  ouverture  à  la  tutelle.  L'absence  amène  des 
mesures  qui  présentent  de  l'analogie  avec  celles  de  la  tutelle, 
mais  la  loi  n'en  fait  qu'une  surveillance  (Art.  141-143  C.  civ.); 
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et  si,  dans  les  autres  cas  que  nous  venons  d'indiquer,  la  mère 
peut  exercer  les  droits  du  père,  ce  n'est  pas  comme  tutrice,  c'est 
parce  que  la  puissance  paternelle  a  passé  en  ses  mains.  —  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  418;  Marcadé,  art.  390;  Zachnriœ,  Massé  et  Vergé, 
t.  J,  p.  384;  Demolombe,  t.  7,  n.  27.  Contra,  et  dans  le  sens 
qu'il  y  aurait  lieu  à  tutelle,  Aubry  et  Rau  sur  Zachariae,  t.  1. 
p.  3-28. 

22.  Le  divorce  dissout  le  mariage  sans  donner  ouverture  à  la 
tutelle  :  la  tutelle  serait  inutile,  puisque  l'art.  302  C.  civ.  dispose 
que  le  tribunal  décideia  a  qui  les  enfants  seront  confié-.  —  Paris, 
29  prair.  an  xm,  Dali.,  \°  Min.  lut..,  n.  69.  Conf.,  Laurent,  t.  3. 
n.  294. 

23.  Mais  le  divorce  n'empêche  pas  l'art.  390  de  produire  effet 
lorsque  survient  la  mort  de  lun  des  époux  divorcés;  les  mesure? 
ordonnées  par  justice  en  vertu  de  l'art.  302  tombent  par  ce  décès 
(voir  n.  24)  et  l'autre  époux  se  trouve  investi  de  plein  droit  de  la 
tutelle  (Paris,  15  déc.  '807,  D.  \°  Min.  tut.,  n.  69  et  116  ;  même 
Cour,  5  mars  1808,  S.  8.2. 124).  Il  n'y  a  pas  à  dislinguer  si  l'époux 
qui  va  devenir  tuteur  est  celui  qui  a  obtenu  le  divorce  ou  celui 
contre  lequel  il  a  été  prononcé,  s'il  avait  ou  non  la  garde  des 
enfant?.  Au  cas  où  cet  époux  ne  serait  pas  digne  de  la  tutelle,  il 
faudrait  l'exclure  ouïe  destituer  conformément  à  l'art.  4U. 

24.  Il  en  est  de  même,  à  la  dissolution  du  mariage,  lorsqu'au 
cours  du  mariage  il  y  avait  eu  séparation  de  corps.  Spécialement, 
la  disposition  du  jugement  de  séparation  qui  confère  à  un  tirrs  la 
garde  des  enfants  s'évanouit  par  la  mort  de  l'un  des  époux,  et  !e 
suivivôint  se  trouve  investi  de  plein  droit  delà  tutelle.  —  Civ. 
cas?..  43  août  1884,  Rev.Not.,  n.  7031, D.P.  85.1.40.  Contra,  Paris. 
7  juill.  1882,  D.P.  83.2.145. 

25.  La  minorité  du  père  ou  de  la  mère  ne  fait  pas  obstacle  à 
la  tutelle  légale.  V.  l'art.  442,  1°,  C.  civ.,  infrà,  n.  268  et  suiv. 

2tt.  Qu'arrivera-t-il  si  le  père,  auquel  appartient  de  plein  droit 
la  tutelle,  est  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ?  Question  contro- 
versée. V.  l'art.  442,  2°,  infrà,  n.  274. 

27.  A  qui  des  père  et  mère  légitimes  ou  des  père  et  mère 
adoptifs  appartient,  s'il  y  a  lieu,  la  tutelle  de  l'adopté  ?  Aux  père 
et  mère  légitimes,  puisqu'aux  termes  de  l'art.  348  l'adopté  reste 
dans  sa  famille  naturelle.  Ainsi  jugé  par  un  arrêt  de  Besançon, 
du  4  août  1808  (Dali. ,  v°  Adoption,  n.  181),  qui  remarque  tou'efois 
que  le  père  adoptif  pourrait,  à  défaut  de  tutelle  légale  ou  testa- 
mentaire, être  choisi  comme  tuteur  datif. 

28.  La  femme  étrangère,  devenue  Française  par  son  mariage 
avec  un  Fi  ançais,  ne  perd  pas  la  qualité  de  Française  par  le  décès 
de  son  mari,  et  est,  en  conséquence,  investie  de  la  tutelle  légale. 
Il  en  est  surtout  ainsi  lorsque  la  femme  n'a  pas  manifesté  la 
volonté  de  recouvrer  sa  nationalité  première,  soit  en  quittant  la 
France,  soit  par  aucin  autre  acte  duquel  puisse  s'induire  cette 
volonté.  —  Req.  22  juill.  1863,  Rev.  Xot.,  n.  894,  D.P.  64.1.26. 
Conf.  Goin-Delisle,  art.  12.  n.  3;  Légat,  Code  des  étr.,  p.  400: 
Aubry  et  Rau;  t.  1,  §  73  :  Zacbarïœ,  Massé  et  Vergé,  t.  1,  |  56  ; 
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Massé,  Dr.  comm.,  2e  édit.,  t.  2,  n.  987;  Dali.,  v°  Dr.  civ.,n.  156. 

—  Contra,  Alauzet,  Quai,  de  fr.,  n.  89. 

29.  Un  arrêt  de  la  Chambre  civile,  du  13  janv.  1873  (D. P.  73.1. 
237),  décide  que  la  femme  française,  rendue  étrangère  par  son 
mariage  avec  un  étranger,  redevient  Française  par  la  mort  de  son 
mari,  et,  par  suite,  est  investie  de  plein  droit  de  la  tutelle  par 
application  de  l'art.  390.  L'on  était  alors  sous  l'empire  du  Code 
civil  de  1804,  dont  l'art.  19,  §  2,  déclarait  que  la  femme  française 
d'origine  devenue  veuve  d'un  étranger  recouvrait  la  qualité  de 
Française,  pourvu  qu'elle  résidât  en  France,  ou  qu'elle  y  rentrât 
avec  l'autorisation  du  chef  de  l'Etat,  et  en  déclarant  qu'elle  vou- 
lait s'y  fixer.  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'époux  demeurant,  si- 
non en  France,  du  moins  dans  une  colonie  française,  en  Algérie; 
d'où  la  conséquence  que,  parle  décès  du  mari,  la  femme  était  re- 
devenue Française  de  plein  droit,  sans  avoir  besoin  d'autorisation, 
et  que,  de  plein  droit  aussi,  elle  saisissait  la  tutelle.  L'art.  19, 
C.  civ.  a  été  modifié  par  la  loi  du  26  juin  1889.  Il  s'exprime  en 
ces  termes  (§  2)  :  «  Si  son  mariage  est  dissous  par  la  mort  du  mari 
ou  par  le  divorce,  elle  recouvre  la  qualité  de  Française  avec  Pau- 
lorisation  du  gouvermmmt,  pourvu  qu'elle  réside  en  France  ou 
qu'elle  y  rentre,  en  déclarant  qu'elle  veut  s'y  fixer  ».  La  femme 
ne  recouvre  donc  jamais  aujourd'hui,  par  la  mort  seule  de  son 
mari,  la  qualité  de  Française:  et  rien  ne  permet  de  donnera  l'au- 
torisation, lorsqu'elle  intervient,  un  effet  rétroactif. 

30.  L'arrêt  de  1873  tranchait  une  autre  question  :  était-ce 
d'après  la  loi  personnelle  des  enfants,  Autrichiens  comme  leur 
père,  que  la  tutelle  devrait  être  organisée?  Dans  ce  cas,  il  n'y 
aurait  eu  lieu,  d'après  leur  loi  personnelle,  à  la  tutelle  légitime 
delà  mère,  et  l'on  aurait  dû  constituer  une  tutelle  dative.  Etait- 
ce,  au  contraire,  la  loi  de  la  mère  qu'il  fallait  considérer?  C'est 
dans  ce  dernier  sens  que  la  Chambre  civile  s'est  prononcée.  La 
plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  le  droit  international  privé 
veulent  que  la  loi  étrangère  soit  appliquée,  sans  tempérament, 
lorsque  l'état  et  la  capacité  d'un  étranger  sont  en  question  :  ce 
qui  est  en  question  ici,  c'est  l'état  des  mineurs  autrichiens  ;  donc, 
d'après  ce  système,  organisation  de  la  tutelle  conformément  à  la 
loi  autrichienne.  La  jurisprudence  française  écarte  la  loi  étran- 
gère toutes  les  fois  que  cette  loi  toucherait  à  l'ordre  public,  tel 
que  noîre  législation  le  comprend.  Elle  a  vu  (ce  qui  pourrait  être 
discuté)  un  principe  d'ordre  public  dans  le  droit  pour  la  mère 
d'être  tutrice,  et  dans  l'usufruit  légal  que  la  loi  française  lui  attri- 
bue ;  par  ces  considérations,  et  pour  défendre  les  intérêts  de  la 
mère,  il  a  été  décidé  que  la  tutelle  s'organiserait  conformément  à 
notre  Code  civil. 

31.  Le  père,  malgré  la  prééminence  que  la  loi  lui  reconnaît, 
ne  saurait  effacer  par  sa  volonté  le  droit  que  l'art.  390  conîère  à 
la  femme,  mais  il  lui  est  permis  de  nommer  à  la  mère  survivante 
et  tutrice  un  conseil  spécial,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra 
faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle.  —  Art.  391,  §  l'r,  C.  civ. 

32.  La  femme  ne  peut,  au  contraire,  de  quelque  façon  que  ce 
soit,  restreindre  la  tutelle  légale  de  l'époux  qui  lui  survit. 
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33.  Si  le  père  spécifie  les  actes  pour  lesquels  le  conseil  est 
nommé,  la  tutrice  sera  habile  à  faire  les  autres  sans  son  assis- 
tance (Art.  391,  |  2,  C.  civ.).  —  Si,  au  contraire,  le  conseil  spé- 
cial est  désigné  sans  spécification  des  actes  pour  lesquels  il  est 
nommé,  il  faudra  son  assistance  pour  tous  les  actes  de  la  tutelle. 
—  Pau,  28  mars  1887,  D. P.  87.2.166.—  Conf.Magnin,  Tutelle,  n.  47. 

34.  La  nomination  du  conseil  spécial  ne  pourra  être  faite  que 
de  l'une  des  manières  suivantes  :  1°  par  acte  de  dernière  volonté; 
2°  par  une  déclaration  faite  ou  devant  le  juge  de  paix  assisté  de 
son  greffier,  ou  devant  notaire.  —  Art.  392,  G.  civ. 

35.  Si  le  père  a  employé  la  forme  testamentaire,  il  aura  pu 
indifféremment  le  faire  par  testament  authentique,  mystique  ou 
sous  seing  privé.  L'acte  testamentaire  peut  renfermer  uniquement 
la  nomination  du  conseil,  sans  contenir  de  dispositions  relatives 
aux  biens  du  testateur.  Une  déclaration  sous  seing  privé,  ne  con- 
tenant pas  autre  chose  que  cette  nomination,  produira  effet, 
pourvu  qu'elle  soit  écrite,  datée  et  signée.  —  Demolombe,  t.  7, 
n.  80. 

36.  Lorsque  le  père  fait  sa  déclaration  devant  un  juge  de 
paix,  il  se  présentera  le  plus  ordinairement  devant  celui  de  son 
domicile;  il  pourrait  cependant,  sans  qu'il  en  résultât  nullité, 
faire  cette  déclaration  devant  tout  autre  juge  de  paix. — Toullier, 
t.  2,  n.  1097;  de  Fréminville,  t.  1 ,  n.  37;  Aubry  et  Rau  sur  Za- 
chariœ,  t.  l,p.  361  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  83. — Contra,  Zachariee, 
t.  1,  p.  205  et  272. 

37.  Le  père  a-t-il  employé,  aux  termes  du  2°  de  l'art.  292,  la 
forme  de  la  déclaration  devant  notaire?  L'acte  n'aura  pas  besoin 
des  formes  spéciales  requises  pour  les  testaments  ;  on  se  conten- 
tera des  formes  de  l'acte  notarié  ordinaire  :  insuffisante  au  point 
de  vue  du  1°  de  l'art.  392,  une  nomination  ainsi  faite  vaudrait  au 
point  de  vue  du  2°.  —  Rolland  de  Villargues,  v°  Tutelle,  n.  5. 

38.  Il  n'y  a,  pour  la  nomination,  aucune  formule  sacramen- 
telle; on  considère  beaucoup  moins  les  paroles  employées  que 
l'intention  qui  s'en  dégage  :  la  nomination  serait  valable  encore 
que,  par  une  erreur  juridique,  un  testateur  aurait  nommé  le  con- 
seil à  l'enfant  mineur  au  lieu  de  le  nommer  à  la  mère  tutrice.  — 
Bruxelles,  21  mai  1806,  D.,  v°  Min.  tut.,  n.  81  et  89. 

39.  Le  père  a  le  droit,  tant  qu'il  vit,  de  révoquer  la  nomina- 
tion qu'il  a  faite;  les  formes  de  la  révocation  seront  les  mêmes 
que  celles  de  la  nomination.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  84  et  85. 

40.  Quiconque  a  capacité  pour  être  tuteur  (V.  sous  l'art.  442, 
n.  268  et  suiv.)  l'a  également  pour  être  conseil  de  la  mère  tutrice. 
Si  une  personne  incapable  ou  indigne  avait  été  nommée  par  le 
père,  la  mère  ou  le  conseil  de  famille  pourraient  la  faire  exclure 
ou  destituer.  — Dalloz,  v°  Min.  tut.,  n.  85. 

4t.  Le  père  ne  pourrait  donner  simultanément  à  sa  femme 
plusieurs  personnes  comme  conseil.  De  même  que  pour  la  tutelle, 
l'unité  est  le  principe.  V.  n.  103.  —  Paris,  27  août  1867,  S.  68.2, 
113.  Conf.  Rolland  de  Villargues,  v°  Cons.  de  fam.,  n.  15;  de  Fré- 
minville, t.  1,  n.  45;  Demolombe,  t.  7,  n.  89. 
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ja  personne  désignée  comme   conseil  n'est  pas  forcée 
r,  fut-ce  un  parent  ou  un  allié  qui  n'aurait  pas  le  droit 


42.  Le 

d'accepter 

de  refuser  la  tutelle.  V.  art.  432,  n.  238  et  239  (Roll.  de  Vill.,  eod., 
n.  16;  Marchant,  n.  18;  Demolombe,  t.  7,  n.  86;  Aubry  et  Rau 
sur  Zucharise,  t.  1,  p.  362).  Mais,  à  moins  qu'il  ne  survienne 
cause  valable  de  dispense  ou  d'excuse,  celui  qui  a  accepté  ne  peut 
plus  se  démettre  (Mêmes  auteurs). 

43.  Le  refus  ou  le  décès  du  conseil,  son  exclusion  ou  sa  desti- 
tution, rendent  la  nomination  sans  effet.  Y  aurait-il  lieu  alors  par 
le  tribunal,  sur  l'avis  du  conseil  de  famille,  de  nommer  une  autre 
personne  en  remplacement  de  celle  qui  fait  défaut?  Bousquet 
(Des  tutelles,  t.  1,  p.  149)  estimait  que  l'on  pourrait  procéder  de 
la  sorte,  du  moins  s'il  était  constant  que  le  père  avait  nommé  le 
conseil  à  raison  de  l'insuffisance  manifeste  de  sa  femme.  L'opi- 
nion contraire  a  prévalu  (Duranton,  t.  3,  n.  421  ;  Roll.  de  Vill., 
n.  28;  Magnin,  t.  1,  n.  451;  Marchant,  n.  17;  Demolombe,  t.  7, 
n.  105).  Si  la  femme  est  d'une  incapacité  notoire,  s'il  est  constant 
que,  seule,  elle  ne  pourra  administrer,  il  faudra  l'exclure  ou  la 
destituer. 

44.  Il  appartient  au  père  de  remédier,  au  moyen  d'une  sub- 
stitution, aux  circonstances  de  fait  qui  pourraient  laisser  sans 
conseil  la  femme  qu'il  avait  voulu  en  pourvoir.  Il  désignera,  en 
second  ordre,  une  personne  qui  remplira  les  fonctions  de  conseil 
si  la  première  personne  désignée  faisait  défaut,  soit  à  l'ouver- 
ture, soit  même  pendant  la  durée  de  la  tutelle  (Demolombe,  t.  7, 
n.  106).  L'objeclion  tirée  de  ce  que  le  père  établirait  ainsi  des 
substitutions  prohibées  ne  nous  arrête  nullement  :  il  ne  s';>git  pas 
ici  d'une  substitution  fiduciaire,  par  laquelle  on  se  donnerait  suc- 
cessivement plusieurs  héritiers;  il  s'agit  seulement  de  pourvoir 
jusqu'au  bout  à  la  gestion  utile  d'une  tutelle.  Ne  peut-on  pas, 
dans  un  legs  d'usufruit,  indiquer  une  personne  qui  prendra  la 
place  de  l'usufruitier  premier  désigné,  si  celui-ci  décède  avant 
elle?  Nous  sommes  ici  dans  une  situation  bien  plus  favorable 
encore. 

45.  Le  père  ne  saurait,  par  la  nomination  d'un  conseil,  aller 
jusqu'à  anéantir  l'autorité  tutélaire  de  la  femme.  Il  ne  peut  ôter 
à  la  mère  tutrice  l'administration  et  l'action  :  en  principe,  le 
conseil,  comme  son  nom  l'indique,  n'agit  pas;  il  n'a  qu'un  pouvoir 
négatif,  pour  empêcher  la  mère  de  faire  des  actes  imprudents  ou 
préjudiciables.  — Bruxelles,  21  mai  1806;  Gênes,  10  août  1811, 
D.,  v°  Min.  tut.,  n.  89.  Gonf.  Roll.  de  Vill.,  n.  18;  Magnin,  t.  1, 
n.  450;  Demolombe,  t.  7,  n.  91. 

46.  Le  conseil  outrepasserait  sa  mission  s'il  prenait,  de  lui- 
même,  un  rôle  actif,  s'il  plaidait,  par  exemple,  contre  la  mère 
tutrice.  Il  est  sans  qualité  à  cet  effet,  procédât-il  dans  l'intérêt  du 
mineur,  avec  l'assistance  du  subrogé  tuteur.  —  Douai,  17  janv. 
1820,  S.  21.2.117. 

47.  Le  père  ne  saurait  non  plus  soumettre  la  mère  au  contrôle 
du  conseil  sur  des  points  étrangers  à  l'administration  des  biens, 
et  touchant  à  l'exercice  de  la  puissance  paternelle,  à  l'éducation 
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et  à  la  direction  du  mineur.  — Paris,  27  août  18(37,  S.  68.2.113; 
Gaen,  4  déc.  1867,  S.  68.2.228.  Conf.  Toullier,  t.  2,  n.  1097  ;  Alle- 
mand, Du  mariage,  t.  2,  n.  1184;  de  Fréminville,  t.  1,  n  40;  De- 
molombe,  t.  7,  n.  90;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  287,  notel. 

48.  Si  nécessaire  que  soit,  pour  les  actes  de  la  tutelle,  le  con- 
sentement du  conseil,  il  n'est  assujetti  à  aucune  forme  déter- 
minée. Le  mieux  est  que  le  conseil  soit  présent  aux  actes  ac- 
complis par  la  tutrice,  qu'il  soit  fait  mention  de  son  concours, 
qu'en  cas  d'absence  du  conseil,  son  consentement  soit  constaté 
par  un  écrit  dont  la  présentation  sera  constatée  ;  mais  il  suffirait, 
au  besoin,  d'une  autorisation  tacite,  et  le  juge  est  souverain  ap- 
préciateur des  circonstances  desquelles  se  déduit  l'autorisation. 
—  Pau,  28  mars  1887  ;  D.P.  87.2.166. 

49.  C'est  ainsi  qu'il  arrivera  que  certains  actes  de  simple  ad- 
ministration courante  seront  reconnus  valables,  quoique  le  con- 
seil n'y  ait  participé  en  rien,  s'il  résulte  des  circonstances  que  le 
conseil  avait  tacitement  consenti  à  ce  que  la  mère  tutrice  procé- 
dât seule  à  cette  nature  d'actes.  —  Magnin,  t.  1,  n.  447. 

50.  Qu'arrivera-t-il  si  la  tutrice  et  le  conseil  ne  peuvent  s'ac- 
corder? La  tutrice  doit  s'abstenir,  dit  Marcadé  (sur  l'art.  391, 
n.  1).  Cela  n'est  pas  douteux.  Mais  l'abstention  peut  être  regret- 
table; elle  est  quelquefois  impossible  ou  compromettrait  grave- 
ment les  intérêts  du  mineur.  Pour  mettre  un  terme  au  dissenti- 
ment, à  qui  la  mère  s'adressera-t-elle?  Au  conseil  de  famille, 
disent  les  uns,  sauf  à  se  pourvoir  ensuite  devant  le  tribunal 
contre  la  décision  de  ce  conseil  (Demol.,  t.  7,  n.  95;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §  99  bis,  note  13;  Demante,  t.  2,  n.  149  bh :  Mourlon,  t.  1, 
n.  1082).  Aucune  disposition  de  la  loi,  disent  d'autres  auteurs, 
ne  confère  au  conseil  de  famille  la  mission  de  vider  une  sem- 
blable difficulté;  il  semble  plus  juridique  de  recourir  directement 
au  tribunal  civil  statuant  en  chambre  du  conseil  (Chardon,  Puiss. 
Intel.,  n.  11  ;  Dali.,  v°  Min.  tut.,  n.  93). 

51.  Dans  cette  action  contre  le  conseil,  la  mère  procédera 
seule,  sans  avoir  besoin  de  l'assistance  de  personne.  —  Besançon, 
29  juin  1868,  D.P.  68.2.203. 

53.  Quant  au  conseil,  aura-t-il  le  droit  de  s'adresser  au  conseil 
de  famille  ou  au  tribunal  pour  contraindre  la  mère  à  exécuter 
un  acte  qu'il  juge  absolument  nécessaire  et  auquel  elle  se  refuse"? 
Nous  aurions  peine  à  l'admettre;  car,  ainsi  que  nous  l'avons  dit 
(n.  45  et  46 1,  le  conseil  n'est  pas  chargé  de  l'action.  S'il  s'agit 
d'un  acte  conservatoire  ou  urgent,  il  pourra  se  porter  negotiorum 
gestor. 

53.  Aux  termes  de  l'art.  450,  §  2,  C.  civ.,  le  tuteur  répond  de 
sa  mauvaise  gestion.  L'assistance  du  conseil  ne  suffit  pas  pour 
faire  disparaître  la  responsabilité  de  la  mère  tutrice.  A  l'égard 
du  conseil,  plusieurs  auteurs  ont  pensé  que  l'avis  donné  par  lui 
ne  le  soumettrait  à  une  responsabilité  qu'autant  qu'il  y  aurait  eu 
de  sa  part  mauvaise  foi  ou  faute  grave,  que  l'on  assimile  au  dol 
(de  Fréminville,  t.  1,  n.  39;  Marcadé,  art.  391,  n.  1  ;  Allemand, 
t.  2,  n.  1185}.  D'autres  disent  que  le  conseil  est  un  mandataire 
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qui  doit  répondre,  non  pas  seulement  de  son  dol,  mais  de  sa 
fauie,  avec  les  tempéraments  dus  à  un  mandataire  gratuit  (art. 
1992,  C.  civ.;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  288;  Taulier,  t.  2, 
p.  12;  Demol.,  t.  7,  n.  102;  Laurent,  t.  4 ,  n.  383).  Nous  n'hési- 
tons pas  à  nous  ranger  à  cette  dernière  opinion.  Le  conseil  a  sur 
la  tutrice  une  grande  et  légitime  influence,  et,  s'il  est  en  réalité 
le  véritable  auteur  de  l'acte  dommageable,  il  est  juste  qu'il  en 
porte  la  responsabilité.  Mais,  au  profit  du  mineur,  la  responsabi- 
lité du  conseil  ne  fait  pas  disparaître  celle  de  la  mère  tutrice  ; 
autrement,  le  mineur  risquerait  de  perdre  le  bénéfice  de  l'hypo- 
thèque légale  qu'il  a  contre  sa  tutrice,  sans  avoir  contre  le  conseil 
une  garantie  du  même  genre. 

54.  L'acte  fait  par  la  mère  sans  l'avis  du  conseil,  ou  contrai- 
rement à  cet  avis,  sera-t-il  nul  à  l'égard  des  tiers  qui  y  ont  pris 
part?  Une  réponse  affirmative  absolue  a  été  donnée  à  cette  ques- 
tion par  un  arrêt  delà  Cour  d'Aixdu3l  mars  1840  (Dali., v° Min. 
tut.,  n.  91);  la  mère  elle-même  a  été  admise  à  demander  la  nullité 
d'un  bail  à  ferme  qu'elle  avait  passé  sans  l'assistance  du  conseil. 
Cette  solution  n'est  pas  douteuse  si  le  tiers  contractant  savait  que 
la  mère  tutrice  était  munie  d'un  conseil;  mais  aucune  publicité 
n'est  donnée  à  la  nomination  du  conseil.  En  règle  générale,  il 
faudra  dire  que  les  tiers  n'ont  pas  eu  à  rechercher  s'il  existait  un 
conseil,  que  l'acte  est  valable  à  leur  égard  s'ils  ont  été  de  bonne 
foi;  sauf  recours  du  mineur  contre  sa  mère.  —  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  v°  Tuteur,  §  1;  Delvincourt,  t.  1,  p.  103,  note  4;  Taulier, 
t.  2,  p.  12;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  288.  —Contra,  Demol., 
t.  7,  n.  97-99;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  591.  — 
V.  aussi  Dali.,  v°  Min.  tut.,  n.  91. 

55.  Le  pouvoir  du  conseil  subsistera  d'ordinaire  jusqu'à  la  fin 
de  la  tutelle.  Le  père,  cependant,  s'il  le  juge  à  propos,  en  limitera 
la  durée  :  de  même  qu'il  peut  spécifier  les  actes,  il  peut  spécifier 
le  temps. 

56.  Si  la  femme  tutrice  se  remarie  et  est  conservée  dans  la 
tutelle  (art.  395  et  396),  le  conseil  dont  elle  était  pourvue  persis- 
tera-t-il,  et  faudra-t-il  qu'il  l'assiste  encore,  maintenant  qu'elle 
aura  pour  co-tuteur  son  second  mari?  On  a  dit,  pour  l'affirmative, 
que,  dans  le  silence  du  Code,  le  conseil  nommé  par  le  père  ne 
pourrait  être  écarté,  que  sa  mission  continuait  nonobstant  le 
second  mariage  (Demol.,  t.  7,  n.  101).  Dans  le  sens  opposé,  on 
est  frappé  des  inconvénients  du  concours  de  trois  volontés,  et 
l'on  estime  qu'en  conservant  la  tutelle  à  la  mère,  le  conseil  de 
famille  a  proclamé  la  confiance  qu'inspire  le  second  mari,  et 
l'inutilité,  pour  l'avenir,  de  la  mesure  prise  par  le  père.  Nous  ne 
saurions  suivre  cette  seconde  opinion;  mais  on  a  raison  de  redou- 
ter une  tutelle  à  trois,  et  nous  comprendrions  que,  même  lorsque 
le  second  mari  inspire  confiance,  on  refusât  la  tutelle  à  la  mère 
si  le  conseil  ne  consentait  pas  à  donner  sa  démission. 

57.  Le  père  ne  saurait  se  soustraire  à  la  tutelle  qu'en  faisant 
valoir  des  excuses  légales;  la  mère,  au  contraire,  bien  qu'investie 
de  plein  droit  de  la  tutelle,  n'est  pas  tenue  d'accepter  (art.  394, 
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C.  civ.).  Elle  peut,  sans  avoir  à  donner  de  motifs  de  sa  décision, 
repousser  cette  charge,  et  son  refus  déclaré  aura  un  effet  rétrcac 
tif.  Si  elle  refuse,  elle  est  réputée  n'avoir  jamais  eu  la  tutelle; 
elle  aura  dû  seulement  en  remplir  les  devoirs  jusqu'à  ce  qu'elle 
ait  fait  nommer  un  tuteur  (Même  article). 

58.  Ces  devoirs  se  réduiront  aux  actes  nécessaires  et  urgents 
d'administration;  ce  sera  une  gestion  provisoire  à  l'effet  de  ne 
pas  laisser  en  souffrance  les  intérêts  de  l'enfant.  Pour  cette  ges- 
tion temporaire,  la  mère  sera  responsable,  mais  elle  n'a  pas  été 
tutrice,  et  n'a  pas  été  touchée  par  l'hypothèque  légale. 

59.  La  mère  peut  indiquer,  par  une  manifestation  expresse 
ou  tacite,  qu'elle  n'entend  pas  user  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l'art.  394.  Il  y  a  acceptation  expresse  si  la  qualité  de  tutrice  a  été 
prise  par  la  mère;  acceptation  tacite  si  la  mère,  sans  se  déclarer 
tutrice,  a  accompli  un  acte  qui  implique  nécessairement,  de  sa 
part,  l'exercice  de  la  fonction  ;  si  elle  a,  par  exemple,  provoqué 
la  nomination  d'un  subrogé  tuteur,  ou  accompli  un  acte  d'admi- 
nistration qui  ne  présentait  aucune  urgence.  Les  tribunaux  ap- 
précieront le  caractère  et  la  portée  de  l'acte  accompli. 

60.  Après  acceptation,  la  mère  peut-elle,  sans  excuse  valable, 
se  décharger  de  la  tutelle?  La  question  a  été  controversée;  la 
négative  doit  prévaloir.  L'art.  394  ne  permet  à  la  mère  qu'une 
seule  chose  :  ne  pas  accepter.  (Duranton,  t.  3,  n.  423;  Locré, 
Esprit  du  C.  civ.,  sur  l'art.  394;  Marcadé,  art.  394,  n.  1  ;  Taulier, 
t.  2,  p.  13;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  2^;9;  Demol.,  t.  7, 
n.  110-1  -iy  ;  Boileux,  art.  394;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariee,  t.  1. 
p.  410,  note  23.  Contra,  Rousseau-Delacombe,  v°  Tuteur,  sect.  2, 
dist.  2  n.  3;  Magnin,  t.  1,  n.  434;  Allemand,  t.  2,  n.  1180).  — Il 
existe  cependant  deux  arrêts  dans  le  sens  de  la  faculté,  pour  la 
mère,  de  se  soustraire,  à  son  gré,  à  la  tutelle  qu'elle  a  acceptée 
(Limoges,  17  mai  1808,  et  Bourges,  13  avril  1835,  Dali.,  v°  Min. 
tut.,  n.  73).  Ces  arrêts  sont  faiblement  motivés.  Le  second  était 
relatif  à  la  démission  de  la  duchesse  de  Berry  de  la  tutelle  de  ses 
enfants.  Appelée  à  se  prononcer  sur  la  même  tutelle,  la  Cour  de 
Paris  a  laissé  de  côté  l'argumentation  sommaire  et  fort  discutable 
de  la  Cour  de  Bourges,  et  a  admis  la  démission  par  des  considé- 
rations de  fait  tirées  de  l'impossibilité,  pour  ia  duchesse,  de  rem- 
plir ses  fonctions  de  tutrice  (Paris,  24  juill.  1835,  S.  35.2.405). 
Nous  ne  saurions  penser  que  les  arrêts  de  Limoges  et  de  Bourges 
puissent  faire  jurisprudence. 

61.  La  mère  qui  a  refusé  la  tutelle  ne  sera  pas  admise  à  la 
réclamer  plus  tard.  Mais  si  la  tutelle  devient  vacante,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  le  conseil  de  famille  en  investisse  la  mère,  non 
plus  comme  tutrice  légale,  mais  comme  tutrice  dative,  et  si  elle 
n'oppose  pas  un  second  refus.  —  Magnin,  t.  1.  n.  435. 

63.  Le  refus  de  la  tutelle  n'emporte  pas,  pour  la  mère,  perte 
de  l'usufruit  légal.  V.  Puissance  paternelle,  Usufruit  paternel. 

62  bis.  Il  a  été  jugé  que,  de  même  que  la  femme  peut  refuser 
la  tutelle  de  ses  enfants,  elle  peut,  et  à  fortiori,  refuser  celle  de 
son  mari  interdit,  si  le  conseil  de  famille  la  lui  confère.  —  Mont- 
pellier, 8  juin  1870,  D.P.  70.2.220. 
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63.  Si  la  femme  tutrice  veut  se  remarier,  elle  devra,  avant 
l'acte  de  mariage,  convoquer  le  conseil  de  famille,  qui  décidera  si 
la  tutelle  doit  lui  être  conservée.  —A  défaut  de  cette  convocation, 
elle  perdra  la  tutelle  de  plein  droit.  —  Art.  395,  C.  civ. 

64.  C'est  une  nouvelle  différence  entre  la  situation  du  père  et 
celle  de  la  mère.  Cette  obligation  s'impose  à  la  femme  sans  dis- 
tinguer si  le  premier  mariage  a  été  dissous  par  la  mort  ou  par  le 
divorce.  —  Paris,  4  déc.  1807;  D.,  v°  Min.  tut.,  n.  116. 

65.  Lorsque  le  conseil  de  famille  conserve  la  tutelle  à  la  mère, 
il  lui  donne  nécessairement  pour  cotuteur  le  second  mari.  — 
Art.  396,  C.  civ. 

66.  Il  importe  que  les  membres  du  conseil  de  famille  aient 
été  informés  d'avance  de  l'objet  de  la  convocation.  La  délibéra- 
tion peut  être  annulée  si  la  cédule  signifiée  aux  membres  du  con- 
seil était  restée  muette  sur  ce  point. — Montpellier,  9  prair.  en  xirr, 
D.,  v°  Min.  tut.,  n.  98. 

67.  Le  conseil  de  famille  est-il  absolument  libre  dans  sa  déci- 
sion? Lui  est-il  interdit  de  refuser  à  la  mère  la  conservation  de  la 
tutelle,  à  moins  de  motifs  sérieux?  et  la  décision  qu'il  a  rendue 
contre  la  mère  sera-t-elle  susceptible  d'un  recours  en  justice?  La 
question  est  vivement  controversée  en  jurisprudence  et  en  doc- 
trine. L'opinion  d'après  laquelle  la  décision  peut  être  déférée  par 
la  mère  au  tribunal  a  été  soutenue  dans  plusieurs  arrêts  et  profes- 
sée par  plusieurs  auteurs  (Nancy,  3  avril  1857,  D.P.  57.2.175; 
Colmar,  19  nov.  1857,  D.P.  59.2.26  ;  Agen,  24  déc.  1860,  D.P.  61. 
2.20,  S.  61.2.182;  Dijon,  14  mai  1862,  D.P.  62.2.121;  Tr.  d'Ar- 
bois,  4  juill.  1868,  D.P.  69.3.7;  Rouen,  25  nov.  1868,  Rev.  Not., 
n.  2413,  D.P.  69.2.76;  Montpellier,  14  mai  1883,  Rev.  Not., 
n.  6885.  —  Conf.  Delvincourt,  t.  1,  p.  435;  Rodière,  Proc.  civ., 
t.  3,  p.  438;  Zachariee,  éd.  Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  204;  Augier, 
Encycl.  des  j.  de  paix,  v°  Tutelle,  sect.  4,  n.  3. 

67  bis.  Dans  le  sens  contraire,  que  consacre  un  arrêt  de  cassa- 
tion de  1813,  on  dit  que  des  termes  comme  de  l'esprit  de  l'art  395, 
il  ressort  qu'au  conseil  de  famille  seul  sont  attribués  le  devoir  et 
le  droit  de  décider  si  la  tutelle  sera  ou  non  conservée  à  la  mère; 
que,  s'il  en  était  autrement,  si  le  tribunal  pouvait  conserver  la 
tutelle  à  la  mère  malgré  l'avis  contraire  du  conseil  de  famille,  le 
second  mari  devant  de  tonte  nécessité  être  cotuteur,  on  arrive- 
rait à  conférer  aux  tribunaux  une  faculté  que  leur  refusent  tous 
les  textes  et  tous  les  principes,  celle  de  nommer,  de  leur  propre 
autorité,  un  tuteur  non  agréé  par  la  famille.  Ce  dernier  motif 
paraît  fort  puissant.  —  Civ.  cass.,  17  nov.  1813,  D.,  v°  Min.  tut., 
n.238;  Grenoble,  18 janv.  1854. D.P. 56. 2. 55;  Montpellier,  13  juin 
1856,  Rev.  Not.,  n.  1714;  Angers,  11  nov.  1875,  D.P.  76.2.31; 
Tr.  Seine,  28  déc.  1883,  Rev.  Not.,  n.  6860;  Rouen, 27  juill.  1891, 
Gaz.  destrib.  des  14-15  sept.  1891.  — Conf.  Duranton,  t.  3,  n.  477; 
Chardon,  Puiss.  tut.,n.  375;  Demol.,  t.  7,  n.  140  et  336;  Mourlon, 
t.  1,  n.  1085;  Massé  et  Yergé  sur  Zachariee,  loc.  cit.,  note  6. 

68.  Nul  doute,  d'ailleurs,  que  la  mère  ne  puisse  attaquer  la 
délibération  si  elle  invoque  une  nullité  fondée  sur  un  vice  déforme 
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ou  une  composition  irrégulière  du  conseil  de  famille.  — Bruxelles, 
24nov.  1829,  P.  29.1547. 

69.  Nul  doute  aussi  que  la  délibération  du  conseil  de  famille 
qui  enlève  à  la  mère  remariée  la  garde  de  son  enfant  aussi  bien 
que  la  tutelle,  ne  soit  susceptible,  sur  le  chef  relatif  à  cette  garde, 
de  recours  devant  les  tribunaux.  — Tr.  Seine,  28  déc.  1883,  liev. 
Not.,  n.  6880.  V.  n.  349. 

7©.  Jugé  que  la  mère  qui  avait  réuni  le  conseil  de  famille,  et 
que  celui-ci  n'a  pas  maintenue  dans  la  tutelle,  n'est  pas  obligée, 
lorsqu'elle  a  déféré  au  tribunal  la  délibération  du  conseil,  d'at- 
tendre, pour  se  remarier,  la  fin  de  l'instance;  que  si  elle  convole 
avant  le  jugement,  elle  n'encourt  pas  pour  cela  la  déchéance 
prononcée  par  l'art.  395.  —  Montpellier,  14  mai  1883,  Rev.  Not., 
n.  6885. 

71.  Lorsque  la  mère  remariée  a  conservé  la  tutelle  avec  cette 
conséquence  nécessaire  du  seconi  mari  comme  cotuteur,  celui-ci 
devient  solidairement  responsable,  avec  sa  femme,  de  la  gestion 
postérieure  au  mariage.  —  Art.  396,  C.  civ. 

72.  Le  second  mari  n'est  pas  un  tuteur  adjoint,  c'est  un  tuteur 
véritable.  Avec  cette  dualité  de  tuteur,  comment  se  gérera  la 
tutelle?  On  a  dit  :  le  mari  administrera  seul  (Bellot,  t.  1,  p.  458; 
Roll.  de  Vill.,  n.  46)  ;  on  a  dit  encore  :  cela  dépendra  du  régime 
matrimonial;  les  époux  sont  séparés  de  biens,  la  mère  gérera 
seule;  ils  sont  en  communauté  ou  sous  le  régime  dotal,  le  mari 
seul  gérera  en  vertu  de  sa  qualité  d'administrateur  (Magnin,  t.  1, 
n.  45S  et  suiv.).  Un  troisième  système  paraît  seul  acceptable  et  a 
prévalu  :  les  époux  géreront  ensemble  et  conjointement,  se  prê- 
tant secours  l'un  à  l'autre,  et  participant  tous  deux  à  chacun  des 
actes  de  la  tutelle. — Bruxelles,  27  avril  1826,  et  Grenoble,  17  août 
1831,  D.,  vo  Min.  (ut.,  n.  102  et  103.  -Gonf.  Demol.,  t.  7,  n.  136; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  368. 

73.  L'hypothèque  légale  établie  par  l'art.  2121,  C.  civ.,  au 
profit  des  mineurs  et  interdits  sur  les  biens  de  leur  tuteur,  frappe 
à  la  fois  et  les  biens  de  la  mère  tutrice  remariée  et  ceux  du  second 
mari.  —  V.  en  ce  sens,  en  ce  qui  concerne  l'hypothèque  légale  sur 
le  cotuteur,  Duranton,  t.  3,  n.  431;  Demol.,  t.  1,  n.  135;  Persil, 
Hyp.,  art.  2121,  n.  29;  Valette,  Hyp.,  n.  142;  Pont,  Byp.,  t.  1, 
n.  499. 

74.  La  destitution  de  tutelle  prononcée  contre  le  second  mari 
emportera  nécessairement  celle  de  la  femme,  n'y  eût-il  aucun 
reproche  à  diriger  contre  celle-ci  :  il  y  a,  à  cet  égard,  lien  indi- 
visible entre  la  tutelle  et  la  cotutelle  (Bruxelles,  18  juill.  1818, 
D.,v<>  Min.  tut.,n. 364;  Bourges, 28  janv.  1857,  D. P.  59.2.50,  S.  57. 
2.658  ;  Rouen,  25  juin  1857,  S.  58.2.408;  Tr.  Seine,  29  nov.  1872, 
D. P.  73.3.16.  — Gonf.  Demol.,  t.  7,  n.  138).  Au  cas  de  séparation 
de  corps  survenue  entre  les  époux  cotuteurs,  il  a  été  prétendu 
que  la  tutelle  cessait  (Chardon,  Puiss.  tut.,  t.  3,  n.  24j,  ou,  dans 
un  autre  système,  que  la  tutelle  continuait,  mais  avec  faculté  par 
les  tribunaux  de  l'enlever  à  l'un  des  époux  pour  la  conserver  à 
l'autre  (Demol.,  t.  7,  n.  139  bis).  Cela  paraît  inadmissible  :  si  la 
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tutelle  légale  est  enlevée  à  l'un  d'eux,  elle  n'appartient  plus  à 
l'autre,  et  la  tutelle  dative,  à  laquelle  il  faut  recourir,  ne  peut, 
en  dépit  de  la  séparation  de  corps  prononcée,  être  déférée  à  la 
femme,  alors  que  le  mari  n'y  participera  pas. 

75.  Si  le  second  mari  venait  à  mourir  ou  si  un  divorce  inter- 
venait, la  mère  conserverait  nécessairement,  pour  l'exercer  seule 
désormais,  la  tutelle  de  ses  enfants  du  premier  lit.  Cette  tutelle 
pourrait  même  lui  être  rendue,  si  elle  l'avait  perdue,  non  par  une 
faute  qui  lui  fût  personnelle,  mais  par  la  faute  de  son  mari.  — 
Bruxelles,  18  juin  1810,  D.,  v°  Min.  tut.,  n.  364. 

76.  La  solidarité  établie  par  la  loi  entre  la  femme  remariée  et 
son  mari  cotuteur  est  la  solidarité  légale  proprement  dite,  et  non 
une  simple  obligation  in  solidum.  —  Toullier,  t.  6,  n.  729,  et  t.  10, 
n.  205. 

77.  Lorsque  la  mère  est  conservée  dans  la  tutelle  de  son  en- 
fant, le  conseil  de  famille  peut-il  imposer  à  la  mère  des  condi- 
tions qu'il  lui  serait  permis  d'imposer  à  un  autre  tuteur  datif,  lui 
prescrire,  notamment,  de  rendre  compte  à  certaines  dates  (art. 
454  et  470,  G.  civ.?)  C'est  un  point  sur  lequel  la  jurisprudence 
n'est  pas  fixée.  Les  uns  ont  pensé  que  le  caractère  de  la  tutelle 
légale  persistait  nonobstant  la  nécessité  pour  la  mère  de  se  faire 
confirmer  par  le  conseil  de  famille;  il  a  été  décidé  en  ce  sens 
que  l'obligation  de  présenter  des  états  de  situation  ne  peut 
être  imposée  à  la  mère  (Grenoble,  28  juill.  1832,  D.P.  33.2.29, 
S.  33.2.76;  Caen,  30  déc.  1845,  S.  46.2.62.  —  Gonf.  Magnin, 
t.  1,  n.  455;  de  Fréminville.  t.  1,  n.  57).  Les  autres  ont  ton- 
sidéré  que,  bien  que  la  tutelle  conservée  à  la  mère  soit  placée 
sous  la  section  qui  traite  de  la  tutelle  des  père  et  mère,  ce  n'est  pas 
une  tutelle  de  plein  droit,  mais  une  tutelle  dative;  que  le  conseil 
de  famille,  ayant  le  droit  de  la  refuser,  a  aussi  le  droit  de  la  diri- 
ger et  de  la  restreindre,  comme  dans  les  autres  tutelles  datives 
(Rouen, 8  août  1827,  D.P.30.2.11,  S. 30.2.84;  Agen,  14  déc.  1830, 
D.P. 31.1.130,  S.  31.2.291;  Grenoble,  21  juin  1835,  D.P.  56.2.277, 
S.  55.2.407.—  Conf.  Chardon,  t.  3,  n.  25;Demol.,  t.  7,  n.  116).  Il 
semble,  en  effet,  que  le  second  droit  s'induit  du  premier;  la  faculté 
donnée  au  conseil  de  famille  serait  souvent  favorable  à  la  mère, 
car  elle  engagerait  à  conserver  à  la  mère,  moyennant  certaines 
garanties,  une  tutelle  que,  sans  cela,  on  lui  refuserait.  Cette  pen- 
sée se  trouve  dans  un  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du 
5  mars  1855  (D.P.  55.1.341,  S.  56.1.132).  V.  n.  605. 

78.  La  mère  remariée  qui  n'a  pas  été  maintenue  dans  la 
tutelle  aura-t-elle  les  droits  de  garde  et  d'éducation?  V.  n.  3i9. 

79.  Si  la  femme  a  négligé  de  réunir  le  conseil,  elle  est  respon- 
sable, et  son  nouveau  mari  solidairement  avec  elle,  de  toutes  les 
suites  de  la  tutelle  qu'elle  a  indûment  conservée.  — Art.  395,  §  2, 
G.  civ. 

80.  La  femme  et  celui  qu'elle  épouse  se  font,  en  ce  cas,  une 
situation  mal  définie  et  dangereuse.  La  tutelle  a  commencé;  elle 
a  péri  ensuite  par  la  faute  de  la  femme,  en  ôtant  à  celle-ci  ses 
droits  de  tutrice,  mais  en  laissant  subsister  pour  elle  les  charges 
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de  la  tutelle  et  l'hypothèque  légale  qui  en  est  la  garantie.  — 
Req.,  15  déc.  1825,  et  Golmar,  23  juin  1832,  D.,  v°  Priv.  et  hyp., 
n.  1029.  —  Conf.  Grenier,  t.  1,  n.273. 

81.  Il  est  de  jurisprudence  constante  que  l'hypothèque  frappe 
également,  en  ce  cas,  les  biens  du  second  mari.  —  Paris,  28  déc. 
1822;  Bruxelles,  26  mai  1813  et  17  mars  1821,  Poitiers,  28  déc. 
1824,  Nîmes,  30  nov.  1831,  Colmar,  26  nov.  1833,  Civ.  cass., 
14  déc.  1836,  vîs  Dis'p.  entre  vifs,  n.  351,  et  Priv.  et  hyp.,  n.  1030; 
Req.,  27  juin  1877,  DP.  78.1.412.  Conf.  Favard,  v°  Hyp.,  sect.  2, 
§  1,  n.  8;  Grenier,  t.  1,  n.  280;  Tarrible,  v°  Hyp.,  sect.  2,  §  3, 
art.  4,  n.  3;  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n.  426;  Persil,  Rég.  hyp., 
art.  2121  ;  Demol.,  t.  7,  n.  128;  de  Fréminviîle,  t.  1,  n.  51  ;  Ma- 
gnin,  t.  1,  n.  457  ;  Demante,  t.  2,  n.  144  bis.  —  Contra,  Duranton, 
t.  3,  n.  426,  et  t.  19,  n.  3!2;  Marcadé,  art.  395,  n.  2;  Zachariœ, 
t.  1.  |  121  ;  Marchant,  n.  21;  Pont,  Priv.  et  hyp.,  n.  768;  Valette 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  290,  n.  7. 

83.  L'art.  396  dit  expressément  que  le  second  mari  cotuteur 
est  «  responsable,  avec  sa  femme,  de  la  gestion  postérieure  au 
mariage  ».  Il  ne  peut  donc  être  recherché  s'il  est  prouvé  que 
l'acte  de  gestion  dommageable  est  antérieur  au  mariage,  à  moins 
que  ce  mariage  n'ait  été  contracté  sous  le  régime  de  commu- 
nauté, en  des  conditions  qui  feraient  des  dettes  de  la  femme 
avant  le  mariage  la  dette  propre  du  mari.  —  Req.,  7  févr.  1871, 
Rtv.  Nnt.,n.  4046,  D. P. 72.1.355.  Conf.  Persil, /%.  hyp.,  art.  212!, 
n.  29;  Grenier,  1. 1,  n.  280;  Tarrible,  v° Hyp.,  sect.  2,  §  3,  art.  4,  n.  3. 

83.  S'agit-il,  au  contraire,  du  second  mari  qui  n'a  pas  fait 
convoquer  le  conseil  de  famille,  et  s'est  associé  ainsi  à  une  tutelle 
de  fait  et  irrégulière,  il  est  responsable,  aux  termes  de  l'art.  395, 
de  toutes  les  suites  de  la  tutelle.  Ces  expressions  sont  plus  larges 
que  celles  de  l'art.  396  ;  elles  ont  été  entendues  en  ce  sens  que  la 
respons  ibilité  s'étend  à  la  gestion  qu'a  eue  la  mère  antérieure- 
ment même  au  mariage.  Si  sévère  que  soit  cette  règle,  elle  s'in- 
duit des  termes  du  Code,  surtout  en  les  rapprochant  de  l'ancienne 
j urisprudence,  exprimée  en  ces  termes  par  Domat (Lois  civ.,  lre par- 
tie, 1.  2,  tit.  1,  n.  37)  :  «  Si  la  mère  tutrice  convole  en  secondes 
noces  sans  avoir  fait  nommer  un  tuteur,  les  biens  de  son  second 
mari  seront  hypothéqués  envers  le  mineur  pour  tout  ce  qui  se 
trouvera  dû  par  le  compte,  tant  pour  le  passé  que  pour  l'avenir  ». 
—  Poitiers,  2S  déc.  1824,  D.,  v°  Disp.  entre  vifs,  n.  351;  Rej., 
12  août  1828,  D.P.  28.1.378,  S.  29.1.42;  Nîmes,  30  nov.  1831,  D. P. 
32.2.103  ;  Caen,  22marslH60,  S. 60. 2.610, P.61. 1106 ;  Dijon,  16  juin 
1862,  S.  62.2.486.  —Conf.  Grenier,  Hyp.,  n.  280;  Delvincourt, 
t.  1,  p.  103,  noie  10;  Duvergier,  t.  2,  n.  1098;  Valette  sur  Prud- 
hon,  t.  2,  p.  290,  note  7;  Marcadé,  art.  395,  n.  2;  Taulier,  t.  2, 
p.  14;  Troplong,  Hyp.,  t.  2,  n.  426  ;  Magnin,  t.  1,  n.  457;  de  Fré- 
minviîle, t.  1,  n.  50;  Aubry  et  Rau  d'après  Zachariee,  t.  1,  §  99 
bis,  texte  et  note  26.—  Contra,  Demol.,  t.  7,  n.  127  ;  Du  Caurroy, 
t.  1,  n.  594  et  595;  Demante,  t.  2,  n.  144  bis;  Valette,  Explic. 
sornm.,  revenant  sur  son  opinion  antérieure. 

84.  Bien  que  déchue  de  plein  droit  si  elle  n'a  pas  convoqué  le 
xx.  69 
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conseil  de  famille,  la  mère  n'est  pas  frappée  pour  cela,  au  point 
de  vue  de  la  tutelle,  d'une  incapacité  dont  rien  ne  pourrait  la 
relever  :  tant  que  la  tutelle  n'a  pas  été  constituée  et  déférée  à 
une  autre  personne,  la  mère  peut  encore  utilement  s'adresser  au 
conseil  de  famille  pour  qu'il  lui  confère  la  tutelle;  mais  ce  ne 
sera  plus  la  tutelle  légale,  ce  sera  une  simple  tutelle  dative.  — 
Pau,  30  juil.  1807.  et  Metz,  20  avril  1820,  D..  v°  Min.-tut.,  n.  114 
et  217;  Paris.  24  juin  1856,  D.P.  57.2.10;  Montpellier,  13  juin 
1866,  D.P.  68.2.162  ;  Paris,  19  nov.  1887,  D.P.  88.2.176.  —  Gobé. 
Duranton,  t.  3.  n.  427  ;  Magnin,  1. 1,  n.  435  ;  Demol.,  t.  7,  n.  130. 

85.  Eu  ce  cas,  l'art.  396  s'appliquera  nécessairement,  et  le 
second  mari  sera  cotuteur  :  les  mêmes  considérations  subsistent, 
que  la  mère  soit  tutrice  légale  ou  dative. 

8iS.  La  tutelle  dative  pourrait  être  accordée  à  la  femme,  en- 
core qu'elle  ne  serait  demandée  par  elle  que  postérieurement  à 
la  dissolution  du  second  mariage. 

87.  Que  vaudront  les  actes  accomplis  par  la  mère,  alors 
quelle  n'a  qu'une  tutelle  de  fait?  Bien  qu'accomplis  par  une  per- 
sonne sans  qualité,  les  actes  conservatoires  produisent  effet,  non 
seulement  lorsqu'ils  sont  exécutés  par  la  mère  (Limoges,  17  juill. 
1822,  D.,  v°  Min.  tut.,  n.  107),  mais' au  cas  même  où  ils  le  seraient 
par  le  second  mari  (Dali.,  eod.,  n.  590).  On  devrait  le  décider  de 
même  pour  les  actes  urgents.  Tous  autres  actes  d'administration 
seront  annulables;  mais  l'annulation  ne  peut  être  invoquée  que 
par  le  mineur  ou  dans  son  intérêt,  et  les  tiers  ne  pourront  évi- 
demment pas  la  demander.  — Civ.  rej.,  28  mai  1823,  D.,  v°  Fail- 
lite, n.  273.  — Gonf.  Duranton,  t.  3.  n.  426,  note;  Allemand,  t.  2, 
n.  1196;  Chardon,  Puùs.  tut.,  n.  16;  Demol.,  t.  7,  n.  122  et  123. 

88.  Si  la  mère  remariée  sans  avoir  réuni  le  conseil  s'est  fait 
réintégrer  dans  la  tutelle,  les  actes  accomplis  avant  cette  réinté- 
gration ne  perdent  pas  leur  vice  originaire  et  demeurent  annula- 
bles.—  Ninies,  19  prair.  an  xm,  D.,  x0  Min.  tut.,  n.  115.  —  Conf. 
Delvincourt,  t.  1,  p.  171  ;  Roll.  de  Vill.,  v°  Tut.,  n.  42. 

89.  En  ce  qui  concerne  le  curateur  au  ventre  qui  doit  être 
nommé  si  la  femme  est  enceinte  lors  du  décès  du  mari  (art.  393, 
G.  civ.),  V.  v°  Curateur,  n.  15  et  suiv. 

s  2.  —  De  la  tutelle  des  père  et  mère  naturels. 

90.  Lorsque  le  législateur  a  rédigé  la  section  intitulée  :  De  la 
tutelle  des  père  et  mère,  il  n'avait  directement  en  vue  que  celle 
des  père  et  mère  légitimes.  Y  a-t  il  lieu,  cependant,  d'appliquer 
aussi  ces  dispositions  aux  père  et  mère  naturels?  S'ils  ont  reconnu 
leurs  enfants,  ont-ils  la  tutelle  légale?  Un  certain  nombre  de  ju- 
risconsultes et  d'arrêts  ont  appliqué  l'art.  390  comme  consé- 
quence de  la  puissance  paternelle  (Bruxelles,  4  fév.  1811,  D., 
\o  paternité,  n.  492;  Grenoble,  21  juill.  1836,  D.,  v°  Min.  tut., 
n.  686;  Douai,  13  fév.  1844,  D.P.  45  2.152;  Douai,  22  juill.  1856,  S. 
57.2.33;  Poitiers,  4  mai  1N58,  D.P.  59  2. 122;  Tr.  Seine,  19  mai 
4863,  Droit  du  28  mai;  Poitiers,  1^  août  1870,  Rev.  Not.,  n.  3052, 
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DP.  71.2  56;  Alger,  17  mars  1875,  Rev.  Not.,  n.  -4094;  Tr.  Tours. 
G  mai  1884,  Rev.  Not.,  n.  6967  ;  Tr.  Clermont  (Oise),  23  fév.  1883, 
Rev.  Not.,  n.  6804.  —  Conf.  Loiseau,  Des  enf.  nat.,  p.  537;  Ma- 
gnin,  t.  1,  n.  502  et  504;  Vazeille,  t.  2,  n.  478  et  suiv. ;  Taulier, 
t.  2,  p.  22;  Cades,  Enf.  nat.,  n  180  ;  Aubry  et  Eau  d'après  Zach., 
t.  1,  |  571;  Chardon,  t.  2,  n.  80  et  suiv.;  Marchant,  p.  110;  Cu- 
bain, Dr.  des  femmes,  n.  82).  Ajoutons  à  ces  autorités  un  arrêt  de  la 
chambre  criminelle,  du  20  avril  1850  (D.P.  50.5.217,  S.  50.1.702), 
qui,  ayant  à  statuer,  en  matière  d'exposition  d'enfant,  sur  l'appli- 
cation de  l'art.  350,  C.  pén.,  considère  la  mère  naturelle  comme 
tutrice  légale  de  son  enfant.  Eu  sens  contraire,  on  répond  qu'on 
ne  saurait  introduire  une  tutelle  légale,  une  tutelle  de  plein  droit, 
en  dehors  du  cas  que  la  loi  a  prévu  ;  or,  loin  de  pouvoir  s'appli- 
quer aux  père  et  m^re  naturels,  l'art.  390  dit  expressément  que 
la  tutelle  appartient  au  survivant  «  après  dissolution  du  ma- 
riage ».  A  l'égard  des  enfants  naturels,  il  n'y  a  lieu  qu'à  une 
tutelle  dative.  — Toulouse,  25  juill.  et  1er  sept.  1809,  Paris,  9  août 
1811.  Amiens,  23  juill.  1814,  Grenoble,  5  avril  1819,  Agen,  19fév. 
1830.  D.,  \°Min.  tut.,  n.  687;  Lyon,  Il  juin  1856,  D.P.  57.2.9,  S. 
56.2.526:  Caen,4juin  1857,  et  Lyon.  8  mars  1859,  D.P.  59.2.141, 
S.  60.2.431  ;  Rennes,  9  janv.  1867,  S.  67.2. 135;  Paris,  19mai  1882, 
Rev.  Not.,  n.  6457;  .Nîmes,  15  fév.  1887,  Rev.  Not  ,  n.  7771.  — 
Conf.  Favard  de  Langlade,  v°  Tut.,  §  1er,  n.  5;  Roll.  de  Vill., 
Dissertation,  S.  1813.2.19;  Merlin,  Que>t.,\j  Tut.,%  4;  Duranton, 
t.  3,  n.431  ;  Coin-Delisle,  Encycl.,  v°  Enf.  nat.,  t.  3,  p.  55;  Riche- 
fort,  Etat  des  fam.,t.  2,  n.  275  ;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  490, 
et  Explic.  du  Code,  p.  233:  Allemand,  n.  1169;  Marcadé,  art. 
390,  II;  Demol.,  t.  8,  n.  385;  Ballot,  Rev.  pratique,  t.  5,  p.  179; 
Girard  de  Vasson,  Rev.  critique,  t.  11,  p.  363;  Coulou,  Quest.  de 
droit,  n.  152  ;  Demante,  t.  2,  n.  138  bis;  Massé  et  Vergé  sur  Zach.. 
t.  1,  |  207,  p.  409,  note  2).  Cette  dernière  opinion  paraît  préva- 
loir, et  avec  raison. 

91.  S'il  fallait  admettre  la  tutelle  légale  des  père  et  mère  na- 
turels, cette  tutelle  s'ouvrirait  au  moment  où  l'un  ou  l'autre  des 
père  et  mère  aurait  reconnu  l'enfant,  et  la  reconnaissance  ferait 
tomber  la  tutelle  que  l'on  aurait  pu  donner  précédemment  à  une 
autre  personne.  Si  la  mère  avait  été  la  première  à  reconnaître 
l'enfant,  la  reconnaissance  ultérieure  que  ferait  le  père  aurait 
pour  conséquence  d'enlever  la  tutelle  à  la  mère  pour  la  confier 
désormais  au  père.  C'était  ainsi  qu'avant  la  loi  du  26  juin  1889, 
l'enfant,  après  avoir  eu  la  nationalité  de  la  mère  qui,  la  pre- 
mière, l'avait  reconnu,  prenait  la  nationalité  du  père  si  celui-ci 
venait  plus  tard  à  le  reconnaître  à  son  tour.  Aujourd'hui  la  loi 
de  1889  attribue  définitivement  à  l'enfant  naturel  la  nationalité 
de  celui  des  père  et  mère  qui  l'a  reconnu  le  premier.  Cela  s'ap- 
pliquerait-il à  la  tutelle?  Ces  changements  et  ces  difficultés  achè- 
veraient, au  besoin,  de  démontrer  que  la  tutelle  légale  n'a  pas 
été  faite  pour  les  père  et  mère  naturels. 

92.  Nonobstant  le  caractère  datif  de  la  tutelle,  les  tribunaux 
maintiendront  ce  que  réclament  les  droits  de  la  parenté  natu- 
relle. A  moins  de  justes  causes  d'indignité,  ils  autoriseront  le  père 
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ou  la  mère  à  avoir,  avec  son  enfant,  des  communications  dont  le 
mode  et  les  conditions  seront  réglées  par  jugement.  — Arrêt  pré- 
cité de  la  Cour  de  Paris  du  19  mai  1882. 

93.  En  droit,  la  tutelle  de  l'enfant  naturel  devrait  s'ouvrir  au 
moment  même  de  sa  naissance;  en  fait,  elle  ne  se  constitue 
d'ordinaire  que  le  jour  où  le  mineur  a  des  droits  à  exercer. 

94.  La  mère  naturelle  qui  a  la  tutelle  (légale  ou  dative)  de 
son  enfant,  la  perd  de  plein  droit,  si,  contractant  mariage,  elle 
ne  s'est  pas  conformée  au  |  1er  de  l'art.  393.  C'est  un  premier 
mariage,  mais  il  doit,  au  point  de  vue  de  la  tutelle,  produire  le 
même  effet  qu'un  convoi  :  ce  qui  rend  nécessaire  l'avis  du  conseil 
de  famille,  c'est  l'introduction  dans  la  tutelle  de  la  personne  du 
second  mari.  —  Eteq.  31  août  1815.  D.  v°  Min.  tut.,  n.  695  ;  Lyon. 
8  mars  1859,  D.P.  59.1. 141,  S.  60.2.431.  —  Conf.  Demol.,  t.  8, 
n.  387  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  571.  —  Contra,  Taulier,  t.  2,  n.  22, 
et  23. 

95.  De  même,  l'art.  396  sera  applicable,  et  aussi  le  |  2  de 
l'art.  39o.  A  défaut  de  convocation  du  conseil,  le  second  mari 
sera  responsable  de  toutes  les  suites  de  la  tutelle,  alors  du  moins 
qu'il  n'ignorait  pas  que  la  femme  qu'il  épousait  eût  un  enfant 
naturel  et  en  fût  tutrice.  —  Caen,  22  mars  1860,  S.  60.2.610, 
P.  61.  1106. 

96.  Comment  se  composera  le  conseil  de  famille  d'un  enfant 
naturel  ?  —  V.  n.  160. 

Section  II.  —  De  la  tutelle  déférée  par  le  père  ou  la  mère. 

97.  Le  droit  individuel  de  choisir  un  tuteur  parent,  ou  même 
étranger,  n'appartient  qu'au  dernier  mourant  des  père  et  mère 
(art.  397,  C  civ.).  —  Ce  ne  sera  donc  jamais,  pour  le  père,  un 
moyen  d'exclure  la  mère  de  la  tutelle. 

98.  La  nomination  et  la  révocation  s'opèrent  de  la  même 
manière  que  pour  le  conseil  de  l'art.  391  (art.  398  et  392).  —  Ce 
tuteur  peut  donc  être  nommé  autrement  que  par  acte  de  dernière 
volonté;  on  l'appelle  cependant  testamentaire,  parce  que,  de 
quelque  manière  qu'ait  été  faite  la  nomination,  elle  ne  produit 
effet  qu'à  la  mort  de  celui  qui  en  est  l'auteur. 

99.  Le  premier  mourant  ne  saurait  exercer  le  droit  de  nomi- 
nation, son  conjoint  lût-il  en  état  d'interdiction  judiciaire  ou 
d'interdiction  légale.  —  Duranton,  t.  3,  n.  455;  Massé  et  Vergé, 
t.  1,  p.  411,  note  6;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  293  ;  Marcadé, 
art.  397,  1;  Du  Caurroy,  t.  1,  n.  597;  Demol.,  t.  7,  n.  156;  de 
Fréminville,  t.  1,  n.  72.  —  Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  105, 
note  1 . 

100.  L'art.  3!)7  ne  s'applique  qu'à  la  tutelle  des  mineurs,  non 
à  celle  des  interdits. 

lOf .  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tuteur  soit  nommé  sous 
condition  ou  pour  un  temps  :  la  condition  survenue  ou  le  temps 
écoulé,  il  cessera  ses  fonctions.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  74;  Toullier, 
n.  1105.  —  Contra,  Demol.,  t.  7,  n.  227. 

102.  Sera-t-il  permis  de  désigner  une  personne  à  substituer 
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au  tuteur  au  cas  où  celui-ci  refuserait  la  tutelle  ou  viendrait  à 
décéder?  Nous  ne  voyons  dans  la  loi  rien  qui  s'y  oppo;e.  Voir  ce 
que  nous  avons  dit  au  sujet  du  conseil  nommé  par  le  père,  n.  44. 

103.  Pourrait-on  nommer  plusieurs  personnes  pour  exercer 
simultanément  la  tutelle?  Notre  ancien  Droit  l'admettait;  les 
principes  du  Droit  moderne  s'opposent  à  ce  que  plusieurs  tuteurs 
puissent  gérer  simultanément;  l'administration  ne  doit  pas  être 
scindée,  sauf  aux  cas  prévus  par  les  art.  395  et  417.  —  Locré, 
t.  7,  p.  220;  Merlin,  Rép.,  v°  Tutelle,  sect.  i,  g  3,  art.  4,  n.  2; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  105,  note  1  ;  Chardon,  t.  3,  n.  33;  Touilier, 
t.  2,  n.  1123  ;  Taulier,  t.  2,  p.  21  ;  Marcadé,  art.  417  ;  de  Frémin- 
ville,  t.  1,  n.  22;  Demol.,  t.  7,  n.  220  et  suiv.  —  Contra,  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  414.  Voyez  aussi,  dans  ce  dernier  sens,  les  motifs 
d'un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  14  mai  1862,  Rev.  Not.,  n.  419, 
D. P.  62.2.121,  V.  n.  368. 

104.  Il  est  cependant  une  division  de  la  mission  tutélaire  que 
la  doctrine  et  la  jurisprudence  ne  repoussent  pas  ;  c'est  celle  qui 
consiste  à  confier  à  une  personne  la  garde  et  l'éducation  de  l'en- 
fant, à  une  autre  l'administration  des  biens  :  on  considère  que  si 
le  soin  de  la  personne  est  une  attribution  ordinaire  du  tuteur 
(art.  450,  §  1er,  C.  civ.),  il  n'est  pas  une  partie  absolument  essen- 
tielle de  la  tutelle.  Cette  sorte  de  division  est  admise  et 
pour  la  tutelle  d  >nt  nous  nous  occupons  ici  et  pour  la  tutelle 
dative  ;  on  recherchera  ce  qui  doit  être  le  plus  avantageux  aux 
intérêts  du  mineur.  —  Paris,  15  mess,  an  xn,  et  21  frim.  an  xm, 
Angers,  6  août  1819.  D.  v°lfài.fiff.,ii.59et  60;  Rouen,  8  mai  1840, 
eod.,  n.  393;  Dijon,  14  mai  1862,  Rev.Not.,  n. 469, DP. 62.2.121; 
Req.,  14  déc.  1863,  Rev.  Vo/.,n.  748,  D.P.64.1.63  :  Rouen,  4janv. 
1883,  Rev.Nol.,n.  6651,  D.P.  83.2.155.—  Conf.,  Demolombe,  t.  7, 
n.  224  et  225. 

105.  Par  une  conséquence  de  cette  division  possible  du  soin 
de  la  personne  et  de  l'administration  des  biens,  la  mère  qui 
refuse  la  tutelle  ne  perd  pas  pour  cela  la  garde  et  l'éducation  de 
son  enfant  (Touilier,  t.  2,  n.  1183).  Le  soin  de  l'enfant  reste 
même,  à  moins  de  décision  contraire  du  conseil  de  famille,  à  la 
mère  remariée  qui  n'a  pas  conservé  la  tutelle.  V.  n.  349. 

106.  Le  Code  contient,  au  sujet  de  la  mère  remariée,  des 
dispositions  spéciales.  La  mère  remariée,  non  maintenue  dans  la 
tutelle  des  enfants  de  son  premier  mariage,  ne  peut  leur  choisir 
un  tuteur.  —  Art.  399,  C.  civ. 

107.  Si,  maintenue  dans  la  tutelle,  elle  a  fait  choix  d'un 
tuteur  pour  les  enfants  du  premier  mariage,  ce  choix  ne  sera 
valable  qu'autant  qu'il  sera  confirmé  par  le  conseil  de  famille. 
—  Art.  400,  C.  civ. 

108.  Ainsi,  la  mers  non  maintenue  dans  la  tutelle  fait  un 
choix  nul  par  lui-même,  la  mère  maintenue  fait  un  choix 
valable  sauf  contrôle  et  approbation.  Dans  le  premier  cas, 
il  n'est  pas  interdit  au  conseil  de  famille  de  nommer  la  personne 
même  que  la  mère  avait  désignée. 

109.  L'art.  399  est  applicable  encore  que  la  mère  remariée 
serait  devenue  veuve,  et  n'aurait  pas  d'enfants  du  second  ma- 


1094  TUTELLE,  Chap.  2. 

riage.  —  Duranton,  t.  3,  n.  436,  Deniol.,  t.  7,  n.  170.  —  Contra, 
Taulier,  t.  2,  p   22. 

110.  Pareillement,  la  confirmation  par  le  conseil  de  famille 
serait  nécessaire  encore  bien  que  le  second  mariage  serait  dissous. 
—  Mêmes  auteurs,  eod. 

111.  Le  conseil  de  famille  doit-il  motiver  sa  décision  lors- 
qu'il prononce  sur  le  maintien  de  la  veuve  dans  la  tutelle,  et  cette 
décision  est-elle  susceptible  d'un  recours  en  justice?  Nous  ré- 
pondons négativement  à  ces  deux  questions,  n.  67  et  571. 

1  ï  S.  Le  droit  de  nommer  un  tuteur  appartient  sans  difficulté 
au  père  et  à  la  mère  légitimes,  fussent-ils  mineurs.  —  Zachariœ, 
§  100,  note  10 ;  Demol.,  t.  7,  n.  152. 

113.  Ce  droit  continue-t-il  d'appartenir  à  la  mère  encore 
qu'elle  ait  refusé  la  tutelle  conformément  à  l'art.  394,  au  père 
qui  s'est  fait  excuser  pour  cause  d'infirmité?  Trois  systèmes  sont 
en  présence.  Premier  système  :  le  droit  de  la  mère  subsiste  à  ce 
point  que  le  tuteur  datif  doit  se  retirer  (Maleville,  sous  l'art.  397; 
Duranton,  t.  3,  n.  438  ;  Demante,  t.  2,  n.  146  bis,  II).  Deuxième 
système  :  le  père  ou  la  mère  qui  n'exerce  pas  la  tutelle  ne  peut 
jamais  déférer  la  tutelle  (D<  inolom.be,  t.  7,  n.  163;  Valette  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  293  ;  Aubry  et  Hau,  t.  1,  p.  370).  Le  troisième 
système  nous  paraît  préférable:  il  reconnaît  en  principe,  que  le 
droit  n'a  pas  été  perdu;  mais  ce  droit  ne  saurait  aller  jusqu'à 
exclure  le  tuteur  en  exercice:  la  nomination  ne  produira  effet 
que  si  la  tutelle  est  ou  devient  vacante  (Chardon,  t.  3,  n.  38,  39; 
Massé  et  Vergé,  p.  410  et  411). 

1U4.  Nul  doute  que  le  droit  de  nommer  un  tuteur  ne  soit 
retiré  au  père  ou  à  la  mère  qui  a  été  exclu  ou  destitué  d'une 
tutelle  (art.  444,  C.  civ.),  qui  a  été  condamné  à  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante  (art.  443),  qui  a  encouru  la  déchéance  de  la 
puissance  paternelle  pour  avoir  facilité  la  corruption  de  ses  en- 
fants (art.  335,  C.  pén.),  ou  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du 
24  juillet  1889  sur  la  protection  des  enfants  maltraités  ou  mora- 
lement abandonnés. 

115.  Les  père  et  mère  naturels  peuvent-ils  nommer  un  tuteur 
testamentaire?  De  même  qu'ils  n'ont  pas  la  tutelle  légale  (V. 
n.  90),  de  même  on  leur  refusera  le  droit  de  déférer  la  tutelle. 

116.  La  personne  désignée  pour  être  tuteur  testamentaire 
n'est  tenue  d'accepter  que  dans  les  mêmes  cas  où  elle  aurait  été 
forcée  d'accepter  une  tutelle  dative.  —  Art.  401  et  432,  C.  civ. 

WH .  Cette  personne  n'est  pas  soumise,  comme  la  mère 
tutrice  de  plein  droit,  à  l'obligation  de  gérer  jusqu'à  nomination 
d'un  tuteur.  —  Demol.,  t.  7,  n.  175. 

118.  Il  va  de  soi  que  le  tuteur  testamentaire  est  destituable 
comme  tout  autre  tuteur  et  pour  les  mêmes  causes.  —  Locré, 
t.  5,  p.  54;  Magnin,  t.  1,  n.  475. 

Section  III.  —  De  la  tutelle  des  ascendants. 

119.  La  tutelle  des  ascendants  est  une  tutelle  légale  et  de 
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plein  droit,  mais  elle  ne  s'ouvre  que  s'il  n'y  a  pas  de  tuteur  choisi 
par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère.  —  Art.  402.  C.  civ. 

120.  Dans  l'expression  générale  «  tutelle  des  ascendants,  » 
on  pourrait  croire  que  se  trouve  comprise  la  tutelle  des  ascen- 
dantes. L'ensemble  des  dispositions  placées  sous  cette  rubrique 
montre  qu'il  n'en  est  pas  ainsi  :  les  ascendantes  peuvent  être 
tutricps  datives,  elles  ne  sont  jamais  tutrices  de  droit.  Le  conseil 
de  famille  serait  donc  libre,  Je  cas  échéant,  de  préférer  l'aïeule 
maternelle  a  l'aïeule  paternelle.  —  Paris,  24  prair.  an  ix,  D.  v° 
Min.  tut.,  n.  147. 

12t.  La  tutelle  légale  des  ascendants  ne  s'ouvre  qu'autant 
que  le  survivant  des  père  et  mère  avait  conservé  lui-même  la 
tutelle  légale  jusqu'à  sa  mort.  Il  y  a  lieu,  non  à  la  tutelle  légale 
des  ascendants,  mais  à  tutelle  dative,  au  cas  où  la  femme  rema- 
riée avait  perdu  la  tutelb'  faute  d'avoir  convoqué  le  conseil  de 
famille  (Paris,  24  juin  1856,  D. P.  56.2.536,  S.  56.2  527;  Rennes, 
21  juill.  1890,  D.P.  91.2.16-2),  ou  n'a  pas  été  conservée  dans  la 
tutelle  par  le  conseil  (Req.,  26  fév.  1807,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  151). 

122.  A  plus  forte  raison,  il  n'y  a  lieu  à  tutelle  d'a*cenr!ants 
si  le  père  ou  la  mère  a  été  exclu  ou  destilué  de  la  tutelle  (Tou- 
louse, 18  mai  1832,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  150  et  363,  S.  32  2.470); 
s'il  a  donné  sa  démission  (Paris,  24  juill.  1835,  D.  v°  Min.  tut., 
n.  150  et  242;  Rouen,  18  déc.  1839,  S.  40.1.178;   Paris,  24  juin 

856,   S.   56.2.527;   Conf.  Demol.,  t.  7,  n.  178;  Demante,  t.  2, 
n.  150  bis,  I). 

123.  S'il  a  été  nommé  un  tuteur  testamentaire,  qui  n'entre 
pas  en  fonctions  parce  qu'il  n'accepte  pas,  parce  qu'il  est  excusé, 
ou  parce  qu'au  cas  de  l'art.  400,  il  n'est  pas  confirmé  par  le  con- 
seil de  famille,  y  a-t-il  lieu  à  tutelle  dative  ou  a  tutelle  des 
ascendants?  A  tutelle  dative,  a-t-on  dit,  par  le  motif  que,  bien 
que  le  choix  fait  par  le  dernier  mourant  des  père  et  mère  n'abou- 
tisse point,  il  semblait  fait  en  vue  d'écarter  la  tutelle  de  l'ascen- 
dant (Marcadé,  art.  402,  II;  Demol.,  t.  7,  n.  179;  Demante,  t.  2, 
n.  15U  bis).  C'est  donner  a  cette  nomination  des  conséquences 
trop  étendues;  il  a  pu  y  avoir  préférence  de  la  personne  nom- 
mée, sans  qu'il  y  eût  pensée  d'exclure  l'ascendant.  On  ne  doit  pas 
gratuitement  suppléer  cette  exclusion.  — En  ce  sens,  Bruxelles, 
h  mars  1819,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  149;  Conf.  Augier.  Encycl. , 
t.  5,  p.   197. 

124.  Il  est  plus  certain  encore  qu'il  y  aura  tutelle  des  ascen- 
dants si  le  tuteur  désigné  est  mort  avant  celui  qui  l'avait  choisi. 
—  Marcadé,  art.  402,  II. 

125.  Mais  ce  serait  une  tutelle  dative  qu'il  faudrait  donner 
si  le  tuteur  testamentaire,  entré  en  fonctions,  venait  à  être  des- 
titué. —  Rouen,  18  déc.  1839,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  150,  S.  40.2. 
178. 

126.  La  tutelle  légale  des  ascendants  appartient  de  droit  à 
l'aïeul  paternel  ;  à  son  défaut,  à  l'aïeul  maternel.  Faute  d'aïeux, 
on  remonte  aux  bisaïeux,  la  préférence  donnée  à  celui  ou  à  ceux 
de  la  ligne  paternelle.  On  peut  rencontrer  ainsi  soit  deux  bisaïeux 
paternels,  soit  deux  bisaïeux  maternels  :  dans  le  premier  cas,  la 
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tutelle  appartient  de  droit  à  celui  des  deux  qui  se  trouve  être 
l'aïeul  paternel  du  père  du  mineur,  c'est-à-dire  à  celui  dont  le 
mineur  porte  le  nom  ;  au  second  cas,  le  conseil  de  famille  choisit 
entre  les  deux  bisaïeuls.  —  Art.  403  et  404,  C.  civ. 

127.  La  dévolution  d'un  ascendant  à  un  autre  s'opère  de 
plein  droit  si  l'ascendant  premier  en  ordre  vient  à  décéder.  — 
Duranton,  t.  3.  n.  447;  Augier,  EncycL,  v°  Tut.,  p.  198;  Mar- 
cadé,  art.  402;  Demol.,  t.  7,  n.  186. 

128.  Il  en  sera  de  même,  à  notre  sens,  si  la  première  tutelle 
n'a  pas  lieu  par  excuse,  refus  ou  exclusion,  ou  si  elle  disparait 
par  l'effet  d'une  destitution.  —  Duranton  et  Augier.  —  Contra, 
Marcadé  et  Demol. ,  iisdem  locis. 

Section  IV.  —  De  la  tutelle  déférée  par  le  conseil  de  famille. 

129.  A  défaut  de  tutelle  légale  ou  testamentaire,  il  y  a  lieu 
à  tutelle  dative,  et  il  est  pourvu  par  un  conseil  de  famille  à  la 
nomination  du  tuteur.  —  Art.  403,  G.  civ. 

130.  La  délibération  qui  nomme  le  tuteur  n'est  pas  soumise 
à  l'homologation  du  tribunal.  —  Montpellier,  9  juill.  1869,  Rev. 
Not.,  n.  2647. 

131.  A  la  différence  de  ce  qui  a  été  dit  pour  la  tutelle  testa- 
mentaire (n.  101),  le  tuteur  datif  ne  saurait  être  nommé  à  terme 
ou  sous  condition  (  TouJlier,  t.  2,  n.  1105;  Duranton,  t.  3,  n.  439  ; 
Chardon,  t.  3,  n.  31,  32;  Demol.,  t.  7,  n.  226).  Toutefois,  les 
actes  accomplis  par  un  tuteur  datif  ainsi  nommé  seraient  vala- 
bles si  la  délibération  du  conseil  de  famille  n'avait  pas  été  atta- 
quée. 

132.  Le  conseil  de  famille  sera  convoqué  soit  sur  la  réquisi- 
tion et  à  la  diligence  des  parents  du  mineur,  de  ses  créanciers 
ou  d'autres  parties  intéressées,  soit  même  d'office  et  à  ia  pour- 
suite du  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur.  Toute  personne 
pourra  dénoncer  à  ce  juge  de  paix  le  fait  qui  donnera  lieu  à  la 
nomination  du  tuteur.  —  Art.  406,  G.  civ. 

133.  Le  juge  de  paix  est  obligé  de  réunir  le  conseil  lorsqu'il 
en  est  requis  par  l'une  des  personnes  désignées  par  la  loi  :  par 
des  parents  jusqu'au  douzième  degré;  par  des  alLiés,  car,  si 
l'art.  406  ne  les  indique  pas,  on  voit  dans  tous  les  articles  qui 
suivent  que,  pour  la  tutelle,  l'allié  est  assimilé  au  parent;  par 
des  créanciers;  par  toutes  parties  intéressées,  comme,  par 
exemple,  une  personne  qui  aurait  une  succession  à  partager  avec 
le  mineur.  —  V.  n.  189. 

133  bis.  —  S'il  arrivait  que  le  juge  de  paix  refusât  de  déférer 
à  la  réquisition,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  rendrait  une  ordon- 
nance pour  motiver  son  refus,  et  alors  elle  serait  susceptible 
d'appel  (V.  Gonf.  Trib.  Langres,  20  janv.  1892,  Rev.  Not.. 
n.  8619)  ;  ou  bien,  il  ne  voudrait  même  pas  rendre  d'ordonnance, 
et  alors  ce  serait  le  cas  de  la  prise  à  partie  (G.  proc.  civ.. 
art.  505,  507;.  —  Conf.  Demol.,  t.  7,  n.  281. 

134.  Lorsqu'il  s'agit  de  convoquer  d'office,  le  juge  de  paix 
est  le  libre  appréciateur  des  circonstances,  et  convoque  ou  ne 
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convoque  pas  selon  qu'il  le  juge  utile,  sans  distinguer  s'il  y  a  eu 
ou  non  dénonciation. 

135.  Le  ministère  public  aurait-il  qualité  pour  provoquer 
la  réunion  du  conseil  de  famille  en  vue  dune  nomination  de 
tuteur?  La  négative  n'est  pas  douteuse;  mais  le  parquet  peut 
adresser  des  renseignements  au  juge  de  paix,  qui,  à  moins  de 
circonstances  tout  exceptionnelles,  profitera  de  l'avis  reçu  et 
s'y  confurmera.  D'une  façon  générale,  la  jurisprudence  et 
les  auteurs  refusent  au  ministère  public  le  droit  de  provoquer  la 
réunion  d'un  conseil  de  famille  (Cass.,  27  frim.  an  xm.  26  août 
4807.  8  mars  1814  et  11  août  1848,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  205  ;  Mer- 
lin, Réf.,  \li  Mineur.  Min.  public  et  Tutelle  ;  Carré,  Comp.  civ.. 
t.  4,  n.  1 17  et  118  ;  Fayard,  v°  Min.  public,  n.  8;  Magnin,  t.  1, 
n.  323;  De  Fréminville,  t.  4,  n.  97)  ;  ou  de  requérir  la  nullité 
d'une  délibération  (Cass.,  26  août  4807  et  8  mars  1814,  Dali. , 
eod.;  Orléans, 23 fév.  1837,  D.P.  37.2.160,  S.  38  2.69,.  Dans  l'état 
de  notre  législation,  cette  décision  s'impose  ;  il  est  cependant  des 
cas  où  l'ordre  public  serait  intéressé  à  l'annulation  de  la  délibé- 
ration d'un  conseil.  Avec  Delvincourt  (t.  1,  p.  408,  note  3)  et 
Demolombe  (t.  7,  n.  287».  nous  regrettons  que  le  ministère  pu- 
blic soit  sans  pouvoir  à  cet  égard.  Nous  verrons,  sous  la  loi  du 
24  juillet  1889  sur  les  enfants  maltraités  ou  moralement  aban- 
donnés, qu'aux  cas  prévus  par  cette  loi,  le  ministère  public  a 
pouvoir  pour  provoquer  la  déchéance  et  poursuivre  la  constitu- 
tion de  la  tutelle.  —  Y.  n.  693  et  708. 

136.  Si  le  juge  de  paix  réunit  d'office  le  conseil,  la  convoca- 
tion se  fera  en  son  nom  ;  si  la  réunion  a  lieu  sur  réquisition,  elle 
se  fera  à  la  requête  de  l'auteur  de  la  réquisition,  après  avoir 
obtenu  une  ordonnance  du  juge  de  paix.  Dans  la  pratique,  le 
conseil  se  réunit  le  plus  souvent  sur  simples  avis  donnés  verbale- 
ment ou  par  lettres,  en  évitant  les  frais  de  convocations  par 
huissier.  Mais  on  ne  saurait  prononcer  une  amende  contre  la 
personne  qui  ne  comparaît  pas,  ni  procéder  en  son  absence  à  la 
délibération,  qu'après  lui  avoir  adressé  une  citation  régulière. — 
Rouen,  7  avril  4827,  D.,  v°  Min.  tut.,  n.  224  et  206. 

137.  Le  conseil  de  famille  sera  composé,  non  compris  le  juge 
de  paix,  de  six  parents  ou  alliés,  pris  tant  dans  la  commune  où 
la  tutelle  sera  ouverte  que  dans  la  distance  de  deux  myriamètres. 
moitié  du  côté  paternel,  moitié  du  coté  maternel,  et  en  suivant 
l'ordre  de  proximité  dans  chaque  ligne.  —  Art.  407 ,  §  4er, 
C.  civ. 

138.  L'art.  406  indique  le  juge  de  paix  du  domicile  du  mineur, 
l'art.  407  réunit  le  conseil  dans  la  commune  ou  la  tutelle  sera 
ouverte.  Nulle  difficulté  lorsqu'il  s'agit  de  la  première  réunion  du 
conseil  ;  elle  doit  avoir  lieu  là  où  se  trouvait  le  domicile  du  mineur 
au  décès  du  prémourant  de  ses  père  et  mère.  Pour  les  réunions 
ultérieures,  faudra-t-il  convoquer  le  conseil  au  lieu  même  où  il 
s'est  formé  à  l'origine,  ou  le  composer  et  le  convoquer  au  domi- 
cile actuel  du  mineur,  c'est-à-dire  à  celui  de  son  tuteur  (art.  108, 
C.  civ.),  très  différent  peut-être  du  lieu  où  s'est  ouverte  la  tu- 
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telle?  11  faut  poser  en  principe  l'immutabilité  du  conseil  de  fa- 
mille. Ce  principe  doit  être  admis  non  seulement  pour  la  tutelle 
dative  (Req.,  29  nov.  1809,  Cass.,  23  mars  1819;  Req.,  30  avril 
1834,  Rennes,  31  août  1818,  Rastia,  31  août  1826,  D.  v°  Min. 
tut.,  n.  209;  Nîmes,  2  mars  1848,  D.P.  48  2.58;  Trib.  Seine, 
19  janv.  1881  (Rev. Not.,  n.  6308).  — Conf.  Toullier,  t.  2.  n.  1114  ; 
Duranlon,  t.  3,  n.  453;  Du  Caurroy,  t.  1,  n.  604),  mais  aussi 
pour  la  tutelle  légale  ou  testamentaire.  Il  avait  été  prétendu 
que,  pour  ces  deux  dernières  tutelles,  le  siège  du  conseil  de  fa- 
mille devait  varier  avec  le  domicile  du  tuteur  (Req.,  10  août 
18-5,  Paris,  24  juillet  1835.  D.  v°  Min.  tut.,  n.  210;  Metz,  7  mars 
1866,  Rev.  Not.,  n.  1846,  D.P.  67. 2. 60.  —  Conf.  Toullier,  Duranton, 
Du  Caurroy,  ubi  suprù).  Cette  opinion  n'a  pas  prévalu;  l'immu- 
tabilité existe  pour  les  tutelles  légale  et  testamentaire,  comme 
pour  la  tutelle  dative.  —  Cass.,  11  mai  1842,  D.P.  4-2.1.217  ;  Aix, 
7  mars  1846,  D.P.  46.2.171;  Req.,  17  déc.  1849,  D.P.  50.1.77; 
Nancy,  i«  juill.  1853,  D.P.  54. 2. 234;  Douai,  4  mars  1859, S.  59. 
2.346;  Cass.,  2  mars  1869,  Rev.  Not.,  n.  2433;  D.P.  69.1.199. 
Conf.  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  n.  313  ;  De  Fréminville,  t.  1, 
p.  98;  Demolombe,  t.  7,  n.  249. 

139.  La  chambre  des  requêtes  a  paru,  dans  un  arrêt  du 
4  mai  1846  (D.P.  46.1.129),  et,  peut-être,  dans  un  précédent  arrêt 
du  4  janvier  1842  (D.P.  42.1.  :  89),  introduire  cette  distinction  que 
si,  pour  les  actes  relatifs  à  la  constitution  de  la  tutelle  (rempla- 
cement du  tuteur,  nomination  d'un  subrogé  tuteur),  l'immutabi- 
lité du  siège  de  la  tutelle  est  un  principe  qui  s'impose,  le  conseil 
peut,  au  contraire,  être  formé  au.  domicile  du  tuteur  lorsqu'il 
s'agit  d'autoriser  des  actes  d'administration,  de  délibérer,  par 
exemple,  sur  l'acceptation  d'une  succession.  La  distinction  est 
inadmissible;  il  ne  saurait  dépendre  d'un  déplacement  du  tuteur 
de  donner  au  pupille  un  conseil  différemment  composé.  Ce  sys- 
tème est,  avec  raison,  repoussé  par  l'arrêt  de  cassation  précité 
de  1869.  par  Demolombe  (t.  7,  n.  251),  par  Dalloz  et  par  de  nom- 
breux auteurs  cités  v°  Min.  tut.,  n.  214,  et  au  Rec.  pér.,  1846.1. 
129,  notes. 

140.  Il  est  vrai  que,  dans  son  arrêt  de  1846,  la  chambre  des 
requêtes  fait  remarquer  qu'en  fait  la  convocation  du  conseil  ail- 
leurs qu'au  lieu  de  l'ouverture  de  la  tutelle  n'a  préjudicié  en  rien 
aux  intérêts  du  mineur.  Ceci  présente  un  autre  ordie  d'idées. 
Si  importante  que  soit  la  règle  de  l'immutabilité,  si  impuissant 
que  doive  être  le  tuteur  pour  changer  à  son  gré  le  siège  de  la 
tutelle,  il  est  des  cas,  assez  fréquents,  où  le  conseil  de  famille  ne 
peut  plus  être  utilement  réuni  au  lieu  où  il  avait  été  formé  à 
l'origine;  un  long  temps  s'est  écoulé,  les  membres  du  premier 
conseil  sont  morts  ou  ont  changé  de  résidence,  on  ne  trouverait 
plus,  pour  remplacer  les  membres  disparus,  personne  qui  ait 
connu  les  mineurs  ou  leurs  parents.  Il  est  sage  alors  de  réunir  le 
conseil  en  un  autre  lieu,  soit  au  domicile  du  tuteur,  soit  ail- 
leurs, où  se  trouveront  des  personnes  plus  aptes  à  connaître 
et  à  défendre  les  intérêts  des  mineurs.  Ce  changement  ne 
résultera   pas    d'un    calcul    ou   d'une   volonté   personnelle    du 
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tuteur,  il  se  fera  (telle  est  la  pratique  ordinaire)  d'après  les  appré- 
ciations du  juge  de  paix  auquel  on  s'adresse,  après  qu'il  aura 
consulté  le  juge  de  paix  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  En  ce  sens, 
l'arrêt  de  1846  mérite  d'être  médité  et  suivi.  Nous  nous  croyons 
forcé  de  repousser,  au  contraire,  quelques  mots  insérés  dans  les 
motif?  de  l'arrêt  de  cassation  du  2  mars  1869,  disant  d'une  faeon 
trop  ab-olue  au  il  faut  retourner  toujours  devant  le  juge  de  paix 
qui  a  présidé  le  conseil  de  lorganisation  primitive.  Comme  le  dit 
fort  bien  la  Cour  de  Nancy,  dans  un  arrêt  du  2S  juillet  1865 
(D  P.  66.5.477  >,  «  c'est  aux  tribunaux  à  apprécier  les  circonstances 
dans  lesquelles  on  a  été  obligé  de  s'écarter  des  prescriptions  ordi- 
naires de  la  loi  >■>. 

1  II .  Ajoutons  que,  pour  changer  le  lieu  où  siégera  le  con-eil, 
il  n'est  pas  nécessaire,  comme  semblerait  l'indiquer  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Metz:  du  20  avril  18-0  D.  v°  Min.  (ut.,  n.  217  ,  de 
prendre  d'abord  un  jugement  qui  ordonnerait  ce  changement;  le 
juge  de  paix  appréciera,  et,  si  la  délibération  du  conseil  est 
attaquée,  le  tribunal  civil  examinera  à  son  tour  le  mérite  de  cette 
appréciation.  —  V.  n.  164. 

142.  Le  conseil  de  famille  est  composé  (nous  l'avons  vu 
p.  137)  de  sept  membres,  le  juge  de  paix,  trois  membres  du  côté 
paternel,  iruis  du  côté  maternel.  Le  droit  de  figurer  de  préfé- 
rence à  tous  autres  dans  le  conseil  de  famille  n'appartient  qu'aux 
parents  ou  alliés  domiciliés  dans  la  commune  ou  dans  la  dis- 
tance de  deux  myriamètres. 

143.  On  suivra  l'ordre  indiqué  par  le  degré  de  parenté.  Si 
plusieurs  personnes  sont  au  même  degré,  le  parent  sera  préféré 
à  l'allié  et,  parmi  les  parents  (ou  alliés)  de  même  degré,  le  plus 
âgé  à  celui  qui  le  sera  le  moins.  —  Art.  407.  §  2,  C.  civ. 

144.  Le  nombre  de  six  membres  (plus  le  juge  de  paix)  ne  sera 
dépa-sé  qu'en  faveur  des  frères  germains  du  mineur  et  des  maris 
des  sœurs  germaines.  — Art.  408,  |  1er,  C.  civ. 

145.  —  S'ils  sont  six  ou  au  delà,  ils  seront  tous  membres  du 
conseil  de  famille,  qu'ils  composeront  seuls  avec  les  veuves  d'as- 
cendants (sic-)  et  les  ascendants  valablement  excusés  (de  la 
tutelle;.  —  S'ils  sont  en  nombre  inférieur,  les  autres  parents 
ne  seront  appelés  que  pour  compléter  le  conseil.  —  Art.  408, 
II  2  et  3. 

1-45  bis.  L'article  porte  veuves  d'ascendants  :  il  faut  lire  :  ascen- 
dante» du  mmeur  :  la  veuve  de  l'ascendant  n'appartiendrait  évi- 
demment pas  au  conseil  si  l'ascendant  l'avait  épousée  en  secondes 
noces,  et  =i  Le  mineur  était  né  d'un  fils  ou  d'une  fille  du  premier 
mariage. 

1  s  H.  Dans  le  rayon  de  deux  myriamètres,  il  faut,  à  peine  de 
nullité,  appeler  tous  les  frères  germains  et  maris  de  sœurs  ger- 
maines (Lyon,  13  mars  1845,  D.P.  46.2.186;  Grenoble.  18  déc. 
1845,  S.  46.2.429),  tous  les  ascendants  et  ascendantes  veuves 
(Colmar,  27  avr.  1813,  D.  v°  Mva.  tut.,  n.  190.—  Conf.  Toullier, 
t.  2,  n.  1111  ;  Du  Caurroy,  t.  1,  n.  607;  Demol.,  t.  7,  n.  262  et 
263). 
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147.  Si,  en  dehors  des  deux  cas  indiqués,  le  nombre  de  six 
était  dépassé,  il  y  aurait  nullité  de  la  délibération.  —  Bourges, 
2fruct.  an  xm,  Amiens,  11  fruct.  an  xm,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  172. 

4  48.  Les  frères  consanguins  seront  classés  dans  la  ligne  pater- 
nelle, les  frères  utérins  dans  la  ligne  maternelle. 

14Î&.  Lorsque  les  frères  germains  et  les  maris  de  sœurs 
germaines  ne  composent  pas  seuls  le  conseil,  ils  peuvent  indiffé- 
remment être  placés  dans  la  ligne  paternelle  ou  dans  la  ligne 
maternelle.  —  Req.  10  août  1815,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  185.  Gonf. 
Merlin,  Rép.  v°  Tut.,  sect.  2,  §  3,  art.  3,  n.  7  bis. 

1 50.  Au  point  de  vue  de  la  composition  du  conseil  de  famille, 
l'alliance  persiste  même  après  le  décès  de  l'époux  qui  l'avait 
créée;  le  beau-frère  veuf  devra  faire  partie  du  conseil,  encore 
qu'il  n'aurait  pas  d'enfants,  et  lors  même  qu'il  aurait  contracté 
un  second  mariage.  —  Req.  26  juill.  1810  et  24  févr.  1825, 
Bruxelles,  11  juin  1812,  D.v  Min.  tut.,  n.  189;  rej.  24  fév.  1825, 
S.  25.1.273.  Gonf.,  Valette,  t.  2,  p.  315.  —  Contra,  Marcadé, 
art.  407. 

151.  Le  beau-père  (socer)  de  la  femme  dont  l'interdiction  est 
demandée  n'est  pas  un  allié,  et  ne  peut  être  appelé,  à  ce  titre,  à  faire 
partie  du  conseil  de  famille.  — Cass.,  10  juin  1880,  D.P.  81.2  217. 

152.  Si  le  nombre  des  parents  est  insuffisant  dans  la  com- 
mune ou  à  deux  myriamètres,  le  juge  de  paix  appellera,  soit  des 
parents  ou  alliés  domiciliés  à  de  plus  grandes  distances,  soit, 
dans  la  commune  même,  des  citoyens  connus  pour  avoir  eu  des 
relations  habituelles  d'amitié  avec  le  père  ou  la  mère  du  mineur. 
—  Art.  409,  G.  civ. 

153.  Il  faut,  dans  tous  les  cas,  se  garder  de  rompre  l'égalité 
entre  le  côté  paternel  et  le  côté  maternel.  Si,  du  côté  du  père  ou 
de  la  mère,  on  ne  trouve  pas  un  nombre  suffisant  de  parents  ou 
d'alliés,  on  complétera  avec  des  amis,  et  non  avec  des  parents 
empruntés  au  côlé  opposé. 

^  4  54.  Y  eût-il  sur  les  lieux  un  nombre  suffisant  de  parents  ou 
d'alliés,  le  juge  peut  permettre  de  citer,  à  quelque  distance  qu'ils 
soient  domiciliés,  des  parents  ou  alliés  plus  proches  en  degré  ou 
de  même  degré  que  les  parents  ou  alliés  présents;  en  retranchant 
toutefois  quelques-uns  de  ces  derniers,  et  sans  excéder  le  nombre 
de  six.  —  Art.  410,  G.  civ. 

1  55.  Si  importantes  que  soient  les  règles  des  art.  409  et  410, 
et  quoiqu'il  ne  soit  pas  permis  de  s'y  soustraire  capricieusement, 
fau.lra-t-il  les  considérer  comme  disposant  à  peine  de  nullité? 

156.  U  convient  d'abord  de  poser  cette  règle  que,  lorsque  le 
conseil  a  été  composé  exclusivement  de  parents  domiciliés  dans 
le  rayon  légal,  les  parents  domiciliés  au  delà  de  ce  rayon  ne 
peuvent  se  plaindre  de  n'avoir  pas  été  convoqués,  encore  qu'ils 
seraient  en  rang  plus  proche  que  ceux  qui  ont  fait  parLie  du 
conseil.  A  l'égard  des  parents  domiciliés  hors  du  rayon,  le  juge 
de  paix  peut,  à  son  choix,  les  appeler  ou  les  remplacer.  — 
Besançon,  26  août  1808,  Paris,  28  fév.  1814,  Rouen,  29  nov. 
1816,  Rennes,  30  juill.  1833,  D.  v<>  Min.  tut.,  a.  193  et  195; 
Rennes,  21  juill.  1890,  D.P.  91.2.162. 
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157.  Dans  le  cas  où  l'ordre  des  parents  pris  dans  Je  rayon 
légal  n'a  pas  été  observé,  où  des  amis  ont  été  appelés  quoiqu'il  y 
eût  des  parents  dans  ce  rayon,  où  l'on  a  appelé  des  parents  hors 
du  rayon  légal  bien  qu'il  y  eût,  dans  le  rayon  même,  des  parents 
d'un  rang  préférable,  doit-il  y  avoir  nullité  de  la  délibération? 
Des  arrêts  ont  été  rendus  dans  ce  sens  (Lyon,  15  fév.  1812, 
Angers,  29  mars  1821,  req.  24  fevr.  1825,  Rouen,  7  avr.  1827, 
D.  v°  Min.  (ut. ,n.  174,  189,  195).  Une  jurisprudence  moins  sévère 
a  prévalu;  elle  donne  aux  tribunaux  le  soin  d'apprécier  les  cir- 
constances qui  peuvent  autoriser  à  considérer  comme  indiffé- 
rentes, au  point  de  vue  de  l'intérêt  des  mineurs,  les  irrégularités 
commises  dans  la  composition  des  conseils,  pourvu  d'ailleurs 
que  ces  irrégularités  soient  exemptes  de  tout  soupçon  de  dol. 
Les  nullités  risqueraient  d'être  trop  fréquentes  si  elles  s'atta- 
chaient à  toutes  les  erreurs  même  involontaires.  La  doctrine  est 
dans  le  même  sens.  —  Req.  30  avr.  1834  et  3  avr.  1838,  D.  v°  Min. 
tut.,  a.  175;  civ.cass..  19  août  1850,  D.P.  50  1  281;  req.,  3  mars  et 
lfravr.  1856,  DP.  56. 1.290  et  291;  req.  19  juill.  1858, D.P.  59  1.13; 
req.  4  nov.  1874,  D.P.  75  1.214;  req.  20janv.  1875,  D.P.  75  1.214, 
et  de  nombreux  arrêts  et  jugements,  le  dernier  rendu  par  le 
tribunal  civil  de  Mâcon,  le  28  mai  1890,  D.  91.2.223.  Conf. 
Demol..  t.  7,  n.  328  à  3M3,  et  beaucoup  d'autres  auteurs. 

158.  Peut-on  appeler  dans  le  conseil  des  amis  non  domiciliés 
dans  la  commune  même?  Ces  derniers  mots  se  trouvent  dans 
l'art.  409;  faut-il  les  prendre  à  la  lettre?  Ainsi  l'a  décidé  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Chambéry,  du  13  janv.  lo79  D.P.  80.2.9). 
Nous  préférons  la  doctrine  contenue  dans  d'autres  arrêts  (Lvon, 
14  juill.  1853.  D  P.  54.2.33,  S.  54.2.80;  Douai,  4- juill.  1S55,  D.P. 
57.2  47,  S.  56.2.668;  Douai,  22  juill.  1856,  S.  57.2.33;  Limoges, 
17  juin  1889,  D.P.  90.2.336).  Ils  voient,  dans  les  expressions  ci- 
dessus,  un  conseil  plutôt  qu'un  ordre  absolu.  Il  arrivera  en  effet 
que,  dans  la  commune  même,  le  juge  de  paix  ne  trouvera  pas 
un  nombre  suffisant  de  personnes  qui  puissent  utilement  être 
appelées  comme  amis;  il  ne  faut  pas  l'empêcher  de  chercher  plus 
loin  ceux  qui  présenteront  plus  de  garanties. 

159.  Le  conseil  de  famille  doit-il  rester  tel  qu'il  a  été  com- 
posé à  l'origine,  encore  que,  lors  d'une  réunion  postérieure,  il  se 
trouverait  actuellement  dans  le  rayon  légal  des  parents  plus 
proches  que  ceux  qui  ont  été  convoqués  à  l'origine?  La  jurispru- 
dence et  la  doctrine  admettent  et  veulent  que  le  conseil  subisse 
ces  modifications,  qui  ne  feront  qu'augmenter  son  autorité  'Caen, 
30d^c.  1-57,  DP.  582.146,  S.  582.  G25  :  Trib.  Mâcon,  28  mai 
1890,  D.P.  91.2.223.  Conf.  Jay,  Cous,  de  fam.,  n.  22;  Massé  et 
Vergé,  t.  1.  |  iOO;  Demolombe,  t.  7,  n.  277  et  suiv.).  On  cite  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  9  déc.  1854  (D.P.  55.2.106;,  duquel 
on  pourrait  induire  le  contraire. 

160.  Quoique  l'enfant  naturel  n'ait  pas.  à  proprement  parler, 
de  famille,  ce  n'est  pas  par  le  tribunal,  c'est  au  moyen  d'un  con- 
seil composé,  autant  qu'il  se  peut,  d'une  manière  analogue  à 
celui  des  enfants  légitimes,  que  la  tutelle  est  organisée  pour  lui. 
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Le  juge  de  paix  choisira  des  personnes  ayant  eu  des  relations 
d'amitié  avec  les  père  et  mère,  ou  des  personnes  qui  s'intéressent 
à  l'enfant.  Si  l'enfant  a  été  reconnu  par  le  père  et  par  la  mère, 
ces  personnes  doivent  être  prises  trois  du  côté  du  père,  trois  du 
côté  de  la  mère.  C'est  par  des  raisons  toutes  spéciales  qu'un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  7  juin  1820  (D.  \"Mn.  tut.,  n.  694), 
a  admis  la  validité  d'une  nomination  de  tuteur  faite  par  un  con- 
seil composé  uniquement  des  amis  du  père  naturel,  encore  que 
la  mère  eût  aussi  reconnu  l'enfant. 

161.  En  cas  de  désaveu  de  paternité,  lorsqu'il  s'agit  de 
nommer  un  tuteur  ad  hoc  à  l'enfant  désavoué  (art.  318.  C.  civ.). 
en  quel  lieu  sera-t-il  procédé  à  cette  nomination?  Au  domicile  de 
L'enfant.  Mais  quel  est  ce  domicile?  Est-ce  l'endroit  où  il  est  né, 
l'endroit  où  il  est  élevé?  La  jurisprudence  a  admis  l'application 
pure  et  simple  des  règles  du  droit  commun  :  si  douteuse  que  soit 
en  ce  cas  la  paternité,  le  domicile  de  l'enfant  sera  celui  de  sa 
mère,  c'est-à-dire  celui  du  mari,  à  moins  qu'il  n'y  eût  séparation 
de  corps,  et  que  la  femme  n'eût  ainsi  un  domicile  propre,  distinct 
de  celui  de  son  mari.  — Req.  14  fév.  1854,  D. P.  54.1.89;  req.  9  mai 
1864, D. P.  64.1.409;  Toulouse,  11  juin  1874,  D.P.  75.2.25. 

162.  Par  qui  sera  nommé  ce  tuteur?  Par  le  tribunal,  d'après 
M.  Demolombe  (Paternité,  n.  166);  par  le  conseil  de  famille,  dans 
l'opinion  de  la  plupart  des  auteurs,  et  d'après  une  jurisprudence 
aujourd'hui  fixée.  —  Cour  de  cass.  de  Belgique.  29  fév.  1872, 
D  P.  72.2.9;  Tr.  Tours,  13  mai  1875,  DP.  80.1.271;  civ.  cass., 
24  nov.  1880,  D.P.  80.1.52;  Douai,  30  mars  1882,  D.P.  82.2.148. 
Conf.  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  6,  §  545  bis;  Marcadé,  art.  318. 

163.  Gomment  se  composera  le  conseil  de  famille?  Se  com- 
posera-t-il  pour  moitié  des  parents  du  père  désavouant,  ou  dira- 
t-on  que,  la  présomption  de  paternité  étant  en  échec,  il  faudra 
convoquer,  à  la  place  des  parents  du  mari,  des  citoyens  connus 
pour  avoir  eu  des  rapports  d'amitié  avec  la  mère  ou  avec  la 
famille  de  la  mère? La  première  opinion  tend  à  prévaloir  (Dijon, 
24janv.l872,  D.P.  73.2.13  ;  Toulouse,  11  juin  1874,  D.P.  75.2.25; 
Trib.  Tours,  12  mai  1875,  eod.).  Dans  le  sens  de  la  seconde  opi- 
nion, Gaen,  22  déc.  1880  (D.P.  82.2.53);  Marcadé,  art.  318. 

163  bis.  La  règle  de  l'art.  318  d'après  laquelle  un  tuteur  ad 
hoc  doit  être  nommé,  ne  s'applique  pas  a  l'enfant  naturel,  même 
légitimé,  dont  la  reconnaissance  est  contestée;  cet  enfant  est 
valablement  représenté  par  celui  qui  l'a  reconnu.  —  Req  10  févr. 
1847,  D.P.  47.1.49;  req.  27  janv.  1857,  D.P.  57.1.196;  Nîmes, 
7  mai  1879,  D.P.  79.2.133. 

16-1.  Après  l'exposé  des  règles  qui  doivent  présider  à  la 
composition  des  conseils  de  famille,  il  importe  de  remarquer 
qu'aucune  action  n'est  ouverte  pour  critiquer  la  manière  dont 
un  conseil  de  famille  a  été  composé  par  le  juge  de  paix  :  s'il  y  a 
protestation  contre  la  composition  du  conseil,  l'incident  relève 
de  la  juridiction  gracieuse  du  juge  de  paix,  et  ne  peut  être  porté 
devant  le  tribunal  civil.  Le  recours  s'exercera  contra  la  déli- 
bération qu'aura  prise  le  conseil  ainsi  composé.  —  Bruxelles, 
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22  juin  4827,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  169;  Trib.  Seine,  24  fév.  1865, 
Gaz.  des  Trib.  des  27-28  févr.  1865;  Bordeaux,  13  juin  1877, 
D.P.  78.2.43.  Conf.  Demol.,  t.  7,  n.  276;  Laurent,  t.  4.  n.  446'. 
V.  n.  141. 

165.  Dans  les  convocations  données  aux  membres  d'un  con- 
seil de  famille,  il  devra  toujours  y  avoir  un  intervalle  de  trois 
jours  au  moins  entre  la  citation  notifiée  et  le  jour  indiqué  pour 

Ja  réunion  du  conseil  (citation  le  1er,  réunion  du  conseil  le  5). 

Arl.  411,  |  l«  C.  civ. 

166.  Le  délai  s'augmentera  d'un  jour  par  cinq  myriamètres 
toutes  les  fois  que,  parmi  les  personnes  citées,  il  s'en  trouvera 
de  domiciliées  au  delà  de  la  distance  indiquée  par  l'art.  407.  — 
Art.  411,  |  2,  C.  civ.,  et  art.  1033,  C.  proc.  civ. 

167.  L'indication  d'un  délai  trop  court  emporte  nullité  de  la 
citation  donnée,  et  de  la  délibération  prise  en  l'absence  de  la 
personne  ainsi  convoquée  (Caen.  30  août  1847,  D.P.  48.2.179, 
S.  48.2.527;.  Mais  la  délibération  serait  bonne  si,  en  fait,  le 
membre  convoqué  de  la  sorte  avait,  comme  les  autres,  pris  part 
à  la  délibération.  —  Civ.  cass.,  22  juill.  1807,  D.  v°  Min.  lut 
n.  222. 

168.  Les  membres  convoqués  sont  tenus  de  se  rendre  en 
personne,  ou  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire  spécial. 
Le  fondé  de  pouvoir  ne  peut  représenter  plus  d'une  personne.  — 
Art.  412,  C.  civ. 

169.  Ajoutons  qu'un  membre  du  conseil  ne  peut  se  charger 
de  la  procuration  d'un  autre  membre,  et  figurer  ainsi  dans  le 
conseil  en  une  double  qualité.  — Turin,  20  fév.  1807,  D.  v°  Min. 
fut.,  n.  162. 

17G.  La  procuration  n'a  pas  besoin  d'être  autbentique;  elle 
peut  être  sous  seing  privé.  Elle  devra  être  enregistrée,  et  sera 
annexée  à  la  délibération. 

171.  La  procuration  doit  être  pure  et  simple,  sans  énoncer 
l'avis  que  devra  émettre  le  mandataire  :  un  mandat  impératif 
ferait  disparaître  le  caractère  sérieux  de  la  délibération.  — Metz, 
24  brum.  an  xm,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  163.  1°;  Paris,  -26  avril  1851, 
D.P.  52. 2. i 74,  S.  51.2.285;  Chambérv,  16  mars  1880,  Droit  du 
31  mars  1880.  Conf.  Du  Caurroy,  t.  1,  n.  611;  Demol.,  t.  7, 
n.  295;  Aubrv  et  Rau,  |  94,  note  6;  Massé  et  Yergé,  §  202 
n.  10. 

172.  Il  faut  que  le  mandataire  ait  les  qualités  requises  pour 
être  membre  d'un  conseil  de  famille  :  un  mineur  ou  une  femme 
ne  pourrait  être  chargé  d'un  pareil  mandat.  —  Orléans, 
12  janv.  1850,  D.P.  50.2.60. 

173.  —  Toute  personne  convoquée  qui,  sans  excuse  légitime, 
ne  comparaît  point,  encourt  une  amende  qui  ne  peut  excéder 
50  fr.  Cette  amen  Je  est  prononcée  sans  appel  par  le  juge  de 
paix.  —  Art.  413,  C.  civ. 

174.  Il  va  de  soi  que  le  juge  de  paix  peut,  sur  opposition, 
diminuer  l'amende,  ou  même  en  relever  celui  qui  y  avait  été 
condamné. 


H04  TUTELLE,  Cbap.  2- 

175.  L'amende  ne  peut  être  prononcée  contre  le  membre 
qui  a  comparu,  mais  qui  refuse  de  donner  son  avis.  —  Civ.  cass., 
10  déc.  18-28,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  220. 

170.  S'il  y  a  excuse  suffisante,  porte  l'art.  414  C.  civ.,  et 
qu'il  convienne  soit  d'attendre  le  membre  absent,  soit  de  le  rem- 
placer, en  ce  cas,  comme  en  tout  autre  où  l'intérêt  du  mineur 
semblera  l'exiger,  le  juge  de  paix  pourra  ajourner  l'assemblée  ou 
la  proroger.  Ajourner,  c'est-à-dire  renvoyer  la  délibération  sans 
en  fixer  le  jour,  avec  nécessité  d'une  convocation  ultérieure; 
proroger,  c'est-à-dire  remettre  à  jour  fixe,  sans  qu'il  y  ait  lieu, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  membres  présents,  à  convoca- 
tion nouvelle. 

177.  Le  juge  de  paix  peut,  s'il  le  juge  préférable,  passer 
outre  à  la  délibération,  pourvu  que  les  membres  présents^  soient 
en  nombre  suffisant,  ou,  l'absent  n'ayant  pas  présenté  d'excuse 
valable,  passer  outie  à  la  délibération  avec  le  concours  d'une 
personne  appelée  d'urgence  à  remplacer  cet  absent.  Sur  ce  der- 
nier point,  vov.  jugement  du  tribunal  civil  de  Lyon,  du  19  juin 
1869  (D.P.  70^.3. 104). 

178.  L'assemblée  se  tiendra  de  plein  droit  chez  le  juge  de 
paix,  lit-on  dans  l'art.  415  C.  civ.,  à  moins  qu'il  ne  désigne  lui- 
même  un  autre  local.  Dans  la  pratique,  les  conseils  de  famille 
se  tiennent  habituellement  à  la  justice  de  paix.  Lorsque  le  juge 
les  reçoit  en  sa  demeure,  il  faut  qu'il  n'en  résulte  pas  pour  les 
membres  du  conseil  un  déplacement  incommode  ou  onéreux. 

179.  La  présence  des  trois  quarts  au  moins  des  membres 
convoqués  sera  nécessaire  pour  que  le  conseil  délibère.  —  Art. 
415,  G.  civ.  (Le  nombre  des  convoqués  étant  six,  il  faut  que  cinq 
soient  présents.) 

180.  Le  conseil  de  famille  sera  présidé  par  le  juge  de  paix, 
qui  y  aura  voix  délibérative,  et  prépondérante  en  cas  de  partage. 
—  Art.  416  G.  civ. 

181.  Les  délibérations  doivent  être  prises  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix,  et  non  pas  seulement  à  la  majorité  relative.  — 
Metz,  16fév.'l812,  D.  v»  Min.  lut.,  n.  228;  Aix,  10  mars  1840, 
D.P.  40.2.239, S.  40.2.346.  Conf.  Duranton.  t.  3,  n.  466;Roll.  de 
Vill.,  v°  Cons.  de  fam.,  n.  16;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  1121  ; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  3,  p.  323,  note  a;  Marcadé,  art.  416; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §94,  note  12;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  S  ^02, 
note  21;  Demante,  t.  2,  n.  164  bis;  Deinol.,  t.  7,  n.  313;  Du 
Caurrov,  t.  1,  n.  614.  Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  1121;  Chardon, 
t.  3.  n'291. 

182.  Si  le  premier  vote  ne  donne,  en  aucun  sens,  une  majo- 
rité absolue,  on  devra  se  conformer  à  la  règle  de  l'art.  117 
G.  proc.  civ.,  qui  prescrit  aux  juges  les  plus  faibles  en  nombre 
de  se  réunir  à  l'une  des  opinions  qui  ont  pour  elles  le  plus  grand 
nombre  de  voix.  Au  cas  où  l'on  ne  pourrait  parvenir  à  ce  ré- 
citât, il  faudra  convoquer  un  autre  conseil  (arrêt  précité  de  la 
Cour  d'Aix),  duquel  seraient  exclus  les  membres  qui  auraient 
refusé  de  se  conformer  à  ce  que  l'art.  117  prescrit  aux  juges.  — 
Conf.  Demol.,  t.  7,  n.  317. 
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183.  Il  y  a  nullité  si  le  juge  de  paix  se  contente  de  présider, 
sans  prendre  part  par  son  vote  à  la  délibération.  —  Bordeaux, 
21  juill.  1808,  D.,  v°  Min.  tut.,  n.  226;  Lvon,  13  mars  1845, 
D.P.  46.2.186;  Grenoble,  18  déc.  1845,  D.P.  46.2.187,  S.  46.2.429. 

184.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  doivent-elles 
être  motivées?  V.  n.  566  et  suiv. 

185.  Le  tuteur  (datif]  agira  et  administrera,  en  cette  qualité, 
du  jour  de  sa  nomination  si  elle  a  eu  lieu  en  sa  présence  ;  sinon, 
du  jour  qu'elle  lui  aura  été  notifiée.  —  Art.  418  C.  civ.,  et  882 
C.  proc.  civ. 

186.  Le  tuteur  légal  est  tenu  d'administrer  à  partir  du  jour 
même  de  l'ouverture  de  la  tutelle,  ou  du  moins  à  partir  du 
moment  où  il  a  su  que  la  tutelle  s'était  ouverte.  —  Marcadé, 
art.  418. 

187.  Le  tuteur  testamentaire  est  tenu  d'administrer  depuis 
l'ouverture  du  testament  s'il  y  est  présent,  ou  du  jour  de  la  noti- 
fication qui  lui  en  est  faite.  —  Marcadé,  eod. 

188.  La  tutelle  est  une  charge  personnelle  qui  ne  passe  point 
aux  héritiers  du  tuteur.  Ceux-ci  seront  seulement  responsables  de 
la  gestion  de  leur  auteur,  et,  s'ils  sont  majeurs,  ils  seront  tenus 
de  la  continuer  jusqu'à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur.  — 
Art.  419,  Cod.  civ. 

189.  C'est  une  simple  gestion,  qui  s'impose  atout  héritier 
capable,  quel  que  soit  son  sexe  (Pau,  13  mars  1818,  D.  v°  Min. 
tut.,  n.  585).  Elle  n'oblige  qu'aux  actes  urgents  et  indispen- 
sables, et  l'héritier  n'est  pas  soumis  à  une  hypothèque  légale.  Il 
a  intérêt  à  se  décharger  de  cette  gestion,  et  doit  être  compris,  en 
conséquence,  au  nombre  des  personnes  qui  peuvent  requérir  la 
nomination  d'un  tuteur  (Arrêt  précité  de  la  Cour  de  Pau).  Y.  n. 
132  et  133. 

190.  Quand  le  mineur,  domicilié  en  France,  possédera  des 
biens  dans  les  colonies,  et  réciproquement,  l'administration  spé- 
ciale de  ses  biens  sera  donnée  à  un  protuteur.  En  ce  cas,  le  tu- 
teur et  le  protuteur  seront  indépendants,  et  non  responsables 
l'un  envers  l'autre  pour  leur  gestion  respective.  —  Art.  417, 
C.  civ. 

191.  Nous  avons  vu  (n.  103)  que  la  tutelle  ne  peut,  quant  à 
l'administration  des  biens,  être  divisée  entre  deux  ou  plusieurs 
personnes.  L'art.  417  contient  une  exception  à  cette  règle.  Il  est 
applicable,  à  fortiori,  lorsque  le  mineur  a  des  biens  à  l'étranger 
(Taulier,  t.  1,  p.  34;  Demol.,  t.  7,  n.  218).  L'art.  417  ne  contient 
d'ailleurs  rien  d'impératif;  on  n'établira  un  protuteur  que  si  la 
demande  en  est  faite,  et  si  la  bonne  administration  de  la  tutelle 
paraît  l'exiger.  Le  protuteur  est  soumis  à  l'hypothèque  légale.  Il 
importe  de  ne  pas  confondre  le  protuteur  avec  les  administra  - 
teurs  salariés  de  l'art.  454. 

193.  Le  protuteur  doit  habiter  le  pays  où  sont  situés  les 
biens  à  administrer  par  lui  (Marchant,  p.  179,  n.  50;  Demol., 
t.  7,  n.  219).  Magnin  estimerait,  au  contraire,  que  cette  condi- 
tion n'est  pas  nécessaire  (t.  1,  n.  495). 
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193.  L'art.  417  semble  s'appliquer  uniquement  à  la  tutelle 
dative.  Il  est  certain  que,  dans  les  tutelles  légale  et  testamen- 
taire, on  ne  saurait  nommer  un  protuteur  qu'autant  que  le  tu- 
teur lui-même  le  demanderait.  On  décide  généralement  que,  le 
tuteur  légal  ou  testamentaire  le  demandât-il,  on  ne  saurait  scin- 
der la  mission  que  la  loi  ou  la  volonté  du  défunt  lui  imposait 
tout  entière.  L'art.  417  est  placé  dans  la  section  relative  à  la 
tutelle  dative,  et  l'ordonnance  du  1er  février  1743  n'admettait 
pas  une  protutelle  dans  le  cas  de  tutelle  légitime  :  la  règle  de 
l'ancien  droit  a  été  maintenue  (Taulier,  t.  1,  p.  34;  Marcadé, 
art.  417).  Les  auteurs  même  qui  admettent  la  protutelle  dans  les 
tutelles  légale  et  testamentaire,  reconnaissent  qu'elle  est  impos- 
sible lorsqu'il  s'agit  d'un  père  ou  d'une  mère  ayant  l'usufruit 
légal  (Du  Caurroy,  t.  1,  n.  617;  Démolit.  7,  n.  204). 

194.  Sera-ce  par  le  conseil  de  famille  qui  nomme  le  tuteur 
que  sera  nommé  aussi  le  protuteur?  Confiera-t-on,  au  contraire, 
la  nomination  du  protuteur  à  un  second  conseil  qu'on  établira 
auprès  de  lui  dans  la  colonie  ou  dans  le  pays  étranger  où  sont 
les  biens  du  mineur?  La  question  est  embarrassante,  et  n'a  pas 
été  tranchée  par  la  jurisprudence.  Dans  l'ancien  droit,  des  décla- 
rations du  roi,  de  1721  et  de  1743,  voulaient,  dans  la  colonie,  un 
conseil  de  famille  différent  de  celui  de  France;  la  discussion  du 
Code  laisse  planer  le  doute  sur  la  pensée  de  ses  rédacteurs. 
Tronchet  avait  proposé  les  deux  conseils  (Fenet,  t.  2,  p.  76,  et 
t.  10,  p.  555)  ;  cela  n'a  été  ni  accepté  ni  repoussé,  mais  ne  figure 
pas  au  Code.  Demol.  (t.  7,  n.  206)  et  Du  Caurroy  (t.  1,  n.  616) 
veulent  que  le  protuteur  soit  nommé  par  le  même  conseil  que 
le  tuteur.  D'autres  auteurs  sont  d'avis  que,  dans  le  silence  du 
Code,  on  peut,  selon  les  circonstances,  créer  un  second  conseil 
de  famille  ou  se  contenter  d'un  seul  (Marchant,  p.  178,  n.  50; 
Proudhon,  t.  2,  p.  319).  Telle  serait  aussi  notre  opinion. 

194  bis.  Qu'il  y  ait  un  seul  conseil  de  famille  ou  qu'il  y  en 
ait  deux,  on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  qu'il  faut  deux 
subrogés  tuteurs,  l'un  en  face  du  tuteur,  l'autre  en  face  du  pro- 
tuteur et  dans  le  même  pays  que  lui.  — Marchant,  p.  223,  n.  17; 
Marcadé,  art.  417;  Demol.,  t.  7,  n.  212.  — Contra,  Magnin,  t.  1, 
n.  494. 

Section  V.  —  De  la  tutelle  de  la  femme  mariée  interdite. 

195.  Lorsqu'une  femme  mariée  est  frappée  d'interdiction 
judiciaire,  la  tutelle  est  attribuée  de  droit  au  mari  par  l'art.  506 
C.  civ.  Cet  article  régit  également  le  cas  où  la  femme  mariée  est 
frappée  d'une  interdiction  légale  (Dali.,  v°  Peine,  n.  722)  :  les 
raisons  de  décider  sont  les  mêmes;  on  ne  se  laisse  pas  arrêter 
par  cet  argument  de  texte  tiré  de  la  généralité  apparente  de 
l'art.  29,  C.  pén.  :  «  //  lui  sera  nommé  un  tuteur  ».  Quant  à  la 
tutelle  qui  peut  être  conférée  à  la  femme  sur  son  mari  interdit, 
V.  n.  62  bis  et  276. 

195  bis.  Nonobstant  les  termes  de  l'art.  506,  la  jurisprudence 
s'est  fermement  fixée  en  ce  sens  qu'il  est  inapplicable  en  cas  de 
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séparation  de  corps  (Req.  25  nov.  1857,  D.P.  58.1.299;  Nancy, 
15  mai  1868,  D.P.  69.2.224.  Conf.  Demol.  t.  8,  n.  568),  inappli- 
cable même  dès  que  la  femme  a  été  autorisée  par  le  président 
du  tribunal  (Art.  878,  C.  proc.  civ.)  à  former  une  demande  en 
séparation  de  corps  et  à  résider  provisoirement  hors  du  domicile 
conjugal  (Poitiers,  22  avr.  1869,  D.P.  74.5.296). 


CHAPITRE  III. 

RÔLE   DU   SUBROGÉ   TUTEUR. 

196.  Dans  toute  tutelle,  il  y  aura  un  subrogé  tuteur,  nommé 
par  le  conseil  de  famille.  —  Ses  fonctions  consistent  à  agir  pour 
les  intérêts  du  mineur,  lorsqu'ils  seront  en  opposition  avec  ceux 
du  tuteur.  —  Art.  420  C.  civ. 

197.  Le  subrogé  tuteur  est  un  surveillant  placé  d'une  manière 
permanente  en  face  du  tuteur.  Il  a  des  devoirs  et  des  attributions 
que  tracent  les  art.  424,  442,  446,  450  §  3,  452,  453,  459,  470, 
1412,  2137,  2143  C.  civ.,  444  et  883  C.  proc.  civ.  Si  l'on  doit 
s'interdire  d'exagérer  ses  obligations  et  sa  responsabilité,  l'on 
peut  dire  cependant  que  les  articles  que  nous  venons  de  citer 
sont  plutôt  démonstratifs  que  limitatifs.  Le  subrogé  tuteur  n'a 
pas  d'ailleurs,  en  général,  à  s'immiscer  dans  la  gestion  :  il  sur- 
veille, mais  n'agit  pas. 

198.  Le  subrogé  tuteur  doit  garder,  en  toutes  choses, un  rôle 
indépendant  de  celui  du  tuteur  ;  il  ne  saurait  ni  recevoir  une 
autorisation  pour  administrer  toute  la  tutelle,  ni  accepter  une 
procuration  à  l'effet  d'agir  au  nom  du  tuteur  dans  les  affaires  qui 
intéressent  le  pupille,  fut-ce  une  procuration  spéciale  en  vue  d'une 
affaire  déterminée. 

199.  Lorsque  les  intérêts  du  pupille  sont  en  opposition  avec 
ceux  de  son  tuteur,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc 
(Paris,  11  mars  1843,  S.  44.2.153;  Paris,  4  déc.  1878,  Rev.  Nov., 
n.5782);  la  loi  dit  expressément  qu'en  ce  cas,  ce  sera  le  subrogé 
tuteur  qui  agira  pour  les  intérêts  du  mineur. 

SOO.  Mais  y  a-t-il  lieu,  alors,  de  laisser  agir  le  subrogé  tuteur 
seul  et  sans  surveillant  ?  En  face  du  subrogé  tuteur  permanent, 
qui  remplit  ici  les  fonctions  du  tuteur,  faut-il  mettre  un  subrogé 
tuteur  ad  hoc  ?  Il  semblerait  que,  dans  les  premiers  temps  qui 
ont  suivi  la  promulgation  du  Code,  on  laissait  agir  le  subrogé 
tuteur  sans  adjonction  d'aucun  surveillant.  Dans  la  suite  on 
devint  plus  exigeant.  S'appuyant  sur  plusieurs  arrêts,  notam- 
ment sur  deux  arrêts  de  Rennes  (19  juill.  1826  et  9  avr.  1827)  et 
sur  un  arrêt  de  Grenoble  (10  janv.  1833),  MM.  Dalloz  (v°  Min. 
tut.,  n.  719)  ont  cru  devoir,  en  1855,  poser  comme  règle  générale 
que,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  opposition  d'intérêt  entre  le  tuteur 
et  le  mineur,  il  faut  donner  au  subrogé  tuteur  faisant  office  de 
tuteur  un  surveillant  sous  le  nom  de  subrogé  tuteur  ad  hoc.  Nous 
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devons  avertir  que,  dans  la  pratique,  on  se  soumet  d'ordinaire  à 
cette  règle  absolue. 

20f  .  Qu'on  nous  permette  quelques  observations.  N'est-ce  pas 
aller  trop  loin  et  ajouter  à  la  loi?  Lorsque,  conformément  au  |  3 
de  l'art.  450,  le  subrogé  tuteur  donne  à  bail  au  tuteur  les  biens 
du  mineur,  a-t-on  jamais  songé  à  adjoindre,  pour  cela,  un  su- 
brogé-tuteur ad  hoc  au  subrogé-tuteur  en  exercice  (De  Frémin- 
ville,  t.  1,  n.  545;  Demol.,  t.  8,  n.  785)?  Prenons  une  autre 
situation  :  le  subrogé  tuteur  a  provoqué  la  liquidation  de  la 
communauté  d'entre  la  mère  décédée  et  le  père  tuteur,  il  pour- 
suit l'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de  famille 
rendue  en  ce  sens,  il  interjette  appel  du  jugement  qui  a  refusé 
l'homologation  :  la  Cour  de  Rennes  (la  même  dont  les  arrêts  ont 
été  cités  plus  haut)  décide  qu'il  n'a  pas  eu  besoin  pour  cela  de  se 
faire  adjoindre  un  surveillant  sous  quelque  nom  que  ce  soit 
(24  mai  1851,  D. P.  56.5.470).  Cette  appréciation  nous  paraît  juste; 
il  ne  faut  pas,  sans  raison  sérieuse,  multiplier  les  convocations 
de  conseils  et  les  frais  qu'elles  entraînent  pour  les  mineurs.  — 
Voir,  en  ce  sens,  une  note  de  MM.  Dalloz  (D.P.  1877.2.25)  et  les 
observations  de  M.  Cayet,  notaire  à  Lens,  insérées  dans  la  Revue 
du  Notariat  d'octobre  1891,  n.  8569.  —  V.  cependant,  en  sens 
contraire,  une  dissertation  publiée  dans  ce  dernier  recueil  sous 
le  n.  8607. 

SOS.  La  nécessité  de  nommer  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  nous 
apparaît  lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  des  actes  pour  lesquels, 
lorsque  le  tuteur  agit  lui-même,  la  présence  du  subrogé  tuteur 
est  réclamée,  ou  du  moins  la  loi  exige  qu'un  avertissement  lui 
soit  donné  :  pour  la  rédaction  de  l'inventaire  (art.  452,  C.  civ.), 
pour  la  signification  d'un  appel  (art.  444,  C.  proc.  civ.),  pour  un 
partage  ou  une  licitation  (art.  962  et  972  du  même  Code).  Pour 
ces  actes,  une  seule  personne  suffit  lorsqu'il  s'agit  d'une  adminis- 
tration légale  (V.  n.  551  et  suiv.),  mais  nous  comprenons  qu'il  en 
faille  deux  lorsque  subsiste  une  véritable  tutelle.  C'est  d'ailleurs 
ce  qui  résulte  d'une  jurisprudence  formelle  (Angers,  2  août  1822, 
Toulouse,  4  fév.  1825,  Colmar,  13  janv.  1831,  Cass.,  1er  avr- 
1833,  Orléans,  27  nov.  1833,  D.,  v°  Appel  civ.,  n.  y81).  MM.  Dalloz 
(note  précitée  de  1877)  estiment  que,  même  pour  ces  sortes 
d'actes,  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  n'est  pas  indispen- 
sable. Nous  ne  saurions  les  suivre  jusque-là.  Nous  estimons  seu- 
lement qu'il  serait  à  désirer  que  la  nomination  ne  fût  exigée  que 
dans  ces  cas  spéciaux. 

203.  En  fait,  on  comprendra  que  si  le  subrogé  tuteur,  agis- 
sant à  raison  de  l'opposition  d'intérêt  du  tuteur  et  du  mineur,  a 
fait  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  prendre  une  résolution, 
il  fasse,  sans  nécessité  actuellement  démontrée,  désigner  un  su- 
brogé tuteur  ad  hoc  en  vue  des  actes  ultérieurs  pour  lesquels  la 
présence  de  celui-ci  pourrait  devenir  nécessaire.  Nous  repor- 
tant, par  exemple,  au  cas  de  l'arrêt  de  Rennes  de  1851,  on 
aurait  compris  que  le  conseil  de  famille  profitât  de  sa  première 
réunion  pour  nommer  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  en  vue  du  par- 
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lage  ou  de  la  licitation,  qui  serait  la  conséquence  de  la  liqui- 
dation provoquée.  De  même,  s'il  s'agit  d'une  action  à  exercer 
contre  le  tuteur,  quoique  le  subrogé  tuteur  ad  hoc  ne  soit  pas 
actuellement  nécessaire,  on  fera  bien  de  le  nommer  le  jour  même 
où  l'on  réunit  le  conseil  pour  se  faire  autoriser  ù  intenter  l'ac- 
tion :  il  faudra  qu'un  subrogé  tuteur  ad  hoc  existe  s'il  y  a  plus 
tard  un  appel  dirigé  contre  le  mineur  ;  mieux  vaut  profiter  de 
la  réunion  du  conseil  pour  prendre  d'avance  cette  mesure,  que 
d'avoir  à  faire  peut-être,  ultérieurement,  les  frais  d'une  seconde 
réunion.  Mais  nous  estimons  qu'en  droit  il  faut  limiter  l'obliga- 
tion d'avoir  un  subrogé  tuteur  ad  hoc  aux  cas  où  la  loi  veut  ren- 
contrer, ou  du  moins  interpeller  à  la  fois  deux  personnes.  Les 
arrêts  de  1826  et  de  1827  attachent  arbitrairement  la  nullité  à 
tout  acte  fait,  à  toute  procédure  suivie,  à  tout  jugement  obtenu 
avec  ou  contre  le  subrogé  tuteur  seul.  Une  grande  prudence  sera 
nécessaire  tant  que  la  jurisprudence  ne  se  sera  pas  plus  complè- 
tement formée;  mais  nous  avons  cru  devoir  indiquer  les  raisons 
qui  protestent,  à  notre  avis,  contre  une  pratique  quelquefois 
trop  scrupuleuse  et  trop  coûteuse.  Dans  Je  sens  de  nos  observa- 
tions, voyez  Demolombe,  t.  1,  n.  379  et  380. 

204.  Dans  les  mêmes  cas  où  il  faut  un  subrogé  tuteur  ad  hoc 
si  le  subrogé  tuteur  fait  office  de  tuteur,  il  en  faut  un  également 
si,  le  subrogé  tuteur  étant  empêché  aussi  bien  que  le  tuteur,  un 
tuteur  ad  hoc  a  été  nommé. 

205.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  l'opposition  d'intérêts  le 
concours  des  intérêts  identiques  du  tuteur  ou  du  subrogé  tuteur, 
et  du  pupille.  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  représente  valablement 
le  mineur  dans  un  procès  tendant  à  faire  condamner  le  tuteur  et 
le  mineur  à  une  prestation  alimentaire  à  payer  sur  les  biens  du 
mineur  dont  le  tuteur  a  l'usufruit  légal  (Req.  17  mars  1856, 
D.P.  56.1.251,  S.  56.1.487)  ;  que  la  mère,  cumulant  les  deux  qua- 
lités de  tutrice  de  sa  fille  et  d'héritière  pour  partie  d'une  autre 
fille  décédée,  peut,  dans  une  instance  en  partage,  agir  à  la  fois 
comme  tutrice  et  comme  personnellement  intéressée,  alors  que 
l'on  ne  s'occupe  encore  que  d'un  partage  par  souche,  dans  lequel 
son  intérêt  est  absolument  le  même  que  celui  de  la  mineure  (Giv. 
cass.,  30  nov.  1875,  D.P.  76.1.340),  étant  reconnu,  d'ailleurs,  que 
ce  sera  le  subrogé  tuteur  qui  devra  représenter  la  mineure  lors- 
qu'il s'agira  du  sous-partage  entre  celle-ci  et  sa  mère.  Dans  le 
même  ordre  d'idées,  la  Chambre  des  requêtes,  en  rejetant  un 
pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  de  la  Cour  d'Orléans  du  28  juillet 
1891,  a  jugé,  le  23  février  1892  (Rev.  Not.,  n.  8649),  que  la  qua- 
lité de  cohéritiers  appartenant  au  mineur  et  à  son  subrogé  tuteur 
dans  la  même  succession,  ne  suffît  pas  pour  créer  l'opposition 
d'intérêts  dans  chacun  des  incidents  de  l'instance  en  partage  de 
ladite  succession,  en  l'absence  de  tout  fait  et  de  toute  circons- 
tance qui  la  manifestent;  que  spécialement,  en  ce  cas,  un 
jugement  qui  ne  fait  que  nommer  un  administrateur  aux  biens 
de  la  succession  et  ordonner  à  la  requête  du  mineur  lui-même 
qu'il  sera  procédé  à  leur  partage,  ne  pouvant  ainsi  préjudicier  à 
aucun  des  copartageants,  ni  créer  de  conflit  entre  eux,  n'a  pas 
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besoin,  pour  devenir  définitif  à  l'égard  du  mineur,  d'avoir  été 
signifié  à  un  subrogé  tuteur  ad  hoc,  sa  signification  au  tuteur  et 
au  subrogé  tuteur  ordinaire  du  mineur  étant  suffisante.  —  Gomp. 
infrà,  n.  209. 

SOG.  Le  tuteur,  bien  qu'il  pût  invoquer  en  sa  faveur  un  droit 
contraire  à  celui  de  son  pupille,  représentera  valablement  celui-ci, 
alors  que  ledit  tuteur  renonce  à  l'exercice  de  son  droit.  Ainsi  le 
tuteur,  créancier  du  mineur,  représente  valablement  le  mineur 
dans  un  ordre  ouvert  sur  ce  dernier,  lorsque  ledit  tuteur  s'abs- 
tient de  produire  pour  le  montant  de  sa  propre  créance.  — Cass,, 
6  déc.  1852,  D.P.  53.1.319,  S.  53.1.76. 

SOT.  Le  subrogé  tuteur  ne  saurait  actionner  en  reddition  de 
compte  le  tuteur  destitué  :  c'est  au  nouveau  tuteur  qu'il  appar- 
tient de  le  faire,  —  Lyon,  12  avril  1848,  D.P.  48.1.144. 

S08.  Bien  que  le  subrogé  tuteur  ne  doive  pas  s'immiscer 
dans  la  gestion,  il  a  été  admis  à  se  faire  rembourser  des  répara- 
tions effectuées  par  lui  à  des  immeubles  du  mineur  sans  autori- 
sation du  conseil  de  famille,  alors  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait, 
que  ces  réparations  étaient  nécessaires  et  urgentes,  et  qu'elles 
ont  tourné  au  profit  du  mineur  (Req.  14  mai  1831,  D.P.  31.1.203, 
S.  31.1.261).  Ce  sont  de  ces  cas  exceptionnels  où  les  principes 
s'effacent  devant  l'utilité  des  faits. 

209.  Aux  termes  de  l'art.  444  G.  proc.  civ.,  les  délais  d'appel 
ne  courent  contre  le  mineur  non  émancipé  «  que  du  jour  où  le 
jugement  aura  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé  tuteur, 
encore  que  ce  dernier  n'ait  pas  été  en  cause  ».  (V.  n.  510).  De  là 
cette  question  :  le  subrogé-tuteur  a-t-il  qualité  pour  interjeter 
appel?  A  quoi  bon,  a-t-on  dit,  la  signification  qu'on  lui  fait,  s'il 
n'a  pas  le  droit  d'appeler?  La  signification  s'explique  sans  qu'il 
soit  besoin  d'en  déduire  le  droit  d'appel:  elle  met  le  subrogé 
tuteur  à  même  d'exercer  sa  surveillance,  de  prendre,  comme  l'a 
dit  Bigot  de  Préameneu  dans  l'exposé  des  motifs,  «  les  mesures 
prescrites  par  la  loi  pour  savoir  si  l'appel  doit  être  interjeté  », 
c'est-à-dire  de  faire  décider,  s'il  y  a  lieu,  un  appel  par  le  conseil  de 
famille.  Longtemps  débattue,  la  question  a  été  récemment  portée 
devant  la  Gour  suprême,  qui  l'a  résolue  dans  le  sens  que  nous 
indiquons.  —Req.  28nov.  1887,  Rev.  Not.,  n°  7768,  D.P.  88.1.226. 
Dans  le  même  sens,  Limoges,  30  avril  1810,  et  Riom,  19  janv. 
1837,  D.,  v°  Appel  civ.,  n.  487  ;  Nancy,  17  juill.  1886,  D.P.  87.2.39, 
Gonf.  Favard  de  Langlade,  v°  Appel,  sect.  1,  §2,  n.  15;  Carré, 
Q.  1592  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  680;  de  Fréminviile,  t.  1, 
n.  165;  Demol.,  t.  7,  n.  373;  Boitard,  Procéd.,  14*  éd.,  t.  2, 
n.  681;  Laurent,  t.  5,  n.  104.  Contra,  Montpellier,  19  janv.  1832, 
D.P.  33.2.7,  S.  33.2.38  ;  Paris,  29  nov.  1853,  S.  55.2.336  ;  Paris, 
11  fév.  1874,  D.P.  75.2.145  ;  Talandier,  De  l'appel,  n.  27  ;  Chau- 
veau  sur  Carré,  Q.  1592. 

21 0.  Si  le  subrogé  tuteur  n'a  été  ni  présent  ni  appelé  à  l'un 
des  actes  pour  lesquels  sa  présence  ou  son  appel  est  requis,  si, 
par  exemple,  la  vente  d'un  immeuble  du  mineur  ne  s'est  pas 
faite  en  présence  du  subrogé  tuteur  comme  le  prescrit  l'art.  459 
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C.  civ.,  l'annulation  de  l'acte  ne  peut  être  demandée  que  par  le 
mineur  ou  dans  son  intérêt.  Le  tiers  qui  a  contracté  en  l'absence 
du  subrogé  tuteur  ne  serait  pas  admis  à  se  prévaloir  de  cette 
irrégularité  :  il  devait  examiner  si  toutes  choses  étaient  en  règle. 
Ce  n'est  qu'une  application  de  l'art.  1125  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  les  personnes  capables  ne  peuvent  opposer  l'incapacité  du 
mineur  avec  lequel  elles  ont  contracté.  —  Paris,  25  mars  1831, 

D.  y°  Min.  tut.,  n.  509;  req.  18  fév.  1850,  D.P.  50.1.170. 

211.  Le  subrogé  tuteur  n'est  pas  responsable  de  la  gestion 
du  tuteur.  Sa  responsabilité  ne  sera  engagée  que  s'il  manque  à 
l'une  des  obligations  que  la  loi  lui  impose  :  s'il  a  négligé,  par 
exemple,  de  l'aire  inventaire  comme  le  prescrivait  l'art.  1442, 
G.  civ.  (Metz,  24  janv.  1843,  D.,  v»Im.  tut.,  n.  313);  s'il  s'est 
ingéré  sans  droit  dans  la  gestion  de  la  tutelle  (Taris,  19  avril  1823, 
ibid.,  n.  736)  ;  s'il  a  provoqué  ou  secondé  les  actes  irréguliers  du 
tuteur  (Paris,  1er  mai  1807,  ibid.,  n.  312);  s'il  a  négligé  de  sur- 
veiller, dans  les  trois  mois  des  échéances,  l'emploi  des  capitaux 
des  mineurs,  ainsi  que  l'art.  7  de  la  loi  du  27  février  1880  lui  en 
fait  un  devoir  (Orléans,  27  nov.  1890,  Rev.  Not.,  n.  8637)  ;  s'il  a 
négligé  de  faire  prendre  par  le  tuteur  ou  de  prendre  lui-même 
l'inscription  de  l'hypothèque  légale  accordée  au  pupille  sur  les 
biens  de  son  tuteur  (C.  civ.,  2137;  Paris,  26  fév.  1891,  Rev.  Not., 

n.  8635  ;  Angers,  19  janv.  1892,  Rev.  Not.,  n.  8636).  1uk>t/.j-~~-tjU 

212.  Le  subrogé  tuteur  n'est  pas  soumis  à  l'hypothèque  lé- 
gale. Une  hypothèque  sur  ses  biens,  écrite  dans  la  première 
rédaction  de  l'art.  2135  God.  civ.,  fut  effacée  sur  les  observations 
du  Tribunat. 

213.  Le  subrogé  tuteur  ne  peut  saisir  directement  le  tribu- 
nal de  l'appréciation  des  mesures  qu'il  croirait  propres  à  faci- 
liter sa  surveillance;  c'est  au  conseil  de  famille  qu'il  doit  d'abord 
s'adresser.  —  Tr.  Seine,  2  avril  1881,  Rev.  Not.,  n.  6488. 

214.  La  nomination  d'un  subrogé  tuteur  doit  avoir  lieu  dès 
l'ouverture  de  toute  tutelle.  Dans  les  tutelles  légale  et  testamen- 
taire, le  tuteur  doit,  avant  d'entrer  en  fonctions,  faire  convoquer 
un  conseil  de  famille  pour  la  nomination  du  subrogé  tuteur.  — 
Art.  421,  §  1er,  G.  civ. 

2  J  5.  Le  tuteur  devra  le  faire  dans  les  dix  jours  de  l'ouverture 
de  la  tutelle.  V.  art.  451,  G.  civ. 

216.  Dans  les  tutelles  datives,  la  nomination  du  subrogé 
tuteur  aura  lieu  immédiatement  après  celle  du  tuteur. — Art.  422, 
G.  civ.  (Les  deux  nominations  se  font  presque  toujours  dans  la 
même  séance  du  conseil.) 

217.  Le  tuteur  légal  ou  testamentaire  qui  entrerait  en  fonc- 
tions saus  avoir  fait  nommer  le  subrogé  tuteur  engagerait  sa 
responsabilité;  on  pourrait  même,  à  raison  de  cette  gestion  trop 
hâtive,  lui  retirer  la  tutelle.  —  Art.  421,  §  2,  G.  civ. 

218.  La  gestion  ainsi  exercée  ne  pourra,  toutefois,  amener  la 
destitution  que  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  tuteur.  —  Rej.,  12  mai 
1830,  D.P.  30.1.240,  S.  30.1.326. 
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219.  On  remarquera  qu'il  est  des  actes  qui,  même  avant  la 
lomination  du  subrogé  tuteur,  peuvent  être  valablement  faits 
par  le  tuteur;  ce  sont  ceux  que  le  tuteur  a  qualité  pour  faire  ou 
diriger  seul,  s'il  s'agit,  par  exemple,  d'un  payement  fait  parles 
débiteurs  du  pupille.  —  Riom,  1er  mars  1817,  D.,  v°  Min.  lut., 
».  297. 

220.  En  aucun  cas  le  tuteur  ne  votera  pour  la  nomination 
du  subrogé  tuteur,  lequel  sera  pris,  hors  le  cas  de  frères  ger- 
mains, dans  celle  des  deux  lignes  à  laquelle  le  tuteur  n'appartient 
point.  —  Art.  423,  C.  civ. 

2.2t.  Dans  la  pratique,  pour  la  constitution  d'une  tutelle, 
lorsqu'il  y  a  un  tuteur  légal,  lorsque  le  tuteur  testamentaire  est 
membre  du  conseil  de  famille,  ou  lorsque,  s' agissant  d'une  tutelle 
dative,  on  a  sujet  de  penser  que  le  tuteur  sera  choisi  parmi  les 
membres  du  conseil,  on  se  présente  au  nombre  de  sept  à  la  jus- 
tice de  paix.  L'un  des  membres  ne  siège  que  pour  la  nomination 
du  subrogé  tuteur,  au  moment  de  laquelle  le  tuteur  se  retire.  De 
même,  le  subrogé  tuteur  se  retirerait  et  serait  remplacé  par  une 
autre  personne,  s'il  s'agissait  de  nommer  un  subrogé  tuteur  ad 
hoc. 

222.  Sauf  ce  que  nous  venons  de  dire,  sauf  aussi  le  cas  où  il 
s'agirait  d'une  affaire  qui  leur  serait  personnelle ,  le  tuteur  et  le 
subrogé  tuteur,  s'ils  sont  membres  du  conseil  comme  parents  ou 
comme  amis,  prennent  part  à  toutes  ses  délibérations  (V.  n.  230). 
Jugé  qu'aucun  motif  de  droit  n'impose  au  subrogé  tuteur  l'obli- 
gation de  s'abstenir  dans  les  délibérations  qu'il  a  provoquées  à 
l'encontre  du  tuteur.  —  Tr.  Mâcon,  21  mai  1890,  D.P.  91.2.223. 

223.  De  même  que  le  tuteur  et  le  subrogé  tuteur  ne  peuvent 
être  de  la  même  ligne,  de  même  le  subrogé  tuteur  ad  hoc  doit 
être  pris  dans  la  ligne  à  laquelle  le  subrogé  tuteur  n'appartient 
pas, 

224.  Le  subrogé  tuteur  ne  remplacera  pas  de  plein  droit  le 
tuteur,  lorsque  la  tutelle  deviendra  vacante  ou  qu'elle  sera  aban- 
donnée par  absence;  mais  il  devra,  en  ce  cas,  sous  peine  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  en  résulter,  provoquer  la  nomina- 
tion d'un  nouveau  tuteur.  —  Art.  424,  G.  civ. 

225.  Les  fonctions  de  subrogé  tuteur  cesseront  à  la  même 
époque  que  la  tutelle.  —  Art.  425,  G.  civ. 

226.  S'il  y  a  lieu  de  remplacer  le  tuteur,  et  si  le  nouveau 
tuteur  est  pris  dans  la  ligne  à  laquelle  appartient  le  subrogé 
tuteur,  celui-ci  perd,  par  cela  même,  ses  fonctions,  et  doit  être 
remplacé  par  une  personne  prise  dans  l'autre  ligne.  —  Nancy, 
14  mars  1826,  D.P.  28.2.158,  S.  26.2. 188.— Conf.  Augier,  v°  Subr. 
tut.,  §  3,  n.  2;  Magnin,  t.  1,  n.  562;  Demol.,  t.  7,  n.  384. 

227.  Toullier  (t.  2,  n.  1136)  a  émis  la  pensée  que,  d'une  ma- 
nière générale,  les  fonctions  de  subrogé  tuteur  cessent,  non  seu- 
lement lorsque  la  tutelle  cesse  elle-même,  mais  toutes  les  fois  que 
la  tutelle  devient  vacante.  Cette  opinion  ne  saurait  prévaloir.  Elle 
est  repoussée  par  Duranton  (t.  3,  n.  520),  Marcadé  (art.  425), 
Taulier  (t.  2,  p.  40),  Laurent  (t.  5,  p.  115).  Elle  essayerait  en  vain 
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de  s'appuyer  sur  un  arrêt  de  Limoges,  du  17  juin  1889  (D.P.  90.2. 
336)  :  cet  arrêt  reconnaît  que  le  conseil  de  famille,  «  à  raison  du 
changement  de  tuteur,  avait  également  le  droit  de  remplacer  le 
subrogé  tuteur  »  ;  mais  il  constate  en  même  temps  que  le  subrogé 
tuteur  remplacé  n'avait  jamais  répondu  aux  convocations  du  con- 
seil, qu'il  s'était  complètement  désintéressé  de  ses  fonctions,  et 
que  l'on  ignorait  même  sa  demeure.  L'arrêt  de  Limoges  est  basé 
sur  des  circonstances  de  fait.  Entre  les  deux  décisions  absolues 
que  nous  venons  d'indiquer,  il  y  a  place  pour  une  opinion  intermé- 
diaire. Plusieurs  auteurs  admettent  que  le  conseil  de  famille, 
bien  qu'il  prenne  le  nouveau  tuteur  dans  la  ligne  opposée  à  celle 
du  subrogé  tuteur,  peut  remplacer  aussi  ce  dernier,  mais  au  cas 
seulement  où  il  estime  que  les  relations  d'amitié  ou  d'intérêt  qui 
existent  entre  le  nouveau  tuteur  et  l'ancien  subrogé  tuteur  nui- 
raient à  l'indépendance  de  ce  dernier,  et  le  rendraient  moins  apte 
à  ses  fonctions  qu'il  ne  l'était  en  face  du  précédent  tuteur.  — 
Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  300;  Du  Caurroy,  t.  1,  n.  623;  De- 
molombe,  t.  7,  n.  385. 

228.  Le  subrogé  tuteur  peut  être  choisi  parmi  des  personnes 
non  parentes,  encore  qu'il  existerait  des  parents  dans  la  ligne  à 
laquelle  n'appartient  pas  le  tuteur.  Cela  ne  saurait  faire  doute. — 
Aix,  15  nov.  1843,  D.P.  45.4.514,  S.  44.2.255.  —  Conf.  Marcadé, 
art.  423;  Du  Caurroy,  t.  1,  n.  622;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  418, 
note  2;  Demol.,  t.  7,  n.  368,  Valette  sur  Proudhon,  eod.,  note  a: 
Demante,  t.  2,  n.  173  bis,  II. 

229.  Remarquons  que,  s'il  s'agit  d'un  ami  faisant  partie  du 
conseil  de  famille,  il  est  considéré  comme  appartenant  à  la  ligne 
du  côté  de  laquelle  son  nom  a  été  inscrit  :  ce  classement  indique 
de  sa  part  des  relations  plus  étroites  avec  cette  ligne  qu'avec 
l'autre. 

230.  Les  dispenses,  incapacité,  exclusions  ou  destitutions 
sont  soumises,  pour  les  subrogés  tuteurs,  aux  mêmes  règles  que 
pour  les  tuteurs.  —  Néanmoins,  le  tuteur  ne  pourra  provoquer  la 
destitution  du  subrogé  tuteur,  ni  voter  dans  les  conseils  de  famille 
qui  seront  convoqués  pour  cet  objet.  —  Art.  426,  C.  civ. 


CHAPITRE  IV. 

DISPENSES. 

231.  Les  causes  de  dispense  ou  excuses  sont  de  sept  natures 
différentes  :  fonctions  ou  services  publics,  non-parenté,  grand 
âge,  infirmités,  nombre  des  tutelles,  nombre  des  enfants,  sexe. 
On  se  prévaut  ou  non  de  l'excuse,  selon  qu'on  le  juge  convenable. 
Parmi  les  excuses,  les  unes  dispensent  d'accepter  la  tutelle,  a 
suscipienda  lutela,  mais  ne  dispensent  pas  de  la  continuer  après 
qu'on  l'a  acceptée;  les  autres  dispensent  d'accepter  la  tutelle  et 
permettent  aussi  de  s'en  décharger,  excusant  a  suscipienda  et  a 
suscepta  lutela. 
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232.  Sont  dispensés  de  la  tutelle  à  raison  de  leurs  fonctions  : 
les  sénateurs,  les  députés,  les  membres  du  Conseil  d'Etat  (art.  427, 
|  1,  C.  civ.,  et  sénatus-consulte  du  18  mai  1804);  les  magistrats 
de  la  Cour  de  cassation  (art.  427,  §  2)  et  de  la  Cour  des  comptes 
(loi  du  16  sept.  1807,  art.  7)  ;  les  préfets  (art.  427,  §  3);  tous  les 
citoyens  exerçant  une  fonction  publique  dans  un  département 
autre  que  celui  où  la  tutelle  s'établit  (§  4)  ;  les  militaires  en  acti- 
vité de  service  (art.  428);  toutes  personnes  qui  remplissent,  hors 
du  territoire  de  la  France,  une  mission  du  gouvernement  {ibid.)  ; 
les  ministres  du  culte  desservant  des  cures  ou  des  succursales 
(Avis  du  Cons.  d'Etat  du  4  nov.  180l>)- 

233.  S'il  s'agit  d'une  mission  du  gouvernement,  et  s'il  y  a 
doute  sur  son  existence,  il  faudra,  pour  l'établir,  un  certificat  du 
ministre  compétent.  —  Art.  429,  C.  civ. 

234.  Une  mission  de  très  courte  durée  serait  difficilement 
considérée  comme  une  cause  de  dispense.  —  Demol.,  t.  7,  n.  410. 

235.  Toutes  les  causes  précitées  excusent  a  suscipienda  et  non 
a  suscepta  tutela.  —  Art.  430,  C.  civ. 

236.  Si  cependant  les  fonctions,  services  ou  missions  sont 
conférés  postérieurement  à  l'acceptation  de  la  tutelle,  le  tuteur 
pourra  se  faire  décharger  en  convoquant,  dans  le  mois,  un  con- 
seil de  famille  à  cet  effet.  — A  l'expiration  des  fonctions,  services 
ou  missions,  la  tutelle  pourra  être  rendue  à  celui  qui  s'était 
excusé  :  cela  se  fera  sur  la  demande  de  l'ancien  tuteur  désireux 
de  reprendre  la  tutelle,  ou  sur  la  demande  du  tuteur  nouveau 
qui  réclame  sa  décharge.  —  Art.  431,  C.  civ. 

237.  Les  notaires  sont-ils  des  fonctionnaires  publics  dans  le 
sens  de  l'art.  427,  et  seront-ils,  à  ce  titre,  dispensés  de  la  tutelle 
dans  un  département  autre  que  celui  où  ils  exercent  ?  L'affirma- 
tive paraît  évidente.  Le  notaire  est  un  fonctionnaire  aux  termes 
de  l'art.  1er  de  la  loi  du  25  ventôse,  an  xi;  s'il  n'est  pas  considéré 
comme  tel  lorsqu'il  s'agit  d'appliquer  les  lois  sur  la  presse,  c'est 
par  des  raisons  toutes  spéciales  (V.  Rev.  Not.,  n.  7990,  année  1889, 
p.  6).  On  ne  saurait,  au  cas  qui  nous  occupe,  lui  refuser  le  béné- 
fice de  l'art.  427.  —  Lettre  du  garde  des  sceaux  du  27  nov.  1821  ; 
Roll.  de  Vill.,  v°  Incompatibilité,  n.  26;  Merlin,  Rép.,  v°  Tut., 
sect.  4,  |  1,  art.  5,  n.  13;  Chardon,  n.  329;  Demol.,  t.  7,  n.  408; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  107.  Contra,  Favard,  v°  Tutelle. 

238.  Tout  citoyen  non  parent  ni  allié  ne  peut  être  forcé  d'ac- 
cepter la  tutelle  que  dans  le  cas  où  il  n'existerait  pas,  dans  la 
distance  de  quatre  myriamètres,  des  parents  ou  alliés  en  état  de 
gérer  la  tutelle.  —  Art.  432,  C.  civ.  (Excuse  a  suscipienda,  non  a 
suscepta.) 

239.  Le  parent  ou  l'allié  peut-il,  pour  se  faire  décharger  de 
la  tutelle,  arguer  de  ce  qu'il  existe  des  parents  plus  proches  que 
lui  en  degré  ou  habitant  plus  près  du  lieu  où  la  tutelle  s'est 
ouverte  ?  La  loi  ne  s'explique  pas  à  cet  égard,  et  l'on  ne  saurait, 
en  principe,  admettre  d'autres  causes  d'excuse  que  celles  que  la 
loi  a  consacrées  (Poitiers,  23  fév.  1825,  D.P.  25.2.140,  S.  25.2.235). 
La  réclamation  pourrait  cependant  être  écoutée  s'il  était  constant, 
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en  fait,  que  les  parents  les  plus  proches  ont  agi  par  fraude  et 
connivence,  pour  écarter  d'eux  le  fardeau  de  la  tutelle,  et  sans 
avoir  pris  aucunement  en  considération  l'intérêt  du  mineur.  — 
Lyon,  16  mai  1811  et  req.  1"  fév.  1825,  D.5  v°  Min.  tut.,  n.  340 
et  341.  V.  aussi  Toullier,  n.  1122;  Duranton,  t.  3,  n.  488;  Mar- 
chant, p.  236. 

240.  Tout  individu  âgé  de  soixante-cinq  ans  accomplis  peut 
refuser  d'être  tuteur  (a  suscipienda).  Celui  qui  aura  été  nommé 
avant  cet  âge  pourra,  à  soixante-dix  ans,  se  faire  décharger  de 
la  tutelle  (a  suscepta).  —  Art.  433,  G.  civ. 

241.  Cet  ordre  d'excuse  peut  être  invoqué  même  par  le  tuteur 
légal.  —  Marcadé,  art.  433;  Demol.,  t.  7,  n.  424.  Contra,  Zacha- 
riœ,  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  215,  n.  10. 

242.  Des  termes  de  l'art.  433  il  résulte  que  celui  qui  a 
accepté  la  tutelle  alors  qu'il  avait  plus  de  soixante-cinq  ans  ne 
peut  se  prévaloir,  pour  s'en  faire  décharger,  de  cette  seule  cir- 
constance qu'il  a  atteint  l'âge  de  soixante-dix  ans.  —  Pothier, 
Traité  des  pers.,  part.  1,  tit.  6,  sect,  4,  art.  2;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  113,  note  6;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  335;  Taulier,  t.  2, 
p.  43;  Demol.  t.  7,  n.  423;  Demante,  t.  2,  n.  180  bis,  I.  Contra, 
Duranton,  t.  3,  n.  489;  Du  Gaurroy,  t.  1,  n.  629;  Magnin,  t.  1, 
n.  372. 

243.  Quelques  auteurs  ont  prétendu  que,  pour  l'application 
de  l'art.  433,  il  suffit  que  la  soixante-dixième  année  soit  com- 
mencée (Locré,  Esprit  du  C.  civ.,  p.  167  ;  Boileux,  art.  433;  Mar- 
cadé, art.  433;  Du  Caurroy.  t.  1,  n.  629).  Nous  estimons  qu'il 
faut,  au  contraire,  que  les  soixante-dix  ans  soient  accomplis 
(Duranton,  t.  3,  n.  489;  Demol.,  t.  7,  n.  422;  de  Fréminville, 
t.  1,  n.  129). 

244.  Tout  individu  atteint  d'une  infirmité  grave  et  dûment 
justifiée  est  dispensé  de  la  tutelle.  —  Il  pourra  même  s'en  faire 
décharger  si  cette  infirmité  est  survenue  depuis  sa  nomination. 
—  Art.  434,  C.  civ. 

245.  Il  faut  que  l'infirmité  ou  maladie  soit  permanente,  ou, 
du  moins,  sujette  à  des  retours  habituels.  L'excuse  a  suscepta 
est  invocable  même  lorsque  l'infirmité  existait  au  moment  de 
l'acceptation,  si,  depuis,  cette  infirmité  s'est  aggravée. 

246.  Deux  tutelles  sont,  pour  toutes  personnes,  une  juste 
dispense  d'en  accepter  une  troisième.  —  Celui  qui,  époux  ou 
père,  sera  déjà  chargé  d'une  tutelle,  ne  pourra  être  tenu  d'en 
accepter  une  seconde,  excepté  celle  de  ses  enfants.  —  Art.  435, 
C.  civ. 

247.  On  ne  compte  pas  les  tutelles  d'après  le  nombre  des 
pupilles,  mais  d'après  celui  des  patrimoines  :  la  tutelle  de  plu- 
sieurs enfants  nés  du  même  père  et  dont  les  patrimoines  sont 
indivis  ne  compte  que  pour  une  tutelle.  C'était  la  règle  du  Droit 
romain  et  de  notre  ancien  Droit  français;  elle  continue  d'être 
observée. 

248.  Celui  qui,  chargé  déjà  de  deux  tutelles,  verrait  s'ouvrir 


1116  TUTELLE,  Cbàp.  4. 

celle  de  ses  enfants,  ne  serait  évidemment  pas  fondé  à  la  refuser 
(quoique  le  contraire  ait  été  soutenu  par  Duranton,  t.  3,  n.  492, 
et  par  Taulier,  t.  2,  p.  45).  Mais  pourrait-il  se  faire  décharger 
de  l'une  des  deux  premières  tutelles?  L'affirmative  semblerait 
équitable  ;  elle  est  adoptée  par  Marcadé  (art.  435, 1)  et  par  Dalloz 
(v°  Min.  tut.,  n.  335).  Les  termes  de  l'art.  435  s'opposent  cepen- 
dant à  ce  qu'on  le  décide  ainsi;  ils  ne  contiennent  qu'une  excuse 
a  suscipienda  tuiela.  —  Augier,  v°  Tutelle,  p.  12  ;  de  Fréminville, 
t.  1,  n.  132;  Demol.,  t.  7,  n.  434. 

249.  Rappelons  qu'au  point  de  vue  des  excuses,  la  subrogée 
tutelle  est  assimilée  à  la  tutelle  (V.  n.  230).  Une  subrogée  tutelle 
compte,  pour  les  dispenses,  comme  compterait  une  tutelle.  — 
Nîmes,  17  janv.  1837,  D.P.  38.2.25,  S.  38.2.253. 

250.  Ceux  qui  ont  cinq  enfants  légitimes  sont  dispensés 
de  toute  tutelle  autre  que  celle  desdits  enfants.  —  Art.  436,  §  4 , 
C.  civ. 

251.  Mais  la  survenance  d'enfants  pendant  la  tutelle  ne 
pourra  autoriser  à  l'abdiquer.  —  Art.  437,  C.  civ. 

252.  Les  enfants  légitimes  ou  légitimés  comptent  tous,  fus- 
sent-ils majeurs  ou  émancipés  ;  les  enfants  naturels  ou  adoptifs 
ne  comptent  pas.  Le  texte  de  la  loi  n'autorise  point  à  compter 
l'enfant  simplement  conçu;  des  doutes  sont  cependant  exprimés, 
sur  ce  dernier  point,  par  Dalloz,  v°  Min.  tut.,  n.  336. 

253.  Les  enfants  morts  en  activité  de  service  dans  les  armées 
seront  toujours  comptés  pour  opérer  cette  dispense.  —  Art.  436, 
|  2,  G.  civ. 

254.  Sans  distinguer  s'ils  sont  morts  en  temps  de  paix  ou  en 
temps  de  guerre,  en  combattant  ou  par  maladie  ou  accident. 

255.  Les  autres  enfants  morts  ne  seront  comptés  qu'autant 
qu'ils  auront  eux-mêmes  laissé  des  enfants  actuellement  exis- 
tants. —  Art.  436,  §  3,  C.  civ. 

256.  Les  enfants  laissés  par  le  fils  ou  la  fille  ne  comptent, 
comme  leur  auteur,  que  pour  une  seule  tête,  quel  que  soit  leur 
nombre. 

257.  L'enfant  absent  compte  comme  vivant  jusqu'à  l'envoi 
définitif.  —  Demol.,  t.  7,  n.  439. 

258.  Le  sexe  est,  pour  la  mère,  une  cause  d'excuse  (Art.  394, 
G.  civ.). 

259.  L'est-il  également  pour  l'ascendante,  si  le  conseil  la 
choisit  comme  tutrice"?  Nous  estimons  qu'il  y  a  en  ce  sens  un 
argument  à  fortiori.  —  Demol.,  t.  7,  n.  443.  —  Contra,  Du  Gaur- 
roy,  t.  1,  n.  602. 

260.  Si  le  tuteur  nommé  est  présent  à  la  délibération  qui  lui 
défère  la  tutelle,  il  devra,  sur-le-champ,  et  sous  peine  d'être 
déclaré  non  recevable  dans  toute  réclamation  ultérieure,  propo- 
ser ses  excuses,  sur  lesquelles  le  conseil  de  famille  délibérera. — 
Art.  438,  C.  civ. 

261 .  Si  le  tuteur  nommé  n'a  pas  assisté  à  la  délibération  qui 
lui  défère  la  tutelle,  il  pourra  faire  convoquer  le  conseil  de 
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famille  pour  délibérer  sur  ses  excuses.  —  Ses  diligences  à  ce 
sujet  devront  avoir  lieu  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  partir  de  la 
notification  qui  lui  aura  été  faite  de  sa  nomination...:  passé  ce 
délai,  il  sera  non  recevante.  —  Art.  439,  C.  civ. 

262.  Le  tuteur  est-il  considéré  comme  présent  à  la  délibéra- 
tion s'il  y  a  figuré  par  un  fondé  de  pouvoir?  Non,  en  général; 
car  il  pouvait  ne  pas  prévoir  que  le  choix  du  conseil  tomberait 
sur  lui.  —  Duranton,  t.  3,  n.  494;  Taulier,  t.  2,  p.  47;  fJemol., 
t.  7,  n.  452.  —  Contra,  Magnin,  t.  1,  n.  379. 

263.  Si  les  excuses  du  tuteur  sont  rejetées,  il  pourra  se  pour- 
voir devant  les  tribunaux  pour  les  faire  admettre;  mais  il  sera, 
pendant  le  litige,  tenu  d'administrer  provisoirement.  —  Art.  440. 
C.  civ. 

264.  Aucun  délai  n'est  fixé  pour  ce  recours  :  les  tribunaux 
apprécieront  si  le  temps  écoulé  a  été  tel  qu'il  implique,  dans  les 
circonstances,  renonciation  à  présenter  les  excuses. 

265.  Si  le  tuteur  parvient  à  se  faire  exempter  de  la  tutelle, 
ceux  qui  auront  rejeté  l'excuse  pourront  être  condamnés  aux 
frais  de  l'instance.  —  S'il  succombe,  il  sera  condamné  lui-même. 
—  Art.  441,  C.  civ. 

266.  11  peut  arriver  aussi  que,  ceux  qui  ont  rejeté  l'excuse 
ayant  agi  de  bonne  foi  et  ne  méritant  aucun  reproche,  le  tribunal 
ordonne  que  les  frais  de  l'instance  entreront  dans  les  frais  géné- 
raux de  la  tutelle. 

266  bis.  Nul  (sauf  les  époux,  ascendants  ou  descendants) 
n'est  tenu  de  conserver  plus  de  dix  ans  la  tutelle  d'un  interdit 
(art.  508,  C.  civ.).  V.  v°  Interdiction.  Cela  s'appliquera-t-il  à  l'in- 
terdiction légale  ?  Il  nous  semble  qu'à  toute  date  on  aurait  dû 
répondre  affirmativement,  à  raison  du  caractère  général  de 
l'art.  508  ;  cela  est  plus  certain  encore  depuis  que  les  peines  per- 
pétuelles emportent  interdiction  légale.  —  Humbert,  Condamn. 
pénales,  n.  317  bis.  —  Contra,  Marcadé,  art.  312,  mais  avant  l'abo- 
lition de  la  mort  civile. 


CHAPITRE  V. 

INCAPACITÉ,    EXCLUSIONS,    DESTITUTIONS. 

267.  Tandis  que  l'excuse  ne  fait  que  permettre  d'échapper  à 
la  tutelle,  l'incapacité,  l'exclusion,  la  destitution  écartent  invin- 
ciblement de  la  tutelle.  Les  causes  d'incapacité  sont  toutes  diffé- 
rentes des  causes  d'exclusion  ou  de  destitution:  l'incapacité 
n'implique  aucun  blâme,  l'exclusion  ou  la  destitution  se  basent 
sur  une  faute.  Les  règles  sur  l'incapacité,  l'exclusion,  la  destitu- 
tion, sont  communes  à  toutes  les  espèces  de  tutelle. — V.  n.  306. 

§  1er.  —  Incapacité. 

268.  Ne  peuvent  être  tuteurs,  ni  membres  des  conseils  de 
famille  :  1°  les  mineurs,  excepté  les  père  et  mère.  —  Art.  442, 
C.  civ. 
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269.  L'incapacité  s'applique  au  mineur  émancipé  aussi  bien 
qu'aux  autres  mineurs. 

270.  Quant  aux  père  et  mère  mineurs,  ils  peuvent,  sans  diffi- 
culté, faire,  comme  tuteurs,  tous  les  actes  pour  lesquels  ils  pour- 
raient, dans  leur  intérêt  personnel,  agir  seuls,  sans  le  concours 
du  curateur.  11  en  est  autrement  pour  les  actes  que,  tout  éman- 
cipés qu'ils  sont  par  le  mariage,  ils  ne  peuvent  faire  pour  leur 
propre  compte  qu'avec  l'assistance  du  curateur.  Gomment  com- 
plétera-t-on,  alors,  le  père  ou  la  mère?  Sera-ce  en  le  faisant 
assister  de  son  curateur,  ou  en  faisant  intervenir  le  subrogé  tuteur 
de  l'enfant  ?  On  décide  généralement  que  l'on  appellera  le  subrogé 
tuteur.  —  Duranton,  t.  3,  n.  502;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  343;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  1,  n.  1161,  note  a;  Taulier, 
t.*  2,  p.  49;  Demol.,  t.  7,  n.  465;  Aubry  et  Rau  sur  Zachariœ, 
t.  I,  p.  359,  360.  —  Contra,  Marcadé,  art.  442, 1  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  1,'  p.  409,  qui  veulent  que  le  tuteur  soit  assisté  de  son  propre 
curateur. 

271.  Lorsqu'il  y  a  lieu,  pour  les  affaires  du  mineur,  de  réu- 
nir un  conseil  de  famille.,  il  est  évident  que  le  conseil  à  réunir 
est  celui  de  ce  mineur,  et  non  le  conseil  du  père  ou  de  la  mère 
mineur.  —  Demol.,  t.  7,  n.  466. 

272.  L'exception  introduite  en  faveur  des  père  et  mère  mi- 
neurs s'applique-t-elle  aux  père  et  mère  naturels?  En  dépit  des 
raisons  d'analogie  que  l'on  serait  tenté  de  faire  valoir,  nous  ne 
saurions  l'admettre,  par  cette  raison  principale  qu'on  ne  rencon- 
trerait pas,  à  leur  égard,  l'émancipation  par  le  mariage  qui  donne 
capacité  aux  père  et  mère  légitimes  pour  presque  tous  les  actes 
de  la  tutelle  (Marcadé,  art.  442  ;  Massé  et  Vergé  sur  Zachariœ, 
p.  392,  note  20.  —  Contra,  D.,  v°  Min.  tut.,  n.  367).  Il  faudrait 
tout  au  moins,  pour  admettre  les  père  et  mère  naturels  à  être 
tuteurs  ou  à  faire  partie  d'un  conseil,  qu'ils  eussent  été  préala- 
blement émancipés. 

273.  Deuxième  incapacité  :  les  interdits  (art.  442,  2°,  C.  civ.). 
Il  s'agit  de  l'interdiction  judiciaire.  A  l'égard  des  individus  frap- 
pés d'interdiction  légale,  il  est  statué  par  l'art.  443. 

274.  Des  auteurs  ont  pensé  qu'on  pouvait  assimiler  aux  inter- 
dits les  personnes  pourvues  d'un  conseil  judiciaire  (Delvincourt, 
t.  1,  p.  114,  note?;  Taulier,  t.  2,  p.  50;  Chardon,  p.  340). 
D'autres  appliquent  l'art.  442  à  ceux-là  seulement  qui  ont  reçu 
un  conseil  judiciaire  à  raison  de  leur  faiblesse  d'esprit  (Duranton, 
t.  3,  n.  503).  Il  est  plus  exact  de  dire  que  l'art.  442  ne  s'applique 
jamais  à  ceux  qui  ont  un  conseil  judiciaire  (Req.  21  nov.  1848, 
D.P.  48.1.230;  S.  48.1.677.— Gonf.  Marcadé,  art.  442,  II;  Demol., 
t.  7,  n.  468;  Mourlon,  t.  1,  n.  1155).  Le  remède  consistera  à 
exclure,  par  application  de  l'art.  444,  les  personnes  qui  ont  reçu 
un  conseil  judiciaire  à  raison  de  faits  qui  démontrent  leur  inca- 
pacité comme  administrateurs  (Paris,  13  juill.  1818,  D.,  v°  Min. 
tut.,  n.  350;  Lyon,  27  mai  1887,  Rev.  not.,  n.  7877). 

275.  Troisième  incapacité  :  les  femmes  autres  que  la  mère 
et  les  ascendantes.  Art.  442,  3°,  C.  civ. 

276.  Il  faut  ajouter  que  la  femme  peut  être  tutrice  de  son 
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mari  interdit  (art.  507,  G.  civ.),  qu'il  s'agisse  d'interdiction  judi- 
ciaire ou  d'interdiction  légale  (Dalloz,  v°  Peine,  n.  722).  Toute- 
fois, la  nomination  de  la  femme  comme  tutrice  du  mari  ne  sera 
pas  permise  en  cas  de  séparation  de  corps  (Montpellier,  8  juin 
1870,  D.P.  70.2.230). 

271.  La  Cour  d'Aix  a  jugé,  le  9  mai  1846  (D.P.  46.2.171, 
S.  46.2.580),  que  la  mère  survivante  qui  a  perdu  la  tutelle  par 
suite  d'un  convoi  en  secondes  noces,  ne  peut  faire  partie  du  con- 
seil de  famille  appelé  à  nommer  un  nouveau  tuteur.  Cette  déci- 
sion nous  paraît  juste  à  raison  de  l'objet  en  délibération  :  de 
même  que  la  mère  n'aurait  pas  voté  dans  le  conseil  réuni  en 
vertu  de  l'art.  395,  de  même  elle  ne  votera  pas  dans  celui  qui 
conférera  la  tutelle  dative,  à  laquelle  elle  est  présumée  aspirer  (V. 
n.  84).  Mais  la  Cour  d'Aix  va  trop  loin  dans  ses  motifs;  elle 
estime  que  la  mère  est  en  état  de  suspicion  légale  et  ne  peut 
plus  faire  partie  du  conseil  de  famille,  quel  que  soit  l'objet  de  la 
délibération.  Il  ne  saurait  en  être  ainsi.  On  verra  plus  loin  que 
l'art.  445  n'admet  pas  à  faire  partie  d'un  conseil  de  famille  les 
personnes  qui  ont  été  exclues  ou  destituées  d'une  tutelle;  mais 
la  perte  de  la  tutelle  n'est  pas  une  exclusion,  et  les  incapacités  ne 
sauraient  être  étendues  d'un  cas  à  un  autre.  —  Bruxelles,  30  mai 
1810,  D.,  v°  Min.  tut.,  n.  367.  —  Conf.  Bousquet,  Cons.  de  fam., 
p.  63;  Aubry  et  Bau,  t.  1,  §  92;  Valette  sur  Proudhon,  t.  2, 
p.  347,  note  a;  Demante,  t.  2,  n.  196  bis,  III;  Demol.,  t  7 
n.  515. 

278.  Il  en  sera  tout  autrement  pour  la  femme  de  l'interdit. 
Celle-ci  n'est  pas  de  la  famille  dans  le  sens  des  art.  407  et  suiv.; 
l'art.  507  lui  permet  d'être  choisie  comme  tutrice;  l'art.  495  l'ap- 
pelle à  faire  partie  du  conseil  de  famille  qui  délibère  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  lieu  à  interdiction  ;  mais  là  s'arrêtent  ses  droits; 
l'art.  442  n'a  pas  été  effacé  pour  elle  :  aussi  bien  pour  le  conseil 
qui  nomme  le  tuteur  que  pour  les  conseils  relatifs  aux  affaires  de 
la  tutelle,  elle  reste  sous  l'incapacité  générale  prononcée  contre 
la  femme  qui  n'est  ni  mère  ni  ascendante.  —  Paris,  24févr.  1853 
D.P.  53.2.168,  S.  53.2.463;  Montpellier, 29  juill.  1862,  S.  62.2.367! 

—  Conf.  Aubry  et  Bau,  t.  1,  §  126.  —  Contra,  Demol.  t  7 
n.  512. 

279.  L'art.  495  dit  expressément  que,  dans  le  conseil  qui  dé- 
libère sur  l'opportunité  de  l'interdiction,  la  femme  n'a  pas  voix 
délibérative  lorsque  c'est  elle  qui  a  provoqué  l'interdiction  ; 
aura-t-elle  voix  délibérative  si  c'est  par  une  autre  personne  que 
l'interdiction  a  été  provoquée?  La  jurisprudence,  avec  raison  à 
notre  sens,  s'est  prononcée  pour  l'affirmative  (Civ.  rej.  25  mars 
1833,  Bruxelles,  20  juill.  1812,  Bouen,  30  nov.  1836,  Bourges, 
27  mai  1839,  Caen,  29  juill.  1842,  D.  v°  Interdiction,  n.  74;  tr. 
Seine,  14  déc.  1852,  D.P.  53.2.168;  Paris,  2  mai  1853,  S.  53.2.321. 

—  Conf.  Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  523  ;  Marcadé,  art.  495  ; 
Duranton,  t.  3,  n.  729  ;  Demol.,  t.  8,  n.  500  ;  Bioche,  v°  Interd!, 
n.  41;  Taulier,  t.  2,  p.  106.  Contra,  Colmar,  14  juill.  1836, 
D.  eod,  n.  75;  Toullier,  t.  2,  n.  1322;  Favard,  v°  Interd.;  Du 
Caurroy,  t.  1,  n.  720. 
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280.  Quatrième  incapacité:  tous  ceux  qui  ont  ou  dont  les 
père  et  mère  ont  avec  le  mineur  un  procès  dans  lequel  l'état  de 
ce  mineur,  sa  fortune,  ou  une  partie  notable  de  ses  biens,  sont 
compromis.  —  Art.  442,  4°,  C.  civ. 

281.  Le  principe  d'après  lequel  l'adversaire  du  mineur  ne 
peut  être  tuteur  ni  membre  du  conseil  de  famille  s'applique  au 
cas  même  où  cette  partie  est  le  propre  frère  du  mineur.  —  Aix, 
3  fév.  1832,  D.P.  32.2.174,  S.  33.2.307. 

281  bis.  Ce  n'est  pas  seulement  l'adversaire  qui  doit  être 
exclu  du  conseil,  c'est  toute  personne  qui  a,  dans  un  procès,  un 
intérêt  indirect  et  sérieux  opposé  à  celui  de  l'incapable.  — Cham- 
béry,  13  janv.  1879,  D.P.  80.2.9. 

282.  La  question  de  savoir  si  le  procès  a  une  importance 
suffisante  pour  entraîner  l'incapacité  est  soumise  à  l'appréciation 
souveraine  des  juges.  —  Req.,  21  avril  1880,  D.P.  80.1.430. 

283.  On  ne  saurait  considérer  comme  un  procès,  dans  le 
sens  de  l'art.  442,  le  partage  de  communauté  ou  de  succession 
que  les  parents  du  mineur  ont  à  faire  avec  lui.  —  Paris,  5  oct. 
1809,  D.  v»  Min.  tut.,  n.  374. 

284.  La  Cour  de  Pau  a  jugé,  le  21  juin  1823  (D.  eod.,  n.  352), 
qu'on  ne  saurait  non  plus  étendre  l'art.  442  au  cas  où  le  procès 
n'existerait  pas,  mais  serait  probable  ou  même  imminent.  C'est 
un  arrêt  d'espèce.  Nous  admettons  d'ailleurs  parfaitement  que  le 
procès  inévitable  puisse  produire  le  même  effet  que  le  procès  déjà 
engagé  :  ubi  eadem  ratio,  idem  jus. 

285.  Quant  au  procès  ancien,  depuis  longtemps  terminé, 
l'art.  442  n'y  est  évidemment  pas  applicable.  —  Req.  21  avril 
1880,  D.P.  80.1.430;  Lyon,  24  fév.  1859,  S.  59.2.655. 

286.  Même  décision  pour  le  procès  terminé  dans  ses  points 
les  plus  essentiels,  et  lorsqu'il  ne  reste  plus  qu'à  opérer  un  rè- 
glement de  compte  peu  important.  —  Nîmes,  2  mars  1848, 
D.P.  48.2.58,  S.  48.2.295. 

28*7.  Aucune  disposition  de  loi  ne  considère  comme  inca- 
pables les  créanciers  du  mineur.  —  Req.  11  août  1852,  D.P. 
54.1.318. 

1  288.  Pareillement,  un  débiteur  du  mineur  peut  figurer  au 
conseil  de  famille,  et  même  remplir  les  fonctions  de  tuteur  ou 
de  subrogé  tuteur,  s'il  n'a  jamais  contesté  sa  dette  et  présente 
des  garanties  suffisantes  de  solvabilité.  —  Paris,  10  juill.  1874, 
D.P.  76.2.188. 

289.  L'art.  442  ne  parle  pas  seulement  de  la  personne  qui  a 
elle-même  un  procès  avec  le  mineur,  mais  aussi  de  celle  dont  les 
père  et  mère  ont  un  semblable  procès.  Faudra-t-il  assimiler  à  ce 
cas  celui  où  le  procès  existerait  entre  le  mineur  et  la  femme  ou 
l'enfant  de  la  personne  dont  la  capacité  est  en  jeu?  La  question 
est  fort  controversée.  La  plupart  des  auteurs  estiment  que  l'assi- 
milation s'impose.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  107,  note  2;  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  505;  Taulier,  t.  2,  p.  50;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  143. 
—  Contra,  Marcadé,  art.  442;  Demol.,  t.  7,  n.  476;  Mourlon, 


TUTELLE,  Chap.  5.  U21 

t.  1,  n.  4125;  Proudhon,  t.  2,  n.  345,  dont  l'opinion  pourrait 
s'appuyer  sur  le  principe  que  va  poser  le  n.  290. 

290.  D'une  façon  générale,  il  a  été  reconnu  qu'il  n'appartient 
pas  aux  tribunaux  de  créer  des  motifs  d'incapacité  que  la  loi  n'a 
pas  prévus  :  l'art.  442  (comme  aussi  l'art.  444  sur  les  exclusions 
et  destitutions)  est  limitatif  et  non  démonstratif.  —  Gass.,  13  oct 
1807,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  369;  Paris,  15  juin  1857,  D.P.  58.2. 9L 
Conf.  Merlin,  Rép.,  \°  Tut.,  sect.  1,  §  3,  art.  3,  n.  7;  Toullier, 
t.  2,  n.  1171  ;  Chardon,  n.  306;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  93. 

291.  Un  procès  d'une  importance  secondaire  ou  une  opposi- 
tion d'intérêt  accidentelle  n'empêcherait  pas  une  personne  d'être 
appelée  à  la  tutelle  ou  de  faire  partie  du  conseil  de  famille  ; 
mais,  pour  cette  affaire  spéciale,  la  personne  en  question  doit 
s'abstenir,  et  la  délibération  aurait  en  elle  une  cause  de  nullité 
si  cette  personne  y  avait  pris  part.  —  Caen,  29  déc.  1855,  D  P 
56.2.291. 

292.  Il  faut  se  garder  de  confondre  les  causes  d'incapacité  et 
les  causes  d'exclusion.  Les  premières  s'appliquent,  comme  le  dit 
expressément  l'art.  442,  aux  conseils  de  famille  aussi  bien  qu'aux 
tutelles  ;  les  autres  ne  s'appliquent  qu'à  la  tutelle  et  à  la  subrogée 
tutelle  (Art.  444  et  426).  Il  est  bien  vrai  que  celui  qui  a  été  exclu 
ou  destitué  d'une  tutelle  est  privé,  par  voie  de  conséquence,  du 
droit  d'être  membre  d'un  conseil  de  famille  (art.  445)  ;  mais  on 
ne  peut,  contre  un  simple  membre  du  conseil  de  famille,  intro- 
duire une  demande  en  exclusion  ou  destitution.  C'est  ainsi  qu'il 
a  été  jugé  que  l'inconduite  notoire  n'est  pas  une  cause  d'exclu- 
sion du  conseil  de  famille.  —  Besancon,  26  août  1808,  D.  v°  Min 
tut.,  n.  369.  V.  n.  312. 

293.  Il  serait  arbitraire  et  irrégulier  de  refuser  d'admettre 
des  personnes  à  siéger  dans  un  conseil  de  famille  par  le  seul 
motif  qu'elles  auraient  délibéré  déjà  sur  le  même  objet  dans  une 
précédente  réunion  du  conseil  dont  la  délibération  a  été  annulée. 
—  Paris,  7  flor.  an  xm,  Cass.  13  oct.  1807,  Paris,  27  janv.  1820 
D.  v°  Min.  tut.,  n.  194  et  369.  Conf.  Toullier,  t.  2,  n.  1169 
et  1170. 

294.  Il  n'y  a  pas  pour  le  failli  incapacité  d'être  tuteur  ou 
membre  d'un  conseil  de  famille  :  la  faillite  suspend  l'exercice 
des  droits  politiques,  non  celui  des  droits  civils.  —  Bruxelles, 
22  juin  1827  et  14  août  1833,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  358  ;  Toulouse, 
18  mai  1832,  S.  32.2.480.  Conf.  Locré,  t.  7,  p.  224;  Augier, 
v°  Tut.,  n.  9;  Pardessus,  D.  comm.,  t.  4,  n.  1117;  Magnin,  t.  4, 
n.  411  et  suiv.  ;  Chardon,  n.  440;  Demol.  t.  7,  n.  492,  493. 
Contra,  Dijon,  28  prair.  an  xu,  D.  eod.,  n.  172;  Enault,  FailL, 
t.  1,  n.  155;  Duranton.  t.  3,  n.  509.  —  Mais  la  faillite  peut  être 
une  cause  d'exclusion  ou  de  destitution.  —  V.  n.  315. 

295.  Ici  se  pose  la  question  de  savoir  si  les  étrangers  sont 
capables,  en  France,  d'être  tuteurs  ou  membres  d'un  conseil  de 
famille.  Et  d'abord,  organisera-t-on,  en  France,  la  tutelle  d'un 
mineur  étranger  ?  Il  faut,  en  principe,  répondre  négativement  : 
c'est  aux  tribunaux  étrangers  qu'il  appartient  d'apprécier  et  de 
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régler  tout  ce  qui  tient  au  statut  personnel  d'un  étranger.  Ce- 
pendant, si  tout  ce  qui  règle  la  tutelle  est  de  droit  civil,  la  pro- 
tection des  mineurs  est,  par  elle-même,  de  droit  des  gens;  l'hu- 
manité défend  de  les  abandonner.  En  conséquence,  il  a  été  jugé 
par  la  Cour  de  Besançon  (30  nov.  1887,  D.P.  88.2.113)  que,  si  les 
tribunaux,  français  sont  incompétents  pour  s'immiscer  dans  les 
questions  qui  concerneraient  l'organisation  d'une  pareille  tu- 
telle, ils  doivent  pourvoir  au  plus  pressé;  ce  que  l'on  a  fait,  dans 
l'espèce,  en  nommant,  pour  un  an,  un  séquestre  et  administra- 
teur provisoire  des  biens  de  l'enfant  (Conf.  Bastia,  8  déc.  1863, 
D.P.  64-2. 1).  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Nancy  (25  avril  1885, 
D.P.  86.2.131),  qu'il  y  a  lieu  de  pourvoir  le  mineur  d'un  tuteur 
conformément  aux  lois  françaises,  mais  que  cette  mesure  ne  peut 
avoir  qu'un  caractère  accidentel  et  provisoire  :  elle  cessera  d'exis- 
ter dès  qu'il  apparaîtra  qu'un  tuteur  a  été  donné  au  mineur  par  le 
juge  étranger.  V.  n.  30.  En  Prusse,  en  Autriche,  en  Hongrie,  la 
législation  a  consacré,  pour  la  protection  du  mineur  étranger, 
ces  mesures  provisoires  que  la  jurisprudence  seule  a  introduites 
en  France. 

296.  Les  nominations  de  tuteurs  faites  en  pays  étranger  pro- 
duiront effet  en  France  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  formalité  de  Vexe- 
qualur;  ces  nominations  sont  des  actes  de  juridiction  gracieuse, 
exécutoires  de  plein  droit.  Les  tribunaux  français  devront  seule- 
ment, au  cas  où  il  y  aurait  doute  sur  la  régularité  de  la  nomina- 
tion, examiner,  en  prenant  pour  guide  la  loi  étrangère,  la  valeur 
de  cette  nomination.  —  Arrêt  précité  de  la  Cour  de  Nancy. 

29'7.  Des  conventions  diplomatiques  passées  avec  plusieurs 
pays  ont  réglé  que  le  mineur  étranger  résidant  en  France  sera 
pourvu  d'un  tuteur  par  le  consul  de  sa  nation.  Cela  résulte, 
notamment,  pour  l'Espagne,  d'une  convention  consulaire  du 
7  janv.  5  862.  Nous  avons  des  conventions  semblables  avec  l'Italie, 
le  Portugal,  la  Grèce,  San-Salvador,  la  Suisse. 

298.  Le  mineur  étranger  n'aura,  en  France,  hypothèque 
légale  sur  les  biens  de  son  tuteur,  qu'autant  qu'il  existera  à  cet 
égard  un  traité  entre  la  France  et  le  pays  auquel  ce  mineur 
appartient. —  Trib.  Versailles,  13  juill.  1877,  Rev.  Not.,  n.  5465; 
Trib.  Seine,  12  juill.  1883,  Rev.  Not.,  n.  6721. 

299.  Revenons  au  cas  où  il  s'agit  de  la  tutelle  d'un  mineur 
français.  Pourra-t-il  avoir  un  étranger  pour  tuteur,  ou  des 
étrangers  comme  membres  de  son  conseil?  Considérant  ces  fonc- 
tions comme  du  domaine  du  droit  civil,  auquel,  en  principe, 
l'étranger  ne  participe  que  s'il  y  a  été  admis  aux  termes  de 
l'art.  13  C.  civ.,  la  jurisprudence  avait  poussé  la  sévérité  jusqu'à 
refuser  absolument  aux  étrangers  la  tutelle  ou  l'accès  des  con- 
seils de  famille  du  mineur  français  (Golmar,  25  juill.  1817,  Bastia, 
5  juin  1838,  D.  v°  Min.  tut.,  n".  321;  Paris,  21  mars  1861,  Rev. 
Not.,  n.  10.  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §§  77  et  79,  p.  284,  309  et 
suiv.  ;  Massé, />/•.  comm.,3e  éd.,  t.  1,  n.  503;  Demol.,  1. 1,  n.  245). 
Un  important  arrêt  de  la  chambre  civile  a  changé  cette  jurispru- 
dence. Tout  en  maintenant  l'incapacité  des  personnes  denationa- 
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lité  étrangère  lorsqu'elles  ne  sont  pas  unies  au  mineur  par  un  lien 
de  parenté,  la  Cour  suprême  admet  aux  fonctions  de  la  tutelle  ou 
de  la  subrogée  tutelle  les  père,  mère  ou  ascendants  étrangers  (Giv. 
rej.  16  fév.  1875,  D. P.  76.1.49;  Paris,  21  mars  1861,  D.P.  61.2.73, 
S.  61.2.209;  Paris,  21  août  1879,  Rev.  Not.,  n.  5954,  D.P.  82.5. 
416).  Dans  le  même  sens,  les  autres  parents  du  mineur  ont  été 
admis  à  faire  partie  du  conseil  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  de 
nationalité  française  (Arrêts  précités  de  la  Cour  de  Paris;  Tr. 
Briey,  24janv.  1878,  D.P.  79.2.40.  Conf.  Démangeât,  Condition 
des  étr.,  p.  362-365). 

300.  Nous  reportant  à  une  question  toucbée  plus  baut  n.  29, 
disons  que  si,  depuis  la  loi  du  26  juin  1889,  la  Française  qui  avait 
perdu  sa  nationalité  en  épousant  un  étranger  ne  devient  jamais 
tutrice  de  plein  droit,  elle  peut  du  moins  obtenir  la  tutelle  dative. 

|  2.  —  Exclusions  et  destitutions. 

301.  La  condamnation  à  une  peine  afflictive  ou  infamante 
emporte  de  plein  droit  l'exclusion  de  la  tutelle.  Elle  emporte  de 
même  la  destitution,  dans  le  cas  où  il  s'agirait  d'une  tutelle  anté- 
rieurement déférée.  — Art.  443,  C.  civ. 

303.  Cette  cause  d'exclusion  subsiste  jusqu'à  la  réhabilitation. 

303.  Le  condamné  pourra  cependant,  après  la  peine  subie, 
avoir  la  tutelle  de  ses  propres  enfants,  sur  l'avis  conforme  de 
la  famille.  —  Art.  34,  4°,  C.  pén. 

304.  A  la  cause  d'exclusion  de  l'art.  443  il  faut  ajouter  l'in- 
terdiction d'être  tuteur  (sauf  de  ses  enfants  et  sur  l'avis  de  la 
famille;,  prononcée  par  jugement  en  vertu  des  art.  42,  6°.  et 
43,  C.  pén. 

305.  Sont  exclus  de  la  tutelle,  et  même  destituables  s'ils 
sont  en  exercice  :  1°  Les  gens  d'une  inconduite  notoire;  2°  Ceux 
dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou  l'infidélité.  —  Art.  444, 
C.  civ. 

306.  Cet  article  s'applique  (nous  l'avons  indiqué  déjà,  n.  267) 
à  toutes  les  espèces  de  tuteurs,  aux  père  et  mère  eux-mêmes 
(Riom.  4  fruct.,  an  xn.  D.  v°  Min.  tut.,  n.  357;  Req.  17  fév. 
1835,  Toulouse.  18  mai' 1832,  Lyon,  30  nov.  1837,  eod.,  n.  363; 
Bordeaux,  8  août  1845,  D.P.  47.4.486,  S.  47.2.134;  Req.  15  mars 
1864,D.P. 64. 1.301,  S.  64.1.155;  Aix,7  janv.  1868,  D.P.  71.2.129; 
Trib.Lyon,  19  juin  1869,  D.P.  70.3.104;  Besançon,  31  août  1870, 
Rev.  Not.,  n.  3029,  D.P.  71.2.50;  Bordeaux,  21  mars  1873,  D.P.  75. 
2.8;  Paris,  3  mai  1879,  Rev.  Not.,  n.  5954.  Conf.  Toullier,  t.  2, 
n.  1170;  Duranton,  t.  3,  n.  512;  Demol.  t.  7,  n.  495;;  sauf  à  ne 
prendre  une  pareille  mesure,  à  l'égard  des  père  et  mère  et 
ascendants,  que  pour  les  causes  les  plus  graves  (Toulouse,  arrêt 
précité). 

307.  Les  faits  constitutifs  de  l'inconduite  sont  souveraine- 
ment appréciés  par  les  tribunaux.  —  Req.  arrêt  précité  de  1864. 

308.  Le  grief  d'inconduite  pourra  résulter  de  la  seule  négli- 
gence du  tuteur,  lorsque  cette  négligence  deviendra  impardon- 
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nable,  lorsqu'elle  exposera,  par  exemple,  une  fille  mineure  aux 
séductions  les  plus  dangereuses.  —  Paris,  22  therm.  an  ut,  et 
Toulouse,  25  nov.  1810,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  363. 

309.  L'ivrognerie,  lorsqu'elle  atteint  un  certain  degré  de 
fréquence  et  de  gravité,  peut  constituer  l'inconduite  notoire.  — 
Douai,  27  fév.  1888,  Rev.  Not,  n.  7961. 

310.  Il  faut  que  l'inconduite  soit  notoire.  Il  ne  suffirait  pas 
que  la  conduite  ne  fût  pas  aussi  réservée  et  aussi  sage  qu'on 
pourrait  le  désirer,  qu'il  y  eût  un  acte  isolé  méritant  le  blâme, 
une  liaison  secrète  fâcheuse  (Req.  30  avr.  1834,  D.  v°  Min.  tut., 
n.  209;  Bordeaux,  15  pluv.  an  xm,  eod.,  n.  357;  Rouen,  24  janv. 
1859,  D.P.  60.2.24).  La  loi  ne  veut  pas  que  l'on  scrute  trop  sévère- 
ment la  vie  intime  ;  elle  n'exclut  pas,  toutefois,  un  examen  des 
allégations  proposées,  une  enquête  pour  reconnaître  si  des  faits 
vraisemblables  ayant  des  apparences  de  notoriété  sont  abso- 
lument exacts  (Req.  12mai  1830  et  30  avril  1834, D.  v° Min.  tut., 
n.  356). 

311.  Une  lettre  écrite  par  un  tuteur  à  son  pupille,  spéciale- 
ment par  un  père  à  sa  fille  mineure,  sera  produite  dans  une 
instance  en  destitution  de  tutelle,  sans  que  l'on  puisse  arguer  du 
caractère  secret  de  cette  lettre.  —  Cass.,  18  mars  1861,  D.P.  61.1. 
432;  S.  62.1.698. 

312.  Le  conseil  de  famille  peut  écarter  de  la  délibération 
relative  à  la  destitution  du  tuteur  un  membre  du  conseil  qui 
serait  accusé  d'avoir  pris  part  aux  actes  d  inconduite  à  raison 
desquels  la  destitution  est  demandée  (Paris,  10  juill.  1874,  D.  76. 
2.188).  Cela  n'est  pas  en  opposition  avec  ce  que  nous  avons  dit 
plus  haut(n.  292)  que  l'inconduite  n'est  point  une  cause  d'exclu- 
sion pour  un  simple  membre  du  conseil;  il  s'agit  ici  d'une  per- 
sonne écartée  seulement  pour  une  délibération  spéciale  dans 
laquelle  son  intérêt  personnel  s'identifie  avec  celui  du  tuteur. 

313.  Sont  aussi  exclus  ou  destituables,  avons-nous  dit 
(art.  444,  2°),  ceux  dont  la  gestion  attesterait  l'incapacité  ou 
l'infidélité.  Il  ne  suffirait  pas  d'une  faute  isolée  et  involontaire, 
d'un  acte  d'administration  malheureux,  d'un  procès  mal  engagé, 
pour  amener  la  destitution  (Turin,  25  juin  1810,  et  Limoges, 
28  août  1821,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  361)  ;  il  faut  un  fait  grave  ou  un 
ensemble  de  faits  significatif. 

314.  Les  expressions  de  l'art.  444  s'appliquent-elles  unique- 
ment à  l'incapacité  ou  à  l'infidélité  dans  la  gestion  de  la  tutelle 
elle-même  ?  Ce  ne  serait  alors  qu'une  cause  de  destitution,  jamais 
une  cause  d'exclusion.  Mieux  vaut  prévenir  le  mal  que  d'y  cher- 
cher un  remède  alors  qu'il  est  fait  ou  commencé.  Aussi  voit-on 
une  cause  d'exclusion  dans  la  gestion  fâcheuse  du  patrimoine 
d'autrui,  comme  serait,  par  exemple,  une  tutelle  antérieure,  ou 
même  dans  la  mauvaise  administration  des  affaires  personnelles 
de  celui  que  l'on  juge  à  propos  d'exclure.  Décider  autrement 
serait  abuser  des  mots  écrits  dans  la  loi  pour  en  effacer  l'esprit 
et  en  compromettre  le  bienfait.  —  Besançon,  31  août  1870,  Rev. 
Not.,  n.  3029,  et  Aix,  7  janv.  1868,  D.P.  71.2.50  et  129.  —  Gonf. 
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Demol.,  t.  7,  n.  491  ;  Magnin,t.  1,  n.  411  et  suiv.;  Demante,  t.  2, 
n.  195,.  note  2  bis.  Contra,  Dali.,  v°  Min.  tut.,  n.  362. 

315.  Une  déclaration  de  faillite  ne  prouve  pas,  par  elle- 
même,  l'incapacité  de  gérer;  mais  l'incapacité  peut  résulter  de 
l'ensemble  des  faits  qui  ont  amené  la  faillite,  ou  de  l'inexécution 
blâmable  d'un  concordat  obtenu.  — Paris,  3  mai  1879,  Rev.  Not., 
n.  5954.  —  V.  n.  294. 

316.  Il  n'est  pas  permis  de  chercher  des  causes  d'exclusion 
ou  de  destitution  en  dehors  de  celles  que  la  loi  a  tracées.  Ainsi 
la  cécité,  la  différence  de  religion,  le  défaut  de  fortune,  ne  peu- 
vent faire  écarter  une  personne  de  la  tutelle.  —  Req.  7  juin  1820, 
req.  30  avril  1834,  Bordeaux,  6  mess,  an  xn,  D.  v°  Min.  tut., 
n.  359  et  694  ;  Bordeaux,  25  mars  1873,  D.P.  75.2.8. 

317.  Mais  il  a  été  jugé  qu'au  cas  où  celui  qui  devient  tuteur 
est  insolvable,  le  conseil  de  famille  et  les  tribunaux  peuvent, 
même  lorsqu'il  s'agit  du  père  et  de  la  mère,  prescrire  les  mesures 
les  plus  propres  à  sauvegarder  les  intérêts  des  mineurs,  telles 
que  l'emploi  de  leurs  capitaux  ou  le  remploi  du  prix  de  leurs 
immeubles.  —  Rouen,  8  août  1827,  D.P.  30.2.11  ;  Agen,  14  déc. 
1830,  D.P.  31.2.130;  Limoges,  28  févr.  1846,  D.P.  46.2.8.  —  V. 
n.  476  et  477, 

Quant  aux  droits  des  père  et  mère  sur  la  personne  de  l'enfant, 
v.  n.  345  et  suiv. 

318.  L'usufruit  légal  des  biens  de  l'enfant  continue  d'ap- 
partenir au  père  ou  à  la  mère  exclu  ou  destitué.  Après  une  longue 
controverse,  la  question  est  aujourd'hui  formellement  résolue  en 
ce  sens  (Req.  19  avril  1 843,  D.P.  43. 1 .250  ;  Besançon,  1er  août  1844> 
D.P.  45.2.170;  Montpellier,  25  août  1864,  D.P.  65.1.25;  Lyon, 
4juinl878,/?ey.Aro*.,n.  5807, D.P.  79.2.167.— Conf.  Demol.,  t.  6, 
n.  565;  V.  aussi  v°  Usufruit  paternel,  n.  73).  Mais  l'administration 
des  biens  soumis  à  l'usufruit  légal  sera  généralement  enlevée  au 
père  ou  à  la  mère  pour  être  attribuée  au  tuteur,  sauf  à  celui-ci  à 
faire  état  des  sommes  qui  reviennent  à  l'usufruitier;  et  cet  usu- 
fruitier conservera  les  droits  d'habitation  et  de  chasse  sur  les 
immeubles  compris  dans  son  usufruit  (Arrêt  de  Lyon  précité). 

319.  Bien  qu'en  thèse  générale,  et  à  moins  qu'il  ne  survienne 
une  excuse  légale,  on  n'admette  pas  la  démission  du  père  tuteur, 
ni  même  celle  de  la  mère  après  qu'elle  a  accepté  la  tutelle  (voir, 
quant  à  la  mère,  le  n.  60),  il  est  raisonnable  de  les  laisser  se 
retirer  lorsqu'ils  sont  menacés  de  destitution.  —  Req.  17  févr. 
1835  et  Rouen,  30  mars  1844,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  322;  Gaen 
27  juill.  1865,  D.P.  77.1.61. 

32©.  La  démission  ainsi  donnée  ne  peut  être  rétractée  :  elle 
a,  dans  ces  circonstances,  le  caractère  et  les  effets  d'un  acquies- 
cement à  la  demande  en  destitution.  —  Req.  2  août  1876,  D.P. 
77.1.61. 

321.  Tout  individu  qui  aura  été  exclu  ou  destitué  d'une 
tutelle  ne  pourra  être  membre  d'un  conseil  de  famille.  — 
Art.  445,  G.  civ. 

322.  A  plus  forte  raison,  il  ne  saurait  être  investi  d'une  autre 
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tutelle  ou  des  fonctions  de  subrogé  tuteur.  On  s'est  demandé, 
cependant,  si  les  père  et  mère  destitués  ne  pourraient  pas  être 
réintégrés  dans  la  tutelle.  En  ce  sens,  Besançon,  18  déc.  1806  et 
17  déc.  1807,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  365  et  366.  —  Gonf.  Jay,  n.  41; 
Marchant,  liv,  2,  ch.  1,  sect.  7,  |  2.  Rien,  dans  la  loi,  n'autorise 
cette  exception  à  la  règle  générale.  —  Rouen,  30  mars  1844, 
D.  eod.,  n.  322.  —  Conf.  Demol.,  t.  7,  n.  510. 

323.  L'art.  445  n'est  pas  applicable  à  la  mère  déchue  de  la 
tutelle  à  raison  d"un  convoi  en  secondes  noces.  —  V.  n.  277. 

334.  La  personne  exclue  ou  destituée  d'une  tutelle  pourrait- 
elle  être  curateur  ?  La  loi  du  24  juillet  1889,  art.  8,  a  fait  dispa- 
raître cette  question,  en  privant  expressément  de  la  curatelle 
aussi  bien  que  de  la  tutelle  ceux  qui  ont  été  exclus  ou  destitués. 

—  V.  cette  loi,  Rev.  iXot.,  n.  8141. 

325.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  lieu  à  une  destitution  de 
tuteur,  elle  sera  prononcée  par  le  conseil  de  famille,  convoqué  à 
la  diligence  du  subrogé  tuteur,  ou  d'office  par  le  juge  de  paix. 
Celui-ci  ne  pourra  se  dispenser  de  faire  cette  convocation,  quand 
elle  sera  formellement  requise  par  un  ou  plusieurs  parents  ou 
alliés  du  mineur,  au  degré  de  cousin  germain  ou  à  des  degrés 
plus  proches.  —  Art.  446,  C.  civ. 

326.  Ni  celui  qui  a  fait  la  convocation,  ni  le  parent  qui  l'a 
provoquée,  ne  sont  privés,  s'ils  font  partie  du  conseil,  d'assister 
à  la  délibération  et  d'y  donner  leur  vote.  Rien  n'autorise  à  appli- 
quer ici  la  règle  de  l'art.  495  en  matière  d'interdiction.  V.  n.  279. 

—  Bourges,   20   germ.  an  xm,  Rennes,   14   fév.  1810,  Rouen, 
17  nov.  1810,  Req.  12  mai  1830,  D.  x°  Min.  tut.,  n.  372. 

327.  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  provoquer 
une  destitution  de  tutelle,  V.  n.  135.  Mais  il  peut  provoquer  une 
déchéance  de  la  puissance  paternelle,  V.  n.  693. 

328.  Si  le  tuteur  dont  la  destitution  est  demandée  fait  partie 
du  conseil  de  famille,  nous  n'hésitons  pas  à  penser,  avec  M.  De- 
molombe  (t.  7,  n.  498  bis)  qu'il  peut  exiger  qu'un  membre  soit 
désigné  pour  mettre  le  conseil  au  complet  dans  la  délibération 
qui  aura  pour  objet  cette  destitution. 

329.  L'émancipation  dont  la  validité  est  contestée  ne  met 
pas  fin  à  la  tutelle;  elle  ne  nuit  pas  à  l'efficacité  du  juge- 
ment d'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de  fa- 
mille qui  destitue  la  mère  de  la  tutelle,  alors  qu'il  est  constant 
que  la  mère,  en  émancipant  le  mineur,  n'a  eu  pour  but  que  de 
rendre  sans  effet  la  destitution.  Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris 
le  10  juillet  1874  (D.P.  76.2.188).  Cette  décision  paraît  fort  juste. 
Elle  ne  s'appuie  sur  aucun  texte  spécial,  mais  il  serait  inadmis- 
sible qu'à  l'aide  d'une  émancipation  le  parent  indigne  pût  empê- 
cher la  destitution  qui  le  menace,  ou  faire  tomber  la  tutelle  qui 
a  été  la  conséquence  de  la  destitution  prononcée  contre  lui.  Sur 
l'émancipation  faite  à  dessein  d'empêcher,  en  ce  qui  concerne 
les  enfants,  l'effet  des  dispositions  d'un  jugement  de  séparation 
de  corps,  V.  Req.  4  avril  1865,  D.P.  65.1.387. 

330.  Toute  délibération  du  conseil  de  famille  qui  prononcera 


TUTELLE,  Chap.  5.  127 

l'exclusion  ou  la  destitution  du  tuteur,  sera  motivée,  et  ne 
pourra  être  prise  qu'après  avoir  entendu  ou  appelé  le  tuteur.  — 
Art.  447,  C.  civ. 

331.  Il  y  a  nullité  absolue  de  la  décision  lorsque  le  tuteur 
n'avait  pas  été  appelé  devant  le  conseil  de  famille.  —  Trib.  Seine, 
19  janv.  1881,  Rev.  Not.,  n.  6308. 

332.  L'art.  883  G.  pr.  civ.  (V.  n.  566  et  suiv.)  indique  les 
règles  ordinaires  relatives  à  l'obligation  de  motiver  les  délibéra- 
tions. Aux  cas  d'exclusion  ou  de  destitution,  des  motifs  sont  tou- 
jours nécessaires,  la  délibération  fût-elle  prise  à  l'unanimité.  Les 
motifs  peuvent  être  sommaires,  mais  il  faut  qu'ils  soient  tels  que 
les  tribunaux  puissent  se  rendre  compte  des  causes  de  la  décision. 
—  Bordeaux,  15  pluv.  an  xiii,  Civ.  cass.,  17  nov.  1813,  Lyon, 
30  nov.  1837,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  238  et  244;  Cass.,  18  mars  1861, 
D.P.  61.1.432,  S.  62.1.698. 

333.  Si  le  tuteur  adhère  à  la  délibération  (qui  prononce  son 
exclusion  ou  sa  destitution),  il  en  sera  fait  mention,  et  le  nou- 
veau tuteur  entrera  aussitôt  en  fonctions.  S'il  y  a  réclamation,  le 
subrogé  tuteur  poursuivra  l'homologation  de  la  délibération 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  prononcera  sauf 
appel.  Le  tuteur  exclu  ou  destitué  peut  lui-même,  en  ce  cas,  as- 
signer le  subrogé  tuteur  pour  se  faire  déclarer  maintenu  en  la 
tutelle.  —  Art.  448,  C.  civ. 

334.  Plus  prudent  que  notre  législation,  le  Droit  romain  avait 
interdit  au  tuteur  l'administration  de  la  tutelle  par  cela  seul 
qu'il  y  avait  une  demande  en  destitution.  Chez  nous,  le  tuteur 
qui  n'a  pas  adhéré  à  la  délibération  continue  de  remplir  ses  fonc- 
tions tant  que  l'homologation  n'a  pas  été  obtenue  (Bruxelles,  12 
nov.  1830,  D.  \° Min.  tut.,  n.  381,  S.  31.2.58).  Cela  présente  de  sé- 
rieux dangers.  M.  Demolombe  fait  observer  (t.  1,  n.  507)  que,  si 
l'intérêt  du  mineur  l'exigeait,  le  subrogé  tuteur  pourrait  deman- 
der au  tribunal  l'exécution  provisoire  de  la  délibération  (Art.  135, 
6°,  C.  pr.  civ.). 

335.  L'adhésion  du  tuteur  peut  être  tacite.  Elle  résultera  de 
sa  comparution  sans  réclamation  à  la  délibération  qui  le  destitue 
(Bruxelles,  18  juill.  1810,  et  Lyon,  30  nov.  1837,  D.  v°  Min.  tut., 
n.  377),  d'une  lettre  missive,  de  la  présence,  sans  protestation  ni 
réserve,  à  une  opération  provoquée  par  le  nouveau  tuteur  (Rennes, 
14  mai  1831,  eod.).  Les  actes  que  le  destitué  ferait  comme  tuteur 
après  adhésion  par  lui  donnée  à  sa  destitution  seraient  nuls,  à 
moins  qu'ils  ne  constituassent  une  gestion  d'affaires  utile  (Col- 
mar,  25  juill.  1817,  eod.,  n.  378). 

336.  C'est  le  subrogé  tuteur  qui  est  chargé  de  poursuivre 
l'homologation  (art.  448,  |  2);  le  subrogé  tuteur  en  exercice  au 
moment  de  la  destitution,  et  non  le  subrogé  tuteur  nouveau  dont 
la  destitution  du  tuteur  aurait  pu  amener  la  nomination  (Gre- 
noble, 24  juin  1845,  D.P.  46.4.502).  Si  cependantle  subrogé  tuteur 
auquel  incombe  la  poursuite  d'homologation  n'agit  pas  dans  le 
délai  fixé  par  la  délibération,  ou,  à  défaut  de  fixation,  dans  le 
délai  de  quinzaine  (art.   887,  C.  pr.  civ.),  l'homologation  peut 
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être  demandée  par  les  membres  du  conseil,  par  le  nouveau  tuteur 
ou  par  le  nouveau  subrogé  tuteur,  ou  même  par  tout  parent  du 
mineur.  — Req.  14  juin  1842,  D.P.  42.1.267, S.  42.1.742,  Orléans, 
18  prair.  an  xn;  Bruxelles,  12  nov.  1836,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  380 
et  381  ;  Grenoble,  24  juin  1845,  D.P.  46.4.503. 

337.  On  procédera  par  voie  d'assignation  devant  le  tribunal, 
et  non  par  voie  de  simple  requête  au  président  comme  l'indique 
l'art.  885  C.  proc.  civ.,  lorsqu'il  s'agit  d'une  homologation  or- 
dinaire. 

338.  Le  tuteur  doit-il  être  entendu  ou  appelé  devant  le  tri- 
bunal auquel  l'homologation  est  demandée?  La  question  a  été 
résolue  affirmativement  par  la  Cour  d'Orléans  (12  janv.  1850, 
D.P.  50.2.60),  négativement  par  les  cours  de  Nîmes,  de  Rennes 
(8  juill.  1834,  19  mars  1844,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  384),  de  Paris, 
(8  déc.  1875,  D.P.  78.2.51).  Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes 
(4  juin  1835,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  383)  estime  que,  sans  qu'un 
ajournement  soit  nécessaire,  il  suffit  que  le  subrogé  tuteur  ait 
notifié  la  délibération  au  tuteur  destitué,  en  le  sommant  d'y  for- 
mer opposition  s'il  le  juge  convenable.  Si  le  tuteur  destitué  n'a 
pas  été  appelé  ou  entendu,  peut-il  attaquer  le  jugement  d'homo- 
logation soit  par  la'voie  de  l'opposition,  soit  par  celle  de  l'appel? 
La  Cour  d'Orléans  lui  accorde  la  voie  de  l'opposition,  la  Cour  de 
Nimes  lui  donne  la  voie  de  l'appel  sans  lui  accorder  l'opposition. 
La  Cour  de  Rennes  ne  lui  donne  ni  l'opposition  ni  l'appel  ;  elle 
estime  que  la  seule  voie  ouverte  au  tuteur  est  l'action  directe, 
telle  qu'elle  est  réglée  au  §  3  de  l'art.  448.  Un  arrêt  de  rejet  de 
la  Chambre  civile,  du  7  avril  1875  (D.P.  17.1.371)  a  été  rendu  dans 
une  affaire  dans  laquelle  le  tuteur  destitué  n'avait  pas  été  appelé 
au  jugement  d'homologation;  ce  tuteur  avait  interjeté  appel,  et 
la  Cour  de  Montpellier  l'avait  déclaré  non  recevable.  La  Chambre 
civile  a  décidé  qu'il  n'avait  pas  qualité  pour  appeler  d'un  juge- 
ment auquel  il  était  étranger,  et  qui  ne  mettait,  par  suite,  aucun 
obstacle  à  l'exercice  de  ses  droits;  «que,  depuis  comme  avant 
ledit  jugement,  il  pouvait  poursuivre  l'annulation  de  la  délibéra- 
tion; mais  qu'il  devait  procéder  par  assignation  devant  le  tribu- 
nal de  première  instance  signifiée  au  subrogé  tuteur,  conformé- 
ment au  |  3  de  l'article  448  ».  C'est  la  confirmation  du  système 
de  l'action  directe. 

339.  En  admettant  qu'on  ne  soit  pas  forcé  d'appeler  le  des- 
titué devant  le  tribunal  auquel  on  demande  l'homologation,  on 
ne  niera  pas  qu'il  ne  soit  permis  de  l'y  appeler,  et  nous  n'hési- 
tons pas  à  conseiller  de  le  faire.  Si  le  destitué  a  été  cité  et  n'a  pas 
comparu,  nous  estimons  que  c'est  le  droit  commun  qu'il  faut 
appliquer,  et  que  le  destitué  pourra  former  opposition  :  il  agira 
toutefois  plus  prudemment  en  employant  et  l'opposition  et  l'ac- 
tion directe.  Si  le  destitué,  cité  devant  le  tribunal,  y  a  comparu, 
ou  s'il  a  été  partie  intervenante  au  jugement  d'homologation,  il 
aura  la  voie  de  l'appel. 

340.  Lorsque  le  tuteur  destitué  agit  directement  contre  la 
délibération  en  vertu  du  §  3  de  l'art.  448,  il  doit  diriger  son  action 
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contre  le  subrogé  tuteur  (Liège,  17  mars  1831,  D.  \°  Min.  tut., 
n.  385.  —  CoDf.  Pigeau,  t.  2,  p.  375;  Carré,  t.  3,  n.  2997;  Fa- 
yard, t.  l,p.280,  n.  3;  Duranton,  t.  3,  n.476  et  514;  Demol.,  t. 7, 
n.  344;  Zachariœ,  t.  1,  p.  403,  2e  éd.;  Marcadé,  art.  448).  D'au- 
tres prétendent  qu'il  faut  se  conformer  à  l'art.  883,  et  assigner  les 
membres  du  conseil  qui  ont  été  d'avis  de  la  destitution  (Toullier, 
t.  2,  n.  1178;  Delaporte,  t.  2,  p.  425;  Demiau,  p.  587;  Chauveau, 
t.  8,n.  88j.  A  la  règle  de  l'art.  883,  nous  préférons  la  règle  formelle 
tracée  par  le  §  3  de  l'art.  448.  Selon  Chardon,  p.  34,  et  Proudhon, 
t.  2,  p.  349,  on  peut  appliquer  l'un  ou  l'autre  article.  Chauveau 
sur  Carré,  loc.  cit.,  conseille  de  les  appliquer  cumulativement. 

341.  Les  parents  ou  alliés  qui  auront  requis  la  convocation 
pourront  intervenir  dans  la  cause,  qui  sera  instruite  et  jugée 
comme  affaire  urgente.  —  Art.  449,  C.  civ. 

342.  La  même  délibération  par  laquelle  un  tuteur  est  desti- 
tué peut  en  nommer  un  autre,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'at- 
tendre l'homologation. 


CHAPITRE  VI. 

COMMENT    S'EXERCE   LA    TUTELLE. 

343.  Il  est  des  actes  (et  ce  sont  les  plus  nombreux)  que  le 
tuteur  peut  faire  seul;  il  en  est  d'autres  pour  lesquels  il  a  besoin 
de  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  d'autres  pour  lesquels  il 
faut  que  la  délibération  du  conseil  soit  homologuée  par  le  tribu- 
nal. Chacune  de  ces  trois  sortes  d'actes  sera  l'objet  d'un  para- 
graphe particulier.  Nous  consacrerons  quatre  premiers  paragra- 
phes au  caractère  de  la  mission  du  tuteur,  à  la  responsabilité  du 
tuteur,  aux  actes  qui  lui  sont  interdits,  aux  mesures  à  prendre 
lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle.  Un  huitième  et  dernier  para- 
graphe pariera  du  droit  de  correction. 

343  bis.  Remarquons  ici  que,  toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'actes 
soumis  par  le  Code  civil  à  l'autorisation  du  conseil  de  famille  ou  à 
l'homologation,  ces  formes  doivent  être  observées  pour  le  mineur 
émancipé  comme  pour  le  mineur  non  émancipé. — Art.  484,  C.  civ. 

§  1er.  —  Caractère  de  la  mission  du  tuteur. 

344.  Le  tuteur  prendra  soin  de  la  personne  du  mineur,  et  le 
représentera  dans  tous  les  actes  civils.  —  Art.  450,  §  1,  C.  civ. 

345.  Le  soin  de  la  personne  du  mineur  contient  la  garde,  l'édu- 
cation, la  correction.  La  garde  et  l'éducation  demandent  une  atten- 
tion particulière.  L'art.  450,  C.  civ.,  les  attribue  au  tuteur;  les 
droits  de  garde  et  d'éducation  sont,  en  même  temps,  la  consé- 
quence naturelle  de  la  puissance  paternelle.  Qu'arrivera-t-il  lorsque 
le  père  ou  la  mère  sera  vivant,  et  n'exercera  cependant  pas  la  tu- 
telle? A  qui  appartiendront,  en  ce  cas,  le  soin  et  l'éducation  de  l'en- 
fant ?  Deux  droits  sont  en  présence  :  celui  des  parents,  que  consacre 
l'art.  372;  celui  que  l'art. 450  donne  au  tuteur.  Une  faut  pas  blâmer 
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le  législateur  s'il  a  laissé  exister  face  à  face  deux  dispositions  qui, 
au  premier  abord,  sembleraient  se  contredire.  Selon  les  circon- 
stances, le  conseil  de  famille  et  les  tribunaux,  dirigés  par  des 
considérations  spéciales,  régleront  ce  conflit  entre  les  deux  auto- 
rités. Un  principe  inflexible  aurait  été  dangereux.  Si  les  droits  de 
garde  et  d'éducation  se  déduisent  naturellement  de  la  puissance 
paternelle,  ils  n'y  sont  pas  cependant  essentiellement  attachés; 
ils  peuvent  disparaître,  au  besoin,  devant  les  droits  du  tuteur. 
Cela  ne  fera  pas  obstacle  à  ce  que  la  puissance  paternelle  conti- 
nue d'exister  dans  ses  attributs  essentiels,  sur  les  points  que  la 
loi  a  précisés  et  que  ne  lui  dispute  pas  l'art.  450,  c'est-à-dire  en 
ce  qui  concerne  la  jouissance  légale,  le  droit  de  donner  ou  de 
refuser  le  consentement  au  mariage  et  à  l'adoption  des  enfants. 
(Quant  à  l'émancipation,  V.  le  n.  329.  )  Il  résulte  de  la  jurispru- 
dence que,  toutes  les  fois  que  le  conseil  de  famille  a  le  pouvoir  de 
retirer  la  tutelle  au  père  ou  à  la  mère,  ou  de  ne  pas  la  leur  don- 
ner, il  peut  aussi,  selon  les  cas,  en  même  temps  qu'il  ôte  ou  refuse 
la  tutelle,  réserver  pour  le  tuteur  la  garde  et  l'éducation.  C'est 
une  faculté  dont,  en  fait,  le  conseil  devra  user  avec  réserve,  sous 
le  contrôle  des  tribunaux.  Examinons  la  jurisprudence, 

346.  Il  y  a  d'abord  le  cas  où  le  père  ou  la  mère  est  exclu  ou 
destitué.  Si  l'exclusion  ou  la  destitution  a  lieu  pour  inconduite 
notoire,  le  caractère  et  le  but  de  la  mesure  prise  exigent  que  la 
garde  et  l'éducation  soient  retirées  à  la  personne  exclue  ou  desti- 
tuée. Ce  point  ne  pouvait  faire  doute.  —  Req.,  3  mars  1856,  D.P. 
56.1.  290;  Req.,  15  mars  1864,  D.P.  64.1.302;  Req.,  27  janv.  1879, 
D.P.  79.1.223;  Tr.  Seine,  15  déc.  1869,  D.P.  69.3.104;  Douai, 
27  fév.1888,  Rev.  Not.,  n.  7961.  —  Conf.  Aubry  et  Rau,  4*  éd., 
t.  1,  Il  547  et  550;  Demol.,  t.  6,  p.  276  et  suiv. 

34T.  Une  conséquence  aussi  grave  s'attachera  difficilement 
au  cas  d'exclusion  pour  incapacité,  ou  même  pour  infidélité, 
quoique  l'infidélité  ait  en  elle  un  caractère  beaucoup  plus 
grave  que  la  simple  incapacité.  La  Cour  de  Paris  a  jugé  (3  mai 
1879,  Rev.  not. ,  n.  5954)  que  la  destitution  du  père,  fondée  sur  l'in- 
capacité de  gérer,  ne  porte  aucune  atteinte  à  la  puissance  pater- 
nelle, et  n'enlève  au  père  aucun  des  droits  qui  en  dérivent. 

348.  La  mère  qui  n'accepte  pas  la  tutelle  (art.  394)  ne 
subira  aucune  restriction  de  sa  puissance  paternelle  (V.  n.  105). 
En  renonçant  à  la  tutelle,  elle  n'a  pas  fait  l'abandon  de  cette 
puissance,  et  rien  ne  donne  prise,  en  cette  circonstance,  à  une 
décision  défavorable.  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  mère 
avait  été  mue,  dans  son  abandon  de  la  tutelle,  par  la  pensée 
d'échapper  à  une  exclusion.  La  non-acceptation  calculée  de  la 
mère  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de  laisser  à  sa  garde 
des  enfants  auxquels  elle  donnerait  de  mauvais  exemples,  aux- 
quels elle  imprimerait  une  direction  pernicieuse. 

349.  A  l'égard  de  la  femme  qui  convole,  si  elle  n'est  pas 
maintenue  dans  la  tutelle,  conservera-t-elle  la  garde  et  l'éduca- 
tion? MM.  Dalloz  estiment  que,  lorsque  la  tutelle  n'a  pas  été 
conservée  à  la  mère  remariée,  le  tuteur  est  réputé  avoir  la  direc- 
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tion  de  la  personne  du  mineur  au  même  titre  que  la  gestion  de 
ses  biens;  ils  citent  des  arrêts  en  ce  sens  (Lyon,  5  avril  1827,  et 
Colmar,  29  août  1832,  D.  v°  Min.  (ut.,  n.  395).  Nous  préférons 
dire  que,  dans  le  silence  du  conseil  de  famille,  la  mère  conserve 
tout  entière  sa  puissance  paternelle,  mais  que  le  conseil  de 
famille  a  le  droit  d'imposer  la  restriction  s'il  le  juge  nécessaire 
ou  utile  (Poitiers,  15  févr.  1811,  et  Bruxelles,  28  janvier  1824,  D. 
eod.,  n.  394;  tr.  Seine,  28  déc.  1883,  Rev.  Not.,  n.  6860.  —  Conf. 
Merlin,  v°  Education,  §  1er,  n.  4  ;  Chardon,  p.  59).  En  ce  sens,  il 
a  été  dit  que  ni  le  tuteur  ni  la  mère  n'ont,  à  cet  égard,  un  droit 
exclusif  (Bastia,  31  août  1826,  S.  28.2.56;  Paris,  9  mars  1854, 
S.  54.2.318;  Gaen,  19  mai  1854,  S.  54.2.713,  et  l'arrêt  précité  de 
la  Cour  de  Bruxelles).  Nul  doute  que  la  décision  du  conseil  ne 
puisse,  dans  la  partie  relative  aux  garde  et  éducation,  être  défé- 
rée aux  tribunaux,  qui  en  apprécieront  les  causes  et  se  dirigeront 
d'après  le  véritable  intérêt  de  l'enfant. 

35©.  Les  mêmes  règles  s'appliqueront  au  cas  où  la  mère 
remariée  aurait  perdu  la  tutelle  faute  de  convoquer  le  conseil  en 
temps  utile,  et  aurait  obtenu  ensuite  la  tutelle  dative.  —  V.  n.  84 
et  86. 

351.  Supposons  maintenant  que  la  femme  qui  convole  est 
maintenue  dans  la  tutelle  :  plus  encore  que  dans  les  cas  précé- 
dents existe  en  sa  faveur  la  présomption  d'une  conservation  com- 
plète de  la  puissance  paternelle.  Le  conseil  ne  pourrait-il  pas  cepen- 
dant, même  en  ce  cas,  restreindre  cette  puissance?  Le  contraire 
pourrait  s'induire,  à  première  vue,  d'un  arrêt  de  la  Chambre  des 
requêtes  du  5  mars  1855  (D.P.  55.1.341);  on  l'a  interprété  en  ce 
sens  que  les  droits  attachés  à  la  puissance  paternelle  sont  inalié- 
nables, et  ne  peuvent,  dès  lors,  même  en  cas  de  convoi  de  la 
mère,  être  l'objet  d'une  restriction  ;  et  la  Chambre  des  requêtes 
admet  que  l'on  a  dû  réputer  non  écrit  un  engagement  pris  par 
la  mère  en  ce  qui  touche  à  l'éducation  de  son  enfant.  Pour  saisir 
le  véritable  sens  de  cet  arrêt,  il  faut  examiner  avec  soin  les  cir- 
constances dans  lesquelles  il  a  été  rendu.  L'arrêt  attaqué  (Gre- 
noble, 11  août  1853,  D.P.  55.2.91)  avait  relevé  cette  circonstance 
«  que  les  engagements  dont  la  Cour  est  appelée  à  fixer  la  valeur 
légale  ne  furent  point  une  condition  de  la  conservation  de  la  tutelle 
à  la  mère  ».  L'arrêt  des  requêtes  lui-même  constate  que,  «  si  la 
veuve...  a  été  maintenue  dans  la  tutelle  de  ses  enfants,  c'est 
uniquement  à  cause  de  ses  qualités  personnelles,  et  des  garanties 
qu'elle  offrait  ainsi  que  son  futur  époux,  puisque  ce  n'est  qu'a' 
près  que  la  tutelle  lui  a  été  conservée  qu'elle  a  fait,  relativement 
aux  mesures  à  prendre  dans  l'intérêt  de  la  personne...  des  mi- 
neurs, les  propositions  dont  il  lui  a  été  donné  acte  par  le  conseil 
de  famille  ».  En  fait,  après  que  la  tutelle  avait  été  conservée 
purement  et  simplement,  une  délibération  était  intervenue  pour 
donner  satisfaction  au  grand-père  paternel  mécontent  du  second 
mariage  de  sa  belle-fille,  et  pour  conférer  à  ce  grand-père  une 
portion  de  la  puissance  paternelle.  Du  soin  que  les  arrêts  ont  pris 
de  relever  les  circonstances  ci-dessus,  on  doit  nécessairement 
conclure  qu'une  décision  tout  à  fait  contraire  serait  intervenue 
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s'il  s'était  agi  d'une  condition  mise  par  le  conseil  de  famille  à  la 
consertation  de  la  tutelle. 

352.  La  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  a-t-elle  changé  quelque  chose  aux  restrictions  de 
cette  puissance  en  matière  de  tutelle,  telles  que  nous  venons  de 
les  exposer  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  —  V.  n.  700  à  703. 

353.  Lorsqu'il  s'agit  de  la  tutelle  dative,  nul  doute  qu'on  ne 
puisse  donner  le  soin  de  l'enfant  à  une  autre  personne  que  celle 
qui  est  chargée  de  l'administration  des  biens.  Gela  a  été  indiqué 
plus  haut,  n.  101. 

354.  Si  le  tuteur  tient  sa  mission  de  la  loi,  ou  si  elle  lui  a  été 
conférée  sans  restriction,  dirigera-t-il  seul  l'éducation  de  l'enfant, 
ou  le  conseil  de  famille  pourra-t-il  intervenir  dans  les  questions 
qui  y  sont  relatives?  Le  droit  exclusif  du  tuteur  est  incontestable 
lorsqu'il  s'agit  de  la  tutelle  du  père  ou  de  la  mère  ;  il  ne  serait 
mis  en  question  que  dans  des  circonstances  tout  exceptionnelles, 
de  nature  à  compromettre  la  conservation  même  de  la  tutelle. 
Dans  les  autres  tutelles,  le  tuteur,  d'ordinaire,  dirigera  seul 
l'éducation;  mais,  s'il  paraît  nécessaire,  le  conseil  de  famille  a  le 
droit  d'intervenir,  et  de  fixer,  sauf  le  contrôle  des  tribunaux,  les 
règles  qui  seront  suivies. 

355.  Il  est  difficile  de  séparer  par  une  ligne  précise  les  pou- 
voirs du  tuteur  et  ceux  du  conseil;  mais  il  est  constant  que  le 
tuteur  n'a  pas  un  droit  exclusif  sur  ce  qui  concerne  l'éducation 
du  mineur  (Toullier,  t.  2,  n.  1183;  Duranton,  t.  3,  n.  528;  De- 
mante,  t.  2,  n.  293  bis  :  Marchant,  p.  264;  Demol.,  t.  7,  n.  535  à 
537.  —  Contra,  Magnin,  t.  1,  n.  607).  D'après  un  arrêt  de  Turin, 
du  9  décembre  1808,  et  peut-être  aussi  d'après  un  arrêt  de  la 
Chambre  des  requêtes  du  8  août  1815  (D.  v°  Min.  tut.,  n.  396), 
il  faudrait,  en  pareil  cas,  s'adresser  d'abord  à  la  justice,  qui, 
avant  de  prononcer,  provoquerait  l'avis  des  parents.  Il  est  préfé- 
rable de  porter  directement  la  question  devant  le  conseil  de 
famille;  le  conseil  parviendra  souvent  à  régler  les  choses  à 
l'amiable  plutôt  que  d'engager  d'abord  un  procès.  C'est  avec 
pleine  raison  que  la  Cour  de  Colmar  a  jugé  que  «  l'administration 
du  tuteur  est  soumise  à  la  surveillance  du  conseil  de  famille, 
auquel  les  parents  des  mineurs  peuvent  s'adresser  pour  faire 
régler  le  genre  d'éducation  qu'il  convient  de  leur  donner  ».  — 
29  août  1822,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  395,  1°.  —  V.  aussi  Paris, 
22  mars  18-24,  eod.,  n.  248. 

356.  Une  question  fort  délicate  est  celle  qui  touche  au  culte 
dans  lequel  le  mineur  sera  élevé.  Cela  dépasse  la  mesure  d'une 
question  ordinaire  d'éducation.  Le  tuteur  est-il  maître  de  la 
direction  à  suivre?  Le  sera-t-il  toujours,  même  avec  l'appui  du 
conseil  de  famille,  si  la  direction  qu'il  imprime  s'écarte  des 
volontés  formelles  que  le  père  défunt  avait  exprimées?  La  juris- 
prudence n'est  pas  formée  sur  ce  point.  La  Cour  de  Colmar  a 
décidé,  par  arrêt  du  19  nov.  1857  (D.P.  59.2.36,  S.  58.2.81),  que 
l'intention  formellement  exprimée  par  le  père,  avant  sa  mort,  de 
faire  élever  ses  enfants  dans  une  religion  autre  que  celle  dans 
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laquelle  ils  sont  nés,  doit  être  respectée  par  le  tuteur  et  le  con- 
seil de  famille,  alors  surtout  qu'il  y  avait  eu,  du  vivant  du  père, 
un  commencement  d"exécution.  Le  père  était  un  juif  converti  et 
avait,  à  son  lit  de  mort,  fait  administrer  le  baptême  à  ses  enfants 
après  les  avoir  fait  instruire  dans  la  religion  protestante. 

357.  Le  tuteur  ne  saurait  être  contraint  de  garder  son  pupille 
chez  lui;  il  a  rempli  son  devoir  s'il  a  mis  le  pupille  en  pension 
ou  en  apprentissage  dans  des  conditions  convenables.  —  Angers, 
13  frim.  an  xiv,  v°  Min.  tut.,  n.  399. 

3  58.  Le  tuteur  peut  empêcher,  s'il  y  voit  des  inconvénients, 
les  communications  du  pupille  avec  certaines  personnes,  notam- 
ment avec  les  ascendants  de  la  mère  naturelle  du  pupille,  sauf 
aux  tribunaux  à  apprécier  l'abus  qu'il  ferait  de  son  droit.  — 
Paris,  21  juin  1861.  D.P.  61.2.136,  S.  61.2.461. 

359.  Le  tuteur,  lit-on  en  l'art.  450,  représente  le  mineur  dans 
tous  les  actes  civils.  C'est  en  effet,  chez  nous,  une  représentation 
complète;  le  tuteur  n'est  pas  là,  comme  en  droit  romain,  seule- 
ment pour  assister  et  autoriser;  il  agit  seul,  et  le  mineur  ne  parait 
pas.  Telle  est  du  moins  la  règle;  elle  admet  des  exceptions. 

360.  Exception  pour  des  actes  spéciaux,  dans  lesquels  le 
tuteur  (ou  même  le  conseil  de  famille)  assiste  et  complète  le 
mineur  :  le  mariage,  le  contrat  de  mariage,  le  contrat  d'appren- 
tissage (Loi  du  22  germ.  an  xi,  art.  9),  l'engagement  volontaire 
dans  l'armée  (Art.  46  de  la  loi  du  27  juill.  1872). 

361.  Disons  même  qu'il  y  a  assistance,  et  non  représenta- 
tion, pour  tout  contrat  qui  engage  la  liberté  du  mineur.  Il  en  est 
ainsi,  notamment,  pour  un  engagement  théâtral.  Ajoutons  qu'en 
des  engagements  de  cette  dernière  espèce,  non  seulement  l'assis- 
tance du  père  ou  de  la  mère  exerçant  la  tutelle  suffit  pour  la 
validité,  mais  encore  il  faut  reconnaître,  quoique  à  regret,  qu'un 
tuteur  autre  que  le  père  ou  la  mère  aura  qualité  pour  souscrire 
un  pareil  engagement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  l'avis 
du  conseil.  Nul  doute,  d'ailleurs,  qu'en  une  famille  dont  le  carac- 
tère et  les  traditions  rendraient  étrange  et  fâcheuse  une  résolu- 
tion de  ce  genre,  le  conseil  de  famille  ne  puisse  utilement  inter- 
venir pour  empêcher  le  tuteur  de  diriger  son  pupille  vers  la 
profession  du  théâtre. 

362.  Le  consentement  du  tuteur  à  l'engagement  théâtral  du 
mineur  peut  être  soit  exprès,  soit  tacite.  —  Paris,  1er  mars  1877, 
D.P.  78.2.108;  Paris,  8  juill.  1882,  D.P.  83.2.93;  Paris,  27  juin 
1889,  D.P.  90.2.206. 

363.  En  de  pareils  engagements,  il  y  a  lieu  à  rescision  si  les 
pouvoirs  d'administration  ont  été  excédés,  s'il  a  été  stipulé, 
par  exemple,  un  dédit  exorbitant  :  les  tribunaux  considèrent 
alors  comme  inexistante  la  clause  relative  au  dédit,  et  détermi- 
nent, ex  œquo  et  bono,  les  dommages-intérêts  à  payer  par  le 
mineur  s'il  y  a  eu,  par  sa  faute,  rupture  du  contrat.  — Arrêts 
précités  de  la  Cour  de  Paris.  Conf.  Lacan  et  Paulmier  Législ. 
théâtrale,  n.  240  et  241. 

364.  Nous  venons  de  parler  des  contrats.  Quant  aux  disposi- 
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tions  entre  vifs  ou  testamentaires,  la  règle  est  posée  par  les 
art.  903  et  904,  C.  civ.  Incapacité  pour  les  donations;  à  l'égard 
des  testaments,  faculté  pour  le  mineur  parvenu  à  l'âge  de  seize 
ans  de  tester  seul  et  comme  il  lui  convient,  jusqu'à  concurrence 
de  la  moitié  des  biens  dont  la  loi  permet  au  majeur  de  disposer. 

365.  De  même  que,  pour  l'administration  des  biens  du  mineur, 
le  conseil  de  famille  ne  peut  nommer  deux  tuteurs  permanents 
(voir  n.  103),  de  même  il  ne  peut,  par  la  nomination  d'un  tuteur 
ad  hoc,  enlever  au  tuteur  le  pouvoir  d'accomplir  les  actes  qui 
rentrent  dans  ses  attributions;  spécialement,  soit  pour  l'ensemble 
des  actes  de  la  tutelle,  soit  pour  des  actes  déterminés,  le  conseil 
n'a  pas  le  droit  de  nommer  un  tuteur  ad  hoc  à  l'effet  de  suppléer 
à  l'inexpérience  d'un  tuteur  datif  ou  d'une  mère  tutrice  légale.  — 
Paris,  9  août  1875,  D.P.  77.2.56;  Trib.  Seine,  6  déc.  1876,  Rev. 
Not.,  n.  5615. 

366.  Le  mineur  peut-il  quelquefois  être  actionné  ou  agir  sans 
l'assistance  de  son  tuteur  ?  On  décide  généralement  que  la 
demande  en  dommages-intérêts  formée  devant  la  juridiction 
criminelle  par  la  partie  civile  contre  un  prévenu  mineur  pour- 
suivi à  la  requête  du  ministère  public,  est  recevable,  bien  que  le 
mineur  ne  soit  pas  assisté  de  son  tuteur.  —  Grenoble,  4  mars 
1835,D.P  35.2.110,  S. 35.2.308;  Bourges,  18aoûtl838,  DP.  39.2. 
67,  S  39.2.h2;Cass.,15  janv.  et  9  mai  1846, D.P.  46.1.126  et  316, 
S.  46.1.489  et  844.  Conf.  Demol.  t.  7,  n.  802  et  suiv.  ;  Aubry  et 
Rau,  t.  1.  §  109,  p.  386;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  442,  note  1. 
Contra,  Cour  d'ass.  de  la  Moselle,  1"  août  1829,  D.P.  30.2.100, 
S.  29.2.289;  Cour  d'ass.  du  Haut-Rhin,  15  mars  1831,  D.P.  17, 
S.  33.2.182;  Zachariœ,  éd.  Massé  et  Vergé,  loc.  cit.;  Chauveau 
et  Hélie,  C.  pén.,  t.  2,  p.  192. 

367.  Mais  il  en  serait  autrement  si,  au  lieu  d'être  cité  par  le 
ministère  public,  le  mineur  était  assigné  directement  en  dom- 
mages-intérêts par  son  adversaire  devant  un  tribunal  correc- 
tionnel ou  de  simple  police. —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  387,  note  8; 
Vial,  Cit.  dir.,  p.  11.  Contra,  Demol.,  t.  7,  n.  804  bis,  qui  estime 
qu'en  ce  cas  comme  au  précédent,  l'assistance  du  tuteur  n'est  pas 
nécessaire. 

368.  Un  arrêt  de  cassation,  du  25  juin  1884  (D.P.  85.1.160), 
décide  que,  lorsqu'un  mineur  est  sans  tuteur,  les  juges  ne  peu- 
vent s'attribuer  le  droit  de  le  relever  de  son  incapacité  et  l'auto- 
riser à  se  présenter  seul  en  justice  :  la  décision  par  laquelle  un 
juge  de  paix  confère  cette  autorisation  doit  être  annulée  pour 
excès  de  pouvoir.  Cela  est  juridique,  mais  très  fâcheux.  Les  dif- 
ficultés et  les  frais  de  la  formalité  à  remplir  sont  quelquefois  hors 
de  proportion  avec  l'intérêt  de  la  cause,  et  aboutissent  à  l'impos- 
sibilité de  faire  valoir  le  droit  du  mineur. 

|  2.  —  Responsabilité  du  tuteur. 

369.  Le  tuteur  administrera  les  biens  du  mineur  en  bon  père 
de  famille,  et  répondra  des  dommages-intérêts  qui  pourraient 
résulter  d'une  mauvaise  gestion.  —  Art.  450,  §  2,  C.  civ. 
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370.  La  responsabilité  du  tuteur  doit  être  interprétée  sans 
trop  de  sévérité,  de  telle  sorte,  toutefois,  qu'elle  garantisse  non 
seulement  contre  le  dol  et  la  faute  lourde,  mais  encore  contre 
toute  négligence  sérieuse  (V.  n.  434,  439,  620  et  suiv.,  624,  625, 
626).  La  gravité  de  la  faute  rentre  dans  l'appréciation  discrétion- 
naire des  tribunaux  (Req.,  9  déc.  1829,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  729; 
req.  10  dée.  1851,  D. P.  52.1.152.  —  Conf.  Duranton,  t.  3,  n.  607; 
Demol.,  t.  8,  n.  118).  La  jurisprudence  va  nous  fournir  quelques 
exemples  propres  à  donner  la  mesure  de  cette  responsabilité. 

371.  Le  tuteur  est  responsable  envers  le  mineur:  lorsqu'il 
a  placé  les  fonds  d'une  manière  autre  que  celle  prescrite  dans  le 
testament  qui  lui  avait  conféré  la  tutelle  (Bruxelles,  15  déc.  1807, 
D.  v°  Min.  tut.,  n.  729);  lorsqu'il  a  négligé  d'accepter  pour  le 
mineur  une  donation  avantageuse  (req.,  9  déc.  1829,  eod.);  lors- 
que, à  l'occasion  des  biens  du  mineur,  il  a  fait  avec  un  tiers  des 
conventions  tournant  au  profit  du  tuteur  et  au  détriment  du 
mineur  (Bordeaux,  16  mars  1841,  eod.);  lorsque,  pendant  plu- 
sieurs années,  il  a  laissé  des  sommes  appartenant  au  mineur  en 
dépôt  chez  un  notaire  dont  la  situation  était  manifestement  com- 
promise (Nancy,  27févr.  1861,  D. P.  61.2.200);  lorsqu'en  payement 
de  récoltes  vendues  pour  le  compte  du  pupille,  le  tuteur  a  ac- 
cepté des  lettres  de  change,  et  a  négligé  de  se  faire  payer  (alors 
qu'en  fait  il  l'aurait  pu)  par  ie  sous-acquéreur  des  récoltes  (Giv. 
rej.  19  août  1879,  D.P.  82.1.470)/^-  f^t^^joS,/?^*  ZT-.rf"*) 

37&.  Si  c'est  par  la  faute  du  tuteur  que  des  recouvrements 
n'ont  pas  été  faits  au  profit  du  mineur,  la  responsabilité  du  tu- 
teur s'applique  aux  intérêts  aussi  bien  qu'au  capital.  —  Req. 
28  nov.  1842,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  729. 

373.  La  responsabilité  s'applique  aux  fautes  relatives  à  l'é- 
ducation du  mineur  comme  à  celles  qui  touchent  aux  biens  :  le 
tuteur  est  passible  de  dommages-intérêts  s'il  n'a  pas  fait  donner 
d'éducation  au  mineur,  bien  qu'il  eût  à  sa  disposition  des  sommes 
à  ce  destinées.  —  Giv.  cass.,  23  avril  1817,  D.  eod. 

374.  Le  tuteur  est-il  tenu  de  faire  assurer  les  biens  du  mi- 
neur? Il  est  vrai,  comme  le  dit  un  arrêt  de  la  Cour  de  Besançon, 
du  1er  avril  1863  (D.P.  63.1.93)  que  le  tuteur  n'y  est  pas  «  rigou- 
reusement astreint  ».  On  ne  saurait  cependant,  sur  ce  point, 
amnistier  toujours  le  tuteur.  Qu'il  n'ait  pas  contracté  d'assu- 
rance pour  un  objet  qui  n'était  pas  assuré  à  l'époque  où  la  tu- 
telle s'est  ouverte,  on  comprend  que  sa  responsabilité  ne  se 
trouve  pas  engagée.  Mais  ne  pas  renouveler  l'assurance  alors 
que  cette  précaution  avait  été  prise  par  les  auteurs  du  mineur, 
ce  serait  manquer,  assurément,  aux  devoirs  d'un  bon  père  de 
famille.  Il  est  d'ailleurs  des  biens  pour  lesquels  les  chances  d'in- 
cendie sont  telles,  qu'omettre  de  les  assurer  serait  une  faute 
grave  :  une  usine,  par  exemple,  une  manufacture,  un  dépôt  de 
marchandises  facilement  inflammables,  un  théâtre.  Le  tuteur 
agira  sagement  en  protégeant  le  mineur  par  des  assurances,  qui 
le  protégeront  aussi  lui-même  contre  des  responsabilités  pos- 
sibles. Ce  qui  est  certain,  c'est  que  le  tuteur  est  responsable  si, 
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faute  de  payement  des  primes,  il  a  laissé  périr  une  assurance 
contractée  (Même  arrêt  de  Besançon). 

375.  Le  tuteur  est  responsable  des  prescriptions  qu'il  a  laissé 
accomplir  au  préjudice  de  son  pupille  (Pau,  19  août  1850,  D.P. 
51.2.5,  S.  50.2.587);  sauf  appréciation  des  circonstances  qui  excu- 
seraient le  tuteur. 

376.  Vis-à-vis  des  tiers,  le  tuteur  n'est  pas  responsable  de  la 
nullité  des  actes  passés  sans  l'accomplissement  des  formalités 
spéciales  que  la  loi  prescrivait  dans  l'intérêt  des  mineurs.  Cette 
responsabilité  n'existerait,  du  moins,  que  s'il  y  avait  eu  dol, 
délit  ou  quasi-délit  de  la  part  du  tuteur,  s'il  avait,  par  exemple, 
caché  sa  qualité  au  tiers.  Mais  le  tiers  qui  a  agi  en  connaissance 
de  cause  doit  s'imputer  à  lui-même  d'avoir  pris  part  à  un  acte 
irrégulier,  et  en  supporter  les  conséquences  sans  garantie  contre 
le  tuteur  (Nancy,  9  mai  1885,  D.P.  86.2.134;  Douai,  19  nov.  1890, 
D.P.  91.2.133.  Conf.  Demol.,t.8,n.  124  et  suiv.;  Troplong,  Tran- 
sactions, n.  12;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  4,  §  310,  p.  115,  et 
|  421,  p.  668);  sauf  le  cas,  bien  entendu,  où  le  tuteur  aurait  joint 
à  l'acte  irrégulier  un  engagement  personnel  (Arrêt  précité  de  la 
Cour  de  Nancy;  Nîmes,  8  Mm.  an  xm,  D.  v°  Vente,  n.  875; 
Melz,  1er  juin  1821,  D.  v°  Oblig.,  n.  2896,  4°). 

377.  Le  tuteur,  tenu  personnellement  de  déclarer  les  succes- 
sions et  legs  échus  à  son  pupille  et  d'acquitter  les  droits,  ne  peut 
se  soustraire  à  cette  obligation  en  alléguant  qu'il  n'a  pas  de  fonds 
disponibles  appartenant  au  mineur  ;  dans  le  cas,  par  exemple, 
où  celui-ci  n'a  recueilli  que  la  nue  propriété  d'une  rente.  Le  tu- 
teur doit  supporter  personnellement  le  demi-droit  en  sus,  à  titre 
d'amende,  à  défaut  de  déclaration  dans  les  délais  prescrits.  — 
Tr.  Toulouse,  5  mars  1863,  Rev.  Not.,  n.  572. 

378.  Le  mineur  peut  exercer  son  hypothèque  légale  contre 
son  père  et  sa  mère,  même  pour  garantie  des  valeurs  dont  la 
jouissance  appartenait  au  tuteur  en  vertu  de  son  contrat  de  ma- 
riage. Ce  n'est  pas  comme  tuteur  que  le  père  ou  la  mère  a  pos- 
sédé ces  valeurs,  mais  il  n'en  devait  pas  moins  les  conserver  pour 
le  mineur.— Req.  16  janv.  1878, fleu.  Not.,  n.  5730,D. P. 78.1.268; 
Paris,  26  mars  1836,  D.  v°  Priv.  et  hyp.,  n.  1047. 

379.  L'enfant  trouvé  sur  la  voie  publique,  et  auquel  un  tuteur 
a  été  donné  par  délibération  d'un  conseil  de  famille,  ne  doit  pas 
être  assimilé  aux  enfants  assistés.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer 
l'art.  5  de  la  loi  du  15  pluviôse  an  xm,  d'après  lequel  la  tutelle 
des  hospices  ne  comporte  pas  la  garantie  de  l'hypothèque  légale. 
Dans  les  conditions  indiquées,  l'enfant  a  l'hypothèque  légale  sur 
les  biens  de  son  tuteur,  au  cas  même  où,  sur  la  demande  dudit 
tuteur,  il  aurait  été  placé  dans  un  hospice.  —  Alger,  28  juin 
1875,  D.P.  77.2.178. 

|  3.  —  Actes  interdits  au  tuteur. 

380.  Le  tuteur  ne  peut  ni  acheter  les  biens  du  mineur,  ni  les 
prendre  à  ferme,  à  moins  que  le  conseil  de  famille  n'ait  autorisé 
le  subrogé  tuteur  à  lui  en  passer  bail. —  Art.  450,  §  3,  C.  civ. 
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381.  En  ce  qui  concerne  les  acquisitions,  le  §  3  de  l'art.  450 
est  encore  fortifié  par  l'art.  15i)6,  G.  civ.,  ainsi  conçu  :  Ne  peu- 
vent se  rendre  adjudicataires,  sous  peine  de  nullité,  ni  par  eux- 
mêmes  ni  par  personnes  interposées.  —  les  tuteurs,  des  biens  de 
ceux  dont  ils  ont  la  tutelle.  —  V.  Vente. 

382.  L'art.  Lb96  est  applicable  à  la  vente  sur  saisie  immobi- 
lière comme  aux  autres  ventes  judiciaires.  —  Troplong,  Vmte, 
t.  1,  n.  187;  Carré  et  Chauveau.  n  2395  ;  Dali.,  v<>  Vente  publ. 
d'imm.,  n.  1651  ;  Persil,  n.  267  ;  Tbomine,  t.  2,  p.  25S. 

383.  La  défense  contenue  en  l'art.  (596  n'empêche  pas  le 
tuteur  de  provoquer,  en  son  nom  personnel,  une  surenrhère 
après  adjudication  :  on  ne  peut  assimiler  la  surenchère  à  l'adju- 
dication, la  surenchère  étant  une  sauvegarde  de  la  valeur  des 
biens.  —  Trib.  Seine,  9  oct.  1862.  Rev.  Not.,  n.  455;  Tr.  Com- 
piègne.  4  oct.  1876,  Rev  Not.,  n.  45-22;  Paris,  iojuill.  1886,  Rev. 
flot.,  n.  7558,  D. P.  87.2.109.  —  Contra,  Riom,  6  déc.  1865,  Rev. 
Not.,  n.  1637.  V.  n.  497. 

384.  Il  a  encore  été  jugé  que  la  prohibition  édictée  par  les 
art.  450  et  1596,  C.  civ.,  reçoit  exception  dans  les  cas  sui- 
vants :  1°  en  cas  de  vente  sur  licitation  d'un  immeuble  indivis 
entre  le  tuteur  et  le  mineur  (Pau,  j4  août  1866,  D.  P.  67.2. 120); 
2°  lorsque,  le  tuteur  se  trouvant  usufruitier  de  biens  appartenant 
en  nue  propriété  à  son  pupille,  la  vente  porte  simultanément  sur 
la  nue  propriété  et  sur  l'usufruit  (Paris,  12  avril  1856,  S.  56.2. 
406;  Montpellier,  10  juin  1862,  Rev.  Not.,  n.  313;;  3>  en  cas  de 
vente,  sur  saisie  immobilière,  de  l'immeuble  appartenant  au  mi- 
neur, lorsque  le  tuteur  est  créancier  hypothécaire  (Toulouse,  4fév. 
1825;  Dali.,  v°  Minorité,  n.  565;  Aix,  27  janv.  1870,  D.  P.  72.2. 
53;  Tr.  Saint-Etienne,  10  nov.  18'J1,  Rev.  Not.,  n.  8622).  —La 
raison  que  l'on  donne  de  ces  solutions,  c'est  qu'il  n'est  pas  juste 
que  la  qualité  de  tuteur  paralyse  entre  ses  mains  l'exercice,  sans 
fraude  et  sans  préjudice  pour  le  mineur,  du  droit  de  propriété, 
d'usufruit  ou  de  créance  qui  appartient  au  tuteur.  MM.  Valette 
(sur  Pioudhon,  t.  2,  p.  397)  et  Demolombe  (t.  7,  n.  754)  estiment 
que,  dans  ces  hypothèses,  il  y  aurait  lieu  de  nommer  au  mineur 
un  tuteur  ad  hoc,  afin  de  remplacer  le  tuteur.  Nous  pensous  que 
le  tuteur  serait  remplacé,  dans  ces  divers  cas,  par  le  subrogé  tu- 
teur, sauf  à  adjoindre  à  celui-ci  un  subrogé  tuteur  ad  hoc,  surtout 
si  le  subrogé  tuteur  se  trouvait  lui-même  en  opposition  d'intérêts 
avec  le  mineur.  —  Comp.  suprà,  n.  ^02;  infrà.  n.  396. 

385.  Pour  les  baux,  pas  plus  que  pour  les  ventes,  le  tuteui 
ne  peut  procéder  par  personne  interposée.  Il  y  aurait  nullité  du 
bail  fait  à  un  tiers,  et  que  ce  tiers  rétrocéderait  au  tuteur.  — 
Bourges,  29  déc.  1842,  S.  44.2.255. 

386.  Quant  au  bail  passé  au  tuteur  par  le  subrogé  tuteur 
avec  autorisation  du  conseil  de  famille  (V.  n.  201),  ce  conseil 
ne  l'autorise  le  plus  souvent  qu'après  avoir  eu  connaissance  de 
sa  teneur. 

387.  Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  le  tuteur  fasse  valoir  par  ses 
mains  les  héritages  du  mineur  (Ferrières,  part.  4,  sect.  4,  n.  209  ; 
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Duranton,  t.  3,  n.  548;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  534;  Taulier,  t.  2, 
p.  60;  Demol.,  t.  7,  n.  644).  Ce  point  était  contesté  par  quelques 
anciens  auteurs,  mais  ils  reconnaissaient  eux-mêmes  que  ce  mode 
de  culture  était  admissible  si  le  tuteur  n'avait  pas  trouvé  de  fer- 
mier (Lamoignon,  Arrêtés,  Tutelle,  art.  91,  p.  2*5;  Pothier,  Des 
personnes,  part,  i,  tit.  6,  §  3,  art.  4;  Dali.,  v°  Min.  tuL,  n.  482. 

388.  Le  tuteur  ne  peut  accepter  la  cession  d'aucun  droit  ou 
créance  contre  son  pupille.  —  Art.  450,  §  3,  G.  civ. 

389.  Il  ne  faudrait  pas  confondre  la  cession  avec  toute  espèce 
d'acquisition  d'une  créance  sur  le  pupille.  Le  tuteur  peut  valable- 
ment acquérir  une  créance  contre  son  pupille  par  testament,  suc- 
cession, donation.  — Cass.,  15  mars  1826,  S.  26.4.397;  Toulouse, 
13  déc.1830,  S.  31.2  294  ;  Demol.,  t.  7,  n.  759  et  suiv. 

390.  La  subrogation  légale  existerait  au  profit  du  tuteur  qui 
payerait  la  dette  du  mineur,  au  cas  prévu  par  l'art.  1251,  3°,  G. 
civ.  —  Duranton,  t.  3,  n.  600;  Toullier,  t.  2,  n.  1324;  Magnin, 
n.  663;  Zacharise,  t.  1,  p.  446,  note  3,  éd.  Massé  et  Vergé. 

39  t.  La  subrogation  conventionnelle  de  l'art.  1250  pourrait 
même  être  acquise  par  le  tuteur,  en  procédant  par  voie  de  prêt, 
conformément  aux  art.  457  et  458,  le  mineur  représenté  par  le 
subrogé  tuteur,  avec  autorisation  du  conseil  et  homologation  par 
le  tribunal.  —  Roll.  de  Vill.,  n.  253;  Duranton,  t.  3,  n.  602  ; 
Toullier,  t.  2,  n.  1233.  —  Comp.  Demol.,  t.  7,  n.  770  et  s. 

393.  Il  a  été  jugé  que  le  tuteur  peut  se  rendre  cessionnaire 
de  créances  contre  une  succession  à  laquelle  son  pupille  a  renoncé 
régulièrement,  et  que  cette  cession  reste  valable  encore  qu'après 
sa  majorité  le  pupille  serait  revenu  sur  sa  renonciation  et  aurait 
accepté  l'hérédité  (Nîmes,  20  nov.  1850,  D.  51.2.245);  que  le 
tutenr  a  pu.  se  rendre  cessionnaire  des  droits  appartenant  à  un 
cohéritier  du  mineur  dans  une  succession  indivise  avec  celui-ci 
(Agen,  23  janv.  1844,  D.P.  45.4.515). 

393.  Si  la  cession  défendue  par  l'art.  450  a  eu  lieu,  quel  en 
sera  le  sort?  D'après  un  premier  système,  la  cession  est  valable 
à  l'égard  du  cédant,  nulle  dans  les  rapports  du  tuteur  et  du 
mineur.  Par  suite,  la  créance  est  éteinte,  et  le  mineur  ne  payera 
personne.  C'est  le  système  romain  admis  par  quelques  auteurs 
français  (Delvincourt,  t.  1,  p.  119,  note  2;  Duranton,  t.  3,  n.  600; 
Marcadé,  art.  450,  III).  Un  second  système  établit  une  nullité 
absolue  à  l'égard  du  cédant  comme  du  tuteur  :  les  choses  sont 
remises  au  même  état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  cession  (Valette 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  399;  Taulier,  t.  2,  p.  69).  Un  troisième 
système  admet  le  mineur  seul  à  se  prévaloir,  s'il  le  juge  à  propos, 
de  la  nullité  de  la  cession,  à  rester,  à  son  gré,  le  débiteur  du 
cédant  ou  celui  du  tuteur  cessionnaire.  La  jurisprudence  n'a 
pas  tranché  cette  difficulté.  Nous  pencherions  vers  le  dernier 
système  (Duvergier,  t.  1.  n.  1232,  note  a;  Demante,  t.  2,  n.  206 
bis  ;  Demol.,  t.  7,  n.  767;  Du  Caurroy,  t.  1,  n.  649).  S'il  est 
adopté,  nous  n'hésitons  pas  à  penser  qu'il  faudra  appliquer 
l'art.  1699  sur  les  retraits  litigieux,  admettre  le  mineur  qui  prend 
son  tuteur  pour  créancier  a  rembourser  à  celui-ci  le  prix  seul  de 
la  cession  si  ce  prix  est  inférieur  à  l'intégralité  de  la  créance.  — 
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Meslé,  part.  1,  chap.  M,  n.  19;  Demol.,  t.  7,  n.  768;  Demante, 
ubi  suprà. 

394.  Aux  prohibitions  de  l'art.  450,  §  3,  et  de  l'art.  1596, 
s'ajoute,  pour  tout  tuteur  autre  qu'un  ascendant,  la  prohibition 
de  recevoir  quoi  que  ce  soit  de  son  pupille,  par  donation  ou  tes- 
tament, tant  que  la  majorité  n'est  pas  atteinte  et  le  compte  rendu 
et  apuré.  —  Art.  907,  G.  civ.  —  V.  v°  Donation,  n.  131  et  suiv. 
—  V.  aussi  infrà,  n.  653. 

395.  Le  testament  du  mineur  au  profit  de  son  tuteur  est  nul 
pour  défaut  de  libre  consentement  de  la  part  du  disposant, 
beaucoup  plus  que  pour  incapacité  de  l'institué.  Par  suite,  ce 
testament  est  considéré  comme  absolument  nul,  et  ne  saurait 
avoir,  à  l'égard  de  dispositions  testamentaires  antérieures,  l'effet 
d'une  révocation  expresse  ou  tacite.  —  Civ.  cass.,  11  mai  1864 
(Rev.  Not.,  n.  944).  —  V.  v°  Testament,  n.  1026. 

396.  Les  prohibitions  établies  pour  le  tuteur  s'appliquent- 
elles  au  subrogé  tuteur?  En  ce  qui  concerne  la  vente,  qui  se  fera 
toujours  aux  enchères  publiques,  une  difficulté  sérieuse  naissait 
des  art.  452  et  459,  qui  veulent  que  le  subrogé  tuteur  y  soit  pré- 
sent ou  appelé.  Jouant  un  rôle  dans  la  vente,  pouvait-il  être 
acheteur?  Après  une  longue  controverse,  la  question  a  été  résolue 
affirmativement  par  un  arrêt  de  cassation.  —  Cass.,  21  déc. 
1852.D  P.  52.1 .314,  S.  53  !  .13;  Rouen,  *7  avr.  1814,  D.  v° Mondât, 
n.  24!) ;  Riom,  4  avril  1829,  S.  37.1  114:  Bordeaux,  30  mai  1S40, 
D.P.40.2.1H6;  Agen,13juin  1853,  D.P. 53.2.183;  Grenoble,  4  janv. 
1854,  D. P.  56  2.288.  Conf.  Duranton,  t.  16,  n.  134;  Duvergier, 
Vente,  t.  1,  n.  188;  Marcadé,  art.  1596,  I.  Contra.  Lyon,  7  déc. 
1821,  S.  26  1.200;  Riom,  25  févr.  1843,  DP.  43.2.147;  Toulouse, 
17  mai  1850,  D.P.52.2.62;  Conf.  Troplong,  Vente,  n.  187;  Demol., 
t.  7,  n.  315;  Magnin,  t.  2,  n.  1185;  de  Fréminville,  n.  164. 

396  bis.  Quant  à  prendre  à  bail  les  biens  du  mineur,  puisque 
cela  est  permis  au  tuteur,  le  subrogé  tuteur  peut,  à  plus  forte 
raison,  le  faire,  mais  il  faudra  l'autorisation  du  conseil  de  famille. 
—  Magnin,  t.  1,  n.  671  ;  Demol.,  t.  7,  n.  787. 

396  ter.  A  l'égard  des  donations,  la  prohibition  de  l'art.  907 
n'est  pas  applicable  au  subrogé  tuteur  (Grenier  et  Bayle-Mouil- 
lard,  t.  1,  n.  1-22,  123;  Toullier,  t.  5,  n.  65;  Duranton,  t.  8, 
n.  200  et  202  ;  Vazeille,  art.  9)7,  n.  1  ;  Marcadé,  art.  907, 1  ;  Coin- 
Delisle,  art.  907,  n.  8).  On  cite  un  arrêt  de  Grenoble  (26  juill. 
1828,  D.,  v°  Mariage,  n.  857,  1")  qui  a  déclaré  le  subroge  tuteur 
incapable  de  recevoir  une  donation  du  mineur;  mais  c'était  dans 
une  espèce  en  laquelle,  en  fait,  la  gestion  de  la  tutelle  apparte- 
nait tout  entière  au  subrogé  tuteur. 

397.  Les  prohibitions  qui  précèdent  s'appliquent  aux  acte» 
passés  au  profit  du  tuteur;  elles  sont  fondées  sur  la  nécessité  de 
prévenir  les  dangers  d'une  situation  qui  placerait  le  tuteur  entre 
son  devoir  et  son  intérêt  personnel.  A  côté  de  ces  interdictions, 
d'autres  prohibitions  sont  fondées  sur  le  caractère  même  de  la 
tutelle  qui  n'est  qu'un  mandat,  qu'un  pouvoir  d'administration, 
et  qui,  dès  lors,  ne  saurait  comprendre  certains  actes  qui  dépas- 
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sent  les  limites  du  mandat  le  plus  étendu  et  de  l'administration 
la  plus  libre  (Comp.  Demol.  t.  7,  n.  750). 

397  bis.  Ainsi  le  tuteur  ne  peut  pas  disposer  à  titre  gratuit 
des  biens  du  mineur;  il  ne  le  peut  ni  seul,  ni  avec  l'autorisation 
du  conseil  «le  famille,  fût-elle  homologuée  par  le  tribunal  (Comp. 
irifrà,  n.  589).  La  donation  est  au  nombre  des  actes  absolument 
interdits  au  tuteur.  Si  le  Code  civil  ne  prononce  pas  expressé- 
ment cette  interdiction,  il  la  suppose  en  ne  réglant  que  les  con- 
ditions de  la  vente,  c'est-à-dire  de  l'aliénation  à  titre  onéreux  : 
et  il  suffit  d'ailleurs  qu'aucun  texte  n'autorise  le  tuteur  à  faire 
des  libéralités,  pour  qu'il  n'en  ait  pas  le  pouvoir.  Nous  disons  des 
libéralités,  et  non  pas  seulement  des  donations  en  forme;  car  le 
tuteur  ne  peut  ni  directement,  ni  indirectement,  disposer  à  titre 
gratuit  des  biens  quels  qu'ils  soient,  meubles  ou  immeubles,  du 
mineur  (Demol.,  t.  7,  n.  775;  Aubry  et  Rau,  t.  i,|  1 13,  p.  455; 
Cas?.,  28  juin  1819,  S.  19.1  111).  On  n'excepte  de  cette  règle  que 
les  présents  d'usage  et  les  légers  dons  rémunératoires  qui,  d'après 
nos  mœurs  et  les  usages  universels  de  notre  société,  constituent 
moins  des  libéralités  que  des  espèces  de  dettes  de  bienséance  et 
d'équité,  et  qui  ne  s'acquittent  qu'aux  dépens  des  revenus  :  grati- 
fications aux  domestiques,  aux  ouvriers  employés  pour  le  pupille, 
cadeaux  à  ses  précepteurs,  à  ses  maîtres,  à  ses  proches,  etc. 
(Demol.  et  Aubry  et  Rau,  ibid.). 

397  ter.  Ainsi  encore  le  tuteur  ne  peut  pas  faire  la  remise 
d'une  dette,  ni  renoncer  à  une  prescription  acquise  au  profit  de 
son  pupille.  —  La  Cour  de  Paris  a  cependant  jugé,  !e  14  juillet 
1826  (S.  27.2.114),  qu'un  tuteur  avait  pu  valablement,  avec  l'au- 
torisation du  conseil  de  famille  homologuée  par  la  justice, 
renoncer  à  une  donation  qui  avait  été  faite  au  mineur.  En  fait, 
cette  renonciation  était  regardée  comme  le  seul  moyen  de  mettre 
le  donateur  à  même  d'éviter  le  déshonneur,  et  la  Cour  a  décidé 
que  le  tuteur,  chargé  par  la  loi  de  représenter  le  mineur  dans 
tous  les  actes  de  la  vie  civile,  chargé,  par  conséquent,  de  ses  inté- 
rêts moraux  aussi  bien  que  de  ses  intérêts  matériels,  avait  qualité 
pour  consentir  en  son  nom  un  sacrifice  que  les  convenances  natu- 
relles et  sociales  imposaient  au  mineur,  sous  peine  de  se  rendre 
coupable  d'ingratitude.  Cette  décision  est  donc  toute  d'espèce; 
elle  ne  saurait  être  prise  pour  règle,  et  encore  a-t-elle  été  criti- 
quée au  point  de  vue  des  principes  rigoureux  du  droit  (Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  ;  Demol.,  t.  7,  n.  777). 

398.  Le  tuteur,  même  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  ne 
peut  compromettre  sur  les  droits  mobiliers  ou  immobiliers  du 
mineur  (V.  v°  Compromis,  n.  19).  La  décision  arbitrale  rendue  à 
la  suite  d'un  compromis  fait  par  le  tuteur,  n'en  serait  pas  moins 
nulle  à  l'égard  du  mineur,  bien  qu'elle  eût  été  homologuée  par 
le  tribunal  ou  convertie  en  jugement  d'expédient  (Aubry  et  Rau, 
loco  cit.  ;  Demol.,  t.  7,  778  et  suiv). 

398  bis.  Le  cautionnement  étant,  de  sa  nature,  un  contrat 
de  bienfaisance,  un  tel  acle  est  interdit  au  mineur  lorsqu'il  doit 
être  consenti  à  titre  gratuit.  Il  en  est  ainsi,  à  plus  forte  raison, 
lorsque  le  cautionnement  a  lieu  dans  l'intérêt  personnel  du  tu- 
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teur.  Jugé,  dans  ce  sens:  1°  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  l'acte  par 
lequel  un  tuteur  a  dissimulé,  sous  la  forme  d'une  obligation  hy- 
pothécaire dénuée  de  cause,  un  véritable  cautionnement  soli- 
daire de  ses  enfants  mineurs  en  sa  faveur;  2°  que  la  nullité  de 
cet  acte  illicite  doit  être  prononcée  malgré  le  jugement  d'homo- 
logation de  la  délibération  du  conseil  de  famille  autorisant  l'af- 
fectation hypothécaire  consentie  au  préjudice  des  mineurs,  ce 
jugement,  simple  acte  de  surveillance  judiciaire,  ne  pouvant 
avoir  pour  effet  de  donner  la  vie  à  un  acte  dépourvu  d'existence 
légale.  —  Besancon,  17  juin  1891,  Bev.  Not.,  n.  8650.  V.  infrà, 
n.  589. 

|  4.  —  Mesures   à  prendre   lors  de  l'ouverture  de  la  tutelle  ; 
obligation  de  placer  l'excédent  des  revenus  ou  les  capitaux. 

399.  Dans  les  dix  jours  qui  suivront  celui  de  sa  nomination, 
dûment  connue  de  lui,  le  tuteur  requerra  la  levée  des  scellés, 
s'ils  ont  été  apposés,  et  fera  procéder  immédiatement  à  l'inven- 
taire des  biens  du  mineur,  en  présence  du  subrogé  tuteur.  — 
Art.  451,  |  1,  G.  civ. 

400.  Lorsque  la  nomination  d'un  tuteur  n'aura  pas  été  faite 
en  sa  présence,  elle  lui  sera  notifiée,  à  la  diligence  du  membre 
de  l'assemblée  qui  aura  été  désigné  à  cet  effet  :  la  notification 
sera  faite  dans  les  trois  jours  de  la  délibération,  outre  un  jour 
par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  où  est  tenue 
l'assemblée  et  le  domicile  du  tuteur.  —  Art.  882  et  1033,  C. 
proc.  civ. 

401.  L'inventaire  est  prescrit  pour  toutes  les  espèces  de  tu- 
telle. A  la  connaissance  de  la  nomination  par  le  tuteur  datif, 
correspond,  pour  le  tuteur  légal  ou  testamentaire,  la  connais- 
sance de  l'événement  qui  l'investit  de  la  tutelle. 

4©2.  Il  s'en  faut  de  beaucoup  que  les  scellés  soient  toujours 
mis.  On  s'abstient  même  souvent  de  la  rédaction  d'un  inven- 
taire. L'omission  de  l'inventaire  pourra  cependant  exposer  à  de 
sérieux  dangers. 

403.  La  nomination  du  subrogé  tuteur  doit  nécessairement 
précéder  la  levée  des  scellés  ou  l'inventaire. 

404.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  apposition  des  scellés  d'office  lorsqu'il 
existe  un  tuteur  légal  ou  testamentaire.  Si,  dans  ce  cas,  il  y 
avait  eu  apposition  des  scellés  d'office,  le  tuteur  pourrait  en  de- 
mander la  levée  sans  description. —  Tr.  Caen,  19  fév.  1888,  Rev. 
Not.,  n.  7861. —  Sur  cette  question,  V.  v°  Scellés,  n.  285  et  suiv. 

405.  D'ordinaire,  lorsque  les  scellés  ont  été  apposés,  le  juge 
de  paix  assiste  à  toutes  les  séances  de  l'inventaire.  Si  toutes  les 
parties  étaient  d'accord,  le  juge  de  paix  pourrait  être  requis  de 
lever  purement  et  simplement  les  scellés  ;  après  quoi  ce  magis- 
trat se  retirerait,  et  l'inventaire  serait  dressé  par  le  notaire  en 
présence  seulement  des  intéressés.  —  Aix,  28  juill.  1830,  D.  v° 
Scellés  et  inv.,  n.  136.  —  V.  cependant  Metz,  18  mars  1852,  D.P. 
53  2.14. 

406.  Le  délai  de  dix  jours  pour  faire  inventaire  n'empêche 


1U2  TUTELLE,  Cbap.  6. 

pas  de  jouir  en  entier  du  délai  de  trois  mois  accordé  par  l'art. 
795  C.  civ.  Commencé  dans  les  dix  jours,  l'inventaire  se  prolon- 
gera aussi  longtemps  qu'il  sera  nécessaire,  ou  que  l'on  croira 
devoir  le  faire  durer. 

407.  Le  tuteur,  s'il  lui  est  dû  quelque  chose  p#r  le  mineur, 
devra  le  déclarer  dans  l'inventaire,  à  peine  de  déchéance,  et  ce 
sur  la  réquisition  que  l'officier  public  sera  tenu  de  lui  en  faire, 
et  dont  mention  sera  faite  au  procès- verbal.  —  Art.  451,  §2, 
C.  civ.  —  V.  Inventaire,  n.  209  et  suiv. 

408.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  dettes  liquides  et  les 
dettes  non  liquides.  —  Nîmes,  29  mars  1852,  D.P.  52.5.547, 
S.  52.2  340.  —  V.  Inventaire,  n.  210. 

409.  L'omission  n'emporte  déchéance  pour  le  tuteur  qu'au- 
tant que  le  notaire  l'a  interpellé  comme  la  loi  le  prescrit.  —  Pau, 
6  août  18'H,  D.P.  35.2.28,  S.  35.2.123;  Nancy,  23  juin  1851,  D.P. 
52.2.84,  S.  51.2.711.  Conf.  Toullier,  t.  2,  n.  Hy4;  Magnin,  t.  1., 
n.  639;  Demanle,  t.  2,  n.  209  bis,  I;  Marcadé,  art.  451,  II  ;  De- 
mol.,  t.  7,  n.  558.  —  V.  aussi  v°  Inventaire,  n.  211  et  212. 

41 0.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  451  ne  saurait  être 
étendue  au  subrogé  tuteur.  —  Paris,  14  fév.  1817,  D.  v°  Min. 
tut.,  n.  422.  Conf.  Magnin,  t.  1,  n.  641.  —  V.  ibid.,  n.  214. 

411.  On  décide  avec  raison  qu'elle  ne  s'appliquera  pas  non 
plus  à  la  mère  tutrice  pour  ses  créances  dotales  et  ses  reprises 
matrimoniales  :  il  n'y  a,  en  ce  cas,  aucune  fraude  à  craindre.  — 
Cass.,  10  fév.  1873,  S.  73  1.357.  Conf.  Magnin,  eod.;  Demol.,t.7, 
n.  562.  —  V.  ibid.,  n.  215. 

41  S.  Le  tuteur  pourrait  échapper  à  la  déchéance  s'il  était 
démontré  qu'à  l'époque  où  l'inventaire  a  été  dressé  il  ignorait 
sa  créance,  ou  s'il  avait,  par  simple  erreur,  indiqué  une  somme 
inférieure  à  la  véritable.  — Rouen,  17  août  1839,  D.  v°  Min.  tut., 
n.  417. 

413.  L'art.  451,  §  2,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  tuteur, 
institué  légataire  particulier  de  la  personne  dont  le  pupille  est 
l'héritier,  n'aurait  pas  déclaré  ce  legs  dans  l'inventaire.  Il  en 
est  ainsi,  encore  bien  que  le  legs  serait  fait  par  testament  olo- 
graphe. Ce  legs  n'est  pas  une  créance,  mais  un  droit  de  pro- 
priété. —  Nancy,  29  juin  1872,  Rev.  Not.,  n.  4186.  —  V.  Inven- 
taire, n.  217. 

414.  Lorsqu'au  cours  de  la  tutelle  il  y  a  changement  de  tu- 
teur, il  n'y  a  pas  à  dresser  d'inventaire  :  le  compte  donné  par  le 
précédent  tuteur  en  tient  lieu. 

415.  Un  inventaire  est  un  acte  essentiellement  conservatoire, 
qui  ne  saurait  nuire  aux  droits  des  parties  ni  rien  préjuger.  En 
conséquence,  lorsqu'un  tuteur  doit,  en  cette  qualité,  occuper  des 
lieux  où  se  trouvent  des  meubles  et  des  titres,  et  qu'il  y  a  ques- 
tion pour  savoir  à  la  responsabilité  de  qui  doivent  être  ces  ob- 
jets, le  juge  des  référés  est  compétent  pour  ordonner  d'urgence, 
à  la  requête  du  tuteur,  un  inventaire  desdits  objets,  la  question 
du  fond  restant  réservée.  —  Alger,  9  juin  1877,  Rev.  Not., 
n.  5532. 

416.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  clôture  de  l'inventaire,  le 
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tuteur  fera  vendre,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux  enchères 
reçues  par  un  officier  public,  et  après  des  affiches  ou  publications 
dont  le  procès-verbal  de  vente  fera  mention,  tous  les  meubles 
autres  que  ceux  que  le  conseil  de  famille  l'aurait  autorisé  a  con- 
server en  nature.  —  Art.  452,  C.  civ. 
41  Tf.  C'est  aux  meubles  corporels  seuls  que  s'applique  Tart. 

452.  A  l'égard  des  meubles  incorporels,  le  Code  gardait  le  si- 
lence, et  la  jurisprudence  avait  admis  la  vente  à  l'amiable,  sous 
la  responsabilité  du  tuteur.  G^tte  lacune  a  été  comblée  par  la  loi 
du  27  fév.  18-;0,  que  nous  examinerons  ailleurs  sous  le  mot  Va- 
leurs  mobilières  (V.  aussi  infrà,  n.  444  et  445).  Bornons-nous 
ici  à  ce  qui  concerne  les  meubles  corporels. 

41  8.  La  règle  est  de  les  vendre  ;  le  conseil  de  famille  peut  en 
disrenser  :  il  faut  son  autorisation  pour  garder,  et  non  pour 
vendre.  Le  tuteur  n'est  pas  dans  son  tort  pour  avoir  vendu  tous 
les  meubles  corporels  sans  consulter  le  conseil  de  famille. 

419.  L'obligation  de  vendre  s'applique  au  mobilier  échu  du- 
rant la  tutelle  comme  à  celui  existant  à  l'ouverture  de  la  tutelle. 

—  Duranton,  t.  3,  n.  459. 

420.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  produits  annue's  des  biens 
du  mineur;  ces  produits  peuvent  être  vendus  par  le  tuteur  sans 
formalité  de  justice.  —  Montpellier,  30  avril  1816,  et  civ.  rej. 
7  déc.  1819,  D.  v°  Louage,  n.  22. 

421.  L'art.  452  ne  s'applique  pas  non  plus  aux  marchandises 
qui  dépendent  d'un  fonds  de  commerce  :  ces  marchandises  par- 
ticipent du  caractère  incorporel  du  fonds  duquelelles  dépendent. 

—  Req.  21  juill.  1873,  DP.  74.1.264. 

422.  —  Le  délai  d'un  mois  prescrit  par  l'art.  452  n'est  pas 
tellement  de  rigueur  que  le  tuteur  ne  puisse  être  excusé,  ou 
même  approuvé,  si  des  raisons  sérieuses  ont  amené  un  retard 
dans  la  vente  des  meubles.  —  Req.  8  déc.  1824,  D.  v°  Min.  tut., 
n.  427.  Conf.  Magnin,  t.  1,  n.  653. 

423.  Les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la  jouissance  propre  et 
légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés  de  vendre  les  meubles, 
s'ils  préfèrent  les  garder  pour  les  remettre  en  nature.  —  Art. 

453,  §  4,  G.  civ. 

424.  Cela  touche  à  l'usufruit  légal,  et  ne  s'appliquerait  ni  à 
la  mère  qui  se  remarie,  ni  aux  père  et  mère  naturels. 

425.  On  ne  doit  l'appliquer  qu'aux  meubles  meublants,  non 
aux  marchandises.  V.  n.  421. 

426.  Le  père  ou  la  mère  légitime  pourra  conserver  les 
meubles  et  en  jouir  même  pendant  le  temps  qui  s'écoule  de  la 
dix-huitième  année  du  mineur  à  sa  majorité  :  il  ne  faut  pas  ris- 
quer de  vendre  des  meubles  à  vil  prix,  alors  que,  trois  ans  plus 
tard,  le  mineur  pourrait  avoir  besoin  d'en  acheter  d'autres  qui 
lui  coûteraient  beaucoup  plus  cher.  Certains  estiment  cependant 
qu'il  faudra,  pour  ne  pas  être  obligé  de  vendre,  se  faire  auto- 
riser par  le  conseil  de  famille. —  D.,  v°  Min.  tut.,  n.  429. 

427.  Dans  le  cas  où  les  père  et  mère  garderont  les  meubles 
en  nature,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais,  une  estimation  à  juste 
valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé  par  le  subrogé  tuteur  et 
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prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix.  Ils  rendront  la  valeur 
estimative  de  ceux  des  meubles  qu"ils  ne  pourraient  représenter 
en  nature.  —  Art.  453,  §  2,  G.  civ. 

428.  La  prisée  sera  faite  par  toute  personne  désignée  par  le 
subrogé  tuteur:  il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  soit  un  officier  pu- 
blic—Rennes, 14  janv.  1835,  et  Nîmes,  22  fév.  1837,  D.P. 
38.2.111,  S.  37.2.179;  Grenoble,  5  déc.  1839,  D.P.  40.2.150, 
S.  40.2.223.  —  V.  au  surplus  v°  Prisée,  n.  20  et  suiv.,  35  et  suiv.. 
39  et  43. 

42  9.  Le  père  et  la  mère  ne  doivent  pas  le  prix  des  meubles 
qui  ont  péri  par  cas  fortuit.  Quant  à  ceux  qu'ils  rendent  en  na- 
ture, le  père  et  la  mère  ne  sont  pas  responsables  de  la  détériora- 
tion résultant  de  l'usage,  s'il  n'y  a  eu  de  leur  part  ni  abus  ni 
négligence.  Telle  est  du  moins  l'opinion  que  nous  croyons  devoir 
défendre,  contrairement  à  celle  qui  prévaut  généralement  dans 
la  doctrine.  —  V.  Usufruit  paternel,  n.  25  et  suiv. 

430.  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que 
celle  des  père  et  mère,  le  conseil  de  famille  réglera  par  aperçu, 
et  selon  l'importance  des  biens  régis,  la  somme  a  laquelle  pourra 
s'élever  la  dépense  annuelle  du  mineur,  ainsi  que  celle  d'admi- 
nistration de  ses  biens.  —  Art.  454,  §  1er,  G.  civ. 

431.  L'inobservation  de  ce  paragraphe  n'entraîne  pour  le 
tuteur  aucune  déchéance  (Paris,  29  janv.  1890,  D.P. 91.2.237).  Il 
s'en  faut  de  beaucoup  que,  dans  la  pratique,  cette  disposition  de 
la  loi  soit  toujours  appliquée.  Elle  ne  s'observe  guère  que  dans 
les  tutelles  importantes,  dans  lesquelles  on  prévoit  des  écono- 
mies annuelles.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  des  délibérations  de 
cette  nature  sont  susceptibles  de  se  modifier  au  cours  de  la  tu- 
telle, que  la  dépense  devra  augmenter  ou  diminuer  avec  'es  res- 
sources du  mineur  et  avec  ce  qu'exigent  son  âge,  son  éducation 
ou  sa  santé.  On  peut,  selon  les  circonstances,  introduire,  au 
cours  de  la  tutelle,  une  délibération  à  ce  sujet,  alors  qu'on  ne 
l'avait  pas  fait  à  l'origine.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  que  des 
délibérations  de  ce  genre  sont  parfois  un  moyen  indirect  de 
donner  au  tuteur  des  honoraires,  ou,  tout  au  moins,  de  parer 
aux  dépenses  plus  grandes  qu'entraîne,  pour  la  famille  du  tuteur, 
la  présence  d'un  pupille  qui  vivra  d'une  vie  un  peu  large,  et  que 
l'on  sera  tenu  d'accompagner  et  d'imiter  en  quelque  mesure.  V. 
n.  435. 

432.  Le  père  et  la  mère  échappent  à  cette  réglementalion, 
même  dans  la  période  de  la  tutelle  postérieure  à  la  cessation  de 
l'usufruit  légal.  —  Duranton,  t.  3,  n.  561  ;  Demol.,  t.  7,  n.  628; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  p.  444,  texte  et  note  42.  —  Contra, 
Marcadé,  art.  454,  I. 

433.  Le  conseil  a  pu  faire  au  tuteur  l'abandon  de  tous  les 
revenus  du  mineur,  à  la  charge  par  le  tuteur  de  pourvoir  à 
toutes  l«js  dépenses  d'entretien  et  d'éducation.  —  Grenoble,  8  fév. 
1866,  D.P.  67.2.71. 

434.  Les  tribunaux  se  garderont  d'apprécier  d'une  façon  trop 
sévère  la  responsabilité  du  tuteur  (V.  n.  370).  Ils  pourront  dé- 
clarer qu'il  ne  mérite  aucun  reproche  et  qu'il  doit  lui  être  tenu 
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compte  de  toutes  ses  dépenses,  encore  qu'il  aurait  quelque  peu 
dépassé  la  somme  déterminée  par  le  conseil.  Il  a  même  été  jugé 
que  le  tuteur  avait  pu,  vu  l'insuffisance  des  revenus  du  mineur, 
pourvoir  au  moyen  des  capitaux  aux  besoins  dudit  mineur,  et 
cela  dans  une  espèce  où  l'autorisation  du  conseil  n'avait  pas  été 
demandée.  Le  revenu  annuel  était  de  15  francs,  et  le  capital  avait 
servi  à  payer  des  dettes  (Douai,  5  juin  1846,  D.  v°  Min.  tut.,  n. 
435).  En  df  pareilles  circonstances,  les  règles  doivent  nécessai- 
rement fléchir. 

435.  Nous  disions  tout  à  l'heure  (n.  431)  que  le  règlement 
des  dépenses  du  mineur  pouvait  déguiser  des  honoraires;  il  en 
est  de  même  pour  les  frais  d'administration.  Bien  qu'en  principe 
la  tutelle  soit  une  charge  gratuite,  la  jurisprudence  ne  voit  la 
violation  d'aucune  loi  dans  l'allocation  au  tuteur,  pour  frais  de 
gestion,  d'une  indemnité  qui  dépasserait  le  véritable  chiffre  des 
dépenses  :  le  tuteur,  en  effet,  peut  souffrir  dans  son  travail  et 
dans  ses  recettes  du  temps  donné  par  lui  à  l'accomplissement 
des  devoirs  de  la  tutelle.  —  Req.  18  avril  1854,  D.P.  54.1.387. 
S.  55.1.120;  req.  14  déc.  1863,  Reo.  Not.,  n.  748,  D.P.  64. 1.63, 
S.  64.1.21;  Agen,  19  fév.  1830,  D.  v<>  Min.  tut.,  n.  692;  Dijon, 
14  mai  1862,  Rev.  Not.,  n.  449,  D.P.  62.2.121.  Conf.Demol.,  t.  7, 
n.  610;  de  Fréminville,  t.  1,  n.  25. 

436.  Les  tribunaux  eux-mêmes  pourraient,  au  besoin,  allouer 
une  indemnité  au  tuteur  à  raison  des  pertes  ou  dépenses  résul- 
tant pour  lui  des  soins  donnés  aux  intérêts  du  pupille.  —  Paris, 
16  mars  1888,  Rev.  Not.,  n.  7978. 

437.  La  même  délibération  par  laquelle  seront  fixées  les  dé- 
penses annuelles  du  mineur  et  les  frais  d'administration,  spéci- 
fiera si  le  tuteur  est  autorisé  à  s'aider,  dans  sa  gestion,  d'un  ou 
plusieurs  administrateurs  particuliers,  salariés,  et  gérant  sous  sa 
responsabilité.  —  Art.  4o4,  |  2.  C.  civ. 

438.  Si  le  conseil  est  consulté,  c'est  parce  qu'il  s'agit  de  fixer, 
pour  ces  administrateurs,  un  salaire  constituant  des  frais  de 
gestion  d'une  nature  spéciale. 

439.  En  dehors  du  cas  prévu  par  l'art.  454,  le  tuteur,  sans 
avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  puise  dans  son  pou- 
voir général  d'administrer  la  faculté  de  se  substituer  des  manda- 
taires qu'il  payera  de  ses  deniers,  ou  sur  les  frais  de  gestion 
générale  qui  lui  ont  été  alloués.  Qu'on  ait  fait  ou  non  délibérer 
le  conseil  sur  la  nécessité  d'employer  des  mandataires,  la  res- 
ponsabilité sera  la  même.  Au  tuteur  qui  ne  s'est  pas  fait  auto- 
riser par  le  conseil  à  employer  un  mandataire,  on  ne  peut  opposer 
l'art.  1994  C.  civ.,  aux  termes  duquel  le  mandataire  répond  de 
celui  qu'il  s'est  substitué  par  cela  seul  que  le  mandant  ne  lui 
avait  pas  donné  pouvoir  pour  se  substituer  quelqu'un.  Il  a  été 
jugé  que  le  fait  par  le  tuteur  d'avoir  donné  à  un  tiers  expéri- 
menté, paraissant  digne  de  confiance,  mandat  de  recouvrer  une 
somme  due  au  pupille,  ne  constitue  pas,  de  la  part  du  tuteur, 
une  faute  tombant  sous  l'application  de  l'art.  450,  encore  bien 
que  l'insolvabilité  survenue  du  mandataire  aurait  entraîné  la 
perte  de  la  somme  reçue  par  lui.  Nonobstant  le  résultat  fâcheux 


1146  TUTELLE,  Cbap.  6. 

de  ce  mandat,  Je  tuteur  pouvait  être  considéré  comme  ayant 
agi  en  bon  père  de  famille.  V.  n.  370.  —  Gaen,  11  fév.  1888,  D. 
P.  882.315. 

440.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  454  est,  de  même  que 
le  premier,  inapplicable  aux  père  et  mère.  —  Dali.,  v°  Min.  tut., 
n.  443  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  112,  p.  444,  texte  et  note  42.  — 
Contra,  Du  Caurroy,  t.  1,  n.  658. 

441 .  L'emploi  de  Yexcédent  des  revenus  sur  la  dépense  a  été 
réglé  par  les  art.  455  et  456,  G.  civ. 

4-42.  Le  conseil  de  famille  déterminera  positivement  la  somme 
à  laquelle  commencera,  pour  le  tuteur,  l'obligation  d'employer 
l'excédent  des  revenus  sur  la  dépense:  cet  emploi  devra  être  fait 
dans  le  délai  de  six  mois,  passé  lequel  le  tuteur  devra  les  inté- 
rêts à  d( faut  d'emploi.  —  Ait.  455,  G.  civ. 

443.  Si  le  tuteur  n'a  pas  fait  déterminer  par  le  conseil  de 
famille  la  somme  à  laquelle  doit  commencer  l'emploi,  il  devra, 
après  le  délai  exprimé  dans  l'article  précédent,  les  intérêts  de 
toute  somme  non  employée,  quelque  modique  qu'elle  soit. — Art. 
456,  C.  civ. 

444.  Bien  que  l'art.  455  ne  parlât  que  de  l'excédent  des  reve- 
nus, fallait-il  étendre  son  application,  et  celle  de  l'art.  456,  aux 
capitaux  appartenant  à  l'incapable,  ou  à  lui  advenus  par  succes- 
sion ou  autrement?  La  jurisprudence  était  hésitante.  De  graves 
considérations  rendaient  l'emploi  aussi  utile,  plus  utile  même, 
pour  les  capitaux  que  pour  les  économies;  il  n'était  pas  douteux 
que  le  tuteur  n'engageât  sa  responsabilité  en  laissant  improduc- 
tifs les  capilaux  de  son  pupille.  Mais  on  se  demandait  si  le  §  2  de 
l'art.  450  n'était  pas  seul  applicable,  et  s'il  était  permis  de  faire 
dire  aux  art.  455  et  456  autre  chose  que  ce  qu'ils  avaient  si  for- 
mellement exprimé.  La  doctrine  se  décidait  pour  l'application  des 
deux  articles  (Demol. ,  t.  7,  n.  618  et  suiv;  Magnin,  t.  1,  n.  660; 
Laurent,  t.  5,  n.  32;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  112,  p.  443);  la  juris- 
prudence inclinait  dans  le  même  sens,  mais  avec  hésitation 
(Demol.,  eod.,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  463);  elle  se  demandait  si  l'ap- 
plication des  deux  articles  devait  s'étendre  à  tous  capitaux,  quels 
qu'ils  fussent,  reçus  pendant  la  tutelle,  ou  se  limiter  aux  sommes 
trouvées  dans  l'avoir  du  pupille  à  l'ouverture  de  la  tutelle  ou 
provenant  de  la  vente  des  meubles  faite  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 452. 

445.  La  loi  du  27  février  1880,  relative  à  l'aliénation  et  à  la 
conversion  des  valeurs  mobilières,  a  fait  cesser  toute  incertitude. 
Un  lien  étroit  rattache  l'art.  6  de  cette  loi  aux  art.  455  et  456  ; 
cet  art.  6  fait  pour  les  capitaux  ce  que  les  art.  455  et  456  avaient 
expressément  fait  pour  l'excédent  de  revenu.  Les  règles  sont  ana- 
logues, mais  ne  sont  pas  identiques.  Pour  ne  pas  scinder  l'étude 
de  la  loi  de  1880,  ce  sera  sous  le  mot  Valeurs  mobilières  (n.  98  et  s.) 
que  nous  examinerons  les  règles  relatives  à  l'emploi  des  capilaux 
par  les  tuteurs.  Qu'il  nous  suffise  de  dire  ici  qu'à  l'égard  des  ca- 
pitaux, la  loi  de  1880  fixe  un  délai  de  trois  mois  au  lieu  de  six; 
qu'elle  indique  clairement  sa  volonté  d'appliquer  la  règle  aux 
tuteurs  légaux  comme  aux  autres;  que  d'ailleurs,  à  notre  sens, 
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elle  a  laissé  au  tuteur,  conformément  aux  règles  précédemment 
suivies,  et  sauf  exclusion  des  titres  au  porteur,  la  détermination 
de  l'emploi  des  capitaux. 

44(î.  L'art.  455  permet  de  se  soustraire  à  la  règle  excessive 
de  l'art.  456,  qui  obligerait  à  l'emploi,  dans  les  six  mois,  des 
sommes  les  plus  modiques.  Le  conseil  peut  déterminer  une 
somme  plus  ou  moins  élevée,  selon  l'importance  de  l'avoir  du 
pupille;  ce  ne  sera  que  le  jour  où  le  tuteur  aura  cette  somme  en 
caisse,  que  commencera  à  courir  le  délai  dans  lequel  il  y  a  obli- 
gation de  faire  emploi. 

447.  Il  va  de  soi  que,  sous  l'empire  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
deux  articles  du  Code,  si  le  placement  s'effectue  avant  l'expira- 
tion du  délai,  le  mineur  jouit  des  intérêts  dès  que  ce  placement  a 
été  fait. 

448.  Pour  apprécier  s'il  y  a  ou  non  excédent  de  revenu,  les 
uns  ont  voulu  qu'une  balance  semestrielle  des  recettes  et  des 
dépenses  établît  le  point  de  départ  de  l'obligation  d'emploi 
(Rouen,  17  fév.  1842,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  632,  S.  43. 2.  103;  Douai, 
5  avril  18o5,  S.  66.2  301);  le?  autres  n'ont  demandé  au  tuteur 
qu'une  balance  annuelle.  Attendre- la  balance  du  compte  semes- 
triel ou  annuel  pour  apprécier  s'il  y  a  ou  non  excédent  de  re- 
venu,  nous  paraîtra,  la  plupart  du  temps,  fort  raisonnable: 
autrement  on  s'exposerait  à  supposer,  au  cours  de  l'année,  un 
excédent  de  recette,  parce  que  l'on  aurait  en  caisse  une  somme 
relativement  importante,  alors  que  cette  richesse  momentanée 
devrait  disparaître  bientôt  pour  solder  les  dépenses  engagées,  et 
qu'en  fin  de  compte,  il  n'y  aurait  pas  d'excédent.  Les  circon- 
stances devront  être  prises  en  considération.  Il  ne  nous  paraît  pas 
possible  de  formuler  une  règle  invariable  ;  il  faut,  s'in^pirant 
toujours  de  l'esprit  de  la  loi,  en  subordonner  l'application  aux 
conditions  de  fait  de  la  tutelle. 

449.  Les  tribunaux  apprécieront  les  circonstances  spéciales 
qui  auraient  rendu  l'emploi  impossible,  ou  tellement  insignifiant, 
qu'il  n'y  a  pas  faute  pour  avoir  négligé  de  le  faire.  —  Douai, 
5  juin  1846,  S.  48.2.233  ;  Poitiers,  8  juin  1859,  D.P.  59.2.215. 

450.  Le  tuteur  qui  emploie  les  deniers  du  pupille  à  ses  affaires 
personnelles  doit  les  intérêts  à  5  p.  100,  encore  que  le  conseil  de 
famille  lui  aurait  donné,  d'une  manière  générale,  l'autorisation 
de  placer  à  4  p.  100  :  au  cas  dont  il  s'agit,  il  n'y  a  pas  eu  place- 
ment, il  y  a  eu  faute.  —  Lyon,  19  août  1853,  D.P.  54.2.165. 

450  bis.  S'il  était  établi  que  le  tuteur  a  eu  le  tort  d'employer 
à  son  profit  les  deniers  du  pupille,  ce  serait  à  partir  de  l'emploi 
qu'il  en  a  fait,  et  non  pas  seulement  à  partir  des  délais  prescrits 
par  les  art.  455  et  456,  qu'il  devrait  les  intérêts.  C'est,  en  ce  cas, 
l'art.  1996,  C.  civ.,  qu'il  faut  appliquer.  — Duranton,  t.  3,  n.  565  ; 
Marcadé,  art.  455 ,  n.  3  ;  Aubry  et  Rau,  §  112,  note  39  ;  Demol., 
t.  7,  n.  615,  616;  Laurent,  t.  5,  n.  29. 

451 .  Les  art.  455  et  456  sont-ils  applicables  aux  père  et  mère  ? 
La  négative  pouvait  s'induire  des  premiers  mots  de  l'art.  454  : 
«  Lors  de  l'entrée  en  exercice  de  toute  tutelle,  autre  que  celle  des 
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père  et  mère,  »  et  du  lien  que  quelques  auteurs  croient  aperce- 
voir entre  l'art.  455  et  celui  qui  le  précède  (Demol.,  t.  7,  n.  628; 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  |  112,  note  42).  Ce  lien  ne  nous  parait  pas 
suffisamment  établi,  et  nous  estimons  qu'à  bon  droit  la  Cour  de 
Bordeaux  a  décidé  (5  août  1841,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  473)  que  les 
dispositions  des  art.  455,  456  sont  générales,  et  faites  pour  la 
tutelle  dis  père  et  mère  comme  pour  toute  autre  (Gonf.  Laurent, 
t.  5,  n.  39;  Demante,"t.  2,  n,  213  bis).  Cette  règle  s'appliquera 
dès  que  l'usufruit  légal  aura  cessé,  soit  par  le  convoi  de  la  mère, 
soit  parce  que  le  mineur  a  dix-huit  ans.  —  Pour  l'emploi  des  capi- 
taux par  les  père  et  mère  tuteurs,  V.  Valeurs  mobilières,  n.  101, 
102. 

452.  Les  art.  455  et  456  sont  applicables  même  aux  revenus 
perçus  entre  l'époque  de  l'expiration  de  la  tutelle  et  celle  de  la 
reddition  du  compte  (Req.,28nov.  1842, D. P.  43.1.73;  Civ.  cass., 
9  juill.  1«66,  D. P. 66.1. 385;  Agen,  3  mai  1862,  D. P. 63. 2. 16.— Conf. 
Toullier,  t.  2,  n.  1-273;  Magnin,  t.  1,  n.  688;  Troplong,  Prescr., 
n.  888.  —  Contra,  Nancy,  19  mars  1830.  D.  v°  Min  tut.,  n.  471, 
1°;  Angers,  23  fév.  !853,  D.P.  53.2.43.  S.  56  2.349;  Dijon,  17  janv. 
1856,  D.P.  56.2.94  ;  Besançon,  1er  avril  1863,  D.P.  63.2  93  ;  Caen, 
7  juill.  1871 ,  D.P.  72.2.204).  Une  opinion  intermédiaire  a  <  té  pro- 
posée par  Demolombe  (t.  8,  n.  24  et  suiv.).  Il  distingue  selon  que 
la  tutelle  a  fini  ex  parte  tutoris,  par  sa  mort,  son  excuse,  sa  desti 
tution,  ou  ex  parte  pupilli,  par  sa  majorité,  son  émancipation,  sa 
mort  :  dans  le  premier  cas,  application  des  art,  455  et  456;  dans 
le  second,  il  n'y  aurait  plus  administration  de  tutelle,  mais  simple 
gestion  d'affaires,  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  V.  en  ce 
sens  un  arrêt  de  Lyon,  du  19  août  1853  (D.P.  54.2.165,  S.  53.1. 
334),  un  arrêt  de  Rouen,  du  29  mars  1870  (D.P.  73.2.70).  V. 
n.  665. 

453.  Tout  en  nous  ralliant  à  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, nous  reconnaissons  qu'il  ne  faudrait  pas  appliquer  les 
art.  455  et  456  si  le  tuteur  avait  présenté  son  compte  et  si  l'apu- 
rement de  ce  compte  avait  été  retardé  par  des  circonstances 
indépendantes  de  sa  volonté  :  en  celte  situation  le  tuteur  devait 
conserver  la  somme  pour  être  prêt  à  la  verser  aux  mains  de  l'an- 
cien pupille. 

454.  De  même  l'obligation  d'emploi,  telle  que  la  déterminent 
les  art.  455  et  456,  cesse  à.  la  mort  du  tuteur  :  les  hériiiers  de 
celui-ci  ne  sont  comptables  que  des  sommes  par  lui  dues  au  jour 
de  son  décès,  et  les  intérêts  de  ces  sommes  ne  courront  contre  eux 
qu'en  vertu  d'une  demande  en  justice. 

455.  Le  mandataire  qui,  sous  la  responsabilité  du  tuteur, 
gère  une  partie  de  la  fortune  du  mineur,  n'est  pas  tenu,  comme 
le  tuteur,  des  intérêts  composés,  et  n'est  soumis  qu'aux  obliga- 
tions d'un  mandataire  ordinaire  (Req.  3  juill.  1877,  D.  78.1.56). 
Il  n'en  serait  autrement  que  si  le  mandataire  avait  formellement 
consenti  à  se  mettre  au  lieu  et  place  de  son  mandant,  et  à  sup- 
porter personnellement  le  contre-coup  tout  entier  des  obligations 
de  celui-ci  (Req.  6  nov.  1828,  D.  v°  Mandat,  n.  267). 
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456.  Le  tuteur  est  seul  juge  du  mode  et  de  l'opportunité, 
dans  les  six  mois,  de  l'emploi  des  deniers  de  son  pupille,  sans 
que  le  subrogé-tuteur  soit  admis  à  intervenir  pour  faire  hâter 
ou  déterminer  cet  emploi.  —  V.  Valeurs  mobilières,  n.  110,  in 
fine. 

|  5.  —  Actes  que  le  tuteur  fait  seul. 

457.  La  règle  ordinaire  est  l'accompli-sement  des  actes  de 
gestion  par  le  tuteur  seul.  Tous  les  actes  pour  lesquels  la  loi 
n'a  pas  prescrit  des  formalités  particu  ières  sont  valablement 
faits,  à  l'égard  et  au  profit  des  tiers,  par  le  tuteur,  sauf  respon- 
sabilité de  celui-ci  au  cas  où  il  aurait  mal  géré.  D'une  façon 
générale,  les  actes  d'administration  appartiennent  au  tuleur  seul  : 
localion,  perception  des  revenus  ou  capitaux,  dépenses,  etc. 
Ce  sera  surtout  en  parlant  des  actes  pour  lesquels  la  loi  a  pres- 
crit des  règles  particulières  que  nous  toucherons  les  ques- 
tions douteuses,  les  points  au  sujet  desquels  on  a  pu  se  demander 
s'ils  font  ou  non  exception  à  la  règle  d'après  laquelle  le  tuteur 
administre  seul   Nous  ne  placerons  ici  que  quelques  observations. 

458.  L'art.  1718,  C.  civ.,  déclare  applicables  aux  baux  des 
biens  des  mineurs  les  art.  1429  et  1430  relatifs  aux  baux  des  biens 
des  femmes  mariées.  D'où  la  conséquence  que  les  baux  faits  par 
le  tuteur  seul  ne  peuvent  dépasser  9  ans  (art.  1429),  ne  peuvent 
être  renouvelés  valablement  plus  de  trois  ans  avant  l'expiration 
du  bail  courant  pour  les  biens  ruraux,  plus  de  deux  ans  pour  les 
maisons  (art.  1430). 

459.  Le  bail  trop  long  sera  respecté  tant  que  durera  la  tutelle, 
et  le  tuteur  ne  sera  pas  admis  à  en  demander  l'annulation.  — 
Req.,  7  févr.  1865,  Rev.  Not.,  n.  1269,  D.P.  65 .1.219,  S.  65.1.57. 
Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  411  et  4^0;  Laurent,  t.  5,  n.  47. 
Contra,  Valette  sur  Proudhon.  t.  2,  p.  370,  371  ;  Demante,  t.  2, 
n.  2.1  bis,  I;  Demol.,   t.  7,  n.  639  et  suiv. 

4(50.  Les  baux  de  neuf  ans  passés  pour  les  maisons  parles 
tuteurs  plus  de  deux  ans  avant  l'expiration  du  bail  courant,  ne 
sont  sans  effet  qu'autant  que  l'exécution  n'a  pas  commencé  avant 
la  fin  de  la  minorité.  —  Paris,  21  août  188U,  Rev.  Not.,  n.  6139. 

46 1.  La  Cour  de  Paris  a  jugé,  le  24  juillet  1862  {Rev.  NoU, 
n.  489),  que  les  baux  des  biens  des  mineurs  ne  sont  limités  à 
neuf  ans  que  pour  le  cas  où  ils  sont  consentis  par  le  tuteur  seul  ; 
qu'en  conséquence,  un  bail  de  dix-huit  ans  est  valable  s'il  a  été 
fait  sans  fraude  par  le  tuteur,  avec  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  L'arrêt  ajoute  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'homologation  du 
tribunal.  Cette  décision  est  grave  :  elle  engage  les  biens  du 
pupille  pour  une  période  qui  se  prolongera  peut  êire  longtemps 
après  la  majorité.  Ajoutons  que,  si  elle  assimile  le  long  bail  à 
une  aliénation ,  il  faudrait  appliquer  l'art.  457,  C.  civ.,  et  l'homo- 
logation serait  nécessaire. 

463.  Le  tuteur  a  qualité  pour  payer  la  dette  du  mineur  sur 
le  seul  examen  de  sa  légitimité,  et  il  entre  naturellement  dans 
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ces  pouvoirs  de  reconnaître  le  chiffre  de  celte  dette  (Cass.,  22juin 
4880,  Rev.  Not.,  n.  6159).  Toutefois,  le  mineur  ne  serait  pas 
obligéparla  reconnaissance  faite  parle  tuteur  d'une  dette  qui  ne 
repose  sur  aucun  titre.  —  Bourges,  26  avril  1831,  D.  v°  Min.  tut., 
n.  315;  Bordeaux,  21  juin  1859,  D.P.  59.2.198;  S.  60.2.277. 

463  bis.  Le  tuteur  a  qualité  pour  rendre,  seul  et  sans  autori- 
risation  du  conseil  de  famille,  un  compte  de  tutelle  dû  par  un 
mineur  du  chef  de  son  père  décédé  tuteur  d'un  autre  mineur.  Il 
en  est  surtout  ainsi  lorsque  ce  compte  n'a  soulevé  aucune  diffi- 
culté et  aucune  instance  en  justice.  Le  règlement  de  compte  n'est 
pas  un  des  actes  pour  la  validité  desquels  la  loi  prescrit  au  tuteur 
l'observation  de  certaines  formalités. — Besançon,  16janv.  1891, 
D.P.  91.2.279. 

463.  Le  tuteur  peut,  s'il  a  les  fonds  nécessaires,  se  rembourser 
de  ce  qui  lui  est  dû  à  lui-même  par  le  mineur,  sans  avoir  besoin 
pour  cela  de  l'intervention  du  subrogé  tuteur.  —  Rennes,  28  avr. 
1830,  Toulouse,  21  juin  183-2,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  485. 

464.  On  a  discuté  la  question  de  savoir  si  le  tuteur  peut  éga- 
raient se  payer  lui-même  lorsqu'il  est  devenu  créancier  pour  des 
causes  tenant  à  l'administration  de  la  tutelle,  notamment  pour 
les  avances  qu'il  aurait  faites  au  mineur.  Ce  remboursement  ne 
saurait  s'opérer  lorsque  le  tuteur  est  lui-même  débiteur  de  son 
pupille,  et  lorsque  la  créance  du  tuteur  est  inférieure  à  celle  du 
pupille  contre  lui  (Rouen,  14  juin  1S70,  D.P.  72.2.142).  Mais  que  le 
tuteur  rentre  dans  les  avances  qu'il  a  utilement  faites,  et  ne  soit 
pas  obligé  pour  cela  d'attendre  la  fin  de  la  tutelle  et  l'apurement 
du  compte,  cela  est  trop  juste  pour  être  refusé.  La  règle  contraire 
conduirait  le  tuteur  à  une  réserve  qui  risquerait  de  nuire  aux 
véritables  intérêts  du  pupille.  Il  faut  toutefois  engager  le  tuteur 
à  la  prudence,  car  il  a  été  jugé  qu'il  ne  peut,  avant  reddition  du 
compte  final,  répéter  les  sommes  par  lui  payées  à  la  décharge 
des  biens  dont  l'administration  lui  est  confiée  (Grenoble,  9  août 
1823,  D.  v°  Min.  tut.  n.  486),  se  faire  rembourser,  par  exemple, 
des  travaux  exécutés  sur  un  immeuble  (Req.  9  déc.  1874,  D.P.  75. 
1.41 1);  que  le  syndic  de  la  faillite  d'un  tuteur  nepeut  également, 
avant  apurement  du  compte  final  de  tutelle,  réclamer  le  rem- 
boursement des  avances  faites  par  le  tuteur  dans  l'intérêt  de  son 
pupille  (Rouen,  14  juin  1870,  D.P.  72.2.142).  V.  n.  620. 

4U5.  Le  tuteur  a  qualité  pour  recevoir  seul  les  sommes  dues 
au  mineur.  A  tel  point  qu'il  pourra  payer  ce  dont  il  est  débiteur 
envers  son  pupille,  s'en  donner  quittance  à  lui-même,  et  donner 
mainlevée  de  l'hypothèque  qui  aurait  garanti  la  créance.  Ainsi 
jugé  par  le  tribunal  de  Montauban  (17  nov.  1857,  Journ.  des  con- 
servateurs des  h>/p.,  art.  1344).  En  ce  cas,  cependant,  nous  con- 
seillerions au  tuteur  de  provoquer,  pour  plus  de  sûreté,  l'inter- 
vention du  subrogé  tuteur.  —  Gomp.  v°  Radiation  d'inscription 
hypothécaire,  n.  160. 

466.  Le  règlement  des  sommes  dont  le  pupille  est  créancier 
est  un  acte  de  simple  administration,  qui  n'excède  pas  les  pou- 
voirs du  tuteur.  —  Req.  25  nov.  1861,  D.P.  62.1.131  ;  Grenoble, 
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il  janv.  1864,  D.P.  65.2  57,  S.  64.2. 249;  civ.  rej.,  22  juin  1880, 
fiev.  Not.,  n.  6159,  D.P.  80.1.318. 

467.  A  moins  que  ce  règlement  ne  prenne,  en  fait,  le  carac- 
tère d'une  transaction. 

4-68.  En  même  temps  qu'il  reçoit  le  montant  des  créances,  le 
tuteur  a  qualité  pour  consentir,  sans  avoir  besoin  de  l'autorisation 
du  conseil  de  famille,  la  radiation  des  inscriptions  y  relatives.  Le 
conservateur  des  hypothèques  qui  s'est  refusé  à  opérer  cette 
radiation  peut  ê:re  condamné  aux  dépens  et  même  à  des  dom- 
mages-intérêts.—  Trib.  Lorient,  23  mai  1851,  fiev.  Not.,  n.  6273. 
—  V.  au  surplus,  v°  Radiation  d'inscription  hypothécaire,  n.  156  et 
suiv. 

469.  Le  tuteur  aledroit.  seul  et  sans  consulter  le  conseil  de  fa- 
mille, de  faire  emploi  des  sommes  <T argent  qui  constituent  des 
excédents  de  recette.  Quant  aux  capitaux  et  aux  meubles  incor- 
porels, voir  v°  Valeurs  mobilières,  n.  110  et  suiv. 

470.  Il  peut  les  employer,  notamment,  en  acquisition  d'im- 
meubles. —  Toullier,  t.  2,n.  1221  ;  Duranton,  t.  3,  n.  570;  Demol.. 
t.  7,  n.  676.  Contra,  Taulier,  t.  2,  p.  66. 

470  bis.  L'acquisition  d'immeubles  faite  sans  autorisation  du 
conseil  de  famille  n'est  cependant  obligatoire  pour  le  pupille  que 
si  le  tuteur  avait  en  mains  de  quoi  payer  le  prix,  sauf  le  cas  où 
l'achat  serait  commandé  par  les  besoins  d'une  bonne  administra- 
tion (Req.  Sjanv.  1863,  lîev.  Not.,  n.  502,  D.P.  63.1.77).  Il  y  aurait 
lieu  d'annuler  des  achats  d'immeubles  faits  par  le  tuteur  alors 
que  le  prix  ne  pouvait  être  acquitté  ni  à  l'aide  des  deniers  actuels 
du  pupille,  ni  au  moyen  d'espérances  prochainement  réalisables. 
—Nancy,  9 mai  1885,  D.P.  86.2.134.  Conf.  Chardon,  t.  3,  n.  496  : 
Demol.,  t.  1,  n.  677.  Y.  n.  472. 

471.  De  même,  la  souscription  à  des  actions  libérées  partiel- 
lement pour  employer  des  deniers  pupillaires,  n'est  pas  un  simple 
acte  d'administration  ;  c'est  un  acte  pour  lequel  sont  nécessaires. 
à  peine  de  nullité,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  et  l'homo- 
logation du  ti  ibunal.  Cela  compromet  l'avenir  comme  un  emprunt 
le  compromettrait.  —  Paris,  21  mai  1884  et  13  janv.  1885,  Rev. 
Not.,  n.  6939  et  7090. 

473.  Le  tuteur  qui  a  déclaré  former  surenchère  en  son  nom 
personnel  ne  peut  ensuite  se  rendre  adjudicataire,  au  nom  de  ses 
pupilles  mineurs,  qu'autant  que  ces  mineurs  ont  un  actif  suffisant 
pour  payer  le  prix  de  l'adjudication,  et  que  l'acquisition  est  com- 
mandée par  un  intérêt  indiscutable,  non  par  le  désir  qu'avait  le 
tuteur  de  se  dégager  d'une  obligation  personnelle.  V.  n.  470  et 
497.  —  Montpellier,  18  nov.  1875,  R?v.  Not.,  n.  5096. 

473.  Les  réparations  d'entretien  rentrent  manifestement  dans 
les  pouvoirs  d'administration  du  tuteur.  Quant  aux  grosses  répa- 
rations, nous  estimons  que  le  tuteur  a  le  droit  de  les  faire  ;  mais, 
la  loi  ne  contenant  à  cet  égard  aucune  disposition  expresse,  le 
tuteur  agira  prudemment  en  consultant  le  conseil,  si  la  dépense 
est  considérable,  si  l'argent  en  caisse  ou  les  ressources  ordinaires 
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ne  suffisent  pas  pour  y  pourvoir.  —  Demol.,  t.  7,  n.  649  et  suiv.  ; 
Dali.,  v°  Min.  tut.,  n.  484. 

474.  S'agil-il  de  constructions  nouvelles?  Le  tuteur,  alors 
même  qu'il  aurait  en  mains  des  fonds  suffisants,  ne  saurait  les 
entreprendre  sans  autorisation  du  conseil.  A  ce  point  que  l'entre- 
preneur ne  pourra,  pour  êt:e  payé,  s'adresser  qu'au  tuteur 
lui-même,  sauf  à  celui-ci  à  porter  au  compte  de  tutelle  !  a  plus- 
value  résultant  de  ces  constructions.  —  Grenoble,  2  mars  18l0, 
Dali.,  eod. 

475.  Un  bornage  constitue  un  acle  de  pure  administralion, 
que  le  tuteur  peut  accomplir  seul,  sans  l'autorisation  du  conseil 
(lrib.Die,ipe,19avr.  1880,  DP.  84.1  61)  ;  mais  seulement  lorsqu'il 
n'y  a  pas  contestation  sur  les  titres  et  sur  la  propriété  (Dali., 
v°  Servitudes,  n.  363). 

476.  Le  conseil  de  famille  peut-il,  dans  l'intérêt  du  mineur, 
limite"  les  pouvoirs  d'administration  du  tuteur?  Cela  était  admis 
par  l'ancienne  jurisprudence.  La  controverse  est  grande  sous 
l'empire  du  Gode  civil  ;  la  jurisprudence,  et  spécialement  celle  de 
la  Cour  de  cassation,  penche  pour  l'affirmative.  On  l'admettra 
facilement  à  l'égard  de  la  tutelle  dative;  on  comprend  que  le 
conseil  puisse  limiter  Je  pouvoir  qu'il  donne;  on  comprend  éga- 
lementcelte  limitation  des  pouvoirs  à  l'égard  d'une  mère  remariée, 
d'un  père  ou  d'une  mère  qui,  grâce  à  celte  limitation  de  ses 
pouvoirs,  échappe  à  l'exclusion  ou  à  la  destitution.  Il  est  plus 
difficile  de  reconnaître  un  pareil  pouvoir  au  conseil  lorsqu'il 
s'agit  d'une  tutelle  légale  ou  testamentaire  contre  laquelle  aucun 
reproche  ne  s'est  élevé.  On  a  admis  cependant  le  conseil  de 
famille  à  imposer  des  conditions  spéciales  d'administration  à  un 
tuteur  légal  qui  ne  possédait  pas  de  biens  personnels  (n.  317). 
Nous  avons  indiqué  aideurs  (n.  354  et  suiv.)  que  le  conseil  de 
famille  peut,  du  moins  lorsque  la  puissance  paternelle  n'est  pas 
enjeu,  peser  sur  l'éducation  du  pupille. 

477.  Dans  le  sens  du  pouvoir  du  conseil  de  famille  pour 
diriger  les  actes  du  tuteur,  il  a  été  ju^é  :  que  le  conseil  a  pu 
imposer  au  tuteur  d'un  interdit  l'obligation  de  ne  toucher  ni 
placer  aucun  capital  qu'avec  le  concours  du  subrogé  tuteur  et 
sur  hypothèque  (Eteq.  20  j uiil.  1842,  D.  v°  Mm.  tut.,  n.  403)  ;  que 
des  mesures  de  ce  genre  ont  pu  être  imposées  même  à  un  tuteur 
légal,  au  cas  où  celui-ci  n'otl'rait  pas  de  garanties  pécuniaires 
(Toulouse,  5  mai  1838,  Dali,  eoi.);  que  pareillement,  à  l'égard 
d'un  tuteur  légal,  il  a  pu  être  mis  comme  condition  à  la  vente 
d'un  immeuble  du  mineur,  que  l'acquéreur  conserverait  le  prix 
jusqu'à  majorité,  mariage  ou  émancipation  (Civ.  rej.  20  juin 
1843,  tod.)  Dans  le  sens  contraire,  il  a  été  jugé,  que  le  conseil  de 
famille  ne  saurait,  à  raison  du  peu  de  solvabilité  du  tuteur  légal, 
ordonner  :  qu'une  somme  revenant  au  mineur  sera,  jusqu'à  rem- 
ploi, déposée  dans  la  caisse  du  rece\eur  général  (Toulouse, 
2  juill.  Ih2i,  D.  v°  Mm.  tut.,  n.  402);  que  les  sommes  revenant 
au  mineur  placé  sous  la  tutelle  de  sa  mère  remariée  ne  sortiront 
des  mains  du  débiteur,  pour  être  placées,  que  sur  l'avis  du  con- 
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seil  (Grenoble,  28  juill.  1832,  eod.  et  Caen,  30déc.  1845,  D.P.  46. 
4.501);  que,  dans  une  licitation,  il  y  aurait  atteinte  aux  droits  du 
tuteur  légal  par  une  clause  portant  que  l'acquéreur  conservera 
en  ses  mains  la  portion  du  prix  appartenant  au  mineur  (Douai, 
30  août  1839,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  402).  V.,  sur  ces  questions^ 
Demol.,  t.  7,  n.  144. 

|  6.  —  Actes  pour  lesquels  il  faut  l'autorisation  du  conseil 
de  famille. 

478.  Le  tuteur  ne  pourra  accepter  ni  répudier  une  succession 
échue  au  mineur,  sans  une  autorisation  préalable  du  conseil  de 
famille.  L'acceptation  n'aura  lieu  que  sous  bénéfice  d'inventaire 

—  Art.  461,  G.  civ. 

479.  Il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  une  succession  mobilière 
et  une  succession  immobilière.  Même  pour  la  succession  immo- 
bilière, il  n'y  a  pas  lieu  à  homologation  par  le  tribunal.  Vaine- 
ment dirait-on  qu'au  cas  de  répudiation  d'une  succession  immo- 
bilière, il  s'opère  une  véritable  aliénation  :  l'homologation  n'est 
nécessaire  que  lorsque  la  loi  l'a  dit  expressément.  —  Toulouse, 
5  et  11  juin  1829,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  498. 

480.  L'art.  461  est  applicable  aux  legs  universel  et  à  titre 
universel.  Quant  au  legs  particulier,  l'autorisation  sera  égale- 
ment nécessaire,  mais  par  application  de  l'art.  463:  nous  esti- 
mons en  effet  que  le  legs  particulier  doit,  à  ce  point  de  vue,  être 
assimilé  à  une  donation. 

481.  Si,  après  acceptation  d'une  succession,  on  jugeait  à 
propos  d'en  faire  l'abandon,  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
serait-elle  suffisante  à  cet  effet?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai 
(13  août  1855,  D.P.  56.2.92)  s'est  prononcé  pour  l'affirmative  ;  mais 
la  Chambre  civile  voit  là  une  aliénation,  pour  laquelle  il  faut 
l'homologation  du  tribunal,  conformément  aux  art.  457  et  458 
(Cass.,  12  mars  1839;  D.,  v°  Succession,  n.  784). 

483.  L'autorisation  du  conseil  doit  être  préalable.  Est-ce  à 
dire  que  le  conseil  de  famille  ne  pourrait  pas  ratifier  ce  qu'aurait 
fait  le  tuteur?  On  a  prétendu  voir  une  réponse  négative  dans 
l'arrêt  précité  du  12  mars  1839.  Cet  arrêt  ne  tranche  pas  la 
question;  il  se  borne  à  repousser  la  délibération  du  conseil  de 
famille  comme  étrangère  et  inapplicable  à  l'abandon  antérieure- 
ment fait  par  le  tuteur.  Au  sujet  des  actions  en  justice  et  des  de- 
mandes en  partage,  on  verra  que  les  actes  accomplis  sans  auto- 
risation par  le  tuteur  peuvent  être  régularisés  par  délibération 
du  conseil.  V.  n.  502  et  523. 

483.  Les  successions  échues  aux  mineurs  ne  pouvant  être 
acceptées  que  sous  bénéfice  d'inventaire,  la  prise  de  possession, 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  des  biens  d'une  succes- 
sion par  le  mineur  lui-même  ou  par  son  tuteur,  n'aurait  pas 
pour  conséquence  de  faire  du  mineur  un  héritier  pur  et  simple. 

—  Nîmes,  8nov.  1827,  D.P.  28.2.174,  S.  28.2.208;  Rouen,  30  août 
1828,  D.P.  30.2.149,  S.  30.2.127. 
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484.  Il  n'était  pas  inutile,  au  cas  de  l'art.  461,  de  faire  inter- 
venir le  conseil  de  famille,  car  l'acceptation,  même  bénéficiaire, 
d"une  succession  mauvaise,  expose  à  des  frais  et  à  des  droits  que 
ne  couvriront  peut-être  pas  les  biens  du  de  cujus,  et  peut  obliger 
à  faire  à  la  succession  un  rapport  qui  rend  l'acceptation  bénéfi- 
ciaire plus  désavantageuse  que  ne  l'aurait  été  la  renonciation. 

485.  L'art.  461  s'applique  à  l'acceptation  d'une  communauté 
conjugale,  ou  à  la  renonciation  à  communauté. 

486.  En  principe,  ce  n'est  pas  le  père  tuteur,  mais  le  subrogé 
tuteur,  qui  doit  convoquer  le  conseil  de  famille  pour  délibérer 
sur  le  point  de  savoir  si  les  enfants  doivent  accepter  la  commu- 
nauté ;  ce  n'est  pas  non  plus  au  père  qu'il  appartient  de  faire  la 
déclaration  d'acceptation  ou  de  renonciation.  Mais  la  renoncia- 
tion provoquée  et  faite  par  le  père  ne  sera  pas  annulée,  si  le 
juge  a  constaté,  en  fait,  que  la  communauté  était  en  déficit,  et 
que  la  renonciation  a  été  le  meilleur  parti  à  prendre  dans  l'in- 
térêt des  enfants.  —  Paris,  2  fév.  1880,  D.P.  83.1.61;  Req.,  20 
avril  1885,  D.P.  85.1.170. 

487.  Dans  le  cas  où  la  succession  répudiée  au  nom  du  mi- 
neur n'aurait  pas  été  acceptée  par  un  autre,  elle  pourra  être 
reprise  soit  par  le  tuteur,  autorisé  à  cet  effet  par  une  nouvelle 
délibération  du  conseil  de  famille,  soit  par  le  mineur  devenu 
majeur,  mais  dans  l'état  où  elle  se  trouvera  lors  de  la  reprise,  et 
sans  pouvoir  attaquer  les  ventes  et  autres  actes  qui  auraient  été 
légalement  faits  durant  la  vacance.  —  Art.  462,  G.  civ. 

488.  La  donation  faite  au  mineur  ne  pourra  être  acceptée 
par  le  tuteur  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Elle 
aura,  à  l'égard  du  mineur,  le  même  effet  qu'à  l'égard  du  majeur. 
Art.  463,  G.  civ.  —  Y.  Acceptation  de  donation,  n.  53  et  suiv. 

489.  L'intervention  du  conseil  était  nécessaire:  la  donation 
peut  toucber  à  des  questions  d'bonneur,  toucher  aussi  à  des 
questions  d'argent  à  raison  des  charges  qui  y  seraient  attachées. 
Quant  au  legs  particulier,  V.  n.  480. 

49 0.  L'art.  935  G.  civ.,  après  avoir  renvoyé  dans  son  pre- 
mier paragraphe  à  l'art.  463,  contient  un  §  3  ainsi  conçu  :  Néan- 
moins les  père  et  mère  du  mineur  émancipé  ou  non  émancipé,  ou 
les  autres  ascendants,  même  du  vivant  des  père  et  mère,  quoi- 
qu'ils ne  soient  ni  tuteurs  ni  curateurs  du  mineur,  pourront 
accepter  pour  lui. 

491.  Au  cas  d'acceptation  faite  par  les  personnes  désignées 
en  cet  article,  l'autorisation  du  conseil  de  famille  n'est  pas  néces- 
saire :  ces  personnes  ont  en  elles  un  pouvoir  propre  et  absolu.  — 
Req.  25  juin  1812,  D.  v »  Min.  (ut.,  n.  502. 

493.  Remarquons  que  le  pouvoir  conféré  aux  père,  mère  et 
ascendants  par  l'art.  935  disparait  lorsqu'il  s'agit  d'une  donation 
faite  à  un  mineur  sous  des  conditions  constituant  des  actes  pour 
lesquels  la  loi  prescrit  des  formes  rigoureuses.  S'agit-il,  notam- 
ment, comme  condition  de  la  donation,  d'une  aliénation  d'usu- 
fruit et  d'une  constitution  d'hypothèque,  l'acceptation  ne  peut 
être  faite  par  le  tuteur  qu'en  accomplissant  les  formalités  près- 
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crites  pour  ces  sortes  d'actes,  c'est-à-dire  en  obtenant  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  et  l'homologation  du  tribunal.  A  défaut 
de  ces  formalités  il  y  a  nullité  non  seulement  des  conditions, 
mais  de  la  donation  tout  entière.  —  Cass.,  25  mars  1861.  Rev. 
Not.,n.  35. 

493.  Le  partage  d'ascendant  doit  être  considéré  comme  ayant 
par-dessus  tout  le  caractère  d'une  donation;  il  peut  donc  être 
accepté  conformément  à  l'art.  463,  sans  être  soumis  aux  forma- 
lités prescrites,  pour  les  partages,  par  les  art.  465  et  466.  —  Req. 
4  mai  1846,  D.P.  46.1.129,  S.  46.1.465. 

494.  De  ce  qu'un  partage  d'ascendant,  intéressant  un  mineur, 
exprime  qu'il  a  été  fait  pour  éviter  une  instance  en  partage  au 
décès  de  l'ascendant  donateur,  on  ne  saurait  conclure  que  ce 
partage  constitue  une  transaction  soumise  aux  formalités  de 
l'art.  467.  —  Même  arrêt. —  V.,  au  surplus,  v°  Partage  d'ascen- 
dant, n.  85  et  suiv. 

495.  Aucun  tuteur  ne  pourra  introduire  en  justice  une  action 
relative  aux  droits  immobiliers  du  mineur,  ni  acquiescer  à  une 
demande  relative  aux  mêmes  droits,  sans  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille.  —  Art.  464,  C.  civ. 

496.  De  cet  article  il  résulte,  par  un  argument  à  contrario 
invincible,  que  le  tuteur  peut,  sans  avoir  besoin  d'autorisation, 
défendre  aux  actions  immobilières  (Paris,  19  prair.  an  xji  et 
Nîmes,  2  juill.  1829,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  525),  intenter  une  action 
relative  aux  droits  mobiliers  ou  y  défendre.  A  l'égard  des  actions 
mobilières,  on  se  demandera  si  le  tuteur  peut  acquiescer,  ou  si 
cet  acquiescement  n'est  pas  une  transaction,  à  laquelle  s'appli- 
querait l'art.  467.  V.  n.  515  et  suiv. 

497.  Le  droit  de  surenchère  ayant  le  caractère  d'une  action 
mobilière  peut,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  être 
exercé  par  le  tuteur  au  nom  de  son  pupille,  créancier  inscrit.  — 
Grenoble,  31  juill.  1872,  Rev.  Not.,  n.  4310.  V.  n.  383. 

498.  Pour  les  actions  immobilières,  l'autorisation  est  toujours 
nécessaire,  le  tuteur  fût-il  un  ascendant,  fût-il  même  le  père  ou 
la  mère  (Angers,  3  avr.  1811,  D.  v°  Min,  tut.,  n.  507),  y  eût-il  des 
parties  majeures  ayant  le  même  intérêt  que  le  mineur,  et  à  l'ac- 
tion desquelles  le  tuteur  ne  ferait  que  s'associer.  —  Orléans, 
19  juin  1829.  eod.,  n.  509. 

499.  Il  faut  l'autorisation  pour  toute  action  relative  à  l'exer- 
cice d'une  servitude  (Orléans,  ubisuprà),  ou  au  payement  d'une 
mitoyenneté  (Bordeaux,  20  juin  1828,  S.  29.2.23);  pour  une 
action  en  nullité  de  l'adjudication  des  immeubles  du  pupille 
(Paris,  25  mars  1831,  D.  v°  Min.  lut.,  n.  509,  5°). 

500.  L'autorisation  n'est  pas  nécessaire  lorsqu'il  s'agit  uni- 
quement de  reprendre  une  action  immobilière  qui  avait  été 
introduite  avant  la  tutelle.  —  Metz,  26  prair.  an  xm,  D.  v°  Min. 
tut.,  n.  525;  Poitiers,  26  nov.  1864,  S.  66.2.121  ;  Alger,  26  févr. 
1866,  S.  68.2.209  ;  Bordeaux,  22  mai  1889,  D.P.  89.2.284.  Gonf. 
Duranton,  t.  3,  n.  583  ;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  617  ;  Demol.,  t.  7, 
n.  712. 

501.  On  considérera  comme  suffisante  une  autorisation  vir- 
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tuelle  ou  implicite.  —  Toulouse,  2  mai  1827,  D.  v°  Min.  tut., 
n.  522;  Rennes,  16  août  1847,  D.P.  49.2.117. 

502.  L'autorisation,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  préalable,  peut 
être  donnée  au  cours  de  l'instance,  et  régularise  la  procédure. 

—  Orléans,  8  prair.  an  xn  et  Bruxelles,  4  juill.  1811,  D.  v°  Min. 
tut.,  n.  529;  Bourges,  25  janv.  1832,  D.P.  32.2.185,  S.  32.2.556; 
req.  27  mars  1855,  D.P.  55.1.257. 

503.  Les  tiers  ne  sauraient  se  prévaloir,  contre  le  mineur  qui 
a  obtenu  gain  de  cause,  du  défaut  d'autorisation;  l'art.  464  n'est 
pas  d'ordre  public,  et  ne  dispose  que  dans  l'intérêt  des  mineurs. 

—  Req.  11  déc.  1810  et  24  août  1813,  D.  v° Min.  tut.,  n.  529. 
SOI.  Mais  le  défendeur  peut  se  faire  du  défaut  d'autorisation 

une  fin  de  non-recevoir  contre  la  demande  introduite  par  le 
tuteur  :  il  est  dans  son  droit  comme  dans  son  intérêt  d'assurer  la 
régularité  de  la  demande  intentée  contre  lui,  de  ne  pas  se  placer 
dans  la  condition  défavorable  que  le  nombre  précédent  vient 
d'indiquer.  —  Giv.  cass.,  5  janv.  1859,  D.P.  59.1.34.  V.  n.  575. 

505.  Cette  fin  de  non-recevoir  doit-elle  être  opposée  avant 
toute  exception  et  défense  ?  Doit-elle  l'être,  tout  au  moins,  en 
première  instance  ?  Peut-elle  l'être  pour  la  première  fois  en  appel? 
La  Cour  supérieure  de  Bruxelles  s'est  prononcée  dans  ce  dernier 
sens  le  23  févr.  1826  (D.  v°  Min.  tut.,  n.  516),  sur  le  motif  que 
l'exemption  serait  d'ordre  public  ;  cela  n'est  pas  admissible.  La 
chambre  des  requêtes,  par  un  arrêt  du  19  janv.  1841  (D.  v°  Min. 
tut.,  n.  529,  2°;  Conf.  Grenoble,  21  juill.  1836,  D.  v°  Dem.  nouvelle, 
n.  246),  repousse  l'exception  parce  qu'elle  n'a  pas  été  proposée 
en  première  instance;  la  chambre  civile,  en  l'arrêt  précité  du 
5  janv.  1859  (n.  504),  dit  expressément  que  le  défaut  d'autorisa- 
tion doit  être  invoqué  avant  toute  exception  et  défense.  Un  arrêt  de 
Bordeaux,  du  22  mai  4889  (D.P.  89.2.284),  admet  à  invoquer  le 
défaut  d'autorisation  en  première  instance  seulement,  et  tant 
qu'il  n'a  pas  été  conclu  au  fond. 

506.  Le  tuteur  qui,  en  matière  immobilière,  a  comparu  au 
nom  de  son  pupille  devant  le  tribunal  de  première  instance,  soit 
comme  demandeur  avec  autorisation  du  conseil  de  famille,  soit 
comme  défendeur,  peut  interjeter  appel  sans  avoir  besoin  d'auto- 
risation nouvelle.  —  Civ.  cass.,  17  nov.  1813,  D.  v°  Appel  civ., 
n.  804;  Nîmes,  2  juill.  1829,  D.  v°  Min.  lut.,  n.  527;  Poitiers, 
28  nov.  1864,  D.P.65.2.161  ;  Alger,  26  févr.  1866,  D.P.  68.1.109. 
Conf.  Pigeau,  t.  1,  p.  589;  Demol.  t.  7,  n.  713.  Contra,  Riom, 
3  avr.  1806,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  528;  Taulier,  t.  2,  p.  72;  de  Fré- 
minville,  t   2,  n.  619. 

507.  Il  n'en  serait  autrement  que  s'il  apparaissait  des  termes 
même  de  l'autorisation  donnée  au  tuteur  pour  introduire  l'ins- 
tance, que  le  conseil  de  famille  avait  entendu  restreindre  cette 
autorisation  au  premier  degré  de  juridiction.  —  Paris,  10  mars 
1846,  D.P.  46.4.500. 

508.  Alors  même  que  l'autorisation  avait  été  donnée  sans 
restriction,  le  conseil  peut,  après  le  jugement,  prendre  une  nou- 
velle délibération  par  laquelle  il  retire  l'autorisation  primitive. 
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Le  tuteur,  dès  qu'il  a  reçu  connaissance  de  cette  délibération 
nouvelle,  ne  peut  plus  valablement  former  un  appel.  —  Nîmes, 
2  juill.  1829,  S.  29.2.301. 

509.  Pour  se  pourvoir  en  cassation,  le  tuteur  devra  se  faire 
autoriser  de  nouveau  :  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  considéré 
comme  la  continuation  de  l'instance. 

5f  O.  L'art.  444  G.  proc.  civ.  qui  exige,  pour  faire  courir  le 
délai  de  l'appel,  la  double  signification  au  tuteur  et  au  subrogé 
tuteur  (V.  n.  209),  est  une  disposition  exceptionnelle  qui  ne 
s'étend  pas,  par  analogie,  au  pourvoi  en  cassation.  Le  pourvoi 
formé  au  nom  d'un  mineur  plus  de  deux  mois  après  la  significa- 
tion faite  au  tuteur,  est  non  recevable  comme  tardif,  sans  que 
l'on  puisse  objecter  que  la  non-signification  au  subrogé  tuteur 
aurait  empêché  le  délai  de  courir.  —  Ch.  civ.  13  janv.  1890, 
D.P.  90.1.145. 

511.  Pour  la  validité  d'un  acquiescement  en  matière  immo- 
bilière, il  faut  l'autorisation  du  conseil  de  famille  (Bruxelles, 
15  juin  1814.  Limoges, 2  avr.  1835,  D°  Acquiesc.,n.  140  à  142;. — 
V.  n.  557  et  558. 

512.  De  même  pour  la  validité  du  désistement.  —  Bruxelles, 
23  nov.  180-,  Besançon,  19  août  1811,  Rennes,  1er  juin  1813, 
Besançon,  20  mars  1820,  Amiens,  26  avr.  1822,  Limoges,  19  mai 
1840,  D.  vu  Désistement,  n.  23,  24,  Min.  tut.,  n.  512.  Contra, 
Ageu,  15  déc.  1844,  D.P.  45.2.111,  S.  45.2.229. 

513.  —  Le  tuteur  agit  seul,  sans  avoir  d'autorisation  à  de- 
mander, pour  les  actions  qui  intéressent  l'état  civil  du  mineur, 
pour  la  demande  d'une  pension  alimentaire  (Metz,  19  août  1824, 
D.  v°  Mm,  tut.,  n.  699),  pour  les  actions  possessoires  (Duranton, 
t.  3,  n.  571  ;  Garou,  n.  770,  2e  édit.  ;  Dali.,  v°Act.  poss.,  n.  553). 

514.  Une  action,  mobilière  de  sa  nature,  ne  devient  pas  im- 
mobilière par  cela  seul  qu'elle  s'exerce  sur  un  immeuble  appar- 
tenant au  débiteur  du  pupille.  —  Bruxelles,  12  nov.  1806,  et 
Caen,  24  déc.  1808,  D.  v°  Min.  (ut.,  n.  524. 

515.  En  matière  mobilière,  le  tuteur  peut-il  acquiescer  ?  ou 
faut-il  l'autorisation  du  conseil  de  famille?  La  jurisprudence  est 
aujourd'hui  fixée  en  ce  sens  que  le  tuteur  a  qualité  pour  terminer 
le  procès  par  un  acquiescement  de  même  qu'il  a  eu  qualité  pour 
l'introduire  (V.  n.  496).— Req.  18  août  1863,  D.P.  70.5.367  ;  Pau, 
20  déc. 1852,  D.P. 53. 2. 87;  Caen, 31  juill.  1876,  D.P. 77. 2.152;  Pau, 
26  mai  1879,  D.P.  80.2.131.  Conf.  Marcadé,  art.  464.  Contra,  Tou- 
louse, 29  déc.  1853,  D  P.  54.2.68;  Demol.,  t.  7,  n.  685. 

516.  Même  décision  lorsqu'il  s'agit  d'un  désistement. —  Pau, 
20  déc.  1852,  D.P.  53. 2. 87;  req.  17  mars  1868,  D.P.  69.1.284. 

51  T.  Quid  lorsqu'il  s'agit  de  transiger  en  matière  mobilière? 
Y.  n.  557. 

518.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  sera  nécessaire  au 
tuteur  pour  provoquer  un  partage;  mais  il  pourra,  sans  cette 
autorisation,  répondre  à  une  demande  en  partage  dirigée  contre 
le  mineur.  —  Art.  465,  C.  civ.  —  Y.  Partage. 
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519.  Provoquer  le  partage  durant  la  minorité,  entraînera 
des  formalités  et  des  frais  que  l'on  éviterait  en  attendant  la  ma- 
jorité. Le  conseil  de  famille  pourra  seul  prendre  cette  mesure. 
Mais  si  le  partage  est  demandé  par  un  autre  des  coïntéressés, 
pourquoi  demanderait-on  l'avis  du  conseil  puisqu'il  n'y  a  aucun 
moyen  de  s'opposer  au  partage? 

520.  L'art.  465  s'applique  à  toute  espèce  de  partage,  de  quel- 
que source  que  naisse  l'indivision,  à  toute  succession  ou  commu- 
nauté, sans  distinguer  si  des  immeubles  y  sont  compris  ou  s'il 
ne  s'y  trouve  que  des  meubles.  —  Duranton,  t.  7,  n.  104;  Toul- 
lier,  t,  4,  n.  391. 

52  1.  Les  valeurs  indivises  entre  des  mineurs  et  leur  tuteur 
doivent  faire  l'objet  d'un  partage  régulier;  il  ne  saurait  être  per- 
mis d'arriver  indirectement  à  opérer  le  partage  au  moyen  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  prescrirait  l'aliénation  de 
ces  valeurs.  —  V.  toutefois  Valeurs  mobilières,  n.  39. 

522.  Ce  que  l'art.  465  dit  expressément  pour  le  partage  s'ap- 
pliquera-t-il  également  à  la  licitation  ?  Sera-ce  sur  l'autorisation 
seule  du  conseil  de  famille  que  la  licitation  se  poursuivra,  ou  la 
licitation  sera-t-elle  considérée  comme  une  aliénation  rentrant 
dans  les  termes  de  l'art.  457,  pour  laquelle  il  faudra  l'homologa- 
tion ?  Un  arrêt  de  Bordeaux,  du  23  août  1870  (D.P.  71.2.243)  avait 
décidé  que  l'art.  465  «  dans  sa  généralité,  s'applique  à  toute 
action  en  partage,  sans  distinction  de  celle  qui  doit  aboutir  à  un 
partage  en  nature  et  de  celle  qui  doit  nécessiter  une  licitation  ». 
(Conf.  Demol.,  t.  7,  n.  733.)  La  Cour  de  cassation  décide,  au 
contraire  (civ.  rej.  20  janv.  1880,  D.P.  80.1.161),  qu'autre  chose 
est  le  partage,  qui  rend  le  mineur  propriétaire  en  nature  d'une 
partie  des  biens  indivis  proportionnelle  à  son  droit,  autre  chose 
est  la  licitation,  qui  transforme  le  droit  du  mineur  et  fait  d'un 
immeuble  une  somme  d'argent.  La  Cour  suprême  a  vu  là,  lorsque 
la  licitation  est  provoquée  par  le  mineur,  et  non  par  ses  co-pro- 
priétaires,  une  véritable  aliénation,  tombant  sous  l'application 
des  art.  457  et  suiv.  Dans  le  même  sens,  Angers,  19  juin  1851, 
D.P.  51.2.163.  Conf.  Marcadé,  art.  460. 

523.  Si  l'autorisation  n'a  pas  été  préalable,  V.  n.  502. 

524.  Dans  un  partage  qui  intéresse  des  mineurs,  peut-on  se 
dispenser,  au  moyen  d'une  transaction,  d'observer  les  règles  de 
procédure  prescrites  pour  ces  sortes  de  partage?  V.  n.  559. 

525.  Pour  obtenir  à  l'égard  du  mineur  tout  l'effet  qu'il  aurait 
entre  majeurs,  le  partage  devra  être  fait  en  justice,  devant  le 
tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession.  —  Art.  466,  §  1, 
C.  civ. 

526.  Le  tribunal  décidera  s'il  y  aura  partage  ou  licitation.  — 
Art.  970,  |  1er,  C.  proc.  civ. 

527.  Les  §§  1  et  2  de  l'art.  466  C.  civ.  veulent  une  expertise 
préalable  ;  le  §  2  de  l'art.  970  C.  proc.  civ.  rend  cette  expertise 
facultative. 

528.  Au  cas  de  partage  en  nature,  les  lots  seront  tirés  au 
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sort  en  présence  d'un  membre  du  tribunal,  ou  d'un  notaire  par 
lui  commis,  qui  fera  la  délivrance  des  lots.  —  Art.  466,  |  2, 
C.  civ. 

529.  Tout  autre  partage  ne  sera  considéré  que  comme  pro- 
visionnel. —  Art.  466,  §  3,  C.  civ. 

530.  Toutes  ces  dispositions  s'appliquent  aux  partages  mo- 
biliers comme  aux  partages  immobiliers.  —  Paris,  13  pluv. 
an  xii,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  518.  Conf.  Locré,  art.  465;  Pigeau, 
t.  2,  p.  618;  Chabot,  art.  817,  n.  2. 

531.  Le  tirage  des  lots  au  sort  est  une  formalité  essentielle,  à 
laquelle  il  ne  peut  être  dérogé.— Colmar,  3  août  1832,  DP.  33.2.61 , 
S.  33.2.52:  rej.  25  nov.  1834,  D.P.  3o  1.45,  S.  35.1.253;  Nancy, 
6  juill.  1837,  D.P.  38.  38.2.219,  S.  39.2.162  ;  Riom,  25  mai  1843, 
S.  43.2.384. 

532.  Lorsque  le  partage  n'est  que  provisionnel  pour  inexé- 
cution des  formalités  prescrites  dans  l'intérêt  du  mineur,  le  ma- 
jeur peut-il  se  prévaloir  de  l'irrégularité  et  demander  un  partage 
définitif?  Contre  le  majeur  on  a  invoqué  l'art.  1125  C.  civ.  ;  en 
sa  faveur  on  s'est  prévalu  de  l'art.  815  :  «  Nul  n'est  tenu  de 
rester  dans  l'indivision.  »  La  jurisprudence  s'est  prononcée  pour 
l'application  de  l'art.  1125  (Civ.  rej.  30  août  1815,  D.  v°  Succes- 
sion, n.  2223;  req.  24  juill.  1835  et  4  déc.  1837,  eod.,  n.  2224). 
Une  distinction,  cependant,  a  été  faite  :  si,  dans  l'intention  des 
parties  et  à  leurs  propres  yeux,  la  convention  n'avait  pas  pour 
objet  de  sortir  de  l'indivision,  et  n'avait  qu'un  caractère  absolu- 
ment provisoire,  le  majeur  comme  le  mineur  est  admis  à  deman- 
der un  partage  définitif;  si,  au  contraire,  l'acte,  bien  que 
dépourvu  des  formalités  légales,  a  été  fait  avec  l'intention  de  cons- 
tituer un  véritable  partage,  il  vaut  comme  toutes  les  conventions 
irrégulièrement  faites  avec  les  mineurs,  c'est-à-dire  conformé- 
ment à  l'art.  1125.  Ainsi  décidé  par  la  Chambre  des  requêtes 
les  24  juin  1839  (D.  v«  Succession,  n.  2227)  et  9  mars  1846  (D.P. 
46.1.285),  par  la  Chambre  civile  le  13  février  1860  (Cass.  D.P. 
60.1.131,  S.  60.1.785). 

533.  Un  arrêt  de  cassation,  du  5  décembre  1887  (D.P. 88. 1.241), 
décide  que,  s'agît-il  d'un  partage  provisionnel  auquel  l'art.  4125 
est  applicable,  le  droit  d'en  demander  le  remplacement  par  un 
partage  définitif  naît  pour  le  majeur  à  partir  du  moment  où  la 
nullité  du  partage  provisionnel  a  été  prononcée  à  la  requête  du 
mineur. 

534.  La  ratification  par  le  mineur  devenu  majeur  donne 
immédiatement  au  partage  le  caractère  définitif.  Cette  ratifica- 
tion peut  être  tacite.  Elle  résultera,  notamment,  de  l'aliénation 
par  le  mineur  devenu  majeur  des  biens  compris  dans  son  lot.  — 
Cass.,  4  mai  1858,  D.P.  58.1.254,  S.  58.1.673. 

535.  Le  partage  provisionnel  prend  un  caractère  définitif  à 
l'égard  et  au  profit  de  toutes  les  parties,  si  le  mineur,  devenu 
majeur,  a  laissé  écouler  dix  années  sans  en  demander  l'annula- 
tion. —  Rej.  18  déc.  1837,  S.  38M.245.  Conf.  Coulon,  Quest.  de 
droit,  t.  2,  p.  266. 
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536.  Les  cohéritiers  du  mineur  peuvent,  à  la  majorité  de 
celui-ci,  et  sans  attendre  l'expiration  des  dix  ans,  le  contraindre 
à  déclarer  s'il  entend  ratifier  le  partage,  et,  à  défaut  de  ratifica- 
tion, provoquer  un  nouveau  partage.  — Limoges,  27  janv.  1824, 
S.  26.2.187.  Conf.  Zachariœ,  t.  1,  §  113,  n.  24;  Coulon,  t.  2, 
p.  247. 

537.  Aux  actes  pour  lesquels  il  faut  l'autorisation  du  conseil 
de  famille,  la  loi  du  27  février  1880  a  ajouté  l'aliénation  des 
meubles  incorporels  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  1500  francs  de 
capital.  V.  Valeurs  mobilières. 

§  7.  —  Actes  pour  lesquels  la  délibération  du  conseil 
de   famille    a  besoin    d'être    homologuée   par  le  tribunal. 

538.  Il  faut  d'abord  se  pénétrer  de  ce  principe  que  les  déli- 
bérations du  conseil  de  famille  ne  sont  soumises  à  lhomologa- 
tion  qu'autant  que  la  loi  l'a  déclaré  d'une  manière  expresse.  — 
Montpellier,  9  juill.  1869,  D.P.  70.1.180. 

538  bis.  Aux  termes  de  l'art.  457,  §  1,  C.  civ.,  «  le  tuteur, 
même  le  père  ou  la  mère,  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur,  ni 
aliéner  ou  hypothéquer  ses  biens  immeubles,  sans  y  être  autorisé 
par  un  conseil  de  famille  ».  Le  §  4  ajoute  :  «  Le  conseil  de  famille 
indiquera,  dans  tous  les  cas,  les  immeubles  qui  devront  être  ven- 
dus de  préférence,  et  toutes  les  conditions  qu'il  jugera  utiles  ». 
S'il  s'agissait  d'un  emprunt  avec  hypothèque,  le  conseil  indique- 
rait quel  est  celui  des  immeubles  sur  lequel  il  semble  préférable 
de  le  faire  porter.  L'art.  458  est  ainsi  conçu  :  «  Les  délibérations 
du  conseil  de  famille  relatives  à  cet  objet  ne  seront  exécutées  qu'a- 
près que  le  tuteur  en  aura  demandé  et  obtenu  l'homologation 
devant  le  tribunal  de  première  instance,  qui  statuera  en  la 
chambre  du  conseil  (V.  n.  592),  et  après  avoir  entendu  le  pro- 
cureur de  la  République  ». 

539.  Nonobstant  les  mots  :  relatives  à  cet  objet,  qui  semble- 
raient, à  première  vue,  ne  s'appliquer  qu'aux  aliénations,  l'ho- 
mologation est  pareillement  nécessaire  pour  les  emprunts  ou 
pour  les  constitutions  d'hypothèque.  A  l'effet  d'écarter  à  cet 
égard  toute  espèce  de  doute,  il  suffit  de  se  reporter  à  l'art.  483, 
G.  civ. 

540.  L'autorisation  ne  devra  être  accordée  que  pour  cause 
d'une  nécessité  absolue,  ou  d'un  avantage  évident.  —  Art.  457, 
§  2,  G.  civ. 

541 .  Pour  l'emprunt  surtout,  il  faut  des  raisons  graves,  telles 
que  l'établissement  du  mineur,  des  réparations  urgentes  à  ses 
immeubles,  etc.  L'aliénation  peut  se  justifier  par  des  considéra- 
tions d'autre  nature,  comme  le  caractère  improductif  ou  onéreux 
de  l'immeuble,  l'absence  de  fonds  pour  y  faire  les  réparations 
ou  améliorations  nécessaires. 

542.  Des  auteurs  ont  voulu  établir  des  distinctions  et  sous- 
traire l'emprunt  à  l'observation  de  l'art.  457,  lorsqu'il  s'agirait 
d'emprunt  fait  pour  payer,  sans  hypothèque,  une  dette  certaine 
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et  exigible  :  pour  préserver  d'une  expropriation  forcée  un  im- 
meuble du  mineur.  La  loi  n'admet  pas  ces  distinctions  :  les  rai- 
sons qui  justifient  l'emprunt  doivent,  dans  tous  les  cas,  être 
appréciées  par  le  conseil  de  famille  et  par  le  tribunal.  —  Toui- 
ller, t.  2,  n.  1235;  Demol.,  t.  7,  n.  728  et  729. 

543.  D'une  manière  générale,  les  dispositions  qui  interdisent 
de  procéder,  sans  l'entière  observation  des  règles  tracées  par  la 
loi,  à  une  opération  relative  aux  biens  d'un  mineur,  sont  des  dis- 
positions absolues,  exclusives  de  toute  exception,  encore  bien  que 
le  conseil  de  famille  et  les  juges  allégueraient  le  plus  grand  inté- 
rêt des  mineurs. —  Cass.,  26  août  1807,  D.  v° Min.  tut.,  n.  549, 1°. 
V.  n.  549. 

544.  Les  autorisation  et  homologation  requises  pour  l'alié- 
nation des  immeubles  le  sont  également  pour  aliéner  des  mines 
ou  carrières,  pour  consentir  un  usufruit,  une  servitude  passive, 
ou  pour  renoncer  à  une  servitude  active.  — Demol.,  t.  7,  n.  735, 
736. 

545.  Il  en  est  de  même  pour  l'échange.  —  Toulouse,  9  août 
1827,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  545.  Conf.  Demol.,  t.  7,  n.  737. 

546.  Et  le  tuteur  peut  ratifier,  avec  les  autorisation  et  homo- 
logation voulues,  un  échange  irrégulier  en  la  forme  consenti  par 
ceux  dont  le  mineur  est  l'héritier.  —  Grenoble,  9  avril  1866,  Rev. 
Not.,  n.  1685. 

547.  Même  décision  lorsqu'il  s'agit  de  donner  en  antichrèse 
les  biens  du  mineur.  —  Pau,  9  août  1837,  D.  v°  Min.  lut.,  n.  509. 

548.  La  cession  de  droits  successifs  tombe  sous  l'application 
de  l'art.  457,  qu'il  s'agisse  de  droits  immobiliers  (Civ.  rej.,  21  déc. 
1836,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  576),  ou  de  droits  purement  mobiliers 
(Pau,  30janv.  1852,  D.P.53.2.57,  et  la  note  5). 

549.  Le  défaut  d'autorisation  et  d'homologation  entraîne  une 
nullité  qui  vicie  les  actes  d'aliénation  à  leur  origine  même, 
et  les  mineurs  peuvent  attaquer  ces  actes  sans  avoir  à  prouver 
qu'il  en  résulte  une  lésion  à  leur  préjudice.  —  Cass.,  25  mars 
1861,  Rev.  Not.,  n.  36,  D.P.  61.1.202,  S.  61.1.673.  V.  n.  543. 

549  bis.  Les  membres  d'une  société  n'ont,  tant  que  cette 
société  existe,  qu'un  droit  de  nature  mobilière  sur  les  immeubles 
sociaux.  En  conséquence,  le  tuteur  a  pu,  avant  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1880  sur  les  valeurs  mobilières,  disposer  seul  et  sans  auto- 
risation du  droit  des  mineurs  dans  la  société  nouvelle,  à  laquelle 
l'ancienne  a  apporté  tout  son  actif,  v  compris  les  immeubles  qui 
en  faisaient  partie.  — Req.,  15  nov.  1887,  D.P.  88.1.293. 

550.  Au  cas  d'aliénation  des  immeubles  d*un  mineur,  la 
vente  se  fera  publiquement,  en  présence  du  subrogé  tuteur,  aux 
enchères,  qui  seront  reçues  par  un  membre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  ou  par  un  notaire  à  ce  commis,  à  la  suite  de  trois 
affiches,  etc.  —  Art.  459,  C.  civ.  Cet  article  est  complété  par  les 
art.  954  et  suiv.,  C.  pr.  civ.  —  V.  Vente  judiciaire. 

551.  Les  formalités  exigées  par  les  art.  457  et  458,  pour  l'a- 
liénation des  biens  du  mineur,  ne  s'appliquent  point  au  cas  où  un 
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jugement  aurait  ordonné  la  licitation  sur  la  provocation  d'un 
copropriétaire  par  indivis.  —  Seulement,  et  en  ce  cas,  la  licitation 
ne  pourra  se  faire  que  dans  la  forme  prescrite  par  l'article  précé- 
dent :  les  étrangers  seront  nécessairement  admis.  —  Art.  460, 
C.  civ. 

552.  Les  art.  457  et  458  cessent  d'être  applicables  toutes  les 
fois  qu'il  s'agit  d'une  vente  nécessaire,  d'une  expropriation  forcée 
des  immeubles  du  mineur,  d'une  expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique.  V.,  sur  ce  dernier  point,  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai 
1841. 

553.  Il  faut  autorisation  et  homologation  pour  l'aliénation 
des  meubles  incorporels  d'une  valeur  au-dessus  de  1500  francs. 
V.  Valeurs  mobilières. 

554.  Lorsqu'un  emprunt  a  été  contracté  par  le  tuteur  pour  le 
compte  de  son  pupille,  avec  observation  des  formalités  légales  et 
aux  conditions  prescrites  par  le  jugement  d'homologation,  le 
prêteur  n'est  pas  responsable  de  l'emploi  des  fonds,  lors  même 
qu'à  sa  connaissance,  le  tuteur  les  aurait  fait  servir  à  ses  besoins 
personnels.  L'obligation  n'est  annulable,  à  l'égard  du  prêteur, 
qu'en  cas  de  dol  ou  de  fraude  à  laquelle  il  aurait  participé.  — 
Alger,  15  juin  1866,  Rev.  Not.,  n.  1713. 

555.  Pour  la  transaction,  une  troisième  garantie  est  exigée. 

556.  Le  tuteur  ne  pourra  transiger  au  nom  du  mineur  qu'a- 
près avoir  été  autorisé  par  le  conseil  de  famille,  et  de  l'avis  de 
trois  jurisconsultes  désignés  par  le  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance.  —  La  transaction  ne  sera 
valable  qu'autant  qu'elle  aura  été  homologuée  par  le  tribunal  de 
première  instance,  après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  Répu- 
blique. —  Art.  467,  C.  civ. 

557.  L'article  467  est-il  applicable  en  matière  immobilière 
seulement,  ou  est-ce  une  disposition  générale  s'appliquant  à 
toutes  les  transactions,  même  en  matière  mobilière?  Nous  avons 
vu  qu'en  matière  mobilière  le  tuteur  peut,  sans  prendre  aucune 
autorisation,  donner  acquiescement  ou  désistement  dans  les 
affaires  du  pupille  (n.  515,  516).  D'après  notre  ancienne  juris- 
prudence, il  pouvait  aussi  transiger.  Le  Gode  paraît  avoir  écarté 
cette  règle.  L'article  467  ne  distingue  point,  comme  l'a  fait  l'ar- 
ticle 464,  entre  les  droits  immobiliers  et  les  droits  mobiliers;  c'est 
une  disposition  générale  (Paris,  14  août  1871,  D.P.  72.5.455. 
Conf.  Du  Caurroy,  t.  1,  n.  669;  Demante,  t.  2,  n.  227  bis;  Demol.. 
t.  7,  n.  747;  Aubry  et  Rau,  t.  I,  §  113,  p.  453).  Les  jurisconsultes 
signalent  des  différences  entre  l'acquiescement  et  la  transaction  : 
l'acquiescement,  disent-ils  (ou  le  désistement),  implique  l'abandon 
d'un  droit  insoutenable  ;  la  transaction  indique  qu'il  y  avait 
doute.  La. distinction  sera  souvent  bien  difficile  à  saisir,  et  la 
règle  de  l'ancien  Droit  semblait  préférable. 

558.  C'est  en  vertu  de  la  même  distinction  qu'en  matière 
immobilière  l'autorisation  du  conseil  de  famille  est  considérée 
comme  suffisante  pour  l'acquiescement  et  Je  désistement.  — 
V.  n.  511  et  512. 
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559.  La  transaction  peut  être  quelquefois  employée  pour 
soustraire  les  mineurs  à  la  procédure  du  partage.  Est  valable  le 
partage  amiable  dans  lequel  sont  parties  des  mineurs,  lorsque  ce 
partage  a  été  fait  avec  toutes  les  conditions  requises  par  l'article 
467  pour  les  transactions  qui  intéressent  les  mineurs.  —  Sur  cette 
question,  V.  vc  Transaction,  n.  75  et  suiv. 

560.  La  transaction  ne  doit  être  homologuée  qu'autant  que 
l"avis  des  jurisconsultes  est  favorable  ;  cela  résulte  de  l'emploi  de 
ces  mots  de  l'avis  de. — {Contra,  de  Fréminville,  t.  2,  n.  753).  Mais  il 
serait  trop  sévère  de  demander  l'unanimité,  comme  le  fait 
M.  Demolombe  (t.  7,  n.  745);  la  majorité  suffira. 

56 f.  Il  a  été  jugé  par  la  Cour  de  Caen  (1er  mars  1847,  D.P. 
49.2.37,  S.  48.2.387;  que.  lorsque  la  transaction  intervient  durant 
une  instance  d'appel,  c'est  à  la  Cour  d'appel  qu'il  appartient  de 
prononcer  l'homologation.  Disons  plutôt,  avec  la  Cour  d'Agen 
(18  déc.  1856,  S.  57.2.305),  que,  même  en  ce  cas,  il  faut  appli- 
quer l'art.  467  tel  qu'il  est  conçu  et  s'adresser,  pour  l'homologa- 
tion, au  tribunal  de  première  instance. 

563.  L'autorisation  et  l'homologation  produiront  effet  encore 
bien  qu'elles  seraient  postérieures  à  l'acte  contenant  la  transac- 
tion. Y.  n.  482  et  502.  —  Demol.,  t.  7,  n.  749.  Contra,  Paris, 
19  janv.  1810,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  563. 

|  8.  —  Droit  de  correction. 

563.  Le  tuteur  qui  aura  des  sujets  de  mécontentement  graves 
sur  la  conduite  du  mineur  pourra  porter  ses  plaintes  à  un  con- 
seil de  famille,  et,  s'il  y  est  autorisé  par  ce  conseil,  provoquer  la 
réclusion  du  mineur,  conformément  à  ce  qui  est  statué  à  ce  sujet 
au  titre  De  la  puissance  paternelle.  —  Art.  468,  C.  civ. 

564.  La  réclusion  de  l'art.  468,  c'est  la  simple  détention  de 
l'art.  376,  C.  civ. 

565.  Le  mineur  eût-il  moins  de  seize  ans,  le  président  n'est 
jamais  forcé  d'obéir  à  la  réquisition  du  tuteur,  à  moins  que  le 
tuteur  requérant  ne  soit  le  père  non  remarié.  Cela  résulte  des 
art.  376,  380  et  381,  C.  civ. 


CHAPITRE  VII. 

AVIS   DE   PARENTS   ET   JUGEMENTS    D'HOMOLOGATION  I  FORMES   ET   VOIES 

DE   RECOURS. 

|  1er.  —  Avis  de  parents. 

566.  Les  avis  de  parents  ou  délibérations  de  conseils  de 
famille  doivent-ils  être  motivés  ?  Le  Code  civil  contient  à  cet 
égard  ces  quelques  mots  dans  l'art.  447  :  «  Toute  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  prononcera  l'exclusion  ou  la  destitution 
du  tuteur  sera  motivée.  »  (V.  n.  330).  L'art.  883,  §  1,  G.  proc. 
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civ.,  porte  ce  qui  suit  :  «  Toutes  les  fois  que  les  délibérations 
du  conseil  de  famille  ne  seront  pas  unanimes,  l'avis  de  chacun 
des  membres  qui  le  composent  sera  mentionné  dans  le  procès- 
verbal  ». 

56 T.  La  délibération  prononçant  exclusion  ou  destitution 
sera  motivée,  au  cas  même  où  elle  aurait  été  prise  à  l'unanimité  : 
il  faut  que  la  personne  atteinte  par  la  délibération  sache  pour- 
quoi elle  est  frappée,  et  que,  par  cette  indication,  elle  soit  mise  à 
même  de  se  défendre. 

568.  L'art.  883  G.  proc.  civ.  a  fixé  la  règle  générale  pour  les 
autres  délibérations  :  si  la  délibération  n'est  pas  unanime,  men- 
tionner l'avis  de  chacun,  désigner  individuellement  ceux  qui  ont 
voté  dans  un  sens,  ceux  qui  ont  voté  dans  l'autre. 

569.  Suffit-il  d'indiquer  l'avis?  Faut-il  qu'il  soit  appuyé  de 
motifs?  Un  arrêt  de  cassation  du  17  nov.  1813  (D.  v°  Vin.  tut., 
n.  238)  exprime  la  pensée  que  l'obligation  de  mentionner  l'avis  de 
chacun,  «  n'emporte  pas  la  nécessité  d'y  insérer  également  les 
motifs  ».  Nous  verrons  (n.  571)  que  cet  arrêt  était  rendu  dans 
une  espèce  en  laquelle  des  motifs  n'étaient  pas  nécessaires,  mais 
il  employait  des  termes  trop  absolus.  Des  arrêts  de  cours  d'appel 
décident,  au  contraire,  que  l'art.  883  veut  des  motifs  (Amiens, 
23  août  1811,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  238;  Bourges,  8  juin  1813,  eod., 
n.  243;  Paris,  11  déc.  1821,  S.  22.2.161;  Toulouse,  4  juin  1829, 
D.P.  2J.2.252).  Dans  la  pratique,  la  mention  de  l'avis  est  accom- 
pagnée de  motifs,  et  cela  paraît  conforme  au  vœu  du  législateur, 
la  mention  des  avis  devant  servir  à  mettre  le  tribunal  à  même  de 
statuer  en  connaissance  de  cause. 

57O.0n  ne  demande  pas,  d'ailleurs,  de  motifs  détaillés  (Lyon, 
30  nov.  1837,  D.  v°Min.  tut.,  n.  244).  On  comprendra  qu'ils  soient 
énoncés  avec  une  réserve  extrême  lorsqu'ils  pourraient  compro- 
mettre des  tiers  (Taulier,  t.  1,  p.  36;  Demol.,  t.  7,  n.  318). 

571.  A  la  règle  générale  d'après  laquelle  l'avis  doit  être 
accompagné  de  motifs,  il  est  fait  exception  dans  les  délibérations 
relatives  à  la  nomination  d'un  tuteur,  d'un  subrogé  tuteur  ou 
d'un  curateur  :  l'énoncé  des  motifs  est  inutile,  la  décision  étant 
inattaquable  au  fond,  comme  il  sera  expliqué  plus  loin  (n.  577). 
Même  décision  pour  les  décisions  rendues  sur  la  question  de 
savoir  si  l'on  conservera  la  tutelle  à  la  mère  qui  se  remarie.  V. 
n.  67.  (Ttl  était  le  cas,  dans  l'espèce  sur  laquelle  a  été  rendu 
l'arrêt  de  cassation  précité  du  17  nov.  1813.)  Même  décision 
aussi,  à  notre  sens,  pour  les  avis  relatifs  au  mariage  du  mineur 
(V.  n.  578). 

572.  Dans  quels  cas  et  par  qui  les  délibérations  des  conseils 
de  famille  peuvent-elles  être  attaquées?  Pour  l'exclusion  et  la 
destitution,  les  règles  sont  posées  par  les  art.  448  et  449  C.  civ. 
V.  n.  333  et  suiv. 

57ît.  Pour  les  autres  délibérations,  il  faut  distinguer  selon 
qu'il  s'agit  d'attaquer  la  délibération  en  la  forme  ou  au  fond. 
Si  la  délibération  est  entachée  d'un  vice  de  forme,  d'une  nullité 
d'ordre  public  :  si,  par  exemple,  le  conseil  de  famille  n'a  pas  été 
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convoqué  au  lieu  voulu  ou  composé  comme  il  devait  l'être,  la 
délibération  peut  toujours  être  attaquée,  eût-elle  été  prise  à  l'una- 
nimité; elle  sera  attaquable  de  la  part  de  tout  intéressé,  notam- 
ment du  parent  qui  aurait  siégé  dans  le  conseil  si  les  règles 
légales  avaient  été  observées. — Liège,  4  janv.  1811,  Dijon,  15  fév. 
1812,  Colmar,  27  avril  1813,  Angers,  29  mars  1821,  D.  v°  Min. 
tut.,  n.  171,  174,  190,  196.  —  Conf.  Demol.,  t.  7,  n.  327  à  333. 

574.  Cela  s'appliquerait  même  aux  délibérations  prises  à 
l'unanimité  (Colmar,  14  fév.  1840.  D.  V Min.  tut.,  n.  252);  même 
aux  délibérations  relatives  à  la  nomination  d'un  tuteur,  subrogé 
tuteur  ou  curateur  (Req.,  17  déc.  1849,  D.P.  50.1.77).  V.  n.  577. 

575.  Les  tiers  eux-mêmes  pourraient,  au  cours  d'un  procès 
avec  le  mineur,  opposer  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'irrégu- 
larité de  la  nomination  de  celui  qui  se  présente  comme  tuteur 
(arrêt  précité  du  17  déc.  1849);  de  la  nullité  de  l'autorisation  don- 
née pour  intenter  une  action  (Bruxelles,  26  juill.  1831,  D.  v°  Min. 
tut.,  n.  253.  —  Conf.  Pigeau,  t.  2,  p.  363;  Carré,  t.  3,  p.  447).  V. 
n.  504  et  505. 

576.  Au  fond,  et  pour  discuter  le  mérite  de  la  délibération 
au  point  de  vue  des  intérêts  du  mineur,  l'action  est  inadmissible 
lorsqu'il  s'agit  d'une  nomination;  elle  est  subordonnée  a  cer- 
taines restrictions  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  d'administration. 

577.  Inadmissible  lorsqu'il  s'agit  d'une  nomination.  Telle  est 
du  moins  la  solution  qu'il  nous  paraît  juste  d'adopter  sur  cette 
question  fort  controversée  :  le  conseil  de  famille  est  souverain  dans 
ces  sortes  de  décisions,  et  la  nomination  est  irrévocable,  à  moins 
que  l'on  n'établisse  des  causes  d'exclusion.  —  Paris,  6  oct.  1814. 
D.  v°  Min.  tut.,  n.  241 ,  et  les  consultations  qui  y  sont  indiquées; 
Grenoble,  18  janv.  1854,  D.P.  56.2.55  ;  Montpellier,  13  juin  1866, 
Rev.  Not.,  n.  1714;  Montpellier,  9  juill.  186y,  Rev.  Xot.,  n.  2647. 
—  Conf.  Duranton,  t.  3,  n.  477;  Chardon,  t.  3,  n.  353  et  suiv., 
375  et  suiv.;  Taulier,  t.  2,  p.  37;  Demol.,  t.  7,  n.  336;  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  §  204,  p.  401 ,  note  6.  —  Contra,  Angers,  6  août  1819, 
D.  v°  Min.  ta*.,  n. 59, 2°; Nancy, 3  avril  1857,  D.P. 57.2. 175;  Dijon, 
14  mai  1862,  Rev.  Not  ,  n.  449;  Delvincourt,  t.  1,  p.  108,  note  3. 

578.  Nous  estimons  qu'il  en  sera  de  même  de  la  délibération 
relative  au  consentement  à  donner  par  le  conseil  au  mariage  du 
mineur.  Les  jurisconsultes  français  considèrent  avec  raison  cette 
délibération  comme  un  acte  de  souveraineté  domestique.  L'art. 
160,  C.  civ.,  porte  expressément  que  les  mineurs  de  21  ans  ne 
peuvent  contracter  mariage  sans  le  consentement  du  conseil  de 
famille;  il  n'appartient  pas  au  tribunal  d'autoriser  le  mariage 
contrairement  à  la  décision  de  la  famille  (Demol.,  Mariage,  t.  1, 
n.  86;  Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  5,  §463;  Dali.,  v°  Mariage,  n.  120). 
Reconnaissons  toutefois  que  la  jurisprudence  belge  se  prononce 
pour  l'applicalion  de  l'art.  883  (Liège,  30  avril  1811  ;  D.,  \°  Ma- 
riage, n.  120;  Bruxelles,  3  févr.  1827;  D.,  v°  Min.  tut.,  n.  250,  et 
11  juin  1890,  D.P. 91. 2. 249),  et  qu'un  arrêt  a  été  rendu  dans  Je 
même  sens  par  la  Cour  de  Paris  le  24  avril  1837  (D.,  v°  Min.-tut.. 
n.  250).  Cette  dernière  opinion  est  adoptée  par  Valette  sur  Proud- 
hon,  t.  1,  p.  399,  note  a. 
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579.  Quelle  que  soit  celle  des  deux  opinions  à  laquelle  on  se 
rangera,  il  faudra  appliquer  la  même  règle  aux  délibérations 
relatives  au  contrat  de  mariage. 

580.  Même  décision  qu'au  n.  578  pour  les  délibérations  rela- 
tives à  la  conservation  de  la  tutelle  par  la  mère  qui  se  remarie. 
V.  n.  67  et  67  bis. 

581.  Pour  les  délibérations  relatives  aux  actes  d'administra- 
tion, l'art.  883,  C.  pr.  civ.,  fixe,  dans  son  |  2,  les  règles  d'après 
lesquelles  elles  peuvent  être  attaquées  au  fond  :  «  Le  tuteur, 
subrogé  tuteur  ou  curateur,  même  les  membres  de  l'assemblée, 
pourront  se  pourvoir  contre  les  délibérations  ;  ils  formeront  leur 
demande  contre  les  membres  qui  auront  été  d'avis  de  la  délibé- 
ration, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'appeler  en  conciliation  ». 
L'art.  884  ajoute  :  «  La  cause  sera  jugée  sommairement  ». 

58 S.  L'art.  883  s'applique  aux  délibérations  non  soumises  à 
1'bomologation  du  tribunal,  aussi  bien  qu'à  celles  pour  lesquelles 
cette  homologation  est  requise  ;  à  cet  égard,  en  effet,  l'article  ne 
fait  aucune  distinction.  —  Angers,  6  août  1819,  D.  v°  Mm.  tut., 
n.  59,  2°;  Paris,  24  avril  1837,  eod.,  n.  250,  3°;  Toulouse,  22  fév. 
1834,  D.P.  54.2.239.  —  Contra,  Grenoble,  18  janv.  1854,  dans  ses 
motifs,  D.P.  56.2.55. 

583.  De  même,  l'art.  883  s'applique  aux  délibérations  qui 
touchent  aux  intérêts  moraux  aussi  bien  qu'à  celles  relatives  aux 
intérêts  matériels  et  pécuniaires.  —  Colmar,  19  nov.  1857,  D.P. 
5Q.2.3Ô,  S.  58.2.81;  Dijon,  14  janv.  1891,  D.P.  91.2.223. 

584.  Le  droit  de  déférer  une  délibération  à  l'autorité  judi- 
ciaire peut  toujours  être  exercé  par  le  tuteur,  même  au  cas  où 
son  intérêt  est  contraire  à  celui  de  son  pupille.  —  Dijon,  14  janv. 
1891,  D.P.  91.2.223. 

58-4  bis.  Ce  droit  n'appartient  pas  aux  membres  du  conseil 
qui  ont  voté  dans  le  sens  de  la  délibération.  Plusieurs  arrêts  l'ont 
accordé  à  des  membres  qui  n'avaient  pas  protesté  contre  la  déci- 
sion prise  et  du  silence  desquels  on  prétendait  induire  un  acquies- 
cement (Lyon,  15  févr.  1812,  Colmar,  27  avril  1813,  Angers, 
29  mars  1821,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  251.  V.  aussi  Demol.,  t.  7, 
n.  338).  11  y  a  là  une  question  d'appréciation.  Le  membre  qui  n'a 
pas  assisté  à  l'assemblée  parce  qu'on  a  omis  de  l'y  appeler  peut, 
sans  aucun  doute,  attaquer  la  délibération;  il  nous  paraîtrait 
même  difficile  de  refuser  ce  droit  au  membre  qui,  bien  qu'appelé, 
ne  se  serait  pas  présenté  et  n'aurait  pas  pris  part  à  la  délibéra- 
tion. Quant  aux  amis  membres  du  conseil,  il  est  de  toute  évi- 
dence qu'ils  peuvent,  comme  les  membres  qui  sont  parents,  atta- 
quer la  délibération  (Bruxelles,  3  févr.  1827,  D.  v°  Min.  tut., 
n.  250. 

585.  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  requérir  la  nul- 
lité d'une  délibération  (V.  n.  135),  ni  le  juge  de  paix  non  plus 
(Demol.,  t.  7,  n.  337). 

586.  La  partie  qui  attaque  la  délibération  dans  les  conditions 
indiquées  en  l'art.  883  n'a  pas  à  citer  le  juge  de  paix,  celui-ci 
eût-il  voté  dans  le  sens  de  la  décision  intervenue  :  le  juge  de  paix 
a  procédé  comme  magistrat,  et  toute  action  contre  lui  devrait 
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prendre  la  forme  d'une  prise  à  partie.  —  Giv.  cass.,  29  juill.  1812, 
D.  v°  Min.  tut.,  n.  257.  —  Conf.  Carré  et  Chauveau,  n.  2998; 
Demol.,  t.  7,  n.  343. 

587.  Les  délibérations  du  conseil  de  famille  ne  sont  pas  des 
jugements,  et  doivent  être  attaquées,  non  par  appel,  mais  par 
action  principale  devant  le  tribunal  de  première  instance.  — 
Metz,  24  brum.  an  xn,  v°  Min.  tut.,  n.  263;  Rennes,  31  août  1818 
eod.,  n.  260. 

I  2.  —  Jugements  d'homologation. 

588.  D'une  manière  générale,  il  importe  de  remarquer  que 
les  jugements  d'homologation  des  délibérations  des  conseils  de 
famiile  constituent  de  simples  actes  de  surveillance  judiciaire. 
Les  tribunaux  ne  peuvent  que  donner  ou  refuser  l'homologation; 
ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  changer  ou  modifier  les  conditions 
réglées  par  le  conseil  ou  d'introduire  des  conditions  nouvelles.  Il 
y  a  eu,  de  la  part  des  tribunaux,  une  certaine  tendance  à  s'enga- 
ger dans  la  voie  des  modifications;  et  M.  Bertin  {Chambre  du 
cons.,  t.  1,  n.  543,  2e  éd.)  signalait  cette  tendance  et  l'approu- 
vait. La  Cour  de  cassation  a  renfermé  l'homologation  dans  ses 
véritables  limites:  le  pouvoir  que  la  loi  confère  aux  tribunaux 
pour  déterminer,  lorsqu'ils  homologuent,  la  mise  à  prix  des 
immeubles  à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente  (Art.  955,  G. 
proc.  civ.)  ne  les  autorise  pas  à  mettre,  pour  d'autres  objets,  leur 
appréciation  à  la  place  de  celle  du  conseil,  à  ordonner  la  vente 
d'autres  immeubles  que  ceux  indiqués  par  le  conseil,  à  prescrire 
d'office  un  emprunt  pour  diminuer  l'étendue  de  l'aliénation  votée 
par  le  conseil,  à  ajouter  à  la  délibération  du  conseil  des  mesures 
relatives  à  l'emploi  des  fonds  pupillaires.  —  Civ.  cass.,  9  fév 
1863,  D.P.  63.1.85;  Civ.  cass.,  7  déc.  1867,  D.P.  67.1.482;  Civ. 
cass.,  24  fév.  1879,  D.P.  79.1.157;  Colmar,  11  avril  1822,  D.  v° 
Min.  tut.,  n.  543. 

589.  Le  jugement  d'homologation,  simple  acte  de  surveil- 
lance judiciaire,  n'est  pas,  à  proprement  parler,  une  décision  du 
juge;  il  n'acquiert  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée.  C'est  une 
formalité  substantielle,  sans  laquelle  la  délibération  serait  sans 
valeur,  mais  qui  laisse  à  cette  délibération  son  .caractère  propre, 
et  n'a  pas  la  puissance  d'effacer  le  vice  dont  la  délibération  serait 
entachée.  Si  un  vice  existe,  ce  n'est  pas  le  jugement  d'homologa- 
tion, c'est  la  délibération  homologuée  qu'il  faut  attaquer,  et  si 
la  nullité  de  la  délibération  est  prononcée,  elle  s'étendra  au  ju- 
gement. —  Turin,  5  mai  1810,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  198;  Aix, 
3  fév.  1832,  et  Nîmes,  17  mai  1838,  eod.,  n.  180  et  215;  Req. 
17  déc.  1849,  D.P.  50.1.77;  Besançon,  17  juin  1891,  Rev.  Aot.. 
n.  8650. 

590.  Dans  tous  les  cas  où  il  s'agit  d'une  délibération  sujette 
à  homologation,  une  expédition  de  la  délibération  sera  présentée 
au  président,  lequel,  par  ordonnance  au  bas  de  ladite  délibéra- 
tion, ordonnera  la  communication  au  ministère  public,  et  com- 
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mettra  un  juge  pour  en  faire  le  rapport  au  jour  indiqué.  —  Art. 
885.  G.  proc.  eiv. 

591.  Le  procureur  de  la  République  donnera  ses  conclusions 
au  bas  de  ladite  ordonnance;  la  minute  du  jugement  d'homolo- 
gation sera  mise  à  la  suite  desdites  conclusions  sur  le  même 
cahier.  —  Art.  886,  C.  proc.  civ. 

592.  L'homologation  doit  être  donnée  en  audience  publique. 
Telle  est  la  règle  pour  ces  sortes  de  jugements;  il  n'y  est  dérogé, 
en  matière  de  tutelle,  qu'au  cas  seulement  qu'a  prévu  l'art.  458 
G.  civ.,  et  en  vertu  d'une  disposition  expresse  de  cet  article  :  «  Le 
tribunal  statuera  en  la  Chambre  du  conseil  ».  —  D.  v°  Min.  tut., 
n.  274. 

593.  Si  le  tuteur,  ou  autre  chargé  de  poursuivre  l'homologa- 
tion, ne  le  fait  pas  dans  le  délai  fixé  par  la  délibération,  ou.  à 
défaut  de  fixation,  dans  le  délai  de  quinzaine,  un  des  membres 
de  l'assemblée  pourra  poursuivre  l'homologation  contre  le  tu- 
teur, et  aux  frais  de  celui-ci,  sans  répétition.  —  Art.  887,  G, 
proc.  civ. 

594.  A  défaut  de  poursuites  d'homologation  par  le  tuteur  ou 
par  la  personne  chargée  de  ce  soin,  tout  autre  intéressé  pourra- 
t-i!  exercer  cette  poursuite9  Oui,  s'il  s'agit  d'une  exclusion  ou 
d'une  destitution  (V.  n.  336).  Dans  les  autres  cas,  le  texte  de 
l'art.  887  paraîtrait  s'opposer  à  ce  que  la  poursuite  fût  faite  par 
une  autre  personne  qu'im  des  membres  de  l'assemblée.  Mais  la 
poursuite  de  l'homologation  a  paru  si  nécessaire  que  les  auteurs 
ont  admis  à  la  faire  toute  personne  intéressée.  —  Carré,  n.  2912; 
D.,  v°  Min.  tut.,  n.  269  ;  Lepage,  p.  580. 

595.  Ceux  des  membres  de  l'assemblée  qui  croiront  devoir 
s'opposer  à  l'homologation,  le  déclareront,  par  acte  extrajudi- 
ciaire, à  celui  qui  est  chargé  de  la  poursuivre  ;  et  s'ils  n'ont  pas 
été  appelés,  ils  pourront  former  opposition  au  jugement.  —  Art. 
888,  G.  proc.  civ. 

596.  C'est  une  procédure  spéciale,  destinée  à  écarter  les  dif- 
ficultés et  à  simplifier  la  procédure.  A  l'instance  d'homologation 
ne  seront  pas  appelés  tous  les  membres  du  conseil  de  famille  qui 
ont  été  contraires  à  la  décision,  mais  ceux-là  seulement  qui  ont, 
par  acte  extrajudiciaire,  expressément  déclaré  s'opposer  à  cette 
décision.  Si,  après  avoir  formé  leur  opposition,  ils  ont  été  appelés 
dans  l'instance  en  homologation  et  ne  s'y  sont  pas  présentés,  le 
jugement  d'homologation  est  réputé  contradictoire  avec  eux. 

597.  Les  jugements  rendus  sur  délibération  du  conseil  de 
famille  seront  sujets  à  l'appel.  —  Art.  889,  C.  proc.  civ. 

598.  C'est  une  disposition  applicable  aux  jugements  d'homo- 
logation comme  aux  jugements  rendus  sur  l'action  principale 
dirigée  contre  la  délibération  d'un  conseil. 

599.  Celui  qui  a  déclaré  s'opposer  à  l'homologation,  qui 
a  été  appelé  devant  le  tribunal  et  n'y  a  pas  comparu,  est-il 
recevable  à  appeler  ?  Carré  se  prononce  pour  la  négative 
(t.   3,   n.  3007).  L'art.    889    a    un    caractère    si    général  que 
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nous  estimerions,  au  contraire,  que  la  perte  du  droit  de  s'opposer 
n'a  pas  entraîné  celle  du  droit  d'appeler.  —  Dali.,  v°  Min.  tut., 
n.  269. 

600.  Mais  le  membre  du  conseil  de  famille  qui  n'a  pas  formé 
opposition  au  moyen  de  l'acte  extra-judiciaire  prescrit  par 
l'art.  888,  ne  sera  pas  admis  à  appeler.  En  aucune  manière  et 
à  aucune  date  il  n'a  témoigné  l'intention  de  s'intéresser  à  l'ins- 
tance d'homologation;  il  ne  peut  frapper  d'appel  un  jugement 
auquel  il  est  resté  absolument  étranger.  —  Orléans,  19  déc.  1884, 
D.P.  85.2.197.  Contra,  Rennes,  4  avril  1870,  D.P.  72.5.454. 

601.  Encore  que  le  procureur  de  la  République  doive  être 
entendu  en  matière  d'homologation,  il  n'est  pas  partie  au  juge- 
ment ;  il  n'y  a  donc  pas  lieu,  en  cas  de  pourvoi,  de  mettre  le  pro- 
cureur de  la  République  en  cause  devant  la  Cour  de  cassation. 
—  Ch.  civ.,  15  juill.  1890,  D.P.  90.1.361.  —  V.  Valeurs  mobilières, 
n.  36. 


CHAPITRE  VIII. 

DES  COMPTES  DE  TUTELLE. 

602.  Tout  tuteur  est  comptable  de  sa  gestion  lorsqu'elle 
finit.  —  Art.  469,  C.  civ. 

603.  Avant  d'aborder  les  règles  du  compte  de  tutelle,  don- 
nons un  mot  aux  états  de  situation  qui  seront  quelquefois  de- 
mandés au  cours  même  de  la  tutelle.  Dans  la  pratique,  il  est 
assez  rare  que  le  conseil  de  famille  prescrive  des  états  de  si- 
tuation. 

604.  Tout  tuteur,  autre  que  le  père  et  la  mère,  peut  être 
tenu,  même  durant  la  tutelle,  de  remettre  au  subrogé  tuteur  des 
états  de  situation  de  sa  gestion,  aux  époques  que  le  conseil  de 
famille  aura  jugé  à  propos  de  fixer,  sans  néanmoins  que  le  tuteur 
puisse  être  astreint  à  en  fournir  plus  d'un  chaque  année.  Ces 
états  de  situation  seront  rédigés  et  remis,  sans  frais,  sur  papier 
non  timbré,  et  sans  aucune  formalité  de  justice.  —  Art.  470, 
C.  civ. 

605.  De  même  que  le  conseil  de  famille  peut  restreindre  les 
pouvoirs  d'administration  de  la  mère  remariée  (V.  n.  476),  de 
même  il  peut  la  soumettre,  avec  son  mari  cotuteur,  à  fournir 
des  états  de  situation.  —  Req.  5  mai  1856,  D.P.  56.1.242.  — 
V.  n.  77. 

606.  Le  compte  définitif  de  tutelle  sera  rendu  aux  dépens  du 
mineur,  lorsqu'il  aura  atteint  sa  majorité  ou  obtenu  son  émanci- 
pation. Le  tuteur  en  avancera  les  frais.  —  Art.  471,  §  1er,  C.  civ. 

607.  Selon  les  circonstances,  le  compte  sera  rendu  par  le 
tuteur  au  mineur  devenu  majeur;  au  mineur  émancipé  assisté  de 
son  curateur;  aux  héritiers  du  mineur  si  celui-ci  meurt  avant 
émancipation  ou  majorité  ;  et,  si  le  tuteur  est  remplacé,  au  nou- 
veau   tuteur,  en  présence  du  subrogé  tuteur.  La  présence  du 

xx.  74 
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subrogé  tuteur,  en  ce  dernier  cas,  n'est  exigée  par  aucun  texte 
spécial,  mais  se  déduit  de  ce  qu'à  l'ouverture  de  la  tutelle, 
l'art.  452  veut  que  le  subrogé  tuteur  soit  présent  à  l'inventaire. 
—  V.  Compte  de  tutelle,  n.  2  et  suiv. 

608.  Le  compte  n'est  soumis  à  aucune  forme  spéciale;  c'est 
un  tableau  des  recettes  et  des  dépenses,  dressé  ex  aequo  et  bono, 
et  autant  que  possible,  amiablement.  Si  cependant  les  parties 
ne'  peuvent  s'entendre,  on  procédera  au  compte  conformément 
aux  art.  527  et  suiv.,  G.  proc.  civ.  —  V.  ibid.,  n.  90  et  suiv. 

609.  Aux  termes  de  l'art.  527,  les  tuteurs  seront  poursuivis 
en  reddition  de  compte  «  devant  les  juges  du  lieu  où  la  tutelle  a 
été  déféiée  ».  On  s'adressera  donc  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  ce  qui  doit  s'appliquer  à  la  tutelle  légale 
comme  aux  autres.  —  Bordeaux,  3  août  1827,  D.  v°  Min.  tut., 
n.  609.  V.  encore,  sur  la  compétence  en  matière  de  compte  de 
tutelle.  Req.  16  août  1821,  eod.; Bourges,  10 déc.  1830,  D.  v°Comp. 
civ.  des  trib.  d'arr.,  n.  173.  —  V:  ibid.,  n.  98  et  ?uiv. 

61 0.  Au  cas  de  contestation  sur  un  compte  amiablement 
rendu  devant  notaire,  il  n'est  pas  indispensable  que  le  tribunal 
ordonne  la  reddition  d'un  nouveau  compte  en  justice.  Il  peut 
renvoyer  les  parties  devant  le  notaire  qui  a  reçu  l'acte  de  reddi- 
tion de  compte,  pour  préciser  les  contestations  et  les  résoudre; 
sauf  à  elles  à  revenir  devant  le  tribunal  pour  faire  statuer  sur  les 
difficultés  qui  n'auraient  pu  être  écartées.  —  Trib.  Corbeil, 
26  janv.  1882,  Rev.  Not.,  n.  6470.  —  V.  infrà,  n.  615. 

611.  Le  compte  de  tutelle  dû  par  un  père  à  son  fils  peut  être 
rendu  concurremment  avec  la  liquidation  de  la  communauté  et 
le  partage  de  la  succession  de  la  mère  ;  et  le  juge  peut  ordonner 
que  ce  compte  sera  rendu  devant  le  notaire  chargé  de  toutes  les 
autres  opérations.  —  Agen,  27  janv.  1880,  Rev.  Not.,  n.  6218. 

611  bis.  Le  compte  de  tutelle  peut  entrer,  comme  en  consti- 
tuant l'un  des  éléments,  dans  les  opérations  confiées  au  notaire 
chargé  d'une  liquidation;  et  le  redressement  du  compte  est  régu- 
lier et  doit  produire  effet  lorsque,  sur  les  observations  des  parties, 
il  a  été  effectué  par  le  notaire,  apprécié  et  approuvé  par  les  tri- 
bunaux.— Civ.  rej.,  9  déc.  1890,  D.P.  91.1.369. 

612.  Le  compte  de  tutelle  doit  embrasser  non  seulement  les 
opérations  du  dernier  tuteur,  mais  aussi  l'administration  du 
tuteur  ou  des  tuteurs  précédents  (Trib.  Melun,  16  févr.  1882, 
Rev.  Not.,  n.  6466).  Le  dernier  tuteur  est  mis  à  même  de  con- 
naître sommairement  les  administrations  précédentes  par  les 
comptes  de  gestion  que  les  tuteurs  successifs  ont  dû  se  rendre 
les  uns  aux  autres,  conformément  à  ce  que  vient  d'indiquer  le 
n.  607. 

613.  Les  comptes  de  tutelle  rendus  par  les  commissions  admi- 
nistratives des  hospices  pour  les  enfants  admis  dans  ces  établis- 
sements et  la  quittance  ou  décharge  sous  seing  privé  délivrée  par 
l'assisté  devenu  majeur,  sont  exempts  du  timbre  par  application 
de  l'art  3  du  décret  du  4  mess,  an  xm  et  de  la  doctrine  contenue 
en  un  arrêt  de  cassation  du  28  janv.  1868  (D.P.  68.1.100).    — 

.Décision  du  Ministre  des  finances  du  3  avril  1888,  et  instruction 
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de  l'administration  de  l'enregistrement  du  20  juin  1890.  D.P.  90. 
5.478. 

614.  La  règle  d'après  laquelle  le  compte  de  tutelle  est  rendu 
aux  dépens  du  mineur  reçoit  exception  si,  par  des  contestations 
mal  fondées,  le  tuteur  a  occasionné  des  frais,  ou  si  le  tuteur  a 
mérité  une  destitution,  et  rendu  par  là  nécessaires  les  frais  de  la 
reddition  de  compte.  —  Demol.,  t.  8,  n.  101-103;  Mourlon,  t.  1, 
n.  1216.  —  V.  Compte  de  tutelle,  n.  128  et  suiv. 

615.  La  femme  tutrice  et  le  mari  cotuteur  ne  doivent  pré- 
senter qu'un  seul  et  même  compte.  En  fait,  cependant,  le  tri- 
bunal auquel  le  mari  et  la  femme  ont  présenté  deux  comptes 
séparés  et  ne  s'accordant  pas  entre  eux,  a  pu,  sans  violer  l'art.  540 
C.  proc.  civ.,  régler  la  situation  d'après  les  titres  et  pièces  pro- 
duits, en  se  dispensant  d'ordonner  la  reddition  d'un  nouveau 
compte  unique.  — Req.  19  avr.  1886,  D.P.  87.1,171.  —Y.  n.  610. 

616.  Est  nul  le  compte  de  tutelle  rendu  par  le  prétendu  père 
à  un  enfant  naturel  reconnu  et  légitimé,  lorsque  cette  légitima- 
tion est  annulée  comme  frauduleuse.  —  Besançon,  16  mai  1876, 
Beo.  Net.,  n.  5178. 

617.  On  allouera  au  tuteur  toutes  dépenses  suffisamment  jus- 
tifiées et  dont  l'objet  sera  utile.  —  Art.  471,  §  2,  G.  civ.  —  V. 
Compte  de  tutelle,  n.  109  et  suiv. 

618.  Le  père  ou  la  mère,  lorsqu'ils  n'ont  pas  la  jouissance 
légale,  ont  le  droit  de  prélever,  sur  les  revenus  des  biens  de  leur 
enfant,  les  dépenses  d'entretien  et  d'éducation  de  celui-ci.  — 
Rennes,  9  nov.  1878,  D.P.  79.2.32.  Gonf.  Aubry  et  Rau,  4*  édit., 
t.  6,  |  547,  note  3. 

619.  Mais  le  père  ou  la  mère  n'imputera  pas  ces  dépenses  sur 
le  capital  des  mêmes  biens,  à  moins  qu'il  ne  soit  lui-même  hors 
d'état  d'y  subvenir  par  ses  propres  revenus;  la  présomption  est 
qu'en  pourvoyant  de  ses  propres  deniers,  pour  un  pareil  objet,  à 
l'insuffisance  des  revenus  du  mineur,  le  père  ou  la  mère  n'a  fait 
qu'accomplir  spontanément  les  obligations  consacrées  par  les 
art.  203,  206  et  207  C.  civ.  —  Même  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes, 
et  Req.  19  avr.  1886,  D.P.  87.1.171. 

620.  D'une  manière  générale,  il  a  été  jugé  qu'en  cas  d'insuf- 
fisance des  revenus  du  mineur,  le  tuteur  a  pu  valablement,  sans 
autorisation  préalable  du  conseil  de  famille,  employer  les  capi- 
taux de  son  pupille  en  frais  indispensables  de  nourriture,  d'en- 
tretien et  d'apprentissage  (Paris,  15  nov.  1865,  Rev.  Not., 
n.  1497;  Lyon,  18  mai  1869,  eod.,  n.  2593).  Les  tribunaux 
auront,  à  cet  égard,  un  large  pouvoir  d'appréciation. 

631.  A  supposer  que  le  tuteur  n'ait  pu  se  rembourser,  durant 
la  tutelle,  des  avances  qu'il  a  faites  pour  son  pupille  (V.  n.  464), 
pourra-t-il  les  faire  figurer  à  son  actif  lorsqu'il  rendra  son  compte 
de  tutelle  ?  Non,  sans  aucun  doute,  si  le  conseil  de  famille  avait 
fixé  les  sommes  à  dépenser  annuellement,  et  si  le  tuteur  avait 
sensiblement  dépassé  ces  sommes  sans  en  demander  l'autorisa- 
tion (Rennes,  9  nov.  1878,  D.P.  79. 2. 32;  Req.  19  avr.  1886,  D.P. 
87.1.171.  Gonf.  Demol. ,  t.  8,  n.  45-49).  En  ce  cas,  du  moins,  il 
faudrait  que  le  tuteur,  pour  être  admis  à  se  rembourser,  établît 
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qu'il  y  a  eu  des  dépenses  extraordinaires  nécessitées  par  des  évé- 
nement inv  revus.  —  Besançon,  20  nov.  1852,  D.P.  53.2.103. 

622.  Lorsque  le  chiffre  d^s  dépenses  n'avait  pas  été  réglé  par 
le  conseil  de  famille,  et  lorsque  le  tuteur  n'avait  outrepassé  le 
chiffre  des  recettes  que  d'une  somme  relativement  faible  et  pour 
des  choses  vraiment  utiles,  la  jurisprudence  a  admis  le  tuteur  à 
faire  figurer  à  son  actif,  dans  le  compte  de  tutelle,  les  avances 
qu'il  avait  faites.  —  Req.  20  déc.  1869,  D.P.  71.1.310;  Lyon.. 
18  mai  1869.   D.P.  70.2.5.  —  V.  Compte  de  tutelle,  n.  114  et  suiv. 

623.  Le  tuteur  pourrait-il,  en  outre,  faire  figurer  au  compte 
les  intérêts  des  avances  à  partir  du  jour  où  ladites  avances  ont 
été  faites?  Un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  11  nov.  1851  (Rej., 
D.P.  51.1.317)  s'était  prononcé  pour  la  négative.  La  jurispru- 
dence incline  aujourd'hui  vers  une  solution  moins  absolue  (Arrêt 
précité  de  la  f.h.  des  îvq  du  20  déc.  1869;  Caen,  6  janv.  1872, 
Rev.  Ao/.,  n.4165,  D.P.  74  5  524;  Douai,  23  nov.  1874,  D.P. 
76.2.83;  Paris,  29  janv.  1890,  D.P.  91.2.237.  Conf.  Demol.,  t.  7, 
n.  60^  bis;  Baudrv-Lacantinerie.  Dr.  civ.,  3e  éd.,  t.  1,  n.  1065; 
Aubry  et  Rau,  4e  éd  .  t.  1,  |  121.  Contra,  Toullier,  t.  1,  n.  1210: 
Duranton,  t.  3,  n.  636).  Les  tribunaux  auront  un  pouvoir  souve- 
rain pour  apprécier  l'opportunité  et  l'utilité  des  avances,  et,  en 
ce  qui  concerne  les  intérêts,  l'art.  474  §  2,  C.  civ.,  n'est  pas 
applicable.  V..  sur  l'ait.  474,  infrà,  n.  635.  —  V.  aussi  v°  Compte 
de  tutelle,  n.  117  et  suiv. 

62-4.  Des  dépenses  peuvent  être  repoussées  du  compte  encore 
qu'elles  appartiendraient  à  l'ordre  de  dépenses  que  le  tuteur  a  le 
dro  t  de  faire  seul  et  sans  autorisation.  Cela  arrivera  si  la  faute 
du  tuteur  est  évidente.  Spécialement,  le  tuteur  ne  pourra  porter 
en  compte  les  frais  fails  pour  contester  en  justice  la  demande 
parfaitement  justifiée  qu'avait  formée  le  créancier  du  pupille.  — 
Trib.  Nérac,24  fév.  1877,  DP.  78.3.7.  —  V.  infrà,  n.  672. 

625.  De  même,  un  recours  peut  être  dirigé  contre  le  tuteur 
à  raison  de  jugements  que,  par  négligence  ou  par  connivence,  il 
aurait  laissé  prendre  contre  son  pupille,  encore  que  ces  juge- 
ments auraient  acquis,  au  profit  des  tiers  qui  les  ont  obtenus,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée.  —  Civ.  rej.,  17  fév.  1875,  D.P.  75  1.217. 
Conf.  Demol., t.  7,  n.  822.  et  t.  8,  n.  118;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.. 
t.  1,1  96.  —V.  infrà,  n.  672. 

626.  On  passera  d'ailleurs  en  compte  non  seulement  les 
dépenses  «  dont  l'objet  sera  utile  »,  comme  le  dit  l'art.  471,  mais 
celles-là  même  qui,  bien  qu'elles  n'aient  pas  donné  un  bon 
résultat,  pouvaient  raisonnablement  paraître  sages  et  oppor- 
tunes. 

627.  Pour  toute  gestion  qui  a  eu  un  caractère  analogue  à 
celui  d'une  mission  tutélaire,  le  compte  sera  rendu  de  la  même 
manière  et  sous  les  mêmes  règles  que  pour  la  véritable  tutelle. 
11  en  sera  ainsi,  par  exemple,  pour  la  gestion  qu'a  eue,  pendant 
un  temps,  la  mère  qui,  conformément  à  l'art.  394,  n'a  pas  accepté 
la  tutelle. 

628.  Au  point  de  vue  de  l'administration  des  biens  et  des 
comptes  à  rendre,  la  tutelle  prend-elle  fin  de  plein  droit  à  la  ma- 
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jorité  ou  à  l'émancipation  du  pupille,  ou  est-elle  réputée  conti- 
nuer jusqu'à  reddition  de  compte?  Si  la  tutelle  prend  fin  de  plein 
droit,  le  compte  de  l'administration  entre  le  jour  de  la  majorité 
ou  de  l'émancipation  et  celui  de  la  reddition  du  comple  n'est 
plus  un  compte  de  tutelle,  mais  un  compte  de  gestion  ordinaire; 
dès  lors,  durant  cette  période,  il  ne  serait  pas  garanti  par  l'hy- 
pothèque légale,  il  ne  comporterait  pas  le  calcul  d-  s  intérêts 
conformément  aux  art.  455  et  456,  il  devrait  être  rendu  devant 
le  tribunal  du  domicile  de  l'ex-tuteur,  et  non  devant  celui  dans 
le  ressort  duquel  la  tutelle  a  été  déférée  (n°  609).  Cette  division 
en  deux  périodes  n'a  pas  été  admise  par  la  Cour  suprême.  On 
lit,  au  contraire,  dans  un  arrêt  de  cassation  du  9  juillet  1866, 
«  que,  d'après  l'ancien  Droit  français,  non  abrogé  en  ce  point  par 
les  dispositions  des  lois  nouvelles,  la  tutelle  était  présumée  du- 
rer, même  après  la  majorité  du  mineur,  tant  que  le  tuteur  con- 
tinuait de  gérer  et  qu'il  n'avait  pas  rendu  son  compte;  qu'il  suit 
de  là  que  les  règles  même  auxquelles  est  soumise  l'administration 
tutélaire  sont  celles  qui  régissent  l'administration  prolongée 
après  la  majorité  du  mineur  ».  Aussi  longtemps  donc  que  le 
compte  n'est  pas  rendu,  les  garanties,  les  conditions  de  gestion, 
la  juridiction  compétente  restent,  après  la  majorité  ou  l'émanci- 
pation, les  mêmes  qu'elles  étaient  à  raison  de  la  gestion  tutélaire 
(Req.  28  nov.  1842,  D.P.  43.1.73;  Cass.,  9  juill.  4866,  D.P. 
66.1.385;  Pau,  19  août  1850,  O.P.  51.2.5;  Agen,  3  mai  1862, 
D.P.  63  2.16;  Rouen,  29  mars  1870,  D.P,  73  2  70.  Conf.  Toullier, 
t.  2,  n.  1273;  Troplong,  Prescription,  n.  888;  Massé  et  Vergé 
sur  Zichariee,  t.  1,  §  2-20,  note  30.  Contre,  Nancy,  19  mars  1830, 
D.  v°  Min.  tut.,  n.  471;  Grenoble,  16  janv.  1832  et  Bourges, 
28  avril  1838,  D.  v°  Priv  et  hyp.,  n.  1051  et  1058;  Angers,  23  fev. 
1853,  D.P.  53  2.43;  Dijon,  17  janv.  1856,  D.P.  56.2.94;  Besan- 
çon, 1er  avril  1863,  D.P.6L2.93).  V.  aussi  Demol.  (t.  8,  n.  24  et 
25),  qui  propose  une  distinction  :  continuation  de  la  gestion  tuté- 
laire si  la  tutelle  cesse  ex  parte  tutoris,  simple  gestion  d'affaires 
si  la  tutelle  a  cessé  ex  parte  pupilli. 

629.  Si  le  compte  de  tutelle  donne  lieu  à  des  contestations, 
elles  seront  poursuivies  et  jugées  comme  les  autres  contestations 
en  matière  civile.  —  Art.  473,  C.  civ.  V.  les  art.  527  et  suiv., 
C.  proc.  civ.  —  V.  suprà,  n.  6u8  et  609. 

630.  La  somme  à  laquelle  s'élèvera  le  reliquat  dû  par  le  tu- 
teur, portera  intérêt,  sans  demande,  à  compter  de  la  clôture  du 
compte.  —  Les  intérêts  de  ce  qui  sera  dû  au  tuteur  par  le  mineur 
ne  courront  que  du  jour  de  la  sommation  de  payer  qui  aura 
suivi  la  clôture  du  compte.  — Art.  474,  C.  civ. 

63f .  Les  paragraphes  de  cet  article  font,  l'un  et  l'autre, 
exception  à  la  règle  générale  de  l'art.  1153.  Le  mineur  jouit  de 
cette  faveur  que  les  intérêts  courent  de  plein  droit  ;  le  tuteur  lui- 
même  a  cet  avantage  qu'une  sommation  suffît  pour  faire  courir 
les  intérêts. 

632.  On  remarquera  toutefois  que  si,  au  lieu  d'obtenir  un 
compte  amiable,  le  mineur  est  forcé  de  recourir  à  l'action  judi- 
ciaire en  reddition  de  compte,  les  intérêts  courront  à  partir  de 
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la  demande  :  l'application  textuelle  du  §  1er  de  l'art.  474  serait, 
en  ce  cas,  préjudiciable  au  mineur.  —  Pau ,  3  mars  1818,  D.  v° 
Min.  tut.,  n.  629. 

633.  De  même,  édicté  dans  l'intérêt  du  mineur,  ce  §  1er  ne 
peut  être  opposé  par  le  tuteur  au  mineur  ou  aux  héritiers  de 
celui-ci,  lorsque,  d'après  les  règles  du  droit  commun,  les  intérêts 
dus  par  le  tuteur  au  mineur  ou  à  ses  héritiers  courent  d'une 
époque  antérieure  à  celle  fixée  par  ce  paragraphe.  Spécialement, 
le  tuteur,  appelé  en  concours  avec  plusieurs  autres  ayants  droit 
à  la  succession  de  son  pupille  décédé,  est  débiteur  à  titre  d'héri- 
tier pour  la  portion  de  cette  succession  à  remettre  aux  autres 
héritiers,  et  en  doit  les  intérêts  à  partir  de  l'ouverture  de  la  suc- 
cession, et  non  pas  seulement  à  partir  de  la  clôture  du  compte  de 
tutelle.  —  Civ.  rej.  13  juin  1881,  D.P.  82.1.471.  —  V.  n.  649. 

634.  L'ex-mineur,  agissant  contre  son  ancien  tuteur,  n'a 
droit  aux  intérêts  que  du  jour  de  la  demande,  et  non  à  partir  de 
la  clôture  du  compte  en  vertu  de  l'art.  474,  lorsqu'au  lieu  d'exer- 
cer une  action  en  redressement,  il  agit  par  voie  de  demande  or- 
dinaire, en  vertu  d'un  titre  étranger  au  compte  de  tutelie.  — 
Cass.  1er  août  1866,  Rev.  Not.,  n°  1763.  —  V.  n.  656,  657,  664. 

635.  Le  |  2  de  l'art.  474  n'est  pas  applicable  aux  intérêts 
des  avances  que  le  tuteur  aurait  faites  utilement  durant  la  tu- 
telle, et  dont  il  serait  fondé  à  réclamer  le  remboursement.  — 
V.  n.  623.  —  V.  aussi,  quant  aux  intérêts,  v°  Compte  de  tutelle, 
n.  133  et  suiv. 

636.  Tout  traité  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le 
mineur  devenu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  red- 
dition d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justifica- 
tives ;  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant  compte,  dix 
jours  au  moins  avant  le  traité.  —  Art.  472,  C.  civ. 

637.  L'art.  472  s'applique  au  mineur  émancipé,  traitant  avec 
l'assistance  de  son  curateur,  aussi  bien  qu'au  pupille  devenu  ma- 
jeur. —  Rennes,  S 4  janv.  1876,  D.P.  79.1.86.  Conf.  Troplong, 
Transactions,  art.  2045,  n.  47;  Demol.,  t.  7,  n.  76;  Aubry  et  Rau, 
4e  éd.,  t.  1,  |  121,  et  note  ;  Demante,  t.  2,  n.  236  bis,  III.  Contra, 
Marbeau,  Transactions,  n.  67;  Valette,  Code  civ.,  p.  293,  294;  Du 
Gaurroy,  t.  1,  n.  675. 

638.  La  loi  veut  un  compte  sérieux,  avec  allocation  d'un 
temps  nécessaire  pour  que  l'oyant  compte  puisse  en  faire  l'exa- 
men :  c'est  une  continuation  de  la  protection  donnée  au  mineur. 
Un  relevé  de  dépenses  fait  de  la  main  de  l'ancien  pupille,  mais 
dont  les  mentions  sont  insuffisantes  pour  renseigner  sur  la  véri- 
table situation,  ne  saurait  être  assimilé  à  l'apurement  de  compte 
exigé  par  l'art.  472.  —  Paris,  6  mars  1884,  D.P.  85.2.127. 

63  9.  En  droit,  le  récépissé  du  compte  et  des  pièces  doit  être 
donné  le  jour  même  où  la  remise  a  été  faite.  On  ne  saurait  exiger 
cependaut  que  ce  récépissé  ait  date  certaine,  et,  par  suite,  les 
parties  peuvent  aisément,  si  elles  sont  d'accord,  se  soustraire  à 
l'exacte  application  de  la règ'e  tracée  par  l'art.  472.— V.  Demol., 
t.  8,  n.  60;  Demante,  t.  2,  n.  236  bis,  I;  Valette,  C.  civ.,  p. 
289,  290.  —  V.  aussi  v°  Compte  de  tutelle,  n.  19  et  suiv. 
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640.  A  ce  qu'exige  l'art  472  on  ne  doit  rien  ajouter.  Il  faut 
que  le  compte  soit  clos  et  arrêté,  que  le  reliquat  soit  fixé;  mais 
il  n'est  pas  nécessaire  que  le  reliquat  ait  été  payé.  —  V.  n.  657. 

641 .  Ce  serait  exagérer  la  portée  de  l'art.  472  que  de  consi- 
dérer comme  impossible  toute  espèce  de  contrat  entre  le  tuteur 
et  son  ancien  pupille  avant  la  reddition  régulière  du  compte; 
l'incapacité  n'existe  qu'à  l'égard  des  traités  relatifs  à  la  tutelle. 
Spécialement,  l'art.  472  ne  reçoit  aucune  application  au  contrat 
de  vente  d'un  obj^t  particulier  indépendant  du  compte  de  tutelle 
(Giv.  rej.  22  mai  1822,  D.  \°  Min.  tut.,  n.  6il  ;  Aix,  21  juili.  1881, 
Rev.  ISot.,  n.  6363);  entre  l'ancien  tuteur  et  le  mineur  émancipé 
assisté  de  son  curateur,  a  pu  valablement  être  fait,  le  jour  même 
de  la  remise  du  compte  de  tutelle,  un  traité  portant  que,  jusqu'à 
.a  majorité  de  celui-ci.  les  immeubles  dont  les  deux  parties  étaient 
copropriétaires  resteraient  dans  l'indivision.  —  Cass.  4  fév.  1879, 
Rev.  Not.,  n.  5S23,  D.P.  79.1.86.  Dans  le  même  sens,  Req.  16 
mai  1831,  D.  v«  Min.  tut.,  n.  631  ;  Cass.  **'  juin  18i7,  D.P. 
47.1.204  ;  req.  10  avril  1849,  D.P.  49.1.105.  Conf.  Demol.,  t.  8, 
n.  61  et  suiv.,  et  la  grande  majorité  des  auteurs.  Contra,  Merlin, 
Questions,  v°  Tutelle,  §  3.  —  Y.  n.  651  et  suiv. 

643.  Le  traité  par  lequel  le  pupille  rétrocède  au  tuteur  un 
immeuble  dont  le  pupille  était  devenu  propriétaire  par  son  con- 
trat de  mariage,  est  valable,  si  cette  vente  n'a  pas  pour  but  de 
soustraire  le  tuteur  à  l'obligation  de  rendre  compte.  —  Bordeaux, 
23  juill.  1879,  Rev.  Not.,  n.  5979. 

643.  Mais,  quelles  que  soient  la  forme  et  la  dénomination  du 
traité  intervenu  avant  que  le  compte  n'ait  été  rendu  et  apuré,  ce 
traité  est  nul  s'il  se  rattacbe  par  un  lien  quelconque  à  l'obliga- 
tion de  rendre  compte.  Telle  serait  une  transaction  relative  à  une 
vente  d'immeubles  appartenant  au  mineur,  vente  irrégulièrement 
faite  par  le  tuteur.  —  Civ.  cass.,  21  janv.  1889,  D.P.  89.1.421  ;  et 
de  nombreux  arrêts  rapportes  par  Dali.,  v°  Min.  tut.,  n.  644. 

644.  Si,  dans  le  traité  fait  avant  les  actes  et  les  délais  voulus 
par  l'art.  472.  une  partie  seulement  se  rattache  à  la  gestion  tuté- 
laire,  la  nullité  du  traité  n'en  doit  pas  moins  être  prononcée 
pour  le  tout,  alors  que,  dans  l'intention  des  parties,  l'acte  for- 
mait un  tout  indivisible.  —  Req.  27  déc.  1880.  Rev.  Pfût.,  n.  6353, 
D.P.  81.1.360. 

645.  L'acquisition  faite,  avant  la  reddition  du  compte  de  tu- 
telle, par  le  tuteur  d'une  mineure  devenue  majeure,  de  tous  les 
droits  mobiliers  et  immobiliers  de  celle-ci  dans  les  successions  de 
ses  parents  décédés,  est  nulle,  comme  ayant  pour  objet  de  dis- 
penser le  tuteur  de  rendre  compte  de  tout  ou  partie  de  sa  ges- 
tion. —  Montpellier,  18  mars  1868.  Rev.  Not.,  n.  2109. 

646.  Lorsqu'une  donation,  offrant  réellement  ce  caractère, 
et  non  celui  d'un  contrat  commutatif,  est  faite  par  un  tuteur  à 
son  pupille  devenu  majeur,  à  la  condition,  par  celui-ci,  de  ne 
demander  aucun  compte  de  tutelle,  cette  condition  est  nulle  et 
doit  être  réputée  non  écrite;  en  conséquence,  son  inexécution  ne 
saurait  entraîner  la  révocation  du  don.  —  Bordeaux,  14  nov. 
1863,  Rtv.  iXot.,  n.  939.  —  Y.  aussi  v°  Donation,   n.  462  et  suiv. 
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64*7.  Les  actes  de  ratification  et  d'exécution  d'un  traité  non 
conforme  à  l'art.  472  ne  changent  pas  le  caractère  de  ce  traité  et 
ne  lui  donnent  aucune  valeur,  si  une  reddition  de  compte  régu- 
lière n'était  pas  encore  intervenue  au  moment  où  ces  actes  se 
sont  accomplis  :  les  ratification  et  exécution  opérées  dans  ces 
conditions  sont  empreintes  du  même  vice  que  le  traité  lui-même. 

—  Cass.  21  janv.  1889,  D. P.  89.1.421  ;  et  les  arrêts  cités  par  Dali., 
v°  Min.  tut.,  n.  661. 

648.  La  renonciation  à  l'hypothèque  légale  serait  considérée 
comme  un  traité  dans  le  sens  de  l'art.  472.  —  Caen,  17  déc.  1827, 
D.  v°  Min.  tut.,  n.  648;  civ.  rej.,  12  juill.  1847,  D.P.  47.1.314. 

649.  La  nullité  dont  est  entaché  le  traité  fait  avant  les  for- 
malités et  délai  prescrits,  est  édictée  dans  le  seul  intérêt  du  pu- 
pille, et  ne  peut  être  invoquée  par  le  tuteur.  —  H.eq.  6  août  1888. 
D.P.  89.1.339;  Bordeaux,  23  juill.  1879,  lieu.  Nul.,  n.  5979;  et 
plusieurs  arrêts  de  cours  d'appel,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  662.  —  V. 
n.  633.  —  V.  aussi  v°  Compte  de  tutelle,  n.  76  et  suiv. 

6oO.  Conformément  au  Droit  commun,  le  traité  entre  le  tu- 
teur et  l'ancien  mineur,  encore  qu'il  ait  été  rendu  en  tous  points 
de  la  manière  prescrite  par  l'art.  472,  peut  être  attaqué  pour 
cause  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence.  —  Cass.  10  fév.  1830,  D. 
v°  Obliu.,  n.  2954;  Pau,  12  nov.  1879,  D.P.  80.1.220.  —  Conf. 
Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  1278  ;  Demol.,  t.  8,  n.  165. 

651.  L'art.  472  ne  s'applique  point  au  traité  fait  entre  le  tu- 
teur et  l'héritier  de  l'ex-pupille.  —  Cass.  9  juili.  1866,  D.P.  66.1 . 
385  ;  Bourges,  7  avril  1830,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  654;  Paris,  28  mars 
1874,  D.P.  76.2.217.  —  Conf.  Demol.,  t.  8,  n.  78  ;  Aubrv  et  Rau, 
4e  éd.,  t.  1,  §  121;  Valette,  C.  civ.,  t.  2,  p.  58();  Du  Caurroy, 
t.  1,  n.  675.  —  Contra,  Magnin,  t.  1,  n.  718.  —  V.  n.  641. 

652.  La  question  était  plus  difficile  lorsqu'il  s'agissait  d'un 
traité  entre  l'ancien  mineur  et  les  héritiers  du  tuteur  ;  elle  a  été 
résolue  aussi  dans  le  sens  de  la  non-application  de  l'art.  472.  — 
Req.  19  mai  1863,  Rev.  Not.,  n.  603,  D.P.  63.1.345;  civ.  rej., 
28  mai  1879,  Rev.  Not.,  n.  5858,  D.P.  80  1.463.  —  Conf.  Aubry 
et  Rau,  ubi  su/jrà  ;  Demante,  t.  2,  n.  236  bis,  III.  —  Contra,  De- 
mol., t.  8,  n.  86  et  87;  Valette,  p.  233,  294. 

653.  Aux  termes  de  l'art.  907,  §  2,  C.  civ.,  «  le  mineur, 
devenu  majeur,  ne  pourra  disposer,  soit  par  donation  entre  vifs, 
soit  par  testament,  au  profit  de  celui  qui  aura  été  son  tuteur,  si 
le  compte  définitif  de  tutelle  n'a  été  préalablement  rendu  et  apuré  n. 
Ces  dernières  paroles  indiquent-elles  qu'il  faut  que  la  disposition 
ait  été  précédée  des  formes  et  conditions  prescrites  par  l'art.  472? 
Bien  qu'il  y  ait  controverse,  l'affirmative  nous  a  semblé  évidente 
(V.  v°  Donation,  n.  140  et  suiv.) —  Sic  :  Bordeaux,  29  juill.  1857, 
D.P.  85.2.127,  note;  Paris, 6mars  1884,  eod.,elRev.  Not. ,  n . 6887 . 

—  Conf.  Demol.,  t.  8,  n.  69,  Don.  et  test.,  t.  1,  n.  480  et  480  bis  ; 
Coin  Delisle,  n.  14;  Marcadé,  art.  907  ;  Bayle-Mouillard  sur  Gre- 
nier, t.  1,  n.  119,  note  a.  —  Contra,  Aix,  2  fév.  1841,  D.  v°  Disp. 
entre  vifs  et  lestant.,  n.  346;  Besançon,  27  nov.  1862,  D.P.  62.2. 
214  ;  trib.  Melun,  16févr.  1882,  Rev.  Not.,  n.6466;  Duranton,  t.  8, 
n.  19J. 
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654.  Toute  action  du  mineur  contre  son  tuteur,  relativement 
aux  faits  de  la  tutelle,  se  prescrit  par  dix  ans.  à  compter  de  la 
majorité.  —  Art.  475,  C.  civ.  —  Y.  Compte  de  tutelle,  n.  169  et 
suiv.,  et  les  numéros  ci-après. 

655.  Il  ne  fallait  pas  que  les  conséquences  de  la  tutelle  per- 
sistassent trop  longtemps,  que  la  menace  d'une  action  de  la  part 
du  mineur  et  que  l'hypothèque  légale  se  perpétuassent. 

656.  L'art.  475  ne  s'applique  qu'aux  faits  de  tutelle.  Il  est 
inapplicable  aux  faits  antérieurs  à  la  tutelle;  spécialement,  la 
prescription  de  dix  ans  à  partir  de  la  majorité  ne  peut  êire  oppo- 
sée à  l'action  exercée  par  le  mineur  devenu  majpur,  en  liquida- 
tion et  partage  de  la  communauté  ayant  existé  entre  ses  parents, 
et  de  la  succession  de  sa  mère  dont  le  décès  a  donné  ouverture  à 
la  tutelle.  A  cette  action  ne  pourra  être  opposée  que  la  prescrip- 
tion trentenaire,  interrompue  durant  la  minorité.  —  Req. 
31  mars  1845,  D.P.  45.1.187;  Lyon,  23  nov.  18M),  D. P.  51.2.241; 
Paris,  16  juin  1875,  D.P.  77.2.148.  —  Conf.  Aubry  et  Rau', 
4e  éd.,  t.  1,  |  121.  —  V.  Compte  de  tutelle,  n.  186  et  suiv. 

657.  La  prescription  de  l'art.  475  est  également  inapplicable 
aux  laits  postérieurs  à  la  gestion  de  la  tutelle.  Le  reliquat  de 
compte  doit  être  considéré  comme  un  fait  postérieur  à  la  tutelle  : 
bien  qu'il  se  rapporte  à  la  gestion,  il  indique  que  cette  gestion 
est  définitivement  terminée.  La  créance  naissant  de  la  fixation  de 
ce  reliquat  ne  se  prescrit  donc  que  par  trente  ans.  —  Toullier, 
t.  2,  n.  1276  ;  Duranton,  t.  3,  n.  643;  Taulier,  t  2,  p.  81  ;  Mar- 
cadé,  art.  475;  Magnin,  t.  1,  n.  736;  de  Fréminville,  t.  2,  p.  515; 
Demante,  t.  2,  n.  239  bis,  II  ;  Valette,  C.  cio.,  p.  299;  Demol., 
t.  8,  n.  158.  —  V.  n.  674. 

658.  La  prescription  ne  court  qu'à  partir  de  la  majorité, 
encore  bien  que  la  tutelle  aurait  cessé  avant  cette  majorité  par 
changement  de  tuteur  ou  par  émancipation.  Il  faut,  dans  tous  les 
cas,  que  le  pupille  ait  dix  années  pour  agir  à  partir  du  moment 
où  il  est  réputé  capable.  —  Riom,  9  janv.  1860,  S.  60.2.612.  — 
Gonf.  Demol.,  t.  8,  n.  151,  152. 

659.  Même  décision  si  la  gestion  cesse  par  la  démission  ou  la 
destitution  du  tuteur. — Metz,  10  mars  1851.  D.  v°  Min.  tut.,  n. 681. 

660.  Si  la  tutelle  cesse  par  le  décès  du  mineur,  la  prescription 
décennale  commence  de  suite  à  courir  contre  ses  héritiers.  — 
Bourges,  1er  fév.  1827,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  679.  —  Conf.  Du  Caur- 
roy,  t.  1,  n.  678. 

661.  Celui  qui,  devenu  majeur,  a  laissé  écouler  dix  ans  sans 
réclamation  contre  son  tuteur,  est  censé  avoir  renoncé  à  deman- 
der un  compte.  —  Marcadé,  art.  475;  Demol.,  t.  8,  n.  156,  157. 
Contra,  Vazeille,  Prescription,  n.  536;  de  Fréminville,  t.  2, 
n.  1220. 

662.  Mais,  lorsque  le  compte  a  été  rendu,  l'ancien  pupille 
peut  en  apercevoir  la  nullité  ou  y  découvrir  des  erreurs.  Quel 
délai  aura-t-il  pour  agir?  S'il  y  a  eu  erreur  ou  dol  de  nature  à 
vicier  le  consentement,  il  aura  dix  ans  à  partir  seulement  du  jour 
où  ils  ont  été  découverts.  —  Cass.  10  févr.  et  30  mars  1830,  ï).  v° 
Oblig.,  n.  2954;  Paris,  10  août  1864,  Rw .  flot.,  n.  991. 
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663.  En  règle  générale,  la  prescription  de  l'art.  475  courra- 
t-elle  du  jour  même  de  la  majorité,  ou  seulement,  par  application 
de  l'art.  1304  C.  civ.,  du  jour  du  traité  contre  lequel  est  dirigée 
l'action  ?  Dans  le  dernier  sens  on  a  remarqué  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'une  action  relative  aux  faits  de  la  tutelle,  mais  d'un  traité  qui 
constitue  un  fait  postérieur  à  la  tutelle  (Tcullier,  t.  1,  n.  1278). 
La  Cour  de  cassation  a  pensé,  au  contraire,  qu'on  ne  pouvait 
appliquer  en  ce  cas  l'art.  1304  ;  qu'une  règle  spéciale  avait  été 
posée  par  l'art.  475  ;  que  la  loi  n'a  pas  voulu  qu'en  dehors  des 
cas  de  dol  ou  de  fraude,  la  gestion  du  tuteur  pût  être  discutée 
après  dix  années  depuis  la  majorité;  qu'il  ne  fallait  pas  que  le 
tuteur  déchargé  par  un  traité  fût  soumis  à  une  responsabilité  plus 
longue  que  le  tuteur  qui  n'aurait  pas  fait  de  traité.  Ces  considé- 
rations ont  prévalu  ;  on  compte  les  dix  ans  à  partir  de  la  majo- 
rité. —  Civ.  rej.,  26  juill.  1819,  et  req.  14  nov.  1820,  D.  v°  Min. 
tut.,  n.  668;  Douai,  i6  nov.  1841,  S.  43.2.453.  —  Conf.  Merlin, 
Rép.,  v°  Tut.,  sect.  5,  §  2,  n.  3;  Maleville,  art.  475  ;  Chardon, 
t.  3,  n.  522,523;  Marchant,  p.  364;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1119; 
Demol.,  t.  8,  n.  169.  —  V.  n.  675. 

664.  En  ce  qui  concerne,  cependant,  les  demandes  en  redres- 
sement de  compte,  il  faut  distinguer  si  la  demande  a  pour  objet 
de  scruter  à  nouveau  les  actes  de  gestion,  de  discuter  les  élé- 
ments mêmes  du  compte  et  d'en  opérer  la  revision,  ou  s'il  ne 
s'agit  que  d'apprécier  des  erreurs  ou  omissions  qui  se  sont  glis- 
sées dans  le  compte,  et  qui  se  révéleraient  à  l'aide  du  compte 
lui-même,  sans  revenir  en  rien  sur  l'examen  de  la  gestion 
tutélaire.  Dans  le  premier  cas,  l'art.  475  est  applicable  ;  dans 
le  second,  l'on  rentre  dans  les  règles  du  Droit  commun,  et 
l'on  ne  pourrait  plus  invoquer  que  la  prescription  de  trente  ans. 
—  Montpellier,  23  juin  1819,  et  Metz,  10  juill.  1821,  D.  v°  Min. 
lut.,  n.  676;  Poitiers,  20  août  1850,  D.P.  50.2.139.  —  V.  n.  634. 

665.  Le  tuteur  qui,  après  la  majorité  ou  le  décès  de  son 
pupille,  continue  à  gérer  les  biens  de  celui-ci  sans  qu'aucune 
convention  ait  modifié  le  titre  auquel  il  les  détenait,  est  censé 
continuer  son  administration  en  la  même  qualité  qu'auparavant; 
par  suite,  la  prescription  de  l'art.  475  ne  court  pas  à  son  profit 
tant  que  dure  cette  administration.  —  Cass.  15  févr.  1882,  D.P. 
83.1.111.  —  V.  n.  452. 

666.  L'hypothèque  légale  du  mineur  est  la  garantie  non  seu- 
lement du  reliquat  du  compte  de  tutelle,  mais  encore  des  récla- 
mations qui  s'élèveraient  et  des  redressements  qui  s'opéreraient 
durant  les  dix  premières  années  de  la  majorité  de  l'ancien  pupille. 
En  conséquence,  non  seulement  la  mainlevée  de  l'hypothèque 
légale  ne  peut  valablement  êlre  donnée  avant  la  reddition  de 
compte  de  l'art.  472  (n.  648),  mais  encore  elle  ne  peut  être  exigée 
par  le  tuteur  qu'après  l'expiration  des  dix  années  à  compter  de 
la  majorité.  —  Cass.,  20  févr.  4838,  S.  38.1.193,  D.  v°  Prit),  et 
hyp.,  n.  1067;  Orléans,  12janv.  1839,  D.  eod.  ;  Cass.,  18  août 
1840,  D.  eod.,  S.  40.1.995;  Cass.,  9  août  1882,  D.P.  83.1.134. 
Conf.  Troplong,  Priv.  et  hyp.,  t.  2,  n.  427;  Demol.,  t.  8,  n.  143 


TUTELLE,  Chap.  8.  M  79 

et  suiv.;  Aubry  et  Rau,  4e  édit.,  t.  3,  |  264  bis,  4°.  —  Y.  Hypo- 
thèques, n.  815  bis  et  suiv.,  830  et  suiv. 

667.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  la  loi  du 23  mars  1855  :  «  Si  la 
veuve,  le  mineur  devenu  majeur,  l'interdit  relevé  de  l'interdiction, 
leurs  héritiers  ou  ayants  cause,  n:ont  pas  pris  insct iption  dans 
l'année  qui  suit  la  dissolution  du  mariage  ou  la  cessation  de  la 
tutelle  et  si,  d'ailleurs  il  n'existait  pas  auparavant,  à  leur  profit, 
une  inscription  régulière;,  leur  hypothèque  ne  date,  à  l'égard  des 
tiers,  que  du  jour  des  inscriptions  prises  ultérieurement  ».  —  V. 
Inscription  hypothécaire,  n.  405  et  suiv. 

668.  Cette  obligation  existe  pour  l'héritier  du  mineur  devenu 
majeur,  au  cas  même  où  cet  héritier  serait,  lui  aussi,  un  mineur  : 
l'art.  8  de  la  loi  de  1855  ne  fait  aucune  distinction.  —  Cass., 
22  août  1876,  Rev.  Not.,  n.  5275.  Contra,  Lyon,  11  janv.  1876, 
Rev.  Not.,  n.  5335. 

669.  Le  mineur  devenu  majeur  profite  de  l'inscription  de  son 
hypothèque  légale  prise,  dans  l'année,  par  quelque  personne  que 
ce  soit,  notamment  par  une  personne  qui  se  disait  créancière  du 
mineur  devenu  majeur,  le  prétendu  titre  de  cette  personne  eût-il 
été,  depuis,  déclaré  nul. — Bordeaux,  2  avr.  [88&,Rev.Xot..  n.7022. 

670.  Il  n'y  a  pas  nécessité,  pour  le  mineur  émancipé,  de  faire 
inscrire,  dans  l'année  de  l'émancipation,  l'hypothèque  légale 
contre  le  tuteur.  —  Amiens,  6  fév.  1864,  Rev.  Not.,  n.  914. 

671.  Lorsque  le  mineur  devenu  majeur  n'a  pas  fait  inscrire 
son  hypothèque  dans  l'année  de  sa  majorité,  il  ne  peut  plus  le 
faire  utilement  si  l'ex-tuteur  a  été  déclaré  en  faillite.  —  Trib. 
Rouen,  3  août  1865,  Rev.  Not.,  n.  1453. 

672.  L'action  du  tuteur  afin  d'arriver  à  un  règlement  de 
compte  que  l'ancien  pupille  ne  demande  pas,  ou  afin  de  faire 
régler  les  avances  par  lui  faites  au  mineur,  c'est-à-dire  l'action 
contraria  tutelœ,  se  presciïra-t-elle  de  la  même  manière  que  l'ac- 
tion du  mineur  contre  le  tuteur  et  par  application  du  même 
article  :' Xe  se  prescrira-t-elle  que  par  trente  ans?  La  question 
est  controversée.  L'équité  veut,  dit-on  dans  le  sens  de  la  première 
opinion,  que  l'action  du  tuteur  soit  régie  par  les  mêmes  prin- 
cipes que  l'action  du  mineur;  l'art.  475  s'applique  à  ce  cas,  bien 
qu'il  n'ait  parlé  nommément  que  de  l'action  du  mineur,  de  eo 
quoi  plerumque  fit  (Paris,  14  juill.  1864,  Rev.  Not.,  n.  1162.  Conf. 
Magnin,  t.  1,  n.  738;  Delvincourt,  t.  1,  p.  125,  note  1  ;  Toullier, 
t.  2,  n.  1279;  Proudhon,  t.  2,  p.  419;  Vazeille,  Prescr.,  n.  536; 
de  Fréminville,  t.  2,  n.  1122).  Dans  le  sens  opposé  on  répond, 
avec  raison  selon  nous,  qu'à  défaut  d'un  texte  spécial,  l'action  du 
tuteur  doit  être  régie  parle  droit  commun  (Lyon,  11  janv.  1862, 
Rev.  Not.,  n.  357,  S.  62  2.305.  Conf.  Duranton,  t.  3,  n.  647; 
Valette  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  420,  et  C.  civ.,  p.  302  ;  Duvergier 
sur  Toullier,  t.  2,  n.  1279,  note  a;  Marcadé,  art.  475;  Demol., 
t.  8,  n.  175,  176;  Du  Caurroy,  t.  1,  n.  678). 

673.  Ce  qui  est  certain,  c'est  que,  pour  réclamer  un  reliquat 
contre  son  ancien  pupille,  le  tuteur  aurait  trente  ans,  de  même 
que  le  mineur  a  trente  ans  pour  agir  contre  son  tuteur  quand 
celui-ci  est  reliquataire.  V.  n.  657. 
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674.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  parler  des  art.  1304  et  1305 
C.  civ.  qui  fixent  le  délai  de  dix  ans  pendant  lequel,  à  partir  de 
leur  majorité,  les  mineurs  peuvent  exercer  l'action  en  nullité  ou 
en  rescision.  Cette  malière  appartient  au  titre  des  Contrats  ou 
obligations  conventionnelles.  Bornons-nous  à  rappeler  que  la  pres- 
cription décennale  de  l'art.  1304  s'applique  non  seulement  aux 
actes  émanés  du  mineur  lui-même,  mais  à  ceux  que  le  tuteur  a 
faits  au  nom  du  mineur  sans  observer  les  formalités  voulues.  — 
Iteq.  7  mars  1876,  D.P.  77. 1 .500  et  la  note.  —  V.  Confirmation, 
Lésion,  Nullités,  Ratification. 


CHAPITRE  IX. 

ADMINISTRATION   LÉGALE   DU    PÈRE    (Art.    389,    C.    CÎV.). 

675.  C'est  un  point  constant  que  le  père,  administrateur 
légal,  fait  seul  tous  les  actes 'd'administration  ordinaire  qui  con- 
cernent les  biens  de  son  enfant  ;  aucun  surveillant  ne  lui  est 
adjoint  sous  le  nom  de  subrogé  tuteur  ou  sous  toute  autre  appel- 
lation. V.  v°  Administration  légale,  n.  5  et  15. 

676.  Il  en  est  ainsi  même  pour  les  actes  qui,  dans  la  tutelle, 
appellent  le  concours  simultané  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur 
même  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  444,  962  et  972  C.  proc. 
civ.,  c'est-à-dire  pour  un  jugement  à  signifier,  une  vente  judiciaire 
ou  une  licitation.  —  Carré  et  Chauveau.  Lois  de  la  proc.  civ., 
t.  4,  question  1590  bis. 

677.  Il  est  non  moins  certain  que  le  père  cesse  de  pouvoir 
remplir  ses  fonctions  d'administrateur,  de  pouvoir  représenter 
ses  enfants  ou  stipuler  en  leur  nom,  lorsqu'il  y  a  opposition  d'in- 
térêt entre  eux  et  lui.  A  titre  d'exemple,  il  y  a  opposition  d'intérêt 
entre  les  enfants  mineurs  appelés  en  qualité  de  légataires  uni- 
versels à  la  succession  de  leur  aïeul  paternel,  et  le  père,  alors 
que  celui-ci  est  en  même  temps  héritier  réservataire  du  défunt 
(Douai,  5  juill.  1878,  D.P.  79.2.116).  De  même,  le  père  n'a  pu 
renoncer  à  un  legs  universel  fait  à  sa  fille,  lorsque  cette  renon- 
ciation profitait  à  sa  femme,  héritière  pour  moitié.  —  Paris, 
17  mars  1881,  D.P.  82.2.189. 

678.  Par  contre,  il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêt  entre  le 
père  administrateur  légal  et  son  enfant,  encore  qu'il  s'agisse 
d'une  instance  en  nullité  du  testament  d'une  personne  dont  le 
père  est  héritier  et  l'enfant  légataire,  lorsqu'en  fait,  dans  cette 
instance,  le  père,  bien  loin  d  être  demandeur,  a  conclu,  tant  en 
son  nom  personnel  qu'en  celui  de  l'enfant,  au  maintien  du  testa- 
ment. -  Civ.  rej.,  5  juill.  1847,  D.P.,  48.1.148. 

679.  Une  personne  autre  que  le  père  administrateur  ne  peut 
être  chargée  de  représenter  l'enfant  qu'au  cas  seulement  où  il  y  a 
contrariété  d'intérêt  entre  le  père  et  l'enfant.  —  Caen  3  mars 
1879,  Heo.  Not.,  n.  5904. 

680.  Faut-il,  en  ce  cas,  donner  à  l'enfant  un  administrateur 
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ad  hoc  ou  un  tuteur  ad  hoc?  Les  auteurs  sont  divisés  sur  le  mot  à 
employer.  La  jurisprudence  emploie  généralement  celui  d'admi- 
nistrateur ad  hoc  (Paris,  9  janv.  1874,  Rev.  Not.,  n.  4534,  D.P. 
76  2  23;  Paris,  5  avril  1876,  D.P.  77.2.34;  Tr.  Condom,  1er  juin 
1876,  Rev.  Not.,  n.  5228;  Bordeaux,  2  juin  1876,  D.P.  78.1.227  ; 
Req.,  14  janv.  1878,  DP.  78.1.227;  Douai,  5  juill.  1878,  D.P.  79! 
2.116);  le  tribunal  de  Bordeaux  a  employé  le  mot  de  tuteur  ad 
hoc  (19  mars  1875,  Rev.  Not.,  n.  5228,  D>.  77.2.25).  «  Gela  im- 
porte peu  »,  disent  MM.  Aubrv  et  Rau  (4e  édit.,  t.  1,  §  123)  et 
M.  Demolombe  (Puiss.  pat.,  n.  421  et  422),  si  l'appellation  n'en- 
traîne après  elle  aucune  conséquence.  Mais,  logiquement,  des 
conséquences  en  résultent.  Avec  la  première  appellation,  le  rem- 
plaçant du  père  possède,  en  leur  entier,  pour  l'affaire  spéciale, 
les  mêmes  pouvoirs  qu'avait  le  père,  sans  qu'il  soit  besoin  de  pla- 
cer en  face  de  lui  un  subrogé  tuteur;  avec  la  seconde,  la  tutelle 
demande  la  nomination  d'un  subrogé  tuteur.  Dans  la  pratique, 
s'agit-il  des  actes  que  le  tuteur  fait  seul,  pas  de  difficulté,  et  le 
représentant  du  père  sera  admis  à  faire  ces  actes  sans  nomination 
de  subrogé  tuteur,  que  ce  représentant  soit  considéré  comme  un 
administrateur  ou  comme  un  tuteur  (V.  n.  200  et  suiv.). 

680  bis.  La  question  est  moins  simple  pour  les  actes  à  raison 
desquels  il  faut,  dans  la  tutelle,  le  concours,  ou  du  moins  l'appel 
simultané,  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur  (V.  n.  676).  En  ce  cas, 
la  nomination  d'un  subrogé  tuteur  a  été  jugée  nécessaire  par  le 
tribunal  civil  et  la  Cour  de  Bordeaux  (jugement  et  arrêt  précités). 
Le  contraire  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Paris  (arrêt  du  5  avril 
1876),  et  par  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes  du  14  janvier 
1878.  Ce  dernier  arrêt  s'exprime  de  la  manière  la  plus  juridique 
et  la  plus  précise  :  «  Attendu  que  l'administration  légale  du  père 
durant  le  mariage  diffère  essentiellement  de  la  tutelle  qui  ne 
s'ouvre  qu'à  la  dissolution  du  mariage;  que  l'administrateur  ad 
hoc,  chargé  de  représenter  le  mineur,  dont  les  intérêts  sont  en 
opposition  avec  ceux  du  père,  agit  en  la  même  qualité  et  dans  les 
mêmes  conditions  que  ce  dernier,  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
de  lui  adjoindre  un  subrogé  tuteur  ».  Ainsi  se  trouve  tranchée, 
quant  au  nom  et  quant  aux  pouvoirs,  une  question  jusque-là  fort 
controversée. 

68  I .  Au  cas  où  il  y  a  lieu  à  la  nomination  d'un  administra- 
teur ad  hoc,  si  elle  n'est  pas  demandée  par  le  père  lui-même,  elle 
peut  être  provoquée  par  un  parent  du  mineur  ou  par  toute  per- 
sonne ayant  qualité,  aux  termes  de  l'art.  406,  C.  civ.,  pour  requé- 
rir la  convocation  du  conseil  de  famille.  —  Douai,  5  juill  1878 
D.P.  79.2.116. 

682.  C'a  été  une  question  de  savoir  si  l'administrateur  ad  hoc 
devait  être  nommé  par  le  conseil  de  famille  ou  par  le  tribunal. 
A  Paris,  la  chambre  du  conseil  du  tribunal  eut  longtemps  pour 
usage  de  le  nommer  elle-même  (Bertin,  Ch.  du  cons.,  2e  édit., 
n.  612),  usage  qui  fut  consacré  par  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel 
(Paris,  9  janvier  1874,  Rev.  Not  ,  n.  4534.  D.P.  76.2.23.  —  Coûf. 
Tr.  Condom,  lerjuin  1876,  Rev.  Not.,  n.  5228).  Nous  avions  adopté 
l'opinion  contraire  (\°  Adm.  lég.,  n.  1),  et  pensé,  avec  plusieurs 
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Cours  d'appel,  que  la  nomination  devait  être  faite  par  le  conseil 
de  famille;  la  jurisprudence  a  été  fixée  en  ce  sens  par  un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes  du  10  juin  1885  (  Kev.  Not.,  n.  7264, 
D.P.  85.1. 465  — Gonf.  Rennes,  5  juill.  1844,  D. P. 48.1. 149;  Bor- 
deaux, 19  mars  1875,  Rev.  Not.,  n.  5228,  D.P.  77  2.26;  Bor- 
deaux, 2  juin  1876,  D.P.  78.1.227;  Douai,  5  juill.  1878,  D.P.  79.2. 
116;  Trib.  Langres,  20janv.  1892,  Rev.  Not.,  n.  8619. 

683.  Le  père  administrateur  peut-il,  durant  le  mariage,  être 
dépouillé  de  la  puissance  paternelle?  Cela  faisait  question.  L'af- 
firmative était  généralement  admise  en  ce  qui  concerne  l'admi- 
nistration des  biens  (\°Adm.  lég.y  n.  10).  En  ce  sens,  Paris,  23  août 
1825,  D.,  \-o  Puiss.  pat.,  n.  78;  Trib.  du  Puy,  10  déc.  1869,  D.P. 
70.3.64.  La  question  était  plus  controversée  lorsqu'il  s'agissait 
de  l'administration  de  la  personne.  Repoussée  par  les  décisions 
que  nous  venons  de  citer,  la  perte  de  la  puissance  paternelle  avait 
été  admise  par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  15  dé- 
cembre 1869  (  D.P. 69. 3.104  )  ;  plusieurs  auteurs,  notamment 
M.  Demolombe,  soutenaient  énergiquement  que  l'art.  4'<4,  G. 
civ.,  était  applicable  (Demol.,  t.  6,  n.  274  et  424;  Marcadé  , 
3e  éd.,  t.  2,  p.  160;  Valette,  t.  2,  p.  283  ;  Massé  et  Vergé  sur  Za- 
chariœ,  p.  407.  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  note  37). 
Question  difficile,  à  la  réglementation  de  laquelle  a  été  consacrée 
la  loi  du  24  juillet  1889.  —  V.  n.  701  et  suiv. 

684.  Nous  avons  signalé  comme  controversée,  mais  comme 
affirmativement  résolue  par  la  jurisprudence,  la  question  de  sa- 
voir si  un  donateur  ou  testateur  peut  mettre  comme  condition  à 
la  libéralité  faite  au  profit  d'un  enfant,  que  le  père  n'aura  pas 
l'administration  des  biens  donnés  ou  légués.  Un  nouvel  arrêt  de 
la  Cour  suprême  sest  prononcé  dans  le  même  sens. — Req.,  30  mai 
1881,  D.P.  82.1.22. 

685.  Le  père  administrateur  n'est  pas  soumis  à  l'hypothèque 
légale (v°  Adm.  lég.,  n.  18).  Introduite  par  un  arrêt  de  la  chambre 
civile  (Rej.,  3  déc.  1821,D.,v°  Priv.  et  hyp.,  n.  1035),  cette  juris- 
prudence a  été  adoptée  par  les  Cours  d'appel;  la  Cour  de  Tou- 
louse, qui  s'était  prononcée  d'abord  dans  le  sens  de  l'hypothèque 
légale  (23  déc.  1818,  eod.),  s'est  ralliée  depuis  à  l'opinion  de  la 
Cour  suprême  (25  fév.  1845,  D.P. 45.4.438).  Partisans  de  l'hypo- 
thèque légale ,  MM.  Dalloz  (ubi  supra)  reconnaissent  qu'il  serait 
bien  difficile  de  lutter  contre  une  jurisprudence  uniformément 
établie. 

686.  Le  père  administrateur  peut-il  faire  seul  les  actes  pour 
lesquels  le  tuteur  a  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille? 
Peut-il  faire  seul  ceux  pour  lesquels  le  tuteur  a  besoin,  et  de  l'au- 
torisation du  conseil  et  de  l'autorisation  du  tribunal?  Peut-il  faire 
seul  même  une  transaction  en  matière  immobilière,  pour  laquelle 
sont  établies  les  règles  spéciales  de  l'art.  467?  Ces  questions 
pouvaient  sembler  encore  imparfaitement  résolues  au  moment 
où  nous  avons  publié  le  mot  Administration  légale  (V.  ce  mot, 
n.  23  et  suiv.).  En  examinant  toutefois  avec  soin  la  jurispru- 
dence, telle  qu'elle  était  alors,  telle  qu'elle  s'est  maintenue  et  for- 
tifiée depuis,  on  y  reconnaît,  au  moins  sur  la  première  des  trois 
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questions  posées  ci-dessus, une  doctrine  qu'il  est  importantde  bien 
saisir.  Au  mot  Administration  légale,  nous  avons  cité  trois  arrêts 
de  la  Cour  de  cassation.  L'un,  du  2  mai  1865  (n.  31),  paraît  indi- 
quer que  le  père  ne  peut  emprunter  pour  le  mineur  qu'avec  l'au- 
torisation de  justice  ;  le  second,  du  30  janvier  1866  (n.  41),  déclare 
inapplicable  au  père  administrateur  la  disposition  de  l'art.  472, 
relative  aux  traités  entre  le  tuteur  et  son  ancien  pupille;  le  troi- 
sième, du  3  juin  1867  (n.  34),  décide  que  le  père  peut  acquiescer 
sans  autorisation  en  matière  immobilière.  Dans  l'arrêt  de  1865, 
il  ne  faut  voir  qu'un  arrêt  d'espèce;  dans  l'arrêt  de  1866,  il  est 
dit  que  l'art.  472  «  est  une  disposition  restrictive  qui,  à  défaut 
d'un  texte  spécial,  ne  saurait  être  étendue  de  la  tutelle  à  l'admi- 
nistration légale  du  père  pendant  la  durée  du  mariage  ».  L'arrêt 
de  1867,  le  plus  important  des  trois,  explique  «  que  les  règles  de  la 
tutelle  ne  sont  point  applicables,  en  général,  au  père,  administra- 
teur légal,  pendant  le  mariage,  des  biens  de  ses  enfants  mineurs; 
que,  notamment,  la  loi  n'a  pas  entendu  le  soumettre  à  l'interven- 
tion et  au  contrôle  d'un  conseil  de  famille;  que  cela  résulte  avec 
évidence  des  circonstances  et  des  déclarations  qui  ont  accompa- 
gné l'introduction  dans  le  Code  de  l'art.  389.  »  (V.,  dans  le  même 
sens,  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  du  14  janv.  1878,  cité 
sous  le  n.  680.) 

686  bis.  La  jurisprudence  des  Cours  d'appel  admet  égale- 
ment, sans  difficulté,  que  le  père  administrateur  peut  accomplir, 
sans  se  pourvoir  d'aucune  autorisation,  les  actes  en  vue  desquels 
le  tuteur  est  obligé  de  demander  l'autorisation  du  conseil  de  fa- 
mille, alors  du  moins  qu'il  ne  s'agit  pas  d'actes  pour  lesquels  l'ho- 
mologation du  tribunal  serait  nécessaire  (Montpellier,  30  mars 
4859,  S.  59.2.508;  Besançon,  29  nov.  1864,  D.P.  64.2.19i)-  — 
Sic  :  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  1,  §  207,  note  12;  Mar- 
cadé,  3e  édit.,  t.  2,  p.  157  et  suiv.;  Oudot,  Droits  de  fam.,  n. 
199;  Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  1,  n.  613.  —  V.  cependant  Deniol.. 
t.  6,  n.  446. 

686  ter.  Décidé  dans  ce  sens  :  1°  que  le  père,  administrateur 
légal,  peut  intenter  une  action  immobilière  concernant  les  biens 
personnels  de  ses  enfants,  sans  avoir  besoin  d'une  autorisation 
du  conseil  de  famille,  l'administration  légale  du  père  n'étant  pas 
soumise,  quant  à  ce,  aux  mêmes  conditions  que  l'administration 
du  tuteur  (Bourges,  11  fév.  1863,  D.P.  64.5.305);  2°  que  le  père, 
administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  peut,  en 
leur  nom  et  sans  aucune  autorisation,  intenter  une  action  en 
partage  et  en  licitation  d'un  immeuble  indivis  (Dijon,  31  déc. 
1891,  D.P.  92.2.233. 

687.  Quant  aux  actes  pour  lesquels  le  tuteur  ordinaire  a  be- 
soin, indépendamment  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille, 
de  l'homologation  du  tribunal,  ou  même,  comme  pour  la  trans- 
action, d'un  avis  de  jurisconsultes,  la  Cour  de  cassation  n'a  pas 
eu  à  se  prononcer  expressément;  mais,  des  considérations  pré- 
sentées par  elle  dans  ses  arrêts  précités  (suprà,  n.  686),  il  semble  que 
l'on  doive  déduire  qu'elle  reconnaîtrait  au  père  administrateur 
le  droit  d'accomplir  ces  actes  sans  le  secours  d'aucune  formalité. 
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687  bis.  Il  a  encore  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  père, 
administrateur  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  peut  tran- 
siger valablement  sur  les  intérêts  civils  de  ces  derniers,  sans 
remplir  les  formalités  imposées  au  tuteur  par  l'art.  467,  C.  civ., 
pour  transiger  au  nom  de  son  pupille  (Montpellier,  arrêt  précité 
du  30  mars  1859:  Amiens,  1"  mars  1883,  S.  84  2.41  ;  D.P.  84.2. 
150:  Dijon,  motifs  de  l'arrêt  précité  du  31  déc.  1891).  —  D'après 
d'autres  décisions,  au  contraire,  le  droit  d'administration  légale 
du  père  pendant  le  mariage,  quant  aux  biens  de  ses  enfants,  ne 
saurait,  quelle  qu'en  soit  l'étendue,  aller  jusqu'à  l'autoriser  à  faire 
seul  les  actes  pour  lesquels,  en  cas  de  tutelle,  l'avis  du  conseil  de 
famille  serait  sujet  à  l'homologation  du  tribunal.  Jugé,  spéciale- 
ment en  matière  de  transaction,  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  un  tel 
acte  fait  par  un  père  administrateur  légal,  dans  l'intérêt  de  son 
enfant  mineur,  s'il  n'a  pas  été  accompagné  des  formalités  impo- 
sées au  tuteur  par  l'art.  467,  G.  civ.,  et  qu'il  en  est  ainsi,  même 
en  matière  mobilière,  par  exemple,  lorsque  la  transaction  a  pour 
objet  la  réparation  d'un  tort  ou  dommage  causé  à  l'enfant.  — 
Trib.  Marseille,  12  déc.  1864,  S.  65.2.216;  Trib.  Avesnes,  11  déc. 
1891,  Rev.  Not..  n.  8620  —  Sic  :  Laurent,  t.  4,  n.  314;  Aubry 
et  Rau,  t.  1,  |  123,  p.  506,  Demol.,  t.  6,  n.  4'i6;  Valette,  Buplic. 
somm.,  p.  220;  Note  de  M.  de  Loynes,  accompagnant  dans  Dalloz 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  31  déc.  1891. 

687  ter.  Ajoutons  que,  d'après  une  opinion  intermédiaire, 
qui  ne  compte  plus  guère  de  partisans  aujourd'hui,  et  que  vient 
de  répudier  d'ailleurs  formellement  le  tribunal  d'Avesnes  par  son 
jugement  précité,  1  homologation  du  tribunal  suffirait  pour  la 
validité  de  la  transaction  laite  par  le  père  agissant,  durant  le 
mariage,  comme  administrateur  légal  des  biens  de  son  enfant 
mineur  (Sic,  Marcadé,  Appendice  placé  après  l'art.  383).  Telle 
paraît  être  aussi  l'opinion  de  Duranlon  (t.  3,  n.  415),  de  de  Fré- 
minville  [Minor  et  tut.,  t.  1,  n.  13),  et  de  Marchant  (Code  de  la 
minor.,  liv.  2,  ch.  1,  sect.  2,  n.  5). 

688.  L'administrateur  légal  est  tenu,  comme  le  tuteur,  de 
déclarer  les  successions  et  legs  échus  à  l'enfant  dont  il  gère  les 
intérêts,  sans  pouvoir  alléguer,  pour  s'y  soustraire,  qu'il  n'a 
pas  de  fonds  disponibles.  —  Toulouse,  5  mars  1863  (fttv.  Not., 
n.  572).  —  V.  n.  377. 

688  bis.  C'est  à  l'aide  de  la  prétendue  garantie  que  donne  la 
coexistence  des  deux  époux,  à  l'aide  de  l'influence  de  la  femme 
sur  le  mari,  que  l'on  prétend  justifier  les  pouvoirs  immenses  du 
père  administrateur  légal,  comparés  à  ceux  du  tuteur.  La  ga- 
rantie e.^t  presque  toujours  bien  illusoire  au  point  de  vue  des 
intérêts  pécuniaires;  au  point  de  vue  moral,  elle  le  devient  quel- 
quefois par  le  mauvais  accord  ou  la  séparation  de  fait  des  deux 
époux.  En  1881,  a  été  proposé  un  projet  de  loi  aux  termes  du- 
quel le  père  administrateur  ne  pourrait  faire  aucun  acte  excédant 
l'administration  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  sans  recourir 
à  une  autorisation  de  justice  donnée  par  le  Iribunal  en  chambre 
du  conseil.  Il  n'a  pas,  jusqu'à  ce  jour,  été  donné  suite  à  ce  projet. 
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CHAPITRE  X. 


DE    L  ORGANISATION   DE    LA   TUTELLE    EN    CAS    DE    DÉCHÉANCE 
DE  LA  PUISSANCE  PATERNELLE  (loi  du  24  juillet  1889';. 

689.  Le  texte  de  la  loi  du  24  juillet  1889  sur  la  protection  des 
enfants  maltraités  ou  moralement  abandonné»  a  été  inséré  daus  la 
Revue  du  Notariat,  n.  8141.  La  loi  se  divise  en  deux  titres.  Le 
premier  comprend  trois  chapitres  :  de  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  (art.  1  à  9;  ;  de  l'organisation  de  la  tutelle  en 
cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle  (art.  10  à  14);  de 
la  restitution  de  la  puissance  paternelle  (art.  lo  et  16).  Le  titre  II 
est  relatif  à  la  protection  des  mineurs  placés  avec  ou  sans  l'in- 
tervention des  parents  (art.  17  à  26).  Nous  nous  bornerons  ici  à 
une  courte  analyse  de  cette  loi,  ne  nous  étendant  un  peu  plus 
que  sur  les  art.  10  à  14,  relatifs  à  l'organisation  de  la  tutelle  :  en 
cas  de  déchéance  de  la  puissance  paternelle,  le  législateur  sou- 
met la  tutelle  à  des  règles  particulières. 

|  1.  —  Déchéance  de  la  puissance  paternelle. 

690.  S'il  importe,  en  principe,  que  la  puissance  paternelle 
reste  intacte  et  sans  entraves,  l'Etat  peut  cependant  intervenir 
pour  la  limiter  et  même  pour  la  détruire,  lorsqu'il  est  manifeste 
que  les  parents  oublient  leur  devoir  et  abusent  de  leur  autorité. 
Avant  la  loi  de  1889,  on  ne  trouvait  sur  la  déchéance  de  la  puis- 
sance paternelle  qu'une  seule  disposition  formelle  :  l'art.  335, 
C.  pén.,  la  prononçait  contre  le  père  ou  la  mère  qui  excite,  favo- 
rise ou  facilite  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de 
ses  enfants.  Bien  que  frappés  de  l'abus  que  des  parents  indignes 
faisaient  quelquefois  de  leur  autorité,  les  tribunaux  n'osaient 
pas,  sans  s'appuyer  sur  un  texte,  s'attaquer  résolument  à  un 
principe  aussi  important  que  celui  de  la  puissance  paternelle 
(Y.  n.  683  et  700).  La  loi  de  1889  détermine  les  cas  dans  lesquels 
lu  déchéance  est  encourue,  indique  de  quelle  manière  elle  sera 
prononcée,  et  quelles  en  seront  les  conséquences. 

691.  L'art.  1er  énumère  les  droits  dont  les  parents  sont 
privés  par  l'effet  de  la  déchéance;  il  laisse  subsister  à  la  charge 
de  l'enfant  les  obligations  relatives  à  la  dette  alimentaire  :  les 
fautes  des  parents  ne  font  pas  disparaître  les  devoirs  des  enfants; 
les  liens  de  famille  ne  sont  rompus  que  dans  ce  qu'ils  out  de  nui- 
sible à  la  moralité  de  l'enfant. 

692.  Il  y  a  déchéance  de  plein  droit  dans  les  cas  les  plus 
graves,  écrits  en  l'art.  1er.  (Sur  la  portée  de  cet  article,  un  arrêt 
a  été  rendu  par  la  chambre  criminelle  le  8  mars  1890,  D.P. 
90.1.2-J3).  Il  y  a  faculté  pour  les  tribunaux  de  prononcer  la  dé- 
chéance dans  les  circonstances  prévues  par  l'art.  2.  Dans  les 
quatre  premiers  numéros  de  l'art.  2,  la  déchéance  est  la  consé- 
quence d'une  condamnation  pénale;  les  deux  derniers  numéros 
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prévoient  des  cas  où  la  déchéance  peut  êlre  prononcée  sans  que 
le  père  ou  la  mère  ait  été  frappé  d'aucune  condamnation  de  ce 
genre.  C'est  d'abord  lorsque  l'enfant,  poursuivi  pour  un  crime 
ou  pour  un  délit,  et  non  condamné  parce  qu'il  a  agi  6ans  discer- 
nement, est  cependant  envoyé  dans  une  maison  de  correction  : 
cette  décision  indique  qu'il  y  a  des  raisons  graves  pour  ne  pas 
remettre  l'enfant  à  ses  parents.  L'autre  paragraphe  vise  l'ivro- 
gnerie habituelle,  l'inconduite  notoire  et  scandaleuse,  les  mau- 
vais traitements  dont  les  enfants  seraient  victimes;  remarquons 
qu'il  est  l'analogue  d'une  des  dispositions  de  l'art.  444  G.  civ. 

693.  L'action  en  déchéance  est  intentée  soit  par  les  parents 
au  degré  de  cousin  germain  ou  à  un  degré  plus  rapproché,  soit 
par  le  ministère  public  (art.  3). 

694.  La  compétence  en  matière  de  déchéance  appartient  à 
la  chambre  du  conseil  du  tribunal  civil;  mais  ce  n'est  pas  une 
compétence  exclusive,  et,  lorsque  la  déchéance  est  la  conséquence 
nécessaire  ou  possible  d'une  condamnation  pénale,  les  tribu- 
naux répressifs  peuvent  la  prononcer  eux-mêmes  (art.  3  et  9). 

695.  Devant  la  chambre  du  conseil,  l'instruction  se  fait  con- 
formément aux  art.  892  et  893  C.  proc.  civ.,  le  tribunal  restant 
libre,  toutefois,  de  ne  pas  provoquer  l'avis  du  conseil  de  famille. 
Le  tribunal  peut  ordonner  des  mesures  provisoires  pour  la  garde 
des  enfants.  Le  père  ou  la  mère  contre  lequel  l'action  est  dirigée 
est  entendu  ou,  du  moins,  appelé.  Le  jugement  est  prononcé  en 
audience  publique.  Il  peut  être  déclaré  exécutoire  nonobstant 
opposition  ou  appel  (art.  4  et  5). 

696.  L'opposition  et  l'appel  ont  été  soumis,  quant  aux  dé- 
lais, à  des  règles  spéciales  et  restreintes  :  la  négligence  des  pa- 
rents est  contre  eux,  en  cette  matière,  l'indice  le  plus  déplorable 
et  le  plus  significatif  (art.  6  et  7). 

69?.  Un  individu  déchu  de  la  puissance  paternelle  ne 
peut  être  tuteur,  subrogé  tuteur,  curateur,  ou  membre  d'un 
conseil  de  famille  (art.  8). 

698.  Si  le  père  est  déchu  de  la  puissance  paternelle,  cette 
puissance  passe-t-elle  à  la  mère,  ou  les  enfants  tombent-ils  sous 
la  puissance  de  l'autorité  publique?  La  loi  n'a  pas  voulu  poser 
une  règle  invariable.  C'est  le  tribunal  qui  décide  si,  dans  l'intérêt 
de  l'enfant,  la  mère  exercera  ou  non  les  droits  de  la  puissance 
paternelle  (art.  9,  S§  1  et  3).  La  présomption  est  que  la  déchéance 
du  père  entraîne  la  puissance  de  l'autorité  publique  sur  les  en- 
fants, aussi  longtemps  que  la  mère  ne  s'est  pas  fait  attribuer  la 
puissance  paternelle  par  Je  tribunal.  V.  n.  722. 

699.  Lorsque  le  père  déchu  de  la  puissance  paternelle  a  con- 
tracté un  second  mariage,  la  nouvelle  femme  peut,  en  cas  de 
survenance  d'enfant,  demander  à  son  profit,  au  tribunal,  l'attri- 
bution de  la  puissance  paternelle  (art.  9,  §  4).  Il  a  été  expliqué 
par  le  rapporteur  que,  tant  que  la  femme  n'a  pas  réclamé  la 
puissance  paternelle,  les  enfants  sont,  de  plein  droit,  sous  la 
puissance  de  l'autorité  publique.  La  seconde  femme  est  mise,  à. 
ce  point  de  vue,  dans  la  même  situation  que  la  première.  V. 
n.  698. 
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700.  La  loi  du  24  juillet  1889  a-t-elle  eu  pour  conséquence 
de  modifier  la  jurisprudence  au  point  de  vue  des  restrictions  que 
celle-ci  s'était  cru  le  droit  d'imposer  à  la  puissance  paternelle  ? 
L'effet  de  cette  loi  ne  saurait  être  douteux,  en  ce  qui  concerne 
la  question  de  savoir  si  l'art.  444  était  ou  non  applicable  au  père 
administrateur  légal.  La  jurisprudence  et  la  doctrine  étaient 
hésitantes  (n.  683  et  690).  On  ne  saurait  plus  songer  à  faire 
usage,  en  cette  situation,  de  l'art.  444,  aujourd'hui  qu'une  loi 
formelle  permet  de  remédier,  même  pendant  le  mariage,  aux 
dangers  et  aux  abus. 

TOI.  Sur  une  autre  question,  la  jurisprudence  hésitait  aussi. 
Au  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  divorce,  la  garde  des  enfants 
a  été  confiée  à  l'un  ou  à  l'autre  des  époux,  quelquefois  même  à 
une  tierce  personne.  Survenant  la  mort  de  l'un  des  époux,  fût-ce 
de  celui  qui  avait  la  garde  des  enfants,  la  puissance  paternelle, 
avec  le  droit  de  garde  qui  y  est  contenu,  a-t-elle  passé  de  plein 
droit  au  survivant?  Le  juge  peut-il,  au  contraire,  maintenir  la 
disposition  qui  avait  privé  cet  époux  de  la  garde  de  l'enfant  ?  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  7  juillet  1882  (D.P.  83.2.145)  s'était 
prononcé  dans  ce  dernier  sens.  La  Cour  de  Poitiers  a  décidé,  au 
contraire,  que,  du  moins  depuis  la  loi  de  1889,  la  disposition  du 
jugement  de  séparation  de  corps  par  laquelle  la  garde  des  enfants 
a  été  confiée  à  l'un  des  époux  ou  à  un  tiers,  ne  saurait  subsister 
après  dissolution  du  mariage  parla  mort  de  l'un  des  époux  (Poi- 
tiers, 21  juill.  1890,  D.P.  91.2.73).  Dans  l'espèce,  la  garde  de 
l'enfant  avait  été  laissée  à  la  mère  après  séparation  de  corps  ;  à 
la  mort  de  la  mère,  le  père  avait  réclamé  l'enfant;  les  grand-père 
et  grand'mère  maternels,  chez  lesquels,  en  fait,  l'enfant  avait 
habité  jusque-là,  demandaient  à  en  avoir  désormais  la  garde.  Si 
favorable  que  fût  cette  demande,  on  comprend  qu'elle  dut  être 
repoussée,  surtout  depuis  que  la  loi  de  1889  avait  fourni  le  remède 
au  cas  où  le  père  serait  indigne  de  recevoir  son  enfant.  Mais 
l'arrêt  de  Poitiers  va  bien  loin  dans  ses  motifs.  On  y  lit  «  que, 
jusqu'ici,  il  est  vrai,  la  loi  faisant  défaut,  les  tribunaux  s'étaient 
arrogé  le  droit  nécessaire  d'enlever  aux  père  et  mère  les  attribu- 
tions de  la  puissance  paternelle  dans  la  mesure  que  commandait 
l'intérêt  supérieur  de  l'enfant;  mais  que  la  loi  de  1889  a  substitué 
un  texte  positif  au  droit  arbitraire  ainsi  déduit  par  la  jurispru-1 
dence  de  cet  intérêt  lui-même;  que  ce  texte  comporte  la  dé- 
chéance possible  des  droits  du  père,  dans  le  cas  où,  par  son 
inconduite  notoire  et  scandaleuse,  il  compromettrait  la  moralité 
de  son  enfant  (art  2,  |  6,  de  la  loi).  »  Et  l'arrêt,  en  même  temps 
qu'il  repousse  la  demande  des  grand-père  et  grand'mère,  ajoute 
«  qu'il  leur  est  loisible,  s'ils  croient  menacés  les  intérêts  moraux 
de  leur  petit-fils,  de  provoquer  contre  l'intimé  la  déchéance  de 
la  puissance  paternelle,  mais  alors  en  se  conformant,  tant  au 
fond  qu'en  la  forme,  aux  prescriptions  de  la  loi  précitée  ». 

TOS.  Signalons  encore  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen  (6  nov. 
1889,  D.P.  90.2.25),  qui,  ayant  à  réglementer  les  relations  des 
ascendants  avec  leurs  petits-enfants  placés  sous  la  puissance  de 
leur  père,  subit  outre  mesure  l'impression  de  la  loi  de  1889  en 
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déclarant  «  que  le  droit  de.  garde  est  dévolu  au  père  seul,  et  que, 
hors  les  cas  d'indignité  déterminés  par  la  loi,  et  alors  même  que 
l'intérêt  des  enfants  semblerait  l'exiger,  le  juge  ne  saurait,  sans 
porter  atteinte  à  ce  droit  absolu,  en  dessaisir  même  momentané- 
ment l'autorité  du  père  ».  Notons  aussi  un  jugement  du  tribunal 
de  Toulouse,  du  3  juillet  1890  (Gaz.  des  trib.  du  7  oct.),  d'après 
lequel  la  loi  nouvelle  remplacerait  tous  les  tempéraments  admis 
sous  le  Code  civil,  et  deviendrait  désormais  la  seule  règle  sur  la 
matière,  supprimant,  hors  des  cas  qu'elle  prévoit,  la  possibilité 
de  toute  mesure  intermédiaire.  (Voir  encore  un  jugement  du  trib. 
civ.  de  la  Seine  du  22  janv.  1892,  Gaz.  des  trib.,  du  19  mars). 
703.  Des  arrêts  et  jugements  précités  le  premier  du  moins 
se  justifie  pleinement  dans  les  circonstances  en  lesquelles  il  a  été 
rendu  ;  mais  il  faut  se  garder  d'accepter  la  dangereuse  généralité 
des  motifs  donnés  par  eux,  se  garder  surtout  de  détruire,  à  l'aide 
de  la  loi  nouvelle,  la  jurisprudence  établie,  en  matière  de  tutelle, 
lorsque  cette  tutelle  est  exercée  par  une  autre  personne  que  le 
père  ou  la  mère  (V.  n.  345  et  suiv.).  La  loi  de  1889  est  appli- 
cable, sans  doute,  au  père  ou  à  la  mère  investi  de  la  tutelle 
comme  au  père  et  à  la  mère  durant  le  mariage  ;  mais  elle  a  été 
faite  surtout  en  vue  des  abus  qui  pouvaient  se  produire  durant  le 
mariage,  abus  contre  lesquels  le  juge  n'était  armé  par  aucune 
disposition  légale  ;  elle  a  été  faite  aussi  pour  donner,  qu'il  y  eût 
mariage  subsistant  ou  tutelle,  action  au  ministère  public,  qui, 
auparavant,  n'en  avait  pas  (n.  135  et  693).  La  loi  de  1889  n'a  pas 
eu  la  pensée  de  toucher  aux  règles  de  la  tutelle  ;  elle  n'a  rien  dit 
qui  fût  de  nature  à  détruire  la  jurisprudence  établie;  elle  main- 
tient dans  toute  leur  force  les  art.  372  et  450,  dont  les  tribunaux 
ont  pour  mission  de  régler  et  de  combiner  l'application.  Laisser 
subsister  toujours,  au  profit  du  père  ou  de  la  mère  qui  n'a  pas  la 
tutelle,  la  puissance  paternelle  sans  restriction  d'aucune  sorte, 
ce  serait  affaiblir,  effacer  même,  là  où  il  est  le  plus  nécessaire, 
le  pouvoir  souvent  salutaire  des  conseils  de  famille  ;  ce  serait 
obliger,  aux  cas  d'exclusion  ou  de  destitution,  à  poursuivre 
tour  à  tour  deux  instances  :  la  destitution  est  inefficace  si,  par 
elle,  le  père  ou  la  mère  indigne  n'a  rien  perdu  d'une  autorité 
trop  funeste  dans  sa  main.  Ni  dans  le  texte  de  la  loi  ni  dans  la 
discussion  qui  l'a  précédée,  n'apparaît  une  critique  ou  un  ren- 
versement des  règles  admises,  pour  la  constitution  et  les  effets  de 
la  tutelle,  par  le  Gode  civil  et  par  la  jurisprudence.  Il  ne  faut  pas 
retourner  contre  les  enfants  une  loi  qui  s'est  proposé  de  les  proté- 
ger. Après  avoir  reconnu,  dans  une  circulaire  du  21  septembre 
1889,  que  le  dernier  numéro  de  l'art.  2  de  la  loi  de  1889  a  une 
grande  analogie  avec  l'art.  444  G.  civ.,  le  Garde  des  sceaux  ajoute 
que  la  déchéance  «  n'en  constitue  pas  moins  une  innovation  con- 
sidérable, car  elle  a  une  tout  autre  portée  et  des  conséquences 
beaucoup  plus  étendues  que  l'exclusion  de  la  tutelle  ».  Il  y  a 
donc  simultanéité  des  deux  législations,  celle  de  l'exclusion  et  de 
la  destitution  conservant  son  caractère  antérieur  et  plus  limité. 
Nous  insistons  d'autant  plus  que  nous  trouvons  dans  les  notes  de 
Dalioz,  sur  l'arrêt  de  Poitiers,  une  opinion  qui  tendrait  à  voir 
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dans  la  loi  de  1889  la  destruction  de  l'ancienne  jurisprudence. 
Voir,  dans  le  sens  que  nous  défendons,  un  remarquable  article 
inséré  dans  la  Revue  critique  par  M.  Testoud,  professeur  à  la 
faculté  de  Grenoble  (janv.  1891,  p.  16  et  suiv.). 

S  2.  —  Organisation  de  la  tutelle  en  cas  de  déchéance 
de  la  puissance  paternelle. 

704.  (Lorsque  la  déchéance  du  père  est  prononcée),  si  la 
mère  est  prédécédée,  si  elle  a  été  déclarée  déchue,  ou  si  l'exercice 
de  la  puissance  paternelle  ne  lui  est  pas  attribué,  le  tribunal 
décide  si  la  tutelle  sera  constituée  dans  les  termes  du  droit  com- 
mun (art.  10,  1 1,  de  la  loi  de  1889). 

705.  Il  y  a,  en  effet,  une  décision  à  prendre,  car  la  tutelle  du 
droit  commun  n'est  pas  la  conséquence  nécessaire  de  la  dé- 
chéance; la  règle  (nous  l'avons  dit  n.  699)  est  la  puissance  de 
l'Etat  sur  les  enfants,  si  la  mère  n'a  pas  obtenu  pour  elle-même 
l'autorité  que  le  père  a  perdue.  A  défaut  de  décision  en  sens  con- 
traire, la  tutelle  est  exercée  par  l'assistance  publique,  confor- 
mément aux  lois  de  la  matière  (art.  Il,  §  1). 

706.  Remarquons  ici  que  la  tutelle  de  droit  commun  est  con- 
férée par  le  conseil  de  famille;  or,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de 
1889,  il  arrivera  souvent  que  la  famille  ne  présentera  pas  beau- 
coup plus  de  garantie  que  les  père  et  mère  ;  le  tribunal  n'admet- 
tra la  tutelle  de  droit  commun  que  si  la  famille  inspire  confiance. 

707.  L'assistance  publique  peut,  tout  en  gardant  la  tutelle, 
remettre  les  mineurs  à  d'autres  établissements  et  même  à  des 
particuliers.  — Art.  11,  |  2. 

708.  Il  est  à  noter  que,  dans  le  système  organisé  par  la  loi  de 
1889,  contrairement  à  la  règle  ordinaire  qui  ne  permet  pas  au 
ministère  public  de  provoquer  la  réunion  d'un  conseil  de  famille, 
le  ministère  public  est  autorisé  à  demander  non  seulement  la  dé- 
chéance (n.  693),  mais  la  constitution  de  la  tutelle  qui  en  est  la 
conséquence.  Cela  résulte  de  l'ensemble  de  la  loi,  et  a  été  formel- 
lement expliqué  à  la  Chambre  des  députés  par  le  rapporteur. 

709.  Lorsque  la  tutelle  est  constituée,  comme  le  dit  le  §  2  de 
l'art.  10,  «  dans  les  termes  du  droit  commun  »,  la  tutelle  n'est  pas, 
en  dépit  de  ces  expressions,  absolument  soumise  à  toutes  les 
règles  de  la  tutelle  ordinaire. 

71  O.  Il  n'y  a  pas,  pour  la  personne  désignée,  obligation  d'ac- 
cepter (art.  10,  |  1,  in  fine),  a  la  différence  de  ce  que  prescrit 
l'art.  432  C.  civ.  En  ce  cas,  en  effet,  l'enfant  ne  court  pas  le 
risque  d'être  abandonné  :  la  tutelle  de  l'assistance  publique  est, 
en  principe,  la  première  et  la  plus  naturelle  de  toutes.  —  V. 
n.  699. 

711.  En  second  lieu,  les  tuteurs  institués  en  vertu  de  la  loi 
de  1889  remplissent  leurs  fonctions  sans  que  leurs  biens  soient 
grevés  de  l'hypothèque  légale  du  mineur  (art.  10,  §  2).  —  Sans 
cette  restriction,  les  tuteurs  auraient  été  trop  difficiles  à  trouver 
pour  cette  catégorie  de  mineurs.  Telle  est  la  règle  générale  pour 
les  tutelles  de  cette  espèce. 
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•712.  Toutefois,  au  cas  où  le  mineur  possède  ou  est  appelé  à 
recueillir  des  biens,  le  tribunal  peut  ordonner  qu'une  hypothèque 
générale  ou  spéciale  soit  constituée  jusqu'à  concurrence  d'une 
somme  déterminée  (art.  10,  §  3). 

713.  Le  tribunal,  en  prononçant  sur  la  tutelle,  fixe  le  mon- 
tant de  la  pension  qui  devra  être  payée  par  les  père  et  mère  et 
ascendants  auxquels  des  aliments  peuvent  être  réclamés,  ou  dé- 
clare qu'à  raison  de  l'indigence  des  parents,  il  ne  peut  être  exigu 
aucune  pension  (art.  12). 

•714.  L'art.  12  s'applique  et  lorsque  la  tutelle  est  constituée 
conformément  au  droit  commun,  et  lorsqu'elle  est  exercée  par 
l'assistance  publique. 

715.  Le  législateur  a  pensé  qu'à  l'égard  des  enfants  dont  ii 
s'occupait  dans  la  loi  de  1889,  l'établissement  d'une  tutelle  offi- 
cieuse pourrait  présenter  de  grands  avantages;  pour  rendre  cette 
tutelle  plus  accessible,  il  en  a,  pour  ce  cas  particulier,  sensible- 
ment modifié  les  règles. 

716.  Pendant  l'instance  en  déchéance,  a-t-il  dit,  toute  per- 
sonne peut  s'adresser  au  tribunal  par  voie  de  requête,  afin  d'ob- 
tenir que  l'enfant  lui  soit  confié.  —  Elle  doit  déclarer  qu'elle  se 
soumet  aux  obligations  prévues  par  le  §  2  de  l'art.  364  G.  civ.. 
au  titre  de  la  tutelle  officieuse.  —  Si  le  tribunal,  après  avoir 
recueilli  tous  les  renseignements  et  pris,  s'il  y  a  lieu,  l'avis  du 
conseil  de  famille,  accueille  la  demande,  les  dispositions  des 
art.  36o  et  370  du  même  Code  sont  applicables.  En  cas  de  décès 
du  tuteur  officieux  avant  la  majorité  du  pupille,  le  tribunal  est 
appelé  à  statuer  de  nouveau,  conformément  aux  art.  11  et  12  de 
la  présente  loi.  Tels  sont  les  quatre  premiers  paragraphes  de 
l'art.  13. 

717.  On  ne  rencontre  point  ici  les  conditions  d'âge  et  de 
consentement  prescrites  par  les  art.  361,  36-2,  364,  §  1,  C.  civ.  ; 
l'adoptant  ne  s'engage  qu'à  nourrir  le  pupille,  à  l'élever,  à  le 
mettre  en  état  de  gagner  sa  vie.  Il  n'y  a  pas  à  faire,  devant  le 
juge  de  paix,  la  déclaration  de  l'art.  363  C.  civ.  ;  le  jugement  du 
tribunal  par  lequel  est  consacré  l'engagement  du  tuteur  officieux 
n'entraîne  aucune  des  conséquences  imposées  à  celui-ci  par  les 
art.  366,  367  et  369  ;  il  n'entraîne  que  l'application  des  art.  365 
et  370,  relatifs  aux  biens  que  le  mineur  pourrait  avoir.  Des  dom- 
mages-intérêts, présentant  quelque  analogie  avec  ceux  de 
l'art.  369,  ne  pourraient  être  imposés  au  tuteur  qu'autant  qu'il 
aurait  absolument  manqué  au  devoir  de  mettre  son  pupille  à 
même  de  gagner  sa  vie.  Survienne  la  mort  du  tuteur  officieux 
avant  la  majorité  de  l'enfant,  les  choses  sont  remises  au  même 
état  que  s'il  n'y  avait  pas  eu  tutelle  officieuse  :  une  tutelle  de 
droit  commun  est  constituée,  ou  l'enfant  est  le  pupille  de  l'assis- 
tance publique.  La  tutelle  officieuse  ainsi  admise  au  cas  de 
déchéance,  est  qualifiée  de  nouvelle,  par  M.  Courcelle-Seneuil, 
dans  son  rapport  au  Conseil  d'Etat.  Le  rapporteur  ajoute  «  qu'elle 
diffère  beaucoup  de  l'ancienne,  établie  en  vue  de  l'adoption  seu- 
lement. Celle  que  l'art.  13  du  projet  établit  ne  suppose  ni  vues 
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d'adoption,  ni  établissement  de  liens  de  famille  quelconques  : 
elle  a  simplement  la  forme  d'un  acte  de  bienfaisance  qui  ne  con- 
fère au  pupille  aucun  droit  actuel  ou  éventuel  sur  les  biens  du 
tuteur.  Une  fois  l'enfant  élevé,  en  état  de  gagner  sa  vie,  toutes 
les  obligations  de  droit  sont  remplies,  et  il  ne  reste  qu'un  lien 
purement  moral  entre  le  tuteur  et  le  pupille  ».  Tout  se  réduit 
donc  à  des  obligations  limitées,  contractées  par  une  personne  qui 
puise  dans  le  jugement  obtenu  le  droit  de  pousser  jusqu'au  bout, 
sans  risque  d'être  inquiétée  par  d'autres,  la  tâche  qu'elle  a  assu- 
mée. 

718.  S'il  s'agit  (art.  9)  d'une  déchéance  facultative  que  le 
tribunal  de  répression  peut  prononcer,  sera-ce  à  ce  tribunal,  ou 
sera-ce  à  la  Chambre  du  conseil  qu'il  appartiendra  de  statuer 
sur  la  requête  de  la  personne  qui,  en  cours  d'instance,  demande 
à  être  investie  de  la  tutelle  officieuse  ?  Nous  estimons  que  la 
question  relative  à  la  tutelle  officieuse  n'appartiendra  qu'à  la 
Chambre  du  conseil.  C'est  elle  qui  est,  en  cette  matière,  la  juri- 
diction normale.  Si  les  §§  2  et  3  de  l'art.  9  permettent  au  tribunal 
de  répression  de  statuer  sur  la  déchéance,  c'est  parce  que  l'examen 
qu'il  a  dû  faire  au  point  de  vue  de  la  loi  pénale  l'a  mis  à  même 
d'apprécier  la  moralité  des  parents;  mais  il  n'entrerait  pas  dans 
ses  attributions  d'examiner  la  valeur  morale  de  la  tierce  personne 
qui  se  propose  pour  exercer  une  tutelle  officieuse. 

"719.  L'adoption  pourra-t-elle  être  la  conséquence  de  la  tu- 
telle officieuse  de  la  loi  de  1889?  Oui,  sans  aucun  doute;  mais 
alors  seulement  que  toutes  les  conditions  prescrites  par  les 
art.  343  et  suiv.  C.  civ.,  différence  d'âge,  durée  des  soins,  etc.,  se 
rencontreront. 

720.  Aux  termes  du  |  5  de  l'art.  13  de  la  loi,  lorsque  l'enfant 
aura  été  placé  par  les  administrations  hospitalières  ou  par  le  di- 
recteur de  l'assistance  publique  de  Paris  chez  un  particulier,  ce 
dernier  peut,  après  trois  ans,  s'adresser  au  tribunal  et  demander 
que  l'enfant  lui  demeure  confié  dans  les  conditions  prévues  aux 
dispositions  qui  précèdent. 

721.  Nous  avons  vu  ailleurs  Cn.  345)  que  les  décisions  qui. 
après  perte  ou  exclusion  de  la  tutelle,  enlèvent  au  père  ou  à  la 
mère  la  garde  ou  l'éducation  de  leurs  enfants,  ne  détruisent 
pas  intégralement  la  puissance  paternelle,  et  la  laissent  sub- 
sister encore  dans  quelques-uns  de  ses  éléments  essentiels.  La 
déchéance  prononcée  en  vertu  de  la  loi  de  1889  brise,  au  con- 
traire, cette  puissance  de  la  façon  la  plus  complète.  Aux  termes 
de  l'art.  14  de  cette  loi,  les  droits,  «  quant  au  consentement  au 
mariage,  à  l'adoption,  à  la  tutelle  officieuse  et  à  l'émancipation, 
sont  exercés  par  les  mêmes  personnes  que  si  le  père  et  la  mère 
étaient  décédés,  sauf  les  cas  où  il  aura  été  décidé  autrement  en 
vertu  de  la  présente  loi  ».  Ces  dernières  paroles  indiquent  que  le 
tribunal  peut  laisser  à  la  personne  déchue,  ou  à  la  mère  à  la- 
quelle, en  cas  de  déchéance  de  son  mari,  la  puissance  paternelle 
n'a  pas  été  accordée  dans  son  entier,  quelques-uns  des  attributs 
de  cette  puissance. 
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722.  Au  décès  du  père  déchu  de  la  puissance  paternelle,  la 
mère  qui,  sans  être  frappée  elle-même  de  déchéance,  n'avait 
cependant  pas  obtenu  l'exercice  de  cette  puissance,  rentrera- 
t-elle  dans  les  droits  qu'elle  aurait  eus  si  son  mari  n'avait  pas 
mérité  de  perdre  son  autorité?  C'est  une  question  sur  laquelle  la 
loi  de  lb89  ne  s'est  pas  expliquée.  Y  avait-il  nécessairement,  en 
ce  cas,  indignité  de  la  mère  ?  Non;  peut  être  que,  sans  qu'aucun 
reproche  lui  put  être  fait,  le  refus  rencontré  par  elle  a  été  dicté 
par  l'intérêt  de  l'enfant,  à  raison  de  la  cohabitation  du  père  et  de 
la  mère,  et  parce  qu'il  ne  dépendrait  pas  de  cette  dernière  d'em- 
pêcher l'influence  mauvaise  ou  les  violences  du  père.  Quelles  que 
soient  cependant  les  considérations  qui  ont  dirigé  le  tribunal,  il 
est  constant  à  nos  yeux  que  la  mère  a  perdu  tout  droit  présent 
ou  éventuel  à  la  puissance  paternelle,  que  cette  puissance  a  passé 
de  la  manière  la  plus  complète  (comme  l'atteste  l'art.  14  précité) 
aux  mains  d'une  autre  personne  qui,  jusqu'à  nouvel  ordre,  la 
conservera.  Si  la  femme  veut  rentrer  dans  tous  ses  droits,  elle 
devra  obtenir  de  la  justice  la  restitution  de  la  puissance  pater- 
nelle, en  se  conformant  aux  règles  qui  vont  être  indiquées  n.  726 
et  suiv. 

723.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'appuierait  encore,  au  be- 
soin, sur  ce  passage  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  16  relatif  à 
la  demande  en  restitution  de  la  puissance  paternelle  :  «  La  de- 
mande qui  aura  été  rejetée  ne  pourra  plus  être  réintroduite,  si  ce 
n'est  par  la  mère,  après  la  dissolution  du  mariage  ».  La  situation 
nouvelle  dans  laquelle  se  trouvera  la  mère  demandera,  à  ce  point 
de  vue,  une  appréciation  nouvelle. 

724.  Nous  estimons  aussi  que  le  rétablissement  complet  de  la 
mère  dans  la  puissance  paternelle  lui  donnera  la  tutelle  légale, 
en  faisant  tomber  la  tutelle  de  l'assistance  publique  ou  celle  con- 
stituée d'après  le  droit  commun.  La  tutelle  officieuse  persisterait, 
au  contraire,  nonobstant  les  réclamations  de  la  mère,  car  cette 
tutelle  a  créé,  au  profit  de  l'adoptant,  un  droit  qui  ne  peut  plus 
lui  être  enlevé.  —  V.  n.  715  et  suiv. 

725.  Si,  dans  les  conditions  dans  lesquelles  nous  avons  sup- 
posé qu'elle  se  trouvait,  la  mère  ne  s'est  pas  fait  restituer  la 
puissance  paternelle,  la  tutelle  conférée  à  un  tiers  continue  de 
subsister.  Ce  tiers  vient-il  à  mourir,  à  s'excuser,  à  être  frappé 
d'incapacité  ou  de  destitution,  la  mère  ne  deviendrait  pas  tutrice 
légale,  mais  pourrait  être  investie  de  la  tutelle  dative. 

§  3.  —  Restitution  de  la  puissance  paternelle. 

726.  Si  la  déchéance  a  été  la  conséquence  d'une  condamna- 
tion pénale,  la  restitution  ne  peut  être  demandée  qu'après  que  la 
réhabilitation  a  été  obtenue.  Dans  aucun  cas,  et  bien  qu'il  n'y 
ait  pas  eu  de  condamnation  pénale,  la  restitution  ne  peut  être 
demandée  que  trois  ans  après  que  le  jugement  qui  a  prononcé  la 
déchéance  est  devenu  irrévocable  (art.  15). 

727.  Au  cas  où  surviendrait,  avant  les  trois  ans,  la  dissolu- 
tion du  mariage,  ce  délai  ne  s'imposerait  pas  à  la  mère  qui  n'au- 
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rait  pas  encouru  personnellement  la  déchéance,  mais  pour  qui  la 
perte  de  la  puissance  paternelle  ne  serait  qu'une  conséquence  de 
la  déchéance  du  mari. 

728.  Les  formes  de  la  drmande  en  restitution  ressemblent 
beaucoup  à  celles  de  la  demande  en  déchéance.  La  demande 
devra  être  notifiée  au  tuteur.  L'avis  du  conseil  de  famille  doit 
nécessairement  être  demandé  (art.  16). 

|  4.  —  Protection  des  mineurs  placés  avec  ou  sans  l'inter- 
vention des  parents. 

729.  Les  père  et  mère  qui  ont  confié  leurs  enfants  à  des 
administrations  d'assistance  publique,  à  des  associations  de  bien- 
faisance, à  des  particuliers,  peuvent  faire  l'abandon  volontaire 
de  tout  ou  partie  de  leur  puissance  paternelle.  Le  tuteur,  autorisé 
par  le  ccnseil  de  famille,  est  admis  à  faire  un  abandon  analogue. 
Cela  n'aura  lieu,  toutefois,  que  devant  le  tribunal,  et  s'il  décide 
que  cet  abandon  est  conforme  aux  intérêts  de  l'enfant.  Il  faut 
ajouter  que  l'abandon  sera  fait  non  à  l'établissement  ou  particu- 
lier qui  se  charge  d'élever  l'enfant,  mais  à  f assistance  publique, 
organe  et  représentant  de  l'Etat;  en  fait,  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle  sera  le  plus  ordinairement  coni'é  par  l'assistance 
publique  à  l'établissement  ou  au  particulier  (art.  17). 

730.  S'agit-il  d'enfants  recueillis  par  des  établissements  ou 
par  des  particuliers  sans  l'intervention  des  père,  mère  ou  tuteur, 
déclaration  doit  être  faite  au  maire  dans  les  trois  jours.  Dans  les 
quinze  jours  qui  suivent,  cette  déclaration  est  transmise  au  pré- 
fet, qui,  dans  un  autre  délai  de  quinzaine,  la  notifie  aux  parents 
de  l'enfant  (art.  19). 

73  f .  Si,  dans  les  trois  mois  à  dater  de  la  déclaration,  les  père 
et  mère  ou  tuteur  n'ont  point  réclamé  l'enfant,  ceux  qui  l'ont 
recueilli  peuvent  adresser  au  président  du  tribunal  de  leur  domi- 
cile une  requête  afin  d'obtenir  que,  dans  l'intérêt  de  l'enfant, 
l'exercice  de  tout  ou  partie  des  droits  de  la  puissance  paternelle 
leur  soit  confié  (ait.  20,  f  1).  —  Si  le  tribunal  ne  confère  au  re- 
quérant qu'une  partie  des  droits,  les  autres  sont  dévolus  à  l'assis- 
tance publique  (art.  20,  §  2). 

732.  Les  père,  mère  ou  tuteur  peuvent  s'adresser  à  justice 
pour  obtenir  que  l'enfant  leur  soit  rendu,  cela  sans  distinguer  si 
c'est  avec  leur  consentement  ou  sans  leurintervention  quel'enfant 
a  été  confié  à  une  tierce  personne.  Le  tribunal  appréciera.  En  cas 
de  remise  de  l'enfant,  il  fixe,  à  moins  d'indigence  des  parents, 
l'indemnité  due  par  eux  à  celui  qui  a  eu  la  charge  de  l'enfant 
(art.  21). 

733.  Quant  à  la  procédure  à  suivre  dans  les  diverses  hypo- 
thèses que  nous  venons  d'indiquer,  et  quant  au  caractère  des 
mesures  que  peut  prendre  le  tribunal,  voir  les  art.  18  à  21. 

734.  Les  enfants  confiés,  dans  les  termes  de  la  loi  de  1889, 
à  des  particuliers  ou  à  des  associations  de  bienfaisance,  sont 
sous  la  surveillance  de  i'Etat,  représenté  par  le  préfet  du  dépar- 
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tement  (art.  22,  §  1).  L'assistance  publique  ou  le  préfet  peuvent, 
s'il  y  a  lieu,  s'adresser  à  justice  pour  que  le  particulier  ou  l'asso- 
ciation soit  dessaisi  de  ses  droits  sur  l'enfant  (art.  23). 


CHAPITRE  XI. 

ENREGISTREMENT   ET    TIMBRE. 

*35.  Les  procès-verbaux  de  nomination  des  tuteurs  et  curateurs 
étaient  d'abord  soumis  au  droit  fixe  de  2  francs  (L.  22  frimaire  an  vu, 
art.  68,  §  2,  n.  2);  ils  ont  ensuite  été  assujettis  au  droit  fixe  de  4  francs 
(L.  17  juillet  1845,  art.  5).  Aujourd'hui  ils  sont  sujets  au  droit  fixe  de 
6  francs  (L.  26  février  1872,  art.  4). 

736.  En  ce  qui  concerne  la  pluralité  des  droits  pour  les  différentes 
délibérations  qu'un  avis  de  parents  peut  renfermer.  —  V.  Conseil  de  famille. 
n.  141  et  su'.v. 

737.  Aux  termes  de  l'art.  12  (§§  2  et  3)  de  la  loi  du  26  janvier  1892. 
«  sont  affranchis  des  droits  de  toute  nature  les  avis  de  parents  de  mineurs 
dont  l'indigence  est  constatée  conformément  à  l'art.  6  et  au  premier  alinéa 
de  l'art.  8  de  la  loi  du  10  décembre  1850  ».  3Ième  dispense  est  concédée 
aux  actes  nécessaires  pour  la  convocation  et  !a  constitution  des  conseils  de 
famille  et  l'homologation  des  délibérations  prises  dans  ces  conseils  dans  le 
cas  d'indigence  des  mineurs.  —  Les  personnes  dont  l'interdiction  est  de- 
mandée et  les  interdits  sont,  dans  les  mêmes  cas,  assimilés  aux  mineurs  ». 
—  Des  explications  échangées  entre  M.  Bertrand  et  le  Commissaire  du 
Gouvernement,  dans  la  séance  de  la  Chambre  des  députés  du  14  décembre 
•1891,  il  résulte  que  les  actes  de  constitution  de  tutelle  des  mineurs  sont 
compris  dans  l'expression  «  avis  de  parents  ». 

738.  D'ailleurs,  lorsque  les  procès-verbaux  de  nomination  de  tuteurs, 
subrogés  tuteurs  ou  curateurs  sont  faits  d'office,  ils  peuvent  toujours  être 
visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet,  sauf  recouvrement  des  droits 
contre  les  parties.  —  Décis.  min.  fin.,  20  fructidor  an  vin,  20  fructidor 
an  x,  1er  prairial  an  sire,  22  octobre  1817,  27  décembre  1852  (Journ. 
Enreg.,  595,  1270,  6023  et  8909). 

739.  La  nomination  de  tuteur  contenue  dans  un  testament  n'opère  pr.s 
un  droit  particulier.  —  V.  Testament,  n.  1339. 

740.  Est  passible  du  droit  proportionnel  de  1  peur  100,  la  délibération 
du  conseil  de  famille  qui  autorise  le  tuteur  acceptant  à  conserver  entre  ses 
mains,  pendant  un  nombre  d'années  convenu,  une  somme  déterminée 
appartenant  au  mineur,  à  la  charge  d'en  payer  l'intérêt  légal.  Il  y  a  là,  en 
effet,  de  la  part  du  tuteur,  une  obligation  indépendante  de  celle  déterminée 
par  les  art.  455  et  456,  C.  civ.,  puisqu'il  paye  les  intérêts  de  suite,  et  non 
pas  seulement  après  six  mois  ;  et  une  obligation  étrangère  à  ses  fonctions, 
et  telle  qu'elle  aurait  été  consentie  par  un  tiers.  —  Inst.,  449,  §  1er. 

741.  Il  en  est  de  même,  lorsque  le  tuteur  est  autorisé  à  garder  dans 
ses  mains  le  reliquat  de  son  compte  et  qu'il  affecte  spécialement  et  par  pri- 
vilège des  immeubles  pour  sûreté  de  ce  pavement.  —  Cass.,  13  novembre 
1820  {Journ.  Enreg.,  6896). 

742.  La  délibération  qui  accorde  au  tuteur  un  traitement  annuel  pen- 
dant la  durée  de  la  tutelle  ne  donne  lieu  qu'à  un  droit  fixe,  et  non  à  un 
droit  proportionnel.  Cette  délibération,  quoique  pouvant  servir  de  fonde- 
ment à  une  obligation  morale  susceptible  d'être  prise  en  considération  et 
d'être  sanctionnée  par  la  justice  lors  du  règlement  des  comptes,  n'est 
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cependant  pas  un  acte  ayant  par  lui-même  un  caractère  légalement  obliga- 
toire. —  Cass.,  3  janvier  1827  [Journ.  Enreg.,  8625).  —  Y.  en  sens  con- 
traire, Dict.  Rêd.,  v°  Avis  de  parents,  n.  47. 

743.  Il  n'y  a  pas  lieu,  non  plus,  de  percevoir  le  droit  proportionnel 
sur  l'acte  par  lequel  le  tuteur  accepte  la  tutelle  à  lui  déférée  par  un  testa- 
ment qui  fixe  une  indemnité  annuelle  à  payer  au  tuteur.  —  Délib.  rég.. 
29  septembre  183j  (Dali.,  J.  G.,  v°  Enregistrement,  n.  767). 

744.  Mais  le  droit  de  mutation  par  décès  est  exigible  sur  les  hono- 
raires alloués  par  le  testament  au  tuteur  nommé  par  cet  acte.  —  Trib.  Ya- 
lognes,  3  janvier  1 850  (Journ.  Not.,  14011). 

745.  Un  notaire  peut,  sans  contrevenir  à  l'article  41  de  la  loi  du 
22  frimaire  an  yir,  procéder  à  l'inventaire  d'une  succession  avant  l'enre- 
gistrement du  procès-verbal  de  nomination  du  tuteur  et  du  subrogé  tuteur 
de  l'un  ou  de  plusieurs  des  héritiers.  —  Y.  Acte  passé  en  conséquence  d'un 
autre,  n.  85  et  86. 

746.  L"acte  par  lequel  le  survivant  des  père  et  mère,  qui  a  été  tuteur 
de  ses  enfants,  leur  paye  la  valeur  des  meubles  du  décédé,  qu'il  ne  peut 
représenter  en  nature,  n'est  sujet  qu'au  droit  de  50  centimes  par  100  francs, 
par  le  motif  que  l'article  453,  C.  civ.,  donne  à  l'ascendant,  dans  ce  cas,  le 
droit  de  se  libérer  en  numéraire  de  la  valeur  estimative  des  meubles.  — 
Instr.  Rég.,  10  novembre  18H,  |  3,  n.  548. 

747.  Les  états  de  situation  que  le  tuteur  peut  être  obligé  de  remettre 
au  subrogé  tuteur,  dans  le  cours  de  sa  gestion,  sont  expressément  dis- 
pensés du  timbre  (C.  civ.,  art.  4-70;. 

748.  Pour  les  droits  à  percevoir  sur  le  projet  de  compte  et  sur  l'arrêté 
de  compte.  —  V.  Compte,  n.  139  et  suiv. 

749.  En  ce  qui  concerne  les  droits  dus  sur  le  procès-verbal  d'émanci- 
pation d'un  mineur.  —  V.  Emancipation,  n.  82  et  suiv. 

7oO.  Les  tuteurs  et  curateurs  sont  tenus,  sous  peine  de  supporter  per- 
sonnellement les  droits  en  sus,  d'acquitter  dans  les  délais  fixés  :  1°  les 
droits  des  testaments  faits  en  faveur  de  leurs  pupilles  (Y.  Testament. 
n.  1313,  1321);  2°  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  les  successions 
échues  à  ces  derniers  (Y.  Succession,  Droit  fiscal,  n.  62,  997  et  suiv.). 


CHAPITRE  XII. 
FORMULES. 

DIVISION'. 

I.  Nomination  d'un  conseil  de  tutelle  à  la  mère,  tutrice  légale. 
IL  —         de  tuteur  par  le  survivant  du  père  ou  de  la  mère. 

III.  —         de  tuteur  par  le  survivant  du  père  ou  de  la  mère.  — Garde 

des  enfants  confiée  à  une  autre  personne. 
IV.  Compte  de  tutelle  (Renvoi). 
Y.  Consentement  à  une  tutelle  officieuse  (Renvoi). 

I.  —  Nomination  d'un  conseil  de  tutelle  à  la  mère,  tutrice  légale  (t). 

Par-devant  Me...  et  son  collègue,  notaires  à... 
A  comparu  : 


(1)  V.  aussi  la  formule  CYIII  du  mot  Testament. 
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M.  Désiré  Leblond,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Lequel,  pour  le  cas  où  il  viendrait  à  décéder  pendant  la  minorité  de  ses  enfants 
ou  de  quelques-uns  d'entre  eux,  et  avant  Mmc  Élise  Dauvois,  son  épouse, 

Et  pour  le  cas  où  cette  dernière  accepterait  la  tutelle  légale  de  leurs  enfants 
mineurs, 

A,  p;.r  ces  présentes,  nommé  pour  conseil  de  tutelle  à  la  mère  tutrice, 
M.  Léon  Lcsage,  ancien  notaire,  demeurant  à...,  sans  l'avis  duquel  elle  ne  pourra 
faire  aucun  acte  relatif  à  la  tutelle,  excepté,  néanmoins,  ceux  de  pure  adminis- 
tration. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

II.  —  Nomination  de  tuteur  par  le  survivant  du  père 
ou  de  la  mère  (1). 

Par  devant  Me...  et  son  collègue,  notaires  à... 

A  comparu  : 

M.  Oscar  Voisin,  architecte,  demeurant  à...,  ou  bien  :  Mmc  Marie  Davoust, 
veuve  de  M.  Charles  Voisin,  sans  profession,  demeurant  à..., 

Tuteur  légal  (ou  tutrice  légale)  de  Louise,  Adèle,  Gabrielle,  Maurice  et  Lucien 
Voisin,  ses  enfants  mineurs,  nés  de  son  mariage  avec  Mme  Christine  Voisin, 
décédée  (ou  nés  de  son  mariage  avec  M.  Charles  Voisin). 

Lequel  (ou  laquelle)  a,  par  ces  présentes,  nommé  pour  tuteur  à  ses  enfants, 
pour  le  cas  où  l'un  ou  plusieurs  d'entre  eux  seraient  encore  mineurs  à  l'époque 
du  décès  du  comparant  (ou  de  la  comparante), 

M.  Simon  Lefort,  docteur  en  médecine,  demeurant  à...,  auquel  il  (ou  elle) 
confère  tous  les  droits  attachés  à  cette  fonction. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

III.  —  Nomination  de  tuteur  par  le  survivant  du  père  ou  de  la  mère. 
—  Garde  des  enfants  confiée  à  une  autre  personne  (2). 

Par-devant  Me...  et  son  collègue,  notaires  à..,, 

A  comparu  : 

M.  Théodore  Falloux.  pharmacien,  demeurant  à..., 

Tuteur  légal  de  Valenline  Falloux,  enfant  encore  mineure,  née  à...,  le,..,  de 
son  mariage  avec  Mme  Valentine  Leblond,  décédée, 

Lequel,  prévoyant  le  cas  où  il  viendrait  à  décéder  avant  la  majorité  ou  le 
mariage  de  sa  fille  susnommée,  a,  par  ces  présentes,  en  vertu  du  droit  qu'il  tient 
de  l'art.  397  du  Code  civil,  nommé  pour  tuteur  à  cette  enfant  M.  Léon  Lecoffre, 
ancien  notaire,  demeurant  à...,  auquel  il  confère  tous  les  droits  attachés  à  celte 
fonction. 

Toutefois,  le  comparant  impose  formellement  la  condition  que  ladite  enfant, 
jusqu'à  sa  majorité  ou  son  mariage,  sera  sous  l' entière  direction  de  Mlle  Rosalie 
Falloux,  sa  tante  paternelle,  sans  profession,  demeurant  à...,  qui  a  toujours  eu 
pour  elle  la  tendresse  et  l'affection  d'une  bonne  mère. 


(1)  V.  aussi  la  formule  CVTI  du  mot  Testament. 

(2)  V.  aussi  la  formule  CV1I  du  mot  Testament. 
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Voulant  et  entendant,  ledit  comparant,  que  Mlle  Rosalie  Falloux  ait  seule  la 
garde  et  la  surveillance  de  ladite  mineure,  et  qu'elle  dirige  son  éducation.  Une 
somme  de  quinze  cents  francs  pour  cette  enfant  et  sur  ses  revenus,  sera  remise 
chaque  année  à  Mlle  Rosalie  Falloux,  pour  être  affectée  aux  dépenses  de  nourri- 
ture, d'entretien,  d'éducation  et  de  menus  plaisirs  de  ladite  mineure. 

Doiit  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

IV.  —  Compte  de  tutelle. 
V.  les  formules  au  mol  Compte  de  tutelle. 

V.  —  Consentement  à  une  tutelle  officieuse. 

V.  la  formule  au  mot  Consentement  à  une  tutelle  officieuse. 

TUTELLE  AD  HOC.  -  V.  Tutelle. 

TUTELLE  ADMINISTRATIVE.  —  1.  C'est  la  tutelle  que  la  loi 
confère  à  l'administration  sur  les  communes,  les  hospices,  les 
établissements  publics  et  sur  les  enfants  placés  dans  les  hospices. 
Elle  consiste  dans  la  surveillance  de  la  gestion  des  biens  des  éta- 
blissements publics,  et  elle  a  pour  objet  les  acquisitions,,  échanges, 
aliénations,  les  contrats  en  général,  les  procès,  les  recettes  et  les 
dépenses  qui  intéressent  ces  établissements. 

2.  La  capacité  juridique  de  ces  établissements  se  trouve,  en 
effet,  soumise  à  d'importantes  restrictions  qui  concernent,  soit 
l'acquisition  ou  l'aliénation  de  certains  biens,  soit  certains  modes 
d'acquisitions  pour  toute  espèce  de  biens,  soit  enfin  l'administra- 
tion proprement  dite.  (Comp.  G.  civ.,  art.  537,  alin.  2.) 

3.  Ainsi,  ils  ne  peuvent,  sans  une  autorisation  émanée  des  au- 
torités administratives  compétentes,  ni  acquérir  ni  aliéner  des 
immeubles  ou  des  rentes  sur  l'Etat,  ni  recevoir,  par  donation  ou 
testament,  des  biens  de  quelque  nature  que  ce  soit,  ni  contracter 
des  emprunts,  ni  transiger. 

4.  Les  règles  qui  gouvernent  cette  matière  se  trouvent  expo- 
sées dans  différentes  parties  de  cet  ouvrage,  et  notamment 
sous  les  mots  suivants  :  Biens  ecclésiastiques,  Bureau  de  bienfai- 
sance, Commune,  Conseil  de  préfecture,  Conseil  général,  Départe- 
ment ,  Enfant  abandonné,  assisté  ou  trouvé,  Etablissement  public  ou 
d'utilité  publique ,  Fabrique  d'église,  Hospices,  Personne  morale, 
Bégime  municipal.  —  V.  aussi  Bail,  Donation,  Transaction,  Trans- 
fert, Travaux  publics,  Vente  administrative,  etc. 

5.  C'est  aussi  à  la  tutelle  administrative  que  se  rattachent  les 
dispositions  relatives  aux  mainlevées  d'inscriptions  hypothécaires 
concernant  l'Etat,  les  départements,  les  communes  et  autres  éta- 
blissements publics.  Dans  un  but  de  protection  à  l'égard  de  ces 
établissements,  la  loi  a  subordonné  la  radiation  de  ces  inscrip- 
tions à  diverses  conditions  d'autorisation  et  à  l'accomplissement 
d'un  certain  nombre  de  formalités.  Les  dispositions  qui  régissent 
cette  matière  ayant  subi  d'assez  importantes  modifications  au 
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cours  de  la  publication  de  cet  ouvrage,  nous  avons  cru  devoir  en 
ajourner  l'exposé,  ainsi  que  nous  l'avons  annoncé  v°  Radiation 
d'inscription  hypothécaire,  n.  227,  pour  le  présenter  ici.  Nous  allons 
donc  traiter  successivement  de  la  radiation  des  inscriptions  prises 
au  profit  de  l'Etat  et  des  diverses  administrations  publiques,  de 
la  radiation  des  inscriptions  prises  au  profit  des  départements, 
de  celle  des  inscriptions  prises  au  profit  des  communes,  et  enfin 
de  celle  des  inscriptions  concernant  les  autres  établissements 
publics. 

6.  Inscriptions  prises  au  profit  de  l'Etat.  —  En  matière  doma- 
niale, qu'il  s'agisse  de  prix  de  ventes  dïmmeubles,  de  revenus, 
fermages  ou  redevances,  ou  même  de  certains  produits  encaissés 
exceptionnellement  par  les  trésoriers-payeurs  généraux,  comme 
en  matière  de  coupes  de  bois,  c'est  au  préfet  que  doit  être  deman- 
dée la  mainlevée.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  de  joindre  à 
l'arrêté  préfectoral  un  consentement  notarié  ordinaire.  Les  actes 
des  autorités  administratives  ont  le  même  caractère  authentique 
que  les  actes  notariés  (Décis.  min.  fin.  Il  vend,  an  xn,  et  26  juin 
1841,  Solut.  du  11  mars  1847,  Rec.  Fessard,  7555). 

7.  La  radiation  s'opère  sans  enregistrement  préalable  de  l'ar- 
rêté, et  sans  occasionner  d'autres  frais  que  ceux  du  timbre  de 
l'expédition  à  remettre  au  conservateur. —  Inst.  Rég.  n.  1236.  §  1, 
et  1641,  in  fine. 

8.  Qu'il  s'agisse  d'inscriptions  relatives  aux  marchés  intéres- 
sant l'Etat,  ou  d'inscriptions  prises  contre  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  locataires  ou  autres  débiteurs,  il  n'est  pas  nécessaire 
de  justifier  d'une  autorisation  ministérielle  (Décrets  du  25  mars 
1852,  art.  4,  et  du  13  avril  1861,  tableau  D,  n.  17).  L'autorisation 
du  ministre  des  finances  est  toutefois  nécessaire  lorsque  le  préfet 
doit  consentir  la  radiation  d'une  inscription  requise  par  l'agent 
judiciaire  du  Trésor,  ou  pour  les  mainlevées  consenties  par  cet 
agent.  —  Décis.  min  fin.,  28  fév.  1859;  Inst.  Rég.,  25  juill.  1859, 
n.  2156,  §3. 

9.  Il  ne  semble  pas  non  plus  nécessaire  que  l'arrêté  préfecto- 
ral mentionne  l'avis  préalable  du  directeur  des  domaines,  bien 
que  la  pratique  contraire  soit  généralement  établie.  —  Comp. 
Boulanger,  Rad.  hyp.,  n.  540  a  543. 

ÎO.  Les  pouvoirs  du  préfet  ne  sont  pas  restreints,  comme  ceux 
d'un  mandataire  général,  au  droit  de  donner  mainlevée  de  l'in- 
scription afférente  à  une  créance  soldée.  Le  décret  du  25  mars 
1852  lui  attribue,  sans  réserve  aucune,  la  faculté  de  statuer  sur 
toutes  les  questions  de  mainlevées.  Le  conservateur  n'a  donc  pas 
à  demander  la  preuve  de  l'extinction  de  la  créance.  Il  convient 
d'ajouter  qu'en  pratique,  lorsqu'il  s'agit  de  mainlevées  après 
payement  de  prix  de  vente  d'immeubles,  les  préfets  n'y  donnent 
leur  consentement  qu'après  s'être  assurés  de  l'extinction  de  la 
créance.  La  situation  des  acquéreurs  ne  pouvant  être  établie  que 
par  des  décomptes  dressés  conformément  aux  lois  spéciales,  et 
qu'il  appartient  à  l'administration  supérieure  d'arrêter,  il  s'ensuit 
que,  quand  il  n'est  pas  justifié  de  la  libération  complète  par  le 
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quitus  mis  au  pied  de  ce  décompte,  les  préfets  ne  peuvent  se 
rendre  compte  de  ce  dont  l'acquéreur  reste  redevable  qu'en  con- 
sultant l'administration.  Aussi,  en  pareil  cas,  ont-ils  soin  d'en 
référer  préalablement  au  ministre  (Inst.  Rég.,  n.  2618;  6,  18;. — 
Boulanger,  op.  cit.,  n.  544. 

11.  Inscriptions  prises  à  la  requête  des  administrations  publiques . 
—  Lorsque  l'inscription  est  relative  à  des  produits  dont  la  per- 
ception est  confiée  aux  administrations  publiques,  sans  aucune 
intervention  de  l'autorité  préfectorale,  la  radiation  peut  être 
faite  en  vertu  du  consentement  de  cette  administration  seule. 
La  mainlevée  doit  être  donnée  par  acte  notarié.  —  Instr.  Rég., 
31  janv. 1809,  n.  416. 

12.  Lorsque  la  mainlevée  d'une  inscription  prise  pour  sûreté 
des  sommes  dues  à  l'administration  de  l'enregistrement  est  mo- 
tivée sur  le  payement,  le  receveur,  qui  avait  qualité  pour  en 
donner  quittance,  peut  aussi  en  consentir  la  mainlevée  sans  avoir 
besoin  d'une  autorisation  de  son  directeur.  —  Instr.  Rég.,  27  avr. 
1875,  n.  2508,  §  8. 

13.  L'art.  25  de  la  loi  du  29  déc.  1873  a  substitué  les  percep- 
teurs des  contributions  directes  aux  receveurs  de  l'enregistrement 
pour  le  recouvrement  des  amendes  et  des  condamnations  pécu- 
niaires autres  que  celles  concernant  les  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  de  greffe,  le  notariat  et  la  procédure  civile.  En  pareil 
cas,  les  mainlevées  doivent  donc  ë[ia  consenties  par  ces  percep- 
teurs. Mais  alors  même  qu'elles  sont  la  conséquence  du  payement, 
l'autorisation  du  cbef  de  service,  c'est-à-dire  du  trésorier-payeur 
général,  est  indispensable.  En  effet,  l'instruction  précitée  du 
27  avr.  1875  est  postérieure  à  l'attribution  des  amendes  aux  per- 
cepteurs, et  la  direction  générale  de  la  comptabilité  n'a  pris 
aucune  mesure  analogue  à  l'égard  de  ses  agents.  —  Boulanger, 
op.  cit.,  n.  547. 

14.  Aux  termes  d'un  arrêté  ministériel  du  9  sept.  1852,  «la 
mainlevée  totale  ou  partielle  des  inscriptions  hypothécaires, 
prises  à  la  requête  de  l'administration  des  douanes  sur  les  biens 
des  redevables  de  droits,  ou  débiteurs  d'amendes,  restitutions  ou 
condamnations  pécuniaires,  pourra  être  donnée  par  les  receveurs 
principaux  chargés  de  suivre  le  recouvrement  de  ces  créances, 
après  en  avoir  obtenu  l'autorisation  expresse  du  directeur  de 
leur  circonscription.  Le  consentement  de  ces  comptables  à  la 
radiation  sera  fourni  par  acte  passé  devant  notaire  dans  lequel 
seront  relatées  l'autorisation  ci-dessus,  ainsi  que  les  causes  de  la 
dette.  Les  frais  de  cet  acte  seront  à  la  charge  de  la  partie  qui 
aura  requis  la  mainlevée,  conformément  aux  art.  1248  et  2155 
du  Cod.  civ.  »  —  Instr.  Rég.,  21  oct.  1852,  n.  1941. 

1 5.  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  la  mainlevée  donnée 
dans  les  termes  ci-dessus,  soit  précédée  ou  accompagnée  du  paye- 
ment de  la  créance  ;  ainsi  le  conservateur  ne  serait  pas  fondé  à 
demander  la  justification  de  la  libération  du  débiteur.  — Déc. 
min.  fin.,  23  juill.  et  9  août  1853.  —  Instr.  du  24  août  1853, 
n.  1974. 
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16.  La  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  prises  à  la 
requête  de  l'administration  des  contributions  indirectes  est  con- 
sentie par  les  receveurs  principaux,  avec  l'assentiment  du  direc- 
teur de  leur  département,  et  la  radiation  doit  avoir  lieu  dans  les 
mêmes  conditions  qu'en  ce  qui  concerne  les  douanes.  —  Bou- 
langer, op.  cit.,n.  549. 

17.  Les  inscriptions  prises  à  la  requête  de  l'administration 
des  postes  et  télégraphes  sont  rayées  sur  la  mainlevée  du  direc- 
teur comptable  (aujourd'hui  receveur  principal)  autorisé  par 
l'inspecteur  (aujourd'hui  directeur)  chef  de  service  du  dépar- 
tement. —  Circul.  du  21  vent,  an  xi  ;  Dec.  min.  fin.,  30  niv.  pré- 
cédent. 

18.  La  mainlevée  des  inscriptions  hypothécaires  prises  à  la 
requête  de  l'administration  des  chemins  de  fer  de  l'Etat  est  con- 
sentie par  le  directeur  en  exécution  d'une  délibération  du  conseil 
d'administration.  —  Dec,  25  mai  1878,  art.  6. 

19.  Celle  des  inscriptions  prises  au  profil  de  l'Etat  contre  les 
entrepreneurs  de  travaux  publics  est  consentie  par  le  préfet  sur 
l'avis  de  l'ingénieur  en  chef,  avis  qui  doit  être  mentionné  dans 
le  consentement  à  radiation.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  justi- 
fier d'un  décompte  en  forme  (Gons.  d'Etat,  20  fév.  1880,  S.  81.3. 
58),  ni  d'une  autorisation  du  ministre  compétent  (suprà,  n.  10). 
—  Comp.  Pau,  5  avr.  1865  (S.  65.2.241). 

20.  Lorsqu'une  inscription  hypothécaire  a  été  prise  au  nom 
de  l'Etat,  à  la  requête  de  l'agent  du  Trésor,  c'est  par  ce  même 
agent  que  la  radiation  doit  être  consentie,  dans  un  acte  authen- 
tique où  doivent  être  mentionnés  les  arrêts  de  la  Cour  des  comptes 
ou  arrêtés  ministériels  desquels  résulte  la  libération  du  débiteur 
(Dec.  min.  fin.,  28  nov.  1808  et  24  janv.  1809;  Instr.  Rég., 
34  janv.  1809,  n.  416).  La  radiation  peut  être  également  con- 
sentie par  arrêté  du  préfet  relatant  la  date  de  la  décision  du 
ministre  qui  l'autorise  à  cet  effet  (Dec.  min.  fin.,  C  juill  1833, 
30  déc.  1852,  Instr.  Rég.,  12  avr.  1853,  n.  1961).  Le  conservateur 
n'est  d'ailleurs  pas  fondé  à  exiger  qu'on  lui  représente  l'autorisa- 
tion ministérielle  pour  lui  permettre  de  s'assurer  qu'elle  ne  ren- 
ferme aucune  condition  particulière  ou  que  toutes  celles  qu'elle 
impose  ont  été  observées  (Trib.  Valence,  31  août  1872,  Journ.  des 
Conserv.,  n.  2745). 

SI.  Quant  aux  inscriptions  prises  d'office  contre  les  compta- 
bles publics  qui  aliènent  limmeuble  grevé  du  privilège  du  Trésor, 
la  radiation  en  est  opérée  d'office  si,  dans  les  trois  mois  de  la 
notification  de  la  vente  au  Trésor,  un  certificat  n'a  pas  été  déposé 
au  greffe  du  tribunal  pour  constater  la  situation  du  comptable, 
ou  si  le  certificat  délivré  ne  constate  aucun  débet(L.  5  sept.  1807, 
art.  9;  Inst.  Rég.,  15  oct.  1807,  n.  330).  —  Baudot,  Formul. 
hypoth.,  n.  1042;  Boulanger,  op.  cit.,  n.  555;  Dali.,  J.G.,  v°  Hypo- 
thèques, n.  2749. 

SS.  Lorsqu'une  inscription  a  été  prise  à  la  requête  d'une 
administration  sur  les  biens  d'un  de  ses  préposés,  en  dehors  des 
cas  spécifiés  par  la  loi  du  5  sept.  1807,  le  directeur  général  au 
nom  duquel  a  été  requise  l'inscription  en  donne  mainlevée  par  un 
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acte  notarié  rédigé  dans  les  formes  ordinaires.  —Délit).  Kég., 
1er  sept.  1815  [Journ.  Enreg.,  5218);  Instr.  Rég.,  20  avr.  1812, 
n.  57J. 

23.  Le  conservateur  des  hypothèques  qui  veut  obtenir,  dix  ans 
après  la  cessation  de  ses  fonctions,  la  radiation  de  l'inscription 
prise  sur  les  immeubles  affectés  à  son  cautionnement,  est  tenu  de 
produire  :  1°  Un  certificat  délivré  par  le  directeur  de  l'enregistre- 
ment du  département  où  il  a  exercé  ses  fonctions,  constatant  le 
jour  précis  où  les  fonctions  ont  cessé;  2°  Un  certificat  du  grefîier 
du  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  il  a  été 
en  exercice,  constatant  que  ce  tribunal  ne  se  trouve  saisi  d'au- 
cune action  en  responsabilité  contre  le  conservateur  et  sur  les 
biens  affectés  à  son  cautionnement.  Le  certificat  du  directeur  est 
légalisé  par  le  préfet,  celui  du  greffier  par  le  président  du  tri- 
bunal. Sur  le  vu  de  ces  pièces,  le  tribunal  de  la  situation  des 
biens  prononce  la  radiation,  laquelle  s'opère  ainsi  qu'il  est  réglé 
pour  celles  qui  sont  ordonnées  par  jugement,  c'est-à-dire  après 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  les  art.  548,  549 
et  550  du  Cod.  de  proc,  civ.  — Dec.  min.  just.  et  fin.,  5  avr.  1825  ; 
Instr.  Rég.,  16  avril  1825,  n.  1159.  —  Boulanger,  op.  cit.,  n.  557. 

24.  Inscriptions  prises  au  profit  des  départements.  —  Les  inscrip- 
tions hypothécaires  prises  au  profit  des  départements,  pour 
sûreté  de  l'exécution  de  travaux  publics,  peuvent  être  rayées  en 
vertu  d'arrêtés  des  préfets  ordonnant  cette  radiation,  et  le  con- 
servateur des  hypothèques,  à  qui  l'on  remet  une  expédition  en 
bonne  forme  de  ces  arrêtés  ne  peut  demander  la  justification 
d'un  acte  notarié  de  consentement.  —  Dec.  min.  fin.,  16  juin  1841, 
Instr.  Rég.,  n.  1641. 

25.  Toutefois  l'art.  46  (n.  12;  de  la  loi  du  10  août  1871,  sur 
les  conseils  généraux,  dispose  que  le  conseil  général  statue  défi- 
nitivement sur  le  mode  et  les  conditions  de  la  construction  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local,  les  traités  et  dispositions  néces- 
saires pour  en  assurer  l'exploitation.  Cette  disposition  est  repro- 
duite, dans  les  mêmes  termes,  par  l'art.  2  de  la  loi  du  11  juin 
1880  sur  les  chemins  de  fer  d'intérêt  local  et  les  tramways. 
L'art.  46  (n.  16)  de  la  loi  de  1871  ajoute  que  le  conseil  général 
statue  également,  d'une  manière  définitive,  sur  les  transactions 
concernant  les  droits  des  départements.  Il  s'ensuit  que  si  une 
mainlevée  d'inscription  était  l'abandon  transactionnel  du  droit 
hypothécaire  appartenant  au  département,  Je  conseil  général  seul 
aurait  qualité  pour  y  consentir.  Mais  si  la  mainlevée  était  la  con- 
séquence de  l'exécution  complète  d'un  marché  de  construction  et 
d'exploitation,  il  appartiendrait  au  préfet  de  constater  cette  exé- 
cution sans  l'intervention  du  conseil  général,  et  il  aurait,  dès  lors, 
le  droit  d'autoriser  la  radiation,  parce  qu'il  ferait  un  acte  d'admi- 
nistration pure  et  simple  rentrant  dans  ses  pouvoirs.  —  Journ. 
Enreg.,  19178;  Boulanger,  op.  cit.,  n.  565. 

215.  Pour  la  radiation  des  inscriptions  des  départements  comme 
pour  le3  radiations  domaniales,  la  minute  de  l'arrêté  préfectoral 
est  dispensée  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  L'expédition  seule 
xx.  76 
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doit  être  écrite  sur  papier  timbré.  —  Boulanger,  loc.  cit.  —  Comp. 
suprà,  n.  6  et  7. 

27.  Inscriptions  prises  au  profit  des  communes.  — La  mainlevée 
d'une  inscription  hypothécaire  au  profit  d'une  commune  est 
donnée  par  le  maire  ou  le  receveur  municipal.  Ces  fonctionnaires 
ont  tous  deux  qualité  pour  renoncer  à  l'inscription,  mais  ils  doi- 
vent être  autorisés  l'un  et  l'autre  par  une  délibération  du  conseil 
municipal.  Si  la  mainlevée  doit  être  donnée  sans  payement,  il 
est  indispensable  que  cette  délibération  soit  approuvée  par  arrêté 
du  préfet  pris  en  conseil  de  préfecture.  La  mainlevée  contre  paye- 
ment est  dispensée  de  cette  dernière  formalité.  En  effet,  d'après 
l'art.  61  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  le  conseil  municipal  règle  par 
ses  délibérations  les  affaires  de  la  commune,  et  il  résulte  de 
l'art.  68  de  la  même  loi,  que  l'approbation  du  préfet  en  conseil 
de  préfecture  n'est  requise  que  pour  les  aliénations  ou  transac- 
tions. Toutefois,  comme  aux  termes  de  la  disposition  finale  de  ce 
dernier  article,  toutes  les  délibérations  dispensées  d'approbation 
ne  deviennent  exécutoires  qu'un  mois  après  le  dépôt  qui  en  est 
effectué  à  la  préfecture  ou  à  la  sous-préfecture,  les  conservateurs 
sont  en  droit  d'exiger,  à  l'appui  de  la  délibération  autorisant  une 
mainlevée  contre  payement,  un  certificat  du  préfet  attestant  que 
le  dépôt  a  eu  lieu  et  qu'il  n'a  pas  été  suivi  d'annulation  dans  Je 
délai  ci-dessus  indiqu  i. 

28.  Il  convient  d'ajouter  que  lorsque  la  délibération  du  con- 
seil municipal  doit  être  approuvée  par  arrêté  du  préfet,  cet  arrêté 
doit  être  pris  en  conseil  de  préfecture.  Déjà,  sous  la  législation 
antérieure  au  5  avril  1884,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon  du  7  avril 
L859  (S.  59.2  583)  avait  rendu  un  conservateur  des  hypothèques 
responsable  d'une  radiation  mal  à  propos  effectuée,  parce  que 
l'arrêté  du  préfet,  qui  autorisait  la  mainlevée  par  le  maire,  n'avait 
pas  été  pris  en  conseil  de  préfecture  conformément  à  l'ordonnance 
royale  du  15  juill.  1840.  Cette  ordonnance  a  été,  il  est  vrai, 
abrogée  par  l'art.  1G8  de  la  loi  du  5  avr.  1884,  mais  il  résulte  de 
l'art.  69  de  la  même  loi  que  le  préfet  doit  statuer  en  conseil  de 
préfecture  toutes  les  fois  qu'il  est  appelé  à  approuver  une  délibé- 
ration portant  sur  une  aliénation  ou  une  transaction. 

29.  Le  préfet  ne  pourrait  d'ailleurs,  à  défaut  par  le  maire  de 
consentir  une  mainlevée,  la  donner  d'office  en  son  lieu  et  place. 
Il  s'agit  là,  en  effet,  d'un  acte  à  consentir  par  le  maire  comme 
représentant  la  commune,  et  non  d'un  de  ces  actes  prescrits  à  cet 
officier  public  comme  représentant  du  pouvoir  exécutif.  —  Bou- 
langer, ftadiat.  hyp.,  t.  2,  n.  564.  —  Comp.  Cass.,  30  dot.  1863 
(S.  63.1.533;,  et  3  avril  1867  (S.  67.1.347;. 

30.  On  a  soutenu  que  pour  que  le  payement  fait  à  une  com- 
mune fût  libératoire,  il  fallait  que  la  quittance  fût  détachée  d'un 
registre  à  souche  du  receveur  municipal.  C'est  ainsi  que  certains 
receveurs  ont  prétendu  encaisser  les  fonds  sur  une  quittance 
administrative,  et  se  faire  autoriser  ensuite  à  consentir  un  acte 
de  quittance  et  mainlevée  notarié.  Rien  ne  saurait  justifier  cette 
prétention.  Dès  lors  que  la  date  du  payement  est  fixée  et  que  le 
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débiteur  doit  se  libérer,  il  est  fondé  à  ne  verser  ses  fonds  que 
contre  une  quittance  et  une  mainlevée  définitives.  C'est  aux  com- 
munes et  aux  établissements  publics  à  prévoir  cette  échéance,  et 
à  se  pourvoir  à  l'avance  des  autorisations  nécessaires  pour  tou- 
cher les  créances,  faute  de  quoi  le  débiteur  pourrait  s'abstenir  de 
payer  et  consigner  les  fonds  pour  arrêter  le  cours  des  intérêts. 

31.  Encore  moins  le  conservateur  serait-il  fondé  à  exiger  la 
production  d'une  quittance  détachée  d'un  registre  à  souche.  Si  la 
loi  impose  aux  comptables  de  deniers  publics  l'obligation  de  déta- 
cher d'un  pareil  registre  les  quittances  qu'ils  délivrent  aux  parti- 
culiers, on  ne  saurait  rendre  les  tiers  responsables  de  son  inob- 
servation en  matière  de  payement  de  créances  communales.  C'est 
ce  qui  a  été  formellement  reconnu  à  la  Chambre  des  pairs,  lors 
de  la  discussion  de  la  loi  du  24  avril  1833,  par  le  rejet  de  l'ar- 
ticle 5  du  projet  qui  avait  précisément  pour  objet  de  ne  faire  consi- 
dérer le  payement  de  ces  créances  comme  valable  qu'à  la  condi- 
tion qu'il  serait  constaté  par  une  quittance  détachée  d'un  registre 
à  souche  (Dali.,  J.  G.,  v°  Trésor  public,  n.  841).  —  Boulanger, 
op.  et  loc.  citt. 

32.  C'est,  d'ailleurs,  au  receveur  municipal  seul  qu'il  appar- 
tient de  toucher  les  créances  dues  aux  communes.  Le  receveur 
des  finances  n'a  point  qualité  pour  le  faire  et  les  payements  effec- 
tués entre  ses  mains  ne  seraient  pas  libératoires  au  regard  de  ces 
établissements  (Cass.,  30  mai  1875,  S.  76.1.263).  IL  s'ensuit  que 
les  mainlevées  données  en  conséquence  d'un  tel  payement  se- 
raient sans  effet. 

33.  La  loi  du  5  avril  1834  ne  concerne  pas  la  ville  de  Paris 
(art.  172-28°).  Lorsqu'à  l'appui  de  la  mainlevée  donnée  par  le 
représentant  de  cette  ville  (le  préfet  de  la  Seine  ou  le  secrétaire 
général,  son  suppléant  légal),  il  est  produit  une  quittance  authen- 
tique établissant  l'entière  libération  des  débiteurs,  le  conserva- 
teur des  hypothèques  doit  radier  l'inscription  sans  pouvoir  exiger 
d'arrêté  pris  en  conseil  de  préfecture.  Une  délibération  du  conseil 
municipal  n'est  pas  non  plus  indispensable.  A  défaut  de  cette 
quittance,  la  mainlevée  ne  peut  être  consentie  que  sur  délibéra- 
tion du  conseil  municipal  approuvée  par  le  préfet  en  conseil  de 
préfecture.  —  Art.  55  du  régi,  de  compt.  de  la  ville  de  Paris,  app. 
le  28  déc.  1878  par  le  Prés,  de  la  République.  —  Boulanger,  op. 
cit.,  n.  564  bis. 

34.  Inscriptions  prises  au  profit  des  établissements  publics.  — 
Les  receveurs  ou  administrateurs  de  ces  établissements,  et  notam- 
ment des  hospices,  ne  peuvent  consentir  aucune  mainlevée  qu'a- 
près y  avoir  été  autorisés  par  décision  du  conseil  de  préfecture, 
dont  copie  est  remise  au  conservateur.  —  Décret,  11  thermidor 
an  xii ;  Décis.  min.  fin.,  11  fév.  1825  (Journ.  Enreg.,  7902  et 
7963).  —  Boulanger,  op.  cit.,  n.  566  et  suiv. 

35.  La  mainlevée  d'une  inscription  prise  au  profit  d'un  bureau 
de  bienfaisance  ne  peut  être  donnée  que  par  le  receveur,  et  en 
vertu  d'une  décision  spéciale  du  conseil  de  préfecture  prise  sur 
l'avis  du  conseil  d'administration  du  bureau.  —  Décret,  11  ther- 
midor an  xii.  —  Boulanger,  n.  573. 
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36.  Inscriptions  prises  au  profit  des  fabriques  d'églises  et  autres 
établissements  ecclésiastiques.  —  Aux  termes  d'un  avis  de  la  section 
de  l'intérieur,  de  l'instruction  publique,  des  beaux-arts  et  des 
cultes  du  Conseil  d'Etat,  du  23  juillet  1885,  les  fabriques  et  autres 
établissements  ecclésiastiques  ne  peuvent  donner  mainlevée  des 
inscriptions  hypothécaires  prises  à  leur  profit,  sans  y  avoir  été 
autorisés  par  un  décret. 

37.  A  la  suite  de  cet  avis,  le  ministre  des  cultes  a  adressé 
aux  préfets,  à  la  date  du  21  août  1885,  une  circulaire  indiquant 
les  pièces  et  les  justifications  qui  doivent  lui  être  fournies  à  l'ap- 
pui des  demandes  en  autorisation.  D'après  cette  circulaire,  lors- 
que la  demande  a  lieu  après  l'extinction  de  l'obligation,  les  pré- 
fets sont  invités  à  produire,  en  transmettant  cette  demande  au 
Ministre  des  cultes,  savoir  : 

1°  Un  extrait  des  registres  d'inscription  du  bureau  où  l'inscrip- 
tion a  été  prise  ; 

2°  Une  copie  de  l'acte  notarié  constatant  la  libération  du  débi- 
teur ; 

3°  L'avis  du  comité  consultatif  de  jurisconsultes  institué  en 
exécution  de  l'arrêté  du  7  messidor  an  ix,  le  décret  du  11  ther- 
midor an  xn  n'ayant  été  abrogé  par  aucun  texte  ; 

4°  L'avis  du  conseil  municipal,  les  fabriques  étant  au  nombre 
des  établissements  visés  par  l'art.  70  de  la  loi  du  5  avril  1884; 

5°  Un  état  de  l'actif  et  du  passif  ainsi  que  des  revenus  et  charges 
de  l'établissement. 

Le  préfet  doit  renseigner  le  ministre  sur  la  validité  du  paye- 
ment. Enfin,  le  préfet  et  l'évoque  ont  à  émettre  un  avis  motivé 
sur  la  demande  de  la  fabrique.  Les  frais  occasionnés  par  ces  for- 
malités, autres  que  ceux  de  la  quittance  et  de  la  mainlevée,  sont 
à  la  charge  de  la  fabrique,  étant  rendus  nécessaires  par  les  dili- 
gences qu'elle  est  obligée  de  faire  à  raison  de  son  incapacité  rela- 
tive. 

TUTELLE  A  LA  SUBSTITUTION.  —  V.  Substitution. 

TUTELLE  (Compte  de).  —  V.  Compte  de  tutelle,  Tutelle. 

TUTELLE  (Conseil  de).  —  V.  Conseil  de  tutelle.  —  Tutelle. 

TUTELLE  LÉGALE.  —  V.  Tutelle. 

TUTELLE  OFFICIEUSE.  —  1.  C'est  le  contrat  de  bienfai- 
sance par  lequel  une  personne  s'oblige  à  nourrir  un  mineur,  à 
l'élever,  et  à  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. 

2.  Ce  contrat  est  une  création  des  auteurs  de  notre  Code;  il 
avait  pour  objet  de  préparer  et  de  favoriser  l'adoption.  Le  légis- 
lateur a  cru  que  l'adoption  se  produirait  plus  souvent  si  les  pa- 
rents du  mineur  et  la  personne  qui  prend  la  charge  et  la  direc- 
tion de  ce  mineur,  avaient  d'avance  une  promesse  et  des  garan- 
ties, au  lieu  de  se  livrer  à  un  essai  que  peut  arrêter  subitement 
un  changement  de  volonté.  La  tutelle  officieuse  n'est  pas  entrée 
dans  nos  mœurs,  et  l'on  n'y  recourt  que  fort  rarement. 
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3.  Nous  avons  expliqué  au  mot  Tutelle,  sous  les  n.  585  et 
suiv.,  le  caractère  de  la  Tutelle  officieuse  spéciale  et  restreinte 
établie  par  la  loi  du  24  juillet  1889  à  l'égard  des  enfants  dont  les 
père  et  mère  ont  été  déclarés  déchus,  en  vertu  de  cette  loi,  de  la 
puissance  paternelle.  Nous  ne  parlerons  ici  que  de  la  tutelle  offi- 
cieuse, telle  qu'elle  a  été  instituée  par  le  Gode  civil. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Administration  des  biens,  15, 
17,  20,  21,  2*. 

—  delà   personne,    15,    16. 
22,  23. 

Adoption  après   la   majorité, 
38  et  s. 

—  testamentaire,  25  et  s. 
Age,  4,  11. 

Comptes  de  tutelle,    16,  47. 
Conditions  requise?,  4,  8. 
Conseil  de  famille,  fi,  21. 
Consentem°ntà  l'adoption,  30. 

—  à  la  tutelle  officieuse,   4 
et  s. 

Convenions  particulières,  4, 

19,  34,  43. 
Déchéance    de   la    puissance 

paternelle,  3. 
Dépenses,  22  et  s. 


Education,  16,  22,  23 

Emancipation,  16. 

Enregistrement,  48  et  s. 

Epnui,  8,  39. 

Femmes,  9. 

Formule  de  consentement,  52. 

Garde,  16. 

Héritiers  du  tuteur,  3  4,  33. 

Homologation,  32. 

Hospice,  7. 

Hypothèque  l:gale,    18,    19, 

21. 
Iniemnité,  3ï  et  s.,  40  et  s. 
Inscription   aux   registres   de 

l'état  civil,  32. 
Juge  de  paix,  10. 
Legs,  36. 

Mort  du  tuteur,  3i,  42. 
Moyens  de  subsister,  3i,  41. 


Municipalité,  7. 

Obligations    du    tuteur,    12, 

13,  34,  35,  40  et  suiv. 
Père  et  mère,  4,  o,  39. 
Père  naturel,  33. 
Perte  de  la  tutelle  offlcieuso, 

i  3 . 

Procès-verbal,  10. 
Puissance  paternelle,   :i,  \H. 
Refus  d'adoption,  41. 
Réquisitions  au   tuteur,    40, 

il. 

Soins  donnés,  11,  26. 
Stipulations  particulières,  1  i, 

19,  34,  43. 
Subrogé  tuteur,  20,  21. 
Survecance  d'enfant,  29,  42. 
Transaction,  37. 


4.  Toute  personne  âgée  de  plus  de  cinquante  ans,  et  sans  en- 
fants ni  descendants  légitimes,  qui  voudra,  durant  la  minorité 
d'un  individu,  se  l'attacher  par  un  titre  légal,  pourra  devenir 
son  tuteur  officieux,  en  obtenant  le  consentement  des  père  et 
mère  de  l'enfant,  ou  du  survivant  d'entre  eux...  —  Art.  361, 
C.  civ. 

5.  Il  faut  le  consentement  du  père  et  de  la  mère.  En  cas  de 
dissentiment  entre  eux,  le  contrat  serait  impossible.  C'est 
l'art.  3iB  C.  civ.  qu'il  faut  appliquer  ici,  et  non  l'art.  148,  la 
tutelle  officieuse  se  rapprochant  beaucoup  plus  de  l'adoption  que 
du  mariage.  —  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Boustain,  t.  1,  n.  517. 

6.  S'il  n'y  a  ni  père  ni  mère,  l'art.  361  veut  «  le  consente- 
ment... d'un  conseil  de  famille  ».  Ce  ne  serait  donc  pas,  comme 
pour  le  mariage,  le  consentement  des  grand-père  ou  grand'mère 
qu'il  faudrait  avoir.  — Du  Caurroy,  t.  1,  n.  130  et  5 17. 

K .  Si  l'enfant  n'a  point  de  parents  connus,  il  faudra,  pour  la 
tutelle  officieuse,  le  consentement  des  administrateurs  de  l'hos- 
pice où  il  a  été  recueilli,  ou  de  la  municipalité  du  lieu  de  sa  rési- 
dence. —  Même  art.  361. 

8.  Un  époux  ne  peut  devenir  tuteur  officieux  qu'avec  le  con- 
sentement de  l'autre  conjoint.  — Art.  362,  C.  civ. 

9.  Les  femmes,  fussent-elles  autres  que  la  mère  et  les  ascen- 
dantes, peuvent  se  charger  d'une  tutelle  officieuse,  bien  que  la 
tutelle  ordinaire  leur  soit  interdite. 

10.  Le  contrat  est  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  par 
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le  juge  de  paix  du  domicile  de  l'enfant,  procès-verbal  qui  contient 
les  demandes  et  consentements  relatifs  à  la  tutelle  officieuse. 
(Art.  363,  G.  civ.) 

f  1.  La  tutelle  officieuse  ne  pourra  avoir  lieu  qu'au  profit 
d'enfants  de  moins  de  quinze  ans.  —  Art.  364,  f  1er,  C.  civ.  Car 
il  faut  que  le  pupille  puisse  recevoir,  en  minorité,  les  six  années 
de  soins  exigées,  pour  l'adoption,  par  l'art.  345  C.  civ. 

12.  La  tutelle  officieuse  emportera  avec  soi,  sans  préjudice 
de  toutes  stipulations  particulières,  l'obligation  de  nourrir  le  pu- 
pille, de  l'élever,  de  le  mettre  en  état  de  gagner  sa  vie. — Art.  364, 
§  2,  C.  civ. 

13.  Les  obligations  contenues  en  ce  paragraphe  sont  essen- 
tielles dans  le  contrat  de  tutelle  officieuse. 

14.  Sans  préjudice  de  toutes  stipulations  particulières  :  c'est-à- 
dire  que  la  mesure  des  obligations  du  tuteur  officieux,  la  quotité 
et  la  nature  des  secours  qu'il  promet,  le  genre  d'éducation  qu'il 
devra  donner,  peuvent  être  spécifiés,  en  vue  d'écarter  des  diffi- 
cultés ultérieures.  D'une  façon  générale,  et  à  la  condition  de  ne 
pas  faire  disparaître  les  obligations  essentielles,  le  contrat  peut 
se  plier  aux  volontés  et  aux  convenances  de  ceux  qui  le  forment. 
On  le  verra  plus  loin,  sous  les  n.  19,  23,  34,  35,  40  et  43. 

15.  Si  le  pupille  a  quelque  bien,  et  s'il  était  antérieurement 
en  tutelle,  l'administration  de  ses  biens,  comme  celle  de  sa  per- 
sonne, passera  au  tuteur  officieux.  — Art.  365,  C.  civ. 

16.  De  ce  que  la  tutelle  officieuse  contient  la  garde  et  l'éduca- 
tion de  l'enfant,  il  n'en  résulte  pas  que  la  puissance  paternelle 
ait  disparu  pour  les  père  et  mère.  Cette  puissance  est  restreinte, 
et  réduite  à  ses  éléments  essentiels  (Toullier,  n.  1029;  Duranton, 
n.  339),  comme  il  advient  lorsque  la  tutelle  est  exercée  par  un 
autre  que  le  père  et  la  mère,  et  que  le  tuteur  a  la  garde  et  l'édu- 
cation (V.  Tutelle,  n.  345  et  suiv.)  Ajoutons  qu'il  est  ici  de  toute 
évidence  que  le  père  ou  la  mère  ont  perdu  le  droit  d'émanciper 
leur  enfant  (eod.,  n.  329).  Aucune  atteinte  n'est  portée,  d'ailleurs, 
à  la  jouissance  légale  qu'ils  ont  sur  les  biens  de  cet  enfant. 

17.  Le  tuteur  officieux  a  l'administration  des  biens  si  l'enfant 
était  antérieurement  en  tutelle.  Ces  expressions  renseignent  mal  sur 
la  pensée  du  législateur.  M.  Marcadé  (art.  365,  III)  pense  que  le 
législateur  a  voulu  respecter  par  là  l'administration  du  père  ou 
de  la  mère  toutes  les  fois  qu'existe  pour  eux  la  jouissance  légale 
de  l'art.  384,  donner  l'administration  au  tuteur  officieux  quand 
le  père  et  la  mère  ont  cessé  de  vivre,  ou  sur  les  biens  qui,  pour 
une  raison  quelconque,  échapperaient  à  cette  jouissance.  Par  ces 
mots,  s'il  était  en  tutelle,  le  Code  veut  dire,  selon  M.  Marcadé,  s'eY 
dépendait  d'un  tuteur  qui  ne  fût  que  son  tuteur,  qui  n'eût  que  les 
droits  de  tuteur,  et  qui  ne  fût  pas  en  même  temps  son  père  ou  sa  mère. 
MM.  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain  (t.  1,  n.  533)  estiment,  au 
conlraire,  que  l'administration  des  biens  passera  toujours  au 
tuteur  officieux,  que  l'enfant  fût  sous  la  tutelle  de  son  père  ou  de 
sa  mère  ou  sous  la  tutelle  d'une  autre  personne,  fût-il  même  sous 
l'administration  légale  de  son  père  :  le  mot  tutelle  aurait  été  em- 
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ployé  ici  dans  sa  plus  large  acception,  et  comprendrait  tous  les 
cas  où,  au  moment  du  contrat  de  tutelle  officieuse,  les  intérêts 
du  mineur  se  trouvaient  confiés  à  un  administrateur  comptable. 
On  remarquera  que,  lorsque  l'on  rédigeait  l'art.  365,  les  règles 
de  la  puissance  paternelle  et  de  la  tutelle,  les  distinctions  entre 
les  deux  situations  quant  à  l'administration  des  biens,  n'étaient 
pas  encore  définies.  Les  paroles  employées  par  le  législateur 
pourraient  indiquer  un  troisième  système,  distinguant  entre  le 
cas  où  il  y  a  administration  légale  du  père  et  celui  où  il  y  a 
tutelle,  par  quelque  personne  que  cette  tutelle  soit  exercée  :  le 
père  conservant  l'administration  dans  le  premier  cas,  le  tuteur 
officieux  la  prenant  dans  le  second. 

18.  Lorsque  le  tuteur  officieux  a  l'administration  des  biens, 
il  se  trouve  soumis,  comme  tout  autre  tuteur,  à  l'hypothèque 
légale.  Cela  s'induit  du  caractère  général  de  Part.  2121  C.  civ., 
et  aussi  de  l'obligation  de  rendre  compte,  écrite,  pour  le  tuteur 
officieux,  dans  l'art.  370.  —  Grenier,  n.  i81  ;  Duranton,  n.  341  ; 
Magnin,  n.  351. 

19.  Nous  estimons  toutefois  qu'au  nombre  des  conventions 
particulières  qu'il  est  permis  d'insérer  dans  !e  contrat  de  tutelle 
officieuse,  figurerait  valablement  la  restriction  de  l'hypo'hèque 
légale  (Dali.,  v°  Adoption  et  tut.  off.,  n.  236),  peut-être  même  sa 
suppression. 

20.  Dans  la  tutelle  officieuse,  faut-il  un  subrogé  tuteur? 
M.  Magnin  (t.  1,  n.  552)  répond  affirmativement;  ne  lit-on  pas 
dans  l'ait.  420  C.  civ.:  a  Dans  toute  tutelle,  il  y  a  un  subrogé 
tuteur?  »  ne  faut-il  pas  décider  pour  la  subrogée  tutelle  comme 
pour  l'hypothèque  légale  ?  A  ce  raisonnement  on  doit  répondre 
que  l'hypothèque  légale  à  laquelle  est  soumis  le  tuteur  officieux 
ne  résulte  pas  seulement  des  généralités  du  Code,  mais  de  l'une 
des  dispositions  du  chapitre  même  de  la  tutelle  officieuse,  l'art. 
370:  qu'en  ce  qui  concerne,  au  contraire,  la  subrogée  tutelle, 
rien,  dans  ce  chapitre  spécial,  ne  permet  de  supposer  que  le  lé- 
gislateur ait  voulu  qu'elle  existât.  Il  n'y  a  pas  de  subrogé  tuteur 
dans  la  tutelle  officieuse. — Duranton,  n.  340;  Dali.,  v°  Adoption, 
n.  234. 

21.  Au  sujet  de  l'hypothèque  légale  et  de  la  subrogée  tutelle, 
signalons  l'opinion  de  M.  Marcadé  (sous  l'art.  470).  Tirant  les 
conséquences  de  la  distinction  indiquée  par  lui  sous  l'art.  363 
(supjrâ,  n.  17),  il  écarte  toutes  les  règles  de  la  tutelle  ordinaire 
lorsque  le  tuteur  officieux  n'a  pas  l'administration  des  biens; 
lorsqu'au  contraire  cette  administration  appartient  au  tuteur 
officieux,  M.  Marcadé  aperçoit  tous  les  caractères  d'une  vraie 
tutelle  ;  non  seulement  il  admet  l'hypothèque  légale,  mais  il  veut 
un  conseil  de  famille  et  un  subrogé  tuteur.  Le  savant  auteur  est 
plus  correct  et  plus  ingénieux  que  la  loi. 

22.  A  la  différence  des  tuteurs  ordinaires,  le  tuteur  officieux 
ne  pourra  imputer  les  dépenses  de  l'éducation  sur  les  revenus  du 
pupille. — Art.  365,  C.  civ. 

23.  Cette  règle  a  pour  cause  le  caractère  de  bienfaisance  dont 
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le  contrat  est  empreint.  Nous  pensons  que  cette  disposition  lé- 
gale n'est  pas  absolument  essentielle,  et  que  l'on  pourrait,  dans 
une  certaine  mesure,  y  déroger  par  une  convention  particulière  : 
le  contrat  conserverait  encore  son  caractère  de  bienfaisance,  si 
les  revenus  du  mineur  étaient  manifestement  insuffisants  pour 
pourvoir  aux  dépenses  d'éducation. 

24.  Quant  aux  frais  d'administration,  il  est  incontestable  (et 
cela  résulte  des  termes  même  de  l'art.  365)  qu'ils  restent  impu- 
tnbles  sur  les  revenus,  conformément  au  droit  commun.  —  Du 
Caurroy,  t.  1,  n.  53  i. 

25.  L'un  des  buts  principaux  de  la  tutelle  officieuse  étant 
l'adoption,  le  tuteur  oificieux  aura,  pour  opérer  l'adoption,  des 
facilités  particulières  :  spécialement,  la  faculté  de  consommer, 
par  acte  testamentaire,  l'œuvre  qu'il  a  commencée.  L'art.  366, 
C.  civ.,  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Si  le  tuteur  officieux,  après 
cinq  ans  révolus  depuis  la  tutelle,  et  dans  la  prévoyance  de  son 
décès  avant  la  majorité  du  pupille,  lui  confère  l'adoption  par  acte 
testamentaire.,  cette  disposition  sera  valable,  pourvu  que  le  tuteur 
oificieux  ne  laisse  pas  d'enfants  légitimes  ». 

26.  On  peut  donc,  à  l'aide  de  la  tutelle  officieuse,  adopter  par 
testament  un  mineur,  après  lui  avoir  donné  des  soins  pendant 
cinq  ans  seulement  au  lieu  de  six.  Peu  importe  que  le  testament 
soit  authentique  ou  olographe. 

27.  Le  testament  ne  sera  fait  valablement  qu'après  que  les 
cinq  années  de  soins  seront  écoulées.  Cette  opinion  peut  paraître 
rigoureuse;  elle  a  cependant  été  adoptée  par  la  plupart  des  juris- 
consultes et  consacrée  par  la  chambre  des  requêtes  (28  nov.  1856, 
D. P. 56. 1.388.  —  Conf.  Duranton,  t.  3,  n.  306;  Valette,  p.  485; 
Marcadé,  art.  366,  I,  1°;  Zachariœ.  édit.  Massé  et  Vergé,  t.  1, 
§  180;  Demol.,  t.  6,  n.  173;  Mourlon  ,  t.  1  ,  n.  1021;  Demante, 
Thémis ,  t.  7,  p.  149).  D'autres  auteurs  jugeraient  suffisant,  pour 
donner  effet  au  testament,  qu'il  fût  postérieur  au  contrat  de  tutelle 
officipuse,  et  que  cinq  années  se  fussent  écoulées,  depuis  ce  con- 
trat de  tutelle,  au  moment  du  décès  du  testateur  (Massé  et  Vergé 
sur  Zacharise,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  h.  n.  243  ;  Dali  ,  v°  Adoption  et 
tut.  offic,  n.  242;  Odilon  Barrol,  Encycl.  du  droit,  v°  Adoption, 
n.  63). 

28.  L'adoption  testamentaire  doit,  pour  produire  effet,  se 
compléter  par  l'acceptation  de  l'adopté.  Celui-ci  est  mineur,  ses 
parents  ou  son  conseil  de  famille  accepteront  pour  lui  ;  il  importe 
cependant  de  remarquer  qu'à  raison  de  la  nature  de  l'acte,  l'a- 
doption ne  sera  irrévocable  qu'après  que  l'acceptation  aura  été 
ratifiée  par  l'adopté  devenu  majeur.  —  Duranton,  t.  3,  n.  304; 
Marcadé,  art.  366,  II. 

29.  L'existence  d'un  enfant  au  moment  où  le  testament  est 
fait,  ou  la  survenance  d'enfant  après  la  confection  du  testament, 
ne  révoque  pas  par  elle-même  et  d'une  façon  nécessaire  l'adop- 
tion testamentaire;  l'enfant  peut  mourir  avant  le  testateur,  et, 
aux  termes  de  l'art.  366,  il  suffit,  pour  que  l'adoption  produise 
effet,  «  que  le  tuteur  officieux  ne  laisse  point  d'enfants  légiti- 
mes ».  —  Marcadé,  art.  366,  II,  3". 
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30.  Le  testament  contenant  adoption  ne  pourra  plus  produire 
effet  si  le  testateur  a  continué  de  vivre  après  la  majorité  de  celui 
dont  il  avait  la  tutelle  officieuse.  —  Req.,  26  nov.  4856,  D.P.56. 
1.388;  Sol.  de  la  Régie,  2  oct.  1848,  DP. 49. 3. 47.  —  Conf.  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  242;  Demol.,  t.  6,  n.  74.  —  Contra,  Chardon,  Puiss. 
tut.,  n.  8. 

31 .  Il  n'en  serait  autrement  que  si  la  mort  du  testateur  suivait 
de  très  près  le  jour  de  la  majorité  du  pupille,  de  telle  sorte  que 
les  tribunaux  estimeraient  que  le  temps  a  manqué  pour  rempla- 
cer le  testament  par  une  déclaration  devant  le  juge  de  paix. 
Ainsi  jugé  par  la  Cour  de  Paris  le  8  août  1874  (D. P. 75. 2. 54).  On 
remarquera  que  l'arrêt  des  requêtes  de  1856,  cité  sous  le  numéro 
précédent,  avait  été  rendu  dans  une  espèce  en  laquelle  le  tuteur 
avait  survécu  de  longues  années  à  la  majorité  du  pupille. — Conf. 
à  l'arrêt  de  Paris,  Marcadé,  art.  366,  I,  2°;  Demol.,  t.  6,  n.  75; 
Massé  et  Vergé,  t.  1,  §  180.  M.  Taulier  seul  refuse  de  faire  cette 
concession,  t.  I,  p.  468  et  469. 

33.  D'après  l'opinion  générale  des  aifeurs,  l'adoption  tes- 
tamentaire n'a  pas  besoin  d'être  homologuée  par  justice  et 
inscrite  (comme  l'adoption  ordinaire,  art.  359)  sur  les  registres 
de  l'état  civil  (Dali.,  v°  Adoption  et  tut.  off.,  n.  247  ;  Delvincourt 
t.  1,  p.  267;  Proudhon,  t.  2,  p.  209;  Demol.,  Adoption,  n.  126 
Aubry  et  Rau,  4e  éd.,  t.  6,  §  561;  Massé  et  Vergé,  t.  1,  p.  356 
Mourlon,  t.  1,  n.  1021).  La  Chambre  des  requêtes  a  rendu  arrêt 
en  ce  sens  le  8  mai  1874  (D.P.  74.1.208).  MM.  Du  Caurroy,  Ron- 
nier  et  Roustain  (t.  1,  n.  535)  estiment,  au  contraire,  qu'il  fau- 
drait remplir  toutes  les  formalités  de  l'adoption  ordinaire  :  homo- 
logation, inscription,  déclaration  devant  le  juge  de  paix  faite  par 
l'adopté  devenu  majeur.  Quelque  sérieuses  que  soient  les  consi- 
dérations sur  lesquelles  s'appuient  les  savants  professeurs,  ils 
ajoutent  à  la  loi.  Nous  aurions  conseillé  cependant  de  suivre  en 
partie  leur  conseil,  et  pensé  que  l'adopté  ferait  bien,  pour  éta- 
blir plus  clairement  vis-à-vis  des  tiers  son  état  civil,  de  déclarer 
son  assentiment  au  juge  de  paix,  et  de  faire  transcrire  celte 
déclaration  sur  les  registres  de  l'état  civil  ;  mais  une  autre  règle 
est  tracée  par  l'arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes.  La  Cour 
suprême  estime  que  l'officier  de  l'état  civil  doit  refuser  de  faire, 
en  marge  d'un  acte  de  naissance,  la  mention  d'une  adoption  tes- 
tamentaire, et  que  les  tribunaux  ne  sauraient  lui  enjoindre  de  le 
faire  ;  elle  décide  que  l'adopté,  pour  faire  mentionner  l'adoption 
sur  les  registres,  devra  suivre  la  procédure  prescrite  par  les 
art.  99  C.  civ.,  855  et  suiv.  C.  pr.  civ. 

3  3.  L'adoption  testamentaire  n'est  possible  qu'autant  qu'elle 
a  été  précédée  d'une  tutelle  officieuse.  La  prétendue  adoption 
testamentaire  faite  par  un  père  naturel  est  nulle;  sans  que  l'on 
puisse  prétendre  que  la  tutelle  officieuse  serait,  en  pareil  cas, 
suppléée  par  la  reconnaissance  que  le  père  aurait  faite  de  son 
enfant.  —  Req.  23  juin  18o7,  D.P.  57.1.392. 

34.  Dans  le  cas  où  le  tuteur  officieux  mourrait  soit  avant  les 
cinq  ans,  soit  après  ce  temps,  sans  avoir  adopté  son  pupille,  il 
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sera  fourni  à  celui-ci,  durant  sa  minorité,  des  moyens  de  subsis- 
ter, dont  la  quotité  et  l'espèce,  s'il  n'y  a  été  antérieurement  pourvu 
par  une  convention  formelle,  seront  réglées  soit  amiablement 
entre  les  représentants  respectifs  du  tuteur  et  du  pupille,  soit 
judiciairement  en  cas  de  contestation.  —  Art.  367,  C.  civ. 

35.  Le  tuteur  officieux  qui  n'a  pas  adopté,  laisse  donc,  pour 
le  temps  de  la  minorité  du  pupille,  des  obligations  à  ses  héritiers. 
On  remarquera  que  la  mesure  de  ces  indemnités  éventuelles  est 
au  nombre  des  conventions  qu'il  est  permis  d'insérer  (art.  364, 
|  2)  au  contrat  de  tutelle  officieuse. 

3B.  Le  legs  que  le  tuteur  officieux  aurait  fait  à  son  pupille 
n'entraine  pas  contre  celui-ci  la  perte  du  droit  de  réclamer  l'in- 
demnité prévue  par  l'art.  367  (Req.  24  août  1831,  D.  v°  Adoption, 
n.  189),  sauf  par  le  juge  à  tenir  compte  de  ce  legs  dans  la  fixa- 
tion qu'il  fera  de  l'indemnité. 

37.  Remarquons  que  l'art.  367  établit  le  seul  cas  pour  lequel 
on  puisse  transiger  pour  un  pupille  sans  observer  les  règles  de 
l'ait.  467. 

38.  Si,  à  la  majorité  du  pupille,  son  tuteur  officieux  veut 
l'adopter,  et  que  le  premier  y  consente,  il  sera  procédé  à  l'adop- 
tion selon  les  formes  prescrites  au  chapitre  de  l'adoption,  et  les 
effets  en  seront,  en  tous  points,  les  mêmes.  —  Art.  368,  G.  civ. 

39.  Se'on  les  forints,  dit  l'art.  368,  et  l'on  peut  y  lire  sans 
crainte  :  Selon  les  formes  et  conditions.  On  retombe  complètement 
ici  dans  le  système  de  l'adoption  ordinaire.  On  aurait  pu  se 
demander  si,  en  ce  cas,  il  était  nécessaire  d'obtenir  le  consente- 
ment des  père  et  mère  de  l'adopté,  ou  le  consentement  du  con- 
joint de  l'adoptant  ;  ces  personnes  ont  été  parties  au  contrat  de 
tutelle  officieuse  qui  préparait  l'adoption.  Il  faut  un  consente- 
ment nouveau  ;  les  père  et  mère  ou  le  conjoint  sont  libres  de  ne 
pas  accepter  les  conséquences  que  pouvait  faire  entrevoir  le 
consentement  primitif.  Cela  résulte  expressément,  pour  l'époux 
de  l'adoptant,  de  cette  disposition  du  §  2  de  l'art.  344  :  «  Hors 
le  cas  de  l'art.  366,  nul  époux  ne  peut  adopter  qu'avec  le  con- 
sentement de  l'autre  conjoint  ».  Le  cas  de  l'art.  366  est  celui 
de  l'adoption  testamentaire,  qui  ne  produit  d'effet  qu'au  mo- 
ment où  le  mariage  est  dissous  par  la  mort  de  l'adoptant. 

40.  Si,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  la  majorité  du  pupiile, 
les  réquisitions  par  lui  faites  à  son  tuteur  officieux,  à  fin  d'adop- 
tion, sont  restées  sans  effet,  et  que  le  pupille  ne  se  trouve  point 
en  état  de  gagner  sa  vie,  le  tuteur  officieux  pourra  être  condamné 
à  indemniser  le  pupille  de  l'incapacité  où  celui-ci  pourrait  se 
trouver  de  pourvoir  à  sa  subsistance.  —  Cette  indemnité  se 
résoudra  en  secours  propres  à  procurer  au  pupille  un  métier;  le 
tout  sans  préjudice  des  stipulations  qui  auraient  pu  avoir  lieu 
dans  la  prévoyance  de  ce  cas.  —  Art.  369,  C.  civ. 

41.  Le  refus  d'adoption  ne  soumettra  à  aucune  indemnité  le 
tuteur  officieux  qui  a  mis  le  pupille  à  même  de  gagner  sa  vie.  Il 
faut  qu'il  y  ait  faute  ou  négligence  de  la  part  du  tuteur  pour  que 
cette  indemnité  lui  soit  imposée.  Il  ne  devra  rien  à  son  pupille, 
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même  incapable  de  pourvoir  à  ses  besoins,  si  c'est  au  pupille 
qu'incombe  le  tort  de  n'avoir  pas  répondu  aux  soins  qu'on  a  pris 
de  lui.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  101,  n.  3  ;  Toullier,  n.  1036  ;  Du- 
ranton,  n.  345  ;  Marcadé,  art.  369  ;  Du  Caurroy,  t.  I,  n.  533. 

42.  La  circonstance  que  l'adoption  est  devenue  impossible  soit 
par  la  naissance  d'un  enfant  légitime,  soit  par  la  mort  du  tuteur 
officieux,  n'empêcherait  pas  le  pupille  d'avoir  droit  à  l'indemnité 
de  l'art.  369,  si,  d'ailleurs,  il  se  trouvait  dans  les  conditions  pré- 
vues par  cet  article.  —  Du  Caurroy,  t.  1,  n.  538. 

43.  Peut-il  être  stipulé  qu'il  ne  sera  pas  dû  d'indemnité? 
L'affirmative  est  admise  par  Maleville  sur  l'art.  369,  2°,  et  par 
Delvincourt  (ubi  suprà).  Nous  aurions  peine  à  donner  effet  à  cette 
clause  s'il  était  constant,  en  fait,  que  le  tuteur  officieux  n'a  pas 
mis  le  mineur  à  même  de  gagner  sa  vie  :  ce  point  est  essentiel 
dans  le  contrat  de  tutelle  officieuse. 

44.  Y  a-t-il  pour  le  pupille  obligation,  à  peine  de  déchéance, 
d'adresser  des  réquisitions  à  son  tuteur  dans  les  trois  mcis  ?  Mar- 
cadé (art.  369;  etDalloz  (v°  Adoption  et  tut.  off.,  n.  251)  ne  voient 
dans  ces  trois  mois  qu'un  délai  pendant  lequel  l'ancien  pupille  ne 
peut  pas  encore  agir,  et  lui  accordent  ensuite  trente  ans  pour 
réclamer,  quoiqu'il  n'ait  pas  rompu  le  silence  depuis  la  cessation 
de  la  tutelle  officieuse.  Cette  opinion  n'est  pas  d'accord  avec  les 
termes  de  la  loi  ;  il  n'y  a  pas  nécessité  d'intenter  l'action  dans  les 
trois  mois,  mais  il  faut  qu'il  soit  constaté  que,  dans  ce  délai,  le 
pupille  a  annoncé  et  constaté  son  intention  de  réclamer.  Il  peut 
paraître  inconvenant  que  le  pupille,  dès  le  lendemain  de  sa  majo- 
rité, adresse  une  réclamation  à  son  tuteur  ;  il  serait  plus  fâcheux 
encore  qu'un  acte  de  bienfaisance  exposât,  pendant  longtemps, 
celui  qui  en  a  été  l'auteur,  à  des  attaques  dont  il  n'aurait  pas 
même  été  prévenu.  «  Il  faut,  avait  dit  Cambacérès  dans  la  discus- 
sion, que  l'action  résultant  de  cette  obligation  se  prescrive  par 
un  laps  de  temps  fort  court.  »  Nous  pensons  donc,  avec  Toullier 
(n.  1035)  et  Du  Caurroy  (t.  I,  n.  538),  qu'après  trois  mois  écoulés 
sans  réquisitions  constatées,  l'ancien  pupille  est  déchu  du  droit 
de  réclamer  une  indemnité. 

45.  La  tutelle  officieuse  pourrait-elle  être  enlevée  au  tuteur 
avant  que  la  majorité  du  pupille  ne  fût  arrivée  ?  La  loi  est  muette 
à  cet  égard,  mais  l'affirmative  nous  paraît  certaine.  De  même 
que,  dans  la  tutelle  ordinaire,  une  destitution  peut  intervenir,  de 
même  le  tuteur  officieux  pourrait  être  dépouillé  de  son  pouvoir 
s'il  ne  l'exerçait  pas  conformément  aux  règles  de  la  morale  et  de 
la  loi  et  aux  engagements  qu'il  a  contractés.  —  Augier,  Encycl. 
des  j.  de  paix,  v°  Tut.  off.,  n.  6;  Dali.,  v°  Adoption  et  tut.  off., 
n.  238. 

46.  Le  tuteur  officieux  qui  aurait  eu  l'administration  de  quel- 
ques biens  pupillaires,  en  devra  rendre  compte  dans  tous  les  cas. 
—  Art.  370,  C.  civ. 

47.  Dans  tous  les  cas,  même  s'il  y  a  eu  adoption. 

48.  Enregistrement.  —  Les  consentements  qui  sont  donnés 
pour  parvenir  à  la  tutelle  officieuse  donnent  ouverture  au  droit  dû  sur  les 
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consentements  en  général,  c'est-à-dire  au  droit  fixe  de  3  francs.  — V.  Con- 
sentement, D.  - 

49.  Quant  à  l'acte  de  tutelle  officieuse,  le  droit  fixe  qui  lui  est  appli- 
cah'e  est  de  75  francs  (LL.  28  avr.  1816,  art.  48,  1°;  28  fév.  1872,  art.  4). 
_  5©.  Si,  lors  du  décès  du  tuteur  officieux,  le  pupille  a  atteint  sa  majo- 
rité, l'adopt:on  testamentaire  faite  pendant  la  minorité  de  ce  dernier  demeu- 
rant san^  cflVt,  le  pupille  in-litué  par  le  môme  testament  Légataire  universel, 
doit  acquitter  les  droits  de  mutation  par  d?cès  au  taux  déterminé  par  son 
degré  d  •  parenté  avec  ledéfun',  et  non  au  taux  fixé  pour  les  transmissions  en 
ligne  directe.— Dél.Rég.,  2  oct.  iSi8;  Trib.  Saiut-Marcellin,  26avriH849 
(Journ.  Not.,  art.  13522  et  13S23;. 

51.  Même  solution,  encore  bien  que  la  validité  de  l'adoption  ait  été 
reconnue  dans  une  transaction  passée  avec  les  bériliers  de  l'adoptant,  et 
motivée  sur  ce  que  ce  dernier  se  trouvait  en  état  d'imbécillité  et  d'interdic- 
tion à  l'époque  où  le  punille  est  devenu  majeur.  —  Trib.  Seine,  29  j ui  11. 
1^73  {Journ.  Not.,  art.  21009). 

52.  Formule  de  consentement  à  une  tutelle  offi- 
cieuse. —  V.  au  mot  Consentement  à  une  tutelle  officieuse. 

TUTEUR.  —  V.  Interdiction.  Interdiction  légale,  Mineur,  Tu- 
t  lie  et  les  mots  qui  suivent  ce  dernier  article. 

TUYAUX.  —  V.  Meubles-Immeubles,  Mitoyenneté-Servitudes- 
Vues. 

TYPE.  —  V.  Sceau,  Sceau  notarial. 

u 

ULTIMATUM.  —  Se  dit,  en  diplomatie,  de  la  dernière  et  irré- 
vocable condition  que  l'on  met  à  un  arrangement  entre  deux 
Etats.  —  L'ultimatum  suppose  deux  Etats  prêts  à  se  faire  la 
guerre  :  c'est  en  quelque  sorte  une  injonction  dont  le  rejet  doit 
entraîner  le  recours  à  la  force. 

ULTRA  PETITA.  -  C'est  le  vice  d'un  jugement  qui  adjuge 
plus  qu'il  n'a  été  demandé.  —  V.  Cassation,  n.  44,  Requête  ci- 
vile, n.  11,  3°  et  4°. 

UNILATÉRAL  (Contrat i.  —  1.  Le  contrat  unilatéral  est  celui 
par  lequel  l'une  des  parties  seulement  s'engage  envers  l'autre, 
sans  que  de  la  part  de  cette  dernière  il  y  ait  engagement  corres- 
pectif  (C.  civ.,  art.  1103). 

2.  La  différence  entre  le  contrat  unilatéral  et  le  contrat  synal- 
lagmaliqu^  est  sensible.  Dans  le  premier  cas,  chacune  des  parties 
stipule  et  promet;  dans  le  second,  l'une  stipule  et  l'autre  promet. 
Lorsque  le  contrat  est  synallagmatique,  chacune  des  parties  de- 
vient en  même  temps  créancière  et  débitrice;  ainsi,  dans  la 
vente,  le  vendeur  est  débiteur  delà  chose  vendue  et  créancier  du 
prix,  tan  lis  que  l'acheteur  est  débiteur  du  prix  et  créancier  de  la 
chose  vendue.  Lorsque,  au  contraire,  la  convention  est  unilaté- 
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raie,  la  qualité  de  créancier  et  de  débiteur  ne  se  réunit  pas  sur- 
la  tète  de  chacun  des  contractants  :  l'une  des  parties  est  seule- 
ment débitrice  ;  l'autre  est  seulement  créancière. 

3.  Le  contrat  unilatéral  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  polli- 
citation  (v.  ce  mot).  La  pollici'ation  n'est  qu'une  offre  non  encoie 
acceptée;  elle  ne  produit  aucune  obligation  et  elle  peut  être  ré- 
tractée. Le  contrat  unilatéral  implique,  au  contraire,  un  engage- 
ment ;  il  suppose  un  accord  entre  deux  ou  plusieurs  personnes, 
une  offre  d'un  côté,  et  une  acceptation  d'un  autre.  —  V.  Acte 
sous  seing  privé.  Condition.  Obligation,  Promesse  de  vente. 

UNION  DE  CRÉANCIERS.  —  Etat  d'une  faillite  quand  il  n'est 
pas  intervenu  de  concordat  entre  un  failli  et  ses  créanciers.  — 
V.  Faillite,  n.  293  et  suiv. 

UNION  POSTALE.  —  V.  Postes  et  télégraphes. 

UNITÉ  DE  CONTEXTE.  —  V.  Testament. 

UNITÉ  DE  TEMPS  ET  D'ACTION.  —  V.  Testament. 

UNIVERSALITÉ. —  1 .  Expression  qui  s'emploie  pour  désigner 
la  généralité  des  droits  actifs  et  passifs  d'une  personne  dans  une 
chose,  par  exemple,  une  hérédité.  —  Y.  Donation,  Legs,  Patri- 
moine, Subrogation  réelle,  Succession. 

2.  Il  y  a  l'universalité  de  droit  et  l'universalité  de  fait.  C'est 
ainsi  que  l'on  dit  que  le  patrimoine  est  l'ensemble  des  biens  d'une 
personne,  envisagé  comme  formant  une  universalité  de  droit. 
Les  divers  éléments  qui  composent  un  fonds  de  commerce  (acha- 
landage, nom,  enseigne,  ustensiles,  marchandises,  créances 
actives  et  passives,  droit  au  bail)  forment,  par  leur  léunion,  une 
universalité  de  fait.  Il  en  est  de  même  d'un  troupeau.  —  V.  Bai/ 
a  cheptel,  Usufruit. 

UNIVERSITÉ.  —  1.  On  donne  généralement  ce  nom  a  des 
écoles  de  l'ordre  le  plus  élevé,  dont  l'enseignement  embrasse  les 
diverses  branches  de  l'instruction  supérieure,  et  où  l'on  prend  des 
degrés  ou  grades  dits  universitaires.  Cependant,  en  France,  ces 
établissements  s'appellent  aujourd'hui  Académies. 

2.  Paimi  les  universités  qui  ont  été  autrefois  créées  en  Europe. 
la  plus  ancienne  et  la  plus  célèbre  était  celle  de  Paris,  qui  a 
servi  de  modèle  à  la  plupart  de  celles  qui  se  sont  fondées  ailleurs. 
Dès  le  milieu  du  xie  siècle,  Paris,  grâce  à  ses  nombreuses  écoles, 
dont  les  principales  étaient  celles  de  ^otre-Dume,  de  Sainte- 
Geneviève  et  ce  Saint- Victor,  et  à  la  réputation  des  maîtres  qui 
y  enseignaient,  était  devenu  le  rendez-vous  de  la  jeunesse  stu- 
dieuse, qui  y  affluait  de  toutes  les  parties  de  l'Europe.  En  1200, 
Philippe-Auguste  constitua  ces  écoles  en  corporation,  dont  l'An- 
glais Robert  de  Courzon  fut  chargé  de  rédiger  les  statuts  en 
l'année  1215.  Cette  corporation  reçut  le  nom  d'Université,  soit 
parce  qu'elle  embrassait  l'universalité  des  arts  et  des  sciences 
(universitas  artium  et  scientiarurn),  soit  parce  qu'elle  comprenait 
l'universalité  des  maîtres  et  des  étudiants  (universitas  mogistrorum 
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et  auditorum).  Les  écoliers  furent  classés  par  nations.  Cette  clas- 
sification comprit  d'abord  les  quatre  nations:  de  France,  de  Pi- 
cardie, de  Normandie  et  d'Angleterre;  mais,  sous  Charles  VI, 
cette  dernière  nation  fut  remplacée  par  celle  d'Allemagne.  Les 
grandes  divisions  de  l'enseignement  reçurent  le  nom  de  Facultés. 
Dans  le  principe,  il  n'y  eut  que  deux  facultés,  celle  de  théologie 
et  celle  des  arts,  qui  embrassaient  les  lettres  et  les  sciences; 
mais,  plus  tard,  on  ajouta  à  ces  deux  facultés  celle  de  droit  et 
celle  de  médecine.  L'Université  conférait  à  ses  écoliers  les  grades 
de  bachelier,  de  licencié  et  de  docteur.  L'administration  des 
affaires  de  chaque  faculté  était  confiée  à  un  des  professeurs,  qui 
prenait  le  titre  de  Doyen.  A  la  tête  de  la  corporation  entière 
était  un  Recteur,  qui  était  élu  par  les  députés  des  quatre  nations. 

3.  L'Université  posséda  dès  l'origine  de  nombreux  privilèges: 
elle  avait  seule  droit  d'enseigner.  Elle  n'était  pas  soumise  aux 
juges  ordinaires;  elle  prit,  surtout  aux  xive  et  xye  siècles,  une 
grande  part  aux  affaires  publiques,  soit  politiques,  soit  reli- 
gieuses. Quelquefois  elle  résista  aux  rois,  qui  menaçaient  ses  pri- 
vilèges, et  troubla  l'Etat  en  suspendant  ses  leçons;  mais  le  plus 
souvent  elle  prêta  son  appui  au  pouvoir  royal,  et,  en  récom- 
pense de  ses  services,  elle  reçut  de  Charles  V  le  titre  de  Fille 
aînée  des  rois.  La  Sorbonne,  le  principal  de  ses  établissements 
théologiques,  joua  pendant  longtemps  un  rôle  des  plus  impor- 
tants dans  les  disputes  religieuses  et  théologiques,  et  défendit 
avec  ardeur  les  libertés  de  l'Église  gallicane.  L'Université  soutint 
de  longues  luttes  contre  plusieurs  ordres  religieux  auxquels  elle 
contestait  le  droit  d'enseigner:  au  xme  siècle  contre  les  domini- 
cains et  les  franciscains  ;  au  xvr3  contre  les  jésuites,  mais  elle  finit 
par  être  contrainte  à  partager  ce  droit  avec  eux.  Elle  se  discré- 
dita pendant  la  Ligue  en  se  faisant  l'instrument  des  Guises,  et 
en  déliant  les  peuples  du  serment  de  fidélité,  et  les  derniers  ves- 
tiges de  son  importance  politique  disparurent  devant  l'autorité 
absolue  de  Richelieu,  puis  de  Louis  XIV.  Elle  fut  supprimée,  ainsi 
que  les  universités  assez  nombreuses  que  la  France  possédait 
alors  dans  les  provinces,  ~par  un  décret  de  la  Convention  du 
20  mars  1794. 

_  4.  Après  divers  essais  tentés  sous  la  République  pour  recons- 
tituer l'instruction  publique,  une  Université  de  France  comprenant 
l'ensemble  des  fonctionnaires  attachés  à  l'enseignement  fut 
fondée,  sous  Napoléon  Ier,  par  la  loi  du  10  mai  1806,  et  organisée 
par  les  décrets  des  17  mars  1803  et  15  novembre  1811.  La  nou- 
velle Université  centralisait  tout  l'enseignement  public,  divisé 
en  trois  ordres,  supérieur,  secondaire  et  primaire.  Elle  avait 
pour  chef  un  Grand-Maître,  assisté,  dans  ses  travaux,  d'un 
Conseil  de  l'Université.  Tout  le  territoire  de  l'empire  fut  divisé 
en  un  certain  nombre  de  circonscriptions,  appelées  Académies, 
dont  chacune  avait  à  sa  tête  un  recteur,  lequel,  avec  l'assistance 
d'un  Conseil  académique,  était  chargé  de  la  direction  et  de  la 
surveillance  de  l'enseignement  dans  les  établissements  d'instruc- 
tion de  tous  degrés  compris  dans  sa  circonscription. 

5.  Le  monopole  universitaire,  qui  avait  reçu  quelques  excep- 
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tions  notamment  à  l'occasion  des  écoles  secondaires  ecclésiasti  - 
nues'  avait  été,  dès  son  origine,  l'objet  de  nombreuses  réclama- 
tions' L'art.  69  de  la  Charte  du  14  août  1830  déclara  qu  il  serait 
pourvu  par  une  loi,  à  la  liberté  de  l'enseignement;  mais  une  par- 
tie de  cette  promesse  fut  seulement  remplie  par  la  loi  du  28  juin 
1833  relative  à  l'enseignementprimaire.  Proclamée  de  nouveau  par 
la  Constitution  du  4  novembre  1848,  la  liberté  de  l'enseignement 
fut  consacrés  par  la  loi  du  15  mars  1850,  mais  seulement  relati- 
vement à  l'enseignement  secondaire.  Enfin,  la  loi  du  12  juillet 
1875  a  proclamé  et  organisé  la  liberté  de  l'enseignement  supé- 
rieur. Mais  une  loi  postérieure  (18  mars  1880)  a  porté  de  graves 
atteintes  aux  droits  que  la  loi  de  1875  avait  conférés  aux  établis- 
sements libres.  Elle  a  supprimé  les  droits  d'inscription  dans  es 
facultés  de  l'Etat  (ces  droits  ont,  d'ailleurs,  été  rétablis  par  la  loi 
du  27  février  1887),  défendu  aux  établissements  libres  de  prendre 
le  titre  d'universités,  supprimé  le  j  ury  spécial,  ou  jury  mixte,  devant 
lequel  les  élèves  des  facultés  libres  pouvaient  se  présenter  pour 
leurs  examens,  d'après  les  art.  13  et  14  de  la  loi  de  1875,  et  dé- 
cidé que  les  examens  et  épreuves  pratiques  déterminant  la  colla- 
tion des  grades  ne  pourraient  être  subis  désormais  que  devant  les 
facultés  de  l'Etat.  Enfin  elle  a  abrogé  l'art.  11  de  la  loi  de  1875, 
aux  termes  duquel  les  établissements  d'enseignement  supérieur 
fondés,  ou  les  associations  formées  en  vertu  de  cette  loi  précé- 
dente, pouvaient,  sur  leur  demande,  être  déclarés  établissements 
d'utilité  publique,  et,  comme  tels,  acquérir  et  contracter  a  titre 
onéreux  et  recevoir  des  dons  et  des  legs. 

6.  On  a  déjà  fait  observer  (v°  Instruction  publique,  n.  15)  qu  il 
sortirait  du  cadre  de  cet  ouvrage  d'analyser  les  lois  si  nom- 
breuses qui  réglementent  l'enseignement  supérieur.  Nous  avons 
dû  nous  contenter  d'en  donner  la  nomenclature,  en  commençant 
par  la  loi  du  22  ventôse  an  xn,  relative  aux  écoles  de  droit.  Ce 
tableau  comprenait  les  dispositions  qui  étaient  intervenues  jus- 
qu'au 29  juillet  1881  :  nous  le  complétons  aujourd'hui  par  1  énonce 
des  dispositions  intervenues  depuis  cette  époque  jusqu'à  ce  jour; 
ce  sont  les  suivantes  : 

7.  Décr.,  15  octobre  1831,  fixant  le  traitement  des  charges  de 
cours,  qui  occupent  à  titre  provisoire,  dans  les  facultés  de  théo- 
logie et  les  écoles  supérieures  de  pharmacie,  une  chaire  magistrale. 

8  DJcr.,  24  décembre  1881,  relatif  à  l'inscription  sur  la  liste 
de  classement  des  professeurs  de  facultés,  des  professeurs  titu- 
laires des  écoles  supérieures  d'Alger,  pourvus  du  titre  d'agrege  ou 
du  grade  de  docteur.  .  . 

9.  Décr.,  25  novembre  1832,  relatif  à  la  perception  des  droits 
universitaires  dans  les  départements. 

10.  Décr.,  24  juillet  1883,  autorisant,  dans  les  facultés,  des 
cours  libres  faits  par  des  professeurs  n'appartenant  pas  au  per- 
sonnel des  facultés. 

1 1 .  Arr.,  24  juillet  1883,  fixant  les  conditions  pour  1  ouverture 
des  cours  libres  dans  les  facultés  de  l'Etat. 

12.  Décr.,  30  juillet  1883,  fixant  le  régime  des  cours  dans  les 
facultés  et  écoles  supérieures  de  plein  exercice  et  préparatoires. 
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13.  L.,21  mars  1885,  portant  fixation  du  budget  des  dépenses 
de  l'exercice  1885  (art.  23,  relatif  au  traitement  des  professeurs  du 
Collège  de  France  et  des  facultés  qui  se  font  suppléer). 

14.  Décr.,  25  juillet  1885,  réglant  l'administration  et  la  ges- 
tion financière  des  biens  propres  des  facultés  et  écoles  d'ensei- 
gnement supérieur  de  l'Etat. 

15.  Décr.,  28  juillet  1885,  relatif  à  la  licence  es  sciences. 

16.  Décr.,  28  juillet  1885,  relatif  à  la  licence  es  lettres  avec  la 
mention  :  Langues  vivantes. 

17.  Dec,  28  juillet  1885,  relatif  aux  inscriptions  prises  simul- 
tanément dans  les  facultés  de  même  ordre. 

18.  Dec,  28  décembre  1885,  sur  l'organisation  des  facultés  et 
des  écoles  d'enseignement  supérieur. 

19.  Arr.  min.,  31  mai  1886,  portant  règlement  pour  la  conces- 
sion des  bourses  de  l'Etat  dans  les  facultés  des  sciences  et  des 
lettres. 

20.  Décr.,  30  juillet  1886,  relatif  au  tirage  au  sort  des  auteurs 
dans  les  épreuves  orales  de  la  licence  es  lettres. 

SI .  Décr.,  30  juillet  1886,  relatif  aux  fonctions  des  agrégés  des 
facultés  de  droit  et  de  médecine  et  des  écoles  supérieures  de 
pharmacie. 

22.  Décr.,  30  juillet  1886,  relatif  aux  émoluments  à  attribuer 
aux  agrégés. 

23.  L.  de  finances,  26  février  1887  (art.  1er.  Droit  d'inscription 
dans  les  facultés  ;  art.  2.  Dispenses  pour  les  répétiteurs  des  lycées  et 
les  maîtres  d'études  des  collèges  communaux,  de  certains  droits  d'exa- 
men, de  diplôme,  etc.;  art.  3.  Droit  d'examen  auquel  sont  soumis  les 
aspirants  aux  brevets  de  capacité  pour  l'enseignement  primaire'). 

24.  Décr.,  31  mars  1887,  relatif  au  rétablissement  du  droit 
d'inscription  dans  les  facultés  et  dans  les  écoles  d'enseignement 
supérieur  de  l'Etat. 

25.  Décr.,  28  juillet  1887,  concernant  la  composition  des  jurys 
du  baccalauréat. 

26.  Décr.,  29  décembre  1887,  portant  modification  à  l'art.  27 
du  décret  du  30  juillet  1883,  relatif  à  la  péremption  des  inscrip- 
tions dans  les  facultés  de  droit. 

27.  Loi  de  finances,  30  mars  1888  (art.  12.  Dispense  du  droit 
d'inscription  ;  art.  13.  Associations  d'étudiants  dans  les  facultés). 

28.  Décr.,  31  juill.,  1891,  relatif  a  l'honorariat  des  professeurs 
des  facultés. 

URGENCE.  —  Nécessité  pressante  qui  ne  souffre  aucun  délai  de 
faire  un  acte,  de  prendre  une  mesure,  de  rendre  une  décision.  — 
V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  283  et  suiv., 
293;  Inventaire,  n.  70  et  suiv.  ;  Lois,  n.  40  et  suiv.,  51  ;  Référé, 
n.  4,  47  et  suiv.,  Scellés,  n.  165,  166,  175. 

USAGE  (Coutume).  1 .  On  peut  définir  l'usage  «  tout  ce  qui  se 
pratique  d'ordinaire  dans  un  pays  par  rapport  aux  différentes 
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affaires  qui  se  traitent  parmi  les  hommes.  »  (Bouhier,  Observ.  sur 
la  coutume  de  Bourgogne,  ch.  13,  n.  34.) 

2.  En  Droit  romain,  les  mots  usages  et  coutumes  étaient  syno- 
nymes; consu'tud'mis  ususgue  longœvi  non  vilis  auctoritas  est  (L.  2, 
C*,  lib.  8,  tit.  53;  Instr.,  Jib.  \,  tit.  3:  §  9).  Ces  deux  termes  dési- 
gnaient également  un  droit  qui  n'était  pas  écrit. 

3.  En  France,  on  a  aussi  attaché,  pendant  longtemps,  les 
mêmes  idées  à  ces  deux  mots.  Cependant,  peu  à  peu,  on  s'est 
habitué  à  les  distinguer  :  on  a  d'abord  nommé  coutume  ce  qu'on 
regardait  comme  loi  non  écrite,  et  usage  ce  qui  étant  de  pure 
routine  n'était  pas  toujours  véritablement  obligatoire.  Plus  tard, 
on  appela  coutumes  les  règles  qui  s'étaient  introduites  par  les 
mœurs  des  peuples  et  que  l'autorité  législative  avait  fait  rédiger 
par  écrit.  La  qualification  d'usages  est  restée  aux  règles  dont  il 
n'existait  pas  de  rédaction  ordonnée  ou  approuvée  par  le  souve- 
rain. C'était  dans  ce  dernier  sens  qu'on  entendait  ces  mots,  avant 
la  révolution.  —  Rép.  Pal.,  v°  Utage  (loi),  n.  3.  — Comp.  Merlin, 
Rép.t  v°  Usage,  §  1,  n.  1  ;  Toullier,  t.  i,  n.  158;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  §23,  p.  42  et  43. 

4.  L'art.  7  de  la  loi  du  30  vent,  an  xn,  qui  abroge  les  coutumes 
générales  ou  locales  relatives  aux  matières  formant  l'objet  du 
Code  civil  s'applique  non  seulement  aux  coutumes  écrites,  mais 
encore  aux  usages  non  écrits.  — Merlin,  Rép.,  v°  Cit.,  §3;  v°  Voi- 
sinage, §  4,  n.  6;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.,  21  avr.  1813  (S. 
chron.). 

5.  Il  s'ensuit  que,  dans  ces  matières,  les  anciens  usages  n'ont 
plus  aucune  force  obligatoire.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les 
cas,  assez  nombreux  du  reste,  où  le  Code  civil  se  réfère,  d'une 
manière  expresse  aux  anciens  usages.  — C.  civ.,  art.  593  (V.  Usu- 
fruit, n.  235  et  suiv.),  art.  6G3  (V.  Clôture,  n.  5;  Mitoyenneté, 
n.  340  et  suiv.),  art.  671  (V.  Arbres^  n.  28  et  suiv.,  Servitudes, 
n.  137),  art.  674  (V.  Mitoyenneté,  n.  81  et  suiv.),  art.  1159  (V.  In- 
terprétation des  conventions,  n.  34  et  suiv.),  art.  1160  (V.  ibid., 
n.  42  et  suiv.),  art.  1736  (V.  Bail  à  loyer,  n.  145  et  suiv.),  art. 
1748  (V.  Baiten  général,  n.  351;,  art.  1753  (Y.  ibid.,  n.  382;," 
art.  1754  (V.  Bail  à  loyer,  n.  72,  98  et  suiv.),  art.  1757  (V.  ibid., 
n.  263  et  suiv.),  art.  1758  (V.  ibid.,  n.  238  et  suiv.),  art.  1759 
(V.  ibid.,  n.  129;,  art.  1777  (Y.  Bail  à  ferme,  n.  81  et  suiv.). 

6.  De  même,  aux  termes  de  l'art.  15  de  la  loi  du  9  juill.  1889, 
la  durée  du  louage  des  domestiques  et  des  ouvriers  ruraux  est, 
sauf  preuve  d'une  convention  contraire,  réglée  suivant  l'usage 
des  lieux. 

K .  De  même  encore,  aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  18  juillet 
1889  sur  le  bail  à  colonat  partiaire,  les  fruits  et  produits  se 
partagent  par  moitié,  s'il  n'y  a  stipulation  ou  usage  contraire. 

8.  Lorsque  le  Code  civil  se  réfère  d'une  manière  expresse  aux 
anciens  usages,  la  violation  d'un  usage,  d'ailleurs  reconnu  comme 
constant,  donne  ouverture  à  cassation.  —  Duranton,  t.  1.  n.  102; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

9.  D'un  autre  côté,  la  disposition  abrogatoire  de  l'art.  7  de  la 
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loi  du  30  vent,  an  xn  ne  portant  que  sur  les  usages  relatifs  à  des 
matières  réglées  par  le  Gode  civil,  c'est-à-dire  un  droit  civil  gé- 
néral, on  doit  en  conclure  qu'à  moins  d'abrogation  particulière, 
les  anciens  usages  qui  se  rapportent  à  des  matières  formant  l'objet 
d'un  Droit  civil  spécial,  conservent  encore  aujourd'hui  leur  auto- 
rité. Il  en  est  ainsi  notamment  des  usages  commerciaux  (V. 
v°  Usages  commerciaux).  Toutefois,  la  violation  d'usages,  même 
de  cette  dernière  espèce,  ne  donnerait  pas  ouverture  à  cassation 
à  moins  qu'ils  n'eussent  été  sanctionnés  par  une  loi.  —  Merlin, 
Rép.,  y °  Legs,  sect.  vu,  §  2,  et  Quest.,  v°  Intérêts,  §  2;  Toullier, 
tin  164;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass.,  14  août  1815  et 
l'i  juin  1825  (S.  chron.);  3  juill.  1844  (S.  44.1.667). 

ÎO.  Ce  n'est  également  que  dans  les  deux  circonstances  indi- 
quées aux  deux  numéros  qui  précèdent  que  le  juge  doit  ou  peut 
tenir  compte  des  usages  nouvellement  introduits.  Du  reste  ces 
usages  n'ont,  pour  l'interprétation  de  la  loi,  que  la  valeur  d'une 
autorité  morale.  Et,  de  plus,  ils  ne  sauraient  en  aucun  cas  pré- 
valoir sur  les  dispositions  de  la  loi.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens, 
avant  la  loi  du  12  janv.  1886,  relative  au  taux  de  l'intérêt  de 
l'argent  en  matière  de  commerce,  qu'il  y  avait  usure  dans  le 
fait  du  banquier  qui  calculait  les  intérêts  sur  une  année  réduite 
à  360  jours,  et  que  l'usage  abusif  existant  à  cet  égard  dans  cer- 
taines places  de  commerce  n'avait  pu  déroger  à  la  prohibition  de 
la  loi  du  3  sept.  1807.  —  Rouen,  19  juin  1847  (S.  48.2.311); 
Cass.,  20  juin  1848  (S.  48.1.433);  Paris,  20  avr.  1848  (S.  49.2. 
298);  Cass.,  14  mai  1852  (S.  52.1.855).  —V.  aussi  vis  Abrogation, 
n.  18  et  19  ;  Désuétude. 

11.  «  Un  usage,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  ne  doit  être  consi- 
déré comme  existant  et  obligatoire  qu'autant  que  la  pratique  ou 
la  façon  d'agir  qui  le  constitue  est,  d'après  l'opinion  commune, 
le  résultat  d'une  nécessité  juridique  (opinio  juris  vel  nécessitât  is). 
Il  faut,  de  plus,  que  les  faits  invoqués  pour  en  établir  l'existence 
soient  multiples  et  uniformes  et  qu'ils  se  soient  produits  pendant 
un  certain  temps,  d'une  manière  non  clandestine  et  sans  désap- 
probation expresse  ou  tacite  du  législateur.  »  —  T.  1,|23,  p.  44. 
—  Comp.  Toullier,  t.  1,  n.  158;  Merlin,  Rép.,  v°  Usage,  §  1, 
n.  3;  Pardessus,  des  Servitudes,  t.  2,  n.  340;  Cass.,  12  févr.  1861 
(S.  61.1.327). 

13.  La  question  de  savoir  s'il  existe  un  usage  sur  tel  ou  tel 
point  de  droit,  et  quelle  est  la  règle  admise  par  l'usage,  est  aban- 
donnée à  l'appréciation  des  tribunaux  dont  les  décisions,  en 
pareille  matière,  ne  sont  pas  soumises  à  la  censure  de  la  Cour  de 
cassation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Cass.  24  juill.  1860  (S.  60. 
1.897). 

13.  Comme  tout  fait  contesté  entre  parties,  l'usage  se  prouve 
par  titres  et  par  témoins  (V.  Preuve,  n.  4  et  suiv.).  Les  usages 
commerciaux  se  prouvent  encore  par  des  parères  ou  avis  de 
négociants  (V.  Parères,  Usages  commerciaux). 

USAGE  (Droit  d').  1.  Droit  réel,  temporaire  ou  viager,  qui 
donne  à  une  personne  déterminée  la  faculté  de  se  servir  de  la 
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chose  d'autrui  et  d'en  percevoir  les  fruits,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  ses  besoins  et  de  ceux  de  sa  famille  (Gomp. 
C.  civ.,  art.  630). 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Amélioration?,  38. 

Ascendants,  -2-2. 

Bail,  -23  et  s. 

Caution,  11  et  s. 

Charges,  35. 

Collatéraux,  21. 

Colon  partiaire,  2G. 

Conjoint,  20,  21. 

Constitution  du  droit  d'u- 
sage, 7  et  s. 

Contribution  aux.  frai3  de  cul- 
ture,  35,  30. 

Défense  de  louer,  23  et  ;. 

Délivrance,  31,  32. 

Droit  français  (ancien),  3. 

—  romain,  2. 

—  réel,  i. 


Droits  de  l'usager,    1  i  et  s. 
Enregistrement,  10. 
Etat  des  lieux,  11,  13. 
Extinction  du  droit,  30. 
Famille,  20  et  s. 
Fermier,  25. 
Forêts,  0. 

Frais  de  culture,  3.*>,  36. 
Glandée  (droit  de),  6. 
Habitation    (droit  d'),  G  bis. 
Hypoihiqu",  27. 
Incessibilité,  23  e>.  s. 
Inventaire,  11,  13. 
Legs  d'usufruit,  15. 
Maronage  (droit  de),  •■. 
Métayer,  2G. 


Obligations   de  l'usager,   1 1 , 

3i  et  s. 
Panage  (droit  de),  6. 
Parc  >urs  e!   vaine  pâ'u-ç.   $. 
Pâturage  (Iroit  de),  G. 
Portion  de  fruits,  18,  10. 
Pouvoir  des  tribunaux,  32,  33. 
Prescription,  0,   10. 
Saisie,  S8,  30. 
Semences,  37. 
Servitude,  i,  ',. 
Transcri;t'cn,  8. 
Trésor,  ig. 
Usages  forestiers,  t.. 
—  ruraux,  6. 
Vente,  23  et  s. 
Veuve  remariée,  21 . 


2.  L'usage,  tel  qu'il  est  réglé  par  le  Code  civil,  n'a  rien  de 
commun  avec  le  droit  qui  porte  le  même  nom  chez  les  Romains. 
Vusus  impliquait  bien  la  création  d'un  droit  sur  la  propriété 
asservie  à  cette  charge,  en  vue  de  la  satisfaction  des  besoins  per- 
sonnels de  Yusuarius.  Mais  ce  droit  ne  s'étendait  pas  au  fructus. 
c'est-à-dire  à  la  perception  des  fruits,  h'tmn  consistait  dans  les 
services,  autres  que  les  fruits,  que  l'on  pouvait  tirer  de  la  chose  : 
aussi  l'appelait-on  nudus  usus. 

3.  Les  rédacteurs  du  Code  ont  suivi  la  tradition  française. 
«  L'usage,  écrivait  Domat,  est  distingué  de  l'usufruit  en  ce  que, 
au  lieu  que  l'usufruit  est  le  droit  de  jouir  de  tous  les  fruits  et 
revenus  qne  peut  produire  le  fonds  qui  y  est  sujet,  l'usage  ne  con- 
siste que  dans  le  droit  de  prendre  sur  les  fruits  du  fonds  la  por- 
tion que  l'usager  peut  en  consommer,  stlon  ce  qui  est  nécessaire 
pour  sa  personne,  ou  réglé  par  son  titre,  le  surplus  appartient 
au  maître  du  fonds.  »  (Lois  civiles,  L.  I,  titre  XI,  sect.  II,  art.  I). 

4..  Notre  Code  a  reproduit  ce  principe,  et  l'on  peut  dire  que 
l'usage  est  un  diminutif  de  l'usufruit,  ou  plutôt  un  usufruit  véri- 
table, moins  l'étendue.  C'est  la  remarque  que  fait  Demolombe 
(t,  10,  n.  752).  En  effet,  de  même  que  l'usufruit,  l'usage  est: 
1°  une  servitude  personnelle,  puisque  la  charge  qui  grève  le 
fonds  servant  est  établie  au  profit  d'une  personne  et  non  au  profit 
d'un  fonds;  2°  un  droit  réel,  qui  affecte  la  chose  et  la  grève, 
puisqu'il  est,  comme  l'usufruit,  rangé  par  le  Code  au  nombre 
des  modifications  du  droit  de  propriété.  —  Comp.  v°  Usufmxit, 
n.  6. 

5.  L'usage  peut  aussi  être  une  servitude  réelle  ;  on  en  a  vu 
des  exemples  au  mot  Servitudes.  «  Il  y  a,  dit  Laurent,  une 
grande  différence  entre  l'usage  servitude  personnelle  et  l'usage 
servitude  réelle;  le  premier  s'éteint  par  la  mort  de  l'usager, 
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l'autre  est  perpétuel  comme  toute  servitude.  Il  va  sans  dire  que 
lorsque  l'usage  est  une  servitude  réelle,  il  faut  que  l'usager  pos- 
sède un  fonds  au  profit  duquel  l'usage  est  établi,  puisqu'il  n'y  a 
pas  de  servitude  sans  un  fonds  dominant.  Quand  l'usage  est  une 
servitude  personnelle,  il  est  dû  à  la  personne,  sans  que  cette  per- 
sonne ait  besoin  d'un  fonds  auquel  le  droit  soit  attaché  »  (t.  7, 
n    103).  —  V.  aussi  Duranton,  t.  5,  n.  33. 

6.  Enfin  il  y  a  des  droits  d'usage  tout  particuliers:  tel  est, 
par  exemple,  le  droit  accordé  aux  habitants  d'une  commune  de 
prendre  dans  une  forêt  le  bois  nécessaire  pour  le  chauffage,  par- 
fois pour  la  confection  des  instruments  d'agriculture,  et  pour  la 
construction  ou  les  réparations  d'une  maison.  Cet  usage,  dit  l'art. 
636,  C.  civ.,  est  réglé  par  des  lois  particulières.  L'usage  donne 
encore  aux  habitants  de  certaines  communes  le  droit  d'introduire 
dans  des  forêts  leurs  animaux  qui  s'y  nourrissent  de  glands  et  de 
faines  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  glandée  ou  le  partage.  Enfin  les 
usagers  ont  aussi  le  droit  de  pâturage,  celui  de  parcours  et  de 
vaine  pâture.  Il  en  est  traité  a  d'autres  endroits  de  cet  ouvrage 
(V.  Affouage,  Bouchoyage,  Forêts,  Glandée,  Maronage,  Fanage, 
Parcours  et  vaine  pâture,  Pâturage,  Servitudes,  Usages  forestiers, 
Usages  ruraux).  Il  ne  sera  question  ici  que  du  droit  d'usage  d'a- 
près la  définition  donnée  en  tête  de  cet  article,  c'est-à-dbe  de 
celui  dont  s'occupent  les  articles  625  et  suivants  du  Code  civil. 

6  bis.  Quant  au  droit  d'habitation  dont  s'occupent  ces  mêmes 
articles,  le  sujet  se  trouve  traité  au  mot  Habitation  (droit  d'),  au- 
quel le  lecteur  voudra  bien  se  reporter. 

7.  Le  droit  d'usage  peut,  de  même  que  l'usufruit,  se  consti- 
tuer, soit  par  une  convention  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  soit  par 
un  acte  de  dernière  volonté;  et  tout  ce  que  nous  disons  au  mot 
Usufruit  (Chap.  I,  art.  2),  sur  l'établissement  de  l'usufruit  par 
titre,  s'applique  également  à  l'usage.  Mais  il  n'y  a  pas  d'usage 
établi  par  la  disposition  de  la  loi. 

8.  L'acte  entre  vifs  constitutif  d'un  droit  d'usage  sur  un  im- 
meuble, est  soumis  à  transcription,  qu'il  ait  été  constitué  à  titre 
onéreux  ou  à  titre  gratuit.  —  V.  Transcription  hypothécaire 
(droit  civil),  n.  190,  196. 

9.  D'un  autre  côté,  l'usage  peut,  lorsqu'il  porte  sur  des  im- 
meubles, s'acquérir,  comme  l'usufruit,  par  la  prescription  de  dix 
à  vingt  ans,  à  la  condition  que  l'usager  ait  lui-même  possédé  le 
fonds  qu'il  prétend  grevé  de  ce  droit.  —  Proudhon  (Traité  des 
droits  d'usufruit,  d'usage,  d'habitation  et  de  superficie,  t.  6,  n.  2754; 
Duranton,  t.  5,  n.  7  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  531). 

ÎO.  M.  Demolombe  semble  même  admettre  la  possibilité  de  la 
prescription  acquisitive  dans  le  cas  où  l'usager,  n'ayant  pas  pos- 
sédé le  fonds  prétendument  assujetti,  aurait  simplement  reçu 
une  portion  des  fruits  de  ce  fonds  des  mains  de  celui  qui  a  cons- 
titué le  droit  d'usage.  Cette  opinion,  toutefois,  paraît  devoir  être 
rejetée,  comme  contraire  à  la  maxime  sine  possessione,  usucapio 
contingere  non  polest.  «  La  délivrance  périodique  d'une  portion 
des  fruits  d'un  fonds,  faite  à  non  domino,  disent  MM.  Aubry  et 
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Rau  (loco  cit.,  note  2),  ne  saurait,  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  à  titre 
d'usage,  êlre  considérée  comme  constituant,  au  profit  du  pré- 
tendu usager,  des  faits  de  possession  opposables  au  véritable 
propriétaire. 

1 1 .  Il  résulte  de  l'article  626  du  Code  civil,  que  les  obligations 
de  l'usager,  lors  de  l'entrée  en  jouissance,  sont  les  mêmes  que 
celles  de  l'usufruitier.  Aux  termes  de  cet  article,  on  ne  peut  jouir 
des  droits  d'usage  sans  donner  préalablement  caution,  et  sans 
faire  des  états  et  inventaires.  — V.  Usufruit,  n.  68  et  suiv. 

12.  Ainsi  la  disposition  de  l'article  603  du  Code  civil,  relative 
au  cas  où  l'usufruitier  ne  trouve  point  de  caution  (V.  ibid.,  n.  114 
et  suiv.),  s'applique  à  l'usager  qui  se  trouve  dans  le  même  cas. 
Laurent,  t.  7,  n.  118;  Demol.,  t.  10,  n.  794. 

13.  Touîefois,  l'usager  est  dispensé  de  fournir  caulion  et  de 
faire  dresser  un  état  des  immeubles,  lorsqu'il  n'est  pas  mis  en 
possession  des  objets  sur  lesquels  porte  son  droit,  et  qu'il  ne  fait 
que  recevoir,  des  mains  du  propriétaire,  une  portion  des  fruits  et 
revenus  de  ces  objets.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  372;  Marcadé,  sur 
l'art.  626;  Demol.,  t.  10,  n.  792. 

14.  Les  droits  de  l'usager  se  règlent  en  premier  lieu,  d'après 
le  titre  constitutif,  qui  peut  lui  accorder  des  avantages  plus  ou 
moins  considérables.  —  C.  civ.,  art.  628. 

15.  Lorsqu'un  testateur  a  légué  à  une  personne  l'usufruit 
d'un  fonds,  et  à  une  autre  l'usage  du  même  fonds,  le  droit  d'usage 
s'exerce  d'abord,  et  l'usufruitier  ne  recueille  que  les  fruits  qui 
ne  sont  pas  nécessaires  aux  besoins  de  l'usager.  —  Duranton, 
t.  5,  n.  13. 

16.  L'usager  n'a  pas  droit  à  la  moitié  du  trésor  découvert 
par  un  tiers  sur  le  fonds  grevé  du  droit  d'usage.  —  V.  Trésor, 
n.  32. 

17 '.  A  défaut  de  stipulations  particulières,  sur  l'étendue  du 
droit  d'usage,  la  loi  trace  à  ce  sujet  les  règles  suivantes  : 

18  A.  La  portion  de  fruits  à  laquelle  l'usager  a  droit  se  dé- 
termine d'après  ses  besoins  et  ceux  de  sa  famille,  en  ce  sens 
qu'il  ne  peut  réclamer  les  diverses  espèces  de  fruits  provenant 
des  fonds  soumis  à  l'usage,  que  dans  la  mesure  de  ce  qui  est  né- 
cessaire à  sa  consommation  et  à  celle  de  sa  famille,  relativement 
à  chacune  de  ces  espèces  de  fruits  (C.  civ.,  art.  630,  alin.  1er). 

19.  Ainsi  l'usager  d'un  vignoble  n'a  droit  à  ses  produits  que 
jusqu'à  concurrence  de  sa  consommation  en  vin,  sans  pouvoir 
exiger  la  vendange  entière,  pour  se  procurer,  au  moyen  de  l'ex- 
cédent, les  autres  denrées  alimentaires  qui  lui  seraient  néces- 
saires. —  Proudhon,  op.  cit.,  t.  6,  n.  2770  et  2771;  Demante, 
Cours,  t.  2,  n.  476  bis;  Demol.,  t.  10,  n.  772. 

20.  Sous  l'expression  famille,  l'on  doit  ici  comprendre  :  le 
conjoint  de  l'usager,  dans  le  cas  même  où  celui-ci  n'aurait  pas 
encore  été  marié  lors  de  la  constitution  du  droit  d'usage  (arg., 
art.  630,  alin.  2,  et  art.  632;  Proudhon,  t.  6,  n.  2677;  Duranton, 
t.  5,  n.  18;  Demol.,  t.  10,  n.  776;  Aubry  et  Rau,   t.  2,  §237, 
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p.  532,  v.  infrà,  n.  21);  ses  enfants,  qu'ils  soient  nés  antérieure- 
ment ou  postérieurement  à  ladite  époque,  et  sans  qu'il  y  ait  à 
distinguer  entre  les  enfants  légitimes  ou  légitimés,  les  enfants 
naturels  reconnus  et  les  enfants  adoptifs  (Duranton,  t.  5,  n.  10; 
Marcadé,  sur  l'art.  630,  n.  1;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3, 
n.  409,  note  5;  Demol.,  t.  10,  n.  778;  Aubry  et  Rau,  loco  cit.  — 
V.  cependant  Proudhon,  t.  0,  n.  2779);  enfin,  les  domestiques  et 
autres  serviteurs  attachés  à  la  famille,  tels  que  les  précepteurs 
ou  institutrices  des  enfants  (Demol.,  Aubry  et  Rau,  loco  cit.).  — 
C.  civ.,  art.  030,  alin.  2.  Comp.  v°  Habitation  {droit  d'),  n.  24 
et  suiv. 

2±.  Que  faut-il  décider  lorsqu'une  veuve  au  profit  de  laquelle 
son  mari  a  constitué  un  droit  d  usage  ou  d'habitation  vient  à  se 
remarier?  Eu  principe,  il  faut  admettre  le  maintien  de  son  droit  et 
même  son  extension  aux  besoins  de  la  nouvelle  famille  (V.  Habi- 
tation, n.  33).  Cependant  on  pourrait  décider  le  contraire  par 
interprétation  du  titre  constitutif.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  237, 
p.  532.  —  Comp.  Delvincourt,  t.  1.  p.  373;  Proudhon,  t.  0, 
n.  2813;  Demol.,  t.  10,  n.  777. 

22.  Mais  les  parents  collatéraux,  et  même  les  ascendants  de 
l'usager  ne  sont  point  à  considérer  comme  faisant  partie  de  sa 
famille  pour  le  règlement  de  son  droit,  à  moins  qu'il  ne  faille 
admettre  le  contraire,  par  interprétation  de  l'intention  du  consti- 
tuant, pour  les  parents  que  l'usager  entretenait  déjà  chez  lui 
lors  de  la  constitution  du  droit  d'usage.  —  Demol.  t.  10,  n.  777 
et  780;  Aubry  et  Rau,  p.  533. 

S3.  B.  L'usager  ne  peut  céder  ni  louer  son  droit  à  un  autre  (C. 
civ.,  art.  631);  en  d'autres  termes,  il  lui  est  interdit  de  se  substi- 
tuer, par  voie  de  cession  ou  de  location,  une  tierce  personne  pour 
l'exercice  de  son  droit.  Si  l'usager  vendait  son  droit,  la  vente 
serait  nulle  d'une  manière  absolue,  la  loi  mettant  le  droit  d'usage 
hors  du  commerce.  Toutes  les  parties  intéressées  pourraient  se 
prévaloir  de  la  nullité.  —  Laurent,  t.  7,  n.  114. 

24.  En  principe,  l'usager  doit  exercer  par  lui-même  son  droit. 
Il  doit  donc  cultiver  le  fonds  par  lui-même,  non  pas  nécessaire- 
ment sans  doute  de  ses  propres  mains,  mais  par  des  ouvriers  et 
par  des  gens  de  service  à  ses  ordres. 

25.  Cependant,  d'après  une  opinion,  l'usager  qui  absorbe  tous 
les  fruits  du  fonds  parce  qu'ils  sont  tous  nécessaires  à  ses  besoins, 
ou  celui  qui  a  obtenu  la  distraction  d'une  partie  du  fonds,  pour  y 
exercer  privativement  son  droit  de  jouissance,  n'est  pas  forcé- 
ment obligé  de  l'exploiter  par  lui-même;  il  peut,  suivant  les  cir- 
constances, y  établir  un  fermier.  —  Proudhon,  t.  6,  n.  2766.  — 
V.  aussi  Laurent,  t.  7,n.H7.  —V.  cependant  Demol.,  t.  10,n.  787. 

26.  Tout  au  moins  ne  saurait-on  hésiter  à  reconnaître  à 
l'usager  qui  absorbe  tous  les  fruits,  le  droit  de  livrer  le  fonds  à 
cultiver  à  un  métayer  ou  colon  partiaire;  car  ce  n'est  pas  préci- 
sément louer  le  fonds,  c'est  cultiver  soi-même  en  société  avec  un 
tiers;  or,  ce  qui  est  surtout  défendu  à  l'usager,  c'est  de  trans- 
former, par  un  bail,  les  fruits  naturels  en  fruits  civils.  —  Sic, 
Demol.,  loc.  cit.  —  Comp.  Duranton,  t.  5,  n.  21. 
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27.  A  la  différence  des  autres  droits  réels,  le  droit  d'usage 
n'est  pas  susceptible  d'être  hypothéqué.  —  V.  Hypothèques,  n.  35. 

28.  Ce  droit  étant  incessible,  il  s'ensuit  qu'il  ne  peut  pas 
non  plus  être  saisi  par  les  créanciers  de  l'usager  ;  peu  importe 
qu'il  ait  été  constitué  à  titre  gratuit  ou  à  titre  onéreux.  —  V.  Sai- 
sie immobilière,  n.  57.  —  Acide,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  237,  p.  533; 
Demol.,  t.  10.  n.  786  et  789;  Laurent,  t.  7,  n.  414;  Chambérv, 
8  mars  1862  (S.  62.2.529). 

29.  Mais  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'usager  vende  la  portion 
de  fruits  dont  il  est  devenu  propriétaire,  soit  par  la  perception 
qu'il  en  a  faite  lui-même,  soit  par  la  délivrance  qu'il  en  a  obtenue. 
—  Demol.,  t.  10,  n.  773;  Laurent,  t.  7,  n.  113;  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.  —  V.  cependant,  en  sens  contraire,  Malleville,  sur  l'art.  630; 
Duranton,  t.  5,  n.  25. 

30.  Les  créanciers  de  l'usager  sont  également  autorisés  à 
saisir  la  portion  de  fruits  dont  il  est  devenu  propriétaire  dans  les 
conditions  indiquées  au  numéro  précédent,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  usage  qui,  constitué  à  titre  gratuit,  doive  être  con- 
sidéré comme  revêtant  un  caractère  alimentaire.  — Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Demol.  t.  10,  n.  790. 

31.  En  cas  de  silence  du  titre  constitutif,  l'usager  d'un  fonds 
rural  a,  en  principe,  le  droit  de  demander  la  délivrance  de  ce 
fonds  pour  l'exploiter  lui-même.  Ce  droit  découle  pour  lui  de  la 
nature  même  de  l'usage,  qui  est  un  droit  réel  de  jouissance.  C'est 
aussi  ce  que  suppose  l'art.  626,  G.  civ.,  qui  soumet  l'usager  à 
l'obligation  de  faire  des  états  et  inventaires.  —  Demol.,  t.  10, 
n.  771;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  $  237,  p.  534,  texte  et  note  13. 

32.  Toutefois,  si  l'usager  n'avait  droit  qu'à  une  petite  partie 
des  fruits,  eu  égard  au  revenu  total  du  domaine,  il  appartiendrait 
aux  tribunaux  de  régler  la  position  des  parties,  soit  en  établissant 
entre  elles  un  partage  de  jouissance,  soit  en  laissant  l'exploita- 
tion des  fonds  au  propriétaire,  à  charge  de  remettre  annuellement 
à  l'usager  la  portion  de  fruits  revenant  à  ce  dernier,  et  sous  telles 
autres  conditions  à  déterminer  suivant  les  circonstances.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cil.,n.  14;  Demol.,  loc.  cit. 

33.  Pareillement,  les  magistrats  pourraient  décider  que  l'usa- 
ger, s'il  absorbait  la  presque  totalité  des  fruits,  cultivera  seul 
tout  le  fonds,  à  la  charge  de  remettre  au  propriétaire  la  portion 
des  fruits  qui  dépassera  ses  besoins  :  mojor  pars  trahit  minorent. 

-  Demol.,  loc.  cit. 

34.  En  ce  qui  concerne  les  obligations  de  l'usager  dans  l'exer- 
cice de  son  droit,  l'art.  627  s'exprime  en  ces  termes  :  «  L'usager, 
et  celui  qui  a  un  droit  d'habitation,  doivent  jouir  en  bons  pères 
de  famille.  » 

35.  D'un  autre  cùté,  l'usager  est  tenu  de  supporter  les  charges 
des  fruits.  Lorsqu'il  ne  prend  qu'une  portion  des  fruits,  il  n'est 
tenu  de  ces  charges  que  dans  la  proportion  des  émoluments  qu'il 
perçoit.  Il  supporte,  dans  la  même  mesure,  les  frais  de  culture 
des  fonds  qu'il  n'exploite  pas  lui-même  (C.  civ.,  635).  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  |  237,  p.  534. 
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36.  On  a  cependant  soutenu  que  les  frais  de  culture  devaient 
être  prélevés  sur  le  produit  brut  des  fonds  soumis  à  l'usage  et 
que  l'usager  avait  le  droit  d'exiger,  sur  le  produit  net,  toute  la 
portion  de  fruits  nécessaire  à  ses  besoins  (Proudhon,  t.  6,  n.  2791 
à  2794;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  241).  Mais 
MM.  Aubry  et  Rau  (Joe.  cit.,  note  15)  font  justement  observer  que 
cette  manière  de  voir  est  en  opposition  formelle  avec  l'art.  635, 
et  aurait  pour  résultat  de  transformer  le  droit  d'usage  en  une 
créance  alimentaire  contre  le  propriétaire.  —  Sic  :  Demante, 
Cours,  t.  2,  n.  479  bis;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  2,  n.  469,  note 
première;  Demol.,  t.  10,  n.  800  et  801. 

37.  Cependant,  quant  aux  semences  qui,  dans  une  exploitation 
régulière  et  suivie,  se  déduisent  en  nature  sur  la  récolte  de  chaque 
année,  on  doit  décider  que  l'art.  635  ne  parlant  que  des  frais  de 
culture,  cette  déduction  ou  ce  prélèvement  doit  se  faire  effective- 
ment sur  la  récolte,  avant  l'attribution  de  la  portion  revenant  à 
l'usager.  —  Demol.,  t.  10,  n.  802;  Aubry  et  R.uu,  loc.  cit. 

38.  11  n'en  est  pas  de  l'usager  comme  de  l'usufruitier,  en  ce 
qui  concerne  les  améliorations  par  eux  faites  sur  les  fonds  soumis 
à  leur  droit  de  jouissance.  L'art.  599  du  Code  civil,  aux  termes 
duquel  l'usufruitier  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  ces  amé- 
liorations (V.  Usufruit,  n.  560  et  suiv.),  n'est  pas  applicable  à 
l'usager,  et  celui-ci  peut  demander  à  être  indemnisé  à  raison  de 
ces  améliorations,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value.  —  Prou- 
dhon, t.  6,  n.  2789.  —  En  sens  contraire  :  Massé  et  Vtrgé,  t.  2, 
§  313,  note  16;  Laurent,  t.  7,  n.  119;  Demol.,  t.  10,  n.  807. 

39.  Les  règles  sur  l'extinction  de  l'usufruit  (V.  Usufruit, 
n.  467  et  suiv.)  s'appliquent  également  à  l'usage,  à  cette  modifi- 
cation près  que  l'usage  étant  incessible  et  insaisissible,  les  créan- 
ciers de  l'usager  ne  seraient  ni  admis  à  attaquer  la  renonciation 
faite  par  ce  dernier  à  son  droit,  ni  recevables  à  intervenir  sur  la 
demande  en  déchéance  formée  contre  lui  pour  abus  de  jouissance. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  237,  p.  534  et  535  ;  Demol.,  t.  10,  n.  764  : 
Proudhon,  t.  6,  n.  2795  et  2820;  Laurent,  t.  7,  n.  124. 

40.  Enregistrement.  —  Le  droit  d'usage  est  un  droit  réel,  un 
démembrement  de  la  propriété,  et,  comme  il  est  de  nature  immobilière,  il 
en  résulte  que  sa  constitution  donne  lieu  à  l'impôt  établi  sur  les  mutations 
d'immeubles.  C'est  ce  qui  résulte  des  solutions  que  nous  avons  analysées 
eu  traitant  du  droit  d'habitation  qui  n'est  qu'une  variété  du  droit  d'usage. 
Nous  renvoyons  donc  le  lecteur  au  mot  Habitation  (droit  d'),  n.  44  et  suiv. 

FORMULES. 


I.  —  Constitution,  à  titre  gratuit,  de  droits  d'usage  et  d'habitation. 

II.  —  Constitution,  à  titre  onéreux,  d'un  droit  d'usage  et  d'habita- 

tion (1). 


(1)  V.  aussi  les  formules  du  mot  Habitation  (droit  d'). 
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I.  —  Constitution,  à  titre  gratuit,  de  droits  d'usage 
et  d'habitation. 

Par-devant  Mc  ..., 

A  comparu,  M.  André  Lefort,  propriétaire,  demeurant  à  ..., 
Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation  entre  vifs,  par  préciput  et  hors  part, 
A  M.  Pierre  Lefort,  son  frère,   cultivateur,  demeurant  à  ...,  à  ce  présent,  ce 
acceptant  : 

Premièrement,  d'un  droit  d'usage,  consistant  : 

1°  Dans  le  droit  de  prendre,  chaque  année,  d^ns  un  bois  taillis,  situé  com- 
mune de  ...,  lieudit  ...,  de  la  contenance  de  dix  hectares,  appartenant  au  dona- 
teur, la  quantité  de  bois  nécessaire  au  chauffage  du  donataire,  de  sa  femme  et  de 
leurs  enfants  nés  et  à  naître,  tant  qu'ils  habiteront  avec  leur  père;  celte  quan- 
tité est,  dès  à  présent,  fixée  pour  chaque  année  à  dix  stères  de  cotrets  de  bois  de 
hêtre  et  deux  cents  fagot?  ; 

2°  Et  dans  le  droit  de  prendre,  chaque  année,  sur  la  récolte  à  faire  dans  un 
champ,  situé  à  ...,  lieudit  ...,  appartenant  au  donateur,  et  subsidiairement 
dans  un  autre  champ,  situé  à  ...,  lieudit  ...,  appartenant  également  au  dona- 
teur, vingt-cinq  hectolitres  de  pommes  de  terre: 

Deuxièmement,  d'un  droit  d'habitation  dans  une  propriété  située  commune 
de  ...,  lieudit  _..,  appartenant  au  donateur;  ce  droit  étant  concédé  pour  le 
logement  du  donataire,  de  sa  femme  et  de  leurs  enfants  nés  et  à  naître,  tant 
qu'ils  habiteront  avec  leur  père,  est  fixé  et  limité  aux  lieux  dont  l'indication 
suit  :  une  cuisine,  une  chambre  commune  chauffée  par  un  poêle,  deux  ch  mbres 
à  coucher,  le  tout  au  rez-de-chaussée  de  la  maison  en  façcde  sur  la  rue  principale 
de  la  commune,  le  bûcher  et  la  buanderie  se  trouvant  dans  un  petit  bâtiment 
conligu  à  ladite  maison,  l'étable  à  vaches  et  le  toit  à  porcs  faisant  suite  à  ce  petit 
bâtiment,  et  le  jardin  se  trouvant  derrière  la  maison. 

Cette  donation  est  faite  aux  charges  et  conditions  suivantes  : 

1°  Le  donataire  aura  droit  pe;,dant  sa  vie,  à  partir  d'aujourd'hui,  à  l'usage 
et  à  l'habitation  qui  font  l'objet  des  présentes  :  le  propriétaire  des  fonds  soumis 
au  droit  d'usage  fera  chaque  année  au  donataire,  aux  frais  de  celui-ci,  la  déli- 
vrance de  la  récolte  et  du  bois  auxquels  ri  a  droit; 

2°  Le  donataire  est  dispensé  de  fournir  caution;  mais  il  devra  jouir  en  bon 
père  de  famille,  et  faire  au  logement  qui  lui  est  concédé  les  réparations  d'entre- 
tien qui  deviendront  nécessaires  ; 

3°  Il  ne  pourra  céder  ni  louer  les  droits  d'usage  et  d'habi'.ation  à  lui 
conférés; 

4°  Le  donateur  garde  à  sa  charge  les  contributions  qui  pourront  grever  le> 
immeubles  soumis  aux  droits  ci-dessus;  il  s'oblige,  en  outre,  à  faire  les  grosses 
réparations  et  à  faire  jouir  piisitjlement  le  donataire  et  les  siens. 

Pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  les  droits  d'usage  et  d'habitation 
donnés  sont  évalués  à  un  revenu  annuel  de  .... 

Dont  acte. 

Fait  et  passé  .... 

L'aa  mil  huit  cent  .... 

Eu  présence  de  ...  (présence  réelle). 
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II.  —  Constitution,  à  titre  onéreux,  d'un  droit  d'usage 
et  d'habitation. 

Par-devant  Mc  .... 

A  comparu,  M.  Évariste  Jaquel,  propriétaire,  demeurant  à  ..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  concédé  : 

A  M.  Leopold  Mougin,  cultivateur,  et  à  Mmc  Élise  Lesage,  son  épouse,  demeu- 
rant ensemble  à  ...,  à  ce  présents  et  acceptant,  la  femme  autorisée  de  son  mari, 

«  Les  époux  Mougin  étant  nés,  savoir,  le  mari,  à  ...,  le  ...,  et  la  femme, 
«  à  ...,  le  ....  ». 

Le  droit  d'usage  et  d'habitation  durant  la  vie  et  celle  du  survivant  de  M.  et 
Mme  Mougin,  à  partir  du  ..., 

D'une  maison  située  à  ...,  consistant  à  ...  (désignation). 

Cette  maison  appartient  à  M.  Jaquel  comme  ayant  été  par  lui  acquise  de  ... 
[établir  succinctement  l'origine  de  la  propriété). 

La  présente  constitution  est  faite  à  la  charge  par  M.  et  Mme  Mougin,  qui  s'y 
obligent  conjointement  et  solidairement  : 

1°  De  jouir  paisiblement  de  l'immeuble  soumis  à  leur  droit,  sans  pouvoir  en 
changer  la  destination; 

2°  De  souffrir  les  réparations  grosses  et  d'entretien  qui  deviendront  nécessaires 
à  cet  immeuble,  pendant  leur  jouissance,  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indem- 
nité, quelle  que  soit  la  durée  des  travaux; 

3°  De  ne  pouvoir  céder  ni  louer  les  droits  d'usage  et  d'habitation  qui  leur  sont 
concédés,  à  peine  d'extinction  de  ces  droits. 

De  son  côté,  M.  Jaquel  sera  tenu  de  faire  les  réparations  grosses  et  d'entretien 
qui  deviendront  nécessaires  audit  immeuble,  et  d'en  acquitter  les  impôts  de  toute 
nature. 

M.  et  M1110  Mougin  sont  dispensés  de  fournir  caution. 

La  présente  concession  a  lieu  moyennant  la  somme  de  ...  francs  que  M.  et 
Mme  Mougin  ont  payée  tout  présentement  en  espèces  ayant  cours,  à  la  vue  du 
notaire  soussigné,  à  M.  Jaquel  qui  leur  en  donne  quittance. 

Les  frais  et  honoraires  des  présentes  sont  à  la  charge  de  M.  et  Mme  Mougin. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

USAGER.  —  Celui  qui  a  un  droit  d'usage.  —  V.  Usage. 

USAGES  COMMERCIAUX.  —  f .  Ce  sont  les  règles  consacrées 
par  la  pratique  dans  les  transactions  commerciales. 

2.  «  Le  droit  commercial  tout  entier,  disent  MM  Lyon-Caen  et 
Renault  (Précis  de  Droit  comm.,  n.  48),  a  commencé  par  être  cou- 
tuniier.  La  codification  a  eu  surtout  pour  but  de  donner  une 
forme  précise  à  la  coutume  sur  les  points  les  plus  importants,  de 
faciliter  la  connaissance  des  règles  à  appliquer  et  d'éviter  ainsi 
les  contestations  que  soulève  nécessairement  l'incertitude  du 
droit.  Elle  n'a  pas  eu  et  ne  pouvait  avoir  la  prétention  de  prévoir 
et  de  régler  tous  les  faits  commerciaux  dans  leur  simplicité  et 
leur  variété.  De  plus,  le  mouvement  incessant  des  affaires,  l'es- 
prit d'initiative,  l'influence  réciproque  des  divers  pays,  introdui- 
sent de  nouvelles  pratiques,  de  nouvelles  institutions  qui,  pen- 
dant longtemps,  sont  sous  l'empire  exclusif  de  la  coutume  avant 
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que  le  législateur  s'en  occupe.  »  Ainsi,  le  compte  courant  (¥.  ce 
mot).  Ainsi  les  assurances  terrestres,  qui  ne  sont  réglées  par  au- 
cun texte  de  loi  (V.  Assurances  twrestres,  n.  1).  Ainsi  les  chèques, 
avant  la  loi  du  14  juin  1865,  qui  les  a  réglementés. 

3.  L'usage  ne  peut  rien  contre  les  principes  généraux  du  Droit, 
ni  contre  une  loi  d'ordre  public,  ni  contre  celle  qui  prohibe  for- 
mellement la  pratique  qui  est  devenue  un  usage.  Mais  on  admet 
généralement  que  la  où  la  loi  n'a  pas  un  caractère  impératif  et  ne 
touche  pas  à  l'ordre  public,  l'usage  l'emporte  sur  la  loi.  —  Dela- 
marre  et  Lepoitvin,  Traité  théor.  et  prat.  de  droit  comm.,  t.  1, 
p.  652;  Boistel.  Précis  de  droit  comm.,  n.  22;  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, n.  51;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  droit  comm.,  v°  Usages 
commerciaux,  n.  5.  —  Contra,  Locré  ,  Ligisl.  civ.  et  comm.,  t.  1, 
p.  259,  n.  II. 

4.  Lorsqu'une  convention  est  régulièrement  intervenue  entre 
les  parties,  que  le  sens  en  est  clair  et  précis  et  ne  prête  point  à 
interprétation,  on  ne  saurait  invoquer  un  usage  contraire  pour  en 
paralvser  l'exécution  ou  en  détruire  les  effets.  —  Cass.,  26  mai 
1868  (S.69.1.33);  30  déc.  1879  (S. 80.1.199;. 

5.  Qjand  on  invoque  un  usage,  il  faut  en  prouver  l'existence. 
Cette  preuve  se  fait  par  témoins,  par  les  attestations  ou  certifi- 
cats de  commerçants,  et  surtout  par  les  parères  (Y.  ce  mot). 

6.  La  violation  d'un  usage  commercial  ne  donnerait  d'ailleurs 
ouverture  à  cassation,  que  si  cet  usage  avait  été  sanctionné  par 
une  loi.  —  V.  Usage  {Coutume),  n.  7  et  8. 

7.  En  vue  de  prévenir  les  malentendus  et  les  procès  que  pour- 
rait entraîner  la  diversité  des  usages  commerciaux,  appliqués 
soit  aux  transactions  de  place  à  place  à  l'intérieur,  soit  aux 
transactions  entre  l'intérieur  et  l'étranger,  une  loi  du  13  juin 
1866  porte  que,  dans  les  ventes  commerciales,  les  conditions, 
tares  et  autres  usages  indiqués  dans  le  tableau  annexé  à  cette  loi, 
sont  applicables  dans  toute  la  France,  à  défaut  de  convention 
contraire.  Ce  tableau  comprend  deux  parties  :  la  première  est 
consacrée  à  des  règles  générales;  la  seconde  contient  des  règles 
spéciales  à  certaines  marchandises. 

8.  En  arrêtant  ainsi  une  nomenclature  d'usages  commerciaux 
pour  le  cas  où  les  parties  ne  se  seraient  pas  elles-mêmes  expli- 
quées dans  leurs  conventions  sur  ces  usages,  la  loi  précitée  de 
1866  a  confirmé  la  pratique  la  plus  généralement  suivie  plutôt 
qu'elle  n'a  constitué  un  droit  nouveau.  —  Lorsqu'un  usage  local 
non  consacré  par  la  loi  est  contraire  à  l'usage  général  qu'elle 
sanctionne,  les  parties  peuvent  maintenir  elles-mêmes  cet  usage 
local  par  une  stipulation  expresse;  mais,  en  l'absence  de  stipu- 
lation, l'usage  général  doit  seul  être  observé.  —  Exposé  des  motifs 
delà  loi.  —  Expiicat.  du  commiss.  du  G^uvern.  lors  de  la  discuss. 
au  Corps  législatif,  à  la  séance  du  28  mai  1866  (Monit.  du  29). 

9.  La  loi  du  13  juin  1866  ne  détermine  pas  tous  les  usages 
commerciaux,  mais  seulement  ceux  qui,  dans  les  ventes  commer- 
ciales, concernent  le  poids  ou  la  mesure  des  marchandises,  la 
force  des  spiritueux,  la  capacité  du  tonneau  de  mer,  l'escompte, 
les  dons,  surdons  ou  tolérance. 
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10.  A  l'égard  des  autres  usages  commerciaux,  il  a  été  décidé, 
d'une  part,  que  s'ils  peuvent  être  invoqués  dans  le  silence  de  la 
loi  ou  de  la  convention,  ils  ne  sauraient  autoriser  le  jugea  mé- 
connaître les  etfets  que  la  loi  attache  à  une  convention  dûment 
constatée;  qu'ainsi,  par  exemple,  le  tribunal  de  commerce  ne 
peut,  sous  prétexte  d'observer  un  usage  local,  ne  condamner  l'in- 
dividu auquel  ont  été  loués,  pendant  plusieurs  années,  des  sacs 
qu'il  ne  peut  restituer,  qu'au  payement  d'une  année  de  loyer,  en 
sus  de  leur  valeur,  contrairement  aux  effets  légaux  du  contrat  de 
louage  (Cass.,  26  mai  1868,  S.  69.1.33); 

11 Et,  d'autre  part,  que  l'usage  commercial  d'une  place 

n'est  pas  obligatoire  pour  une  partie  étrangère  à  la  localité,  lors- 
qu'elle n'a  point  été  prévenue  par  l'autre  partie  de  l'existence  de 
cet  usage;  et  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement,  de  l'usage  qui  auto- 
riserait à  vendre  comme  farine  de  seigle  bonne  ordinaire  un  mé- 
lange de  farine  de  seigle  et  de  farine  de  froment  de  troisième 
qualité  (Lyon,  26janv.  1869,  S.  69.2.195). 

USAGES  FORESTIERS.  —  1.  L'usage,  en  matière  forestière, 
est  le  droit  d'exiger,  pour  ses  besoins  et  à  raison  de  son  domicile, 
certains  produits  de  la  forêt  d'autrui. 

2.  L'origine  des  droits  d'usage  dans  les  forêts  se  perd  dans  la 
nuit  des  temps.  «  De  grande  ancienneté,  disait  Coquille  (quest. 
303),  les  seigneurs,  vojant  leurs  territoires  déserts  et  mal  ha- 
bités, concédèrent  les  usages  à  ceux  qui  y  viendraient  habiter 
pour  les  y  semondre,  et  à  ceux  qui  déjà  y  étaient  pour  les  y  con- 
server. »  «  Le  but  de  la  concession,  a  ajouté  Merlin,  était  la  cul- 
ture de  la  terre.  Pour  cultiver  il  faut  des  bestiaux,  il  faut  un 
bâtiment  au  cultivateur  ;  mais  les  bestiaux  exigent  des  pâtu- 
rages :  et  comment  bâtir,  comment  subvenir  à  mille  autres 
besoins  sans  la  faculté  de  couper  du  bois  dans  les  forêts  ?  11  était 
donc  absolument  nécessaire  que  les  seigneurs  permissent  à  tous 
les  habitants  ie  pâturage  sur  les  terres  vacantes,  et  même  l'usage 
dans  leurs  bois.  C'est  aussi  ce  qu'ils  firent,  au  moins  pour  la 
plupart.  »  Merlin,  Rép.,  v°  Usage  {droit  a1'),  sect.  II,  §  1,  I. 

3.  Cette  faculté  &' usager  dans  les  forêts,  ajoute  le  même 
auteur  (loco  cit.),  fut  même  portée  si  loin,  qu'il  existe  dans  la  loi 
des  Bourguignons  une  disposition  expresse  qui  l'accorde  indis- 
tinctement à  tous  ceux  qui  n'ont  point  de  bois  en  propre  (Ch.  28, 
art.  1).  Cette  disposition  indique  clairement  que  le  droit  d'usage 
en  question  ne  dérive  d'aucune  espèce  de  convention,  mais  qu'il 
a  été  accordé  aux  particuliers  par  la  seule  considération  du  be- 
soin qu'ils  en  avaient. 

4.  Aux  termes  de  l'article  636  du  Code  civil,  «  l'usage  des  bois 
et  forêts  est  réglé  par  des  lois  particulières  ».  Ces  lois,  comprises 
aujourd'hui  dans  le  Code  forestier,  ne  s'appliquent  pourtant 
qu'au  mode  d'exercice  des  droits  d'usage,  au  mode  de  leur  rachat 
et  à  l'admissibilité  des  prétendant-droits  dans  les  forêts  doma- 
niales; sous  les  autres  rapports,  l'usage  des  bois  et  forêts  est 
soumis  au  Droit  commun. 
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5.  Les  droits  d'usage  dans  les  forêts  se  divisent  en  deux  caté- 
gories principales,  savoir  :  1°  les  droits  au  bois  ;  2°  les  droits  dits 
de  parcours. 

6.  Les  droits  au  bois  sont  nombreux,  mais  on  distingue  ceux 
qui  portent  sur  le  bois  de  chauffage,  ou  droits  d'affouage,  et  ceux 
qui  portent  sur  les  bois  d'œuvre  (bois  de  construction  ou  de  ma- 
ronage, bois  de  travail,  bois  de  fente,  etc.).  —  Y.  Bois,  Affouage, 
Bouchoyage,  Cantonnement,  Forêts,  Maronage. 

7.  Les  droits  dits  de  parcours  comprennent  le  droit  de  pâtu- 
rage (dépaissance  de  toutes  espèces  de  bestiaux),  le  droit  de  pa- 
cage (dépaissance  des  bêtes  aumailles  et  des  bêtes  chevalines),  le 
droit  de  panage  (parcours  des  forêts  par  les  porcs),  le  droit  de 
glandée  (panage,  y  compris  le  ramassage  des  glands).  —  Block, 

Dictionn.  de  Vadminist.  franc.,  v°  Usage  {droits  d'),  n.  4,  5  et  6. 

V.  Bois,    Cantonnement,   Dépaissance,    Forêts,    Glandée,   Pacage, 
Pais  s  on,  Panage. 

8.  Les  différents  droits  d'usage  dans  les  forêts,  quoique  pré- 
sentant un  caractère  prédominant  de  réalité,  doivent,  en  ce  qui 
concerne  la  possession  et  la  prescription  acquisitive,  être  assi- 
milés aux  servitudes  personnelles,  et  non  pas  aux  servitudes 
réelles  discontinues  qui,  d'après  l'article  69!,  C.  civ.,  ne  peuvent 
s'établir  que  par  titres.  «  En  effet,  disent  MM.  Aubry  et  Rau 
(t.  2,|  185,  p.  125,  note  18),  ces  droits  conférant  la  faculté  de 
recueillir  une  partie  plus  ou  moins  notable  des  fruits  de  la  forêt 
sur  laquelle  ils  sont  établis,  constituent  de  véritables  droits  de 
jouissance,  dont  l'exercice  ne  saurait  être  réputé  précaire,  par 
cela  même  qu'ils  enlèvent  au  propriétaire  une  partie  de  son 
revenu.  Il  s'ensuit  qu'ils  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  servi- 
tudes réelles  discontinues,  qui  n'affectent  pas,  ou  qui  n'atfectent 
que  d'une  manière  peu  sensible  la  jouissance  du  propriétaire,  et 
dont  l'exercice,  par  ce  motif,  peut  et  doit  être  considéré  comme 
le  résultat  d'une  simple  tolérance  de  sa  part.  Tel  est  aussi  le 
point  de  vue  sous  lequel  les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  envisagé 
les  droits  d'usage  dans  les  forêts,  puisque  l'article  636  de  ce  Code, 
portant  qu'ils  sont  réglés  par  des  lois  particulières,  fait  partie  du 
chapitre  qui  traite  des  droits  d'usage  et  d'habitation.  C'est  enfin 
ce  qui  résulte  nettement  de  l'article  1er  de  la  loi  du  28  ventôse 
an  xi,  et  de  l'article  1er  de  la  loi  du  14  ventôse  an  xn,  qui  tous 
deux  admettent  la  possession  comme  pouvant,  à  l'instar  d'un 
titre,  fonder  des  droits  d'usage  dans  les  forêts.  »  —  Dans  le 
même  sens,  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  8,  n.  3637  à  3652  ;  Trop- 
long,  Prescription,  t.  1,  n.  400  à  407  ;  Cass.,  8  nov.  1848  (S. 
49.1.111);  l<rdéc.  1880  ;S.  81.1.303).  Comp.  Cass.,  12  déc.  1860 
(S.  61.1.955).  V.  en  sens  contraire  Merlin,  Quest.,  v°  Usage 
{droit  <f),  |7j  Cass.,  2  avril  1855  (S.  56.1.68);  14  juin  1869 
(S.  70.1.29);  23  juin  lb80  (S.  81.1.468). 

9.  Tels  sont  les  droits  d'usage  ayant  pour  objet  le  bois  de 
chauffage  (Cass.,  11  juin  1839,  S.  39.1.653)  ou  de  maronage,  la 
glandée,  et  le  pacage  (Troplong,  op.  cit.,  t.  1,  n.  407;  Cass., 
19  août  1829,  S.  29.1.o82;  Dijon,  20  fév.  1857,  S.  57.2.614).  Ce- 
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pendant,  en  ce  qui  concerne  le  pacage,  Proudhon  a  émis  une 
opinion  contraire  (op.  cit.,  n.  3643),  en  se  fondant  sur  l'article  688, 
qui  range  ce  droit  parmi  les  servitudes  discontinues,  non  sus- 
ceptibles d'être  acquises  par  prescription.  Mais  cet  auteur  a 
oublié  que  le  pacage  dans  les  forêts  constituant  un  droit  réglé, 
aux  termes  de  l'article  636,  par  des  lois  particulières,  se  trouve, 
par  cela  même,  soustrait  à  l'empire  des  règles  établies  par  le 
Code  civil  pour  les  servitudes  discontinues.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  |  185,  p.  123,  texte  et  note  20;  Cass.,  arrêt  précité'du  1er  dé- 
cembre 1880. 

10.  Ces  droits  sont  susceptibles  de  former  l'objet  d'une  action 
possessoire,  alors  même  qu'ils  ne  sont  pas  fondés  en  titre  (Cas?.. 
8  nov.  1848,  S.  49.1.111,  et_  arrêt  précité  du  1er  déc.  1880), 
pourvu,  bien  entendu,  qu'ils  aient  été  exercés  conformément  aux 
règles  établies  par  les  lois  forestières  (Comp.  Code  forestier, 
art.  61  à  85,  119  et  120  ;  Aubry  et  Rau,  p.  126,  texte  et  note  22. 

Du  reste,  il  résulte  des  dispositions  combinées  des  articles  61 
et  62  du  Code  forestier  (Y.  Forêts,  n.  66  et  67),  qu'une  action 
possessoire  ne  pourrait  plus  aujourd'hui  être  formée  à  l'occasion 
de  droits  d'usage  dans  les  domaines  de  l'Etat,  qu'autant  que 
l'usager  aurait  l'ait  reconnaître  son  droit,  conformément  au  pre- 
mier de  ces  articles.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  texte  et  note  23. 
—  Comp.  Dijon,  20  fév.  1857  (S.  57.2.614Ï;  Cas?.,  25  janv.  1858 
(S.  58.1.331). 

11.  D'après  une  opinion,  il  faudrait  comprendre  le  droit  d'<  x- 
traire  du  sable,  de  l'argile  ou  de  la  pierre  du  sol  d'une  forêt, 
parmi  les  droits  d'usage  dans  les  bois,  susceptibles  de  possession 
et  de  prescription  acquisitive  (Proudhon,  op.  cit.,  t.  8,  n.  3642). 
Mais  c'est  là  une  erreur.  11  est  évident,  en  effet,  qu'un  pareil 
droit,  qui  ne  porte  pas  sur  les  produits  de  la  forêt  comme  telle, 
et  qui  n'en  affecte  que  le  sol,  ne  saurait  être  rangé  parmi  les 
droits  d'usage  dans  les  bois  dont  parle  l'article  636,  et  reste  par 
conséquent  sous  l'application  des  règles  relatives  aux  servitudes 
discontinues.  —  Troplong.  Prescription,  t.  1,  n.  407;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  |  185,  p.  125,  note  20. 

12.  Le  droit  d'usage  dans  une  forêt  affecte  indivisiblement 
tout  le  fonds  qui  en  est  grevé.  Si  donc  la  forêt  vient  à  être  par- 
tagée entre  plusieurs,  chacun  reste  codébiteur  de  l'usager  (C.  civ., 
1218,  1222,  1223). 

13.  L'article  631  du  Code  civil  qui  déclare  les  droits  d'usage 
incessibles  n'a  trait  qu'aux  droits  d'usage  personnels,  et  nulle- 
ment aux  droits  d'usage  dans  les  bois  et  forêts  qui  sont  réglés 
par  des  lois  particulières  (même  Code,  art.  636). —  Cass.,  10 fév. 
1835  (S.  35.1. 121  et  728). 

14t.  Le  droit  d'usage  est  attaché  à  la  propriété  du  principal 
manoir  :  et  si  l'on  peut  dire  qu'il  est  attaché  aussi  aux  dépen- 
dances du  manoir,  ce  n'est  qu'en  tant  qu'elles  en  sont  les  acces- 
soires ;  de  telle  sorte  que  venant  à  en  être  détachées,  tout  le 
droit  d'usage  en  définitive  suit  le  manoir  principal.  —  Bourges, 
30  nov.  1830  (S.  31.2.155). 
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15.  L'étendue  du  droit  d'usage  doit  s'apprécier  d'après  Je 
titre  constitutif  et  la  possession  qui  en  a  été  la  suite.  A  moins  de 
stipulations  contraires,  ce  droit  ne  doit  pas  s'étendre  au  delà 
des  besoins  du  fonds  dominant  et  de  la  personne  qui  possède  ce 
fonds. 

16.  Lorsque  l'existence  de  droits  d'usages  forestiers  est  re- 
connue et  résulte  de  titres  formels,  et  qu'il  ne  s'agit  que  de  cons- 
tater le  mode  et  l'étendue  de  leur  exercice,  les  tribunaux 
peuvent  recourir  à  une  enquête  pour  prouver  les  faits  qui  per- 
mettent d'arriver  à  cette  constatation.  —  Cass.,  il  mai  1880 
(S.  80.1.296j. 

17.  Le  propriétaire  d'une  forêt  grevée  de  droits  d'usage  ne 
peut  rien  faire  qui  puisse  gêner,  diminuer  ou  modifier  d'une  ma- 
nière quelconque  les  droits  des  usagers  (G.  civ.,  art.  701).  Il  a 
été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  défrichement  d'une  forêt  soumise 
au  droit  de  pacage  est  prohibé  comme  produisant  un  changement 
dans  l'état  des  lieux.  —  Cass.  17  mars  1862  ;'S.  62.1.454);  4  fév 
1863  (S.  66.1.352;;  9  mai  1886  (S.  87.1.248).' 

18.  Mais  rien  n'empêche  le  propriétaire  de  faire  à  la  forêt 
tous  les  travaux  que  prescrit  une  sage  administration  pour  l'en- 
tretien, la  conservation  et  même  l'amélioration  de  cette  propriété 
(Cass.,  10  mai  1843,  S.  43.1.826;  Chambéry,  13  juill.  187  4,  S.  75. 
2.313).  Il  peut  également  l'aménager  librement  et  y  pratiquer 
des  coupes  à  son  gré,  pourvu  qu'il  laisse  en  état  de  possibilité 
une  étendue  suffisante  pour  assurer  la  satisfaction  des  besoins 
des  usagers.  —  Cass..  27  oct.  1885  (S.  86.1.180). 

19.  L'usage  aux  éckalas  s'entend  de  la  coupe  des  brins  de  cou- 
drier, épines  et  bois  blancs,  ou  autres  arbrisseaux,  et  de  l'élagage 
des  branches  des  arbres  plus  considérables,  quand  elles  peuvent 
être  coupées  sans  nuire  à  ces  arbres.  Mais  l'usager  ne  peut  couper 
les  brins  et  rejets  de  bonnes  essences  destinés  par  leur  nature  au 
produit  le  plus  utile  de  la  forêt.  —  Proudhon,  op.  cit.,  n.  3153. 

20.  L'usage  au  bois  de  chauffage,  sans  autre  explication,  auto- 
rise l'usager  à  couper  les  bois  vifs  en  taillis,  mais  non  les  bois 
qui  sont  en  futaie  ou  en  réserve;  encore  l'usager  doit-il  se  con- 
tenter des  bois  secs  et  des  chablis,  s'il  y  en  a  en  quantité  suffi- 
sante pour  ses  besoins.  Sur  ce  point  on  adopte  pour  règle  que  le 
chauffage  est  dû  dans  la  proportion  du  nombre  de  feux,  ce 
qui  s'entend  du  nombre  de  cheminées,  poêles,  fours  et  autres 
constructions  où  l'on  fait  du  feu.  —  Proudhon,  n.  3154,  3157  et 
3170. 

21.  L'usage  au  mort-bois  n'autorise  que  la  coupe  des  divers 
menus  bois  qui  s^nt  de  moindre  valeur;  et  l'on  considère  comme 
tels,  quoique  vifs,  l'aulne,  le  saule,  l'épine,  le  sureau,  le  genêt,  le 
fusain,  le  sanguin,  les  ronces,  le  troène,  le  houx,  le  coudrier  et 
la  bourdaine.  —  Ordonn.  des  eaux  et  forêts  du  mois  d'août  1669, 
art.  5,  tit.  23;  Proudhon,  n.  3161;  Curasson,  C.  forest.,  t.  2, 
p.  304  ;  Meaume,  Comment,  du  C.  forest.,  t.  1,  p.  465. 

22.  Le  bais  mort  e=t  celui  qui  n'a  plus  de  sève  et  ne  végète 
plus;  il  y  en  a  deux  sortes  :  le  bois  mort  gisant  qui  est  absolu- 
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ment  détaché  de  la  terre,  le  bois  mort  ou  sec  en  cime  et  en  racine 
qui,  étant  encore  debout,  a  perdu  sa  qualiié  végétative.  L'usager 
qui  a  le  droit  de  bois  mort  indéfiniment  peut  prendre,  à  ce  titre, 
le  bois  mort  gisant  et  le  bois  mort  en  cime  et  en  racine  (mêmes 
autorités).  Mais  il  ne  peut  prendre  le  bois  gelé  de  la  cime  au 
tronc.  Il  faut,  en  effet,  que  le  bois  soit  complètement  mort,  et  la 
gelée  ne  produit  guère  ce  résultat  les  racines  n'étant  générale- 
ment pas  atteintes  par  l'abaissement  anormal  de  la  température; 
or  un  arbre  dont  la  racine  n'est  pas  morte  ne  peut  être  considéré 
comme  du  bois  mort.  —  Cass.,  4  août  1885  (S.  86.1.361). 

23.  L'usage  au  bois  de  construction  (maronage)  autorise  l'usager 
à  se  faire  délivrer  les  bois  nécessaires  aux  réparations  ou  à  la 
reconstruction  de  la  maison  usagère.  selon  le  devis  qui  en  est 
représenté.  Mais  les  branches  des  arbres  abattus  à  cet  effet  res- 
tent au  propriétaire  de  la  forêt.  —  Proudhon,  n.  3169. 

24.  C'est  à  l'état  des  maisons  et  des  toitures  au  jour  de  la 
demande  en  cantonnement  qu'on  doit  s'attacher  pour  l'évalua- 
tion de  l'émolument  du  droit  de  maronage,  alors  même  que  les 
usagers,  pour  se  conformer  aux  progrès  du  temps,  ont  substitué 
des  couvertures  en  tuiles  aux  toitures  en  chaume  existant  à 
l'époque  de  la  concession  (Nîmes,  14  juin  1867,  Réperl.  de  législ. 
forest.,  t.  4,  n.  585).  Il  en  est  de  même  lorsque  des  toitures  en 
bardeaux  existant  au  moment  de  la  constitution  de  la  servitude 
ont  été  changées  en  couvertures  de  tuile,  en  vertu  d'un  arrêté 
préfectoral  prescrivant  ce  dernier  mode  de  couverture  (Besançon, 
9  mars  1864,  D.P.  64.2.49).  En  conséquence,  les  bois  qui  ont  cessé 
d'être  nécessaires  pour  la  couvertuie  des  maisons  par  suite  d'un 
règlement  de  police  prescrivant  des  couvertures  en  tuiles,  doivent 
être  retranchés  de  l'émolument  annuel  de  cet  usage,  dans  l'éva- 
luation qui  en  est  faite  en  cas  de  cantonnement  (Cass.,  26  déc. 
1865,  D.P.  66.1.199;  V.  aussi  Besançon,  9  juill.  1878,  D.P.  82.1. 
257). 

25.  Le  droit  de  chasse  ne  saurait  appartenir  à  l'usager  (V. 
Chasse,  5  et  5  bis).  Celui-ci  ne  saurait  davantage  prétendre  au 
droit  de  pêche  dans  les  ruisseaux  ou  rivières  traversant  la  forêt 
usagère. 

26.  Suivant  la  jurisprudence  la  plus  récente,  les  impôts  assis 
sur  une  forêt  doivent  être  supportés  proportionnellement  par  le 
propriétaire  et  par  l'usager,  par  application  de  l'art.  635  du 
Code  civil.  —  V.  Dalloz,  J.G.,  vis  Usage.  —  Usage  forestier,  n.  92 
et  suiv. 

27.  Les  droits  d'usage  forestier  n'arréragent  pas,  ils  doivent 
être  perçus  en  nature  et  régulièrement  aussitôt  qu'ils  sont  exigi- 
bles. Ainsi  le  bénéficiaire  d'un  droit  d'affouage  ne  serait  pas  admis 
à  revenir  sur  son  abandon  par  le  non-usage  pour  réclamer  ulté- 
rieurement au  propriétaire  de  la  forêt  grevée  le  montant  de  la 
valeur  de  l'affouage. 

28.  Mais  cette  règle  est  sans  application  lorsque  le  fond  du 
droit  étant  contesté,  la  revendication  qui  en  est  faite  constitue, 
quant  à  la  délivrance,  une  mise  en  demeure  permanente  jusqu'à 
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la  solution  du  litige.  Dans  ce  cas,  et  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit 
d'usage  dans  une  forêt  communale,  les  arrérages  en  peuvent  être 
réclamés  à  la  commune  propriétaire  de  la  forêt,  à  partir  du  jour 
du  dépôt,  effectué  par  les  usagers  à  la  préfecture,  du  mémoire 
qui  a  précédé  l'assignation  par  eux  donnée  à  la  commune,  ce 
dépôt  étant  interruptif  de  toute  déchéance.  —  Lvon,  5  déc.  4  884, 
et  sur  pourvoi,  Req.  rej.,  11  janv.  1886  (S.  86.1.369). 

29.  L'usager  ne  peut  prescrire  la  propriété  de  la  forêt  grevée, 
à  moins  que  le  titre  de  la  possession  n'ait  été  interverti,  dans  les 
termes  de  l'art.  2238  du  Code  civil. — V.  Prescription  civile,  n.  138 
et  suiv. 

30.  La  constitution  et  l'exercice  des  droits  d'usage  dans  les 
forêts  de  l'Etal  sont  réglés  par  les  art.  61  et  suiv.  du  Gode  fores- 
tier. Nous  renvoyons,  à  cet  égard,  à  ce  qui  a  été  dit  v°  Forêts, 
n.  66  et  s. 

31.  Ces  droits  peuvent  s'éteindre  par  la  renonciation  des 
ayants  droit,  par  la  prescription  (G.  civ.,  art.  2262),  par  la  con- 
fusion (C.  civ.,  art.  705),  enfin  par  le  cantonnement  et  par  le 
rachat  (G.  forest.,  art.  63  et  64).  En  ce  qui  concerne  ces  deux 
derniers  modes  d'extinction,  V.  Cantonnement  et  Forêts,  n.  67  et  68. 

32.  Les  dispositions  relatives  à  l'exercice  et  à  l'extinction  des 
droits  d'usage  dans  les  bois  de  l'Etat  sont,  en  général;  applica- 
bles à  l'exercice  des  mêmes  droits  dans  les  bois  des  communes, 
des  établissements  publics  et  des  particuliers.  —  V.  Forêts,  n.  96 
et  suiv. 

33.  Le  droit  d'usage  établi  ou  réservé  au  profit  de  la  généra- 
lité des  habitants  d'un  lieu,  est  un  droit  communal  (G.  civ.,  542). 
Il  faut  donc  être  membre  de  la  communauté  pour  en  jouir;  par 
conséquent,  ni  les  forains,  ni  ceux  qui  quittent  la  commune 
ne  sauraient  y  participer. 

34.  Les  habitants  d'une  commune  exercent  les  droits  d'usage 
attachés  aux  maisons  de  chacun  d'eux,  soit  sur  les  forêts  de  l'Etat, 
soit  sur  celles  des  communes  ou  celles  des  particuliers.  Il  suffit 
qu'un  individu  soit  habitant  d'une  commune  pour  avoir  droit  d'y 
participer;  il  n'est  pas  besoin  d'avoir  un  titre  pour  réclamer  cette 
participation,  car  ce  n'est  point  à  titre  de  servitude  qu'elle  a  lieu, 
mais  par  le  seul  fait  de  la  qualité  d'habitant. 

35.  Cependant  il  n'y  a  que  le  corps  de  la  communauté  qui 
puisse,  en  cette  matière,  exercer  l'action  en  revendication  ou  y 
défendre,  lorsqu'il  y  a  contestation  sur  le  fond  du  droit  avec  le 
propriétaire  de  la  forêt.  —  Proudhon,  n.  3140. 

36.  En  ce  qui  concerne  les  coupes  des  bois  communaux  desti- 
nées à  être  partagées  en  nature  pour  l'affouage  des  habitants, 
l'art.  105  du  Code  forestier,  qui  a  pour  objet  de  régler  ce  partage, 
avait  été  modifié  une  première  fois  par  la  loi  du  25  juin  1874. 
Modifié  une  seconde  fois  par  la  loi  du  23  nov.1883,  il  est  aujour- 
d'hui conçu  en  ces  termes  : 

«  S'il  n'y  a  titre  contraire,  le  partage  de  l'affouage,  en  ce  qui 

concerne  les  bois  de  chauffage,  se  fera  par  feu,  c'est-à-dire  par 

chef  de  famille  ou  de  maison  ayant  domicile  réel  et  fixe  dans  la 

commune  avant  la  publication  du  rôle.  Sera  considéré  comme 
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chef  de  famille  ou  de  maison  tout  individu  possédant  un  ménage 
ou  une  habitation  à  feu  distincte,  soit  qu'il  y  prépare  la  nourri- 
ture pour  lui  et  les  siens,  soit  que,  vivant  avec  d'autres  à  une 
table  commune,  il  possède  des  propriétés  divisées,  qu'il  exerce 
une  industrie  distincte  ou  qu'il  ait  des  intérêts  séparés. 

«  En  ce  qui  concerne  les  bois  de  construction,  chaque  année 
le  conseil  municipal,  dans  sa  session  de  mai,  décidera  s'ils  doi- 
vent être,  en  tout  ou  en  partie,  vendus  au  profit  de  la  caisse 
communale  ou  s'ils  doivent  être  délivrés  en  nature. 

«  Dans  le  premier  cas,  la  vente  aura  lieu  aux  enchères  publi- 
ques par  les  soins  de  l'administration  forestière;  dans  le  second, 
le  partage  aura  lieu  suivant  les  formes  et  le  mode  indiqués  pour 
le  partage  des  bois  de  chauffage. 

«  Les  usages  contraires  à  ce  mode  de  partage  sont  et  demeu- 
rent abolis. 

«  Les  étrangers  qui  rempliront  les  conditions  ci-dessus  indi- 
quées ne  pourront  être  appelés  au  partage  qu'après  avoir  été 
autorisés,  conformément  à  l'art.  13  du  Gode  civil,  à  établir  leur 
domicile  en  France.  » 

USAGES  LOCAUX.  —  V.  Usage  (Coutume),  Usages  commerciaux. 

USAGES  RURAUX.—  1.  Un  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
concernant  les  biens  et  usages  ruraux  et  la  police  rurale,  décret 
qui  a  pour  date  les  8  septembre-6  octobre  1791,  proclame  la 
liberté  du  sol,  la  liberté  de  culture  et  l'égalité  des  charges.  Il 
affranchit  le  domaine  des  eaux  des  prétentions  des  seigneurs,  dé- 
clare que  le  droit  de  se  clore  se  lie  essentiellement  au  droit  de 
propriété,  assure  l'indépendance  des  cultivateurs  au  moyen  de 
divers  privilèges  qu'il  leur  accorde,  limite  l'exercice  du  droit  de 
parcours  et  de  vaine  pâture,  et  prescrit  différentes  mesures  contre 
les  épizooties.  Il  prescrit  aux  corps  administratifs  d'employer 
constamment  tous  les  moyens  de  protection  et  d'encouragement 
qui  sont  en  leur  pouvoir  pour  la  multiplication  des  chevaux,  des 
troupeaux  et  des  bestiaux  de  race  étrangère  qui  seront  utiles  à 
l'amélioration  de  nos  espèces,  et  surtout  de  s'efforcer  de  prévenir 
et  arrêter  les  épizooties.  Enfin,  après  s'être  occupé  des  récoltes,  des 
bans  de  vendange,  des  chemins  et  des  gardes  champêtres,  le  dé- 
cret s'occupe  de  la  police  rurale,  qu'il  place  sous  la  juridiction 
des  juges  de  paix  et  des  officiers  municipaux,  et  établit  dans  divers 
articles  une  pénalité  modérée  et  proportionnée,  en  général,  aux 
délits  et  contraventions.  Telle  est  la  loi  qu'on  a  désignée  sous  le 
nom  de  Code  rural. 

2.  S'il  est  juste  de  rendre  hommage  à  la  pensée  généreuse  et 
patriotique  qui  a  dicté  ce  décret,  on  ne  peut  s'empêcher  de  recon- 
naître qu'il  était  insuffisant  et  qu'il  appelait  des  dispositions  com- 
plémentaires sur  certains  points,  des  réformes  sur  d'autres.  Déjà 
sous  le  premier  Empire,  un  nouveau  projet  de  Code  rural  avait 
été  présenté  à  Napoléon  Ier;  mais  les  événements  politiques  ap- 
portèrent bientôt  des  obstacles  à  l'achèvement  de  ce  travail.  Il  en 
fut  de  même  sous  les  gouvernements  qui  se  succédèrent  depuis 
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1815.  Sous  le  second  Empire,  une  commission  nommée  par  le 
Sénat  avait  préparé  un  projet  de  Code  rural.  Ce  projet  fut  soumis 
au  Conseil  d'Etat.  Un  décret  impérial  ordonna  l'envoi  au  Corps 
législatif  de  la  première  partie  de  ce  projet  :  les  événements  de 
1870  survinrent  avant  qu'il  eût  été  voté. 

3.  Sous  le  gouvernement  actuel,  une  proposition  fut  présen- 
tée, le  10  mai  1876,  à  la  Chambre  des  députés,  par  M.  de  Ladou- 
cette,  et  le  16  du  même  mois,  au  Sénat,  par  M.  Labiche.  Le 
13  juillet  1876,  le  Gouvernement  soumit  au  Sénat  les  parties  du 
Code  rural  que  l'on  pouvait  considérer  comme  ayant  été  termi- 
nées par  l'ancien  Conseil  d'Etat,  celles  qui  concernaient  le  régime 
du  sol  et  le  régime  des  eaux.  Le  Sénat  a  examiné  successive- 
ment, en  les  groupant  en  lois  distinctes,  les  dispositions  dont  l'en- 
semble est  destiné  à  former  le  Code  rural.  Grâce  à  cette  méthode, 
les  lois  suivantes  ont  déjà  été  promulguées  : 

1°  La  loi  du  21  juillet  1881 ,  sur  la  police  sanitaire  des  animaux 
(V.  Maladies  des  animaux)  ; 

2°  La  loi  du  20  août  1881,  relative  aux  chemins  ruraux,  dont  la 
première  section  est  consacrée  aux  chemins  ruraux,  et  la  seconde 
aux  syndicats  pour  l'ouverture,  le  redressement,  l'élargissement, 
la  réparation  et  l'entretien  des  chemins  ruraux  (V.  le  texte  de 
cette  loi,  Rev.  Noi.,  n.  6297); 

3°  La  loi  du  20  août  1881,  relative  aux  chemins  et  sentiers 
d'exploitation  (V.  le  texte  de  cette  loi,  Rev.  Not.,  n.  6297); 

4°  La  loi  du  20  août  1881,  portant  modification  des  articles  du 
Code  civil  relatifs  à  la  mitoyenneté  des  clôtures,  aux  plantations  et 
aux  droits  de  passage  en  cas  d'enclave  (V.  le  texte  de  cette  loi,  Rev. 
Not.,  n.  6297,  et  le  commentaire,  \°  Servitudes,  n.  132  et  suiv., 
14-4  et  suiv.); 

5°  La  loi  du  2  août  1884  sur  les  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes 
et  échanges  d'animaux  domestiques  (V.  le  texte  de  cette  loi,  Rev. 
Not.,  n.  6945,  et  le  commentaire,  v°  Vente); 

6°  La  loi  du  4  avril  1889,  sur  les  animaux  employés  à  l'exploita- 
tion des  propriétés  rurales;  elle  comprend  deux  sections,  consa- 
crées :  la  première,  aux  bestiaux  et  aux  chèvres;  la  seconde,  aux 
animaux  de  basse-cour,  pigeons,  abeilles  et  vers  à  soie  (V.  le  texte 
de  cette  loi,  Rev.  Noi.,  n.  8070); 

7°  La  loi  du  18  juillet  1889,  relative  au  bail  à  colonage  partiaire 
(V.  le  texte,  Rev.  Not.,  n.  8123 ï; 

8°  Enfin,  la  loi  du  9  juillet  1889,  concernant  le  parcours,  la  vaine 
pâture,  le  ban  des  vendanges,  la  vente  des  blés  en  vert,  la  durée  du 
louage  des  domestiques  et  ouvriers  ruraux,  modifiée,  en  quelques- 
unes  de  ses  parties,  par  la  loi  du  22  juin  1890.  —  V.  les  numéros 
suivants. 

4.  En  traitant  du  parcours  et  de  la  vaine  pâture  (V°  hoc),  nous 
avons  fait  remarquer  que  beaucoup  de  personnes  réclamaient  la 
suppression  de  ces  droits,  en  ajoutant  que  si  la  législation  sur  la 
matière  venait  à  être  modifiée  au  cours  de  la  publication  de  cet 
ouvrage,  nous  signalerions  au  mot  :  Usages  ruraux,  [es  chan- 
gements qui  seraient  survenus.  —  Y.  Parcours  et  vaine  pâture, 
n.  103. 
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5.  Ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  nos  prévisions  se  sont  réali- 
sées. La  loi  précitée  du  9  juillet  1889,  dans  son  article  premier,  a 
aboli  en  ces  termes  le  droit  de  parcours  : 

«  Le  droit  de  parcours  est  aboli.  La  suppression  de  ce  droit  ne 
donne  lieu  à  indemnité  que  s'il  a  été  acquis  à  titre  onéreux.  Le 
montant  de  l'indemnité  est  réglé  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  renvoi  aux  tribunaux  ordinaires  en  cas  de  contestation  sur 
le  titre. 

6.  Quant  au  droit  de  vaine  pâture,  d'importantes  restrictions 
ont  été  apportées  à  son  exercice  par  les  art.  2  à  12  de  la  même 
loi.  Toutefois,  les  art.  2,  5  et  12  de  cette  loi  n'ont  pas  tardée  être 
remplacés  par  de  nouvelles  dispositions  édictées  par  la  loi  du 
22  juin  1890.  Les  dispositions,  tant  de  la  loi  du  9  juillet  1889  que 
de  celle  du  22  juin  1890,  qui  sont  actuellement  en  vigueur,  sont 
les  suivantes  : 

H .  Loi  du  9  juillet  1889,  art.  2  (ainsi  modifié  par  la  loi  du 
22  juin  1890)  :  «  Le  droit  de  vaine  pâture  appartenant  à  la  géné- 
ralité des  habitants  et  s'appliquant  en  même  temps  à  la  généra- 
lité du  territoire  d'une  commune  ou  d'une  section  de  commune, 
cessera  de  plein  droit  un  an  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

«  Toutefois,  dans  l'année  de  cette  promulgation,  le  maintien 
du  droit  de  vaine  pâture,  fondé  sur  une  ancienne  loi  ou  coutume, 
sur  un  usage  immémorial  ou  sur  un  titre,  pourra  être  réclamé 
au  profit  d'une  commune  ou  d'une  section  de  commune,  soit  par 
délibération  du  conseil  municipal,  soit  par  requête  d'un  ou  plu- 
sieurs ayants  droit  adressée  au  préfet. 

«  En  cas  de  réclamation  particulière,  le  conseil  municipal  sera 
mis  en  demeure  de  donner  son  avis  dans  les  six  mois,  à  défaut 
de  quoi  il  sera  passé  outre. 

«  Si  la  réclamation,  de  quelque  façon  qu'elle  se  soit  produite, 
n'a  pas  été,  dans  l'année  de  la  promulgation,  l'objet  d'une  déci- 
sion, conformément  aux  dispositions  du  paragraphe  premier  de 
l'article  3  de  la  loi  du  9  juillet  1889,  la  vaine  pâture  continuera 
à  être  exercée  jusqu'à  ce  que  cette  décision  soit  intervenue.  » 

8.  L.  du  9  juillet  1889,  art.  3  :  «  La  demande  de  maintien, 
qu'elle  émane  d'un  conseil  municipal  ou  qu'elle  émane  d'un  ou 
plusieurs  ayants  droit,  sera  soumise  au  conseil  général,  dont  la 
délibération  sera  définitive  si  elle  est  conforme  à  la  délibération 
du  Conseil  municipal.  S'il  y  a  divergence,  la  question  sera  tran- 
chée par  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

«  Si  le  droit  de  vaine  pâture  a  été  maintenu,  le  Conseil  mu- 
nicipal pourra  seul  ultérieurement,  après  enquête  de  commodo  et 
incommodo,  en  proposer  la  suppression,  sur  laquelle  il  sera  statué 
dans  les  formes  ci-dessus  indiquées.  » 

9.  L.  du  9  juillet  1889,  art.  4.  «  La  vaine  pâture  s'exercera 
soit  par  troupeau  séparé,  soit  au  moyen  du  troupeau  en  commun, 
conformément  aux  usages  locaux,  sans  qu'il  puisse  être  dérogé 
aux  dispositions  des  articles  647  et  648  du  Code  civil  et  aux  règles 
expressément  établies  par  la  présente  loi.  » 
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ÎO.  L.  du  9  juillet  1 889,  art.  5  (ainsi  modifié  par  la  loi  du 
22  juin  1890).  «  Dans  aucun  cas  et  dans  aucun  temps,  Ja  vaine 
pâture  ne  peut  s'exercer  sur  les  prairies  artificielles. 

«  Le  rétablissement  de  la  vaine  pâture  sur  les  prairies  natu- 
relles, supprimée  de  plein  droit  par  la  loi  du  9  juillet  1889,  pourra 
être  réclamé  dans  les  conditions  où  elle  s'exerçait  antérieure- 
ment à  cette  loi,  et  en  se  conformant  aux  dispositions  édictées 
par  les  articles  précédents. 

«  Elle  ne  peut  avoir  lieu  sur  aucune  terre  ensemencée  ou  cou- 
verte d'une  production  quelconque  faisant  l'objet  d'une  récolte, 
tant  que  la  récolte  n'est  pas  enlevée.  » 

11.  L.  du  9  juillet  1889.  art.  6.  «  Le  droit  de  vaine  pâture, 
établi  comme  il  est  dit  en  l'article  2,  ne  fait  jamais  obstacle  à  la 
faculté  que  conserve  tout  propriétaire  soit  d'user  d'un  nouveau 
mode  d'assolement  ou  de  culture,  soit  de  se  clore.  Tout  terrain 
clos  est  affranchi  de  la  vaine  pâture. 

«  Est  réputé  clos  tout  terrain  entouré  soit  par  une  haie  vive, 
soit  par  un  mur,  une  palissade,  un  treillage,  une  haie  sèche  d'une 
hauteur  d'un  mètre  au  moins,  soit  par  un  fossé  d'un  mètre  vingt 
centimètres  à  l'ouverture  et  de  cinquante  centimètres  de  profon- 
deur, soit  par  des  traverses  en  bois  ou  des  fils  métalliques  distants 
entre  eux  de  trente-trois  centimètres  au  plus  et  s'élevant  à  un 
mètre  de  hauteur,  soit  par  toute  autre  clôture  continue  et  équi- 
valente faisant  obstacle  à  l'introduction  des  animaux.  » 

12.  L.  du  9  juillet  1889,  art.  7.  «  L'usage  du  troupeau  en 
commun  n'est  pas  obligatoire. 

«  Tout  ayant  droit  peut  renoncer  à  cette  communauté  et  faire 
garder  par  troupeau  séparé  le  nombre  de  têtes  de  bétail  qui  lui 
est  attribué  par  la  répartition  générale.  » 

13.  L.  du  9  juillet  1889,  art.  8.  «  La  quantité  de  bétail  pro- 
portionnée à  l'étendue  du  terrain  de  chacun  est  fixée  dans  chaque 
commune  ou  section  de  commune  entre  tous  les  propriétaires  ou 
fermiers  exploitants,  domiciliés  ou  non  domiciliés,  à  tant  de 
bêtes  par  hectare,  d'après  les  règlements  et  usages  locaux.  En 
cas  de  difficulté,  il  y  est  pourvu  par  délibération  du  Conseil  mu- 
nicipal, soumise  à  l'approbation  du  préfet.  » 

14.  L.  du  9  juillet  1889,  art.  9.  «  Tout  chef  de  famille  domi- 
cilié dans  la  commune,  alors  même  qu'il  n'est  ni  propriétaire  ni 
fermier  d'une  parcelle  quelconque  des  terrains  soumis  à  la  vaine 
pâture,  peut  mettre  sur  lesdits  terrains,  soit  par  troupeau  sé- 
paré, soit  dans  le  troupeau  commun,  six  bêtes  à  laine  et  une 
vache  avec  son  veau,  sans  préjudice  des  droits  plus  étendus  qui 
lui  seraient  accordés  par  l'usage  local  ouïe  titre.  » 

15.  L.  du  9  juillet  1889,  art.  10.  «Le  droit  de  vaine  pâture 
doit  être  exercé  directement  par  les  ayants  droit,  et  ne  peut  être 
cédé  à  personne.  » 

16.  L.  du  9  juillet  1889,  art.  11.  «  Les  conseils  municipaux 
peuvent  toujours,  conformément  aux  articles  68  et  69  de  la  loi 
du  5  avril  1884,  prendre  des  arrêtés  pour  réglementer  le  droit 
de  vaine  pâture,  notamment  pour  en  suspendre  l'exercice  en  cas 
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d'épizootie,  de  dégel  ou  de  pluies  torrentielles,  pour  cantonner 
les  troupeaux  de  différents  propriétaires  ou  les  animaux  d'es- 
pèces différentes,  pour  interdire  la  présence  d'animaux  dange- 
reux ou  malades  dans  les  troupeaux.  » 

17.  L.  du  9  juillet  1889,  art.  12  {ainsi  modifié  par  la  loi  du 
22  juin  1890).  «  Néanmoins,  la  vaine  pâture  fondée  sur  un  titre 
et  établie  sur  un  héritage  déterminé,  soit  au  profit  d'un  ou  de 
plusieurs  particuliers,  soit  au  profit  de  la  généralité  des  habi- 
tants d'une  commune,  est  maintenue  et  continuera  à  s'exercer 
conformément  aux  droits  acquis.  Mais  le  propriétaire  de  l'héri- 
tage grevé  pourra  toujours  s'affranchir,  soit  moyennant  une 
indemnité  fixée  à  titre  d'experts,  soit  par  voie  de  cantonnement.  » 

18.  Quant  au  ban  des  vendanges  (v.  ce  mot),  l'article  13  de  la 
loi  du  9  juillet  1889  dispose,  à  cet  égard,  en  ces  termes  : 

«  Le  ban  des  vendanges  ne  pourra  être  établi  ou  même  main- 
tenu que  dans  les  communes  où  le  conseil  municipal  l'aura 
ainsi  décidé  par  délibération  soumise  au  conseil  général  et  ap- 
prouvée par  lui. 

«  S'il  est  établi  ou  maintenu,  il  est  réglé  chaque  année  par 
arrêté  du  maire. 

«  Les  prescriptions  de  cet  arrêté  ne  sont  pas  applicables  aux 
vignobles  clos  de  la  manière  indiquée  par  l'article  6.  »  (V.  cet 
article,  suprà  n.  11.) 

19.  On  a  vu  au  mot  Blés  en  vert,  qu'une  loi  du  6  messidor 
an  in  avait  prohibé  toutes  les  ventes  de  grains  en  vert  et  pendant 
par  racines.  (V.  aussi  Saisie-brandon,  n.  18.)  Cette  disposition  a 
été  abrogée  par  l'article  14  de  la  loi  précitée  du  9  juillet  1889. 

20.  Enfin,  aux  termes  de  l'article  15  de  la  même  loi  :  «  La 
durée  du  louage  des  domestiques  et  des  ouvriers  ruraux  est,  sauf 
preuve  d'une  convention  contraire,  réglée  suivant  l'usage  des 
lieux. 

USANCES.  — Délai  qu'il  est  d'usage,  dans  un  pays,  d'accorder 
pour  le  payement  d'une  lettre  de  change.  En  France  ce  délai  est 
de  trente  jours,  qui  courent  du  lendemain  du  jour  de  la  date  de 
la  lettre  de  change.  —  V.  Lettre  de  change,  n.  97  et  suiv. 

USINES.  —  MOULINS.  —  1.  On  appelle  usine  tout  établisse- 
ment industriel  qui  a  pour  principal  moteur  l'eau,  le  vent,  la 
vapeur,  etc.  Par  exemple,  les  hauts  fourneaux,  les  forges,  les 
verreries,  les  filatures,  les  papeteries,  les  moulins.  On  désigne 
sous  le  nom  d'usinier  celui  qui  exploite  un  établissement  de  ce 
genre. 
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Dommages,  32  et  ?.,  56 et  s. 
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53,  .'il. 
Expropriation,  57. 
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et  s. 
Mariniers,  37. 
Modifications,  20,  21,  20. 
Notaire,  8. 
Oppositions,  12  et  s. 
Origine  de  propriété,  8. 
Préfet,  9  et  s.,   18,  50,    Si. 
Procédure  à  suivre,   10. 
Propriétaires     riverains,    41 


et  s. 
Reconstruction  totale,  22. 
Recours,  15,  30. 
Redevance,  24  et  s. 
Règlement  d'eau,  45. 
Tolérance,  16. 
Usines  anciennes,  6  et  s.,  31, 

41,   46. 
—  abandonnées,  23. 
Ventes  nationales,  7. 


DIVISION. 

fi.  —  Caractère  mobilier  ou  immobilier  des  usines.  —  Baux  d'u- 
sines. —  (Renvoi)  (n.  2). 

|  2.  —  Usines  établies  sur  les  cours  d'eau  navigables  et  flottables 
(n.  6). 

|  3.  —  Usines  établies  sur  les  cours  d'eau  non  navigables  ni  flot- 
tables (n.  40). 

|  4.  —  Usines  mues  par  les  eaux  de  sources  (n.  58). 

|  1er.  —  Caractère  mobilier  ou  immobilier  des  usines. 
Baux  d'usines  (Renvoi). 

2.  Sont  immeubles,  par  leur  nature,  tous  les  édifices  élevés 
au-dessus  du  sol,  ainsi  que  les  constructions  faites  au-dessous  et 
tout  ce  qui  en  forme  partie  intégrante.  Il  en  est  de  même  de  toute 
espèce  de  machines  ou  d'ouvrages  fixes  ou  posés  sur  maçonnerie 
ou  sur  piliers,  encore  qu'ils  ne  fassent  pas  partie  intégrante  d'un 
bâtiment.  C'est  ce  qui  peut  avoir  lieu  pour  des  moulins  à  vent, 
des  scieries,  des  machines  hydrauliques  (G.  civ.,  art.  519).  — 
V.  au  surplus,  v°  Meubles-immeubles,  n.  II  et  suiv. 

3.  Les  objets  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés  pour  le 
service  et  l'exploitation  de  ce  fonds  sont  immeubles  par  destina- 
tion. Ainsi  sont  immeubles  par  destination  quand  ils  ont  été 
placés  par  le  propriétaire  pour  le  service  et  l'exploitation  du 

fonds:  les  ustensiles  nécessaires  à  l'exploitation  des  forges, 

papeteries  et  autres  usines  (G.  civ.,  art.  524).  —  V.  Meubles-im- 
meubles, n. 1 12  et  113. 

4.  Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins  et  bains  sur  bateaux 
et  généralement  toutes  usines  non  fixées  par  des  piliers,  et  ne 
faisant  point  partie  de  la  maison  sont  meubles  (G.  civ.,  art.  531). 
—  V.  Meubles-Immeubles,  n.  160. 

5.  On  ne  s'occupera  ici  que  de  la  réglementation  hydraulique 
des  usines.  Les  autres  questions  concernant  ces  établissements  se 
trouvent  traitées  dans  d'autres  parties  de  cet  ouvrage. — V.  notam- 
ment Bail  d'usine,  Enfant  employé  dans  l'industrie,  Etablissements 
dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  Moulin  à  vent,  Servitudes,  etc. 

§  2.  —  Usines  établies  sur  les  cours  d'eau  navigables 
et  flottables. 

6.  A  l'égard  des  usines  anciennes,  les  maîtres  d'usines  mu- 


1240  USINES.  —  MOULINS,  §  2. 

nis  de  titres  antérieurs  à  l'Edit  de  février  1566,  qui  a  proclamé 
le  principe  de  l'inaliénabilité  du  domaine  public,  sont  seuls  admis 
à  se  prévaloir  de  la  perpétuité  de  leurs  droits.  Ceux  qui  ne  peu- 
vent invoquer  que  des  titres  postérieurs  à  cette  date  ou  qu'une 
simple  possession,  n'ont  que  des  droits  précaires  et  révocables. 
—  Edits  de  1668  et  1683  (V.  le  texte  de  ce  dernier  Edit,  Rev.  Not., 
n.  441,  p.  92);  Ordonn.  de  1669.  fit.  27,  art.  41  et  43;  Arrêté  du 
19  vent,  an  vi;  Cass.,  21  mai  1855  (S. 55. 1.561).  —  V.  aussi  Edit 
de  décembre  1693,  Rev.  Not.,  n.  441,  p.  93.  —  V.  Chauveau 
Adolphe,  dissert,  publiée  Rev.  Not.,  n.  1299. 

H .  Une  exception  a  été  admise  cependant  en  faveur  des  usines 
vendues  nationalement  pendant  la  Révolution  comme  biens  d'émi- 
grés ou  d'Eglise  :  elle  dérive  de  la  règle  jugée  supérieure  de  l'ir- 
révocabilité  des  ventes  nationales.  —  Cons.  d'Etat,  30  juill.  1862 
(arrêt  cité  par  M.  Block,  Dictwnn.  de  l'administ.  franc,  v°  Usines, 
n.  33). 

8.  Quand  les  notaires  sont  appelés  à  recevoir  des  actes  concer- 
nant des  usines,  ils  doivent  donc,  afin  d'éviter  toutes  difficultés 
pour  l'avenir,  apporter  le  plus  grand  soin  à  bien  établir  les  titres 
sur  lesquels  repose  la  propriété  de  ces  établissements.  —  Chau- 
veau Adolphe,  Rev.  Not.,  n.  441,  p.  82,  et  n.  1346,  p.  88. 

9.  Pour  la  création  d'établissements  nouveaux,  il  faut  l'auto- 
risation du  Chef  de  l'Etat,  donnée  par  décret  rendu  en  la  forme 
des  règlements  d'administration  publique  (arrêté  du  19  ventôse 
an  vr,  art.  9).  Toutefois,  depuis  le  décret  du  25  mars  1852  sur  la 
décentralisation  administrative  (tableau  D,  4),  la  règle  n'est  plus 
appliquée  qu'en  ce  qui  concerne  les  établissements  permanents; 
les  préfets  ont  le  droit  de  statuer  sur  les  établissements  tempo- 
raires, alors  même  que  ceux-ci  auraient  pour  effet  de  modifier  le 
régime  ou  le  niveau  des  eaux.  —  V.  cette  disposition  du  décret 
de  1852,  Rev.  Not.,  n.  441,  p.  100. 

ÎO.  Que  le  préfet  prononce  définitivement,  dans  le  dernier 
cas,  ou  qu'il  se  borne,  dans  le  premier,  à  donner  son  avis  sur  la 
demande  qu'un  décret  ultérieur  doit  accueillir  ou  rejeter,  sa  déci- 
sion ou  son  avis  doit  être  précédé  d'une  instruction  administra- 
tive, qui  procède  de  la  manière  suivante  : 

La  demande  d'autorisation  doit  être  adressée  au  prçfet  en 
double  expédition,  dont  une  sur  papier  timbré;  le  préfet  prend 
un  arrêté  par  lequel  il  ordonne  le  dépôt  de  la  demande  à  la  mai- 
rie de  la  commune  où  les  travaux  doivent  être  exécutés,  et  pres- 
crit une  enquête  de  commodo  et  incommodo,  en  fixant  le  jour  de 
son  ouverture.  Cet  arrêté  est  affiché,  par  les  soins  du  maire,  à  la 
porte  de  l'église  et  à  celle  de  la  mairie,  et  y  demeure  pendant 
vingt  jours,  à  partir  de  celui  auquel  le  préfet  en  a  fixé  l'ouver- 
ture. Dans  ces  vingt  jours,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  trois  jours 
qui  les  suivent,  toutes  observations  orales  peuvent  être  faites,  ou 
toutes  observations  écrites  peuvent  être  déposées  au  secrétariat 
de  la  mairie.  A  l'expiration  du  délai  de  vingt-trois  jours,  le  maire 
dresse  procès-verbal  de  l'apposition  des  affiches,  y  relate  et  y 
joint  les  oppositions  déposées,  y  mentionne  les  observations  ver- 


USINES.  —  MOULINS,  §  2.  1241 

baies  qui  ont  pu  être  faites;  il  y  joint  ses  propres  observations, 
et,  le  plus  ordinairement,  l'avis  du  conseil  municipal. 

Ce  procès-verbal  est  adressé  au  préfet,  qui  le  transmet  à  l'ingé- 
nieur en  chef  des  ponts  et  chaussées,  lequel  confie  à  l'ingénieur 
ordinaire  de  l'arrondissement  le  soin  d'instruire  l'affaire  sous 
le  rapport  administratif.  A  cet  effet,  l'ingénieur  visite  les  lieux, 
après  avoir  averti,  cinq  jours  à  l'avance,  les  pétitionnaires  et 
toutes  personnes  dont  la  présence  lui  paraît  utile.  Il  procède  à  la 
visite,  reçoit  les  observations  qui  lui  sont  faites  et  dresse  son  rap- 
port, et  les  plans  et  nivellements  qu'il  peut  être  nécessaire  d'y 
annexer.  Après  quoi,  l'ingénieur  en  chef  adresse  au  préfet  ce 
rapport,  accompagné  de  son  propre  avis. 

Une  seconde  enquête  s'ouvre  alors  à  la  mairie.  Elle  porte  sur 
les  propositions  des  ingénieurs  et  est  soumise  aux  mêmes  règles 
que  la  première,  avec  cette  seule  différence  qu'elle  ne  dure  que 
quinze  jours.  La  seconde  enquête  est  communiquée  aux  ingé- 
nieurs, et,  si  elle  a  pour  résultat  de  modifier  leurs  avis  et  leurs 
propositions,  une  nouvelle  enquête  de  quinze  jours  doit  s'ouvrir 
sur  les  propositions  modifiées. 

Après  toutes  ces  formalités,  le  préfet  rend  son  arrêté,  s'il  s'agit 
d'un  établissement  temporaire,  ou  donne  son  avis  s'il  s'agit  d'un 
établissement  permanent.  —  Inst.  du  19  therm.  an  vi;  Cire,  du 
min.  des  trav.  publ.,  de  l'agric.  et  du  comm.,  du  23  oct.  1851; 
Nadault  de  Buffon,  Traité  des  usines  sur  les  cours  d'eau,  1. 1,  p.  235 
et  suiv.;  Perrïn  et  Rendu,  Dictionn.  des  constructions,  v°  Usines, 
Moulins,  n.  4078;  Chauveau  Adolphe,  Rev.  Not.,n.AH,  p.  97  et  s., 
et  n.  1346,  p.  92  et  suiv. 

11.  Si  l'établissement  sollicité  était  de  nature  à  étendre  ses 
effets  au  delà  du  territoire  de  la  commune,  les  enquêtes  prescrites 
devraient  avoir  lieu  dans  toutes  les  communes  que  cet  établisse- 
ment peut  atteindre,  qu'elles  appartiennent  ou  non  au  même 
département.  —  Cire,  précitée  du  23  oct.  1851. 

13.  On  comprend  sous  le  nom  général  d'oppositions  les  obser- 
vations, faites  par  les  tiers,  dans  le  but  de  faire  rejeter  la  demande, 
ou  d'en  faire  subordonner  l'octroi  à  certaines  conditions  ou  res- 
trictions. Les  oppositions  sont  de  deux  sortes,  suivant  la  nature 
des  motifs  allégués  pour  les  justifier  :  ou  ces  motifs  exigent  une 
application  des  dispositions  du  Droit  commun,  ou  ils  sont  de  na- 
ture à  se  résoudre  par  une  appréciation  du  ressort  de  l'autorité 
administrative.  —  Dufour,  Droit  administ.,  t.  4,  n.  351. 

13.  La  première  espèce  d'oppositions  (celles  qui  exigent  l'ap- 
plication des  principes  du  Droit  commun)  comporte  l'examen  des 
questions  de  propriété,  de  servitude,  d'interprétation  de  conven- 
tions, dont  la  solution  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  Ou  l'ad- 
ministration surseoit  jusqu'à  décision  de  cette  autorité,  ou  elle 
statue  sans  attendre  la  décision  judiciaire,  mais  sous  la  réserve 
des  droits  que  cette  décision  pourra  ultérieurement  reconnaître. 
D'ailleurs,  encore  bien  qu'elle  n'aurait  pas  été  exprimée,  la  ré- 
serve n'en  existerait  pas  moins.  —  Cons.  d'Etat,  2  mars  1832. 
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14.  La  seconde  espèce  d'oppositions  (celles  qui  n'ont  trait 
qu'au  régime  des  eaux  et  qui  ne  comportent  que  l'examen  et  l'ap- 
préciation d'actes  administratifs)  est  du  ressort  de  l'autorité  ad- 
ministrative, et  est,  en  conséquence,  souverainement  jugée  par 
la  décision  qui  intervient  sur  la  demande  d'autorisation. —  Gons. 
d'Etat,  18  juill.  1838;  Dufour,  t.  4,  n.  353  et  354. 

15.  L'acte  qui  accorde  ou  refuse  l'autorisation  d'établir  une 
usine  sur  un  cours  d'eau  est-il  attaquable  par  la  voie  conten- 
tieuse?Non,  de  la  part  du  pétitionnaire,  ou  des  tiers  intéressés 
qui  ont  été  appelés  dans  l'instruction  administrative,  ou  y  sont 
spontanément  intervenus,  à  moins  que  ces  actes  ne  soient  enta- 
chés d'excès  de  pouvoir  ou  n'aient  pas  été  précédés  des  formali- 
tés requises  (Cons.  d'Etat,  12  juin  1835,  23  avril  1838,  18  déc. 
1848,  26  juin  1856,  23  janv.  1874,  S.  75.2.343)  ;  —  Oui,  au  con- 
traire, de  la  part  des  tiers  intéressés  qui  n'ont  pas  été  appelés  et  qui 
n'ont  pas  comparu  dans  l'instruction.  Ces  derniers  peuvent  adres- 
ser un  recours  au  Conseil  d'Etat  par  la  voie  de  la  tierce  opposi- 
tion. —  Dufour,  t.  4,  n.  356  et  suiv. 

16.  Les  usines  ainsi  autorisées  n'existent  que  par  la  tolérance 
du  Gouvernement.  Elles  ne  peuvent  subsister  que  sous  les  condi- 
tions réglementaires  mises  à  leur  maintien  par  l'administration, 
conditions  que  celle-ci  peut  modifier  quand  elle  le  juge  à  propos. 
Elles  doivent  disparaître  le  jour  où  l'administration  reconnait  la 
nécessité  de  cette  suppression.  —  V.  infrà,  n.  29. 

17.  Il  importe  donc  que  celui  qui  a  obtenu  l'autorisation  d'é- 
tablir une  usine  se  soumette  rigoureusement ,  dans  l'exécution 
des  travaux,  aux  conditions  que  l'administration  lui  a  imposées. 
Dans  la  pratique,  à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'achèvement 
des  travaux,  l'ingénieur  ordinaire  se  transporte  sur  les  lieux,  et, 
en  présence  de  l'autorité  locale  et  des  intéressés  qu'il  a  appelés, 
vérifie  si  les  dispositions  prescrites  ont  été  observées,  et  rédige 
un  procès-verbal  de  récolement  (Cire,  précitée  du  23  oct.  1851). 
Au  cas  où  les  conditions  imposées  par  le  décret  d'autorisation 
n'ont  pas  été  observées,  le  ministre  que  ce  décret  a  chargé  de 
veiller  à  son  exécution  a  compétence,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat,  pour  ordonner,  sur  la  dénonciation  des  agents  de  l'admi- 
nistration ou  sur  la  plainte  des  particuliers  qui  en  peuvent  souf- 
frir, la  de.-truction  des  ouvrages  non  autorisés.  —  Cons.  d'Etat, 
9  mai  1834  (  arrêt  cité  par  MM.  Perrin  et  Rendu ,  Dictionn.  des 
conslrvct.,  v°  Usines,  n.  4088). 

18.  Le  préfet  lui-même  pourrait,  au  besoin,  en  vertu  de  son 
pouvoir  de  police  en  matière  de  grande  voirie,  ordonner  la  des- 
truction immédiate  de  toute  construction  qui,  excédant  les  limites 
de  l'autorisation  donnée,  serait  en  même  temps  nuisible  à  l'intérêt 
public.  —  Cons.  d'Etat,  20  mai  1843  (S.  43.2.428);  13  juill.  1883 
(S.  85.3.44). 

19.  Les  entreprises  réalisées  au  delà  des  prescriptions  d'un 
arrêté  d'autorisation  donnent  aussi  ouverture,  de  la  part  des 
tiers  que  ces  entreprises  peuvent  léser,  à  une  action  civile  devant 
les  tribunaux  ordinaires.  —  Dufour,  t.  4,  n.  360. 
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20.  Les  mêmes  règles  que  celles  prescrites  pour  les  nouveaux 
établissements  sont  applicables,  toutes  les  fois  que  l'on  vent 
changer  de  place  les  anciens,  ou  y  faire  quelque  innovation 
susceptible  de  modifier  le  régime  des  eaux.  Mais  la  nécessité 
d'une  nouvell-  autorisation  n'existe  pas  si  le  régime  des  eaux 
n'est  pas  atteint  par  l'innovation.  —  Comp.  Gons.  d'Etat,  27  août 
1857  (S.  58.2.652);  Dufour,  t.  4,  n.  364. 

2f.  Il  ne  semble  pas  qu'une  autorisation  soit  nécessaire 
lorsque,  sans  rien  changer  à  la  prise  d'eau  ni  au  mouvement 
d'une  usine,  on  en  change  la  destination,  on  l'applique  à  un 
usage  autre  que  celui  auquel  elle  avait  été  appliquée  jusque-là, 
on  applique,  par  exemple,  un  moulin  à  b'.é  à  la  mouture  du 
plâtre.  Ce  que  la  loi  régit  en  ces  matières,  c'est  la  force  motrice, 
la  manière  dont  on  se  la  procure,  la  dépense  qu'on  en  fait  ;  ce 
n'est  pas  l'application  qu'on  lui  donne,  l'industrie  en  faveur  de 
laquelle  on  l'utilise.  —  Dufour,  t.  4,  n.  365;  Nadault  de  Buffon, 
t.  1,  p.  180;  Garnier,  Régime  des  eaux,  t.  1,  n.  136.  —  Contra, 
Favard,  Rép.,  v°  Moulins  et  usines. 

22.  Mais  s'il  s'agit  de  reconstruire  totalement  une  usine,  nul 
doute  que  l'usine  nouvelle,  encore  bien  qu'elle  devrait  remplacer 
l'anci  nne  et  être  établie  absolument  dans  les  mêmes  conditions, 
ne  soit  soumise  à  la  nécessité  de  l'autorisation.  —  Gons.  d'Etat, 
19  mai  1835,  9  août  1836,  1er  févr.  1851  (arrêts  cités  par 
MM.  Perrin  et  Rendu,  op.  et  v°  citt.,  n.  4093). 

23.  A  l'égard  des  usines  abandonnées,  il  faut  distinguer,  en 
fait,  si  i'état  de  l'usine  est  tel  qu'il  suffise  de  simples  réparations 
pour  la  remettre  en  mouvement  ou  si,  au  contraire,  l'usine  n'est 
pas  tellement  détériorée  que  les  travaux  à  y  faire  équivaillent  à 
une  véritable  reconstruction  ou  modifient  le  régime  des  eaux. 
Dans  le  premier  cas,  l'autorisation  n'est  pas  indispensable;  dans 
le  second,  il  y  a  obligation  de  s'en  munir.  —  Xadault  de  Buffon, 
t.  1,  p.  404;  Dufour,  t.  4,  n.  368. 

24.  Indépendamment  des  conditions  techniques  à  l'exécution 
desquelles  l'autorisation  administrative  est  accordée,  et  de  l'obli- 
gation où  peuvent  être  soumis  les  usiniers  de  concourir  à  l'en- 
tretien des  ouvrages  de  la  navigation  et  de  la  rivière  elle-même, 
L'Etat  puise,  aux  termes  des  lois  de  finances  des  16  juill.  1840  et 
14  juill.  1856,  dans  sa  qualité  de  propriétaire  et  de  gérant  du 
domaine  public,  la  faculté  de  leur  imposer  une  redevance  qui  est 
à  la  fois  une  recette  pour  lui  et  la  constatation  de  son  droit  sur 
l'eau  concédée. 

25.  En  l'absence  de  toute  prescription  légale  ou  réglementaire 
spéciale,  cette  redevance  est  d'un  1/2  pour  cent  de  la  valeur 
vénale,  dans  la  localité,  de  la  force  brute  concédée,  mesurée  en 
chevaux-vapeur. 

21$.  Elle  est  payable  annuellement  par  quarts  et  d'avance,  à 
la  caisse  des  contributions  indirectes,  et  révisable  aussi  tous  les 
trente  ans. 

27.  Si  la  redevance  n'a  pas  été  stipulée  dans  l'acte  de  conces- 
sion, rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  le  soit  par  un  acte  postérieur 
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spécial.  L'administration  peut  même  subordonner  la  continuation 
de  la  concession  au  paiement  d'autant  d'annuités  de  redevance 
qu'il  s'est  écoulé  d'années  depuis  la  concession,  si  elle  est  pos- 
térieure à  1840,  l'art.  2277  du  G.  civ.  n'étant  pas  applicable  en 
cette  matière.  —  Gomp.  Chauveau  Adolphe,  Rev.  I\ot.,  n.  1346, 
p.  85  et  suiv. 

28.  Toute  contravention  aux  lois  qui  règlent  les  autorisations 
d'usines  est  déférée  aux  conseils  de  préfecture  qui,  si  la  contra- 
vention leur  paraît  constante,  doivent  en  condamner  l'auteur  à 
une  amende  de  300  francs  à  16  francs  et  ordonner,  en  outre,  la 
démolition  des  travaux  irrégulièrement  effectués.  —  L.  23  mars 
1842,  art.  1er;  Gons.  d'Etat,  9  mai  1845,  3  mai  1850  f arrêts  cités 
par  MM.  Perrin  et  Rendu,  op.  et  verb.  citt.,  n.  409o). 

29.  Quelque  régulièrement  autorisées  qu'aient  été  des  usines 
sur  cours  d'eau  navigables  ou  tlottables,  l'administration  con- 
serve toujours  le  droit  de  porter  atteinte  à  leur  fonctionnement, 
de  les  supprimer  même,  si  l'intérêt  de  la  navigation  le  demande. 
Elle  peut,  soit  à  raison  du  changement  naturel  du  cours  de  l'eau, 
soit  à  raison  de  l'accroissement  de  la  navigation  et  de  ses  besoins 
nouveaux,  soit  en  vue  d'oeuvres  nouvelles  qu'elle  se  propose 
d'exécuter  pour  améliorer  le  cours  d'eau,  elle  peut,  disons-nous, 
ordonner  le  chômage,  la  modification,  la  suppression  même  de 
l'usine.  Ces  mesures  sont  ordonnées  par  un  simple  arrêté  du 
préfet,  agissant  dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs  en  matière  de 
grande  voirie;  le  préfet  peut  même  prescrire  l'exécution  provi- 
soire de  son  arrêté  au  cas  où  il  serait  attaqué,  mais  c'est  un  pou- 
voir dont  il  semble  bon  qu'il  n'use  qu'avec  une  grande  réserve. 
—  Arrêt  du  Conseil  du  26  juin  1777;  L.  12  août  1790  et  28  sept. 
1791;  Arrêté  du  19  vent,  an  vi;  Cons.  d'Etat,  19  mars  1840, 
27  nov.  1844,  18  avril  et  23  déc.  1845,  3  déc.  1846;  Perrin  et 
Rendu,  op.  et  verb.  citt.,  n.  4096. 

30.  L'arrêté  du  préfet  peut  être  déféré  au  ministre  des  travaux 
publics,  mais  il  ne  saurait  être  attaqué  devant  le  Conseil  d  Etat 
que  pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir.  —  Cons.  d  Etat, 
4  nov.  1835;  Perrin  et  Rendu,  n.  4097. 

31.  Quant  aux  concessions  accordées  avant  l'Edit  de  février 
1566,  bien  que  reconnues  ou  confirmées  comme  irrévocables  par 
les  ordonnances  et  édits  subséquents,  elles  n'ont  pas  eu  davantage 
pour  effet  de  porter  atteinte  au  droit  qui  appartient  à  l'Etat  d'exé- 
cuter sur  les  fleuves  et  rivières  tous  les  travaux  qu'il  j  uge  nécessaires 
dans  l'intérêt  de  la  navigation.  —  Cass.,21  mai  1835  (S.  55.1.561). 

32.  En  général,  les  chômages,  modifications  ou  suppression 
d'usine  ainsi  ordonnés  ne  donnent  droit  à  aucune  indemnité,  les 
autorisations  données  en  cette  matière  étant  d'ordinaire  réputées 
précaires,  révocables,  subordonnées  aux  besoins  de  la  navigation 
et  ciux  exigences  de  l'intérêt  public.  —  L.  8  janv.  1790,  sect.  2, 
art.  2;  12  août  1790,  chap.  6;  28  sept.  1791,  sect.  1,  tit.  2,  art.  15 
et  16;  Cons  d'Etat,  8  juin  1831,  11  mai  1838,  14  janv.  1839  et 
19  mars  1840  (cités  par  MM.  Perrin  et  Rendu,  n,  40U8);  Nadault 
de  Buffon,  t.  1,  p.  319  et  suiv.  —  Comp.  Chauveau  Adolphe,  Dis- 
sert, publiée  Bev.  Not.,  n.  1991,  p.  167  et  suiv. 
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33.  Cette  règle,  toutefois,  comporte  des  exceptions,  et  il  y  a 
lieu  à  indemnité  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  l'usine  supprimée  ou  endommagée  a  une  existence 
authentique  remontant  au  delà  du  1er  avril  1566  (Edit  de  Mou- 
lins de  févr.  1566;  Déclar.  d'avril  1668;  Ordonn.  de  1669,  tit.  27, 
art.  41  à  43;  Edit  de  1683;  Arrêt  du.  Conseil  du  24  juin  1777; 
L.  du  22  nov.  1790;  Arrêté  du  19  vent,  an  vi;L.  du  14  vent,  an  vn; 
L.  du  16  sept.  1807,  art.  48;  Cons.  d'Etat,  23  août  1845,  30  mars 
1846,  10  mars  1848;  Cass.,  21  mai  1855,  arrêt  cité  sufjrà,  n.  31); 

2°  Quand  l'usine  est  entrée  aux  mains  des  détenteurs  actuels  ou 
de  leurs  auteurs  au  moyen  d'une  vente  nationale  contenant 
garantie  de  la  jouissance  des  eaux  (Cons.  d'Etat,  22  mai  1841, 
l^févr.  1851,  6janv.  1853,  S.  53.2.524); 

3°  Quand  l'autorisation  n'a  été  accordée,  dans  l'origine,  qu'à 
titre  onéreux  et  sous  la  condition  d'un  capital  versé  dans  les 
caisses  de  l'Etat  (Cons.  d'Etat,  14  janv.  1839).  —  Dans  ce  sens, 
Nadault  de  Buffon,  t.  1,  p.  319  et  suiv.;  Chauveau  Adolphe,  Rev. 
Not,  n.  1991,  p.  167  et  suiv. 

34.  Quand  une  indemnité  est  due,  quelle  est  l'autorité  compé- 
tente pour  la  régler?  C'est,  sans  difficulté,  le  conseil  de  préfec- 
ture toutes  les  fois  qu'il  s'agit  d'un  dommage  temporaire  (L. 
16  sept.  1807).  A  l'égard  des  dommages  permanents,  le  Conseil 
d'Etat  fait  une  distinction  :  l'autorité  administrative  règle  l'in- 
demnité applicable  à  la  perte  de  la  force  motrice,  l'autorité  judi- 
ciaire règle  l'indemnité  pour  le  surplus,  pour  le  terrain  et  les 
bâtiments  de  l'usine.  —  Cons.  d'Etat,  29  mars  1851,  28  mai  et 
15  juill.  1852,  15  mars  1855  (arrêts  cités  par  MM.  Perrin  et  Rendu, 
op.  et  verb.  citt.,  n.  4100). 

35.  L'indemnité  doit  être  fixée  d'après  la  valeur  actuelle  de 
l'usine,  sans  négliger  aucune  des  causes  de  préjudice,  mais  sans 
tenir  compte  toutefois  des  modifications  qui  ont  pu  y  être  intro- 
duites sans  obtention  des  autorisations  prescrites  (Cons.  d'Etat, 
6  févr.  1831,  11  nov.  1836,  25  janv.,  22  et  29  nov.  1851,  27  août 
1857,  S.  58.2.652).  Les  intérêts  de  l'indemnité  ne  sont  dus  qu'à 
compter  du  jour  où  ils  ont  été  spécialement  et  expressément 
demandés  (Cons.  d'Etat,  10  août  1844,  22  févr.  et  29  nov.  1851, 
arrêts  cités  par  MM.  Perrin  et  Rendu,  n.  4101  et  4102). 

36.  Il  est  des  cas  où,  alors  même  que  l'usine  aurait  une  exis- 
tence légale,  le  préjudice  souffert  ne  peut  motiver  l'allocation 
d'une  indemnité.  En  voici  un  exemple  :  l'administration  ne  fait 
qu'user  des  droits  de  police  que  lui  confère  la  loi  lorsque,  dans 
le  but  unique  de  réparer  un  accident  auquel  elle  est  étrangère  et 
d'assurer  le  libre  cours  des  eaux,  elle  prend  des  mesures  a  l'effet 
de  relever  des  bateaux  sombres  qui  encombrent  le  lit  de  la  rivière. 
Par  suite,  si  l'exécution  de  ces  mesures  entraîne  le  chômage  d'une 
usine,  l'usinier  n'a  droit  à  aucune  indemnité  (Cons.  d'Etat, 
24  janv.  1861  ;  Rev.  Not.,  n.  1991,  p.  172). 

37.  Des  indemnités  sont  dues  par  les  mariniers  à  raison  des 
chômages  que  cause  aux  usiniers  le  passage  des  bateaux  ou  du 
flot.  Ces  indemnités,  réglées  par  les  lois  anciennes  à  2  fr.  pour 
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chômage  d'une  usine  pendant  vingt-quatre  heures,  quel  que  soit 
le  nombre  de  ses  tournants,  ont  été  portées  au  double  par  la  loi 
du  28  juillet  1824.  La  connaissance  des  contestations  relatives  à 
ces  indemnités  appartient  à  l'autorité  judiciaire.  —  Ordon.  de 
1669,  dedéc.  1672,  ch.  17,  art.  13;  Cass.,  27  juill.  1808  (S.  9.1.374)  ; 
Dufour,  t.  4,  n.  380. 

38.  La  possession,  par  lé  propriétaire  d'une  usine,  des  eaux 
du  cours  d'eau  navigable  sur  lequel  l'usine  est  régulièrement 
établie,  peut  servir  de  base  à  une  action  possessoire,  en  cas  de 
trouble  de  la  part  des  tiers,  de  la  part  notamment  des  riverains 
inférieurs  ;  cette  possession  n'est  précaire  qu'à  l'égard  de  l'admi- 
nistration, et  non  à  l'égard  des  tiers.  —  Cass.,  18  avril  1838 
(S.  38.1.547);  4  mars  1846  (S.  46.1.407);  24  avril  et  18  juin  1850 
(S.  50.1.461  et  51.1.113);  6  mars  1855  (S.  55.1.507);  9  nov.  1858 
(Journ.  Pal.,  1859,  841). 

39.  Un  usinier  dont  l'établissement  n'a  été  autorisé  que  sous 
la  réserve  pour  l'Etat  de  faire,  dans  l'intérêt  de  l'industrie  ou  du 
commerce,  des  dispositions  qui  privent  l'impétrant  d'une  partie 
des  avantages  de  la  concession,  est  non  recevable  à  réclamer  des 
dommages-intérêts  contre  celui  qui  a  ultérieurement  obtenu  en 
amont  la  concession  d'une  nouvelle  usine  diminuant  la  force  mo- 
trice de  la  première.  —  Cass.,  18  avril  1843  (S.  43.1.809). 

39  bis.  Les  autres  questions  concernant  la  matière  sont  traitées 
v°  Cours  d'eau. 

|  3.  —  Usines  établies  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
ni  flottables. 

40.  Du  principe  que  le  lit  des  cours  d'eau  non  navigables  ni 
flottables  est  res  nullius  (V.  Cours  d'eau,  n.  62  et  suiv.)  résultent 
ces  conséquences  que  la  pente  de  ces  cours  d'eau  et  la  force  mo- 
trice fournie  par  les  eaux  coulant  sur  cette  pente  ne  sont  pas  non 
plus  susceptibles  de  propriété  privée,  au  sens  exact  de  ces  mots 
(Cons.  d'Etat,  18  avril  1866,  S.  67.2.204).  Néanmoins,  l'usage  de 
cette  force  motrice  peut  être  la  matière  de  véritables  droits.  — 
Block,  Dictionn.  de  l'administ.  franc.,  v°  Usines,  n.  7. 

41.  D'abord,  des  droits  de  cette  nature  ont  pu  être  constitués, 
antérieurement  au  Gode  civil,  soit  par  suite  de  concessions  des 
seigneurs  qui  étaient,  sous  l'ancien  régime,  propriétaires  des 
cours  d'eau  non  navigables,  soit  par  suite  de  ventes  nationales. 
De  plu?,  aux  termes  du  second  alinéa  de  l'article  644  du  Gode 
civil,  «  celui  dont  une  eau  courante  traverse  l'héritage  peut  en 
user  dans  l'intervalle  qu'elle  y  parcourt,  mais  à  la  charge  de  la 
rendre,  à  la  sortie  de  ses  fonds,  à  son  cours  ordinaire  ».  Rien  donc 
ne  s'oppose  à  ce  qu'il  s'en  serve  pour  faire  tourner  une  roue 
d'usine.  —  Block,  op.  et  verb.  citt.,  n.  8.  —  V.  Servitudes,  n.  57 
et  suiv. 

42.  D'autre  part,  bien  que  le  premier  alinéa  de  l'article  644 
précité  ne  reconnaisse  expressément  au  riverain  d'une  seule  rive 
que  le  droit  d'irrigation,  on  a  toujours  admis  que  ce  riverain  peut 
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également  se  servir  de  la  force  du  cours  d'eau;  seulement,  s'il  a 
besoin  à  cet  effet  d'établir  un  barrage  dans  le  lit  de  la  rivière,  il 
ne  peut  le  faire  qu'avec  l'autorisation  du  riverain  opposé,  la  ser- 
vitude d'appui  de  barrage,  instituée  parla  loi  du  1 1  juillet  1847  et 
qui,  comme  toutes  les  servitudes,  est  de  droit  étroit,  étant  spé- 
ciale aux  irrigations.  —  Block,  n.  9.  —  V.  Servitudes,  n.  70  et 
suiv.,  87. 

43.  Les  riverains  peuvent  disposer  au  profit  de  tiers,  à  titre 
onéreux  ou  autrement,  de  la  faculté  dont  il  vient  d'être  parlé. 

44.  Ce  n'est  donc  pas  de  l'autorité  administrative  que  les  pos- 
sesseurs des  usines  situées  sur  les  cours  d'eau  non  navigables 
tiennent  leur  jouissance.  Cette  autorité  n'en  a  pas  moins  sur  ces 
cours  d'eau,  en  vertu  des  lois  des  12  août  1790,  28  septembre  1 791 
et  de  l'arrêté  du  19  ventôse  an  vi,  qui  l'ont  chargée  de  la  police 
des  cours  d'eau,  un  pouvoir  réglementaire  très  étendu. 

45.  Ce  pouvoir  a  pour  objet  de  déterminer  toutes  les  mesures 
propres  à  assurer  le  libre  écoulement  des  eaux  et  leur  distribution 
dans  des  vues  d'utilité  générale.  Par  conséquent,  l'établissement 
des  moulins  et  usines  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation 
de  l'administration,  qui  peut  aussi  ordonner  leur  suppression  ou 
soumettre  leur  existence  ou  leur  maintien  aux  conditions  régle- 
mentaires qu'elle  croit  devoir  leur  imposer,  conditions  qu'elle 
inscrit,  soit  dans  les  règlements  généraux  de  police  applicables  à 
un  ou  plusieurs  cours  d'eau,  soit  dans  des  actes  particuliers  dont, 
en  principe,  chaque  établissement  doit  être  pourvu  et  qui  portent 
le  nom  de  règlement  d'eau. 

46.  Le  pouvoir  réglementaire  de  l'administration  s'étend  aussi 
bien  aux  usines  créées  sous  le  régime  féodal  qu'à  celles  établies 
depuis  la  Révolution;  aussi  bien  aux  usines  déjà  réglementées  et 
dont  les  permissions  peuvent  être  modifiées  ou  rapportées,  qu'à 
celles  qui  ne  le  sont  pas  encore.  —  Cons.  d'Etat,  26  nov.  1846 
(S.  47.2.62);  9  fév.  1854,  25  juill.  1855,  9  déc.  1864  (ces  derniers 
arrêts  cités  par  le  Dictionn.  de  l'administ.  franc,  de  Block, 
v°  Usines,  n.  12). 

47.  Dans  l'exercice  de  ses  pouvoirs,  l'administration  n'est  pas 
obligée  de  tenir  compte  des  anciennes  jouissances,  des  conven- 
tions et  des  titres  prives. —  Cass.,  1er  juill.  1859  (D.P.  59  5.137). 

48.  Les  usines  en  question  relèvent  naturellement  aussi  de 
l'autorité  judiciaire,  en  ce  qui  touche  les  contestations  qui 
peuvent  s'élever  entre  leurs  propriétaires  et  les  autres  usagers  de 
la  rivière  (G.  civ.  644  et  645,  L.  25  mai  1838,  art.  6).  Ainsi 
encore,  l'autorité  judiciaire  est  compétente  pour  reconnaître  le 
droit  d'un  usinier,  à  rencontre  d'un  autre  usinier,  à  l'usage 
d'une  pente  d'eau  déterminée,  et  pour  ordonner  la  suppression 
des  ouvrages  qui  auraient  pour  effet  de  le  priver  de  cet  usage, 
quand  même  l'établissement  de  ces  ouvrages  aurait  été  autorisé 
par  le  préfet,  s'il  ne  Ta  été  que  dans  l'intérêt  privé  du  construc- 
teur et  sous  la  réserve  du  droit  des  tiers.  —  Trib.  des  conflits, 
26  déc.  1874  (D.P.  75.3.82). 

49.  Le  caractère,  la  portée  et  les  limites  de  l'intervention 
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administrative,  en  cette  matière,  peuvent  être  définis  en  ces 
termes  :  la  protection  des  intérêts  généraux  qui  pourraient  souf- 
frir de  l'établissement  de  l'usine,  si  la  police  des  eaux  n'existait 
pas,  intérêts  devant  lesquels  celui  de  l'usine  doit  s'incliner,  tel 
est  l'unique  obj<4  et  la  seule  raison  d'être  de  cette  intervention. 
Il  s'ensuit,  d'une  part,  que  les  dispositions  des  règlements  d'u- 
sine qui  ont  pour  but  d'assurer  la  protection  des  intérêts  géné- 
raux, alors  même,  d'ailleurs,  qu'elles  auraient  été  provoquées 
par  des  particuliers  ou  tourneraient,  en  fait,  au  profit  de  parti- 
culiers; il  s'ensuit,  d'autre  part,  que  les  dispositions  de  ces  règle- 
ments, qui  ne  sont  dictées  que  par  des  considérations  d'ordre 
privé,  et  ne  sauraient  avoir  pour  effet  de  donner  satisfaction  à 
des  intérêts  généraux,  constituent,  de  la  part  de  l'administration, 
un  empiétement  sur  le  domaine  de  l'autorité  judiciaire;  elles 
sont  entachées  d'excès  de  pouvoirs.  —  V.  notamment  :  Cons. 
d'Etat,  24  fév.  1865,  13  mars  1867,  19  mars  1868,  4  déc.  1874 
(arrêts  cités  par  M.  Block,  op.  et  verb.  citt.,  n.  15). 

50.  L'autorisation  des  usines  sur  les  rivières  non  navigables 
a  appartenu,  jusqu'en  1852,  à  l'autorité  supérieure;  mais  depuis 
les  décrets  de  décentralisation,  cette  autorité  n'a  plus  à  s'occu- 
per de  la  réglementation  des  établissements  en  question  que 
lorsqu'il  s'agit  de  procéder  à  un  partage  d'eau  entre  l'agriculture 
et  l'industrie,  en  dehors  d'anciens  règlements  ou  des  usages  lo- 
caux, ou  contrairement  à  ces  règlements  ou  usages  (Décr.  25  mars 
1852,  13  avril  1861,  tabl.  D,  |  7).  En  pareil  cas,  il  doit  être  statué 
par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administra- 
tion publique  (Cons.  d'Etat,  26  août  1867,  S.  68.2.i62).  Dans 
tous  les  autres  cas,  la  décision  est  prise  par  le  préfet,  alors  même 
qu'elle  a  pour  but  la  revision  d'un  règlement  établi  avant  1852 
par  décret  ou  ordonnance  (Décr.  précités).  —  Block,  op.  et  verb. 
citt.,  n.  21. 

51.  Les  préfets  rendent  compte  au  ministre  des  travaux  pu- 
blics des  arrêtés  qu'ils  prennent  en  matière  d'autorisation  d'u- 
sines. Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  contraires  aux  lois  et  règle- 
ments, ou  qui  donneraient  lieu  aux  réclamations  des  parties 
intéressées,  peuvent  être  annulés  ou  réformés  par  le  ministre.  — 
—  Déc.  25  mars  1852,  art.  6. 

52.  Par  quelque  autorité  qu'elles  soient  rendues,  les  déci- 
sions de  l'administration  doivent  être  précédées  d'une  procédure 
spéciale  dont  les  formes  ont  été  déterminées  par  des  instructions 
générales  des  19  thermidor  an  vi,  16  novembre  1834,  23  octobre 
1851  et  26  décembre  1884  (première  enquête  de  vingt  jours 
ouverte  sur  la  question  de  principe;  visite  des  lieux  faite  en  pré- 
sence des  intéressés  convoqués  par  l'ingénieur  de  l'arrondisse- 
ment; deuxième  enquête  de  quinze  jours  portant  sur  les  termes 
du  règlement  à  intervenir). 

53.  Les  arrêtés  d'autorisation  contiennent  l'indication  d'un 
délai  dans  lequel  les  permissionnaires  doivent  se  conformer  aux 
dispositions  prescrites  par  l'administration.  A  l'expiration  de  ce 
délai,  il  est  procédé  par  les  ingénieurs  au  récolement  de  l'usine, 
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c'est-à-dire  à  la  vérification  de  l'exécution  des  travaux  prescrits 
par  le  règlement.  Procès-verbal  de  ce  récolement  doit  être  dressé. 
C'est  au  préfet  qu'il  appartient  de  prononcer,  s'il  y  a  lieu,  la 
réception  des  ouvrages. 

54.  En  cas  de  non-exécution  par  le  permissionnaire  des  pres- 
criptions de  son  règlement,  il  est  loisible  à  l'administration,  soit 
de  prononcer  sa  déchéance,  s'il  n'a  donné  aucune  suite  à  sa 
demande,  soit,  dans  le  cas  contraire,  d'ordonner  la  mise  en  chô- 
mage de  l'établissement  et  même  la  destruction  des  ouvrages 
construits  qui  seraient  dommageables  pour  l'intérêt  public.  — 

—  Cons.  d'Etat,  15  fév.  1866  et  3  août  1838  (arrêts  cités  par 
M.  Block,  n.  24). 

55.  Les  permissionnaires  peuvent,  en  cas  de  contravention 
aux  clauses  de  leur  règlement,  être  déférés,  suivant  les  cas,  au 
tribunal  de  simple  police  en  vertu  des  articles  471,  15°  et  474  du 
Gode  pénal,  ou  au  tribunal  correctionnel  en  vertu  de  l'article  457 
du  même  Gode. 

56.  La  suppression  totale  ou  partielle  de  la  force  motrice 
d'une  usine  sur  cours  d'eau  non  navigable  donne  lieu  à  indemnité 
(Gons.  d'Etat,  13  juin  1860,  9  décembre  1864,  20  juin  1865),  à 
moins  que  celte  suppression  n'ait  été  ordonnée  dans  l'intérêt  de 
la  police  et  de  la  répartition  des  eaux,  ou  que  l'usine  ne  soit 
dépourvue  d'existence  légale.  — V.  Biock,  op.  etverô.  a'tt.,  n.  26 
et  suiv. 

57.  Si  l'exécution  des  travaux  publics  ou  l'intérêt  de  la  po- 
lice des  eaux  nécessitait,  avec  la  suppression  de  la  force  motrice, 
la  démolition  des  bâtiments  de  l'usine,  il  y  aurait  à  cet  égard 
une  véritable  expropriation  qui  ne  saurait  être  consommée  que 
de  la  manière  prescrile  par  la  loi  du  3  mai  1841,  les  deux 
questions  devant,  d'ailleurs,  être  jugées  séparément.  —  Block, 
n.  30. 

57  bis.  Pour  les  autres  questions  concernant  cette  matière, 
v.  v°  Cours  d'eau. 

§  4.  —  Usines  mues  par  les  eaux  de  sources. 

58.  Celui  qui  a  une  source  dans  son  fonds  pouvant  en  user  à 
sa  volonté  (C.  civ.,  art.  6il),  il  s'ensuit  que  l'usine  située  dans 
le  même  fonds  que  la  source  dont  les  eaux  l'alimentent, 
échappe,  au  point  de  vue  hydraulique,  à  toute  réglementation. 

—  Cons.  d'Etat,  23  déc.  1858  et  1er  mars  1860  (D.P.  60.3.23); 
24  juin  1868  (D.P.  69.3.88). 

59.  Mais  lorsque,  entre  la  source  et  l'usine,  l'eau  issue  de  la 
première  et  qui  alimente  la  seconde  baigne  ou  traverse  des 
héritages  appartenant  à  des  tiers,  il  n'y  a  nul  compte  à  tenir  du 
fait  que  la  source  et  l'usine  sont  dans  la  même  main  (C.  d'Etat, 
9  fév.  1875,  cité  dans  le  Dict.  de  Vadminist.  franc,  de  Block, 
v°  Usines,  n.  5).  L'usine  se  trouve  alors  mue  par  un  véritable 
cours  d'eau,  au  sens  légal  du  mot;  dès  lors  il  n'y  a  pas  de  raison 
pour  qu'elle  ne  soit  pas  soumise  aux  règles  communes  à  tous  les 
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établissements  hydrauliques  situés  sur  des  rivières  (Block,  loco 
cit.).  —  \is  Faux  de  source,  Servitudes,  n.  24  et  suiv. 

USTENSILES.  —  V.  Biens,  Meubles-Immeubles,  Privilège,  Saisie- 

Exécu'iun. 

USUCAPION.  —  Dans  le  Droit  romain  on  donnait  ce  nom  à  la 
prescription  à  l'effet  d'acquérir. —  V.  Prescription  civile;  v.  aussi 
Servitudes,  n.  198  et  suiv. 

USUFRUIT.  —  1.  L'article  578  du  Code  civil  définit  l'usufruit 
«  le  droit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété, 
comme  le  propriétaire  lui-même,  mais  à  la  charge  d'en  conserver 
la  substance  ». 

2.  Cette  définition  a  été  critiquée  en  ce  sens  qu'elle  n'exprime 
pas  l'un  des  caractères  essentiels  de  l'usufruit  qui  est  d"être  limité 
quant  à  sa  durée  et  non  transmissible  aux  héritiers  de  la  per- 
sonne au  profit  de  laquelle  il  a  été  établi.  —  Demol.,  t.  10, 
n.  227;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  226,  p.  46i,  texte  et  note  1.  C'est 
un  point  sur  lequel  nous  aurons  l'occasion  de  revenir.  — V.  infrà, 
n.  46. 
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—  de  l'usufruit,  338  et  s., 
343  et  s. 

suicile,  341   et  s. 

—  de  revenus,  6,    21,   475. 
Chablis,   2  42,  258,  260. 
Chan.ements,  349  et  s. 
Charges  annuelles,  393  et  s., 

398. 

—  de  l'hérélité  du  consti- 
tuant, 414  et  S.,  427 
et  s. 

—  imposées  sur  la  propriété 
pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, 399  et  s.,  402  et  s. 


Chasse,  141. 
Chauffage,  260. 
Choses    se  consommant   par 
l'usage,  23,  186  et  s. 

—  Caution,  195. 

—  Disposition,  187. 

—  Inventaire,   195. 

—  Perte,  187. 

—  Restitution,  188  et  s. 
Choses  se  détériorant  par  l'u- 
sage, 180  et  s. 

—  Estimation,  197. 

—  Quasi-usufruit,  lt<5,  19G 
et  s. 

—  Restitution,  181  et  s. 
Clôture  forcée,  404. 
Compensation,  507. 
Complainte,  128. 
Concierge,  458. 
Consolidation,  480  et  s. 

—  Caution,  486. 

—  Droits  des  tiers,  485. 

—  EvktioD,   482  et  s. 

—  Résolution,  482  et  s. 

—  temporaire,  63. 
Constructions  élevées  par  l'u- 
sufruitier, 560  et  s. 

—  inachevée,  362. 
Contrat  à   titre  onéreux,    33 

et  s. 
Contribution    aux    dettes    et 
charges,  399  et  s.,  404  et 
s.,  414  et  s.,  435  et  3. 

—  V.  Charges. 
Contributions,  393  et  s. 

—  extraordinaires,  396,400. 
Convul.,  65. 

Coupes  réglées,  254  et  S. 
C'Ut'Jme,  235  et  s. 
Créances.    —    Cession,    327 
et  s. 

—  perte,  118,  333  et  s. 

—  remboursement.  324  et  s. 

—  remploi,   106,  334  ei  s., 
337. 

—  restituioD,  327  et  s.,  333 
et  s.,  337. 

Croît,  211,  220  et  s. 
Cuirs,  216,   223,  225. 
Curage,  378,  394. 

Décès  d^  l'usufruit  er,   4G7  et 
s.,  479. 

—  (preuve),  473. 

—  du  ressiouodire,  470. 
Déchéance,  SIS  et  s. 

—  Droiis  rka  tiers,  325  et  s. 
Déflnirinn,  1  et  s.,  139. 
Dég'adation,  567. 
Dé.ivianc-",  126. 

—  Divisibi  ilé,  15. 

—  V.  Caution. 

—  V.  Inventaire. 
Démembrement    de    la    pro- 
priété, 6. 


Dérogation  au  droit  commun, 
36  et  s.,  265  et  s. 

—  V.  Qua*i-usufrv.it. 

—  V.  Réparations. 
Dessèchement     des     marais, 

404. 
Destination  des   objets,  351 

et  s.,  354  et  s. 
Dettes    du   constituant,    414 

et  s.,  433  et  s. 

—  hypothécaires,  405  et  s.. 
415. 

—  privilégiées,  405  et  s. 
Différence  entre  l'usufruit  et 

divers    autres    droits,    16 
et  s. 

.onstructionde),  40  4. 
Dispense  d'emp'oi,  96. 

—  devisite  et  vérification,  37. 
Divetiss-ment,  105. 
Divisibilité  de  l'usufruit,  15. 
Donation  de  revenus,   6,  21, 

475. 

—  de  tous  biens,  61  et  s. 

—  d'usufruit,  33  et  s. 

—  révoquée,  528. 
Droit  d'user,  139. 

Droits  de  l'usufruitier,  125 
et  s. 

—  de  success;on,  428  et  s. 

—  du  nu  propriétaire,  450 
et  s. 

Comme  propriétaire  de 

fonds  voisins,  459  et  s. 

Durée  de  l'u-ufruit,  46  et  s., 
467  et  s.,  476  et  s. 

Echalas,  261. 

Elagage,  270. 

Emon1a*e,  270. 

Empbyihéose,   18. 

Emprunts  forcés,  400. 

Eograis,   211,  220. 

Eulèvem^nt,  568  et  s. 

En'eg  strement,  570  et  s. 

Entretien  des  chemins,  394. 

Essaims  227. 

Estimatioo,   197. 

Etablissement  commercial, 
119  et  s. 

—  V.   Fonds  de   commerce, 
Etablissement    de    l'usufruit, 

25  et  s. 
E  at  des   immeubles,    68   et 
s.,  83. 

—  V.  Inveniai-e. 
Expectative  d'usufruit,  61  ets. 
Expiration    du     temps    pour 

lequel  l'usufruit  a  étécon- 
st  tué,  476  e.  s. 
Expropriation,  106  et  s.,  506. 

—  V.  Saite. 

Extinction  de  l'usufruit,  46" 
et  s. 

—  Conséquences,   544   et  s. 

—  personne  morale,  474. 
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Eitractions,  456. 
Fleuve,  ancien  lit,  l'*3,  506. 
Fonds    de    commerce,     119, 
199  et  s. 

—  Exploitation,  203. 

—  Quasi-usufruit,  210. 

—  Re-titution,  204  et  s. 

—  Sai-ie,  210. 

—  Venie,  203. 

Fruits,  147  et  s.,   169  et  s. 
Fruit*  civils,  156  et  s. 

—  Assolement,  162  et  s. 

—  Baux  distincts,  166. 

—  —  intérieurs    à   un    an, 
167  bis. 

—  Bénéfices  des  sociétés,  171 
et  s. 

— .  —  réserves,  172  et  s. 

—  Biens  loués  et  biens  non 
loué-,  165. 

—  Oivi  leoiles,  171  et  s. 

—  Ech  aaces,  157. 

— -  Fermagesen  îenrées,  168. 

—  lots  et  prim-s,  179. 

—  loyers  et  fermages,   158 
et  s. 

échéance,  160  et  s. 

—  —  Eniuction    ce    l'usu- 
fruit, 164. 

payés    d'avance,    160 

et  s. 
point  de   départ,  160 

et  s. 

—  récolte  suivie  d'un  bail, 
167. 

—  Dsine,  167  bis  et  s. 

—  V.  Fruits  mturels. 
Fruits  naturels,  150  et  s. 

—  Colooage,  loi  et  s.,  168. 

—  non  perçus  par  l'usufrui- 
tier, 152*. 

— .—  le  propriétaire,    151. 

—  perception,  150  et  s. 

—  V.  Fruits  civils. 
Garantie,  460. 
Garde,  397,  458. 

—  des  objets,  363. 
Hôtel iTie,  351  et  s. 
Hypothèque,  339  et  s. 
Iles  ei  il  'is,  142  et  s. 
Immeubles .      ChaLgements , 

3  49. 

Impôt  sur  le  revenu,  395. 

Incendie,  364  et  s.,  465. 

[ndimioB,  7  et  s. 

Intérêt*   des  avances  de  l'u- 
sufruitier, 552  et  s. 

Interprétation,  38  et  s. 

Inve  taire,  40,  68  et  s. 

—  Absence    du   nu  proprié- 
taire, 72. 

—  Ch  'ii  du  notaire,  70. 

—  (lefiut  d'),   sanction,  74 
et  s. 

—  (défense  de  faire),  79  et  s. 


Inventaire.  Dispense,  79  et  s. 

—  équivalents,  69  bis. 

—  Estimation,  71. 

—  forme,  69  et  s. 

—  frais,  73,  79. 

—  Omission,  76. 

—  personnes  à  appeler,  72. 

—  Sanction,  78. 

—  Serment,  76. 
Jardin,  350. 
Jouissance  directe,  6. 
Jug-ments,  137  et  s. 
Labours,  155. 
Laine,  211,  220. 
Laitage,  211,  220. 

Legs  à  charge  de  faire  in- 
ventaire, 40. 

—  caduc,  65. 

—  d'annuités,  6,  21,  475. 

—  de  jouissance,  41,   43. 

—  de  revenus,   6,  21,  475. 

—  de  tous  biens,  61  et  s. 
Licitalion,  7  et  s.,  106. 
Logement  des  troupes,  394. 
Maison.    Chmgements,     319 

et  s.,  358  et  s.,  459  et  s. 

—  de  garde,  361. 

—  hab.tée  par  l'usufruitier, 
549. 

—  Molifleatinn,  349  et  S., 
358  et  s.,  459  et  s. 

Mar  handise=,  204  et  s. 

Maruière,  294,  456. 

Matériel,  2u4  et  s. 

Mesures  conservatoires,  98  et 
s.,  325,  522  et  s. 

Mises,  279  ei  s. 

Min  ères,  279  et  s.,  291. 

Modalités,  56  et  s. 

Modes  d'établissement,  25  e  ts. 

Nature  mobilière  ou  immobi- 
lière de  l'usufruit,  3. 

Non-usage,  488  et  s. 

—  Bois,  499. 

—  Durée,  497  et  S. 

—  Fo  ,à<  divines,  496. 

—  Interdi  tion,  491. 

—  Jouissance  abusive,  495. 
partielle,  494. 

—  Minorité,  491. 

—  tiers,  492  et  s. 
No  atiou,  327  et  s. 
Obligation     de    l'usufruitier, 

348  et  s. 

—  du  nu  propriétaire,  450 
et  s. 

—  légales,  404. 

Partage,  7  et  s.,  30,  66,  131. 
Passag-,  140. 

Pd_vra-nt  de;  dettes  ultra 
viret,  449  et  s. 

—  V.  Charges. 

—  V.  Contributions  aux 
dettes. 

—  V.  Contributions. 


Pêche,  141. 

Pension  alimentaire,  431  et  s. 
Pépinières,  235  et  s.,  274. 
Personne  morale,    47,    474 

et  s. 
Perte  de  la  chose,  500   et  S 

—  partiel'e,  509  et  s. 

—  totale,  503  et  s. 
Peupliers,  252 
Placement-Perte,  118. 

—  V.  Créance. 
Prescription,    15,    31    et  S., 

369  et  s.,  437,  539  et  S. 
Pro  es  (frais  des),   408  et  s. 
Produits,  169  et  s. 
Quasi-usufruit,  23,  186  et  S., 

196  et  s.,  210,  218. 

Recel,  105. 
Récolte  anticipée,  153. 
Reconstruction,  457  bis,  465. 
Réduction,  425. 
Rembouisement  deî  capitaux, 

324  et  s. 
Réméré,  13  4  et  s. 
Remploi,  106,  334  et  s  ,  337. 
Renonciation,  387  et  8.,  52i> 

et  s.,  534. 

—  Acceptation,  531. 

—  à  communauté.  88. 

—  Créanciers,  538. 

—  Forme,  530. 

—  Interprétation,  533,  535 
et  s. 

—  Transcription,  532. 

—  Vente,  535  et  s. 
Rente  foncière,  406. 

—  rachat,  106. 

—  remboursement,  32  4  et  s. 

—  viagère,  228,  431  et  s. 
Réparations,    145  et  s.,  259 

et  s.,  262  et  s  ,  370  e-  s., 
451,  455  et  s.,  46  4,   466. 

—  chemins ,  394. 

—  indemnité  due  à  l'usufrui- 
tier, 554  et  s. 

—  renonciation,  387  et  s. 
Réquisition  de  denrées,  394. 

—  en  temps  de  guerre,  400. 
Réserve  d'usufruit,   3  4,   86, 

88. 

Résiliation  de  bail,  316. 

Résolution  du  droit  du  con- 
stituant, 527  et  s. 

Restitution  des  biens,  54i 
et  ?. 

—  V.  Choses  se  consommant 
par  l'usage. 

—  V.  Choses  se  détériorant 
par  l'usage. 

—  V.  Créances. 

—  V.  Fonds   de  comrrerce. 

—  V.  Perte  de  la  chose,  etc. 

—  V.   Troupeau. 
Revendication,  127. 
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Révocation  du  droit  du  con- 
stituant, 527  et  s. 
Rivière,  143,  500. 
Rouies  (ouvertures  de),  40  4. 
Ruches,  227. 
Sais  e,  202,  345  et  s. 

—  Distraeiioo,  487. 
Sapinière,  253. 
Semences,  155. 
Séquestre,    78,    115  et    s., 

524. 
Servitude,    22,    129,     140, 

462  e'  s. 
Subrogation,  552  bit. 
Substance,  14,  348  et  s. 
Substitution,  50,  54  et  s. 
Suicide,  341  et  s.,  468. 
Superficie  (droit  de),  20. 
Taillis,  V.  Bois  taillis. 
Terre  arable,  349. 
Tierce  or  position,    137  et  s. 
Titres,  24  et  s. 

—  au    porteur,    101,    328 
et  s. 

—  Conversion,  331  et  s. 


Tonte,  211,  220. 
Tourbières,   274  et  s.,   292. 
Trésor,  1  44. 
Trottoirs,  404 

Troupeau,    219    et  s.,  321. 
Tuteurs  pour  les  arbres.  261 . 
Usage  local,  235  et  s. 
Usiue,  361. 
Dsucapion,  539  et  s. 

—  V.  Prescription. 
Usufruit  à  terme,  57  et  s. 

—  à  titre  universel,   415  et 
s.,  426  et  s. 

—  Causal,  5. 

—  Conditionnel,   57    et   s., 
64,  67. 

—  Conjoint,  49  et  s.,  52  et 
S.,  471. 

—  Constitué  par  le  nu  pro- 
priétaire, 61  et  s. 

sous   une  alternative, 

60. 
Sur  la  tête  d'un  tiers, 

478 

—  d'un  bail,  22,  230  et  s. 


Usufruit  d'un  bail.  Cusufru't, 
22,  229. 

—  établi  au  profit  de  plu- 
sieurs, 49  et  s.,  471. 

d'une  personne  el 

de  ses  héritiers,  52  et  ?.. 
471. 

par  le  juge,  30. 

—  formel,  5. 

—  légal,  26  et  s. 

—  particulier,  415, 421  et  s. 

—  perpétuel,  48. 

—  pur  et  simple,  57. 

—  successif,    50  et  s.,  55, 
472. 

—  universel,  415  et  s.,  426 
et  s. 

Usurpations,  368. 
Vente,  401,  535  et  s. 

—  découpes  de  bois, 322  et  s. 

—  de  récoltes,  322  et  s. 

—  des  biens  pour  pajer  l»s 
dettes,  436,  441  et  s. 

—  Simultanée,  6  bis,  537. 
Vigne,  277,  349,  35«. 


DIVISION. 


CHAPITRE  1er.  _ 
Art.  Ier.  — 
Art.      II.  — 

Art.    III.  — 

§    2.  - 
Art.    IV.  — 

§  2.  — 

§     3.  — 

i     4.  - 

I   e!  - 


I     9. 


Droit  civil  (n.  3). 

Généralités  (n.  3). 

Des  différentes  manières  dont  l'usufruit  peut 
être  établi  (n.  25). 

Des   obligations    de    l'usufruitier   avant    son 
entrée  en  jouissance  (n.  68). 

Inventaire  (n.  68). 

Caution  (n.  Si). 

Des  droits  de  l'usufruitier  (n.  124). 

Droits  généraux  (n.  126). 

Fruits  naturels  et  industriels.  —  Fruits  civils 
(n.  147). 

De  l'usufruit  des  meubles  qui  se  détériorent 
par  l'usage  (n.  180). 

De  l'usufruit   des   choses   qui  se  consomment 
par  l'usage  (n.  186). 

De  l'usufruit  d'un  fonds  de  commerce  (n.  199). 

De  l'usufruit  des  animaux,  d'un  troupeau,  des 
ruches  à  miel  (n.  211). 

De  ^usufruit  d'une  rente  viayère,  d'un   usu- 
fruit, d'un  bail  (n.  228). 

De    l'usufruit  des   bois  taillis,   futaies,  pépi- 
nières, arbres  épars,  etc.  (n.  235). 

De  l'usufruit  des  mines,  minières,  carrières  et 
tourbières   (n.  279). 
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|  10.  —  Des  divers  modes  de  jouissance  de  l'usufruitier 
(n.  296). 
Art.     Y.  —  Des    obligations    de    Vusufruitier  pendant   sa 

jouissance  (n.  348). 
Art.     VI.  —  De  la  position  de  Vusufruitier  quant  aux  dettes 
gui  grevaient  le  patrimoine  du  constituant 
ou  qui  forment  des  charges  de  son  hérédité 
(n.  414). 
Art.   VII.  —  Des  obligations  et  des  droits  du  nu  propriétaire 

pendant  la  durée  de  l'usufruit  (n.  450). 
Art.  VIII.  —  Des  différentes  manières  dont  l'usufruit  prend 
fin  (n.  467). 
|     1.  —  Décès  de  l'usufruitier.  —  Usufruit  constitué  au 

profit  d'une  personne  morale  (n.  467). 
|    2.  —  Expiration  du  temps  pour  lequel  l'usufruit  a 

été  accordé  (n.  476). 
|     3.  —  Consolidation  (n.  480). 
|     4.  —  Non-usage  (n.  488). 
|     5.  —  Perte  de  la  chose  (n.  500). 
|     6.  —  Abus  de  jouissance  (n.  515). 
|     7.  —  Révocation.  —  Résolution.   —   Renonciation 

(n.  527). 
|     8.  —  Usucapion  (n.  539). 
Art.     IX.  —  Des  conséquences  de  l'extinction  de  l'usufruit 
(n.  544). 
CHAPITRE      II.  —  Enregistrement  (n.  570). 
CHAPITRE     III.  —  Formules. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DROIT  CIVIL. 

Art.  Ier.  —  Généralités. 

3.  L'art.  578,  C.  civ.,  exprime  que  l'usufruit  est  le  droit  de 
jouir  des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété.  Le  droit  de  disposer 
de  la  chose  d'une  manière  absolue,  le  jus  abuti,  qui  caractérise 
essentiellement  la  propriété,  n'appartient  pas,  en  effet,  à  l'usu- 
fruitier. Il  s'ensuit,  dit  M.  Demolombe,  que  la  propriété  elle- 
même  et  proprement  dite,  le  bien  corporel,  meuble  ou  immeuble 
par  sa  nature,  réside  toujours  sur  la  tête  de  celui  que  l'on  appelle 
le  nu  propriétaire  (art.  518,  528),  et  que  l'usufruit  qui  pèse  sur 
elle  n'est,  au  contraire,  qu'un  bien  incorporel,  meuble  ou  im- 
meuble seulement  par  l'objet  auquel  il  s'applique  (art.  526). 
C'est-à-dire,  en  d'autres  termes,  que  l'usufruit  est  véritablement 
aujourd'hui  encore  (comme  il  l'était  en  Droit  romain)  une  servi- 
tude; l'art.  526  en  fournit  la  preuve  par  le  rapprochement  et 
l'assimilation  qu'il  établit  entre  l'usufruit  des  choses  inimobi- 
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lières  et  les  services    fonciers.  —  Demol.,  t.  10,  n.  219.   Conf. 
Laurent,  t.  6,  n.  323. 

4.  La  servitude  d'usufruit  ne  pouvant  être  établie  qu'au  profit 
d'une  personne  déterminée  et  n'étant  pas  de  nature  à  affecter  une 
chose  au  profit  d'une  autre  chose  constitue,  à  proprement  parler, 
une  servitude  personnelle,  par  exception  à  la  règle  écrite  dans 
l'art.  686.  Elle  ne  crée  pourtant,  bien  entendu,  aucun  rapport  de 
dépendance  d'individu  à  individu  et  rien  n'autorise  à  la  comparer 
aux  servitudes  de  ce  genre  abolies  sans  retour  par  la  loi  des 
28  sept.-5  oct.  1891.  —  Demol.,  t.  10,  n.  210  et  211  ;  Laurent, 
t.  6,  n.  323. 

5.  De  ce  qui  a  été  dit  suprà,  n.  3,  il  résulte  qu'on  ne  peut  pas 
être,  dans  le  sens  rigoureux  du  mot,  usufruitier  de  sa  propre 
chose.  Cependant,  on  a  distingué  autrefois,  théoriquement,  deux 
sortes  d'usufruit  :  l'usufruit  causal  appartenant  au  propriétaire, 
compris  dans  le  droit  de  propriété,  cousnlis,  quia  competit  ex  causa 
proprietatis,  quia  cum  causa  sua  conjunctus  est;  l'usufruit  formel 
s'exerçant  sur  la  chose  d'autrui,  formalis  quia  per  se  constitil,  et 
pro  priant  formant  habet.  Dans  notre  Droit,  le  mot  usufruit  n'a  plus 
qu'une  acception  propre  :  il  s'entend  toujours  du  droit  de  jouir 
des  choses  dont  un  autre  a  la  propriété  et  ne  s'applique  jamais 
au  jus  frui  et  utendi  du  propriétaire  lui-même.  —  Demol.,  t.  10, 
n.  222. 

La  distinction  entre  l'usufruit  causal  et  l'usufruit  formel  peut 
avoir  cependant  quelque  intéiêt,  même  sous  l'empire  de  la  légis- 
lation actuelle.  Les  décisions  rappelées  infrà,  n.  10  et  suiv.  l'im- 
pliquent, semble-t-il  et  ne  s'expliquent  nettement  que  par  ce 
moyen. 

tt.  L'usufruit  est,  par  définition,  le  droit  de  jouir  des  choses 
dont  un  autre  a  la  propriété;  en  d'autres  termes,  il  affecte  l'objet 
même  qui  en  est  grevé.  La  perception  des  fruits  par  l'usufruitier 
lui-même  forme  ainsi  l'un  des  caractères  substantiels  de  l'usufruit, 
tellement  que  si  le  titre  constitutif  soumettait  l'usufruitier  à  l'obli- 
gation de  recevoir  les  fruits  des  mains  du  nu  propriétaire,  il  n'y 
aurait  pas  là  un  véritable  usufruit,  mais  un  legs,  un  don,  une  ces- 
sion de  fruits  seulement.  —  Salviat,  t.  1,  p.  22,  art.  10  ;  Proudhon, 
t.  1,  n.  50. 

Si  donc  l'usufruit  peut  être  considéré  comme  une  servitude 
personnelle,  en  ce  sens  qu'il  est  établi  au  profit  d'une  personne 
et  non  d'un  fonds,  il  n'est  pas  moins  vrai  de  dire  qu'il  faut  y 
voir  un  droit  réel  qui,  suivant  l'expression  de  M.  Demolombe, 
met  la  personne  en  rapport  direct  et  immédiat  avec  la  chose, 
sans  l'intermédiaire  d'aucun  débiteur  et  qui  la  rend  propre 
à  l'usufruitier  en  ce  qui  concerne  la  jouissance.  —  Demol.,  t.  10, 
n.  216. 

La  conséquence  se  déduit  d'elle-même.  «  Aux  termes  de  l'ar- 
ticle 544,  enseigne  M.  Laurent,  t.  6  n.  324,  la  propriété  est  le 
droil  de  jouir  et  de  disposer  des  choses  de  la  manière  la  plus 
absolue.  Quand  la  chose  qui  m'appartient  est  grevée  d'usufruit, 
c'est  l'usufruitier  qui  a  le  droit  de  jouir;  à  moi  il  ne  reste  qu'une 
propriété  sans  jouissance,  ce  qu'en  Droit  on  appelle  une  nue  pro- 


1256  USUFRUIT,  Chap.  1,  Art.  I. 

priété.  Mon  droit  est  donc  démembré.  Il  y  a  plus  :  mon  droit  de 
nue  propriété  n'est  plus  ce  droit  absolu  que  les  jurisconsultes 
appellent  le  droit  d'user  et  d'abuser.  Le  nu  propriétaire  conserve, 
à  la  vérité,  le  droit  de  disposer,  mais  ce  droit  est  limité  par  les 
droits  que  l'usufruit  a  sur  la  chose  :  le  propriétaire,  dit  l'art.  599, 
ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière  que  ce  soit,  nuire 
aux  droits  de  l'usufruitier;  il  ne  peut  donc  faire  un  acte  de  dis- 
position qui  nuit  a  l'usufruitier.  Il  résulte  de  là  qu'une  seule  et 
même  chose  appartient  à  deux  personnes  à  des  titres  différents  : 
on  peut  dire  que  l'un  et  l'autre  sont  propriétaires  à  certains  égards. 
Pour  le  nu  propriétaire,  cela  ne  fait  pas  de  doute,  puisque  la  loi 
lui  donne  le  nom  de  propriétaire  et  il  est  certain  qu'à  l'expira- 
tion de  l'usufruit  la  propriété  entière,  absolue  lui  reviendra,  le 
démembrement  n'étant  que  temporaire.  Toujours  est-il  que,  tant 
qu'il  subsistera  propriété  est  partagée  entre  le  nu  propriétaire  et 
l'usufruitier.  » 

En  résumé,  l'usufruit  constitue  un  démembrement  de  la  pro- 
priété. La  chose  grevée  est  en  même  temps  l'objet  de  deux  droits 
distincts  et  indépendants,  qui  ont  leurs  conditions  propres  d'exis- 
tence et  d'exercice  et  dont  les  possesseurs  n'ont,  en  général,  rien 
à  se  demander.  —  Demol.,  t.  10,  n.  216. 

6  bis.  C'est  ce  qui  explique,  notamment,  qu'en  cas  de  vente 
simultanée  et  pour  un  seul  et  même  prix,  de  l'usufruit  et  de  la 
nue  propriété  d'un  immeuble,  par  exemple,  l'usufruitier  a  droit  à 
une  part  du  prix  correspondant  à  la  valeur  de  son  usufruit,  et 
non  pas  à  l'usufruit  du  prix  total.  Chacun  des  vendeurs,  en  effet, 
aliène  le  droit  dont  il  est  seul  et  unique  propriétaire;  l'usufruitier, 
son  usufruit;  le  nu  propriétaire,  sa  nue  propriété  :  chacun  des 
vendeurs  doit  recevoir,  par  conséquent,  la  propriété  de  la  portion 
du  prix  afférente  à  l'aliénation  qu'il  a  personnellement  et  distinc- 
tement consentie.  —  V.  Infrà,  n.  537. 

7.  Cela  démontre  également  qu'il  n'existe  aucune  indivision 
entre  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire,  alors  du  moins  que  le 
droit  du  premier  porte  sur  la  totalité  de  la  chose  ou  de  l'univer- 
salité juridique  qui  s'y  trouve  soumise. 

L'usufruit,  séparé  de  la  propriété  par  l'effet  d'une  convention, 
d'un  testament  ou  de  la  loi,  est  susceptible  d'appartenir  à  plu- 
sieurs. Dans  ce  cas,  les  usufruitiers  possèdent  chacun  un  droit 
de  même  nature  sur  la  chose  soumise  à  leur  jouissance;  leurs 
droits  respectifs  se  confondent  et  rivalisent  en  même  temps  sur 
chacune  des  parties  de  cette  chose.  Leur  situation  est  ainsi  ca- 
ractéristique de  l'indivision  dont  le  propre  est  d'être  tota  in  toto 
et  Iota  in  quolibet  parte  ;  par  voie  de  conséquence,  l'action  en  par- 
tage ou  en  licitation  de  l'usufruit  commun  leur  est  indubitable- 
ment ouverte.  —  Duranton,  t.  7,  n.  86;  Demolombe,  t.  15,  n. 
89;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  226,  p.  466;  Paris,  1er  mars  1865, 
S.  65.2.99. 

8.  Il  peut  également  arriver  que  la  propriété  dont  l'usufruit  a 
été  détaché  n'appartienne  pas  à  un  seul;  les  nus  propriétaires 
sont  alors  en  droit  de  provoquer  le  partage  ou  la  licitation  de  la 
nue  propriété  indivise,  sans  être  obligés  d'attendre  la  cessation 
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de  l'usufruit  pour  procéder  à  cette  opération.  Demolombe,  t.  15, 
n.  488;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §621  bis.  p.  512;  Bordeaux,  20  avril 
1831,  D.P.  31.2  144;  Cass.,  8  déc.  1846,  S.  47.1.15. 

9.  Mais  l'absence  d'indivision  entre  les  usufruitiers  et  les  nus 
propriétaires  s'oppose  à  ce  que  le  partage  ou  la  licitation  de  la 
pleine  propriété  soit  demandé  par  les  premiers  contre  les  se- 
conds, ou  par  les  seconds  contre  les  premiers,  en  leurs  qualités 
exclusives  d'usufruitiers  ou  de  nus  propriétaires.  Par  conséquent, 
si  l'usufruit  d'immeubles  impartageables  en  nature  appartient  à 
un  seul  et  la  nue  propriété  à  plusieurs,  la  licitation  ne  peut  porter 
que  sur  la  nue  propriété  qui,  seule,  est  indivise.  ^Cass.  2"/ juill. 
1869,  Rev.  Not.,  n.  2744;  Douai,  23  nov.  1847,  S.  48.2.556; 
Angers,  4  déc.  1862,  Rev.  Not.,  n.  462;  Caen,  20  août  1880, 
S.  8'. 2. 118;  Demolombe,  t.  15,  n.  490;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  465  et  suiv. 

Peu  importe,  sous  ce  rapport,  que  l'usufruit  ait  été  constitué 
sur  des  choses  individuellement  envisagées,  ou  sur  une  universa- 
lité de  fait  ou  de  droit,  car,  dans  les  deux  cas,  sa  nature  est 
identique.  —Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  226,  p.  465. 

ÎO.  Doit-il  en  être  ainsi,  c'est-à-dire  la  licitation  des  objets  im- 
partageables dont  l'usufruit  appartient  à  un  seul  et  la  nue  propriété 
à  plusieurs,  doit-elle  se  restreindre  à  la  nue  propriété,  encore 
bien  que  l'usufruitier  soit  lui-même  copropriétaire  de  cette  nue 
propriété?  L'affirmative  résulte  de  l'arrêt  du  27  juillet  1869,  cité 
au  numéro  précédent,  et  rendu  dans  une  espèce  où  la  veuve 
commune  en  biens  était  en  même  temps  donataire  universelle  de 
l'usufruit  de  la  succession  de  son  mari,  échue  pour  la  nue  pro- 
priété à  la  mère  et  aux  sœurs  du  défunt.  Celles-ci  poursuivaient 
en  justice  la  licitation  de  la  pleine  propriété  de  deux  immeubles 
impartageables  dépendant  de  la  communauté.  La  veuve  défen- 
dait à  l'instance,  en  soutenant  que  la  licitation  ne  pouvait  avoir 
pour  objet  que  la  nue  propriété,  puisque  l'usufruit,  lui  apparte- 
nant en  entier,  en  sa  double  qualité  de  commune  et  de  dona- 
taire, n'était  pas  dans  l'indivision.  Il  a  été  décidé  que  la  nue 
propriété  serait  seule  licitée.  Il  importe  peu,  a  dit  la  Cour,  qu'en 
sa  qualité  de  veuve  commune  en  biens,  la  défenderesse  fût 
copropriétaire  des  biens  acquis  pendant  le  mariage;  cette  co- 
propriété dans  la  nue  propriété  peut  bien  rendre  la  veuve  partie 
dans  la  licitation  de  la  nue  propriété,  mais  ne  saurait  rien 
changer  à  son  droit  comme  usufruitière  de  tous  les  biens  laissés 
par  son  mari. 

11.  Cette  doctrine  n'a  pas  été  admise  sans  réserve,  et  l'on  a 
prétendu  que  la  Cour  s'était  déjugée  par  un  arrêt  du  9  avril  1877 
{Rev.  Not.  n.  5514),  qui  a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  un  arrêt 
de  la  Cour  d'appel  d'Angers  du  23  février  1N76,  loc.  cit.,  ordon- 
nant, sur  la  demande  de  l'un  des  nus  propriétaires,  la  licitation 
de  la  pleine  propriété  d'un  immeuble  de  communauté,  reconnu 
impartageable,  dans  une  espèce  où  la  communauté  avait  été 
dissoute  par  le  décès  de  la  femme,  laquelle  avait  institué  son 
mari  donataire  en  usufruit  de  toute  sa  succession  et  laissé  pour 
héritiers  légitimes  ses  frères  et  sœurs. 


125$  USUFRUIT,  Chap.  \,  Art.  1. 

1  3.  Les  arrêts  de  1869  et  de  1877  sont-ils  vraiment  contradic- 
toires? On  demeure  convainca  du  contraire  si  l'on  se  reporte 
aux  faits  qui  ont  motivé  le  dernier.  Par  une  interprétation  sou- 
veraine de  la  libéralité  consentie  à  l'époux  survivant,  la  Cour 
d'Angers  a  reconnu  que  la  défunte  n'avait  pas  eu  l'intention 
d'attribuer  à  son  mari  l'usufruit  de  sa  succession,  considérée 
comme  universalité  juridique  ;  que,  dans  sa  pensée,  il  devait 
être  procédé,  suivant  les  règles  ordinaires,  à  la  liquidation  de  la 
communauté  et  de  la  succession,  à  la  détermination  des  droits 
respectifs  du  mari  et  des  héritiers,  à  la  composition  et  à  l'attri- 
bution de  lots  formés  d'après  les  résultats  de  cette  opération, 
sauf  p<~>ur  le  mari  le  droit  d'exercer  sa  jouissance  sur  les  biens 
particuliers  composant  les  lots  échus  aux  héritiers.  Dans  ces 
conditions  la  licitation  poursuivie  a  pu  sembler  indispensable  à 
l'effet  d'effectuer  le  partage  prévu  par  la  de  o/jus.  La  Cour  d'An- 
gers s'est  montrée  conséquente  dans  sa  décision  avec  l'interpré- 
tation par  elle  donnée  au  testament,  et  la  Cour  suprême  s'est 
bornée  à  le  constater,  ni  plus  ni  moins,  ainsi  qu'il  appert  des 
considérants  de  son  arrêt,  l'interprétation  des  faits  échappant  à 
son  examen. 

13.  Décidé,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  que,  lorsque  le 
de  cujus  a  institué  sa  veuve  pour  légataire  universelle  et  laissé  sa 
mère  pour  hérhiere  à  réserve,  cette  dernière,  dont  l'émolument 
se  trouve  réduit  à  un  quat  en  nue  propriété,  est  sans  qualité 
pour  provoquer  la  licitation  de  la  pleine  propriété  des  immeubles 
héréditaires  reconnus  impartageables.  La  licitation  ne  peut  avoir 
pour  objrt  que  la  nue  propriété,  qui  est  seule  dans  l'indivision, 
puisque  l'usufruit  appartient  intégralement  à  l'épouse  survi- 
vante. Il  n'en  pourrait  être  autrement  que  s'il  ressortait  du  tes- 
tament que  l'intention  du  défunt  a  été  de  n'asseoir  l'usufruit  que 
sur  le  résultat  des  opérations  de  liquidation  et  de  partage  de  sa 
succession.  —  Gass.  10  déc.  1889,  Rev.  W..  n.  8283.  Coi.f.  Or- 
léans, 8  déc.  1881,  S.  83.2.113  :  Angers, -ijanv.  1882,  S.  82.2.59: 
Dijon,  24  déc.  1883,  S.  84.2.28;  Paris,  13  janv.  1891,  Rev.  Xot., 
n.  8731.  —  Sur  cette  question,  V.  aussi  dissertation  de  M.  Weber, 
Rev.,  Not.i  n.  8647. 

14.  D'après  l'art.  578  C.  civ.,  l'usufruitier  est  tenu  de  con- 
server la  substance  de  la  chose.  Les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  sens  véritable  de  cette  expression,  par  laquelle  le  législa- 
teur moderne  a  voulu  traduire  le  salua  rerum  substantia  de  la  loi 
romaine.  Nous  n'entrcons  pas  dans  cette  discussion,  d'un  inté- 
rêt plutôt  théorique  que  pratique;  il  nous  su:fira  d'indiquer 
ultérieurement  d'une  manière  précise  les  droits  et  les  devoirs  de 
L'usufruitier  pour  avoir  atteint  le  but  que  nous  nous  proposons 
dans  ce  travail. 

1  5.  Puisqu'il  constitue  un  démembrement  de  la  propriété,  il 
faut  reconnaître  que  l'usufruit  est  dhi«ible  comme  la  pro- 
priété elle-même.  Il  peut  donc  être  étnbli,  exercé,  conserve  ou 
perdu  pour  partie;  l'obligation  de  délivrance  peut  se  diviser 
entre  les  héritiers  du  constituant;  ce  qui  a  été  jugé  contre  l'un 
d'eux  ne  l'est  pas  par  là  même  contre  les  autres;  ou  encore,  la 
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suspension  ou  l'interruption  de  la  prescription,  due  à  l'un,  ne 
profite  pas  de  plein  droit  aux  autres.  —  Duranton,  t.  4,  n.  468; 
Demolombe,  t.  10,  n.  221  bis;  Laurent,  t.  6,  n.  32o. 

16.  L'usufruit  présente  des  analogies  plus  ou  moins  accentuées 
avec  divers  autres  droits,  tels  que  ceux  qui  résultent  d'un  bail, 
d'une  antichrèse,  d'une  emphytéose,  etc.  Nous  allons  passer  rapi- 
dement en  revue  ces  divers  droits,  en  signalant  ce  qui  les  dis- 
tingue principalement  de  l'usufruit. 

17.  Le  preneur  à  bail  n'a  qu'une  créance  contre  le  bailleur 
dont  l'obligation  corrélative  est  de  faire  jouir  le  preneur  de  la 
chose  louée.  L'usufruitier,  au  contraire,  possède,  nous  l'avons  vu, 
un  droit  direct  sur  la  chose,  un  droit  à  lui  propre,  indépendant 
de  toute  obligation  du  nu  propriétaire,  tenu  seulement  de  le  lais- 
ser jouir  et  de  ne  pas  troubler  sa  jouissance.  Le  droit  du  preneur 
s'exerce  contre  le  bailleur  personnellement;  il  est  essentiellement 
de  nature  mobilière,  tandis  que  celui  de  l'usufruitier,  s'exerçant 
sur  la  chose  même,  est  mobilier  ou  immobilier,  suivant  la  nature 
de  la  chose.  Le  preneur  est  en  droit  d'exiger  du  bailleur  les  répa- 
rations nécessaires  à  la  chose,  et  il  peut  demander  soit  la  résilia- 
tion du  contrat,  soit  la  réduction  de  son  loyer,  si  le  bailleur  ne 
veut  ou  ne  peut,  par  suite  de  circonstances  indépendantes  de  sa 
volonté,  lui  assurer  une  jouissance  conforme  à  celle  qu'il  lui  a 
promise.  L'usufruitier,  au  contraire,  étant  en  rapport  immédiat 
avec  la  chose,  sans  le  secours  d'aucun  intermédiaire,  se  trouve 
pour  ainsi  dire  associé  à  toutes  les  chances  de  perte  qui  peuvent 
atteindre  cette  chose.  Si  la  chose  diminue,  le  droit  réel  qui  l'af- 
fecte peut  avoir  à  en  souffrir;  si  elle  devient  improductive,  l'usu- 
fruit devient  lui-même  improductif;  mais  l'usufruitier  n'a,  dans  ces 
différentes  hypothèses,  aucune  action  contre  le  nu  propriétaire, 
parce  qu'il  n'a  pas  le  nu  propriétaire  pour  débiteur.  Enfin,  de  ce 
que  le  contrat  de  bail  ne  crée  au  profit  du  preneur  qu'un  droit  de 
créance  purement  mobilier,  il  s'ensuit  que  ce  droit  ne  peut  être 
hypothéqué,  que  le  preneur  ne  peut  exercer  l'action  possessoire, 
puisqu'il  n'a  pas  la  possession  de  la  chose.  L'usufruit,  au  con- 
traire, est  susceptible  d'hypothèque  et  confère  l'action  posses- 
soire.— Demolombe,  t.  2,  n.  216.  —  V.  v°  Bail  (en  général),  n.  15. 

18.  L'emphytéose  est  un  droit  réel  qui  confère  la  pleine  jouis- 
sance d'un  immeuble  appartenant  à  autrui,  sous  la  condition  d'une 
redevance  payable  en  reconnaissance  du  droit  de  propriélé. 

L'emphytéose  est  donc,  à  tout  prendre,  une  sorte  d'usufruit, 
puisqu'elle  constitue  un  droit  réelsurla  chose  et  que,  d'autre  part, 
l'emphytéote  a,  comme  l'usufruitier,  et  même  dans  une  plus  large 
mesure,  le  droit  d'aliéner  et  d'hypothéquer. 

Néanmoins,  il  existe  entre  ces  deux  droits  des  différences  essen- 
tielles. D'abord,  l'emphytéose  porte  nécessairement  sur  un  im- 
meuble, tandis  que  l'usufruit  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de 
biens.  L'emphytéose  est  constituée  à  titre  onéreux  ;  l'usufruit  peut 
être  établi  à  titre  gratuit.  Le  droit  de  l'usufruitier  est  essentielle- 
ment viager;  celui  de  l'emphytéote  est  transmissible  aux  héri- 
tiers. —  V.  v°  Bail  emphytéotique. 

19.  L'antichrèse  ne  constitue  pas  un  démembrement  de  la 
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propriété,  un  droit  réel  susceptible  d'être  aliéné  ou  hypothéqué. 
A  un  autre  point  de  vue,  le  droit  de  l'antichrésiste  n'a  pas  la  soli- 
dité de  celui  de  l'usufruitier,  puisque  l'antichrésiste  peut  être 
évincé  par  le  débiteur  qui  offre  de  pa\er,  à  moins  que  le  terme 
n'ait  été  stipulé  en  faveur  du  créancier.  Enfin,  à  la  différence  de 
l'antichrèse,  l'usufruit  s'éteint  au  décès  de  la  personne  qui  en  est 
nantie.  —  V.  v°  Antichrèse. 

20.  En  ce  qui  concerne  la  différence  qui  existe  entre  l'usufruit 
et  le  droit  de  superficie,  V.  v°  Superficie,  n.  8  bis. 

21 .  Enfin,  il  convient  de  distinguer  l'usufruit  du  legs  de  reve- 
nus ou  d'annuités,  qui  ne  confère  au  légataire  qu'un  simple  droit 
de  créance  contre  l'héritier,  droit  toujours  mobilier  et  ne  privant 
pas  1  héritier  de  la  pleine  propriété,  dont  il  peut  disposer,  sous 
réserve  des  mesures  conservatoires  que  pourrait  prendre  le  léga- 
taire. —  Proudhon,  t.  1,  n.  50  et  52;  Demolombe,  t.  2,  n.  228. 
V.  suprà,  n.  6,  et  infrà,  n.  475. 

22.  L'usufruit  peut  être  établi  sur  toute  espèce  de  biens  (C. 
civ.,  581).  11  peut  porter,  par  conséquent,  sur  des  objets  incor- 
porels aussi  bien  que  sur  des  objets  corporels,  sur  des  meubles 
comme  sur  des  immeubles,  enfin  sur  des  universalités  de  fait  ou 
de  droit  comme  sur  des  choses  individuellement  envisagées.  Il 
pourrait  même  porter  sur  un  droit  d'usufruit.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  226,  p.  465;  Laurent,  t.  6,  n.  329. 

Le  contrat  de  bail  conférant  au  preneur  une  créance ,  c'est- 
à-dire  un  droit  incorporel  contre  le  bailleur,  le  bail,  en  ce  qui 
concerne  le  preneur,  est  par  là  même  susceptible  de  faire 
l'objet  d'un  usufruit.  —  Cass.,  19  janv.  1857,  S.  59.1.421;  Mont- 
pellier, 13  mars  1856,  S.  57.2.695  ;  Caen,  23  mai  1868,  S.  69.2.18. 
V.  infrà,  n.  230  et  suiv. 

Mais  l'usufruit  ne  saurait  avoir  pour  objet  une  servitude  réelle, 
considérée  en  elle-même  et  séparément  du  fonds  auquel  elle  est 
attachée,  parce  que  la  servitude  n'est  qu'une  qualité  du  fonds  sans 
lequel  elle  ne  se  conçoit  plus,  et  dont  il  est  impossible  de  la  sépa- 
rer. Le  fonds,  y  compris  la  servitude,  peut  être  l'objet  d'un  usu- 
fruit, mais  non  la  servitude  sans  le  fonds. 

23.  L'usufruit,  de  sa  nature,  suppose  la  possibilité  d'user  ou 
de  jouir  de  la  chose  qui  s'y  trouve  soumise,  tout  en  en  conservant 
la  s  b^tance.  Les  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage 
qu'on  en  fait  ne  seraient  donc  pas  susceptibles  d'un  usufruit  pro- 
prement dit.  Cependant,  à  l'exemple  des  lois  romaines,  notre  Code 
admet  que  les  choses  de  cette  espèce,  telles  que  l'argent,  les 
grains,  les  vins,  peuvent  faire  l'objet  d'un  usufruit  (art.  587), 
qu'on  appelle  en  doctrine  quasi-usufruit,  parce  qu'il  n'impose  pas 
à  l'usufruitier  l'obligation  de  conserver  la  substance  de  la  chose 
et  lui  permet  d'en  disposer  à  son  profit.  C'est  un  point  sur  lequel 
nous  aurons  l'occasion  de  revenir  en  commentant  l'art.  587.  — 
V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  226,  p.  465. 

24.  Le  nu  propriétaire  est  en  droit  de  conserver  les  titres  de 
propriété  des  immeubles,  à  la  charge  d'en  aider  l'usufruitier,  le 
cas  échéant.  —  Demol.  t.  10,  n.  218  fos;  Paris,  9  avril  4828, 
S.  28.2.184. 
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Mais  l'usufruitier  peut  demander  la  délivrance  des  titres  de 
créances  et  autres  biens  incorporels,  notamment  afin  d'en  pour- 
suivre le  remboursement  s'il  y  a  lieu.  —  Demol.,  loc.  cit.;  Gomp. 
infrà,  n.  324  et  suiv. 

Décidé,  en  ce  sens,  que  la  détention  d'un  titre  de  rente  acheté 
pour  assurer  le  service  d'une  rente  viagère  appartient  à  l'usu- 
fruitier de  cette  rente,  et  que  le  nu  propriétaire  ne  saurait,  en 
principe,  en  exiger  le  dépôt  chez  un  tiers  constitué  séquestre.  — 
Paris.  25  nov.  1884,  Rev.  Not.,  n.  7034.  —  V.  Rente  sur  l'Etal, 
n.  54  et  suiv. 

Art.  2.  —  Des  différentes  manières  dont  l'usufruit  peut  être  établi. 

25.  Aux  termes  de  l'art.  579  G.  civ.,  l'usufruit  est  établi  par 
la  loi  ou  la  volonté  de  l'homme. 

26.  En  dehors  des  cas  qui  seront  cités  infrà  n.  27  et  28,  il  n'y 
a  d'usufruit  légal  que  celui  qui  est  attribué  au  père  ou  à  la  mère 
sur  les  biens  de  leur  enfant  décédé,  dans  l'hypothèse  prévue  par 
l'art.  754  G.  civ.,  et  celui  qui  est  conféré  au  conjoint  survivant 
par  l'art.  767  du  même  Gode,  tel  qu'il  a  été  modifié  par  l'art.  1er 
de  la  loi  du  9  mars  1891.  —  V.  v°  Usufruit  légal. 

27.  L'art.  13  de  la  loi  du  25  mars  1873,  relative  à  la  déporta- 
tion, attribue  à  la  veuve  du  déporté  qui  habitait  avec  son  mari, 
la  moitié  des  biens  laissés  par  celui-ci  dans  la  colonie,  s'il  existe 
des  descendants  légitimes,  ou  le  tiers  en  usufruit,  en  cas  d'exis- 
tence d'enfants  ou  autres  descendants  légitimes.  —  V.  y™ Dépor- 
tation, n.  12,  22  et  suiv.  et  Usufruit  légal. 

28  La  loi  du  19  juill.  1866,  relative  à  la  propriété  artistique 
et  littéraire,  établit  également  un  droit  d'usufruit  au  profit  du 
conjoint  survivant  de  l'auteur.  Il  en  a  été  parlé  v°  Propriété  artis- 
tique et  littéraire,  n.  126  et  suiv.  V.  aussi  v°  Usufruit  légal. 

29.  Quant  aux  droits  de  jouissance  accordés  aux  père  et  mère 
sur  Ihs  biens  de  leurs  enfants  (G.  civ.,  n.  384),  à  celui  du  mari  sur 
les  biens  dotaux  de  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  ou  sous 
la  clause  exclusive  de  communauté,  et  à  celui  de  la  communauté 
sur  les  biens  personnels  des  époux,  ils  n'entraînent  pas  un  démem- 
brement de  la  propriété,  susceptible  d'être  vendu,  hypothéqué  ou 
saisi  séparément  de  celle-ci,  et  ne  constituent  pas,  dés  lois,  des 
droits  d'usufruit  dans  le  sens  propre  du  mot.  D'ailleurs,  ia  jouis- 
sance du  mari  ou  de  la  communauté  est  bien  moins  le  résultat 
d'une  disposition  directe  de  la  loi,  que  celui  de  la  convention, 
expresse  ou  présumée,  intervenue  entre  les  époux.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  227,  p.  467;  Demol.,  t.  10,  n.  233  à  2i6.  —  Contra, 
Laurent,  t.  6,  n.  332.  V.  v°  Usufruit  paternel  et  légal. 

30.  D'après  le  texte  même  de  l'art  579,  l'usufruit  ne  pouvant 
résulter  que  de  la  loi  ou  de  la  volonté  de  l'homme,  c'est-à-dire 
du  propriétaire,  ne  peut  plus,  comme  en  Droit  romain,  être  établi 
d'office  par  le  juge,  qui  dépasserait  ses  pouvoirs  si,  pour  faire 
cesser  l'indivision  d'une  chose  commune,  il  adjugeait  la  nue  pro- 
priété à  l'un  des  copartageants  et  l'usufruit  à  l'autre. 
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Sans  doute  les  copropriétaires  ont  la  faculté  de  sortir  d'indivi- 
sion en  attribuant  à  l'un  la  nue  propriété  et  à  l'autre  l'usufruit, 
sans  que  la  convention  perde  le  caractère  de  partage  pur  et 
simple,  mais  ce  mode  de  partage  ne  peut  pas  leur  être  imposé, 
contrairement  à  l'opinion  enseignée  par  Malleville,  sur  l'art.  579, 
et  Salviat,  De  l'usufruit,  t.  1,  p.  17. 

Ainsi  que  le  fait  très  justement  remarquer  M.  Demolombe,  la 
doctrine  de  ces  auteurs  est  condamnée  : 

1°  Par  le  texte  même  de  l'art.  579; 

2°  Parle  texte  des  art.  827,  832  et  833,  dont  l'un  ordonne  impé- 
rativement la  licitation  des  immeubles  qui  ne  peuvent  pas  se 
partager,  et  dont  les  autres  exigent,  d'une  part,  que  les  lots 
soient  composés,  autant  que  possible,  de  biens  de  même  nature  et 
valeur,  et  d'autre  part  que  l'inégalité  des  lots  en  nature  se  com- 
pense par  un  retour  soit  en  rente,  soit  en  argent; 

3<>  Enfin,  par  les  principes  qui  ne  permettent  pas  qu'une  per- 
sonne puisse  être  forcée  déjouer,  en  quelque  sorte,  son  bien,  et 
de  courir  les  chances  d'un  droit  incertain  et  aléatoire.  —  Demol., 
t.  10,  n.2'32;  Aubiy  etRau,  t.  2.  §  227,  p.  467;  Laurent,  t.  6.  n.  337  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  579,  n.  2;  Toullier,  t.  3,  n.  391  ;  Duranton, 
t.  4,  n.  489;  Proudhon,  t.  !,  n.  304;  Du  Caurroy,  Bonifier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  156;  Taulier,  t.  2,  p.  276;  Demante,  t.  2,  n.  418 

bis,  III. 

31.  On  reconnaît  généralement  que  l'usufruit  peut  s'acquérir 
par  prescription.  —  S'il  n  est  pas  susceptible  de  possession  réelle, 
de  détention,  i'usufruit  est  du  moins  susceptible  de  cette  quasi- 
possession  que  l'art.  2228  C  civ.  a-simile  à  la  possession  effective, 
au  point  de  vue  de  la  prescription.  A  la  vérité,  le  Code,  au  litre 
de  l'usufruit,  passe  ce  mode  d'acquérir  sous  silence,  mais  il  suffit 
de  répondre,  avecM.  Duranton,  t.  4,  n.  502,  que  l'art.  579  l'admet, 
puisqu'après  tout  l'acquisition  par  prescription  s'accomplit  tout 
à  la  fois  en  vertu  de  la  loi  qui  la  consacre  et  de  la  volonté  de 
l'homme  qui  la  laisse  s'accomplir.  —  V.  à  cet  égard  v»  Prescrip- 
tion civile,  n.  2  etsuiv.,  9  et  suiv. 

Si  donc  un  tiers  a  acquis  a  non  domino  l'usufruit  d'un  meuble, 
cet  usufruit  lui  appartient  dès  que  les  conditions  prévues  par 
l'art.  2279  sont  remplies.  S'il  s'agit  de  l'usufruit  d'un  immeuble, 
la  prescription  s'accomplit  par  dix  ans,  vingt  ans  ou  tivnte  ans 
de  possession,  suivant  le  droit  commun,  c'est-à-dire  suivant  les 
règles  qui  ont  été  expliquées  v°  Prescription  civile.  —  Conf.  Demol., 
t.  10,  n.  241;  Laurent,  t.  6,  n.  338;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  227, 
p.  467;  Duranton,  loc.  cit.,  et  t.  21,  n.  353;  Delvincourt,  t.  1, 
p.  528;  Toullier,  t.  3,  n.  3  3;  Proudhon,  t.  2,  n.  751  ;  D  mante, 
t.  2,  n.  418  6»,  IV  et  V;  Marcadé,  sur  l'art.  579;  Troplong, 
Prescription,  t.  2,  n.  8o5;  Yazeilles,  Prescription,  t,  1,  n.  131  et 
361  ;  Glasson,  Hev.  prat.,  année  1873,  t.  35,  p.  4i>5  et  suiv.  ;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  157;  Contra,  Salviat,  t.  2, 
p.  54,  art.  124  et  suiv.  —  V.  infrà,  n.  539  et  suiv. 

32.  Jugé,  en  ce  sens,  que  celui  qui,  sous  l'empire  de  la  cou- 
tume de  Paris,  a  acquis,  a  juste  titre  et  de  bonne  foi,  l'usufruit 
d'un  immeuble,  qui  en  a  joui  pendant  dix  ans,  paisiblement  et 
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publiquement,  au  vu  et  su  du  propriétaire  présent  et  majeur,  a 
prescrit  la  propriété  de  cet  usufruit.  —  Cass.,  17  juill.  1816, 
S.  17.1.152. 

Le  fait  de  la  possession  nécessaire  pour  prescrire  peut  être  rap- 
porté par  la  preuve  testimoniale.  —  Pau,  5  janv.  1838,  Dalioz, 
vo  Usufruit,  n.  93. 

33.  L'usufruit  constitué  par  la  volonté  de  l'homme  peut  être 
établi  soit  par  convention  à  titre  onéreux  ou  gratuit,  vente,  échange, 
transaction, donation  entre  vifs,  etc.,  soit  par  testament.  L'usufruit 
étant  un  démembrement  du  droit  de  propriété,  il  est  en  effet 
tout  simple,  suivant  la  remarque  de  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  238, 
qu"il  puisse  être  constitué,  en  vertu  des  mêmes  actes,  par  les 
mêmes  personnes  et  au  profit  des  mêmes  personnes,  et  sous  les 
mêmes  modalités.  En  un  mot,  les  principes  généraux  qui  régis- 
sent l'aliénation  ou  la  transmission  par  décès  de  la  propriété 
sont  applicables  à  l'aliénation  ou  à  la  transmission  par  décès  de 
l'usufruit,  en  tant  que  sa  nature  particulière  n'y  fait  pas  obstacle. 

34.  Lu  création  de  l'usufruit,  comme  bien  distinct  de  la  pro- 
prié; é,  s'effectue  quelquefois  d'une  manière  indirecte,  en  ce  sens 
qu'elle  résulte  de  l'aliénation  de  la  nue  propriété  seulement. 

En  résumé,  on  peut  constituer  l'usufruit  d'un  bien  au  profit 
d'une  personne,  sans  disposer  de  la  nue  propriété  qui  reste  alors 
soit  au  constituant,  s'il  s'agit  d'un  acte  entre  vifs,  soit  à  ses  héri- 
tiers s'il  s'agit  d'un  testament. 

On  peut,  au  contraire,  disposer  de  la  nue  propriété  en  réser- 
vant l'usufruit  qui  reste  alors,  soit  au  disposant,  soit  à  ses  héri- 
tiers. Enfin,  la  nue  propriété  et  l'usufruit  peuvent  être,  en  même 
temps  ou  séparément,  l'objet  de  deux  aliénations  ou  dispositions 
principales  et  distinctes  au  profit  de  deux  personnes  différentes 
(art.  899  et  949);  auquel  cas,  lorsque  l'usufruit  vient  à  s'éteindre, 
la  nue  propriété,  quelque  part  qu'elle  se  trouve,  recouvre  la  plé- 
nitude de  ses  attributs.  —  Dernol.,  t.  10,  n.  240. 

35.  Pour  constituer  valablement  un  usufruit,  il  faut  être 
capable  d'aliéner,  de  même  que,  pour  le  recueillir,  il  faut  être 
capable  de  recevoir.  —  Demol.,  t.  10,  n.  24:2;  Laurent,  t.  6, 
n.  3.'Jo  et  3  J6.  —  Les  conditions  requises  pour  la  validité  des  titres 
de-tinés  à  transférer  la  propriété  sont  également  nécessaires  à  la 
valid.té  de  ceux  qui  ont  pour  objet  une  consiitution  d'usufruit. 
Ainsi  les  donations  en  usufruit  doivent  être  faites  suivant  la  forme 
prescrite  par  l'art.  931  G.  civ.  —  Aubryet  Rau,  t.  2,  §  228,  p.  469; 
Laurent,  t.  6.  n.  339. 

3tt.  Il  n'est  pas  interdit,  d'ailleurs,  aux  parties  intéressées  de 
déroger  aux  dispositions  relatives  aux  droits  et  aux  obligations  de 
l'usufruitier,  pourvu,  bien  entendu,  que  cette  dérogation  n'ait 
rien  de  contraire  à  l'ordre  public  et  n'ait  pas,  par  exemple,  pour 
conséquence  de  porter  atteinte  au  principe  d'après  lequel  l'usu- 
fruit est  essentiellement  viager.  —  Laurent,  t.  6,  n.  333.  V.  infrà, 
n.  46  et  suiv. 

37.  Décidé  que  la  dispense  de  visite  ou  vérification  pendant  et 
après  l'usufruit,  stipulé  au  profit  de  l'usufruitier,  ne  change  pas 
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la  nature  de  la  jouissance  de  ce  dernier  et  ne  lui  permet  pas  de 
dénaturer  la  substance  de  la  chose  sur  laquelle  porte  son  droit. 
—  Cass.,  3  juill.  1844,  S.  44.1.673. 

38.  Le  terme  usufruit  n'a  rien  de  sacramentel,  et,  comme 
l'exprime  M.  Demolombe,  on  peut  créer  un  véritable  droit  d'usu- 
fruit sans  en  prononcer  le  mot,  si  d'ailleurs  tous  les  caractères 
de  l'usufruit  se  rencontrent  dans  l'espèce  de  droit  qui  a  été 
établi;  mais  il  est  alors  indispensable  que  les  caractères  de  ce 
droit  s'y  rencontrent.  —Demolombe,  t.  10,  n.  228;  Salviat,  t.  1, 
p.  20,  art.  9;  Laurent,  t.  6,  n.  341. 

39.  A  l'inverse,  le  mot  usufruit  peut  être  employé  sans  que 
le  droit  établi  constitue  pour  cela  un  véritable  usufruit,  s'il  n'en 
a  pas  les  caractères.  Il  appartient  aux  tribunaux  de  se  prononcer 
en  pareil  cas  et  de  déterminer  quelle  est  la  nature  du  droit  que 
les  parties  ont  entendu  créer.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  229  et 
230;  Laurent,  t.  6,  n.  341. 

40.  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  qu'il  y  a 
lieu  de  considérer  comme  une  disposition  en  usufruit  seulement 
la  donation  faite  au  survivant  des  époux  par  contrat  de  mariage, 
de  tout  ou  partie  des  biens  du  prémourant,  «  pour,  par  le  sur- 
vivant, faire,  jouir  et  disposer  desdils  biens,  à  compter  du  jour 
du  décès  du  prémourant,  sans  être  tenu  de  fournir  caution,  mais  à 
la  charge  de  faire  faire  bon  et  fidèle  inventaire  des  biens  du  prédé- 
cédé. —  Bourges,  11  déc.  1865,  Rev.  Not.,  n.  1661;  Cass.  1er  août 
1867,  S   68.1.16. 

41.  Reconnu  également  que  le  legs  de  la  jouissance  viagère 
des  biens  compris  dans  un  legs  universel  ne  peut  avoir  d'autre 
signification  que  celle  d'un  legs  d'usufruit,  alors  qu'aucune  clause 
du  testament  ne  contredit  cette  interprétation  et  ne  commande 
de  voir  dans  la  disposition  le  legs  d'une  rente  en  argent  égale  au 
revenu  des  biens  héréditaires.  —  Seine,  7janv.  185U  et  Cass. 
21  août  1861,  Rev.  Not.,  n.  190. 

4'i.  Décidé  que  la  longue  durée  d'un  bail  (50  ans),  jointe  à 
l'obligation  imposée  au  preneur  d'élever  des  constructions  sur  la 
chose  louée  et  d'y  faire  à  ses  frais  des  améliorations  qui,  à  l'expi- 
ration du  temps  fixé,  reviendront  aux  bailleurs  sans  indemnité, 
ne  suffit  pas  pour  imprimer  à  la  convention  le  caractère  d'une 
constitution  d'usufruit  et  lui  enlever  le  caractère  de  bail,  alors 
surtout  que  le  droit  de  sous-louer  a  été  interdit  au  preneur,  tandis 
que  l'usufruitier  peut  non  seulement  louer  les  biens  soumis  à 
sa  jouissance,  mais  même  céder  son  droit.  —  Cass.  6  mars  1861, 
S.  61.1.713. 

43.  Le  testament  qui  lègue  à  une  personne  la  moitié  des  im- 
meubles en  nue  propriété  et  à  une  autre  l'usufruit  de  cette  moitié 
et  la  toute  jouissance  de  l'autre  moitié,  peut  être  interprété  en 
ce  sens  que,  par  ces  mots  toute  jouissance,  le  testateur  a  entendu 
dire  la  pleine  propriété  et  non  pas  seulement  l'usufruit.  —  Cass. 
o  déc   1838,  S.  39.1.321. 

44.  En  résumé,  le  nom  que  les  parties  donnent  à  leur  conven- 
tion est  décisif  lorsque  les  clauses  de  l'acte  concordent  avec  la 
qualification  qu'il  a  reçue.  Mais  il  n'est  décisif  que  dans  cette 
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hypothèse.  Eu  dehors  de  ce  cas,  il  s'agit  de  rechercher  les  effets 
du  contrat,  d'interpréter  la  volonté  des  contractants,  d'après  les 
règles  générales  exposées  vls  Interprétation  des  conventions,  Inter- 
prétation des  testaments,  et  Legs  n.  367  et  suiv. 

45.  En  ce  qui  concerne  la  transmission  de  l'usufruit  à  l'égard 
des  tiers,  V.  v°  Transcription  hypothécaire. 

46.  L'usufruit  est  de  son  essence  un  droit  viager,  non  trans- 
missible  aux  héritiers  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  il  a 
été  constitué.  Il  ne  peut  donc  être  constitué  pour  une  durée  dé- 
passant la  vie  de  l'usufruitier,  et  il  n'est  pas  loisible  au  consti- 
tuant de  s'écarter  à  cet  égard  des  règles  tracées  par  le  législa- 
teur. Si  l'on  admettait  le  système  contraire,  on  arriverait  à 
séparer  indéfiniment  le  droit  de  jouissance  du  droit  de  propriété 
et  à  rétablir  ainsi  l'ancienne  distinction  entre  le  domaine  utile  et 
le  domaine  direct.  —  Laurent,  t.  6,  n.  353;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
|  234,  p.  510;  Demolombe,  t.  10,  n.  667.  V.  infrà,  n.  50  et  suiv., 
467  et  suiv.,  et  479. 

41.  L'usufruit  peut  être  établi  au  profit  d'une  personne  mo- 
rale, par  exemple,  d'une  commune  ou  d'un  établissement  pu- 
blic. Mais  l'existence  des  personnes  morales  pouvant  se  prolonger 
d'une  manière  indéfinie,  l'art.  619  fixe,  dans  cette  hypothèse,  la 
durée  de  l'usufruit  à  un  maximum  de  trente  ans.  Il  n'est  pas 
permis,  d'ailleurs,  de  déroger  à  cette  disposition,  car  la  nature 
des  droits  réels  en  général,  et  spécialement  celle  de  l'usufruit,  ne 
dépend  pas  de  la  volonté  des  particuliers.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
|  228,  texte  et  note  4;  M  arcade,  sur  l'art.  617,  n.  4;  Demolombe, 
t.  10,  n.  244.  Contra:  Proudhon,  t.  f,  n.  331;  Duranton,  t.  4, 
n.  663;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  223. 

48.  Décidé  que  l'usufruit  constitué  à  perpétuité,  sous  l'empire 
des  lois  romaines,  au  profit  d'une  corporation  ou  d'une  succession 
de  personnes,  est  réduit  à  cent  ans,  en  vertu  de  la  loi  56,  D.,  deUsu- 
fructu.  —  Cass.  17  janv.  1838,  S.  38,1.147  ;  Rennes,  29  déc.  1836, 
S.  37.2.177;  Proudhon,  des  Personnes,  t.  1,  p.  40. 

49.  L'usufruit  peut  être  établi  conjointement  et  simultané- 
ment au  profit  de  plusieurs  personnes.  —  Aubry  et  Rau,  t   2 
|  223,  p.  467  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  250. 

50.  Il  peut  même  être  constitué  en  faveur  de  plusieurs  per- 
sonnes appelées  à  en  jouir  successivement,  les  unes  après  les 
autres.  Il  y  a,  dans  ce  cas,  autant  d'usufruits  distincts  qu'il  y  a 
de  personnes  appelées  à  se  succéder  dans  la  jouissance,  de  sorte 
que  l'usufruitier  en  second  ordre  tient  son  droit  directement  du 
constituant,  et  non  par  voie  de  succession,  de  l'usufruitier  en 
premier  ordre.  Aussi  n'y  a-t-il  pas,  en  pareil  cas,  de  substitution. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  228,  p.  467,  texte  et  note  1;  Duranton, 
t.  4,  p.  491;  Demolombe,  t.  10,  n.  246;  Laurent,  t.  6,  n.  354; 
Besançon,  29  mars  1811  et  Paris,  26  mars  1813,  S.  chr.  V.  infrà 
n.  472,  et  v°  Substitution,  n.  202  et  suiv. 

51 .  Toutefois,  la  validité  d'une  pareille  constitution  est  subor- 
donnée, en  ce  qui  concerne  les  personnes  appelées  en  second  et 
en  troisième  ordre,  à  la  condition  de  leur  existence,  ou  tout  au 
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moins  de  leur  conception,  soit  à  l'époque  de  l'établissement  de 
l'usufruit,  lorsqu'il  est  constitué  par  acte  entre  vifs,  soit  au  jour 
du  décès  du  testateur,  lorsqu'il  est  établi  par  testament.  Art.  906 
et  arg.  de  cet  article.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  228,  p.  468  ;  Demo- 
lombe,  t.  10,  n.  247  et  248;  Laurent,  loc.  cil. 

53.  L'usufruit  ne  saurait,  en  principe,  être  constitué  au  profit 
d'une  personne  ou  de  ses  béritiers.  En  Droit  romain,  il  en  était 
autrement  ;  on  y  décidait  même  qu'une  pareille  stipulation  pro- 
fite, non  seulement  aux  béritiers  du  premier  degré,  mais  encore 
aux  béritiers  des  héritiers  à  tous  les  degrés  indéfiniment.  Ces 
solutions  se  comprenaient  sous  l'empire  d'une  législation  qui 
n'avait  limité  la  durée  de  l'usufruit  à  la  vie  de  l'usufruitier  que 
dans  l'intérêt  privé  du  nu  propriétaire,  et  qui,  d'un  autre  côté, 
admettait  la  possibilité  d'une  séparation  perpétuelle  de  la  jouis- 
sance d'avec  la  propriété.  Mais  elles  sont  incompatibles  avec 
l'esprit  de  notre  législation  nouvelle,  que  révèlent  bien  clairement 
les  art.  530  et  543,  et  qui,  dans  des  vues  d'ordre  public,  repousse 
le  rétablissement  sous  une  forme  quelconque,  de  ce  qu'on  appe- 
lait autrefois  le  domaine  utile.  Il  convient  donc  de  repousser  l'o- 
pinion de  certains  commentateurs  qui  ont  soutenu  qu'en  matière 
de  constitution  d'usufruit  par  acte  à  titre  onéreux,  il  est  licite 
de  stipuler  cet  usufruit  en  faveur  de  soi  et  de  ses  béritiers  non 
conçus  pour  trois  générations,  ou  même  pour  une  durée  de 
trente  ans.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  228,  p.  468,  texte  et  note  3; 
Demolombe,  t.  10,  n.  248  et  667  et  suiv.  ;  Laurent,  t.  6,  n.  354, 
et  667  et  s.  —  V.  cep.  Proudhon,  t.  1.  n.  326  à  328;  Duranton, 
t.  4,  n.  391  ;  Taulier,  t.  2,  p.  300. 

53.  Mais  les  tribunaux  pourraient,  par  interprétation  de  l'in- 
tention des  parties  ou  de  la  volonté  du  testateur,  considérer  l'usu- 
fruit constitué  au  profit  d'une  personne  et  de  ses  béritiers,  comme 
successivement  établi  au  profit  de  la  personne  appelée  en  pre- 
mier ordre,  et  de  ses  béritiers  déjà  nés  ou  conçus  au  moment  de 
la  convention  ou  du  décès  du  testateur.  Gomp.  art.  1121.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  V.  suprà,  n.  50. 

54.  Décile,  d'après  les  principes  admis  en  matière  d'usufruit 
successif,  qu'il  n'y  a  pas  de  substitution  prohibée  dans  la  clause 
portant  legs  d'usufruit  à  une  personne  et  a  ses  descendants  à  per- 
pétuité, avec  condition  de  retour  à  la  succession  du  testateur,  au 
cas  d'extinction  de  la  descendance  du  légataire.  Un  tel  legs  doit 
seulement  être  déclaré  nul  ou  caduc,  à  l'égard  des  descendants 
du  légataire,  qui  n'existent  pas  au  moment  du  décès  du  testateur. 

—  Cass.  22  juill.  1835,  S.  35.1.641. 

...  Ni  dans  celle  contenant  legs  d'usufruit  fait  à  une  personne, 
sans  charge  de  conserver  et  de  rendre  les  fruits  qu'elle  percevra 
pendant  sa  jouissance,  bien  que,  par  une  disposition  ultérieure 
du  testament,  le  même  usufruit  soit  légué  aux  enfants  et  des- 
cendants du  légataire  pour  être  recueilli  par  eux  après  son  décès. 

—  Montpellier,  10  fév.  1836,  S.  36.2.549. 

...Ni  dans  celle  par  laquelle  un  testateur,  après  avoir  légué  l'u- 
sufruit de  certains  de  ses  biens,  ajoute  que  cet  usufruit  passera  à 
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gon  héritier  direct  après  la  mort  de  l'usufruitier,  et  qu'à  l'extinc- 
tion de  ce  second  usufruit,  les  biens  qui  en  sont  Fobjet  appar- 
tiendront en  pleine  propriété  à  d'autres  parents  du  testateur, 
avec  cette  restriction  toutefois,  que  le  legs  d'usufruit  fait  à 
l'héritier  direct  sera  transformé  en  legs  de  propriété  par  le  fait 
du  mariage  de  ce  dernier  et  de  l'existence,  à  son  décès,  d'un 
enfant  issu  de  ce  mariage,  en  sorte  que  le  droit  éventuel  des 
légataires  subséquents  s'évanouira  dans  ce  cas  :  il  n'y  a  là  qu'une 
constitution  d'usufruit  successif  sur  la  tête  de  deux  personnes  et 
un  legs  de  nue  propriété  fait  sous  une  condition  résolutoire.  — 
Rennes,  12  mars  1866,  S.  67.2.118.  V.  sur  ces  diverses  solutions, 
v°  Substitution,  n.  203  et  suiv. 

55.  En  cas  d'usufruit  successif  établi  par  testament,  si,  pour 
indiquer  le  moment  où  cessera  le  premier  usufruit  et  où  com- 
mencera le  second,  le  testateur  exprime  seulement  le  mode  le 
plus  ordinaire  de  l'extinction  de  l'usufruit,  à  savoir  la  mort  de 
l'usufruitier,  les  juges  du  fond,  appréciant  son  intention,  peuvent 
décider  que  la  renonciation  du  premier  usufruitier  donne  ouver- 
ture à  l'usufruit  établi  en  deuxième  ordre.  —  Cass.  23  mars  1869, 
Rev.  Not.,  n.  2378.  Comp.  infrà,  n.  64  et  524. 

56.  «  L'usufruit  peut  être  établi  ou  purement,  ou  à  certains 
jours,  ou  à  condition  »  (art.  580,  C.  civ.).  Il  peut  être  constitué,  en 
un  mot,  avec  toutes  les  modalités  et  les  charges  auxquelles  le 
propriétaire  juge  à  propos  de  le  soumettre,  pourvu,  naturelle- 
ment, qu'elles  ne  soient  pas  contraires  à  l'essence  de  ce  droit. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  228,  p.  467. 

57.  Il  est  établi  purement,  comme  l'exprime  très  clairement 
M.  Demolombe,  t.  10,  n.  231,  «  lorsque  la  constitution  ne  ren- 
ferme ni  terme  ni  condition  d'aucune  espèce;  auquel  cas,  le 
droit  de  l'usufruitier  s'ouvre  dès  l'acte  même,  s'il  est  constitué 
entre  vifs,  ou  dès  la  mort  du  testateur  s'il  est  constitué  par  tes- 
tament, sauf  toutefois  les  règles  relatives  à  la  demande  en  déli- 
vrance des  legs  ; 

«  A  terme,  ou  à  certain  jour  lorsqu'il  est  établi,  soit  pour  ne 
commencer  qu'à  partir  d'une  certaine  époque,  soit  pour  ne  durer 
au  contraire  que  jusqu'à  une  certaine  époque. 

«  Sous  condition,  soit  suspensive,  pour  ne  s'ouvrir  que  si  tel 
événement  arrive,  soit  résolutoire,  pour  finir  au  contraire  si  tel 
événement  arrive  ou  n'arrive  pas  ». 

58.  L'usufruit  n'étant  pas  transmissible  aux  héritiers  de  celui 
au  profit  duquel  il  a  été  créé,  il  en  résulte  que,  sous  certains 
rapports,  l'usufruit,  dont  l'ouverture  est  soumise  à  un  terme,  est 
assimilable  à  l'usufruit  soumis  à  une  condition  suspensive,  en  ce 
sens  que  la  constitution  n'est  appelée  à  produire  d'effets  réels 
que  si  le  bénéficiaire  existe  encore  à  l'échéance  du  terme  stipulé. 

—  Laurent,  t.  6,  n.  360  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  255. 

59.  Lors  même  que  l'usufruit  a  été  constitué  à  terme  ou  sous 
condition  suspensive,  il  est  clair  que,  même  avant  l'échéance 
du  terme  ou  l'accomplissement  de  la  condition,  le  propriétaire  a 
perdu  le  droit  d'aliéner  la  chose  en  pleine  propriété  au  préjudice 
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de  l'usufruitier  éventuel,  et  il  est  non  moins  certain  que  celui-ci 
est  autorisé  à  prendre,  le  cas  échéant,  toutes  les  mesures  conser- 
vatoires qu'il  juge  nécessaires.  —  G.  civ.,  1180;  Laurent,  t.  6, 
n.  359;  Demolombe,  t.  10,  n.  255. 

60.  L'usufruit  peut  être  établi  sous  une  alternative,  de  même 
qu'il  peut  être  constitué  à  terme  ou  sous  condition. 

Supposons  que  le  titre  porte  que  l'usufruit  est  établi  sur  le 
fonds  A  ou  sur  le  fonds  B,  au  choix  de  l'usufruitier.  Si  l'usufrui- 
tier décède  avant  d'avoir  fait  son  choix,  ses  héritiers  pourront- 
ils  réclamer  l'usufruit  de  l'un  des  fonds?  Non,  puisque  l'usufruit 
s'éteint  à  la  mort  de  la  personne  au  profit  de  laquelle  il  a  été 
constitué  et  ne  passe  pas  à  ses  successeurs.  —  Laurent,  t.  6, 
n.  361. 

«  Il  se  peut,  cependant,  ajoute  M.  Laurent,  loc.  cit.,  que  l'usu- 
fruit constitué  sous  alternative  donne  un  droit  aux  héritiers  des 
parties  intéressées.  Je  lègue  à  Pierre  l'usufruit  de  mon  domaine 
ou  50,000  francs.  Pierre  meurt  avant  qu'il  ait  fait  son  choix,  en 
supposant  qu'il  lui  appartienne.  Ses  héritiers  auront-ils  un  droit? 
Il  est  certain  qu'ils  ne  peuvent  pas  réclamer  l'usufruit,  puisque 
le  droit  éventuel  à  l'usufruit  s'est  éteint  avec  la  mort  de  celui  qui 
seul  pouvait  l'acquérir.  Mais  restent  les  50,000  francs,  que  les 
héritiers  peuvent  demander,  car  ils  sont  compris  dans  le  legs,  et 
quand  une  des  choses  comprises  dans  une  alternative  vient  à 
périr,  l'autre  reste  due.  Art.  1192-1194  ». 

61.  Le  propriétaire  d'un  bien  grevé  d'un  usufruit  conserve  la 
faculté  d'en  disposer  librement,  sous  la  seule  condition  de  res- 
pecter le  droit  essentiellement  temporaire  ou  viager  de  l'usufrui- 
tier. Rien  ne  s'oppose,  par  conséquent,  à  ce  qu'il  concède,  sur  ce 
bien,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  un  second  usufruit; 
seulement,  la  jouissance  du  second  usufruitier  ne  peut  commen- 
cer qu'à  l'époque  où  celle  du  premier  prend  fin.  —  V.  Laurent, 
t.  6,  n,  345. 

6£.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  la  donation  ou  le  legs 
d'usufruit  de  tous  les  biens  que  le  disposant  laissera  dans  sa  suc- 
cession, comprend  même  l'usufruit  des  biens  dont,  au  jour  de  son 
décès,  il  n'avait  que  la  nue  propriété,  et  dont  l'usufruit  apparte- 
nait à  un  tiers;  l'usufruit  de  ce  tiers  venant  à  s'éteindre  profite, 
non  aux  héritiers  du  disposant,  mais  au  donataire  ou  légataire. 
—  Rouen,  20  déc.  1852,  S.  53.2.353;  Rennes,  19  mai  1863,  et 
Bordeaux,  16  juin  1863,  Rev.  Not.,n.  720. 

63.  Ainsi,  le  don  ou  legs  fait  par  un  époux  à  son  conjoint 
de  tous  les  biens  qui  composent  sa  succession,  comprend  même 
l'usufruit  des  biens  dont,  au  jour  de  son  décès,  le  disposant  n'a- 
vait que  la  nue  propriété  et  qui  étaient  déjà  grevés  d'usufruit  au 
profit  d'un  tiers,  par  exemple,  d'un  ascendant;  sauf,  bien  enten- 
du, pour  le  conjoint,  à  ne  jouir  de  son  usufruit  qu'après  l'extinc- 
tion de  celui  de  l'ascendant.  Peu  importe  que  la  consolidation  de 
l'usufruit  à  la  nue  propriété  se  soit  produite  entre  les  mains  de 
l'ascendant,  réservataire  légal,  au  moment  de  l'ouverture  de  la 
succession.  La  consolidation  opérée  sur  la  tête  de  l'ascendant  ne 
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porte  que  sur  l'usufruit  de  ce  dernier,  elle  n'est  que  relative  et 
temporaire,  et  ne  peut  faire  obstacle  à  l'ouverture  de  l'usufruit 
légué,  celui-ci  étant  entièrement  distinct  et  indépendant  du  pre- 
mier. _  Cass.,  15  mai  1865,  Rev.  Not.,  n.  1369;  Chateaubriand, 
4  déc.  1873,  Rev.  Not.,  n.  4519.  —  V.  Laurent,  t.  6,  n.  345. 

64.  Lorsque  l'usufruit  a  été  légué  à  quelqu'un  sous  condition, 
et  la  nue  propriété  à  une  autre  personne,  c'est  à  cette  personne 
et  non  à  l'héritier  qu'appartient  la  jouissance  en  attendant  l'évé- 
nement de  la  condition.  —  Duranton,  t.  4,  n.  494;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  |  305,  note  6.  Comp.  infrà,  n.  534,  et  suprà.  n.  55. 

65.  Le  legs  d'usufruit  fait  à  une  femme  par  son  mari  sous  la 
condition  qu'elle  ne  convolerait  pas,  ne  devient^pas  caduc  par 
cela  seul  que  la  femme,  devenue  veuve,  a  eu  un  enfant  naturel. 
—  Douai,  11  janv.  1848,  S.  48.2.437. 

66.  En  léguant  l'usufruit  de  la  portion  indivise  d'un  im- 
meuble, le  testateur  peut  apposer  au  legs  la  condition  que  le 
partage  ne  sera  pas  demandé  par  l'usufruitier;  au  moins  une 
telle  clause  est-elle  obligatoire  pour  la  période  de  cinq  ans,  pen- 
dant laquelle  la  loi  permet  de  suspendre  le  partage.  —  Cass. 
20  janv.  1836,  S.  36.1.83. 

67.  Dans  une  espèce,  un  grand-oncle  avait  institué  sa  petite- 
nièce  légataire  universelle,  et  légué  au  mari  de  celle-ci  l'usufruit 
de  tous  ses  biens,  à  compter  du  jour  du  décès  de  la  légataire 
universelle.  On  s'est  demandé  si  la  légataire  universelle  était  ap- 
pelée à  la  toute  propriété  des  biens  ou  à  la  nue  propriété  seule- 
ment. Le  doute  n'était  pas  permis.  Le  legs  universel  comprenait 
la  toute  propriété  de  la  succession,  l'usufruit  ne  devant  s'ouvrir 
au  profit  du  légataire  particulier  qu'à  une  époque  déterminée, 
c'est  à  cette  époque  seulement  que  le  démembrement  de  la  pro- 
priété devait  s'opérer.  —  Cass.,  5  avril  1864,  Rev.  Not.,  n.  858. 

Article  3.  —  Des  obligations  de  l'usufruitier  avant  son  entrée  en 

jouissance. 

§  i«r.  —  Inventaire. 

68.  «  L'usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance  qu'après  avoir 
fait  dresser,  en  présence  du  propriétaire,  ou  lui  dûment  appelé, 
un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  a 
l'usufruit.  »  Art.  600. 

Ces  formalités  s'expliquent  naturellement  par  l'obligation  de 
rendre  à  laquelle  se  trouve  tenu  l'usufruitier.  Pour  savoir  ce  qu'il 
aura  à  restituer,  il  est  essentiel  de  déterminer  ce  qu'il  reçoit 
et  dans  quel  état  il  le  reçoit,  car,  ainsi  que  nous  le  verrons,  il 
répond  des  détériorations  et  dégradations  survenues  par  sa  faute  ; 
les  réparations  d'entretien  sont  à  sa  charge  et  même  les  grosses 
réparations,  si  elles  sont  devenues  nécessaires  par  son  fait  ou  sa 
négligence.  L'état  des  immeubles  est  encore  indispensable  à  la 
garantie  du  nu  propriétaire,  s'il  existe  des  immeubles  par  desti- 
nation. 
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69.  Lorsque  les  parties  sont  majeures,  capables  et  d'accord, 
l'inventaire  et  l'état  dont  il  s'agit  peuvent  être  faits  sous  seing 
privé.  Au  cas  contraire,  ils  doivent  être  dressés  par  un  notaire. 
—  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  §  229,  p.  472.  —  Conf.  Dernolombe,  t.  10, 
n.  465  et  478. 

Suivant  M.  Laurent,  l'inventaire  des  meubles  et  l'état  des  im- 
meubles peuvent  être  dressés  par  acte  sous  seing  privé  dans  tous 
les  cas  où  les  parties  s'accordent  à  cet  égard.  Il  ne  s'agit  pas  ici, 
dit-il,  d'un  acte  solennel,  mais  d'une  preuve  qui,  en  cas  de  con- 
testation, sert  à  établir  la  consistance  du  mobilier  ou  l'état  des 
immeubles.  Ces  actes  sous  seing  privé  donnant  facilement  lieu  à 
des  procès,  le  législateur  aurait  peut-être  dû  exiger  un  acte  no- 
tarié :  mais,  comme  il  ne  l'a  pas  fait,  on  reste  dans  le  droit  com- 
mun et,  par  suite,  rien  n'oblige  les  parties  à  recourir  à  la  forme 
authentique.  «  Nous  ne  voyons  pas,  ajoute  M.  Laurent,  sur  quoi 
l'exception  admise,  en  ce  qui  concerne  les  incapables,  est  basée. 
Les  incapables  ont  leurs  représentants,  le  mari  agit  au  nom  de 
sa  femme,  le  tuteur  au  nom  du  mineur  ou  de  l'interdit  :  pour- 
quoi le  mari  et  le  tuteur  ne  pourraient-ils  pas  procéder  à  un  in- 
ventaire sous  seing  privé?  Nous  n'en  voyons  pas  la  raison  ».  — 
T.  6,  n.  493. 

69  bis.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'inventaire  et  l'état 
peuvent  être  remplacés  par  des  actes  équivalents,  tels  qu'une 
déclaration  faite  de  commun  accord  par  le  nu  propriétaire  et  par 
l'usufruitier  pour  l'enregistrement,  ou  un  état  des  biens  grevés 
d'usufruit,  état  compris  dans  un  partage  testamentaire. — Poitiers, 
24  avril  1850,  D.P.  52.2.248;  Cass.,  31  mars  1858,  D.P.  58.1.194; 
Laurent,  loc.  cit. 

Décidé  également,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'usufrui- 
tier n'est  pas  tenu  de  faire  inventaire  lorsque  cet  acte  ne  peut  être 
d'aucune  utilité  pour  le  nu  propriétaire,  par  exemple,  lorsqu'il 
ne  pourrait  relater  que  des  créances  déjà  spécifiées  dans  un  tes- 
tament. —  Bordeaux,  2  mai  1876,  S.  77.2.217. 

HO.  En  ce  qui  concerne  le  choix  du  notaire,  V.  v°  Inventaire, 
n.  161. 

Décidé  que  le  légataire  universel  en  usufruit  qui  n'a  pas  encore 
obtenu  la  délivrance  de  son  legs,  et  auquel  cette  qualité  est  même 
déniée  par  les  héritiers  naturels,  lesquels  ont  attaqué  de  nullité  le 
testament  dont  il  excipe,  est  non  recevable  à  se  prévaloir  de  cette 
prétendue  qualité  pour  faire  procéder  à  l'inventaire  à  sa  requête 
et  par  un  notaire  de  son  choix.  Tout  au  plus  pourrait-il  requérir 
un  inventaire  comme  prétendant  droit  à  la  succession,  mais  à 
titre  de  mesure  conservatoire  seulement  et  dans  le  cas  seulement 
où  l'héritier  ou  légataire  universel  négligerait  d'y  procéder.  — 
Caen,  4  janv.  1886,  Rev.  Not.,  n.  7375. 

H\.  L'inventaire  doit  contenir  la  description  des  objets  soumis 
à  l'usufruit.  C'est  sa  raison  d'être.  Mais  doit-il  également  con- 
tenir l'estimation  des  biens  meubles  décrits?  Cette  estimation 
n'est  prescrite  que  dans  le  cas  où  l'usufruit  est  constitué  par 
donation  entre  vifs  (art.  948).  En  toute  autre  hypothèse,  elle  est 
purement  facultative,  ce  qui  n'empêche  qu'elle  soit  d'une  grande 
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utilité  lorsqu'il  s'agit  de  choses  se  consommant  par  le  premier 
usage,  c'est-à-dire  de  celles  qui  ne  sont  susceptibles  que  de  quasi- 
usufruit,  ou  encore  d'un  fonds  de  commerce.  Quoi  qu'il  en  soit, 
si  les  objets  mobiliers  sont  estimés,  il  est  toujours  bon  de  préciser 
le  but  de  l'estimation,  afin  d'éviter  des  difficultés  ultérieures  sur 
le  point  de  savoir  si  l'estimation  doit  être  considérée  ou  non 
comme  valant  vente.  —  V.  infrà,  n.  188  et  suiv.  et  197. 

73.  L'inventaire  et  l'état  des  immeubles  n'ont  de  force  pro- 
bante au  regard  du  nu  propriétaire  qu'autant  qu'ils  ont  été  dressés 
en  sa  présence  ou  lui  dûment  appelé  (C.  civ.,  600).  Il  résulte,  à 
contrario,  de  cette  disposition  que  si  le  nu  propriétaire,  après 
avoir  été  prévenu  par  exploit  d'huissier,  du  jour  et  de  l'heure  où 
l'inventaire  sera  dressé  par  un  notaire,  s'abstient  de  comparaître 
en  personne  ou  par  mandataire,  les  énonciations  de  l'acte  ne  lui 
sont  pas  moins  opposables. 

Suivant  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  466,  le  nu  propriétaire  a 
néanmoins  la  faculté  de  faire  procéder  à  un  nouvel  inventaire, 
sauf  à  en  supporter  les  frais,  s'il  a  été  empêché,  par  exemple,  par 
maladie,  d'assister  ou  de  se  faire  représenter  au  premier.  Cette 
opinion  semble,  en  effet,  fondée  lorsque  l'empêchement  du  pro- 
priétaire résulte  d'un  cas  de  force  majeure  dûment  établi. 

D'après  Proudhon,  t.  2,  n.  788,  toutes  les  parties  intéressées 
doivent  être  appelées  à  l'inventaire,  tous  les  cohéritiers  ou  tous 
les  colégataires  de  l'usufruit,  s'il  y  a  plusieurs  légataires,  et 
même  le  légataire  de  l'usufruit  nommé  en  second  ordre,  s'il  s'agit 
d'un  usufruit  successif.  —  Demol.,  loc.  cit. 

73.  En  principe,  les  frais  des  formalités  prescrites  par  l'ar- 
ticle 600  incombent  à  l'usufruitier,  puisque  c'est  à  lui  personnel- 
lement que  la  loi  impose  l'obligation  de  les  remplir.  Toutefois  la 
règle  souffre  exception,  en  cas  d'acceptation  bénéficiaire  de  la 
succession  sur  laquelle  le  droit  d'usufruit  a  été  établi.  Il  ne  serait 
pas  juridique,  en  pareille  circonstance,  de  faire  supporter  exclu- 
sivement par  l'usufruitier  les  frais  de  l'inventaire  dressé,  non  pas 
pour  satisfaire  à  la  prescription  particulière  de  l'art.  6U0,  mais 
en  conformité  des  règles  relatives  au  bénéfice  d'inventaire.  L'usu- 
fruitier universel  ou  à  titre  universel  contribue  alors  aux  frais 
avec  les  autres  intéressés  et  il  y  contribue  en  ce  sens  que  les  frais 
doivent  être  prélevés  sur  la  masse,  le  prélèvement  réduit  d'au- 
tant l'étendue  de  sa  jouissance,  mais  ils  ne  sont  pas  à  sa  charge 
personnelle.  — Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  229,  p.  472,  texte  et  note  2; 
Demol.,  t.  10,  n.  461  bis  et  463;  Laurent,  t.  6,  n.  496.  V.  v°  Inven- 
taire, n.  298. 

73  bis.  S'il  s'agissait  de  l'usufruit  particulier  de  certains  meu- 
bles seulement  et  que  l'usufruitier  eût  fait  lui-même  un  inventaire 
général  de  tous  les  meubles  de  la  succession,  un  nouvel  inven- 
taire serait  inutile,  explique  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  464,  et 
l'usufruitier  pourrait  recevoir,  d'après  l'inventaire  dressé  aux 
frais  de  l'héritier,  la  délivrance  des  meubles  dont  l'usufruit  lui 
serait  légué;  mais  il  paraîtrait  juste  alors  qu'il  contribuât  pour 
sa  part  aux  frais  de  cette  opération  dont  il  profiterait. 


1272  USUFRUIT,  dur.  1,  Art.  3. 

Il  semble  que  cette  solution  peut  être  généralisée  et  appliquée 
dans  tous  les  cas  où,  sans  y  être  tenu,  l'héritier  a  fait  néan- 
moins dresser  inventaire  de  la  succession  :  peu  importe,  en  effet, 
sous  ce  rapport,  que  l'usufruit  soit  particulier,  à  titre  universel 
ou  universel. 

74.  Quelle  est  la  sanclion  de  l'obligation  imposée  par  l'ar- 
ticle 600  à  l'usufruitier,  de  faire  dresser,  préalablement  à  son 
entrée  en  jouissance,  un  inventaire  des  meubles  et  un  état  des 
immeubles  soumis  à  son  usufruit? 

Et  d'abord  il  est  certain  que  le  défaut  d'accomplissement  de 
cette  obligation  n'entraîne  pas  contre  l'usufruitier  la  déchéance 
de  son  droit.  Il  est  vrai  que  l'art.  1442,  G.  civ.,  prive  de  sa  jouis- 
sance légale  le  survivant  des  père  et  mère  qui  n'a  pas  fait  inven- 
torier les  biens  de  la  communauté  lors  de  sa  dissolution,  mais 
cette  disposition  particulière  relative  à  une  jouissance  spéciale, 
qui  ne  constitue  pas  à  proprement  parler  un  usufruit,  ne  peut 
être  étendue  par  voie  d'analogie  et  ne  saurait  s'appliquer  à  l'usu- 
fruit, alors  même  que  le  nu  propriétaire  serait  mineur.  La 
déchéance  prononcée  par  l'art.  1442  est  une  peine  et,  par  suite, 
doit  être  strictement  limitée  au  cas  déterminé  par  la  disposition 
qui  l'établit.  —  Proudhon,  t,  2,  n.  793;  Demol.,  t.  10,  n.  471; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  229,  p.  472,  texte  et  note  3  ;  Laurent,  t.  6, 
n.  500;  Cass.,  23  fév.  1836,  Sir.,  36.1.773;  17  juill.  1861,  S.  61. 
1.536. 

75.  Le  défaut  d'inventaire  ou  d'état  ne  soumet  pas  non  plus 
l'usufruitier  à  la  restitution  des  fruits  par  lui  perçus. 

On  invoque  cependant,  à  l'appui  de  l'opinion  contraire,  les 
termes  de  l'art.  600  :  l'usufruitier  ne  peut  entrer  en  jouissance 
qu'après  avoir  fait  dresser  un  inventaire  des  meubles  et  un  état 
des  immeubles.  Le  texte,  dit-on,  est  formel;  il  décide  expressé- 
ment que  l'usufruitier  n'a  droit  aux  fruits  qu'autant  qu'il  s'est 
conformé  à  la  prescription  édictée  par  la  loi.  —  Proudhon,  t.  2, 
n.  793  à  798;  Laurent,  t.  6,  n.  501;  Toulouse,  18  août  1820, 
S.  38.2.289;  Toulouse,  29  juill.  1829,  S.  30.2  239. 

Cette  doctrine  se  fonde  sur  une  fausse  interprétation  du  mot 
jouissance  qui,  dans  l'art.  600,  est  synonyme  de  possession. 

La  preuve,  enseigne  M.  Demolombe,  en  résulte  des  art.  578  et 
585,  d'après  lesquels  l'usufruitier,  en  règle  générale,  dès  qu'il  a 
ce  titre  et  cette  qualité,  et  aussitôt  par  conséquent  que  son  usu- 
fruit est  ouvert,  a  droit  aux  fruits  de  la  chose;  sauf  bien  entendu 
le  cas  où.  l'usufruitier  légataire  est  tenu,  pour  avoir  droit  aux 
fruits  de  former  une  demande  en  délivrance,  art.  1014.  Mais  c'est 
là  une  tout  autre  question. 

L'art.  604  fournit  encore,  dans  le  même  sens,  un  argument 
décisif  :  «  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufruitier 
des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit,  ils  lui  sont  dus  du  moment 
où  l'usufruit  a  été  ouvert.  » 

On  objecte  que  l'art.  604  est  fondé  sur  ce  qu'il  est  possible  que 
l'usufruitier,  sans  aucune  faute  de  sa  part,  ne  trouve  pas  tout  de 
suite  une  caution,  tandis  qu'il  ne  dépend  que  de  lui  de  faire 
immédiatement  l'inventaire  des  meubles  et  l'état  des  immeubles. 
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Mais,  ajoute  M.  Demolombe,  loc.  cit.,  la  réponse  est  facile  : 
«  c'est  que,  dans  l'opinion  que  nous  combattons,  quelque  dili- 
gence que  mit  l'usufruitier  à  faire  dresser  l'inventaire  des  meu- 
bles et  l'état  des  immeubles,  il  y  aurait  toujours  un  certain 
intervalle  pendant  lequel  il  serait  privé  des  fruits;  car  enfin,  ces 
opérations,  même  lorsqu'elles  sont  très  simples,  demandent 
toujours  un  certain  temps,  et  il  y  a  des  inventaires  qui  peuvent 
durer  plusieurs  mois,  sans  qu'aucune  faute  ne  soit  imputable  à 
l'usufruitier.  Or,  l'art.  604  témoigne  que  la  loi  ne  veut  pas  qu'il 
soit  privé  des  fruits  à  raison  du  temps  que  peut  exiger  l'accom- 
plissement des  obligations  qu'elle  lui  impose.  Donc  il  faut  con- 
venir que  ces  mots  de  l'art.  600  :  ne  peut  entrer  en  jouissance,  ne 
doivent  pas  être  entendus  en  ce  sens  que  l'usufruitier  n'a  pas 
droit  aux  fruits.  Et  maintenant,  s'il  ne  résulte  pas  de  l'art.  600 
que  l'usufruitier  qui  n'a  pas  perdu  de  temps  pour  faire  dresser 
l'inventaire  et  l'état,  soit  privé  des  fruits  tant  que  ces  deux  opé- 
rations ne  sont  pas  terminées,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas 
non  plus  invoquer  cet  article  pour  soutenir  qu'il  enlève  le  droit 
aux  fruits  à  l'usufruitier  qui  se  serait  mis  en  possession  des  biens 
avant  d'avoir  fait  dresser  l'inventaire  des  meubles  et  l'état  des 
immeubles,  car  l'art.  600  ne  comporte  aucune  distinction,  et 
s'il  ne  veut  pas  dire  cela  pour  une  hypothèse,  il  ne  le  dit  pas  non 
plus  pour  l'autre.  —  Conf.  Malleville,  sur  l'art.  600;  Duranton, 
t.  4,  n.  593;  Duvergier  sur  Toullier,  t.  3,  n.  419,  note  6;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  600,  n.  2;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229,  p.  472,  texte 
et  note  4;  Grenoble,  27  mars  1824,  S.  25.2.298;  Bastia,  15  juin 
1835,  S.  36.2.183;  Nîmes,  5  janv.  1838,  S.  38.2.289;  Dijon, 
2  juill.  1842,  S.  42.2.473;  Gass.  21  mars  1858,  S.  58.1.458. 

76.  Du  moment  que  le  défaut  d'inventaire  par  l'usufruitier 
n'emporte  pas  déchéance  du  droit  d'usufruit  (suprà,  n.  74).  il 
faut  reconnaître  à  fortiori  que  cette  déchéance  ne  saurait  résulter 
ni  du  refus  par  l'usufruitier  de  prêter,  lors  de  la  clôture  de  l'in- 
ventaire, le  serment  prescrit  par  l'art.  943,  C.  proc.  civ.  (Gass., 
23  fév.  1836,  S.  36.1.773),  ni  de  ce  fait  que  des  omissions  ont  été 
commises  dans  l'inventaire,  alors  surtout  que  ces  omissions  n'ont 
aucun  caractère  de  simulation  frauduleuse.  —  Laurent,  t.  6, 
n.  494;  Rennes,  20  mars  1850,  S.  50.2.254. 

Si  les  omissions  commises  ne  sont  pas  frauduleuses,  enseigne 
exactement  M.  Laurent,  loc.  cit.,  tout  ce  que  le  nu  propriétaire 
peut  demander,  c'est  un  supplément  d'inventaire  et,  s'il  ne  l'a  pas 
exigé,  il  sera  toujours  admis  à  prouver  que  des  objets  ont  été 
omis,  mais  ce  sera  à  lui  de  faire  la  preuve,  puisqu'il  a  assisté  à 
l'inventaire  précisément  pour  empêcher  les  omissions,  puisqu'il 
a  été  à  même  de  sauvegarder  ses  intérêts.  S'il  y  avait  dol,  le  tri- 
bunal pourrait,  suivant  les  circonstances,  prononcer  la  déchéance 
de  l'usufruitier.  —  Gomp.  G.  civ.,  art. 618  et  infrà,  n.  515  et  suiv. 

77.  Est-ce  à  dire  que  le  défaut  d'inventaire  des  meubles  et 
d'état  des  immeubles  soit  dépourvu  de  sanction?  Nullement. 
L'omission  des  formalités  prescrites  par  l'art.  600  a  pour  consé- 
quence, au  contraire,  d'exposer  l'usufruitier  à  voir  établir,  par 
commune  renommée,  la  consistance  et  la  valeur  du  mobilier  non 
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inventorié  et  d'élever  contre  lui,  sauf  preuve  contraire,  la  pré- 
somption qu'il  a  reçu  en  bon  état  les  immeubles  qu'il  n'a  pas 
fait  visiter.  —  Arg.,  art.  1415,  1504,  1731;  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§229,  p.  473;  Demol.,  t.  10,  n.  472  et  479;  Toullier,  t.  3,  n.  421; 
Proudhon,  t.  2,  n.  794  et  ^95;  Nancy,  28  nov.  1824,  S.  26.2.114; 
Bastia,  15  juin  1835,  S.  3(3.2.183.  Gomp.  Laurent,  t.  6,  n.  503. 

78.  Du  reste,  il  est  entendu  que  l'usufruitier  peut  toujours 
êlre  contraint,  par  les  voies  légales,  à  l'accomplissement  de 
l'obligation  que  lui  impose  l'art.  600,  et  cela  dans  le  cas  même 
où  il  aurait  pris  possession  des  biens  soumis  à  l'usufruit,  sans 
opposition  de  la  part  du  nu  propriétaire,  qu'il  s'agisse  de  meubles 
ou  d'immeubles. — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  3,  n°419; 
Proudhon,  t.  2,  n.  794;  Demolombe,  t.  10,  n.  469;  Grenoble, 
27  mars  1824,  S,  25.2.298;  Cass.  10  janv.  1859,  S.  59.1.25. 

Lors  même  que  l'usufruitier  aurait  pris  possession,  enseigne 
M.  Demolombe,  loc.  cit.,  le  nu  propriétaire  serait  donc  fondé  à 
requérir  l'apposition  des  scellés  et  à  faire  ordonner  provisoire- 
ment le  séquestre  des  biens  soumis  à  l'usufruit  et,  par  suite,  la 
retenue,  provisoire  aussi,  des  fruits.  —  V.  Grenoble,  27  mars 
1824,  précité. 

Enfin,  il  est  hors  de  doute  que  le  nu  propriétaire  est  en  droit 
de  refuser  la  délivrance  des  biens  soumis  à  l'usufruit  jusqu'à 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  l'art.  600.  — 
Laurent,  t.  6,  n.  502;  Demolombe,  loc.  cit.;  Cass.  31  mars  1858, 
S.  58.1.428. 

78  bis.  L'art.  600  n'impose  à  l'usufruitier  qu'un  inventaire, 
celui  qui  doit  être  dressé  au  moment  de  son  entrée  en  jouissance, 
en  présence  du  nu  propriétaire  ou  lui  dûment  appelé.  Si,  posté- 
rieurement à  cet  inventaire,  le  nu  propriétaire  peut  demander  le 
récolement  et  l'estimation  des  objets  mobiliers  grevés  d'usufruit, 
ce  n'est  qu'en  cas  d'abus  de  jouissance,  et,  alors,  il  appartient 
aux  tribunaux  d'apprécier  s'il  y  a  lieu  d'ordonner  ou  non  cette 
mesure.  Ils  refusent  donc  à  bon  droit  de  l'ordonner  lorsque  la 
gestion  de  l'usufruit  n'est  nullement  critiquée.  — Cass.  22  mai 
1883,  Rev.  Not.,  n.  6764. 

79.  Le  légataire  d'un  usufruit  peut-il  être  dispensé  par  le 
testateur  de  faire  inventaire  ?  Cette  importante  question  est 
exactement  résolue  en  ces  termes  par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  229,  p.  473,  texte  et  notes  : 

«  Si  un  testateur,  en  faisant  un  legs  d'usufruit,  avait  dispensé 
l'usufruitier  de  dresser  inventaire,  cette  clause  ne  priverait  pas 
les  héritiers,  même  non  réservataires,  de  la  faculté  d'y  procéder 
en  présence  de  ce  dernier  ou  lui  dûment  appelé.  —  Conf.  Du- 
ranton,  t.  4,  n.  598  et  599;  Demolombe,  t.  10,  n.  473  et  474; 
Laurent,  t.  6,  n.  497  et  suiv.  ;  Poitiers,  29  avril  1807,  S.  7.2.647; 
Bruxelles,  18  déc.  1811,  S.  12.2.145;  Bruxelles,  10  juin  1812, 
S.  13.2.46;  Agen,  22  juin  1853,  S.  53.2.569;  Bourges,  25  mai 
1891,  Rev.  Not.,  n.  8657.  V.  cep.  Taulier,  t.  2,  p.  321. 

«  Cette  faculté  leur  appartiendrait,  alors  même  que  le  testa- 
teur aurait  défendu  de  faire  inventaire.  — -  Conf.  Proudhon,  t.  2, 
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n.  800  et  suiv.  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  194; 
Laurent,  loc.  cit.;  Caen,  30  avril  1855,  S.  56.2.228. 

«  Et  l'on  devrait  considérer  comme  non  avenue  toute  clause 
pénale  destinée  à  assurer  le  maintien  de  cette  défense,  notam- 
ment la  disposition  additionnelle  ordonnant  que,  si  elle  n'était 
pas  respectée,  le  legs  d'usufruit  serait  converti  en  legs  de  pleine 
propriété. — Proudhon,  loc.  cit.;  Demante,  t.  2,  n.  441  bis,  IV; 
Demolombe,  t.  10.  n.  476;  Laurent,  loc.  cit.;  Toulouse,  23  mai 
1831,  S.  32.2.322. 

«  La  dispense  ou  la  prohibition  de  faire  un  inventaire  ont  seu- 
lement pour  effet  de  mettre  à  la  charge  des  héritiers  les  frais  de 
celui  qu'ils  auraient  jugé  convenable  de  dresser.  —  Bourges, 
25  mai  1891,  précité.  —  Encore  de  pareilles  clauses  ne  pourraient- 
elles,  même  avec  cet  effet  restreint,  être  opposées  aux  héritiers 
réservataires,  si  elles  devaient  avoir  pour  résultat  de  porter 
atteinte  à  leur  réserve. —Pau,  24  août  1835,  S.  43.1.481  ;  Bor- 
deaux, 12  avril  1851,  S.  51.2.527.  Conf.  op.  et  locc.citt.» 

80.  Toutes  ces  solutions  se  déduisent  de  ce  principe  que  l'in- 
ventaire prescrit  par  l'art.  600  constitue  une  mesure  d'ordre  pu- 
blic. Or,  il  est  interdit  de  déroger  par  des  conventions  particu- 
lières aux  lois  qui  intéressent  l'ordre  public  (art.  6,  G.  civ.)  ; 
d'autre  part,  la  nullité  de  la  clause  qui  prohibe  l'inventaire 
entraîne  celle  de  la  clause  pénale  destinée  à  assurer  l'exécution 
de  cette  prohibition.  G.  civ.,  1227.  Prohibition  et  clause  pénale 
sont  réputées  non  écrites.  C.  civ.,  900. 

Mais  il  y  a  dans  l'inventaire  une  chose  qui  est  d'intérêt  privé, 
ce  sont  les  frais;  rien  n'empêche  donc  le  testateur  de  mettre  à  la 
charge  de  sa  succession  des  frais  qui  seraient  demeurés  à  la 
charge  de  l'usufruitier,  sauf  les  droits  des  réservataires. 

81.  On  invoque  en  sens  contraire  l'adage  qui  peut  le  plus 
peut  le  moins.  Le  testateur,  dit-on,  aurait  pu  donner  la  pleine 
propriété,  à  plus  forte  raison  a-t-il  pu  dispenser  le  légataire  de 
l'usufruit  de  faire  inventaire  et  même  interdire  cette  formalité. 
La  clause  pénale  qui  accompagne  la  prohibition  est  donc  parfai- 
tement valable.  —  V.  Malleville,  sur  l'art.  600;  Merlin,  Rép. 
v°  Usufruit,  §  2,  n.  2;  Agen,  3  niv.,  an  xiv,  S.  6.2.111;  Gomp. 
Taulier,  t.  2,  p.  321. 

La  réponse  est  facile.  Comme  le  fait  observer  M.  Demolombe, 
t.  10,  n.  475,  «  le  testateur  aurait  pu,  si  l'on  veut,  disposer  de 
ses  biens  en  pleine  propriété  au  préjudice  de  son  héritier;  mais 
il  ne  s'agit  pas  de  ce  qu'il  aurait  pu  faire;  il  s'agit  de  ce  qu'il  a 
fait.  Or  il  a  laissé  à  son  héritier  la  nue  propriété,  et  dès  lors  il 
n'a  pas  pu  enlever  à  son  héritier  le  droit  essentiel  qui  appartient 
à  tout  propriétaire,  de  constater  et  de  reconnaître  les  choses  qui 
lui  appartiennent;  il  n'a  pas  pu,  enfin,  insérer  dans  sa  disposi- 
tion d'usufruit,  la  dispense  ou  la  prohibition  d'une  mesure  que 
la  loi  exige  par  des  motifs  d'ordre  public,  afin  d'empêcher  l'usu- 
fruitier de  dilapider  les  biens  du  nu  propriétaire,  et  aussi  de 
prévenir,  pour  l'époque  de  l'extinction  de  l'usufruit,  des  contes- 
tations et  des  procès.  »  —  Conf.  Laurent,  t.  6,  n.  427;  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.:  V.  Rev.  Aot.,  n.  5545. 


1276  USUFRUIT,  Chap.  I,  Art.  3. 

82.  En  résumé,  toute  prohibition  absolue  d'inventaire  est 
nulle,  fût-elle  sanctionnée  par  la  clause  pénale  la  plus  explicite. 

La  simple  dispense,  de  même  que  la  prohibition,  ont  seulement 
pour  effet  d'affranchir  l'usufruitier  de  l'obligation  de  supporter 
les  frais,  en  tant  du  moins  que  le  payement  de  ces  frais  par  les 
héritiers  ne  seraient  pas  de  nature  à  entamer  la  réserve. 

83.  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  au  sujet  de  l'inventaire 
semble  s'appliquer  par  identité  des  motifs  à  l'état  des  immeubles. 
—  Demolombe,  t.  10,  n.  478;  v.  cependant  Laurent,  t.  6,  n.  499. 

§  2.  —  Caution. 

84.  Aux  termes  de  l'art.  601,  «  l'usufruitier  donne  caution  de 
jouir  en  bon  père  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte 
constitutif  de  l'usufruit;  cependant,  les  père  et  mère  ayant 
l'usufruit  légal  du  bien  de  leurs  enfants,  le  vendeur  ou  le  do- 
nateur, sous  réserve  d'usufruit,  ne  sont  pas  tenus  de  donner 
caution.  » 

Ainsi,  pour  l'usufruitier,  l'obligation  de  fournir  caution  est  la 
règle,  mais  cette  règle  comporte  trois  exceptions. 

85.1°  Les  père  et  mère  qui  ont  la  jouissance  légale  des  biens 
de  leurs  enfants  mineurs,  en  vertu  de  l'art.  384  C.  civ.,  sont 
textuellement  dispensés  de  fournir  caution.  Mais,  comme  toute 
exception,  cette  dispense  doit  être  limitée  au  cas  prévu.  Elle  ne 
s'applique,  par  conséquent,  ni  à  l'usufruit  constitué,  par  conven- 
tion ou  par  testament,  au  profit  du  père  ou  de  la  mère,  sur  les 
biens  de  leurs  enfants  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  f  229,  p.  477;  De- 
molombe, t.  10,  n.  488;  Laurent,  t.  6,  n.  510;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  198),  ni  à  celui  que  leur  confère 
l'art.  754  sur  les  biens  dévolus  aux  collatéraux  avec  lesquels  ils 
se  trouvent  en  concours.  —  Aubry  et  Rau,  Demolombe,  Laurent, 
bec.  citt.;  Malleville,  sur  l'art.  601  ;  Selviat,  1. 1 ,  p.  117  ;  Proudhon, 
t.  2,  n.  628;  Zachariœ,  §  226,  texte  et  note  11;  Contra,  Delvin- 
court,  t.  1,  p.  464  et  465.  L'opinion  de  M.  Delvincourt  ne  sau- 
rait prévaloir.  D'une  part,  ce  n'est  pas  sur  le  bien  de  leur  enfant 
mais  sur  le  bien  de  sa  succession  que  s'exerce  l'usufruit  attribué 
aux  père  et  mère  par  l'art.  754;  d'autre  part,  si  la  dispense  de 
caution  s'explique  tout  naturellement  lorsqu'il  s'agit  d'un  droit 
de  jouissance  constituant  l'un  des  attributs  de  la  puissance  pater- 
nelle, on  peut  se  demander  pour  quel  motif  le  législateur  aurait 
accordé  cette  dispense  aux  père  et  mère  à  l'encontre  des  colla- 
téraux avec  lesquels  ils  succèdent  au  même  titre,  c'est-à-dire 
en  la  qualité  exclusive  d'héritiers,  qui  leur  appartient  à  tous 
également. 

86.  2°  Le  vendeur  ou  donateur  de  la  nue  propriété,  qui  se 
réserve  l'usufruit,  n'a  également  aucune  garantie  à  fournir. 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  la  règle  doit  être  appliquée  à 
toute  personne  qui,  en  aliénant  une  chose  à  un  titre  onéreux 
quelconque,  par  exemple,  par  échange  ou  par  dation  en 
payement,  s'en  est  réservé  l'usufruit. 
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Cette  interprétation  n'a  rien  d'extensif,  car  l'échange,  la  da- 
tion en  payement  sont  régis  par  les  mêmes  principes  que  la 
vente,  et  en  parlant  spécialement  de  ce  dernier  contrat,  le  lé- 
gislateur a  visé  le  cas  le  plus  fréquent  sans  exclure  les  autres 
modes  d'aliénation  à  titre  onéreux,  qui  constituent  un  fait  juri- 
dique de  même  nature  que  la  vente.  —  Laurent,  t.  6,  n.  512, 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  229,  p.  476;  Demolombe,  t.  10,  n.  490; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  196;  Marcadé,  sur 
l'art.  601,  n.  1. 

87.  Mais  l'exception,  prévue  pour  le  cas  d'aliénation  de  la 
nue  propriété  sous  réserve  d'usufruit,  ne  saurait  être  étendue  au 
cas  inverse.  Elle  ne  saurait  donc  profiter  à  l'acquéreur  ou  au 
donataire  de  l'usufruit  d'un  bien  dont  le  vendeur  ou  le  donateur 
se  serait  réservé  la  nue  propriété.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Duranton,  t.  4,  n.  610;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  422- 
note  c;  Marcadé,  sur  l'art.  601,  n.  20;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  491;  Laurent,  t  6 
n.  512. 

88.  Jugé  que,  lorsque  deux  époux  ont  donné  à  leur  enfant  un 
immeuble  de  communauté,  sous  réserve  d'usufruit  au  profit  de 
l'un  ou  de  l'autre,  leur  vie  durant,  si,  en  cas  de  prédécès  du 
mari,  la  donation  reste  tout  entière  à  sa  charge,  soit  en  vertu 
d'une  clause  d'imputation  sur  la  succession  du  premier  mourant 
soit  par  l'effet  de  la  renonciation  de  la  femme  à  la  communauté 
la  femme  perdant  dès  lors  la  qualité  de  donatrice  et  ne  restant 
investie  de  l'usufruit  réservé  que  comme  donataire  de  son  mari 
ne  jouit  pas  de  la  dispense  de  caution  accordée  par  l'art.  601  au 
seul  donateur.  Peu   importe,  à    cet   égard,  que    la  femme  ait 

garanti  l'effet  de  la  donation  solidairement  avec  son  mari. 

Cass.  15  juill.  1863,  Rev.  Mot.,    n.  864;  Agen,  24  nov.   1860, 
S.  63.1.439.  V.  en  ce  sens,  Laurent,  t.  6,  n.  511. 

89.  3°  La  dispense  de  fournir  caution  peut  enfin  résulter  du 
titre  constitutif  de  l'usufruit,  que  la  constitution  ait  lieu  à  titre 
onéreux  ou  gratuit. 

La  question  de  savoir  si  cette  dispense  est  valable  lorsqu'il 
existe  des  héritiers  à  réserve  est  vivement  controversée. 

Dans  un  premier  système,  on  allègue  que  l'obligation  de 
fournir  caution  a  été  imposée  à  l'usufruitier  dans  le  but  de 
garantir  au  nu  propriétaire  la  substance  de  la  chose.  Or,  dit-on, 
le  disposant  ne  pouvant  ni  directement  ni  indirectement  porter 
atteinte  à  la  réserve,  il  ne  peut  mettre  le  nu  propriétaire  à  la 
discrétion  de  l'usufruitier  en  dispensant  celui-ci  de  fournir  une 
garantie,  et  la  disposition  de  l'art.  601  doit  céder  ici  devant  les 
dispositions  générales  de  la  loi,  qui  ont  pour  objet  de  sauve- 
garder le  droit  du  réservataire.  —  Marcadé,  sur  l'art.  601  ;  Coin- 
Delisle,  Don.  et  test,  sur  l'art.  1094,  n.  12;  Demol.,  t.  !0,  n.  493; 
Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  307,  p.  130  ;  Boileux,  sur  l'art.  601  ;  Bonnet^ 
Disp.  par  contrat  de  mariage,  t.  3,n.  1046;  Ballot,  Rev.prat.,  t.  3, 
p.  567;  Frétai,  Rev.  crit.,  t.  21,  p.  351  ;  Laurent,  t.  6,  n.  515: 
Proudhon,  n.  248  et  suiv.  ;  Duranton,  t.  4,  n.  611;  Ponsot,  Cau- 
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tionnement,  n.  408;  Hennequin.t.  2,  p.  376;  Nancy,  21  mai  1823, 
S.  23.2.362;  Douai,  28  mars  1833,  S.  33.2.194;  Paris,  9  nov. 
1836.  S.  36.2.336;  Toulouse,  27  nov.  1841,  S.  42.2.123;  Rouen, 
24  fév.  1842,  S.  42.2.219;  Douai,  18  mars  1842,  S.  42.2.9;  Rouen, 
17  fév.  1844,  S.  44.2.27;  Montpellier,  19  nov.  1857,  S.  58.2.611; 
Orléans,  23  fév.  1860,  S.  62.2.326. 

90.  M.  Troplong  qualifie  dinsoutenable  le  système  dont  il 
vient  d'être  parlé.  «  C'est  peut-être  aller  un  peu  loin,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  679,  p.  166,  note  6;  les  raisons  invo- 
quées ne  sont  assurément  pas  sans  force.  Mais,  ajoutent  les  émi- 
nents  jurisconsultes,  elles  nous  paraissent  devoir  être  écartées 
pour  les  deux  motifs  suivants.  En  disant  :  il  donne  caution  de  jouir 
en  bon  père  de  famille,  s'il  n'en  est  dispensé  par  l'acte  constitutif 
de  l'usufruit,  l'art.  601  subordonne,  d'une  manière  absolue, 
l'obligation  de  fournir  caution  à  l'absence  de  toute  clause  qui  en 
affranchisse  l'usufruitier;  il  admet  ainsi  virtuellement  que  la 
dispense  est  toujours  facultative  et  que,  dans  tous  les  cas  où  elle 
existe,  l'obligation  disparaît.  D'un  autre  côté,  si  la  dispense  de 
fournir  caution  peut  avoir  pour  résultat,  en  fait,  de  diminuer  les 
garanties  du  nu  propriétaire,  elle  ne  porte  cependant,  au  point 
de  vue  du  droit,  aucune  atteinte  à  la  réserve  qu'elle  laisse  en 
elle-même  parfaitement  intacte  ».  —  Conf.  Troplong,  t.  4, 
n.  2576  et  2577;  Demante,  t.  2,  n.  426. 

91.  L'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau,  consacrée  par  de  nom- 
breux arrêts,  est  sanctionnée  par  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation.  Jugé,  en  effet,  que  l'époux  donataire  ou  légataire  en 
usufruit  de  son  conjoint  peut  être  valablement  dispensé  de 
fournir  caution  même  en  ce  qui  concerne  la  jouissance  des  biens 
dont  la  nue  propriété  se  trouve  soumise  à  un  droit  de  réserve. 
—  Orléans,  19  déc.  1822,  S.  33.2.194;  Rouen,  13  juin  1840,  S. 
40.2.316;  Cass.,  17  mai  1843,  S.  43.1.481;  Limoges,  8  août  1843, 
S.  44.2.161;  Paris,  2  mai  1845,  S.  45.2.353;  Paris,  19  déc.  1846 
et  3  juill  1847,  S.  47.2.107  et  600;  Bordeaux,  12  avril  1851,  S.  51. 
2.527;  Bordeaux.  16  août  1853,  S.  55.2.753,  Rouen,  2  fév.  1855, 
S.  55.2.497,  Paris,  7  avril  1858,  S.  58.2.521;  Paris,  24  mai  1859, 
S.  59.2.319;  Pau,  19  janv.  1860,  S.  60.2.366;  Cass.,  21»  août  1861, 
Rev.  Not.,  n.  141;  Cass.,  12  mars  1862,  Rev.  Not.,  n.  209;  Pau, 
2  juin  1862.  S.  62.2.29;  Bourges,  16  déc.  1862,  Rev.  Not.,n.  543. 
Nancy,  5  mars  1873,  Rev.  Not.,  n.  4445;  Pau,  3  juill.  1876,  S.  77. 
2.120;  Toulouse,  1er  fév.  1877,  S.  78.2.261;  Cass.,  5  juill.  1876, 
S.  77.1.345. 

92.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  encore  été  jugé  que 
celui  auquel  des  biens  ont  été  donnés  avec  stipulation  d'un  droit 
de  retour  au  protit  du  donateur,  mais  avec  faculté  de  disposer 
de  l'usufruit,  peut,  en  disposant  de  cet  usufruit,  dispenser  vala- 
blement l'usufruitier  de  fournir  caution,  alors  que  l'acte  de 
donation  ne  renferme  aucune  réserve  à  cet  égard.  —  Cass., 
12  mars  1862  et  Bourges,  16  déc.  1862,  cités  au  numéro  précé- 
dent. 

93.  Par  application  du  même  principe,  il  a  été  décidé  qu'au 
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cas  où  un  époux  ayant  des  enfants  d'un  premier  mariage  a  fait 
au  profit  de  son  second  conjoint  une  donation  en  usufruit  égale 
au  quart  de  ses  biens,  avec  dispense  de  fournir  caution,  les 
enfants  du  premier  lit  ne  sauraient  contester  la  validité  de  cette 
dispense,  sous  prétexte  qu'elle  constitue  un  avantage  sujet  à 
réduction,  alors  qu'ils  manifestent,  d'autre  part,  l'intention 
d'exécuter  la  disposition  en  usufruit  au  lieu  d'user  de  la  faculté 
que  la  loi  leur  accorde  d'abandonner  la  propriété  de  la  quotité 
disponible.  —  Douai,  14  juin  1852,  S.  52.2.97. 

94.  La  dispense  de  fournir  caution  n'a  pas  besoin  d'être 
expresse;  elle  peut  résulter  de  l'ensemble  des  clauses  de  l'acte 
constitutif  de  l'usufruit,  et  les  juges  du  fond  ont  à  cet  égard  un 
pouvoir  souverain  d'appréciation,  même  quand  l'usufruitier  se 
trouve  en  présence  d'héritiers  réservataires.  —  Proudbon,  t.  2, 
n.  823;  Demol.,  t.  10,  n.  494;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229,  p.  477; 
Laurent,  t.  6,  n.  514.  V.  Cass.,  4  avril  1881,  S.  83.1.65;  28  oct. 
1889,  Bev.  Not.,  n.  8185. 

95.  Spécialement,  le  legs  en  usufruit  d'une  certaine  somme 
d'argent  et  de  certains  immeubles  peut  être  considéré  comme 
ayant  été  fait  avec  dispense  de  caution  pour  l'usufruit  des  immeu- 
bles, si  le  testament  exige  la  caution  pour  la  somme  d'argent 
et  garde  le  silence  à  cet  égard  relativement  aux  immeubles, 
disant  seulement  que  l'usufruitier  devra  les  rendre  en  bon  état. 

-  Poitiers,  20  janv.  1857,  S.  58.2.237;  Cass.,  10  ianv.  1859, 
S.  59.1.225. 

96.  Pareillement  la  dispense  de  caution  a  paru  résulter  : 

1°  De  la  clause  portant  que  l'usufruitier  aura  le  droit  de  jouir 
des  biens  donnés  et  de  les  administrer  comme  il  le  jugera  à 
propos,  sans  que  sous  prétexte  de  dégradations,  de  non-culture 
des  vignes,  de  coupes  d'arbres,  le  donataire  de  la  nue  propriété 
puisse  Tinquiéter.  — Bordeaux,  24  juin  1842,  S.  43.2.36.  Gétait 
dire,  en  eflet,  que  l'usufruitier  pourrait  ne  pas  jouir  en  bon  père 
de  famille,  donc,  le  dispenser  de  donner  caution  de  jouir  comme 
tel.  —  Laurent,  t.  6.  n.  514  ; 

2°  De  la  recommandation  faite  à  l'exécuteur  testamentaire  de 
prévenir  l'usufruitier  de  toute  formalité  concernant  l'intérêt  des 
tiers.  —  Rennes,  12  juiil.  1864,  S.  64.2.181  ; 

3°  En  ce  qui  concerne  le  mobilier,  de  la  dispense  de  faire 
emploi  de  ce  mobilier,  jointe  à  la  dispense  de  donner  caution 
pour  les  immeubles.  —  Bourges,  19  juin  1841,  S.  45.2.500. 
N'était-il  pas  plus  simple,  fait  observer  M.  Laurent,  t.  6,  n.  514, 
si  les  contractants  entendaient  dispenser  l'usufruitier  du  caution- 
nement pour  tous  les  biens,  de  le  dire  en  termes  généraux,  sans 
distinguer  entre  les  meubles  et  les  immeubles?  Oui  certes,  ajoute 
réminent  professeur,  si  les  contrats  étaient  toujours  rédigés  logi- 
quement. Mais  dans  l'espèce,  dispenser  d'employer  le  mobilier, 
c'était  dispenser  de  donner  caution.  En  effet,  quand  l'usufrui- 
tier ne  donne  pas  caution,  que  fait-on  ?  L'usufruitier  doit  alors 
faire  emploi  du  mobilier;  donc  l'une  de  ces  dispenses  implique 
l'autre. 

97.  Ainsi,  d'après  M.  Laurent,  la  dispensé"  d'emploi,  à  moins 
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de  clause  contraire,  implique  dispense  de  caution,  mais  en  est-il 
de  même  de  la  dispense  de  faire  inventaire?  L'affirmative  a  été 
jugée  par  la  Cour  de  Rennes  le  11  juill.  1820,  et  la  négative  par 
la  Cour  de  Bourges,  le  13  mess,  an  xm.  —  V.  Dalloz,  Jur.  gén.. 
v°  Usufruit,  n.  419. 

La  négative  semble  plus  juridique.  La  dispense  de  faire  inven- 
taire, prise  en  elle-même,  a  pour  unique  conséquence  d'exonérer 
l'usufruitier  des  frais  de  cet  acte  dans  la  mesure  de  la  quotité 
disponible.  V.  suprà,  n.  79  et  suiv.  Ce  serait  donc  lui  attribuer 
plus  d'effet  qu'elle  n'en  comporte  par  elle-même  que  de  la  consi- 
dérer comme  emportant  dispense  de  fournir  caution.  —  Laurent, 
t.  6,  n.  51  i. 

98.  L'usufruitier  dispensé  de  fournir  caution  se  trouve  par  là 
même  affranchi  des  mesures  conservatoires  prévues  par  les  arti- 
cles 602  et  suiv.,  à  moins  que  son  titre  ne  lui  impose  l'obligation 
de  s'y  soumettre.  La  dispense  de  caution,  comme  nous  venons 
de  le  voir,  implique  la  dispense  d'emploi,  sauf  stipulation  con- 
traire, puisque  l'emploi  n'est  exigé  par  la  loi  qu'autant  que  l'usu- 
fruitier est  tenu  de  fournir  caution  et  qu'il  ne  peut  en  faire 
accepter  une. 

La  dispense  de  caution  et  par  suite  d'emploi,  concédée  à  l'usu- 
fruitier par  le  titre  constitutif  de  son  usufruit,  a  pour  objet  et 
doit  avoir  pour  conséquence,  d'après  la  jurisprudence  formelle 
de  la  Cour  de  cassation,  de  lui  assurer  la  libre  jouissance  des 
valeurs  comprises  dans  ledit  usufruit,  suivant  leur  forme  au 
moment  où  il  vient  à  s'ouvrir,  et  sans  que  sa  jouissance  puisse, 
dès  l'origine,  être  modifiée  ou  transformée  par  des  mesures  con- 
servatoires prises  dans  l'intérêt  du  nu  propriétaire.  De  telles 
mesures,  ainsi  que  nous  le  verrons  tout  à  l'heure,  peuvent,  il  est 
vrai,,  intervenir  au  cours  de  l'usufruit,  mais  alors  seulement 
qu'il  est  établi  que  l'usufruitier  met  en  péril,  par  ses  actes  ou 
par  un  changement  survenu  dans  sa  situation  personnelle,  les 
droits  du  nu  propriétaire.  —  Cass.,  11  juill.  1888,  Rev.  Not., 
n.  7908;  26  mars  1889,  Rev.  Not.,n.  8035;  7  déc.  1894,  Rev.  Not  , 
n.  8599.  —  Contra,  Besançon,  6  fév.  1875,  Rev.  Not.,  n.  4970: 
Poitiers,  9  mai  1887,  Rev.  Not.,  n.  77G7. 

99.  Ainsi,  au  moment  même  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  l'usu- 
fruitier dispensé  de  fournir  caution,  ne  peut  être  obligé  d'en 
fournir  une  pour  obtenir  la  délivrance  des  objets  soumis  à  l'usu- 
fruit, quel  que  soit  alors  l'état  de  ses  affaires  et  son  peu  de  sol- 
vabilité. —  Demol.,  t.  10.  n.  497. 

100.  Spécialement,  le  grand  âge  de  l'usufruitier,  son  inapti- 
tude aux  affaires  pouvant  l'exposer  à  mal  gérer  les  biens  soumis 
à  son  usufruit,  et  son  insolvabilité  personnelle  devant  rendre 
inefficace  tout  recours  éventuel  du  nu  propriétaire  contre  lui,  ne 
sauraient,  en  l'absence  d'aucun  acte  de  mauvaise  administration 
relevé  à  sa  charge,  suffire  pour  autoriser  les  tribunaux  à  lui 
imposer,  dans  l'intérêt  du  nu  propriétaire,  l'obligation  d'emploi 
dont  il  a  été  dispensé.  —  Cass.,  7  déc.  1891,  précité. 

101.  A  plus  forte  raison,  la  conversion  des  titres  au  porteur 
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en  titres  nominatifs,  ou  le  dépôt  dans  une  banque  des  valeurs 
soumises  à  l'usufruit,  ne  peut-il  être  demandé  valablement  par 
le  nu  propriétaire,  lorsque  celui-ci  reconnaît  la  bonne  gestion 
des  affaires  de  l'usufruitier,  ses  habitudes  d'économie  et  son 
honorabilité.  —  Cass.,  il  juill.  1888,  précité;  —  Ou  encore  lors- 
qu'il ne, justifie,  à  l'encontre  de  l'usufruitier,  d'aucun  acte  per- 
sonnel de  nature  à  mettre  ses  droits  en  péril.  —  Montpellier, 
18  juin  1867,  Rev.  Not.,  n.  2133;  Dijon,  4  déc.  1873,  Rev.  Not., 
n.  4739;  Aix,  31  janv.  1879,  Rev.  Not.,  n.  5922;  Paris,  4  mars 
189L;  Lyon,  22  juill.  1891,  Rev.  Not.,  n.  8599. 

102.  Décidé,  par  application  des  mêmes  principes,  que  le 
mari  survivant,  donataire  en  usufruit  de  la  succession  de  sa  femme, 
ne  peut  être  contraint  par  les  héritiers  de  cette  dernière  à  donner 
caution,  sous  prétexte  qu'il  aurait  mal  géré  les  affaires  de  la 
communauté,  compromis  sa  fortune  personnelle,  diminué  ainsi 
les  garanties  originaires  qu'il  offrait,  et  même  qu'il  serait  insol- 
vable. Ce  n'est  qu'au  moment  où  l'usufruitier,  en  possession  des 
valeurs  sujettes  à  son  usufruit,  met  ces  valeurs  en  péril,  que  naît 
l'action  du  propriétaire  afin  d'obtenir  des  garanties.  —  Paris, 
15  juin  1877,  S.  77.2.181. 

103.  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  497,  admet  sans  dificulté  les 
solutions  précédentes  lorsqu'il  s'agit  d'un  usufruit  légué,  parce 
que,  dit-il,  le  testateur  a  véritablement  dispensé  alors  l'usufrui- 
tier de  la  caution,  au  moment  même  où  l'usufruit  s'ouvre.  Mais 
le  savant  professeur  incline  à  penser  qu'il  conviendrait  de  réser- 
ver le  cas  où  l'usufruit  a  été  constitué  par  contrat  de  mariage  au 
profit  du  survivant  des  futurs  époux.  «  Si  l'insolvabilité  de  l'époux 
donataire  était  si  grande,  qu'évidemment  les  biens  dussent  être 
compromis  et  perdus  dans  ses  mains,  nous  comprendrions,  dit-il, 
qu'on  autorisât  les  héritiers  à  recourir  à  des  mesures  conserva- 
toires. La  dispense  de  caution  suppose,  en  effet,  dans  la  pensée 
de  celui  qui  l'accorde,  le  maintien  de  l'état  de  choses  tel  qu'il  était 
au  moment  de  la  concession.  » 

Cette  distinction  n'est  pas  consacrée  par  la  jurisprudence,  qui 
n'établit  aucune  différence  entre  l'usufruit  constitué  par  contrat 
de  mariage  et  l'usufruit  créé  par  testament.  Et,  en  effet,  les  deux 
situations  sont  identiques.  Dans  un  cas  comme  dans  l'autre, 
l'usufruit  ne  s'ouvre  qu'au  décès  du  donateur  ou  du  testa- 
teur; dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  la  dispense  de  caution 
ne  peut  que  se  rapporter  à  l'état  de  choses  qui  existera  au  mo- 
ment de  l'ouverture  de  l'usufruit,  et,  pas  plus  dans  un  cas  que 
dans  l'autre,  le  donateur,  au  moment  du  contrat  de  mariage, 
le  testateur,  au  moment  du  testament,  ne  sait  quel  sera,  à  l'é- 
poque dont  il  s'agit,  la  situation  de  l'usufruitier.  On  n'aperçoit 
pas  de  motif  pour  décider  que  la  dispense  de  caution  doit  être 
considérée  en  quelque  sorte  comme  conditionnelle,  lorsqu'elle 
est  accordée  par  contrat  de  mariage,  alors  qu'il  en  serait  autre- 
ment si  elle  résultait  d'un  testament.—  V.  Paris.  6  janv.  1826, 
D.P.  26.2.202,  Paris,  15  juin  1877,  suprà,  n.  102;  Paris,  4  mars 
1891,  suprà,  n.  101.  —  Conf.  Laurent,  t.  6,  n.  516. 

xx.  81 
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1 04.  Mais  si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  il  s'opère  dans 
la  position  personnelle  de  l'usufruitier,  dispensé  de  fournir  cau- 
tion, des  changements  de  nature  à  mettre  en  péril  les  droits  du 
nu  propriétaire  ;  si,  par  exemple,  l'usufruitier  devient  insolvable, 
tombe  en  faillite  ou  en  déconfiture,  le  nu  propriétaire  est,  no- 
nobstant la  dispense  de  caution,  autorisé  à  en  réclamer  une.  A  plus 
forte  raison  le  peut-il  lorsque  l'usufruitier  commet  des  abus  de 
jouissance,  donne  lieu  à  de  justes  soupçons  de  malversations,  ou 
compromet,  par  sa  prodigalité,  par  la  mauvaise  gestion  de  ses 
propres  affaires  ou  de  toute  autre  manière,  la  restitution  qu'il  est 
tenu  d'effectuer  à  la  cessation  de  son  usufruit.  Si,  en  pareille  cir- 
constance, l'usufruitier  refuse  de  fournir  caution  ou  ne  peut  en 
trouver  une,  il  appartient  aux  tribunaux  d'ordonner,  dans  l'inté- 
rêt du  nu  propriétaire,  l'application  des  mesures  conservatoires 
nécessaires,  et  notamment  de  celles  qui  sont  expressément  pré- 
vues par  les  art.  602  et  suiv.  — Proudhon,  t.  2,  n.  863  à  878; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  229,  p.  478  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  297  et  s.; 
Nancy,  17  fév.  1841,  S.  42.2.162;  Cass.,  21  janv.  1845,  S.  45.1. 
129;  Caen,  19  mai  1854,  S.  54.2.713  ;  Toulouse,  2  juin  1862,  Rev. 
Not.,  n.  352;  Dijon,  4  déc.  1873,  Rev.  Not.,  4739;  Aix,  31  janv. 
1879,  Rev.  Not.,  n.  5922;  Riom,  24nov.  1887,  Rev.  Not.,  n.  7940; 
Cass.,  26  mars  1889  et  22  oct.  1889,  Rev.  Not.,  n.  8055  et  8184.— 
Comp.  Laurent,  t.  6,  n.  517,  d'après  lequel  l'abus  de  jouissance 
pourrait  seul  justifier  l'emploi  de  mesures  conservatoires  ou 
l'exigence  d'une  caution. 

104  bis.  Décidé,  notamment,  que  l'usufruitier  dispensé  de 
donner  caution  ou  de  faire  emploi  peut  être  déclaré  déchu  de 
cette  dispense  par  ces  seuls  motifs  :  1°  que,  postérieurement  à 
l'ouverture  de  l'usufruit ,  il  avait  vendu  tous  ses  immeubles  ; 
2°  qu'un  assez  grand  désordre  régnait  dans  ses  affaires.  — Cass., 
22  oct.  1889,  précité. 

...  Que  si  la  dispense  de  fournir  caution  et  défaire  emploi  con- 
cédée à  l'usufruitier  par  l'acte  constitutif  de  l'usufruit,  lui  assure 
la  libre  jouissance  des  valeurs  comprises  dans  cet  usufruit,  sui- 
vant leur  forme  au  moment  où  il  vient  à  s'ouvrir,  et  sans  que  des 
mesures  conservatoires  puissent  être,  dès  l'origine,  prises  dans 
l'intérêt  du  nu  propriétaire,  ces  mesures  peuvent  légalement 
intervenir  et  être  ordonnées,  lorsqu'il  résulte  des  constatations 
des  juges  du  fait  que  les  agissements  de  l'usufruitier,  qui  pour- 
suit le  remboursement  des  créances  comprises  dans  l'usufruit  et 
porte  atteinte  aux  garanties  qu'il  pouvait  personnellement  offrir 
au  nu  propriétaire,  constituent  un  véritable  abus  de  jouissance. 
—  Cass.,  26  mars  1889,  précité. 

104  ter.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Poitiers  du  25  janvier 
1892  (Rev.  Not.,  n.  8734),  le  droit  de  disposer  librement  des  titres 
et  créances  ne  dispense  pas  l'usufruitier,  même  celui  qui  n'a  point 
à  donner  caution,  de  l'obligation  de  conserver  la  substance  de  la 
chose,  qui  est  la  condition  essentielle  de  tout  usufruit  ;  cette  obli- 
gation impliquant  un  mode  de  disposition  qui  assure  la  conserva- 
tion des  capitaux,  appelle  par  cela  même  la  surveillance  des  abus 
par  le  nu  propriétaire;  celui-ci  a  qualité  et  droit  pour  suivre 
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l'usage  des  fonds  et  s'enquérir  de  leur  emploi,  à  l'effet  d'être  en 
situation  de  provoquer  les  mesures  autorisées  par  l'art.  618  du 
Code  civil,  si  le  nouveau  placement  se  révèle  périlleusement  abu- 
sif, ou  si  l'usufruitier  dilapide  les  capitaux  ou  les  détourne  frau- 
duleusement. 

Les  principes  ne  sont  pas  différents,  en  réalité,  lorsqu'il  s'agit 
de  choses  fongibles,  bien  que  le  nu  propriétaire  n'ait  en  ce  cas 
contre  l'usufruitier  qu'un  droit  de  créance  personnelle,  exigible 
seulement  en  fin  d'usufruit,  pour  le  montant  des  estimations  effec- 
tuées; dans  ce  cas  encore,  le  contrôle  du  nu  propriétaire  ne  sau- 
rait être  écarté,  parce  que  la  loi  qui  accorde  à  cet  intéressé  la 
faculté  de  provoquer  l'emploi  de  mesures  conservatoires  et,  au 
besoin,  la  déchéance  de  l'usufruitier,  lui  confère  implicitement 
le  droit  de  connaître  au  moins  les  actes  delà  gestion  qui  peut  don- 
ner lieu  à  ces  mesures;  la  consomption  inséparable  de  l'usage 
des  choses  fongibles  ne  doit  pas  tourner  à  des  dissipations  ou 
recels  coupables,  ni  à  tous  autres  actes  de  nature  à  nuire  aux 
droits  de  la  nue  propriété.  Lorsque,  après  avoir  réalisé  une  part 
considérable  des  créances  et  choses  fongibles  soumises  à  sa  jouis- 
sance, l'usufruitier  refuse  de  faire  connaître  l'emploi  qu'il  a  fait 
des  fonds  par  lui  touchés,  le  propriétaire  est  fondé  à  exiger  le 
placement  immédiat  de  ces  fonds,  alors  que  l'usufruitier  a  vendu 
la  majeure  partie  de  son  avoir  personnel  et  que  ses  agissements, 
considérés  à  bon  droit  comme  suspects,  mettent  en  péril  les 
droits  du  propriétaire.  —  Même  arrêt. 

105.  Décidé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  l'usufruitier  d'une 
succession  qui  a  diverti  ou  recelé  des  effets  de  cette  succession 
peut,  à  raison  de  cette  conduite  déloyale,  être  contraint  à  fournir 
caution,  bien  qu'il  en  ait  été  dispensé  par  le  titre  constitutif  de 
l'usufruit.  —  Toulouse,  2  juin  1862,  cité  au  n.  104. 

106.  La  simple  transformation  des  objets  soumis  à  l'usufruit, 
résultant,  par  exemple,  soit  du  rachat  d'une  rente,  soit  de  la 
vente  par  licitation  ou  par  expropriation  forcée  d'un  immeuble, 
ne  serait  pas  suffisante  pour  autoriser  le  nu  propriétaire  à  exiger 
une  caution.  En  effet,  la  dispense  de  donner  caution  équivaut  de 
sa  nature  à  caution  ;  et.  comme  celui  qui  a  constitué  l'usufruit 
pouvait  prévoir  le  rachat  de  la  rente  ou  la  s'ente  de  l'immeuble 
pour  les  causes  «usindiquées,  rien  ne  prouve  que,  dans  sa 
pensée,  la  dispense  de  caution  dût  cesser  par  l'effet  seul  de  ces 
faits  juridiques. 

Le  nu  propriétaire  pourrait  seulement,  en  pareil  cas.  et  à  sup- 
poser en  outre  que  l'usufruitier  dispensé  de  fournir  caution  ne 
présentât  pas  une  solvabilité  de  nature  à  écarter  tout  sujet  de 
crainte  sérieuse,  demander,  soit  le  remploi  immédiat  du  capital 
de  la  rente  rachetée  ou  du  prix  de  vente,  soit  l'établissement  de 
mesures  conservatoires  destinées  à  en  garantir  la  restitution  lors 
de  la  cessation  de  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  229,  p.  478, 
texte  et  notes  31  et  32;  Proudhon/t.  2,  n.  869  et  870  ;  Derao- 
lombe,  t.  10,  n.  500;  Lvon,  lojanv.  1836,  S.  36.2.230;  Bordeaux, 
9  juill.  1846,  S.  46.2.45;  Paris,  25  août  1848,  S.  48.2.629; 
Rouen,  2  fév.  1855,  S.  55.2.497  ;  Aix,  12  juin  1879,  S.  80.2.77; 
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Contra,  Laurent,  t.  6,  n.  519.  V.  également  Paris,  28  juin  1867, 
Rev.  Not.,  n.  1944. 

107.  Toutefois,  en  cas  d'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique  d'un  immeuble  grevé  d'usufruit,  l'usufruitier,  même 
solvable,  ne  peut  toucher  l'indemnité  d'expropriation  qu'à  charge 
de  donner  caution.  Les  père  et  mère  ayant  la  jouissance  légale 
des  biens  de  leurs  enfants  sont  seuls  dispensés  de  cette  obliga- 
tion. —  L.  3  mai  1841,  art.  39. 

108.  La  caution  exigée  de  tout  usufruitier  qui  n'en  est  pas 
dispensé  par  le  titre  constitutif  ou  par  la  loi  doit  être  fournie 
préalablement  à  l'entrée  en  jouissance.  Tant  que  l'usufruitier  n'a 
pas  satisfait  à  cette  obligation,  le  nu  propriétaire  est  autorisé  à 
lui  refuser  la  délivrance  des  objets  par  lesquels  a  été  constitué  le 
droit  d'usufruit.  C'est  à  tort  que  Proudhon,  t.  2,  n.  814,  a  voulu 
tirer  de  l'art.  604  une  induction  contraire.  De  ce  que  l'usufruitier 
a  droit  aux  fruits,  même  avant  d'avoir  donné  caution,  il  n'en 
résulte  nullement  qu'il  soit  fondé  à  exiger  la  remise  effective  des 
objets  soumis  à  l'usufruit,  sans  avoir  satisfait  à  cette  obligation. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  229,  p.  474,  texte  et  note  13;  Demo- 
lombe,  t.  10,  n.  483;  Laurent,  t.  6,  n.  520;  Bordeaux,  17  déc. 
1879,  S.  80.2.112;  Rev.  Not.,  n.  6096. 

Mais  le  nu  propriétaire  ne  saurait  exiger  de  l'usufruitier  qu'il 
fournisse  caution,  même  avant  l'inventaire.  —  Bordeaux,  précité. 

Au  surplus,  la  circonstance  que  le  nu  propriétaire  aurait  laissé 
l'usufruitier  entrer  en  possession  sans  exiger  de  caution,  ne  le 
rendrait  pas  non  recevable  à  en  exiger  une  ultérieurement.  — 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Salviat,  1. 1,  p.  112  et  suiv.;  Proudhon, 
t.  2,  n.  815;  Demolombe,  t.  10,  n.  484:  Laurent,  t.  6,  n.  520. 

109.  Les  règles  générales  sur  la  manière  dont  toute  per- 
sonne, légalement  tenue  de  fournir  une  caution,  doit  satisfaire  à 
cette  obligation,  s'appliquent  spécialement  à  l'usufruitier. 

Tout  le  monde  reconnaît  dans  cet  ordre  d'idées  que  l'usufrui- 
tier peut  remplacer  la  caution  soit  par  un  gage  proprement  dit, 
soit  par  d'autres  sûretés  équivalentes,  tel  que  le  dépôt  à  la  Caisse 
des  consignations  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  inscription  de 
rente,  C.  civ.  2041.  Mais  quelques  auteurs  soutiennent  qu'il 
ne  saurait  être  admis  à  offrir,  en  remplacement  d'un  cautionne- 
ment personnel,  une  constitution  hypothécaire,  même  sur  des 
biens  libres.  L'hypothèque,  disent  en  ce  sens  MM.  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  |  229,  p.  475,  note  16,  dont  la  complète  efficacité  est  subor- 
donnée au  renouvellement  décennal  de  l'inscription  prise  pour  sa 
conservation,  et  qui,  d'un  autre  côté,  est  soumise  à  de  nombreuses 
causes  d'extinction,  ne  présenterait  pas  au  nu  propriétaire  une 
sécurité  aussi  entière,  aussi  exempte  de  chances  de  perte,  que  la 
constitution  d'un  gage.  —  Conf.  Salviat,  t.  1,  p.  112  et  suiv.  ; 
Proudhon,  t.  2,  n.  847;  Ponsot,  Caution,  n.  386;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  196.  Le  Code,  ajoute  M.  Laurent, 
t.  6,  n.  508,  exige  une  caution,  donc  une  sûreté  personnelle. 
Cette  sûreté  personnelle  peut-elle  être  remplacée  par  une  garantie 
réelle?  Il  n'appartient  pas  à  l'interprète  de  remplacer  une  ga- 
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rantie  par  une  autre,  ce  serait  modifier  la  loi.  Il  ne  le  peut  sur- 
tout pas  quand  il  s'agit  d'une  caution  légale,  car  la  loi  a  pris  soin 
de  décider  la  question.  En  traitant  de  la  caution  légale,  le  Gode 
dit  (art.  2041)  que  celui  qui  ne  peut  pas  trouver  une  caution  est 
reçu  à  donner  à  sa  place  un  gage  en  nantissement  suffisant;  ce 
texte  exclut  l'hypothèque,  il  tranche  donc  la  difficulté. 

HO.  Cette  interprétation  restrictive  de  l'art.  20 il  n'a  pas 
prévalu  en  jurisprudence;  elle  est  également  contraire  à  l'opi- 
nion de  la  plupart  des  jurisconsultes.  Aux  termes  de  l'art.  2041 
C.  civ.,  expriment  les  arrêts,  celui  qui,  légalement  obligé  de 
fournir  caution,  ne  peut  en  trouver  une,  est  autorisé  à  lui  substi- 
tuer un  gage  en  nantissement  suffisant.  Dans  l'esprit  de  la  loi, 
cette  faculté  est  générale  et  comprend  tout  à  la  fois  la  prestation 
d'un  gage  mobilier  et  celle  d'un  gage  immobilier,  sauf  le  cas  où 
il  en  a  été  ordonné  autrement  par  un  texte  spécial,  comme  dans 
l'art.  832  C.  proc.  Aucune  disposition  contraire  à  la  règle  n'ayant 
été  édictée  en  matière  d'usufruit,  il  en  résulte  que  l'usufruitier 
peut  présenter,  à  défaut  de  caution,  une  garantie  hypothécaire. 
—  Limoges,  12  mars  1851,  S.  51.2.330;  Angers,  25  août  1880  et 
Cass.  7  août  1882,  Rcv.  Not.,  n.  6544.  Conf.  Toullier.  t.  3,  n.  422; 
Duranton,  t.  4,  n.  603;  Marcadé,  sur  l'art.  602;  Taulier,  t.  2, 
p.  322;  Troplong,  Caution,  n.  592;  Demolombe,  t.  10,  n.  505. 

111.  La  caution  offerte  doit  présenter  une  solvabilité  suffi- 
sante pour  répondre,  d'une  part,  de  la  valeur  intégrale  du  mobi- 
lier, et,  d'autre  part,  du  montant  des  dégradations  que  l'usufrui- 
tier pourrait  commettre  sur  les  immeubles.  C'est  d'après  les 
mêmes  éléments  que  se  fixe  la  somme  à  couvrir  pour  le  gage 
mobilier  ou  hypothécaire  pouvant  être  fourni  au  lieu  de  caution. 
Cette  distinction  entre  le  mobilier  et  les  immeubles  s'explique 
d'elle-même.  En  ce  qui  concerne  les  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage,  c'est  évidemment  la  valeur  totale  qui  doit  être  ga- 
rantie, puisque  l'usufruitier  doit  en  payer  l'estimation  à  l'expira- 
tion de  sa  jouissance,  ou  restituer  des  choses  de  même  quantité 
et  qualité.  La  caution  doit  également  répondre  de  la  valeur  totale 
du  mobilier  dont  l'usufruitier  a  seulement  la  jouissance  sans 
pouvoir  en  disposer,  parce  qu'en  fait,  s'il  en  disposait,  bien  que 
n'en  ayant  pas  le  droit,  le  nu  propriétaire  ne  pourrait  les  reven- 
diquer. S'agit-il  de  créances,  l'usufruitier  peut  les  toucher 
(V.  infrà,  n.  324  et  suiv.).  Pour  les  immeubles,  au  contraire,  le 
nu  propriétaire  aurait  toujours  l'action  en  revendication,  et  n'a 
besoin  dès  lors  d'être  garanti  que  contre  les  abus  de  jouissance 
auxquels  l'usufruitier  pourrait  se  livrer.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  229,  p.  475;  Laurent,  t.  6,  n.  506;  Salviat,  t.  1,  p.  127; 
Proudhon,  t.  2,  n.  819  et  suiv.  ;  Duranton,  t.  4,  n.  602  ;  Marcadé, 
sur  l'art.  601,  n.  1  ;  Demolombe,  t.  lu,  n.  502. 

112.  D'après  l'art.  2040  C.  civ.,  toutes  les  fois  qu'une  per- 
sonne est  obligée  par  la  loi  de  fournir  une  caution,  la  caution 
offerte  doit  remplir  les  conditions  prescrites  par  les  art.  2018  et 
2019.  Or,  d'après  l'art.  2018,  le  débiteur  obligé  à  fournir  une 
caution  doit  en  présenter  une  qui  ait  la  capacité  de  contracter, 
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qui  ait  un  bien  suffisant  pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation 
et  dont  le  domicile  soit  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  elle 
doit  être  donnée.  Aux  termes  de  l'art.  2019,  la  solvabilité  d'une 
caution  ne  s'estime  qu'eu  égard  à  ses  propriétés  foncières, 
excepté  en  malière  de  commerce  ou  lorsque  la  dette  est  mo- 
dique. On  n'a  point  égard  aux  immeubles  litigieux  ou  dont  la 
discussion  deviendrait  trop  difficile  par  l'éloignement  de  leur 
situation. 

A  défaut  de  dérogation,  ces  dispositions  sont  applicables  en 
matière  d'usufruit.  —  Y.  v°  Cautionnement,  où  l'explication  en  a 
été  donnée. 

113.  Si  l'usufruitier  cède  son  droit  à  un  tiers,  cette  cession 
a-t-elle  pour  conséquence  de  délier  la  caution  de  ses  obligations 
pour  l'avenir?  V.  infrà,  n.  344  et  suiv. 

113  bis.  Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  l'usufrui- 
tier de  son  droit  aux  fruits  à  partir  du  moment  où  ils  lui  sont 
dus  d'après  les  distinctions  indiquées  infrà,  n.  148.  —  Art.  604. 

114.  Lorsque  l'usufruitier  se  trouve  dans  l'impossibilité  de 
donner,  soit  une  caution,  soit  un  gage  ou  une  autre  sûreté  équi- 
valente, les  art.  602  et  603  prescrivent,  pour  la  conciliation  de 
ses  droits  et  de  ceux  du  nu  propriétaire,  les  mesures  suivantes. 

115  A.  Les  immeubles  sont  donnés  à  bail,  sous  des  condi- 
tions de  nature  à  offrir  pleine  garantie  au  nu  propriétaire. 

Bien  que  l'art.  602  se  serve  seulement  de  ces  mots  :  donnés  à 
ferme...  le  prix  des  fermes,  qui  ne  s'appliquent  rigoureusement 
qu'aux  immeubles  ruraux,  il  est  incontestable  et  incontesté  que 
la  disposition  dont  il  s'agit  s'étend  également  aux  maisons  et 
bâtiments  urbains.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  507  :  Laurent,  t.  6, 
n.  522. 

Le  bail  peut  être  consenti  à  l'amiable,  aucun  texte  n'obligeant 
de  recourir  à  la  voie  des  enchères.  —  Demolombe,  Laurent. 
loc.  cit.;  Turin,  29  août  1807,  S.  7.2.713. 

Mais 'par  qui  doit-il  être  passé?  D'après  M.  Laurent,  loc.  cit., 
le  bail  se  fera  d'un  commun  accord  par  le  nu  propriétaire  et  par 
l'usufruitier,  l'un  et  l'autre  étant  intéressés  au  contrat  et  devant 
y  consentir.  Dans  une  autre  opinion,  qui  au  fond  ne  diffère  guère 
de  la  précédente,  mais  semble  toutefois  d'une  exactitude  juri- 
dique plus  rigoureuse,  il  appartient  à  l'usufruitier  de  choisir  le 
fermier  et  de  passer  le  bail,  à  la  condition  toutefois  de  faire 
agréer  son  choix  par  le  nu  propriétaire.  Celui-ci  a  le  droit  d'exi- 
ger que  le  preneur,  qui  remplace  en  quelque  sorte  la  caution, 
offre  toutes  les  conditions  désirables  de  solvabilité  et  autres,  et 
que  le  bail  soit  fait  de  telle  sorte  que  l'exécution  des  réparations 
d'entretien  à  la  charge  de  l'usufruitier,  soit  assurée  et  imposée 
par  conséquent  au  fermier  lui-même;  d'où  il  suit,  que  si  les 
biens  avaient  été  loués  avant  l'ouverture  de  l'usufruit,  il  serait 
nécessaire,  en  l'absence  de  cette  clause  et  à  défaut  de  caution, 
de  recourir  à  un  séquestre  qui  ferait  faire  les  réparations  et 
remettrait  à  l'usufruitier  l'excédent  des  fermages.  — Demolombe, 
t.  10,  n.  507;  Proudhon,  t.  2,  n.  835;  Aubry  et  Rau,  t,  2,  £  229, 
p.  476. 
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lift    Si  les  biens  ne  sont  pas  loués,  ils  sont  remis  à  unsô- 
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sinon  elle  a  lieu  aux  enchères  et  les  frais  sont  à  la  charge  de 
l'usufruitier.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  510;  Laurent,  t.  6,  n.  523. 

122.  Le  droit,  pour  le  nu  propriétaire,  de  retenir,  s'il  ne 
préfère  les  faire  vendre,  les  meubles  qui  se  détériorent  par  l'usage 
et  dont  l'usufruitier  ne  peut  exiger  la  remise  sur  sa  simple  cau- 
tion juratoire,  résulte  nettement  de  l'art.  603.  Cette  disposition 
ne  dit  pas,  comme  l'art.  602  en  ce  qui  concerne  les  denrées,  que 
les  meubles  dont  elle  s'occupe  seront  vendus  ;  elle  se  borne  à 
laisser  au  nu  propriétaire  la  faculté  d'en  exiger  la  vente,  et  lui 
reconnaît  ainsi  d'une  manière  implicite  celle  de  les  conserver  en 
nature  et,  par  suite,  le  droit  d'en  refuser  la  délivrance  à  l'usu- 
fruitier tant  que  celui-ci,  faute  de  donner  caution,  n'aura  pas 
rempli  la  condition  sous  laquelle  il  peut  exiger  cette  délivrance. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  21  ;  Laurent,  t.  6,  n.  523;  Gomp. 
Demolombe,  t.  10,  n.  512. 

123.  «Nous  ne  pensons  même  pas,  enseignent  MM.  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  que  le  nu  propriétaire  donne,  en  pareil  cas,  à 
l'usufruitier,  les  intérêts  de  la  valeur  estimative  des  meubles  non 
délivrés,  puisque  c'est  bien  moins  à  titre  de  jouissance  qu'à 
titre  de  dépôt  qu'il  les  conserve,  et  que  d'un  jour  à  l'autre  il 
pourra  être  tenu  de  les  extrader  sous  l'offre  de  donner  caution.  » 

M.  Laurent,  t.  6,  n.  523,  estime,  au  contraire,  que  si  l'usage 
des  meubles  procure  un  avantage  appréciable  au  nu  proprié- 
taire, celui-ci  en  doit  tenir  compte  à  l'usufruitier,  et  telle  paraît 
être  également  l'opinion  de  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  513.  — 
Conf.  Proudhon,  t.  2,  n.  841. 

Cette  dernière  doctrine  semble  plus  juridique  et  en  même 
temps  plus  équitable  que  la  première.  «  Que  veut  la  loi?  dit 
M.  Laurent;  elle  veut  assurer  à  l'usufruitier  tout  le  bénéfice 
qu'il  peut  retirer  de  la  chose,  en  sauvegardant  les  droits  du  nu 
propriétaire.  Quant  au  nu  propriétaire,  il  n'a  aucun  droit  à  l'usage 
des  choses  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  Donc  l'usufruitier  a 
droit  à  une  indemnité  s'il  est  privé  de  l'usage  d'une  partie  du 
mobilier,  à  la  condition,  répéterons-nous,  que  le  nu  propriétaire 
retire  de  cet  usage  un  avantage  non  pas  purement  moral  ou  intel- 
lectuel, mais  matériel  et  susceptible  par  conséquent  d'évaluation 
en  argent.  » 

Art.  4.  —  Des  droits  de  l'usufruitier. 

134.  Les  dispositions  légales  relatives  aux  droits  de  l'usu- 
fruitier s'appliquent,  non  seulement  au  cas  où  l'usufruit  est 
établi  par  la  loi,  mais  encore  à  celui  où  il  est  constitué,  soit  par 
convention,  soit  par  testament.  Toutefois,  comme  dans  ce  dernier 
cas,  ces  dispositions  ne  sont  que  déclaratives  de  la  volonté  pré- 
sumée des  parties,  elles  sont  susceptibles  de  recevoir,  par  le  titre 
constitutif  de  l'usufruit,  des  modifications  plus  ou  moins  éten- 
dues, et  c'est  dès  lors  ce  titre  qu'il  faut  consulter  d'abord  pour 
déterminer  les  droits  de  l'usufruitier.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§230,  p.  479;  Laurent,  t.  10,  n.  362;  Toullier,  t.  3,  n.  403; 
Proudhon,  t.  2,  n.  886;  Demolombe,  t.  10,  n.  266;  Zachariee, 
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§227,  texte  et  note  lre;  Cass.  14  mai  1849,  S.  49.1.475;  Tou- 
louse, 31  juill.  1858,  S.  59.2.689. 

125.  En  l'absence  de  toute  modification  résultant  du  titre 
constitutif  de  l'usufruit,  l'usufruitier  jouit  des  droits  suivants. 

§   1er.  —  Droits  généraux. 

126.  L'usufruitier  acquiert  la  propriété  de  son  droit  par  le 
seul  effet  de  la  loi,  de  la  convention  ou  du  testament  qui  opère  à 
son  profit  le  démembrement  de  la  propriété,  mais  il  n'en  est  pas 
de  même  de  la  possession  qui  est  de  fait,  et  qu'il  n'obtient  que 
par  la  remise  ou  délivrance  des  objets  soumis  à  sa  jouissance. 

L'usufruitier  a  donc  une  action  personnelle  en  délivrance  soit 
contre  le  vendeur  ou  le  donateur,  si  l'usufruit  a  été  établi  par 
vente  ou  donation,  soit  contre  l'héritier,  s'il  a  été  constitué  par 
testament.  Il  n'y  a  sous  ce  rapport  aucune  différence  entre  la 
transmission  de  l'usufruit  et  la  transmission  de  la  propriété,  si 
ce  n'est  que  l'usufruitier  ne  peut  exiger  sa  mise  en  possession 
matérielle  avant  d'avoir  satisfait  à  la  double  obligation  de  faire 
inventaire  et  de  fournir  caution,  s'il  n'en  a  été  dispensé.  —  V. 
suprà  n.  78  et  108,  et  v°  Délivrance;  Laurent,  t.  6,  n.  363  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  479. 

Notons,  toutefois,  que  si  l'usufruitier  institué  par  testament 
n'est  pas  fondé,  en  principe,  à  réclamer  la  remise  effective  des 
objets  soumis  à  son  usufruit  avant  d'avoir  fait  dresser  inventaire 
et  fourni  caution,  rien  n'empêche  qu'il  demande  et  n'obtienne 
la  délivrance  de  son  legs,  dès  l'instant  où  son  droit  s'est  ouvert, 
c'est-à-dire  en  général  dès  l'instant  du  décès  du  testateur  et 
avant  l'accomplissement  des  formalités  dont  il  vient  d'être  parlé. 
V.  v°  Délivrance  de  legs.  —  Aubry  et  Rau,  t.  7,  §  718,  p.  477, 
note  4. 

Enfin,  il  serait  superflu  d'ajouter  que  l'usufruitier  légal  a  éga- 
lement droit  à  la  remise  des  objets  sur  lesquels  porte  son  usufruit. 

127.  L'usufruit  constituant  un  droit  réel,  un  démembrement 
de  la  propriété,  implique  le  droit  de  suite.  Il  en  résulte  que  l'usu- 
fruitier possède  une  action  réelle  pour  faire  reconnaître  son 
droit.  C'est  Y  action  confessoire,  qui  est,  au  fond,  identique  à  l'ac- 
tion en  revendication,  et  à  laquelle  il  convient  d'appliquer  les 
principes  et  les  règles  qui  régissent  cette  dernière.  V.  v°  Action 
confessoire. — Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  493;  Laurent,  t.  6, 
n.  364;  Cass.  5  mars  1850,  D.P.  50.1.78. 

128.  L'usufruitier  peut  également,  pour  s'assurer  l'exercice 
paisible  de  son  droit,  former  les  diversses  actions  possessoires 
que  le  nu  propriétaire  serait  autorisé  à  intenter.  Ainsi,  il  est  re- 
cevable  à  intenter  la  complainte  pour  tout  trouble  apporté  à  sa 
jouissance,  soit  par  des  tiers,  soit  même  par  le  nu  propriétaire. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  187,  p.  149,  §  230,  p.  493  ;  Toullier,  t.  3, 
n.  418;  Duranton,  t.  4,  n.  513;  Proudhon,  t.  3,  n.  1259;  Par- 
dessus, t.  2,  n.  332;  Laurent,  t.  6,  n.  365;  Cass.  14  déc.  1840; 
S.  41.1.238  ;  Limoges,  9  avril  1862,  D.P.  62.2.93. 

129.  La  question  de  savoir  si  l'usufruitier  peut  intenter  les 
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actions  relatives  aux  servitudes  ne  fait  pas  doute.  Les  servitudes 
actives  sont  une  qualité  du  fonds  grevé  d'usufruit;  l'usufruitier 
peut  les  exercer,  dit  l'art.  597,  comme  le  nu  propriétaire  lui- 
même  ;  il  doit  par  conséquent  avoir  le  droit  de  les  réclamer, 
comme  il  a  le  droit  de  revendiquer  tout  ce  qui  est  sujet  à  son 
usufruit.  Les  servitudes  passives  constituent  une  charge,  donc 
une  diminution  du  droit  de  l'usufruitier;  partant,  l'usufruitier 
peut  les  contester  comme  il  peut  répondre  à  toute  action  qui  tend 
à  détruire  son  droit.  —  Laurent,  t.  6.  n.  366  ;  Proudhon,  t.  3, 
n.  1257.  V.  infrà,  n.  140. 

130.  L'usufruitier  jouit  donc  de  l'action  en  bornage,  l'obli- 
gation du  bornage  étant  considérée  par  la  loi  comme  une  servi- 
tude dérivant  de  la  situation  des  lieux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
|  230,  p.  -493;  Laurent,  t.  6,  n.  367. 

Notons  toutefois  que  le  bornage,  opéré  sans  le  concours  du  nu 
propriétaire,  ne  pourrait  être  opposé  à  celui-ci.  Op.  et  loc.  cit. 
Le  nu  propriétaire  pourrait  donc  provoquer  un  nouveau  bor- 
nage, même  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  — Bordeaux,  23  juin 
1836,  S.  37.2.37. 

431.  En  ce  qui  concerne  l'action  en  partage,  v.  suprà  n.  7  et 
suiv.,  et  v°  Partage. 

132.  L'usufruitier,  enseignent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  230, 
p.  493,  peut  exercer  toutes  les  actions  ayant  pour  objet  la  réali- 
sation des  droits  sur  lesquels  porte  son  usufruit.  C'est  ainsi  que 
l'usufruitier  d'un  prix  de  vente  peut,  à  défaut  de  payement  de  ce 
prix,  provoquer  la  résolution  de  la  vente  (conf.  Proudhon,  t.  3, 
n.  1415  et  suiv.).  C'est  ainsi  encore  que  l'usufruitier  d'une  créance 
quelconque  est  admis  à  former,  le  cas  échéant,  l'action  paulienne 
contre  les  actes  faits  par  le  débiteur  en  fraude  de  la  créance.  A 
plus  forte  raison  peut-il  faire  valoir  toutes  les  sûretés,  telles  que 
les  privilèges,  hypothèques  ou  cautionnements,  formant  des 
accessoires  de  la  créance  sur  laquelle  porte  son  usufruit.  — Conf. 
Proudhon,  t.  3,  n.  1397  à  1114. 

133.  Contrairement  à  cette  doctrine,  M.  Laurent  (t.  6,  n.  370) 
enseigne  que  l'action  en  résolution  pour  défaut  de  payement  du 
prix  n'appartient  pas  à  l'usufruitier.  M.  Laurent  s'exprime  à  cet 
égard  en  ces  termes:  «  On  dit  que  l'usufruitier,  ayant  le  droit  de 
jouir  du  prix  de  vente,  doit  avoir  le  droit  de  demander  la  résolu- 
tion de  la  vente,  si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix.  On  considère 
donc  l'action  en  résolution  comme  un  accessoire  de  la  créance, 
comme  un  moyen  de  la  faire  valoir.  Cela  n'est  pas  exact.  Le 
vendeur  a  deux  droits  très  distincts  et  d'une  nature  tout  à  fait 
différente  :  il  a  droit  au  prix,  droit  mobilier,  garanti  par  un  pri- 
vilège, droit  dont  l'exercice  implique  le  maintien  de  la  vente  ;  il 
a  le  droit  d'agir  en  résolution,  droit  immobilier,  dont  l'exercice 
anéantit  la  vente.  Sur  quoi  porte  le  droit  de  l'usufruitier?  sur  la 
résolution  ?  Non,  car  l'immeuble  vendu  est  sorti  du  patrimoine 
du  vendeur,  alors  même  que  le  prix  n'est  pas  payé.  L'usufruitier 
a  droit  à  la  créance  du  prix,  garantie  par  le  privilège.  Il  n'y  a 
donc  pas  là  un  droit  principal  et  un  droit  accessoire;  il  y  a  deux 
droits.  L'un  appartient  à  l'usufruitier,  l'autre  ne  peut  pas  lui 
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appartenir  si  l'on  admet  que  les  actions  en  résolution  ne  peuvent 
être  intentées  que  par  le  propriétaire.  » 

134.  C'est  qu'en  effet,  ainsi  que  le  reconnaissent  MM.  Aubry 
et  Rau  et  que  l'enseigne  Proudhon,  loc.  cit.,  l'usufruitier  même 
de  la  totalité  ou  de  quote-part  d'une  succession,  n'a  pas,  d'une 
manière  générale,  l'exercice  des  actions  qui  tendraient  à  faire 
rentrer  dans  le  patrimoine  du  constituant  des  biens  qui  ne  s'y 
trouvaient  plus  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  telles  que 
les  actions  en  réméré,  en  rescision  pour  cause  de  lésion  ou  en 
nullité.  Et  la  raison  en  est  fort  bien  déduite  par  M.  Laurent  : 
«.  Quel  est  le  but  d'une  action  en  nullité  ou  en  rescision?  dit-il. 
C'est  d'anéantir  le  contrat  en  vertu  duquel  la  propriété  de  la 
chose  a  été  transmise  à  l'acquéreur.  Si  la  nullité  est  prononcée, 
l'acte  annulé  est  censé  n'avoir  jamais  existé,  les  parties  sont  repla- 
cées dans  la  position  où  elles  étaient  avant  d'avoir  traité;  l'an- 
cien propriétaire  a  toujours  été  propriétaire,  tandis  que  l'acqué- 
reur ne  l'a  jamais  été.  Tel  est  le  principe  qui  régit  l'annulation 
ou  la  rescision.  Il  en  est  de  même  de  la  résolution.  Eh  bien,  ce 
principe  s'oppose  à  ce  que  l'usufruitier  agisse  en  résolution  ou  en 
nullité.  Quel  serait  l'objet  de  son  action?  Tendrait-elle  à  anéan- 
tir le  contrat  ?  Non,  car  il  ne  peut  agir  que  comme  usufruitier, 
c'est-à-dire  pour  un  démembrement  de  la  propriété,  le  droit  de 
jouissance;  il  n'a  aucune  qualité  pour  demander  l'annulation  ou 
la  rescision  du  contrat,  pour  ce  qui  concerne  la  propriété.  Si 
donc  son  action  était  admise,  quel  en  serait  le  résultat?  Le  pro- 
priétaire n'agissant  pas,  le  contrat  serait  maintenu  quant  à  la 
nue  propriété,  il  serait  anéanti  quant  à  la  jouissance,  de  sorte  que 
l'acqnéreur  n'aurait  plus  qu'une  nue  propriété,  une  propriété 
démembrée.  Est-ce  là  ce  qu'il  a  voulu  en  contractant  avec  le  nu 
propriétaire?  Non  certes.  La  volonté  des  parties  contractantes  a 
été  de  transférer  la  propriété  entière;  et  tel  doit  être  aussi  l'effet 
du  contrat.  Que  s'il  est  annulé  et  résolu,  il  sera  résolu  et  anéanti 
pour  le  tout.  Voilà  ce  que  les  principes  demandent.  Or  l'action 
de  l'usufruitier,  si  on  la  lui  accordait,  serait  en  opposition  avec 
ce  que  les  parties  ont  voulu;  ce  serait,  en  définitive,  violer  le 
contrat,  car  l'acquéreur  qui  avait  stipulé  la  toute  propriété  se 
trouverait  nu  propriétaire.  C'est  dire  que  l'action  en  nullité  ou  en 
rescision  formée  par  l'usufruitier  n'aurait  pas  les  effets  qui  y  sont 
attachés  et  qui  sont  de  son  essence.  Donc,  il  ne  peut  les  intenter; 
le  propriétaire  seul  a  ce  droit  ». 

135.  Cette  argumentation  s'applique  avec  une  égale  force  à 
l'action  en  résolution  pour  défaut  de  payement  du  prix;  aussi, 
malgré  la  puissante  autorité  de  MM.  Aubry  et  Rau,  inclinerions- 
nous  à  admettre  qu'elle  ne  saurait  appartenir  à  l'usufruitier,  et 
que  celui-ci  n'a  d'autre  faculté  que  de  poursuivre  l'acquéreur  en 
payement  de  sa  dette,  sauf  à  faire  valoir  le  privilège  attaché  à  la 
créance. 

136.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  admis  que  si  l'action  en  nullité, 
en  rescision  ou  résolution,  de  même  que  l'action  en  réméré,  est 
intentée  par  l'héritier,  nu  propriétaire,  l'usufruitier  est  autorisé  à 
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exercer  son  droit  sur  les  objets  qui,  par  suite  de  l'admission  de 
l'action,  doivent  être  considérés  comme  ayant  toujours  été  dans 
le  patrimoine  du  constituant,  à  la  charge,  bien  entendu,  de  faire 
à  l'héritier  l'avance  des  sommes  que  celui-ci  aurait  à  rembourser, 
ou  de  lui  en  bonifier  les  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit. 
— Aubry  et  Rau,  Laurent,  loc.  cit.;  Proudhon,  t.  3,  n.  65. — Comp. 
infrà,  n.  414  et  suiv. 

137.  Les  jugements  que  l'usufruitier  a  obtenus,  soit  au  péti- 
toire,  soit  au  possessoire,  profitent  au  nu  propriétaire,  à  la  con- 
servation des  droits  duquel  l'usufruitier  est  tenu  de  veiller  (V. 
infrà,  n.  323  et  suiv.).  Mais  les  jugements  rendus  contre  l'usufrui- 
tier seul  ne  peuvent  être  opposés  au  nu  propriétaire,  car  l'usu- 
fruitier n'est  pas  autorisé  à  compromettre  les  droits  de  ce  dernier. 
D'un  autre  côté,  l'usufruitier  est  admis  à  former  tierce  opposi- 
tion aux  jugements  rendus  contre  le  nu  propriétaire  seul,  sans 
être  tenu  de  prouver  l'existence  d'une  collusion  frauduleuse  entre 
ce  dernier  et  les  tiers  qui  ont  obtenu  ces  jugements.  De  la  com- 
binaison de  ces  deux  dispositions,  il  suit  que  les  tiers  actionnés, 
soit  par  l'usufruitier,  soit  par  le  nu  propriétaire,  peuvent  deman- 
der, au  premier  cas,  la  mise  en  cause  du  nu  propriétaire,  et,  au 
second,  celle  de  l'usufruitier.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  493  ; 
Proudhon,  t.  1,  n.  37  à  39,  et  t.  3,  n.  1298;  Zacharise,  §  227, 
note  19;  Demolombe,  t.  10,  n.  344  et  345;  Laurent,  t.  7,  n.  48. 
V.  infrà,  n.  369. 

138.  Jugé  en  ce  sens  que  l'usufruitier  d'un  bâtiment  compris 
dans  une  zone  de  servitudes  militaires,  a  qualité  pour  former 
tierce  opposition  à  l'arrêté  du  conseil  de  préfecture  qui  condamne 
le  nu  propriétaire  à  la  démolition  de  cet  immeuble,  comme  ayant 
été  élevé  en  contravention  aux  lois  sur  les  servitudes  militaires. 
—  Cons.  d'Etat,  24  mars  1853,  S.  5i.2.75. 

139.  L'usufruitier  peut  jouir  des  objets  comme  le  propriétaire 
lui-même  (art.  578).  Cette  disposition  ne  parle  que  du  droit  de 
jouir,  à  la  différence  de  la  loi  romaine,  qui  définissait  l'usufruit 
le  droit  d'user  et  de  jouir.  Mais  la  différence  n'est  que  dans  les 
mots,  suivant  l'expression  de  M.  Demolombe,,  t.  10,  n.  217,  et 
l'usufruitier  n'en  a  pas  moins,  sous  l'empire  du  Code,  le  droit 
d'user  et  de  se  servir  de  la  chose,  usus,  aussi  bien  que  celui  d'en 
jouir  et  d'en  percevoir  les  fruits,  fruclus.  Le  mot  complexe  d'usu- 
fruit l'indique  lui-même,  et  si  l'art.  578  passe  sous  silence  le.  droit 
d'user,  c'est  que  le  droit  de  jouir,  dans  le  langage  actuel,  le  ren- 
ferme implicitement. 

140.  L'usufruitier  jouit  des  droits  de  servitude,  de  passage, 
et  généralement  de  tous  les  droits  dont  le  propriétaire  peut  jouir 
(art.  597).  En  d'autres  termes,  le  droit  d'usage  et  de  jouissance 
compétant  à  l'usufruitier  s'étend  à  tous  les  accessoires  dépen- 
dant, lors  de  l'ouverture  de  son  droit,  des  objets  qui  s'y  trouvent 
soumis.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  487. 

141 .  L'usufruitier  jouissant  de  tous  les  droits  dont  le  proprié- 
taire peut  jouir,  est  par  là  même  autorisé  à  chasser  sur  le  terrain 
soumis  à  l'usufruit  et  à  pêcher  dans  les  eaux  où  la  pêche  appar- 
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tenait  au  propriétaire.  En  d'autres  termes,  le  droit  de  chasse  et 
le  droit  de  pèche  sont  soumis  à  la  jouissance  exclusive  de  l'usu- 
fruit et  ne  peuvent  être  exercés  par  le  nu  propriétaire.  —  Demo- 
lombe,  t.  10,  n.  333  et  335  ;  Laurent,  t.  6,  n.  381 .  Aubry  et  Rau. 
t.  2,|  230,  p.  482;  Merlin,  Bép.,  v°  Chasse,  §  3,  n.  7  ;  Salviat,  t.  \, 
p.  265  et  suiv.;  Duranton,  t.  4,  n.  285 ;  Proudhon,  t.  3,  n.  1209 
et  1211. 

142.  «  L'usufruitier  jouit  de  l'augmentation  survenue  par 
alluvion  à  l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  »  C.  civ.  596. 

Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  cette  disposition  présente  un  carac- 
tère exceptionnel  et  ne  saurait  être  étendue  par  voie  d'analogie 
aux  autres  accroissements  que  reçoit,  par  suite  d'accession, 
l'objet  grevé  d'usufruit.  Ainsi,  d'après  nos  auteurs,  l'usufruitier 
d'un  fonds  riverain  d'un  cours  d'eau  n'a  aucun  droit  de  jouis- 
sance à  exercer  ni  sur  les  îles  et  îlots  qui  se  formeraient  dans  ce 
cours  d'eau,  ni  sur  la  portion  de  terrain  que  la  force  subite  des 
eaux  viendrait  réunir  à  ce  fonds  par  simple  adjonction,  et,  il  en 
serait  ainsi,  dans  le  cas  même  où  l'usufruit  porterait  sur  une 
succession.  T.  2,  §  230,  p.  487. 

142  bis.  Cette  doctrine  est  généralement  admise  en  ce  qui 
concerne  les  îles  et  îlots.  «  La  loi  romaine,  qui  accordait  à  l'usu- 
fruitier la  jouissance  du  terrain  d'alluvion,  lui  refusait  au  con- 
traire celle  de  l'île,  fait  observer  M.  Demolombe,  et  cette  distinc- 
tion, ajoute-t-il,  parait  bien  avoir  été  consacrée  aussi  par  l'art. 
596,  qui  n'accorde  à  l'usufruitier  que  le  droit  de  jouir  de  l'aug- 
mentation survenue  par  alluvion,  sans  rien  dire  de  pareil  en  ce 
qui  concerne  l'île.  »  T.  10,  n.  158  et  333;  conf.  Malleville,  sur 
l'art.  596;  Delvincourt,  t.  1,  p.  359;  Duvergier,  sur  Toullier, 
t.  3,  n.  416;  Proudhon,  t.  2,  n.  524;  Marcadé,  sur  l'art.  596,  n.  1. 
Contra,  Duranton,  t.  4,  n.  421  et  580;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  p.  311  ;  Laurent,  t.  6,  n.  373. 

M.  Demolombe,  t.  10,  n.  333,  incline  d'ailleurs  à  penser  que 
s'il  s'agissait  de  l'usufruit  d*un  ensemble  de  biens,  de  l'univer- 
salité d'un  patrimoine,  l'usufruitier  aurait  le  droit  de  jouir  de 
l'île  qui  s'ajouterait  alors,  non  pas  seulement  à  l'immeuble  déter- 
miné, bordant  le  cours  d'eau,  mais  à  l'unité  juridique  faisant 
l'objet  du  droit  d'usufruit. 

La  distinction,  que  le  savant  auteur  établit  entre  le  cas  où 
l'usufruit  porte  sur  des  objets  particuliers  et  celui  où  il  s'exerce 
sur  une  hérédité,  peut  être  contestée.  Les  îles  ou  îlots,  disent 
MM.  Aubry  et  Rau  (et  ce  semble  avec  raison),  entrent  comme 
acquisitions  nouvelles  dans  le  patrimoine  de  l'héritier,  nu  pro- 
priétaire, et  ne  sauraient  être  considérés  comme  venant  s'ajouter 
au  patrimoine  de  la  personne  à  laquelle  il  a  succédé,  patrimoine 
qui,  à  partir  de  l'ouverture  de  la  succession,  s'est  trouvé  con- 
fondu dans  celui  de  cet  héritier;  loc.  cit.,  note  42. 

142  ter.  Contrairement  à  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau, 
également  enseignée  par  Proudhon  (t.  2,  n.  527),  M.  Demolombe 
admet,  en  outre,  par  induction  de  l'art.  597  (suprà,  n.  140),  que 
l'usufruitier  a  droit  à  la  jouissance  de  la  portion  de  terrain  que, 
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dans  le  cas  de  l'art.  5o9,  la  force  des  eaux  aurait  portée  vers  le 
fonds  soumis  à  son  usufruit.  T.  10,  n.  112  bis  et  333.  Sans  doute, 
l'art.  597  attribue  à  l'usufruitier  la  jouissance  de  tous  les  droits 
dont  le  propriétaire  peut  jouir,  et  par  conséquent  la  jouissance 
des  accessoires  de  )a  chose  aussi  bien  que  de  la  chose  elle-même; 
mais  on  peut  répondre  que  la  disposition  dont  il  s'agit  ne  s'oc- 
cupe que  des  accessoires  existant  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit, 
et  qu'elle  est  complètement  étrangère  aux  accessoires  survenus 
pendant  sa  durée.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  41  ;  contra 
Laurent,  t.  6,  n.  373. 

1 43.  Du  reste,  la  règle  que  l'usufruit  ne  s'étend  pas  aux  accrois- 
sements autres  que  ceux  qui  proviennent  d'ail uvion,  ne  forme 
aucun  obstacle  à  ce  que  l'usufruitier  exerce,  dans  le  cas  prévu 
par  l'art.  563,  son  droit  de  jouissance  sur  la  portion  de  l'ancien 
lit  attribuée  au  propriétaire  du  terrain  nouvellement  occupé  par 
les  eaux.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet,  il  s'agit  bien  moins  d'un 
accroissement  que  d'une  simple  indemnité,  qui  doit  être  attri- 
buée à  l'usufruitier  et  au  nu  propriétaire,  à  proportion  des  droits 
que  chacun  d'eux  avait  dans  le  fonds  nouvellement  occupé  par 
les  eaux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  488,  texte  et  note  43  ; 
Proudhon,  t.  2,  n.  530  et  t.  5,  n.  2551;  Taulier,  t.  2,  p.  311; 
Demolombe,  t.  10,  n.  168;  Marcadé,  sur  l'art.  596;  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  |  308,  note  21. 

1-1-1.  L'usufruitier,  même  à  titre  universel,  n'a,  comme  tel, 
aucun  droit,  soit  de  propriété,  soit  de  jouissance,  sur  le  trésor 
découvert  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  Le  trésor,  en  effet,  ne 
constitue  ni  un  fruit  ni  un  produit  du  fonds.  Art.  598.  — Duran- 
ton,  t.  4,  n.  313  ;  Salviat,  t.  1,  p.  295;  Proudhon,  t.  2,  n.  543  et 
544;  Hennequin,  t.  2,  p.  319;  Demolombe,  t.  10,  n.  258  bis  et 
271  bis;  Laurent,  t.  6,  n.  582;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  488. 

Cependant,  si  c'est  l'usufruitier  qui  a  lui-même  trouvé  le  tré- 
sor, il  va  de  soi  qu'il  peut,  dans  ce  cas,  en  réclamer  la  moitié, 
ainsi  que  tout  autre  inventeur.  —  Grenoble,  3  janv.  1811,  S.  Ghr.  ; 
Hennequin  et  Laurent,  loc.  cit. —  V.  Trésor,  n.  30,  31,  43,  50. 

145.  L'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont 
au  moment  de  l'ouverture  de  son  droit.  C.  civ.  600.  Il  ne  peut 
donc  exiger  que  le  nu  propriétaire  les  mette  préalablement  en 
bon  état  de  réparations. — Aubry  et  Rau,  t.  2,  §230,  p.  479; 
Proudhon,  t.  4,  n.  1614  et  suiv.  ;  Toullier,  t.  3,  n.  443;  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  594;  Demolombe,  t.  10,  n.  458;  Douai,  2  déc.  1834, 
S.  35.2.29.  Il  est  tenu,  en  outre,  de  respecter  les  baux  consentis 
par  celui  qui  a  constitué  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Duvergier  sur  Toullier,  t.  3,  n.  413,  note  a;  Demolombe,  t.  10, 
n.  551. 

146.  La  disposition  de  l'art.  600,  qui  impose  à  l'usufruitier 
l'obligation  de  prendre  dans  l'état  où  elles  se  trouvent  les  choses 
soumises  à  sa  jouissance,  est  une  conséquence  de  la  nature  du 
droit  d'usufruit.  L'usufruit  et  la  nue  propriété  constituent  deux 
propriétés  distinctes;  le  nu  propriétaire  n'a  pas  l'obligation  de 
faire  jouir  l'usufruitier,  mais  de  le  laisser  jouir.  Servitus  nun 
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quam  in  faciendo  constitit.  Ainsi,  le  nu  propriétaire  doit  s'abstenir 
de  tout  acte  contraire  à  la  libre  jouissance  de  l'usufruitier,  à 
l'exercice  plein  et  entier  de  son  droit,  mais  l'usufruitier  ne  peut, 
en  principe,  lui  demander  rien  de  plus. 

Cependant  la  règle  peut  être  modifiée  parle  titre  constitutif  de 
l'usufruit  :  «  s'il  est  établi  par  testament,  fait  observer  à  ce  sujet 
M.  Laurent,  t.  10,  n.  371,  le  testateur  peut  ajouter  à  son  legs  la 
charge  que  son  héritier  délivrera  les  choses  grevées  d'usufruit  en 
bon  état  de  réparations  ;  l'héritier  y  sera  tenu,  en  ce  cas,  non 
comme  nu  propriétaire,  mais  comme  héritier.  De  même,  si  l'usu- 
fruit est  constitué  par  vente,  l'acheteur  peut  stipuler  que  les 
biens  lui  seront  délivrés  en  bon  état  de  réparations  ;  c'est  une 
clause  du  contrat  que  le  vendeur  doit  exécuter,  non  comme  nu 
propriétaire,  mais  comme  vendeur.  » 

g  2.  —  Fruits  naturels  et  industriels.  —  Fruits  civils. 

147.  «  L'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  de  toute  espèce  de 
fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils,  que  peut  produire 
l'objet  dont  il  a  l'usufruit.  »  Art.  582. 

Le  Code  se  sert  d'une  locution  inexacte  en  disant  que  l'usu- 
fruitier a  le  droit  de  jouir  des  fruits.  L'usufruitier  a  le  droit  de 
jouir  de  la  chose  (art.  578),  et  les  fruits  qu'il  recueille  en  vertu 
de  ce  droit  deviennent  sa  propriété  absolue,  sans  qu'il  en  doive 
jamais  aucun  compte  au  propriétaire. 

147  bis.  Les  fruits  naturels  sont  ceux  qui  sont  le  produit 
spontané  de  la  terre.  Le  produit  et  le  croît  des  animaux  sont  aussi 
des  fruits  naturels.  Les  fruits  industriels  d'un  fonds  sont  ceux 
qu'on  obtient  par  la  culture.  Art.  583. 

Les  fruits  civils  sont  les  loyers  des  maisons,  les  intérêts  des 
sommes  exigibles,  les  arrérages  des  rentes.  Les  prix  des  baux  à 
ferme  sont  aussi  rangés  dans  la  classe  des  fruits  civils.  Art.  584. 

V.  sur  la  distinction  entre  les  fruits  civils,  naturels  et  indus 
triels  et  sur  les  manières  diverses  dont  ils  s'acquièrent,  v°  Fruits. 

148.  L'époque  à  partir  de  laquelle  l'usufruitier  a  droit  aux 
fruits,  varie  suivant  que  l'usufruit  est  constitué  par  acte  entre 
vifs  ou  par  testament. 

Au  premier  cas,  le  droit  aux  fruits  s'ouvre  du  jour  de  la  consti- 
tution de  l'usufruit,  à  moins  que  le  titre  n'ait  reporté  l'entrée  en 
jouissance  à  une  époque  ultérieure;  et  si,  par  une  circonstance 
quelconque,  le  nu  propriétaire  est  resté  en  possession  des  objets 
soumis  à  l'usufruit,  il  doit  compte  à  l'usufruitier  des  fruits  qu'il 
a  perçus  depuis  l'ouverture  de  la  jouissance  de  ce  dernier.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  480. 

Au  second  cas,  l'usufruitier  n'a  droit  aux  fruits  qu'à  partir  de 
la  délivrance  du  legs  d'usufruit,  volontairement  consentie  ou 
judiciairement  demandée,  à  moins  que  le  testateur  n'ait  mani- 
festé une  volonté  contraire.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agit 
d'un  usufruit  portant  sur  l'universalité  ou  sur  une  quote  part  de 
la  succession,  un  pareil  legs  ne  constituant  jamais  qu'un  legs 
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particulier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. — V.  v°  Délivrance  de  legs, 
n.  56  et  suiv. 

On  sait,  d'ailleurs,  que  le  défaut  d'inventaire  ne  prive  pas  l'usu- 
fruitier de  son  droit  aux  fruits  à  partir  de  l'époque  où  sa  jouis- 
sance commence  d'après  les  distinctions  qui  viennent  d'être  éta- 
blies. Suprà,  n.  75  et  suiv. 

Le  retard  de  donner  caution  ne  prive  pas  non  plus  l'usufrui- 
tier des  fruits  auxquels  il  peut  avoir  droit.  Art.  604.  Suprà,  n. 
113  bis. 

Enfin,  on  rappelle  qu'en  cas  d'institution  contractuelle  ou  de 
donation  entre  époux  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pendant 
le  mariage  (G.  civ.,  art.  1080  et  suiv.,  1091  et  suiv.),  le  donataire 
ou  l'institué  ont  droit  aux  fruits  à  compter  du  jour  du  décès  du 
donateur,  sans  avoir  besoin  de  demander  la  délivrance,  la  de- 
mande en  délivrance  n'étant  imposée  qu'aux  légataires.  —V.  v° 
Délivrance  de  legs,  n.  39  et  suiv. 

149.  «  Les  fruits  naturels  et  industriels,  pendants  par  branches 
ou  par  racines  au  moment  où  l'usufruit  est  ouvert,  appartiennent 
à  l'usufruitier.  Ceux  qui  sont  dans  le  même  état  au  moment  où 
finit  l'usufruit  appartiennent  au  propriétaire,  sans  récompense 
de  part  ni  d'autre  des  labours  et  des  semences,  mais  aussi  sans 
préjudice  de  la  portion  des  fruits  qui  pourrait  être  acquise  au 
colon  partiaire,  s'il  en  existait  un  au  commencement  ou  à  la  fin 
de  l'usufruit.  »  Art.  585. 

150.  Les  fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  s'ac- 
quièrent par  la  perception.  Le  fait  de  la  perception  est  indispen- 
sable, mais  il  suffit.  Il  y  a  perception  dès  que  les  fruits  sont  dé- 
tachés ou  séparés  de  la  chose  qui  les  a  produits  ;  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'ils  soient  enlevés  :  bois  abattus,  blés  coupés,  foins 
fauchés  sont  réputés  perçus,  quoi  qu'ils  soient  encore  sur  le 
champ  et  non  encore  enlevés.  Peu  importe  que  la  séparation  ou 
le  détachement  ait  eu  lieu  par  accident  ou  par  le  fait  d'un  tiers. 
—  Mourlon,  Rép.  écr.  t.  1,  n.  1518;  Demolombe,  t.  10,  n.  270; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  192,  p.  187. 

151.  L'usufruitier  n'acquiert,  en  fait  de  fruits  pendants  par 
branches  ou  par  racines,  que  ceux  qu'il  a  perçus  pendant  la  du- 
rée de  sa  jouissance;  mais  il  acquiert  tous  ceux-là,  par  consé- 
quent même  ceux  qui  étaient  parvenus  à  maturité  à  l'époque  où 
son  droit  s'est  ouvert  et  que  le  propriétaire  avait  négligé,  pour 
une  cause  quelconque,  de  percevoir,  c'est-à-dire  de  couper  ou  de 
cueillir.  —  Laurent,  t.  6,  n.  390  et  suiv. 

Si  une  partie  seulement  de  la  récolte  est  coupée,  au  moment 
de  l'ouverture  de  l'usufruit,  cette  partie  seule  appartient  au  nu 
propriétaire,  et  c'est  l'usufruitier  qui  a  le  droit  de  récolter  l'autre. 
Pareillement,  les  héritiers  de  l'usufruitier  qui  décède  lorsqu'une 
partie  seulement  des  fruits  est  détachée,  n'ont  aussi  droit  qu'à 
cette  partie.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  368. 

152.  L'usufruitier  n'a  droit  à  aucune  indemnité  à  raison  des 
fruits  pendants  par  branches  ou  par  racines  lors  de  la  cessation 
de  l'usufruit,  bien  qu'ils  fussent  arrivés  à  leur  maturité  et  qu'il 
eût  été  autorisé  à  les  recueillir. 
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Cette  règle  s'applique  même  au  cas  où  l'usufruitier  s'est  trouvé, 
par  suite  de  force  majeure,  dans  l'impossibilité  de  faire  la  ré- 
colte. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  480;  Salviat,  t.  1,  p.  93  : 
Proudhon,  t.  3,  n.  1178;  Duranton.  t.  4,  n.  558;  Marcadé,  sur 
l'art.  585,  n.  2;  Demolombe,  t.  10,  n.  369;  Laurent,  t.  6,  n.  393. 
V.  cep.  Delvincourt,  t.  1,  p.  355. 

Elle  ne  cesserait  de  recevoir  application  que  si  l'empêchement 
avait  eu  pour  cause  le  fait  même  du  nu  propriétaire,  ou  une  con- 
testation relative  à  la  propriété.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Duranton.  loc.  cit.  —  Comp.  Laurent, 
t.  6,  n.  393. 

153.  L'usufruitier  ne  peut  devancer  le  temps  de  la  récolte,  et 
il  n'acquiert  les  fruits  qu'autant  qu'il  les  a  perçus  à  l'époque  où, 
d'après  leur  nature,  H  est  d'usage  de  les  récolter. 

Si  l'usufruitier  perçoit  prématurément  une  récolte,  et  s'il  dé- 
cède avant  le  temps  où  elle  aurait  dû  être  faite,  il  est  passible  de 
dommages-intérêts  envers  le  propriétaire;  mais,  s'il  survit  à  ce 
temps,  il  n'en  doit  naturellement  aucun,  n'ayant,  en  ce  cas,  fait 
tort  qu'à  lui-même.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  370;  Laurent,  t.  6, 
n.  388  et  392;  Marcadé,  sur  l'art.  585. 

Il  va  de  soi,  bien  entendu,  que  l'usufruitier  n'aurait  aucune 
indemnité  à  réclamer  dans  le  cas  où,  avant  l'ouverture  de  son 
droit  de  jouissance,  le  propriétaire  aurait  anticipé  la  récolte. 
C'est  une  conséquence  de  la  règle  écrite  dans  l'art.  600,  d'après 
laquelle  l'usufruitier  prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  au 
moment  de  l'ouverture  de  son  droit. 

Par  identité  de  raison,  l'usufruitier  est  sans  droit  sur  les  fruits 
que  le  propriétaire  a  vendus  avant  la  constitution  de  l'usufruit, 
fussent-ils  encore  pendants  au  moment  de  cette  constitution.  — 
—  Laurent,  t.  6,  n.  389.  —  Comp.  infrà,  n.  322  et  suiv. 

154.  L?art.  585  reserve  dans  tous  les  cas  la  portion  de  fruits 
qui  pourrait  être  acquise  au  colon  partiaire,  soit  au  commence- 
ment, soit  à  la  fin  de  l'usufruit.  Cela  allait  de  soi,  puisque  l'usu- 
fruitier est  tenu  de  subir  le  bail  consenti  par  le  propriétaire  {su- 
pra, n.  145),  et  qu'à  l'inverse,  le  nu  propriétaire  doit  souffrir  le 
bail  passé  par  l'usufruitier  (infrà,  n.  298  et  suiv.). 

155.  L'art.  585  décide  qu'il  n'est  dû  aucune  récompense,  ni 
par  l'usufruitier,  s'il  trouve,  a  l'ouverture  de  l'usufruit,  une  ré- 
colte dont  le  propriétaire  a  fait  les  frais  de  labours  et  de  semen- 
ces, ni  par  le  nu  propriétaire,  si,  au  moment  de  l'extinction  de 
l'usufruit,  la  récolte,  dont  l'usufruitier  a  fait  les  frais,  est  encore 
sur  pied. 

Mais  il  convient  de  remarquer  que  la  dispense  de  récompense 
pour  frais  de  labours  et  de  semences  n'est  édictée  que  dans  les 
rapports  respectifs  du  propriétaire  et  de  l'usufruitier  :  elle  existe 
seulement  de  part  et  d'autre ,  dit  le  texte,  mais  n'intéresse  pas  les 
tiers. 

C'est  ainsi,  enseigne  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  373,  que  le  tiers 
possesseur,  qui  avait  labouré  et  ensemencé  le  champ  avant  l'ouver- 
xx.  82 


1298  USUFRUIT,  Chaf.  i,  Art.  4. 

tare  de  l'usufruit,  n'en  pourrait  pas  moins  invoquer  l'art.  548(1) 
contre  l'usufruitier  après  l'ouverture  de  l'usufruit,  de  même  qu'il 
pourrait  l'invoquer  contre  le  propriétaire,  après  l'extinction  de 
l'usufruit,  si  c'était  pendant  sa  durée  qu'il  eût  fait  les  frais  de 
labours  et  de  semences.  C'est  ainsi  encore  que  ceux  qui  auraient 
fait  les  labours  ou  fourni  les  semences,  n'en  auraient  pas  moins 
toujours,  contre  l'un  ou  contre  l'autre,  le  privilège  qui  leur  est 
assuré  sur  la  récolte  par  l'art.  2102,  n.  1.  —  Conf.  Laurent,  t.  6, 
n.  384;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  230,  p.  480;  Toullier,  t.  3,  n.  402; 
Proudhon,  t.  3,  n.  1150;  Duranton,  t.  4,  n.  530  ;  Marcadé,  sur 
l'ait.  585,  n.  4. 

La  dispense  réciproque  de  récompense  écrite  dans  l'art.  585 
autorise,  d'ailleurs,  l'usufruitier  qui  a  remboursé  les  frais  de 
labours  et  de  semences  dus  à  des  tiers  à  l'époque  de  son  entrée 
en  jouissance,  à  répéter  contre  le  nu  propriétaire  ce  qu'il  a  payé. 
Op.  et  loc.  cit..  La  proposition  inverse  est  également  vraie. 

156.  «  Les  fruits  civils  sont  réputés  s'acquérir  jour  par  jour 
et  appartiennent  à  l'usufruitier  à  proportion  de  la  durée  de  son 
usufruit.  Cette  règle  s'applique  aux  prix  des  baux  à  ferme  comme 
aux  loyers  des  maisons  et  autres  fruits  civils.  »  Art.  586. 

157.  D'après  cette  disposition,  l'acquisition  des  fruits  civils 
par  l'usufruitier  est  indépendante  de  leur  échéance  et  du  fait  de 
leur  perception  réelle.  L'application  du  principe  souffre  quelque 
difficulté  en  ce  qui  concerne  les  loyers  et  fermages. 

158.  «  Appliquée  aux  fermages  (ou  loyers),  la  règle  édictée 
par  l'art.  586,  enseigne  M.  Laurent,  signifie  que  l'usufruitier 
gagne  jour  par  jour  un  trois  cent  soixante  cinquième  du  prix 
pavé  par  le  fermier  (ou  locataire),  sans  que  l'on  considère  ni  le 
moment  où  le  fermier  perçoit  les  fruits,  ni  celui  où  il  paye  le  fer- 
mage; l'usufruitier  a  droit  à  ce  gain  journalier  à  partir  du  jour 
où  le  bail  commence,  sauf  dérogation  des  parties  contractantes. 
—T.  6,  n.  398;  Paris,  31  mai  1864,  D.P.  64.2.221  ;  Paris,  22  juin 
1865,  Rev.  Not.,  4541;  Metz,  27  nov.  1856,  D.P.  58.2.72;  Derno- 
lomb'e,  t.  10,  n.  375  et  suiv.  :  Proudhon,  t.  2,  n.  914,  927,  956  et 
966;  Toullier,  t.  3,  n.  480;  Marcadé,  sur  l'art.  526,  n.  2;  Duran- 
ton/t.  4,  n.  539  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  481,  texte  et  note  13. 

159.  Nous  empruntons  quelques  exemples  à  M.  Demolombe, 
t.  10,  n.  376  et  suiv.  : 

L'usufruit  commence  le  1er  juillet  et  s'éteint  le  1er  novembre. 
Si  la  terre  n'est  pas  louée  et  que  l'usufruitier  ait  fait  la  récolte, 
cette  récolte  lui  est  acquise  en  entier,  sans  répétition  possible  du 
nu  propriétaire.  —  Si  la  terre  est  louée,  l'usufruitier  aura  droit 
purement  et  simplement  à  quatre  mois  de  fermages. 

Si  la  terre  n'est  pas  louée  et  que  la  récolte  ne  soit  pas  faite  au 
moment  de  l'extinction  de  l'usufruit,  l'usufruitier  n'a  aucun  droit  ; 
si  elle  n'est  faite  qu'en  partie,  il  n'a  droit  seulement  qu'à  cette 


i    (1)  Art.  543.  —  Les  fruits  proJuits  par  la  chose  n'appartiennent  au  proprié- 
qu'à  la  charge  de  remboursa  les  trais  dos  labours,  travaux  et  semences  faits  par 
es  tiers. 


USUFRUIT,  Chap.  1,  Art.  4.  1299 

partie,  tandis  qu'en  cas  de  bail,  l'usufruitier  a  droit  aux  ferma- 
ges courus  pendant  la  durée  de  sa  jouissance. 

16©.  Du  moment  qu'il  n'y  a  pas  à  tenir  compte  de  l'époque 
d'exigibilité  des  fermages,  il  n'importe  nullement  que  le  prix  du 
bail  soit  payable  en  une  seule  fois,  ou  par  terme,  à  la  fin  de 
chaque  année  ou  à  des  époques  plus  ou  moins  reculées,  ni  même 
qu'il  ait  été.  en  tout  ou  partie,  payé  d'avance. 

Ce  qu'il  faut  considérer,  c'est  l'existence  simultanée  du  bail  et 
de  l'usufruit;  du  bail,  non  pas  quant  à  sa  date,  mais  seulement 
quant  à  l'entrée  en  jouissance  du  fermier. 

Ainsi,  s'agit-il  d'un  bail  courant  à  l'ouverture  de  l'usufruit, 


jour  ae  i  exunction  ae  î  usutruit  s  n  pi 

161.  Lorsqu'il  s'agit  d'un  bail  consenti  par  l'usufruitier,  il 
paraît,  à  première  vue,  plus  difficile  de  déterminer  le  point  de 
départ  de  son  droit  aux  fermages. 

«  L'usufruit,  par  exemple,  dit  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  380, 
s'est  ouvert  le  1er  novembre,  et  l'usufruitier  (ou  le  propriétaire 
lui-même,  avant  l'ouverture  de  l'usufruit,  peu  importe)  a  loué  la 
terre  à  un  fermier,  pour  entrer  en  jouissance  le  1er  mars  de  l'an- 
née suivante.  L'usufruit  s'éteint  le  1er j uillet  de  cette  même  année. 
L'usufruitier  aura-t-ii  droit  à  huit  mois  de  fermages,  parce  que 
son  usufruit  a  duré,  en  effet,  huit  mois  pendant  l'année  dont  ces 
fermages  représentent  véritablement  les  fruits,  pendant  l'année 
qu'on  appelle  fermière,  ou  n'aura-t-il  droit  qu'à  quatre  mois, 
parce  que  son  usufruit  n'a  existé  que  pendant  quatre  mois  en 
même  temps  que  le  bail? 

«  L'art.  586  semblerait  d'abord  favoriser  la  première  idée,  en 
disant  que  les  fruits  civils  appartiennent  à  l'usufruitier,  à  propor- 
tion de  la  durée  de  son  usufruit.  Mais  il  n'en  faut  pas  moins  décider 
que  l'usufruitier  n'a  droit,  dans  notre  hypothèse,  qu'à  quatre 
mois  de  fermages  : 

«  Aux  termes  de  l'art.  586  lui-même,  les  fruits  civils  sont  répu- 
tés s'acquérir  jour  par  jour;  or  les  fermages  n'ont  pas  évidem- 
ment pu  être  acquis  de  la  sorte  avant  l'existence  du  bail,  avant 
l'entrée  en  jouissance  du  fermier;  ce  n'est  qu'à  dater  du  Ier  mars, 
jour  de  son  entrée,  que  le  fermier  a  pu  en  devenir,  pour  la  pre- 
mière fois,  débiteur;  doue,  ce  n'est  que  de  ce  jour  que  l'usufrui- 
tier a  pu  en  devenir  aussi,  pour  la  première  fois,  créancier;  donc, 
l'acquisition  successive  et  quotidienne  des  fermages  ne  peut  dater 
que  de  ce  jour. 

«  Ces  premiers  mots  de  l'art.  586  ne  permettent  pas,  en  effet, 
de  se  tromper  sur  le  sens  de  ceux  qui  les  suivent,  et  il  est  clair  que 
les  fruits  civils  n'appartiennent  à  l'usufruitier,  à  proportion  de  la 
durée  de  son  usufruit,  qu'en  tant  que  la  durée  de  son  usufruit 
correspond  à  la  durée  du  bail,  de  la  créance  ou  de  toute  autre 
cause  productrice  de  fruits  civils.  » — Conf.  Proudhon,  t.  %  n.  923  ; 
Duranton,  t.  4,  n.  539;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  481,  texte  et 
note  13. 
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162.  Quid  en  cas  d'assolement?  Le  même  principe  est  appli- 

11  y  a  nécessairement,  à  l'approche  de  l'époque  où  le  bail  rural 
doit  entrer  en  cours  d'exécution,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  du  22  juin  1865,  une  période  particulière  de  transition  entre 
la  jouissance  qui  finit  et  celle  qui  commence,  puisqu'il  faut  que 
le  fermier  entrant  puisse,  avant  son  installation,  travailler  et  dis- 
poser ses  terres  pour  la  récolte  de  l'année  suivante,  de  même 
qu'il  est  plus  tard  indispensable  que  le  fermier  sortant  puisse, 
après  son  dépait,  enlever  le  reste  des  fruits  qui  pendent  encore 
par  branches  ou  par  racines.  Cette  période  n'appartient  point  au 
nouveau  bail;  elle  n'en  forme  point  une  partie  intégrante;  elle 
n'est  pour  lui  qu'une  période  de  préparation  pendant  laquelle  le 
futur  fermier  ne  jouit  de  rien,  et  entre  toutefois  au  partage  de 
l'exploitation  pour  faire  ses  premières  cultures,  tandis  que  c'est 
le  fermier  occupant  qui  recueille  tous  les  produits  du  sol,  sup- 
porte les  cas  fortuits,  peut  seul  obtenir  une  remise  proportion- 
nelle du  prix  de  la  location  et  paie  seul  les  contributions.  Le  bail 
ne  commence  réellement  qu'à  une  époque  ultérieure  et  au  mo- 
ment où  le  nouveau  fermier,  après  les  travaux  de  la  moisson, 
prend  l'entière  possession  de  la  terre  et  y  transporte  sa  résidence, 
et  c'est  à  partir  de  cette  époque  seulement  que  le  bai!  est  réputé 
courir  au  point  de  vue  de  l'acquisition  successive  et  jour  par  jour 
des  fermages  par  l'usufruitier.  Ainsi,  dans  le  Soissonnais,  lors- 
qu'un bail  a  été  convenu  pour  commencer  par  les  versaines  de 
Saint-Georges  (23  avril),  le  point  de  départ  véritable  de  la  jouis- 
sance n'est  qu'à  la  Saint-Martin  (11  novembre),  jour  où  le  fer- 
mier prend  complètement  possession,  n'ayant  reçu  en  avril  que 
les  versaines  ou  jachères  pour  les  préparer,  par  des  labours  suc- 
cessifs,  aux   semences  prochaines.  —  Rev.  Not.,   n.   1541.    — 
Comp.  Laurent,  t.  6,  n.  397.  —  Contra,  Bourguignat,  D.P.  65.2. 
141,  ad  nûtam. 

163.  La  même  Cour  avait  déjà  rendu  une  décision  analogue, 
le  31  mars  1864;  comme  dans  l'espèce  rappelée  au  numéro  pré- 
cédent, elle  a  considéré  la  levée  des  jachères  et  les  semailles  par 
le  fermier  entrant,  plutôt  comme  des  travaux  préparatoires  que 
comme  une  entrée  en  jouissance  faisant  courir  le  droit  de  l'usu- 
fruitier sur  le  prix  du  bail. — D.P.  64.2.221;  Rev.  Not.,  n.  1541. 

164.  Des  explications  qui  précèdent,  il  résulte  que  si  l'usu- 
fruit prend  fin  au  cours  de  la  seconde  année  du  bail  ou  d'une 
année  subséquente,  le  jour  anniversaire  qu'il  faut  prendre  comme 
point  de  départ,  pour  calculer  la  portion  des  fermages  acquis  a 
l'usufruitier  au  moment  de  l'extinction  de  l'usufruit,  est  toujours 
et  uniquement  celui  de  l'entrée  en  jouissance  du  fermier.  —  De- 
molombe,  t.  10,  n.  381. 

165.  Si  l'usufruitier  exploite  lui-même  certains  biens,  tandis 
qu'il  loue  les  autres,  il  y  a  lieu  d'appliquer  respectivement  à  cha- 
cun de  ces  biens,  soit  qu'ils  donnent  des  produits  semblables  ou 
différents,  peu  importe,  l'art.  585  aux  premiers,  l'art.  586  aux 
seconds.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  382  ;  Proudhon,  t.  2,  n.  922; 
Duranton,  t.  4,  n.  542;  Marcadé,  sur  l'art.  586,  n.  2. 
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166.  De  même,  si  l'usufruitier  a  consenti  plusieurs  baux 
distincts  de  plusieurs  biens  différents  et  à  différentes  époques, 
c'est  eu  égard  à  chacun  des  baux  séparément  que  ses  droits  doi- 
vent être  appréciée,  d'après  les  règles  qui  précèdent.  —  Demo- 
lombe,  t.  10,  n.  383. 

167.  Quid,  si  pendant  la  même  année,  l'usufruitier  a,  tout  à 
la  fois,  récolté  les  fruits  naturels  d'un  fonds  et  ensuite  affermé  ce 
fonds? 

Ainsi,  l'usufruit  s'ouvre  le  1er  juillet,  au  moment  où  la  récolte 
va  parvenir  à  maturité;  l'usufruitier  la  recueille,  puis  afferme  le 
fonds;  le  fermier  entre  en  jouissance  le  1er  novembre  et  l'usufruit 
s'éteint  le  ifir  mai  suivant. 

L'usufruitier  a  régulièrement  perçu  la  récolte  (art.  585)  et  il  a 
droit,  en  outre,  à  cinq  douzièmes  du  prix  annuel  du  bail  par  lui 
consenti  (art.  586  j,  sans  que  le  nu  propriétaire  puisse  exercer  à 
cet  égard  la  moindre  réclamation.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  385; 
Proudhon,  t.  2,  n.  927  à  97b. 

167  bis.  Si  l'usufruit  porte  sur  un  immeuble  susceptible  d'être 
loué  utilement  pendant  une  partie  de  l'année  seulement,  comme 
certaines  maisons  situées  dans  les  villes  d'eaux,  ou  encore  une 
boutique  située  dans  un  champ  de  foire  ou  une  usine,  l'usufrui- 
tier a  droit  à  tous  les  loyers  courus  pendant  sa  jouissance.  Ainsi, 
par  exemple,  une  maison  sise  au  bord  de  la  mer  est  louée  pour 
la  saison  des  bains,  moyennant  un  prix  élevé,  elle  reste  inoccupée 
le  surplus  de  l'année.  L'usufruit  commence  et  finit  avec  la  saison 
des  bains,  c'est-à-dire  avec  le  bail.  L'usufruitier  a  droit  à  la  tota- 
lité du  loyer.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  281.  —  Contra,  Laurent, 
t.  6,  n.  400  et  suiv. 

167  ter.  Quid,  si  l'usufruit  a  pour  objet  un  immeuble  indus- 
triel  que  l'usufruitier  exploite  lui-même?  Les  produits  de  l'exploi- 
tation de  l'usufruitier  appartiennent  exclusivement  à  ce  dernier. 
«  Les  rétributions  dues  pour  mouture  dans  un  moulin  ou  pour 
sciage  dans  une  scierie,  enseignent  en  ce  sens  MM.  Aubry  et  Rau, 
appartiennent  à  ceux  qui  ont  fait  et  exécuté  les  conventions  suc- 
cessives à  raison  desquelles  elles  sont  dues,  sans  qu'il  y  ait  lieu 
de  les  totaliser  par  année  pour  les  répartir  entre  les  ayants  droit 
à  proportion  de  la  durée  de  chacun  d'eux  » .  — T.  2,  §  192,  p.  187. 
—  Conf.  Demolombe,  t.  10,  n.  280.  —  Contra,  Laurent,  t.  6,  n.  400 
et  suiv. 

168.  La  distinction  établie  par  la  loi  au  sujet  de  l'acquisition 
des  fruits,  suivant  qu'ils  ont  le  caractère  de  fruits  civils  ou  de 
fruits  naturels,  nous  amène  à  faire  observer  que  les  produits  d'un 
bail  à  colonage  doivent  être  considérés,  même  au  regard  du  bail- 
leur, comme  des  fruits  naturels,  auxquels  l'art.  585  est  appli- 
cable. Mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  est  essentiel  qu'on  soit  en 
présence  d'un  véritable  bail  à  portion  de  fruits.  Par  conséquent, 
si  le  bailleur  s'était  borné  à  stipuler,  non  pas  le  partage  des 
fruits  à  recueillir  sur  les  biens  loués,  mais  une  quantité  fixe  de 
fruits  ou  de  denrées  pour  tout  ou  partie  du  fermage,  ces  fruits  ou 
denrées  constitueraient  de  véritables  fruits  civils  régis  par  l'ar- 
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ticle  586.  En  d'autres  termes,  peu  importe  que  le  fermage  soit 
payable  en  argent  ou  en  denrées,  du  moment  qu'il  ne  s'agit  pas 
d'un  bail  à  colonage  proprement  dit,  les  droits  respectifs  de  l'u- 
sufruitier et  du  nu  propriétaire  sont  réglés  par  l'art.  586.  —  Lau- 
rent, t.  6,  n.  399;  Proudhon,  t.  2,  n.  905;  Duranton.  t.  4,  n.  532; 
Genty,  n.  87;  Demolombe,  t.  10,  n.  386. 

169.  Le  droit  de  jouissance  de  l'usufruitier,  enseignent 
MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  482,  porte,  tant  sur  les  pro- 
duits qui  par  eux-mêmes  constituent  des  fruits  naturels  ou  civils, 
que  sur  les  émoluments  auxquels  la  loi  attribue  le  caractère  de 
fruits.  Mais,  en  général,  il  ne  s'étend  pas  au  delà. 

Quels  sont  done  les  produits  et  émoluments  qui  doivent  être 
considérés  comme  fruits?  C'est  un  point  essentiel,  car  les  droits 
de  l'usufruitier  se  déterminent  par  l'exacte  définition  du  mot 
fruit. 

1*0.  Cette  définition  est  exactement  donnée  en  ces  termes 

ai  M.  Labbé  : 

«  Il  y  a  des  fruits  qui  sont  tels  par  leur  nature.  La  chose  pro- 
ductrice se  distingue  nettement  des  produits  périodiques  qu'elle 
engendre;  après  la  production,  elle  conserve  l'intégralité  de  sa 
substance  et  de  sa  fécondité.  Il  y  a  des  fruits  qui  sont  tels  par  la 
volonté  de  l'homme,  lequel  a  fait  une  combinaison,  établi  un  état 
de  choses  propre  à  lui  donner  un  revenu.  La  loi  nous  en  fournit 
des  exemples.  Les  arrérages  d'une  rente  viagère,  même  acquise 
à  titre  onéreux,  sont  des  fruits  et  pour  le  tout  des  fruits  (art.  588). 
Cependant  une  analyse  exacte  démontre  que  chaque  terme  d'ar- 
rérages renferme  ou  représente  partiellement  une  portion  du 
capital  aliéné  à  fonds  perdu.  N'importe  ;  les  arrérages  sont  pour 
le  tout  des  fruits,  parce  que  l'intention  de  celui  qui  stipule  une 
rente  viagère  est  de  se  procurer  un  revenu  plus  considérable  que 
l'intérêt  de  la  somme  qu'il  aliène  (1).  —  Entre  les  arbres  d'une 
forêt,  selon  qu'elle  a  été  ou  non  mise  en  coupes  réglées,  quelle 
différence  y  a-t-il,  si  ce  n'est  une  différence  tenant  à  la  volonté  du 
propriétaire  qui,  par  un  système  d'aménagement,  a  organisé  la 
production  d'un  revenu  (art.  591,  592)  (2).  — Les  richesses  miné- 
rales que  renferme  le  sol  ne  deviennent  des  fruits  que  lorsque, 
par  la  volonté  de  l'homme  et  la  concession  du  Gouvernement, 
l'exploitation  a  été  organisée  de  façon  à  procurer  un  revenu 
(art.  598)  (3).  —  Donc,  le  caractère  essentiel  des  fruits  étant  de 
constituer  pour  l'homme  un  revenu,  une  ressource  périodique  et 
renouvelée,  un  moyen  de  satisfaction  pour  les  besoins  renaissants 
de  l'existence  humaine,  partout  où  l'homme  aménage  ses  res- 
sources de  manière  à  percevoir  un  revenu,  il  donne  le  caractère 
de  fruits  aux  émoluments  périodiques  qu'il  se  procure. 

«  En  sens  inverse,  l'homme  convertit  en  capitaux  les  fruits,  les 
revenus  qu'il  économise,  fruits  qni  excèdent  les  besoins  périodi- 


(i)  V.  infrà  n.  228  et  suiv. 

(2)  V.  infrà  B.  235  et  suiv. 

(3)  V.  infrà  n.  279  et  suiv. 
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ques  de  son  existence,  fruits  dont  la  somme  totale  sera  presque 
toujours  rendue,  par  l'emploi  qu'il  en  fera,  productive  d'un 
revenu.  La  capitalisation  fait  disparaître  le  caractère  de  fruits. 
Donc,  la  volonté  humaine  a  une  part  dans  la  détermination  de  ce 
qui  est  fruit.  —  S.  78.1.7,  ad  notam. 

170  bis.  On  voit  donc,  enseigne  dans  le  même  sens  Mourlon, 
t.  1 ,  n.  loi  4,  Rép.  écr. ,  qu'en  matière  d'usufruit,  il  faut,  pour  recon- 
naître les  fruits,  que  l'usufruitier  a  le  droit  de  percevoir  pour  lui, 
des  produits,  qui  doivent  rester  aux  propriétaires,  s'attacher  à  la 
périodicité  des  produits  et  à  la  destination  de  la  chose  qui  les 
donne.  Les  fruits  sont  les  revenus  qu'une  chose  produit  périodi- 
quement, d'après  sa  destination. 

171.  Cette  idée  reçoit  une  importante  application  aux  béné- 
fices du  commerce  et  de  l'industrie. 

Les  dividendes  ordinaires  des  actions  dans  les  sociétés  et  com- 
pagnies ont  le  caractère  de  fruits,  et,  dès  lors,  reviennent  à  l'usu- 
fruitier, en  proportion  de  la  durée  de  la  jouissance,  comme  tous 
les  fruits  civils.  —  Ballot,  Rev.  prat.  t.  5,  n.  482;  Demolombe, 
t.  10,  n.  281  ;  Laurent,  t.  6,  n.  402. 

17S.  Mais  quid  si  le  dividende  provient  d'un  excédent  de 
réserve  distribué? 

«  La  réserve,  enseigne  M.  Labbé,  loc.  cit.,  est  un  capital  de 
précaution  et  de  prévoyance.  Les  bénéfices  mis  en  réserve  sont 
capitalisés;  ils  sont  en  général  placés  et  deviennent  à  leur  tour 
productifs  d'un  revenu.  Il  s'ensuit  que  chaque  associé  a  un  droit 
plus  fort  dans  un  fonds  social  agrandi.  La  nue  propriété  s'en 
augmente  en  même  temps  que  l'usufruit  d'une  part  sociale.  Tant 
que  la  réserve  est  maintenue  en  cet  état,  l'usufruitier  ne  peut 
prétendre  qu'elle  se  compose  de  fruits  lui  appartenant.  Les  bé- 
néfices réservés  ont  reçu  une  destination  qui  leur  imprime  un 
caractère  autre  que  celui  de  fruits.  Que  deviendra  cette  réserve? 
De  son  emploi  dépendront  son  caractère  définitif  et  son  attribu- 
tion à  tel  ou  tel  ayant  droit.  La  réserve  pourra  servir  à  combler 
des  vides  dans  le  capital  primitif,  reconstruire  des  immeubles 
détruits  par  vétusté  ou  accident,  réparer  des  pertes,  dans  ce  cas 
que  les  bénéfices  prennent  définitivement  le  caractère  de  capital, 
de  fonds  social,  que  l'usufruitier  ne  puisse  les  réclamer  comme 
fruits,  c'est  ce  qui  ne  saurait  être  mis  en  doute.  —  Les  bénéfices 
réservés  seront  peut-être  employés  à  des  améliorations,  à  des 
augmentations  du  fonds  social,  encore  cette  fois,  si  la  délibéra- 
tion qui  le  décide  est  régulière  et  inattaquable,  la  capitalisation 
devient  définitive  et  l'usufruitier  n'est  pasrecevable  à  se  plaindre. 
—  Bruxelles,  22  mars  1854,  Pasicrisie,  54.2.200;  Laurent,  t.  6, 
p.  508  et  509.  —  Maintenant  supposons  que  la  réserve  soit  en 
partie  distribuée  entre  les  associés,  il  faut  ici  distinguer  :  la  distri- 
bution faite  sur  la  réserve  est-elle  destinée  à  procurer  aux  action- 
naires, à  défaut  de  bénéfices  annuels,  ce  minimum  de  revenu  sur 
lequel,  d'après  les  statuts  dans  la  plupart  des  sociétés,  ils  doivent 
toujours  compter?  L'usufruitier  en  profite.  Au  contraire,  la  dis- 
tribution est-elle  motivée  par  la  prospérité  de  la  société,  et  par 
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l'excès,  le  trop-plein  de  la  réserve  qui  dépasse  les  besoins  et  les 
exigences  de  la  sagesse?  Dans  ce  cas,  ce  qui  est  réparti,  c'est 
une  part  du  fonds  social,  comme  tel,  c'est  un  capital  dont  la  con- 
servation est  jugée  inutile.  La  capitalisation  opérée  n'est  pas 
effacée;  ce  qui,  d'ailleurs,  est  toujours  exceptionnel  et  ne  se 
présume  jamais.  Le  nu  propriétaire  doit,  comme  l'usufruitier, 
profiter,  chacun  dans  la  mesure  de  son  droit,  de  ce  partage  anti- 
cipé d'une  partie  du  fonds  social  ».  V.  Buchère,  Valeurs  mobi- 
lières, n.  231  et  392. 

1  73.  Les  bénéfices  d'une  entreprise  commerciale  ou  indus- 
trielle, conclut  M.  Labbé,  loc.  cit.,  ne  sont  pas  des  fruits  par 
essence.  Ces  bénéfices  peuvent  être  capitalisés  par  les  adminis- 
trateurs, conformément  aux  pouvoirs  que  les  statuts  leur  donnent. 
Cette  capitalisation,  résultat  d'une  convention  antérieure  à  la 
naissance  de  son  droit,  doit  être  respectée  par  l'usufruitier,  lequel 
n'a  droit  qu'aux  purs  et  périodiques  dividendes. 

174.  Décidé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'usufruitier 
n'a  aucun  droit  sur  la  partie,  d'ailleurs  non  distribuée,  des  bé- 
néfices annuels  d'une  société,  retenue  aux  termes  des  statuts, 
pour  former  un  fonds  de  réserve  destiné  à  subsister  autant  que 
la  société  elle-même  et  à  être  réparti  entre  les  associés,  en  même 
temps  que  tout  l'actif  social,  après  liquidation  de  la  société.  — 
Bordeaux,  5  juill.  1870,  S.  71.2.16.  Conf.  Massé,  Dr.  comm., 
t.  2,  n.  1416;Demolombe,  t.  10,  n.  280  et  281  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  §  308,  note  7;  Laurent,  t.  6,  n.  402. 

175.  Peu  importe  que  ce  fonds  de  réserve  n'ait  reçu  dans 
les  statuts  sociaux  aucun  emploi  déterminé.  —  Même  arrêt. 

176.  Jugé  de  même  que  le  fonds  de  réserve  des  actions  de  la 
Banque  de  France,  qui  s'est  formé  pendant  la  durée  d'un  usu- 
fruit, n'est  pas  un  fruit  civil  qui  appartienne  à  l'usufruitier.  Ce 
fonds  de  réserve  accroît  au  principal,  et,  par  suite,  appartient 
exclusivement  au  nu  propriétaire.  Le  droit  de  l'usufruitier  se 
réduit  à  la  jouissance  de  la  portion  de  ce  fonds  de  réserve,  qui  a 
été  distribuée  dans  le  cours  de  l'usufruit,  et  il  ne  peut  rien  pré- 
tendre sur  la  portion  non  distribuée  au  moment  où  l'usufruit 
s'éteint.  —  Paris,  27  avril  1827.,  S.  Cod.  ann.  sur  l'art.  582, 
n.  33. 

177.  Pareillement,  les  actions  d'une  société,  préemptées  par 
cette  société  et  réparties  entre  les  associés,  conformément  aux 
statuts,  doivent  être  attribuées  au  nu  propriétaire,  et  l'usufrui- 
tier n'en  a  que  la  jouissance.  Peu  importe  que  des  sommes  pro- 
venant d'économies  réalisées  sur  les  revenus  sociaux  aient  été 
déboursées  pour  la  préemption  de  ces  actions.  —  Cass.  14  mars 
1877,  Rev.  Not.,  n.  5340. 

178.  Ce  qui  est  vrai  du  produit  des  actions  l'est  également 
du  produit  des  parts  d'intérêt  et  des  commandites  simples.  Les 
mêmes  règles  sont  applicables  en  tant  qu'il  s'agit  de  déterminer 
les  droits  respectifs  du  nu  propriétaire  et  de  l'usufruitier. 

179.  Il  est  reconnu,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  les  lots 
et   primes   de   remboursement  des  obligations   des   villes,    so- 
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ciétés,  etc.,  constituent  un  surcroît  de  capital  qui  appartient  au 
nu  propriétaire  et  dont  la  jouissance  seule  peut  être  réclamée  par 
l'usufruitier.  —  Cass.  14  mars  1877,  Rev.  Not.,  n.  5540;  C.  de 
Lyon,  29  mai  1884,  Rev.  Not.,  n.  7069;  Château-Thierry,  20  dé- 
cembre 1882,  S.  84.2.103;  Yillefranche-sur-Saône,  8  déc.  1882, 
S.  82.2.163.  Comp.  dans  le  même  sens:  Audier,  Rev.  prat., 
t.  48,  p.  152;  Laurent,  t.  6,  n.  427;  Dissert,  de  M.  Rouard  de 
Card,  Rev.  Not.,  n.  5384;  de  Folleville,  Titres  au  porteur,  n.  316; 
Buchère,  Valeurs  mobilières,  n.  505  et  suiv. 

|  3.  —  De  l'usufruit  des  meubles  qui  se  détériorent 
par  l'usage. 

1 80.  «  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  qui,  sans  se  consom- 
mer de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage,  comme  le 
linge,  des  meubles  meublants,  l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en 
servir  pour  l'usage  auquel  elles  sont  destinées,  et  n'est  obligé  de 
les  rendre  à  la  fin  de  l'usufruit  que  dans  l'état  où  elles  se  trouvent, 
non  détériorées  par  son  dol  ou  par  sa  faute.  »  Art.  589. 

181.  Ainsi,  lorsque  l'usufruitier,  à  la  fin  de  l'usufruit,  repré- 
sente les  meubles  dont  il  s'agit,  n'importe  dans  quel  état,  il  ne 
doit  aucune  bonification  pour  les  détériorations  provenant  d'un 
usage  normal  et  régulier,  et  ne  répond  que  de  celles'qui  auraient 
été  occasionnées  par  son  dol  ou  par  sa  faute.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §230.  p.  481;  Demolombe,  t.  10,  n.  302;  Laurent,  t.  6, 
n.  403  et  405;  Proudhon,  t.  3,  n.  1058  à  1060. 

1  82.  Lorsqu'à  la  fin  de  l'usufruit,  l'usufruitier  ne  peut  repré- 
senter les  objets  auxquels  s'applique  l'art.  589,  il  doit  en  payer 
la  valeur  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  à  moins  de  jus- 
tifier de  leur  perte  totale  par  cas  fortuit.  Telle  est  du  moins  l'opi- 
nion généralement  enseignée.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et 
note  15;  Delvincourt,  t.  1,  p.  349  et  350  ;  Proudhon,  t.  2,  n.  1058 
et  suiv.;  Demolombe,  t.  10,  n.  302  bis;  Marcadé,  sur  l'art.  589. 

183.  Suivant  M.  Laurent,  t.  6,  n.  405,  l'usufruitier,  à  défaut 
de  représentation  des  meubles,  doit,  s'il  n'en  peut  prouver  la 
perte  par  cas  fortuit,  non  pas  la  valeur  qu'ils  avaient  au  moment 
de  son  entrée  en  jouissance,  mais  la  valeur  moindre  qu'ils  au- 
raient eue  à  la  fin  de  l'usufruit  en  supposant  un  usage  normal  et 
régulier  durant  l'intervalle,  parce  que  c'est  seulement  de  cette 
valeur  amoindrie  dont  le  nu  propriétaire  est  frustré  par  le  défaut 
de  représentation. 

La  décision  contraire,  dit  M.  Laurent,  se  fonde  sur  cette  pré- 
somption que  l'usufruitier  a  vendu  à  son  profit,  dès  l'ouverture 
de  l'usufruit,  les  meubles  qu'il  ne  représente  pas.  (V.  Demo- 
lombe, loc.  cit.).  Or  la  loi  n'établit  aucune  présomption  sem- 
blable et  il  n'y  a  pas  de  présomption  sans  loi.  Sans  doute  il  se 
peut  que  l'usufruitier  ait  vendu  les  meubles,  mais  c'est  à  ceux 
qui  le  prétendent  de  le  démontrer;  s'ils  le  prouvent,  l'usufruitier 
sera  tenu  de  restituer  la  valeur  qu'avaient  les  choses  lors  de 
l'ouverture  de  l'usufruit;  car  en  vendant,  il  a  agi  comme  pro- 
priétaire, c'est-à-dire  qu'il  a  transformé  son  usufruit  en  quasi- 
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usufruit  (V.  infrd,  n.  186  et  suiv.).  Mais  c'est  là  un  cas^ excep- 
tionnel. 

1  84.  II  est  à  peine  utile  de  faire  remarquer  que  l'art.  589 
vise  exclusivement  les  objets  mobiliers  considérés  comme  tels,  et 
qu'il  est  inapplicable  aux  meubles  devenus  immeubles  par  desti- 
nation avant  l'ouverture  de  l'usufruit.  Les  principes  qui  régissent 
l'usufruit  des  immeubles  par  nature  s'étendent  à  ces  meubles  qui 
ont  perdu  leur  caractère  propre.  Par  conséquent,  l'usufruitier 
est  tenu,  en  ce  qui  les  concerne,  notamment  des  réparations 
d'entretien.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  305;  Laurent,  t.  6,  n.  406; 
Proudhon,  t.  3,  n.  1155  et  suivants. 

185.  V.,  sur  la  faculté  accordée  aux  parties  de  soumettre  aux 
règles  du  quasi-usufruit,  l'usufruit  des  meubles  qui  se  détériorent 
peu  à  peu  par  l'usage,  ou  qu'elles  considèrent  comme  choses 
fongibles,  infrà,  n.  196  et  suivants. 

§  4.  —  De  l'usufruit  des  choses  qui  se  consomment 
par  l'usage. 

^  186.  L'usufruitier  étant  tenu  de  conserver  la  substance,  il  en 
résulte  que  les  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage 
ne  comportent  pas,  à  proprement  parler,  le  droit  spécial  désigné 
sous  le  nom  d'usufruit.  Ces  choses  sont  seulement  susceptibles 
de  ce  qu'on  appelle  en  doctrine  un  quasi-usufruit,  et  font  l'objet 
d'une  disposition  particulière  ainsi  conçue  : 

«  Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont  on  ne  peut  faire  usage 
sans  les  consommer,  comme  l'argent,  les  grains,  les  liqueurs, 
l'usufruitier  â  le  droit  de  s'en  servir,  mais  à  la  charge  d'en  rendre 
de  pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la 
fin  de  l'usufruit.  »  Art.  587. 

18T.  A  la  différence  de  l'usufruit,  le  quasi-usufruit,  qui, 
sous  ce  rapport,  présente  une  grande  analogie  avec  le  prêt  de 
consommation,  transfère  au  quasi-usufruitier  la  propriété  des 
choses  formant  l'objet  de  son  droit.  Le  quasi-usufruitier  peut 
donc  en  disposer  librement,  et  rien  ne  l'empêche  de  les  vendre  ; 
mais,  par  contre,  le  principe  d'après  lequel  la  chose  périt  pour  le 
propriétaire  lui  est  entièrement  applicable.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  236,  p.  525;  Laurent,  t.  6,  n.  407  ;  Mourlon,  Iiép.,  t.  1er,  p.  690 
et  suiv.  ;  Duranton,  t.  4,  n.  577;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2,  n.  168;  Marcadé,  sur  l'art.  587,  n.  2;  Demante,  t.  2, 
n.  426;  Demolombe,  t.  10,  n.  291  et  suiv.  ;  Trêves,  18  sept.  1806, 
S.  chr. 

188.  Quid  de  la  restitution  à  faire  par  le  quasi-usufruitier 
lors  de  l'extinction  de  son  droit?  En  d'autres  termes,  comment 
interpréter  ces  mots  de  l'art.  587  «  à  la  charge  d'en  rendre  de 
pareille  quantité,  qualité  et  valeur,  ou  leur  estimation,  à  la  fin 
de  l'usufruit.  » 

Tout  le  monde  s'accorde  à  reconnaître  que  le  mot  valeur  doit 
être  considéré  comme  non  écrit. 

«  Quand  l'usufruitier  rend  des  choses  de  pareille  quantité  et 
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qualité,  dit  If.  Laurent,  t.  6,  n.  409,  faut-il  encore  qu'elles  soient 
de  même  valeur?  L'art.  587  l'exige,  mais  c'est  une  négligence  de 
rédaction.  Il  n'y  a  rien  de  plus  variable  que  le  prix  des  denrées, 
donc  il  n'arrivera  jamais  que  l'usufruitier  qui  restitue  des  choses 
de  même  quantité  et  qualité  rende  la  mérne  valeur,  à  moins  que 
l'usufruit  ne  s'éteigne  le  jour  même  où  il  s'est  ouvert.  Que  si 
l'usufruitier  restitue  des  choses  de  même  valeur,  ce  ne  sera  pas 
la  même  quantité.  Il  faut  donc  effacer  le  mot  valeur.  »  Et,  en 
effet,  on  aboutirait  sans  cela  à  une  impossibilité,  à  moins  que  le 
mot  valeur  ne  s'entende  de  la  valeur  physique,  intrinsèque  des 
objets,  et  alors  il  fait  double  emploi  avec  ie  mot  qualité,  dont  il 
est  absolument  synonyme.  —  Gomp.  art.  1892.  Conf.  Aubry  et 
Rau,  t.  2.  §  236,  p.  525,  texte  et  note  2;  Marcadé,  sur  l'art.  587, 
n.  2;  Demante,  t.  2,  n.  J  26  bis;  Demolombe,  t.  10,  n.  294. 

189.  Mais  l'art.  587  offre-t-il  une  alternative  à  l'usufruitier? 
L'usufruitier  a-t-il  le  choix  de  se  libérer  en  rendant  des  choses  de 
pareille  quantité  et  qualité,  ou,  s'il  le  préfère,  en  payant  la 
valeur  de  celles  qu'il  a  reçues  ? 

La  question  est  vivement  controversée  en  doctrine,  et  la  juris- 
prudence est  muette. 

190.  Dans  un  premier  système,  on  soutient  que  l'art.  587  ne 
laisse  pas  d'alternative  à  l'usufruitier,  qu'il  prévoit  deux  hypo- 
thèses différentes,  et  que  l'obligation  de  restituer  n'a  jamais, 
dans  chacune  d'elles,  qu'un  objet  unique,  à  savoir  :  soit  seule- 
ment des  denrées  en  nature,  soit  seulement  le  montant  de  l'esti- 
mation qui  aurait  été  faite  au  commencement  de  l'usufruit. 

En  effet,  de  deux  choses  l'une,  dit-on:  ou  les  objets  ont  été 
estimés  au  commencement  de  l'usufruit,  ou,  au  contraire,  l'esti- 
mation n'en  a  pas  été  faite. 

Dans  le  premier  cas,  l'usufruitier  est  tenu  de  rendre  le  montant 
de  l'estimation.  Dans  le  second  cas,  il  est  tenu  de  rendre  des 
objets  de  même  nature,  quantité  et  qualité,  sauf,  bien  entendu, 
s'il  ne  remplit  pas  son  obligation,  à  être  condamné,'  suivant  le 
droit  commun,  à  en  payer  la  valeur  au  jour  et  au  lieu  où  devait 
se  faire  la  restitution,  sans  préjudice  des  dommages-intérêts,  le 
cas  échéant.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  293;  Duranton,  t.  4,  n. 
577  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  168;  Marcadé, 
sur  l'art.  587,  n.  2;  Demante,  t.  2,  n.  126  bis;  Laurent,  t.  6, 
n.  408. 

191.  D'après  MM.  Aubry  et  Rau,  «  cette  interprétation  dis- 
tributive  ne  se  concilie  guère  avec  le  texte  de  l'art.  587,  qui, 
sans  distinguer  entre  les  deux  hypothèses  qu'on  est  obligé  d'y 
supposer,  donne,  d'une  manière  absolue,  à  l'usufruitier,  la  fa- 
culté de  se  libérer,  à  son  choix,  par  une  restitution  en  nature  ou 
en  argent  » .  «  Nous  reconnaissons  bien,  disent  les  éminents  juris- 
consultes, que  si  les  objets  soumis  à  l'usufruit  ont  été  estimés 
dans  la  vue  de  déterminer  le  mode  et  le  taux  de  la  restitution, 
1  usufruitier  pourra  et  devra  se  libérer  en  remboursant  le  mon- 
tant  de  l'estimation,  si  ce  n'est  par  application  de  l'art.  587,  du 
moins  en  vertu  de  la  dérogation  conventionnelle  apportée  à  sa 
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disposition.  Ce  que  nous  ne  saurions  admettre,  c'est  qu'un  pareil 
effet  soit  attaché  à  toute  estimation  faite  dans  des  circonstances 
quelconques,  par  exemple,  lors  de  l'inventaire  de  la  succession 
de  celui  qui  a  constitué  l'usufruit,  et  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'exa- 
miner si  elle  a  eu  lieu  pour  servir  de  règle  à  la  restitution  », 
t.  2,  §  236,  p.  525  et  suiv.,  texte  et  note  3;  Delvincourt,  t.  1, 
part.  II,  p.  351;  Troplong,  Du  prêt,  n.  219,  De  la  société,  t.  2, 
n.  590;  Du  Contrai  de  louage,  t.  4,  n.  3159;  Toullier,  t.  3,  n.  398; 
Proudhon,  t.  5,  n.  2634. 

192.  M.  Laurent  défend  les  partisans  du  premier  système 
du  reproche  qui  leur  est  adressé,  d'établir  une  distinction  qui  ne 
résulterait  pas  de  la  loi.  «  La  distinction,  dit-il,  se  trouve  réelle- 
ment dans  le  texte;  elle  est  impliquée  dans  les  mots  ou  leur  esti- 
mation. Ce  mot  d'estimation  n'a  de  sens  que  dans  l'opinion  que 
nous  soutenons;  il  n'en  a  pas  dans  les  opinions  contraires.  En 
effet,  si  l'on  admet  que  l'usufruitier  a  le  choix,  il  lui  appartient 
alors  même  que  les  choses  lui  auraient  été  livrées  sans  estima- 
tion, il  lui  appartient  en  vertu  de  la  loi  ;  dès  lors,  la  loi  n'aurait 
pas  dû  parler  d'estimation,  elle  aurait  dû  dire  ou  leur  valeur,  car 
c'est  la  valeur  que  l'usufruitier  doit  restituer,  soit  la  valeur  que 
les  choses  avaient  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  soit  celle 
qu'elles  ont  quand  l'usufruit  finit.  »  T.  6,  n.  408. 

193.  Si  nous  devions  prendre  parti  entre  des  autorités  si 
considérables,  nous  donnerions  la  préférence  au  système  exposé 
sous  le  n.  190,  parce  qu'il  paraît  avoir  pour  lui  la  tradition,  et 
qu'en  présence  de  l'obscurité  de  l'art.  587,  rien  ne  permet  d'af- 
firmer que  le  législateur  moderne  ait  eu  l'intention  d'innover.  En 
résumé,  ou  les  choses  ont  été  livrées  à  l'usufruitier  sur  estima- 
tion, ou  il  lésa  reçues  sans  estimation.  Au  premier  cas,  l'usufrui- 
tier ne  peut  se  libérer  qu'en  payant  le  prix  d'estimation;  au 
second  cas,  il  est  tenu  de  restituer  des  choses  semblables,  sans 
pouvoir  en  offrir  la  valeur  estimative.  Nous  supposons,  bien 
entendu,  que  l'estimation  est  opposable  à  l'usufruitier,  c'est-à- 
dire  qu'elle  a  été  faite  contradictoirement;  mais,  contrairement 
à  l'opinion  de  MM.  Aubry  et  Rau,  nous  estimons  qu'il  convient, 
dans  ce  cas,  de  présumer  qu'elle  a  été  faite  en  vue  de  déterminer 
ce  qui  devra  être  restitué.  —  V.  Demolombe,  Laurent,  loc.  cit.; 
Mourlon,  Rép.  écr.,  t.  1er,  n.  1530. 

194.  Les  partisans  de  la  doctrine  d'après  laquelle  l'usufrui- 
tier pourrait,  en  principe,  se  libérer  à  son  choix,  soit  par  la  res- 
titution en  pareille  quantité  de  choses  de  même  qualité,  soit  par 
le  payement  de  leur  valeur  estimative,  ne  s'entendent  pas  sur  le 
point  de  savoir  à  quel  moment  il  convient  de  se  placer  pour  faire 
cette  estimation. 

Plusieurs  soutiennent  que  l'estimation  des  objets  à  rembourser 
doit  se  faire  d'après  leur  valeur  au  jour  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit, et  non  de  sa  cessation.  —  Toullier,  t.  3,  n.  398;  Proudhon, 
t.  5,  n.  2634. 

Mais  cette  opinion,  contraire  au  principe  sur  lequel  reposent 
les  articles  1897  et  1903  en  matière  de  prêt  de  consommation,  et 
conduisant,    d'ailleurs,   à   des  conséquences  inadmissibles,  doit 
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être  rejetée.  Il  en  résulterait,  en  effet,  que  si  la  valeur  des  objets 
soumis  à  l'usufruit  avait  diminué,  l'usufruitier  les  restituerait  en 
nature,  et  que  si,  au  contraire,  elle  avait  augmenté,  il  rembour- 
serait le  montant  de  leur  estimation  au  jour  de  l'ouverture  de 
l'usufruit,  ce  qui  mettrait  de  son  côté  toutes  les  chances  favo- 
rables et  du  côté  du  nu  propriétaire,  toutes  les  chances  défavo- 
rables. Si  l'on  admet  le  système  exposé  suprà  n.  191,  il  faut  donc 
décider  que  l'usufruitier  qui  opte  pour  la  restitution  en  argent, 
doit  rembourser  la  valeur  qu'auraient  eue  les  objets  au  jour  de  la 
cessation  de  l'usufruit  ou,  en  d'autres  termes,  payer  la  valeur  à 
cette  époque  de  pareille  quantité  d'objets  de  même  qualité.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  236,  p.  526,  note  3;  Delvincourt,  Troplong, 
loc.  cit. 

195.  Ajoutons,  en  terminant,  que  le  quasi-usufruitier  doit, 
comme  l'usufruitier  proprement  dit,  faire  dresser,  avant  son 
entrée  en  jouissance,  un  inventaire  contenant  la  descripiion 
exacte  de  la  quantité  et  de  la  qualité  des  objets  soumis  à  l'usu- 
fruit, et  qu'il  est  aussi  tenu,  s'il  n'en  a  été  dispensé,  de  fournir, 
pour  sûreté  des  restitutions  à  faire  à  la  fin  de  l'usufruit,  un  cau- 
tionnement dont  l'importance  doit  se  déterminer  d'après  la  valeur 
des  objets  sur  lesquels  porte  son  droit.  Les  explications  données 
suprà  sur  la  double  obligation  de  faire  inventaire  et  de  fournir 
caution  s'appliquent  également  au  quasi-usufruit.  —  Aubrv  et 
Rau,  t.  2,  |  236,  p.  525;  Proudhon,  t.  3,  n.  105  ;  Demolombe, 
t.  10,  n.  288. 

196.  L'art.  587  ne  s'applique  pas  uniquement  aux  choses  qui 
se  consomment  par  le  premier  usage;  la  théorie  qu'il  consacre 
peut  également  s'adapter  aux  choses  fongibles  n'ayant  point 
ce  caractère,  c'est-à-dire  à  celles  qui,  bien  que  ne  se  consommant 
point  primo  usu  peuvent  être,  d'après  la  volonté  des  parties,  rem- 
placées par  d'autres  choses  de  même  espèce  et  qualité  lors  de  la 
restitution  qui  doit  en  être  faite. 

En  résumé,  enseigne  exactement  Mourlon,  les  choses  qui  se 
consomment  par  le  premier  usage  qu'on  en  fait  ne  sont,  en  géné- 
ral, susceptibles  que  du  quasi-usufruit. 

Quant  aux  choses  qui  ne  se  consomment  point  primo  usu,  on 
peut  constituer  sur  elles  soit  un  usufruit  proprement  dit,  soit  un 
quasi-usufruit.  Les  parties  ont  toute  liberté  à  cet  égard  et  tout 
dépend  de  leur  intention. 

La  seule  différence  qu'il  y  ait  entre  les  choses  qui  se  consom- 
ment et  celles  qui  ne  se  consomment  point  primo  usu,  c'est  que, 
pour  les  premières,  l'usufruit  qu'on  établit  sur  elles  est,  à  raison 
même  de  leur  nature,  nécessairement  présumé  être  un  quasi-usu- 
fruit, tandis  que,  pour  les  secondes,  c'est  la  présomption  con- 
traire qui  a  lieu.  Les  parties  qui  établissent  un  usufruit  sur  des 
choses  qui  résistent  à  l'usage  qu'on  en  fait  sont  présumées  n'avoir 
en  vue  que  l'usufruit  proprement  dit  ;  mais,  si  elles  ont  exprimé 
une  intention  contraire,  leur  convention  fait  loi  entre  elles  et  on 
a  alors  un  quasi-usufruit.  Il  n'est  pas  même  nécessaire  que  leurs 
volontés  soient  manifestées  expressément;  elles  peuvent  n'être 
que  tacites,  c'est-à-dire  résulter  des  circonstances.  Tout  ce  que 
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la  loi  veut,  c'est  qu'elles  soient  certaines.  — Rép.  écr.,  t.  1er,  n.  1532 
et  1533.  —  Conf.  Laurent,  t.  6,  n.  410;  Demolombe,  t.  10,  n.  287 
et  306. 

197.  La  question  desavoir  si  l'estimation  seule  suffît  pourtrans- 
former  en  quasi-usufruit  l'usufruit  de  choses  auxquelles  l'art.  587 
ne  s'applique  pas  de  plein  droit,  semble  devoir  être,  en  principe, 
négativement  résolue. 

Yoici  comment  s'exprime  à  cet  égard  M.  Laurent,  t.  6,  n.  410: 
«  Il  faut  voir  quelle  est  l'intention  de  celui  qui  a  prescrit  l'esti- 
mation ou  qui  l'a  stipulée.  L'intention,  en  matière  d'usufruit, 
peut  être,  ou  de  transporter  la  propriété  à  l'usufruitier  en  le  con- 
stituant débiteur  de  l'estimation,  ou  de  fixer  la  valeur  des  choses 
grevées  d'usufruit,  comme  garantie  de  l'obligation  qui  est  impo- 
sée à  l'usufruitier  de  jouir  en  bon  père  de  famille.  Comme  l'in- 
tention peut  varier,  l'adage  qui  assimile  l'estimation  à  la  vente 
devient  inapplicable.  Malgré  l'estimation,  il  pourra  y  avoir  usu- 
fruit véritable,  si  telle  est  l'intention  des  parties  intéressées.  Seu- 
lement l'estimation  pourra,  parfois,  servir  à  faire  connaître  l'in- 
tention des  parties.  Si  l'usufruitier  avait  quelque  intérêt  à  deve- 
nir propriétaire,,  pour  pouvoir  disposer  des  choses,  on  adm-eltrait 
facilement  que  l'estimation  vaut  vente.  Mais,  généralement  l'usu- 
fruitier est  intéressé  à  ce  que  l'estimation  ne  vaille  pas  vente  :  il 
pourra  user  de  la  chose  comme  s'il  était  propriétaire,  sans  ré- 
pondre de  la  perte  ni  des  détériorations.  Or,  en  principe,  l'usu- 
fruitier n'a  qu'un  droit  de  jouissance,  ce  qui  nous  conduit  à  la 
conclusion  qu'on  ne  peut  pas  facilement  admettre  que  l'estima- 
tion vaille  vente,  parce  que  cela  est  en  opposition  avec  la  nature 
de  l'usufruit  et  avec  l'intérêt  de  l'usufruitier.  »  —  Rapp.  suprà, 
n.  191. 

198.  Ajoutons,  enfin,  que  les  règles  relatives  au  mode  de 
restitution,  telles  qu'elles  sont  exposées  suprà,  n.  188  et  suiv., 
sont  applicables  dès  lors  que  les  parties  ont  entendu  constituer 
un  quasi-usufruit  sur  des  choses  qui  étaient  susceptibles  d'usufruit 
proprement  dit. 

|  5.  —  De  l'usufruit  d'un  fonds  de  commerce. 

199.  Un  fonds  de  commerce  comprenant  non  seulement  des 
marchandises,  mais  encore  le  matériel  de  l'établissement,  ainsi 
que  l'achalandage,  et  même,  selon  les  cas,  des  instruments  de 
fabrication  et  des  brevets  d'invention,  ne  saurait  être  rangé  dans 
la  classe  des  choses  qui  se  consomment  parle  premier  usage  :  un 
pareil  fonds  constitue  une  sorte  d'universalité,  qui  continue  de 
subsister,  tant  pour  la  conservation  des  objets  qui  ne  sont  pas 
destinés  à  être  vendus  que  par  le  renouvellement  successif  des 
marchandises  qui  en  font  partie.  —  Aubry  et  Rau.  t.  2,  §  236, 
p.  526. 

200.  On  dit  ordinairement  qu'un  fonds  de  commerce  consti- 
tue une  universalité  juridique  en  se  fondant  sur  la  loi  romaine  et 
l'interprétation  qu'en  a  donnée  Gujas.  Mais,  enseignent  MM.  Au- 
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bry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  b,  «  Papinien,  et  Cujas  après  lui,  ne 
parlent  pas  d'un  fonds  de  commerce  en  général,  mais  spéciale- 
ment d'une  mensa  argentaria,  ou  d'un  établissement  de  banque 
qui,  se  composant  essentiellement  et  principalement  de  créances 
et  de  dettes,  c'est-à-dire  de  choses  incorporelles,  ne  se  conçoit 
lui-même  que  comme  un  objet  de  cette  nature.  Or  il  en  est 
autrement  d'un  fonds  de  commerce  ordinaire,  qui,  comprenant 
principalement  des  marchandises  ou  autres  choses  corporelles, 
ne  constitue,  malgré  sa  nature  particulière,  et  bien  qu'il  puisse 
accidentellement  renfermer  des  objets  incorporels,  qu'une  uni- 
versalité de  fait.  Yoilà  pourquoi  un  pareil  fonds  n'est,  à  notre 
avis,  qu'un  univenum  corpus  et  non  un  univenum  jus.  Cette  dis- 
tinction n'est  pas  seulement  de  théorie  ;  il  en  ressort  cette  impor- 
tante conséquence  pratique,  qu'un  fonds  de  commerce  ne  com- 
prend pas  de  plein  droit,  et  sauf  intention  contraire  des  parties 
ou  du  disposant,  les  dettes  actives  ou  passives,  tandis  qu'on  arri- 
verait à  un  résultat  diamétralement  contraire,  si  on  y  voyait  un 
nomen  juris  assimilable  à  une  hérédité.  »  —  Conf.  Laurent,  t.  6, 
n.  419. 

201.  Puisqu'un  fonds  de  commerce,  considéré  comme  une 
universalité  ayant  une  existence  propre,  ne  rentre  pas  dans  la 
catégorie  des  choses  qui  se  consomment  par  le  premier  usage,  il 
en  résulte  qu'un  établissement  de  cette  nature  est  susceptible 
d'usufruit  et  non  pas  seulement  de  quasi-usufruit;  d'où  il  suit 
qu'en  principe  l'usufruitier  d'un  fonds  de  commerce  n'en  devient 
pas  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau.  t.  2,  |  2.'J6;  p.  527;  Marcadé, 
-ur  fart.  581,  n.  2,  et  sur  l'art.  1553.  n.  I  ;  Troplong,  loc.  cit.  ; 
Demolombe,  t.  10,  n.  307  ;  Laurent,  t.  6,  n.  417  et  s  :  Ruben  de 
Couder,  Dict.  de  dr.  comm.  et  industr.,  v°  Fonds  de  commerce. 
n.  19  ;  Cass.,  10  avril  1814,  S.  14.1.238;  13  déc.  1842,  S.  43.1.22; 
Contra,  Proudhon,  t.  3,  n.  1010  à  1024;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  170  ;  Cass.,  9  mess,  an  xi,  S.  4.1.29,  et  Merlin, 
Bép.,  v°  Usufruit,  §4,  n.  9  ;  Rouen.  5  juill.  1824,  S.  25.2.132; 
Comp.,  Toulouse.  18  déc.  1832,  S.  33.2.209.  —  T.  infrà,  n.  ^04 
et  210. 

202.  La  solution  qui  vient  d'être  indiquée  conduit  à  décider 
que  dans  le  cas  où  l'usufruitier  ayant  continué  le  commerce  vient 
à  tomber  en  faillite,  le  nu  propriétaire  est  fondé  à  se  faire  recon- 
naître propriétaire  du  fonds,  sauf  aux  créanciers  à  poursuivre  la 
vente  de  l'usufruit,  tandis  que  si  la  propriété  du  fonds  apparte- 
tenait  à  l'usufruitier,  le  nu  propriétaire  n'aurait  d'autre  droit  que 
celui  de  se  présenter  au  passif  comme  créancier  du  montant  de 
l'estimation.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  note  0.  —  Y.  infrà, 
n.  210. 

203.  L'usufruitier  ayant  pour  droit  et  pour  devoir,  d'une  part, 
de  jouir  comme  le  propriétaire  lui-même,  et,  d'autre  part,  de  con- 
server la  substance  de  la  chose  soumise  a  sa  jouissance,  il  en 
résulte  que  l'usufruitier  d'un  fonds  de  commerce  est  non  seule- 
ment autorisé  à  l'exploiter  ,  mais  encore  tenu  de  continuer  cette 
exploitation  si  le  nu  propriétaire  T'exige.  En  effet,  il  ne  saurait 
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appartenir  à  l'usufruitier,  en  cessant  le  commerce  et  en  vendant 
les  marchandises,  de  faire  disparaître  la  substance  du  fonds  et 
notamment  l'achalandage,  au  détriment  du  nu  propriétaire.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  236,  p.  528,  texte  et  note  8  ;  Laurent,  t.  6, 
n.  -420;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

Si  l'usufruitier  requis  de  continuer  l'exploitation  s'y  refusait,  le 
nu  propriétaire  serait  en  droit  d'exiger  la  vente  du  fonds  de 
commerce  comme  tel,  avec  son  achalandage  et  les  avantages 
qui  y  sont  attachés.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

20-4.  Si  l'usufruitier  a  continué  l'exploitation,  que  doit-il 
rendre  à  la  fin  de  l'usufruit  ?  Il  peut  se  faire  que  l'usufruitier  soit 
devenu  propriétaire  du  fonds  de  commerce,  achalandage,  maté- 
riel, marchandises,  dans  les  conditions  indiquées  suprà,  n.  196 
et  s.,  et  que  le  tout  lui  ait  été  livré  sur  estimation.  Dans  cette 
hvpothèse,  c'est  le  montant  de  l'estimation  qui  doit  être  payé  à 
l'extinction  de  l'usufruit,  en  vertu  de  l'article  587.  —  V.  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  10,  n.  307  et  308. 

Mais,  quid,  si  l'usufruitier  n'est  pas  devenu  propriétaire  du 
fonds,  si,  en  d'autres  termes,  les  règles  du  quasi-usufruit  ne  sont 
pas  de  plein  droit  applicables  ? 

On  admet  généralement  qu'il  faut  distinguer  dans  ce  cas  entre 
les  divers  éléments  qui  composent  le  fonds. 

En  ce  qui  concerne  l'achalandage,  c'est-à-dire  la  clientèle,  l'é- 
tablissement commercial  lui-même,  comme  c'est  un  objet  incor- 
porel qui  ne  se  consomme  pas  par  le  premier  usage,  l'usufruitier, 
dit-on,  devra  le  restituer  à  la  fin  de  l'usufruit  dans  l'état  où  il  se 
trouve  à  cette  époque  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  n'ait  pas  dépéri 
par  sa  faute,  auquel  cas  il  serait  passible  de  dommages-intérêts 
(Comp.  suprà).  —  Demolombe,  t.  10,  n.  307  ;  Ruben  de  Couder, 
loc.  cit.,  n.  20;  Comp.  Paris.  27  mars  1841;  S.  41.2.529;  Cass., 
13déc.  1842,  S.  43.1.22. 

On  enseigne,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  le  matériel  d'ex- 
ploitation garnissant  le  fonds  devra  également  être  rendu  en 
nature  à  la  fin  de  l'usufruit,  avec  cette  observation  toutefois,  que 
l'usufruitier  est  tenu  de  l'entretenir.  —  (V.  infrà,  n.  207).  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.,  n.  21. 

Restent  les  marchandises.  Ici,  la  solution  est  différente.  On 
considère  les  marchandises  comme  choses  fongibles,  dont  l'usu- 
fruitier devient  propriétaire,  et,  par  suite,  on  décide  en  principe 
que  l'usufruitier  est  tenu  de  rendre  à  la  fin  de  sa  jouissance  des 
choses  de  même  qualité  en  pareille  quantité  ou  d'en  payer  l'esti- 
mation, conformément  à  l'art.  587.  On  admet,  cependant,  un 
tempérament  à  la  règle  consacrée  par  cette  disposition.  «  Nous 
croirions  pourtant,  dit  Demolombe,  que  le  mode  de  restitution 
ne  doit  pas  être  réglé  uniquement  par  l'application  rigoureuse  de 
l'art.  587,  et  qu'il  doit  être  fait,  à  la  fin  de  l'usufruit,  une  estima- 
tion des  marchandises,  qui  se  trouvent  en  magasin,  de  manière 
que  les  droits  des  parties  soient  déterminés  d'après  le  montant 
de  cette  estimation  comparé  à  celui  de  l'estimation  qui  aura 
eu  lieu  au  commencement  de  l'usufruit;  le  nu  propriétaire 
reprendra  donc  les  marchandises  existant  en  nature,  sauf  aux 
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parties  à  se  faire,  de  part  et  d'autre,  raison  de  la  différence,  s'il 
y  en  a  entre  l'une  et  l'autre  estimation.  »  T.  10,  n.  308.  Comp. 
Cass.,  9  mess,  an  il,  S.  4.1.29;  10  avril  1814;  S.  14.1.238; 
Rouen,  5  juill.  1824,  S.  25.2.132  ;  Toulouse,  18  déc.  1832,  S.  32. 
2.209;  Paris,  27  mars  1811,  et  Cass.  13  déc.  1842,  précités;  Mer- 
lin, Rép.,  v°  Usufruit,  §  4  n.  8;  Duranton,  t.  4,  n.  377  ;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  398  a:  Marcadé,  art.  581,  n.  3;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  170;  Massé,  Droit  comm., 
t.  3,  n.  457  et  suiv.;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  p.  125  et  suiv.;  Ruben 
de  Couder,  loc.  cit. 

205.  Le  principe  de  ces  solutions,  qui  consiste  à  décomposer 
les  divers  éléments  du  fonds  de  commerce,  ne  semble  pas  à  l'abri 
de  toute  discussion.  Est-il  juridique,  par  exemple,  d'assimiler 
à  priori  les  marchandises  à  des  choses  se  consommant  par  le 
premier  usage,  dans  le  sens  de  l'art.  587,  et  d'en  conclure  que 
l'usufruitier  en  devient  propriétaire?  L'usufruit  ne  porte  pas  sur 
des  marchandises  considérées  isolément;  il  a  pour  objet  un  fonds 
de  commerce,  comprenant  il  est  vrai  des  marchandises,  mais 
consliluant  en  lui-même  un  corps  universel  non  consomptible. 
A  moins  de  convention  contraire,  l'usufruitier  n'acquiert  pas  la 
propriété  de  cette  universalité,  ni  par  conséquent  celle  des  mar- 
chandises qui  en  forme  une  partie  intégrante.  Sans  doute,  il 
peut  vendre  ces  marchandises,  mais,  s'il  en  est  ainsi,  ce  n'est 
pas  parce  qu'il  en  est  propriétaire,  c'est  par  la  raison  qu'elles 
sont  destinées  à  être  vendues,  et  que  sa  qualité  d'usufruitier  du 
fonds,  tenu  d'entretenir  ce  fonds,  d'en  conserver  la  substance, 
implique,  d'une  part,  le  pouvoir  de  vendre  les  marchandises,  et, 
d'autre  part,  le  devoir  de  les  renouveler,  vente  et  renouvellement 
sans  lesquels  le  fonds  périrait. 

Disons  donc  avec  M.  Laurent,  t.  6,  n.  422  et  suiv.,  que  le  fonds 
de  commerce,  y  compris  les  marchandises,  reste  la  propriété  du 
nu  propriétaire;  que,  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit, le  nu  pro- 
priétaire reprend  les  marchandises  dépendant  du  fonds,  comme 
lui  appartenant,  comme  n'ayant  jamais  cessé  d'en  "être  proprié- 
taire. Ainsi,  c'est  toujours  l'universalité,  objet  de  l'usufruit,  que 
l'usufruitier  doit  rendre,  ce  n'est  ni  une  estimation,  ni  des  mar- 
chandises de  même  quantité  et  qualité,  sauf  ensuite  aux  parties 
à  comparer  la  valeur  du  fonds  qu'il  rend  avec  celle  du  fonds 
qu'il  a  reçu,  pour  se  faire  raison  de  la  différence. 

208.  La  règle  à  cet  égard  semble  exactement  posée  par 
MM.  Aubry  et  Rau,  qui  s'expriment  en  ces  termes: 

«  L'usufruitier  d'un  fonds  de  commerce,  qui,  sans  en  être  de- 
venu propriétaire,  en  a  continué  l'exploitation,  est  autorisé, 
comme  il  y  est  obligé,  de  le  restituer  dans  l'état  où  il  se  trouve 
à  la  fin  de  l'usufruit,  sauf  aux  parties  à  se  tenir  compte,  d'après 
la  nouvelle  estimation  qui  en  sera  faite  à  cette  époque,  de  la 
différence  en  plus  ou  en  moins  que  présenterait  cette  estimation, 
avec  celle  qui  a  eu  lieu  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit.  »  T.  % 
%  236,  p.  528.  Conf.  Laurent,  t.  6,  n.  423. 

207.  «  Le  mode  de  restitution  avec  décompte,  qui  vient  d'être 
indiqué,  continuent  nos  auteurs,  p.  528,  s'applique  même  au  cas 
xx  83 
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où  le  fonds  de  commerce  se  composerait,  à  la  fin  de  l'usufruit, 
de  marchandises  qui  ne  seraient  plus  exactement  les  mêmes, 
quant  à  leur  nature,  forme  et  qualité,  que  celles  qui  le  compo- 
saient lors  de  son  ouverture,  pourvu  d'ailleurs  qu'elles  rentrent 
dans  le  même  genre  de  négoce.  —  Gonf.  Laurent,  loc.  cit. 

«  Ce  mode  de  restitution  s'applique  également  au  matériel  de 
l'établissement  et  aux  instruments  de  fabrication.  En  vain  dirait- 
on  que  ces  objets  ne  se  consommant  pas  par  le  premier  usage, 
la  restitution  doit  s'en  faire  conformément  à  l'art.  589,  et  qu'ainsi 
l'usufruitier  se  libère  valablement  en  les  restituant  dans  l'état 
où  ils  se  trouvent,  non  détériorés  par  sa  faute.  Cette  objection 
ne  reposerait  que  sur  une  notion  inexacte  de  l'usufruit  d'un  fonds 
de  commerce,  qui  ne  donne  pas  à  l'usufruitier  le  droit  de  jouir 
du  matériel  et  des  instruments  de  fabrication  attachés  à  un  pareil 
fonds,  comme  de  meubles  ordinaires,  mais  seulement  comme 
faisant  partie  d'une  universalité  de  fait,  d'un  universum  corpus, 
qu'il  est  tenu  d'entretenir  en  bon  état.  »  —  Conf.  Laurent, 
t.  6,  n.  418  et  423. 

SOS.  Quant  aux  brevets  d'invention,  la  restitution  doit  s'en 
faire  par  la  remise  des  titres  qui  les  établissent,  sans  que  l'usu- 
fruitier soit  tenu  à  aucune  bonification  pour  ceux  dont  la  durée 
serait  expirée  (arg.  art.  588;  comp.  infrà  n.  288  et  suiv.)  et  sans 
que,  d'un  autre  côté,  il  puisse  réclamer  aucune  indemnité  à  raison 
des  annuités  qu'il  aurait  acquittées  (Comp.  infrà,  n.  393  et  suiv.). 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  236,  p.  528.' 

209.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  l'usufruitier  qui  par  sa 
faute  a  laissé  dépérir  le  fonds  de  commerce  ou  les  objets  qui  en 
dépendent,  est,  pour  ce  fait,  passible  de  dommages-intérêts 
envers  le  nu  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  236,  p.  529  ; 
Laurent,  t,  6,  n.  420;  Comp.  Cass.  13  déc.  1842,  S.  43.1.22. 

210.  Enfin,  il  est  essentiel  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  si  les 
règles  du  quasi-usufruit  sont,  en  principe,  inapplicables  en  ma- 
tière de  fonds  de  commerce,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'il  dé- 
pend de  la  volonté  des  parties  qu'il  en  soit  autrement.  L'intention 
de  faire  passer  à  l'usufruitier  la  propriété  même  du  fonds  de 
commerce  peut  résulter  soit  du  titre  constitutif  de  l'usufruit  ou 
des  circonstances  de  son  établissement,  soit  des  arrangements 
pris  lors  de  son  ouverture,  sans  qu'on  puisse  l'induire  toutefois 
de  la  seule  circonstance  que  le  fonds  a  été  estimé,  attendu  que 
cette  estimation  peut  très  bien  n'avoir  eu  lieu  qu'en  vue  du  règle- 
ment ultérieur  des  droits  respectifs  des  parties,  à  l'extinction  de 
l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  236,  p.  527  ;  Laurent,  t.  6, 
n.  422  et  4-23. 

Lorsque  l'usufruitier  est  devenu  propriétaire  du  fonds,  il  est 
clair  qu'il  en  peut  disposer,  sauf  remboursement  de  l'estimation 
qui  en  a  été  faite  au  moment  de  son  entrée  en  jouissance.  Art. 
587.  Ses  créanciers  pourraient  également  le  saisir  entre  ses 
mains.  Rapp.  suprà,  n.  202. 
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|  6.  —  De  l'usufruit  des  animaux,  d'un  troupeau, 
de  ruches  à  miel. 

211.  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  un  animal  en  particulier, 
ou  sur  plusieurs  animaux  considérés  comme  individus,  il  y  a 
lieu  de  suivre  les  règles  relatives  aux  meubles  qui,  sans  se  con- 
sommer de  suite,  se  détériorent  peu  à  peu  par  l'usage.  Supra, 
n.  180  et  suiv.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  309  et  suiv.  ;  Laurent, 
t.  6,  n.  411  et  suivants. 

21 2.  L'usufruitier  ne  devient  donc  pas  propriétaire  des  ani- 
maux, et  partant  il  ne  peut  les  vendre  ni  ses  créanciers  les  saisir. 
11  ne  peut  les  vendre  même  lorsqu'ils  sont  devenus  vieux  ou 
qu'ils  sont  sur  le  point  de  mourir,  puisqu'ils  ne  sont  pas  sa  pro- 
priété; à  l'inverse,  le  nu  propriétaire  ne  peut,  même  dans  cette 
hypothèse,  en  exiger  la  vente,  puisqu'il  doit  laisser  jouir  l'usu- 
fruitier. Op.  et  loc.  cit. 

213.  Mais  l'usufruitier  aie  droit  de  se  servir  des  animaux 
pour  l'usage  auquel  ils  sont  destinés,  et  il  en  acquiert  les  pro- 
duits :  le  lait,  la  laine,  les  engrais,  le  croît. 

L'acquisition  de  ces  produits,  qui  constituent  des  fruits  natu- 
rels, s'opère  par  la  perception  ;  en  d'autres  termes,  la  toison 
appartient  à  l'usufruitier  dès  qu'elle  est  coupée,  le  croît,  dès 
qu'il  est  détaché  de  la  mère.  Arg.  art.  585;  Gomp.  suprà,  n.  149 
et  suiv.  V.  également,  op.  et  loc.  cit. 

214.  L'usufruitier,  tenu  de  conserver  la  substance,  doit  natu- 
rellement soigner  les  animaux  tant  en  santé  qu'en  maladie,  et  ce 
sans  répétition.  Par  contre,  il  n'est  pas  responsable  de  la  moins- 
vaîue  résultant  du  service  auquel  il  a  le  droit  de  les  employer, 
ni  de  la  perte  survenue,  sans  son  dol  ni  sa  faute,  par  accident, 
par  l'effet  de  l'âge  ou  de  la  maladie.  Art.  589.  ûemolombe,  t.  lu' 
n.  311. 

215.  L'usufruitier  n'est  pas  obligé  de  remplacer  l'animal  ou 
les  animaux  considérés  ut  singuli  qui  viennent  à  périr  sans  sa 
faute.  C'est  ce  qui  résulte  formellement  de  l'art.  615,  ainsi  conçu: 
«  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur  un  animal  qui  vient  à  périr 
sans  la  faute  de  l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  d'en  rendre 
un  autre,  ni  d'en  payer  l'estimation  ».  Bien  que  cette  disposition 
ne  s'applique  textuellement  qu'à  l'usufruit  établi  sur  une  seule 
tête,  il  est  clair  qu'il  faut  l'étendre  au  cas  d'usufruit  portant  sur 
plusieurs  animaux  considérés  comme  individus,  parce  qu'ainsi 
que  le  fait  très  judicieusement  observer  M.  Demolombe,  t.  10, 
n.  311,  chaque  animal  est,  en  pareille  hypothèse,  Tobjet  d'un 
usufruit  spécial  et  distinct. 

216.  Mais  la  perte  de  l'animal  éteint  l'usufruit;  d'où  il  suit 
que  l'usufruitier  doit  rendre  le  cuir  au  nu  propriétaire  sans  pou- 
voir le  conserver  pour  en  jouir.  Arg.  art.  616,  art  617.  —  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  312. 

217.  Enfin,  la  restitution  à  opérera  l'extinction  de  l'usufruit 
s'opère  suivant  les  règles  déterminées  par  l'art.  589  et  exposées 
suprà,  n.  180  et  suivants. 
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218.  Les  diverses  solutions  qui  précèdent,  en  tant  qu'elles 
découlent  du  principe  consacré  par  l'art.  589,  ne  soni,  bien 
entendu,  applicables  qu'autant  qu'il  ne  s'agit  pas  d'animaux  des- 
tinés à  la  consommation  ou  à  la  vente,  ou  sur  lesquels  lesparties 
ont  entendu  établir  un  quasi-usufruit.  Dans  ces  différents  cas,  il 
conviendrait  de  faire  application  des  règles  relatives  aux  choses 
dont  on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer.  V.  supra,  n.  186 
et  suiv.  —  Uemolombe,  t.  10,  n.  310. 

219.  Il  nous  reste  à  parler  du  cas  où  l'usufruit  est  établi  sur 
un  troupeau.  Bien  que  se  composant  d'un  certain  nombre  d'ani- 
maux individuellement  distincts  les  uns  des  autres,  un  troupeau, 
considéré  en  soi,  n'en  constitue  pas  moins  un  objet  unique,  une 
unité  particulière.  Un  troupeau  est  une  agrégation  d'animaux, 
mâles  et  femelles,  destinée  à  se  reproduire  par  elle-même;  les 
animaux  y  sont  envisagés  dans  leur  ensemble,  sous  forme  d'uni- 
versalité.  Or,  c'est  sur  cette  universalité,  cette  unité,  plutôt  que 
sur  les  têtes  de  bétail  prises  individuellement,  que  porte  l'usu- 
fruit d*un  troupeau.  — Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  529;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  411  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  313. 

220.  L'usufruitier  d'un  troupeau  a  droit  à  tous  ses  produits, 
notamment  au  lait,  à  la  tonte,  aux  engrais.  Il  a  également  droit 
au  croît,  mais  sous  certaines  restrictions  qui  résultent  de  son 
obligation  de  conserver  la  substance  de  la  chose  soumise  à  son 
usufruit,  c'est-à-dire  de  conserver  et  d'entretenir  le  troupeau.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  529. 

221.  Le  croît  étant  naturellement  destiné  à  tenir  le  troupeau 
au  complet,  l'usufruitier  n'y  a  droit  qu'à  la  condition  d'employer 
au  remplacement  des  têtes  de  bétail  qui  viendraient  à  périr  non 
seulement  le  croît  à  venir  et  les  jeunes  bêtes  encore  en  sa  posses- 
sion, mais  môme  le  prix  de  celles  dont  il  aurait  disposé,  fût-ce  à 
une  époque  où  le  troupeau  était  au  complet. 

La  première  proposition  est  généralement  admise,  sauf  le  dis- 
sentiment de  Taulier,  qui  enseigne,  t.  2,  p.  334,  que  l'usufruitier 
n'est  tenu  au  remplacement  qu'avec  Je  croît  postérieur  aux  pertes 
et  non  avec  le  croît  antérieur  dont  il  n'aurait  pas  encore  disposé. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  236,  p.  529;  Proudhon,  t.  3,  n.  1094; 
Duranton,  t.  4,  n.  630;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  217;  Marcadé,  sur  l'art.  616,  n.  2;  Demolombe,  t.  10,  n.  315; 
Laurent,  t.  6,  n.  536;  Duranton,  t.  4,  n.  G30;  Genty,  n.  2:28. 

222.  Mais  la  doctrine  ne  s'accorde  pas  sur  le  point  de  savoir 
si  l'usufruitier  est  tenu  de  réparer  les  pertes  au  moyen  du  prix 
des  animaux  provenant  du  croit  survenu  pendant  sa  jouissance, 
et  qu'il  aurait  vendus  avant  que  le  troupeau  se  trouvât  diminué. 

La  solution  affirmative  que  nous  avons  indiquée  est  admise 
par  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.',  Proudhon,  t.  3,  n.  1093  et  1095; 
Laurent,  t.  6,  n.  536;  Genty,  n.  228;  Duranton,  t.  4,  n.  630; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  loc.  cit.;  mais  elle  est  contestée 
par  Marcadé  et  Demolombe,  loc.  cit. 

MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit,  note  16,  combattent  en  ces  termes 
l'opinion  de  ces  derniers  auteurs  et  paraissent,  à  notre  avis,  la 
réfuter  entièrement  : 
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«  L'usufruitier,  disent-ils,  acquiert  sans  doute  la  propriété  des 
jeunes  bêtes  qui  viennent  à  naître  le  troupeau  étant  au  complet, 
et  il  a  dès  lors  la  faculté  de  les  vendre  ;  mais  ce  droit  de  disposi- 
tion est  subordonné  à  la  condition  que  le  troupeau  restera  au 
complet.  C'est  ce  que  Marcadé  et  M.  Demolombe  reconnaissent 
eux-mêmes,  puisqu'ils  enseignent  que  l'usufruitier  doit  procéder 
au  remplacement  des  bêtes  qui  ont  péri,  non  seulement  avec  le 
croît  à  venir,  mais  encore  au  moyen  du  croît  antérieur,  qui  se 
trouve  encore  en  sa  possession,  et  dont  cependant  il  était  devenu 
propriétaire.  Or,  ce  point  admis,  on  ne  pourrait,  sans  inconsé- 
quence, dispenser  l'usufruitier  de  tenir  compte  de  ce  croît  anté- 
rieur, par  cela  seul  qu'il  en  aurait  disposé.  Cette  distinction,  peu 
rationnelle  en  elle-même,  serait  également  contraire  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  616,  qui  soumet  d'une  manière  absolue  l'usufruitier 
à  l'obligation  de  remplacer,  jusqu'à  concurrence  du  croît,  les  têtes 
de  bétail  qui  ont  péri,  sans  Je  dégager  de  cette  obligation  quant 
au  croit  dont  il  aurait  disposé.  Il  est  du  reste  bien  entendu  que 
ce  remplacement  ne  peut  pas  être  exigé  immédiatement,  et  que 
ce  sera  seulement  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit  que  l'usufrui 
tier,  faute  de  représenter  le  nombre  de  bêtes  dont  le  troupeau  se 
composait  à  son  origine,  devra  tenir  compte  des  têtes  man- 
quantes, jusqu'à  concurrence  du  croit.  » 

223.  L'usufruitier  est  autorisé  à  disposer  des  têtes  de  bétail 
qui  seraient  devenues  impropres  à  la  reproduction,  à  la  charge 
de  les  remplacer,  non  seulement  jusqu'à  concurrence  du  croît, 
mais  encore,  le  cas  échéant,  au  moyen  du  prix  qu'il  en  a  retiré. 
—  D'un  autre  côté,  l'usufruitier  est  en  droit  de  garder  les  peaux 
des  bêtes  qui  ont  péri,  lorsqu'il  les  a  remplacées.  Au  cas  con- 
traire, il  en  doit  compte  au  nu  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
|  236,  p.  530.  —  Comp.  Proudhon,  t.  3,  n.  1094;  Demolombe, 
t.  10,  n.  314. 

224.  L'usufruit  d'un  troupeau  ne  s'éteint  par  la  perte  de  la 
chose  qu'autant  que  le  troupeau  a  péri  en  entier. —  Aubry  et  Rau, 
toc.  cit.;  Laurent,  t.  7,  n.  69;  Demolombe,  t.  10,  n.  316.  — Par 
conséquent,  l'usufruitier  doit  toujours  être  considéré  comme  usu- 
fruitier d'un  troupeau,  alors  même  que  le  nombre  des  bêtes  qui 
composaient  le  troupeau  à  l'origine  se  trouverait  réduit  à  la  plus 
faible  importance,  à  une  seule  tête.  —  Arg.  art.  616. 

225.  Si  le  troupeau  sur  lequel  un  usufruit  a  été  établi  périt 
entièrement  par  accident  ou  par  maladie,  et  sans  la  faute  de  l'u- 
sufruitier, celui-ci  n'est  tenu  envers  le  propriétaire  que  de  lui 
rendre  compte  des  cuirs  ou  de  leur  valeur.  —  Art.  616. 

226.  Lors  de  la  cessation  de  l'usufruit  par  une  autre  cause 
que  la  "perte  du  troupeau,  l'usufruitier  est  tenu  de  représenter 
un  nombre  de  têtes  de  bétail  égal  à  celui  dont  le  troupeau  se 
composait  à  l'ouverture  de  son  droit.  Faute  de  satisfaire  à  celte 
obligation,  à  laquelle  il  ne  peut  se  soustraire  qu'en  prouvant  que 
les  bêtes  manquantes  ont  péri  par  cas  fortuit  et  que  le  croit  a  été 
insuffisant  pour  combler  le  déficit,  il  doit  bonifier  au  nu  proprié- 
taire la  valeur  des  têtes  de  bétail  qu'il  ne  représente  pas.  — Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  236,  p.  530. 
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226  bis.  Les  règles  précédentes  ne  s'appliquent  strictement 
que  dans  Thypothèse  où  le  troupeau  n'a  pas  le  caractère  d'im- 
meuble par  destination.  Dans  le  cas  contraire,  le  troupeau  se  con- 
fond avec  l'immeuble  et  la  jouissance  de  l'usufruitier;  ses  droits, 
de  même  que  ses  obligations,  sont  dominés  par  les  principes  qui 
régissent  l'usufruit  des  immeubles. 

Ainsi,  d'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bourges  du  12  juin  1872 
(Rev.  Not.,  n.  4363),  l'usufruitier  de  bestiaux  attachés  à  un  fonds 
n'a  droit  qu'au  croît,  à  la  charge  d'ailleurs  de  maintenir  la  con- 
sistance de  ces  bestiaux  en  rapport  avec  les  besoins  de  l'exploita- 
tion, même  par  le  remplacement  des  têtes  qui  ont  péri.  La  plus- 
value  des  bestiaux  acquise  pendant  la  durée  de  l'usufruit  appar- 
tient au  propriétaire,  alors  même  qu'elle  résulterait  des  amélio- 
rations laites  par  l'usufruitier  (art.  579.  V.  infrù,  n.  564  et  suiv.). 
L'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  restituer  le  même  nombre  de  bes- 
tiaux qui  existait  lors  del'ouverture  de  l'usufruit,  lorsque  ceux  qu'il 
laisse  sont  d'une  valeur  égale  et  qu'ils  suffisent  à  l'exploitation. 

227.  L'usufruitier  a  le  droit  de  profiter  du  produit  des  ruches 
à  miel,  qui  se  trouvent  dans  le  fonds  soumis  à  l'usufruit  au  mo- 
ment de  son  ouverture,  comme  aussi  des  essaims  qui  viennent  s'y 
établir  pendant  sa  jouissance  (art.  578,  582,  597).  Le  produit 
des  ruches  à  miel  est,  en  eflet,  un  fruit  naturel  (art.  583).  Il  doit 
seulement  entretenir  le  rucher  dans  l'état  où  il  l'a  reçu,  en  substi- 
tuant des  essaims  nouveaux  au  lieu  et  place  de  ceux  qui  dépéris- 
sent. —  Demolombe,  t.  10,  n.  317  bis. 

Le  produit  des  ruches  à  miel  étant  un  fruit  naturel,  l'usufrui- 
tier l'acquiert  par  la  perception,  comme  tous  les  autres  fruits  de 
même  nature. 

§  7.  —  De  l'usufruit  d'une  rente  viagère,  d'un  usufruit, 
d'un  bail. 

238.  L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  à  l'usufruitier  le 
droit  d'en  percevoir  les  arrérages  pendant  la  durée  de  sa  jouis- 
sance, sans  être  tenu  d'en  restituer  une  portion  quelconque.  — 
C.  civ.,  588.  Et  cette  dispense  de  restitution,  édictée  en  termes 
généraux,  s'applique  dans  le  cas  même  où  la  rente,  étant  consti- 
tuée sur  la  tête  de  l'usufruitier,  devrait  s'éteindre  en  même  temps 
que  l'usufruit,  de  telle  sorte  qu'il  puisse  arriver  que  l'usufruit 
d'une  rente  viagère  l'absorbe  intégralement,  sans  que  le  nu  pro- 
priétaire ait  droit  à  la  moindre  indemnité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
I  230,  p.  482;  Demolombe,  t.  10,  n.  327;  Laurent,  t.  6,  n.  424.— 
V.  suprà,  n.  170  et  suiv. 

229.  Une  solution  analogue  doit  être  admise  pour  le  cas  où 
l'usufruit  est  établi  sur  un  autre  usufruit.  L'usufruitier  d'un  usu- 
fruit n'est  donc  pas  tenu  de  restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Delvincourt,  t.  l,p.  350;  Toullier,  t.  3, 
n.  417;  Proudhon,  t.  1,  n.  154;  Demolombe,  t.  10,  n.  329; 
Laurent,  t.  6,  n.  325.  V.  art.  1568,  C.  civ. 

230.  La  même  règle  est  applicable  quand  l'usufruit  a  pour 
objet  un  droit  de  bail  à  ferme.  L'usufruitier  d'un  bail  à  ferme 
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n'est  pas  tenu  de  restituer  les  produits  obtenus  par  l'exploitation 
de  ce  bail.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Proudhon,  t.  1,  n.  367;  Za- 
chariœ,  §  227,  note  12;  Laurent,  t.  6,  n.  379. 

231.  Cette  dernière  solution  est  cependant  controversée. 
D'après  certains  auteurs,  dans  un  bail  à  ferme,  ce  sont  les  fruits 
à  recueillir  par  le  fermier  qui  forment  la  substance  de  son  droit, 
de  sorte  que  l'usufruit  établi  sur  un  pareil  bail  a  pour  objets  ces 
fruits  eux-mêmes  ;  d'où  la  conséquence  ultérieure  que,  déduction 
faite  des  fermages  par  lui  payés  et  de  ses  impenses,  l'usufruitier 
est  tenu  de  restituer  le  surplus  des  récoltes  et  n'est  autorisé  à 
retenir  que  le  revenu  qu'il  s'est  procuré  au  moyen  de  cet  excé- 
dent. —  Duranton,  t.  3,  n.  372;  Demolonibe,  t.  10,  n.  330. 

232.  Mais  le  point  de  départ  de  cette  argumentation  est  er- 
roné. Ainsi  que  le  font  très  justement  remarquer  MM.  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  note  20,  «  de  ce  que  le  droit  du  fermier  se  résout 
en  une  perception  de  fruits,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  en  con- 
clure que  les  fruits  à  percevoir  forment  la  matière  de  son  droit, 
dont  l'objet  ne  consiste  réellement  que  dans  une  prestation,  c'est- 
à-dire  dans  l'accomplissement  de  l'obligation  incombant  aux  bail- 
leurs de  le  faire  jouir  paisiblement  de  la  chose  louée  pendant 
toute  la  durée  du  bail.  La  distinction  qu'on  voudrait  établir,  au 
point  de  vue  qui  nous  occupe,  entre  les  émoluments  d'un  usufruit 
(V.  n.  229)  et  les  produits  d'un  bail  à  ferme,  serait  d'autant  moins 
rationnelle,  que  si  l'usufruit  constitue  un  droit  réel,  tandis  que 
le  bail  ne  confère  au  fermier  qu'un  droit  personnel,  le  droit  de 
l'usufruitier  ne  s'en  résout  pas  moins,  tout  aussi  bien  que  celui 
du  fermier,  en  une  simple  perception  de  fruits  ». 

En  résumé,  le  bail  ne  confère  j  uridiquement  au  preneur  d'autre 
droit  que  celui  d'exiger  du  bailleur  qu'il  le  fasse  jouir;  l'usufrui- 
tier du  bail  a  donc  la  jouissance  de  ce  droit  et,  par  suite,  la  pro- 
priété des  fruits  que  l'exercice  de  cette  jouissance  lui  procure. 
h  Les  fruits,  dit  M.  Laurent,  t.  6,  n.  426,  sont  le  produit  du  droit 
au  bail,  comme  les  arrérages  d'une  rente  viagère  sont  le  pro- 
duit du  droit  à  la  rente;  l'analogie  est  complète,  et  où  il  y  a 
identité  de  raison,  il  doit  y  avoir  même  décision  ».  —  Gonf.  Mont- 
pellier, 13  mars  1856,  S.  57.2.695;  Cass.,  19  janv.  1857,  S.  59.1. 
421  ;  Paris,  24  août  1883,  Rev.  Not.,  n.  6759.—  Contra,  Caen, 
23  mai  1868,  S.  69.2.18. 

M.  Duranton  cite  à  l'apui  de  son  opinion  deux  arrêts,  l'un  de  la 
Cour  de  Lyon,  du  16  avril  1822  (S.  23.2.281  ),  l'autre  de  la  Cour 
de  cassation,  du  7  mars  1824  (S.  25.1.125).  Mais  ces  décisions  ont 
été  rendues  dans  une  espèce  où  il  s'agissait,  non  pas  d'un  bail, 
mais  d"un  achat  de  coupes  de  bois,  dont  la  valeur  constituait  un 
véritable  capital,  aux  intérêts  duquel  devait  se  borner  le  droit  de 
l'usufruitier. 

233.  11  ne  faudrait  pas  confondre  les  arrérages  d'une  rente 
viagère  avec  certaines  annuités  ou  redevances  stipulées  pour  un 
temps  convenu,  A  la  différence  des  arrérages  de  rente,  ces  an- 
nuités ou  redevances  forment  de  véritables  capitaux  dont  l'usu- 
fruitier n'a  que  la  jouissance,  et  qu'il  doit  restituer  à  la  fin  de 
son  usufruit. 
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234.  Dans  une  espèce,  un  courtier  d'assurances  avait  vendu 
sa  charge  en  stipulant  que  l'acquéreur  lui  en  remettrait  les  pro- 
duits jusqu'à  concurrence  de  moitié,  pendant  une  période  déter- 
minée. 11  a  été  reconnu,  par  application  du  principe  qui  vient 
d'être  énoncé,  que  cette  moitié  des  produits  annuels,  réservée 
par  le  cédant,  constituait  un  complément  du  prix  principal, 
payable  sous  forme  d'annuités,  et  que  l'usufruitier  n'avait  droit 
qu'aux  intérêts  de  cette  créance  et  non  pas  à  la  totalité  des  pro- 
duits dus  ou  payés.  —  Rouen,  19  juill.  1837,  S.  39.2.120. 

|  8.  —  De  l'usufruit  des  bois  taillis,  futaies,  pépinières, 
arbres  épars,  etc. 

235.  La  matière  est  réglée  par  les  dispositions  suivantes  : 
Art.  590.  «  Si  l'usufruit  comprend  des  bois  taillis,  l'usufruitier 

est  tenu  d'observer  l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  conformé- 
ment à  l'aménagement  ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires; 
sans  indemnité  toutefois  en  faveur  de  l'usufruitier  ou  de  ses 
héritiers,  pour  les  coupes  ordinaires,  soit  de  taillis,  soit  de  bali- 
veaux, soit  de  futaie,  qu'il  n'aurait  pas  faites  pendant  sa  jouis- 
sance. 

«  Les  arbres  qu'on  peut  tirer  d'une  pépinière  sans  la  dégrader 
ne  font  aussi  partie  de  l'usufruit  qu'à  la  charge  par  l'usufruitier 
de  se  conformer  aux  usages  des  lieux  pour  le  remplacement.  » 

Art.  591.  «  L'usufruitier  profile  encore,  toujours  en  se  confor- 
mant aux  époques  et  à  l'usage  des  anciens  propriétaires,  des 
parties  de  bois  de  haute  futaie  qui  ont  été  mises  en  coupes  ré- 
glées, soit  que  ces  coupes  se  fassent  périodiquement  sur  une 
certaine  étendue  de  terrain,  soit  qu'elles  se  fassent  d'une  cer- 
taine quantité  d'arbres  pris  indistinctement  sur  toute  la  surface 
du  domaine.  » 

Art.  592.  «  Dans  tous  les  autres  cas,  l'usufruitier  ne  peut  tou- 
cher aux  arbres  de  haute  futaie;  il  peut  seulement  employer, 
pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou 
brisés  par  accident  ;  il  peut  même,  pour  cet  objet,  en  faire 
abattre  s'il  est  nécessaire,  mais  à  la  charge  d'en  faire  constater 
la  nécessité  avec  le  propriétaire.  » 

Art.  593.  «  Il  peut  prendre,  dans  les  bois,  des  échalas  pour  les 
vignes;  il  peut  aussi  prendre,  sur  les  arbres,  des  produits  an- 
nuels ou  périodiques;  le  tout  suivant  l'usage  du  pays  ou  la  cou- 
tume des  propriétaires.  » 

Art.  594.  «  Les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux  même  qui 
sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à  l'usufrui- 
tier, à  la  charge  de  ies  remplacer  par  d'autres.  » 

236.  Les  bois  taillis,  destinés  qu'ils  sont  à  être  coupés,  à  des 
époques  périodiques,  présentent  incontestablement  le  caractère 
de  fruits.  Aussi  l'usufruitier  a-t-il  été  autorisé  de  tout  temps  à  en 
faire  les  coupes.  Ce  droit  de  jouissance  est  tellement  dans  la  na- 
ture des  choses  que  l'art.  590,  loin  de  l'édicler,  en  suppose  l'exis- 
tence et  se  borne  à  le  réglementer.  Le  texte  primitif  portait  : 
L'usufruit  comprend  les  bois  taillis;  il  a  été  modifié   précisément 
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pour  qu'on  ne  parût  pas  mettre  en  doute  que  les  bois  taillis  sont 
des  fruits,  tt  consacrer  une  exception  en  en  attribuant  les  coupes 
à  l'usufruitier.  — Demolcmbe,  t.  10,  n.  389;  Laurent,  t.  6,  n. 
431  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  483.  —  V.  guprà,  n.  170  et 
suivants. 

237.  L'art.  590  ne  contient  en  somme  que  l'application  de 
trois  principes  généraux,  qui  régissent  la  matière  de  l'usufruit, 
savoir  :  1°  que  l'usufruitier  a  droit  à  (ous  les  fruits;  2°  qu'il  doit 
jouir  comme  le  propriétaire;  3°  qu'il  n'acquiert  les  fruits  que 
par  la  perception. 

238.  De  ce  principe  que  l'usufruitier  doit  jouir  comme  le 
propriétaire  lui-même  dérive  cette  conséquence  exprimée  par  le 
texte,  qu'il  doit  observer  l'aménagement  établi  au  moment  de 
l'ouverture  de  l'usufruit. 

«  On  entend  par  aménagement,  dit  M.  Demolombe,  l'ordre, 
c'est-à-dire  la  division  et  la  distribution  des  bois  en  coupes  suc- 
cessives; la  quotité,  c'est-à-dire  le  règlement  de  l'étendue  et  de 
l'âge  de  ces  coupes,  et  le  nombre  des  arbres  réservés.  Ainsi,  par 
exemple,  lorsqu'un  bois  a  été  distribué  en  un  petit  nombre  de 
coupes,  destinées  à  être  exploitées  de  cinq  ans  en  cinq  ans,  ou 
de  dix  ans  en  dix  ans,  l'usufruitier  doit  observer  les  mêmes 
intervalles. 

239.  D'après  l'art.  590,  l'usufruitier  est  tenu  d'observer 
l'ordre  et  la  quotité  des  coupes,  «  conformément  à  l'aménage- 
ment ou  à  l'usage  constant  des  propriétaires  ».  Faut-il  en  con- 
clure que  l'usufruitier  jouit  à  cet  égard  d'une  alternative  dont  la 
loi  lui  offre  le  choix?  Nullement.  S'il  existe  un  aménagement  à 
l'époque  de  l'ouverture  de  son  droit,  l'usufruitier  doit,  en  prin- 
cipe, s'y  conformer.  —  Laurent,  t.  6,  n.  432;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  230,  p.  483;  Demolombe,  t.  10,  n.  391.  Et  il  en  est  ainsi 
alors  même  que  cet  aménagement  ne  serait  encore  réalisé  que 
pour  une  partie  de  la  forêt.  Dans  ce  cas,  l'usufruitier  doit  s'y 
conformer  pour  la  totalité  du  bois.  Aubry  et  Rau,  îoc.  cit.  :  Hen- 
nequin,  t.  2,  p.  271  ;  Paris,  22  juill.  1812,  S.  12.2.401. 

240.  Mais  il  peut  arriver  qu'il  n'existe  pas  d'aménagement 
véritable  et  proprement  dit,  par  exemple  s'il  s'agit  d'un  taillis 
nouvellement  planté  n'ayant  pas  encore  été  coupé  ou  d'un  bois 
qui,  à  raison  de  sa  faible  étendue,  est  habituellement  coupé  en 
totalité.  Il  peut  encore  se  faire  que  l'exploitation  de  celui  qui  a 
constitué  l'usufruit  ait  été  déréglée,  que  les  coupes  effectuées  par 
ce  dernier  ait  été  faites  sans  ordre,  à  tort  et  à  travers,  suivant 
l'expression  de  M.  Laurent,  t.  6,  n.  431. 

Or,  d'une  part,  le  défaut  d'aménagement  ne  peut  nuire  à  l'usu- 
fruitier, et  d'autre  part  l'usufruitier  ne  peut  abuser.  Les  cas  qui 
viennent  d'être  indiqués  sont  donc  ceux  dans  lesquels  l'usufrui- 
tier doit  suivre  «  l'usage  constant  des  propriétaires  ». 

241.  En  résumé,  la  règle  est  simple  :  si  l'usufruitier  trouve 
établi  un  aménagement  régulier,  bien  marqué,  formel,  il  doit  s'y 
conformer.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Laurent,  loc.  cit.;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  391  ;  Duranton,  t.  4,  n.  549;  Du  Caurroy,  t.  2, 
n.  573. 
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S'il  n'existe  pas  d'aménagement  proprement  dit,  il  doit  con- 
former sa  jouissance  à  la  jouissance  normale  du  propriétaire  qui 
a  constitué  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  483  ;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  392:  Laurent,  t.  6,  n.  431  et  suivants. 

En  l'absence  d'usage  spécialement  établi  par  le  précédent  pro- 
priétaire, ou  si  le  mode  d'exploitation  pratiqué  par  ce  dernier 
était  abusif,  l'usufruitier  doit  prendre  pour  règle  l'usage  observé 
par  les  précédents  propriétaires  de  la  forêt  soumise  à  l'usufruit, 
et,  si  cette  règle  faisait  défaut,  se  conformer  à  l'usage  général  des 
propriétaires  possédant,  dans  la  même  région,  des  fonds  de 
même  nature.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  23;  Demo- 
lombe,  t.  10,  n.  392,  394:  Laurent,  t.  6,  n.  432. 

Enfin,  s'il  n'existait,  en  ce  qui  concerne  le  bois  soumis  à  l'usu- 
fruit, ni  un  aménagement  ni  un  usage  delà  part  des  propriétaires 
antérieurs,  que  l'usufruitier  pût  observer,  et  qu'il  n'y  eût  pas 
non  plus  dans  la  même  région,  en  raison  de  la  rareté  des  pro- 
priétés forestières,  de  propriétaires  possédant  des  bois  de  même 
nature,  il  n'y  aurait  alors  d'autre  moyen  que  de  suivre  l'aména- 
gement établi  pour  les  bois  de  l'Etat  ou  pour  ceux  des  commu- 
nautés par  le  Code  forestier  et  les  ordonnances  rendues  en  exé- 
cution de  ce  Code.  Demolombe,  t.  10,  n.  393;  Laurent, 
loc.  cit. 

242.  L'usufruitier  a  le  droit  de  prendre,  dans  les  taillis,  les 
ebablis,  les  arbres  morts  ou  coupés  en  délit,  bien  que  l'époque 
de  leur  coupe  ne  soit  pas  encore  arrivée,  parce  qu'ils  constituent 
en  quelque  sorte  des  fruits  irréguliers.  Arg.  à  contrario,  art.  592. 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  484;  Proudbon,  t.  3,  n.  1176; 
Taulier,  t.  2,  n.  366;  Demolombe,  t.  10,  n.  398;  Laurent,  t.  6, 
n.  442. 

243.  Mais  il  n'est  pas,  en  général,  autorisé  à  exploiter  les 
baliveaux,  soit  anciens,  soit  modernes,  réservés  lors  des  coupes 
du  taillis,  parce  qu'il  doit  jouir  comme  jouissait  le  propriétaire. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Proudhon,  t.  3,  n.  1186  à  1190;  De- 
molombe, t.  10,  n.  420  bis;  Laurent,  t.  6.  n.  433;  Agen,  14  juill. 
1836,  S.  36.2.570;  Cass.  14  mars  1838,  S'.  38.1.741. 

Le  principe  qui  sert  de  base  à  cette  règle  suffit  à  démontrer 
qu'elle  est  inapplicable  et  reçoit  exception  au  cas  où  le  proprié- 
taire était  lui-même  dans  l'usage  constant  de  couper  à  des  époques 
périodiques  un  certain  nombre  des  arbres  dont  il  s'agit.  Par 
conséquent,  si  le  propriétaire  exploitait  les  baliveaux  réservés, 
régulièrement,  d'après  un  aménagement,  l'usufruitier  a  le  même 
droit.  V.  n.  170.  — Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.: 
Orléans,  14  juin  1849,  S.  49.2.631  ;  Paris,  28  nov.  1874,  Rev. 
NoL,  n.  4979.  Comp.  Riom,  iy  juill.  1862,  S.  63.2.29.  Il  va  sans 
dire  que  l'usufruitier  aurait  encore  ce  droit,  bien  que  le  précé- 
dent propriétaire  ne  l'eût  pas  exercé,  faute  de  temps,  et  sans 
l'intention  de  modifier  à  cet  égard  le  mode  de  jouissance  des 
anciens  propriétaires,  si  ceux-ci  étaient  dans  l'usage  d'exploiter 
les  baliveaux.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

244.  Si  le  propriétaire  ne  réservait  pas  de  baliveaux,  l'usu- 
fruitier n'est  pas  tenu  lui-même  d'en  réserver.  M.  Laurent,  t.  6, 
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n.  433,  fait  observer,  toutefois,  qu'il  y  serait  obligé  dans  la  me- 
sure où  la  réserve  serait  nécessaire  aux  semis  qui  doivent  repeu- 
pler le  bois,  parce  qu'il  doit  conserver. 

245.  Enfin,  d'après  M.  Demolombe,  l'usufruitier  a  le  droit 
de  demander  l'abatage  des  baliveaux  qui  s'opposeraient  an  dé- 
veloppement des  jeunes  pousses.  —  T.  10,  n.  419. 

Mais,  en  pareille  hypothèse,  l'usufruitier  ne  saurait  profiter 
autrement  de  l'abatage  des  arbres  qu'il  n'aurait  pas  eu  le  droit 
d'effectuer  lui-même  et  pour  son  compte  en  sadite  qualité. 

246.  Si  l'usufruitier  a  anticipé  une  coupe  qui,  d'après  l'amé- 
nagement, n'aurait  dû  être  faite  qu'après  l'expiration  de  sa  jouis- 
sance, et  qu'il  ait,  par  contre,  négligé  d'en  faire  une  qu'il  aurait 
pu  effectuer,  le  propriétaire  n'a  droit,  de  ce  chef,  à  aucune  in- 
demnité si  l'interversion  ne  lui  a  causé  aucun  préjudice.  Comme 
l'exprime  fort  bien  M.  Laurent,  auquel  nous  empruntons  cette 
solution,  il  faut  voir  à  la  fin  de  l'usufruit  si  la  jouissance  de  l'usu- 
fruitier a  causé  un  dommage  au  nu  propriétaire,  car  l'action  de 
celui-ci  est  une  action  en  dommages-intérêts  et  il  n'y  a  pas  heu 
à  dommages-intérêts  là  où  il  n'y  a  pas  de  dommage  causé.  Si 
donc  l'usufruitier  peut  prouver  que  sa  jouissance,  bien  qu'irré- 
gulière,  n'a  causé  aucun  préjudice  au  propriétaire,  il  ne  sera  pas 
tenu  à  réparation  à  raison  de  la  coupe  anticipée  qu'il  a  faite,  car 
il  ne  peut  être  question  de  réparer  un  dommage  qui  n'existe  pas. 
—  Laurent,  t.  6,  n.  439  ;  Duranton,  t.  4,  n.  548  ;  Comp.  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  402;  Marcadé,  sur  l'art.  585,  n.  3. 

2471.  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  si  l'usu- 
fruitier a  fait  toutes  les  coupes  dans  l'ordre  et  à  l'époque  fixée 
par  l'aménagement,  et  qu'il  ait  dépassé  dans  une  coupe  le  nombre 
d'arbres  qu'il  avait  le  droit  d'abattre,  tandis  que  dans  d'autres 
ce  nombre  n'a  pas  été  atteint,  il  y  a  compensation  jusqu'à  due 
concurrence  entre  l'excédent,  d'une  part,  et  le  déficit  de  l'autre, 
de  sorte  que  l'usufruitier  n'est  tenu  que  de  la  différence.  —  Cass.. 
23  juin  1868,  S.  69.1.32. 

248.  A  plus  forte  raison  convient-il  de  reconnaître  que  le  nu 
propriétaire  n'a  droit  à  aucune  indemnité  si  l'usufruitier  s'est 
borné  purement  et  simplement  à  anticiper  une  coupe  et  que  l'usu- 
fruit ne  prenne  fin  que  postérieurement  à  l'époque  où  cette  coupe 
aurait  dû  régulièrement  être  opérée.  Le  nu  propriétaire,  loin  d'y 
perdre,  y  gagne,  au  contraire,  puisqu'il  trouve,  à  l'extinction  de 
l'usufruit,  un  taillis  plus  âgé  qu'il  l'aurait  été  si  l'usufruitier 
s'était  conformé  à  l'aménagement.  Mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  qu'en  anticipant  une  coupe,  l'usufruitier  commet  un  abus  de 
jouissance,  accomplit  un  acte  qu'il  n'est  pas  autorisé  à  faire  et 
auquel  le  nu  propriétaire  peut  dès  lors  s'opposer. 

Enfin,  si  l'usufruit  finit  à  un  moment  où  la  coupe  n'aurait  pas 
encore  dû  être  faite,  le  nu  propriétaire  est  lésé,  puisque,  dans  ce 
cas,  la  coupe  a  été  pratiquée  à  son  préjudice.  Les  dommages- 
intérêts  qui  lui  sont  dus  doivent  se  calculer  eu  égard  à  la  valeur 
qu'aurait  eue  le  bois  au  moment  de  l'extinction  de  l'usufruit, 
sous  déduction  de  la  recrue  dont  il  profite/ —  Laurent,  t.  6, 
n.438;  Demolombe,  t.  10,  n.  395;  Proudhon,  t.  3,  n.  171. 
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249.  L'usufruitier  empêché  par  force  majeure  de  faire  une 
coupe  pendant  sa  jouissance  ne  peut  prétendre  à  aucune  indem- 
nité, —  Proudhon,  t.  2.  n.  1178;  Duranton,  t.  4,  n.  558  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  585.  —  V.  suprà,  n.  151  et  suiv. 

2oO.  A  la  différence  des  taillis,  les  bois  de  haute  futaie  sont, 
en  principe,  à  considérer  comme  un  capital  placé  en  réserve  par 
le  propriétaire,  et  ne  donnent  des  revenus  périodiques,  assimi- 
lables à  des  fruits,  qu'autant  qu'ils  ont  été  mis  en  coupes  réglées. 
C'est  dans  cette  hypothèse  seulement  que  l'usufruitier  est  autorisé 
à  les  exploiter  en  se  conformant,  d'ailleurs,  à  l'aménagement 
établi  par  les  anciens  propriétaires.  —  Art.  591.  V.  suprà.  n.  170 
et  s. 

251.  Lorsqu'il  s'agit  de  bois  taillis,  nous  savons  que  l'usu- 
fruitier peut  les  aménager  lui-même  s'ils  ne  l'ont  pas  encore  été 
(suprà,  n.  240  et  s.),  mais  à  l'égard  des  bois  de  haute  futaie  la 
règle  est  différente,  et  l'usufruitier  ne  peut  les  exploiter  qu'au- 
tant qu'ils  l'ont  été  par  les  précédents  propriétaires.  Telle  est  la 
disposition  formelle  de  l'art.  591.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  407  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  483,  note  23;  Lyon,  3  mars  1845, 
D.P.  46  2.140.  —  V.  suprà,  n.  170  et  s. 

252.  Les  peupliers,  et  généralement  les  grands  arbres  plus 
ou  moins  épars  sur  le  domaine,  sont  des  arbres  de  haute  futaie 
dans  le  sens  de  Part.  591.  Il  s'ensuit  que  l'usufruitier  n'aurait  le 
droit  de  les  couper  que  si  les  anciens  propriétaires  étaient  eux- 
mêmes  dans  l'usage  de  le  faire  d'une  manière  régulière  et  pour 
s'en  procurer  un  revenu.  — Laurent,  t.  6,  n.  437  ;  v.  Demolombe, 
t.  10,  n.  421;  Dijon,  22  déc.  1842,  Dalloz,  v°  Usufruit,  n.  307  ; 
Angers,  28  nov.  1878,  S.  82.2.263  ;  Gand,  17  avril  1857,  Pasicri- 
sie,  57.2.351. 

253.  Jugé  que  les  sapinières  doivent  aussi  être  considérées 
comme  des  bois  de  haute  futaie  qu'il  n'est  pas  permis  à  l'usufrui- 
tier d'exploiter  à  défaut  d'aménagement. —  Bruxelles,  30  juill. 
1861,  Pasicrisie,  61.2.326;  Conlrà,  Laurent,  t.  6,  n.  436. 

254.  La  question  de  savoir  si  tels  ou  tels  actes  d'exploitation 
constituent  ou  non  une  mise  en  coupe  réglée  est  une  pure  question 
de  fait.  Le  principal  caractère  auquel  se  reconnaît  une  véritable 
mise  en  coupe  réglée  se  trouve,  semble-t-il,  dans  la  circonstance 
que  le  propriétaire  a  entendu  se  créer  par  l'exploitation  telle  qu'il 
l'a  pratiquée,  un  revenu  régulier  et  périodique.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  1  230,  p.  484,  note  27  ;  Laurent,  t.  6,  n.  435  ;  Comp.  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  409.  —  V.  suprà,  n.  176  et  s. 

255.  Jugé  que  l'usufruitier  n'a  pas  le  droit  de  couper  des 
arbres  de  haute  futaie,  bien  que  le  précédent  propriétaire  fût 
dans  l'usage  d'en  abattre  chaque  année  une  certaine  quantité 
variable,  soit  qu'il  le  jugeât  utile  aux  réparations  de  ses  domaines, 
soit  qu'ils  lui  parussent  couronnés  ou  de  mauvaise  venue,  soit, 
enfin,  qu'il  voulût  les  utiliser  à  son  profit.  On  ne  saurait  voir 
dans  cet  usage  un  établissement  de  coupes  réglées.  —  Agen, 
14  juill.  1836,  S.  36.2.570,  et  sur  pourvoi,  Cass.,  14 mars  1838,  S. 
38.1.741. 

256.  Décidé,  au  contraire,  qu'il  y  a  mise  en  coupes  réglées 
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lorsque  le  précédent  propriétaire  exploitait  en  marquant  annuel- 
lement un  certain  nombre  d'arbres  ehoisis  dans  toutes  les  parties 
de  la  forêt,  qu'il  vendait  à  des  tiers,  encore  bien  qu'il  n'y  eût  ni 
identité  du  nombre  d'arbres  coupés  cbaque  année,  ni  identité  de 
leur  produit.  —  Riom,  19  juill.  1862,  S.  63.2.29. 

257.  Jugé  encore  que,  dans  le  cas  où  le  précédent  proprié- 
taire d'un  bois,  soumis  ensuite  à  un  usufruit,  était  dans  l'usage 
de  couper  un  certain  nombre  d'arbres  de  bautes  futaies  à  des 
époques  périodiques,  l'usufruitier  a  le  droit  d'en  couper  aussi  la 
même  quantité  au  retour  de  ces  époques.  —  Orléans,  14  juill. 
1849,  S.  49.2  391. 

S 58.  En  l'absence  de  mise  en  coupes  réglées,  il  est  généra- 
lement interdit  à  l'usufruitier  de  toucher  aux  bois  de  haute 
futaie;  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'approprier  les  chablis,  les 
arbres  morts,  coupés  en  délit,  arrachés  ou  brisés  par  accident. 
Ces  chablis,  ces  arbres  appartiennent  au  nu  propriétaire.  —  Arg. 
art.  592;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  485;  Demolombe.  t.  10, 
n.  398  ;  Proudhon,  t.  3,  n.  1170. 

S5îJ>.  L'article  592  lui  accorde,  toutefois,  la  faculté  d'employer, 
pour  faire  les  réparations  dont  il  est  tenu,  les  arbres  arrachés  ou 
brisés  par  accident,  et  même  le  droit  de  faire  abattre  les  arbres 
nécessaires  à  ces  réparations,  mais  à  la  charge  d'en  faire  consta- 
ter la  nécessité  par  le  nu  propriétaire. 

260.  Sous  le  nom  de  réparations,  enseigne  M.  Demolombe, 
t.  10,  n.  41!,  on  doit  comprendre  l'entretien  des  outils  aratoires, 
des  charrues,  charrettes,  etc.,  du  domaine.  Dans  le  même  ordre 
d'idées,  l'usufruitier  d'une  usine  peut  aussi  faire  abattre  des 
arbres  pour  les  réparations  dont  il  est  tenu. 

261.  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  415,  enseigne  que  l'usufrui- 
tier ne  pourrait  pas  exercer  le  droit  que  lui  confère  l'art.  592,  sur 
les  arbres  d'une  avenue,  qui,  d'après  sa  disposition  et  sa  destina- 
tion, devrait  être  maintenue  entière  pour  l'ornement  du  domaine. 
Il  est  évident,  dit-il,  qu'obligé  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  il 
ne  pourrait  faire  abattre  aucun  des  arbres  de  cette  avenue,  même 
pour  cause  de  réparation. 

262.  L'art.  592  ne  parle  que  des  réparations  dont  l'usufrui- 
tier est  tenu,  c'est-à-dire  des  réparations  d'entretien.  L'usufrui- 
tier n'a  donc  pas  le  droit  de  couper  des  arbres  de  haute  futaie 
pour  les  employer  à  de  grosses  réparations,  celles-ci  n'étant  pas 
à  sa  charge.  —  Toulouse,  23  mai  1881,  S.  81.2.141. 

263.  Il  faut,  d'ailleurs,  décider  par  voie  d'analogie  que  l'usu- 
fruitier peut  faire  abattre  des  arbres  dans  les  taillis  pour  les  répa- 
rations dont  il  est  tenu.  S'il  a  ce  droit  dans  les  futaies,  à  plus 
forte  raison  doit-il  l'avoir  dans  les  taillis.  — Laurent,  t.  6,  n.  442. 

264.  Mais  la  disposition  de  l'art.  592,  conçue  en  termes  limi- 
tatifs, interdit  implicitement  à  l'usufruitier,  en  ce  qui  concerne 
les  bois  de  haute  futaie,  la  faculté  d'employer  les  chablis  à  son 
chauffage  et,  à  plus  forte  raison,  de  couper,  pour  cet  objet,  des 
arbres  sur  pied,  ainsi  que  plusieurs  de  nos  anciennes  coutumes 
lui  en  reconnaissaient  le  droit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230, 
p.  485,  texte  et  noie  28;  Demolombe,  t.  10,  n°  413  et  415  ter. 
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264  bis.  Ajoutons  que  l'art.  593  accorde  à  l'usufruitier  le  droit 
de  prendre,  mômedans  les  futaies  non  aménagées,  des  échalas  pour 
les  vignes  faisant  partie  des  biens  soumis  à  sa  jouissance;  et 
cette  disposition  doit  s'étendre  aux  tuteurs  destinés  à  soutenir  les 
arbres  fruitiers.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10, 
n.  411. 

265.  Les  dispositions  spéciales  relatives  à  l'usufruit  des  bois 
ne  tenant  pas  à  l'ordre  public,  les  parties  peuvent  y  déroger.  — 
Laurent,  t.  6,  n.  445. 

266.  C'est  en  vertu  de  ce  principe  qu'il  a  été  jugé  que  le 
légataire  en  usufruit,  que  le  testateur  a  déclaré  affranchi  de  toute 
recherche  de  la  part  du  légataire  de  la  nue  propriété,  à  raison  des 
actes  de  propriétaire  qu'il  aurait  pu  faire,  a  le  droit  d'abattre  des 
arbres  de  haute  futaie,  lorsque  ces  arbres  sont  en  état  de  dépé- 
rissement. Du  moins,  il  en  est  ainsi  quand  le  testateur  ne  laisse 
pas  d'héritiers  à  réserve.  —  Toulouse,  31  juill.  1858,  S.  59.2.689. 

267.  Jugé,  cependant,  que  le  legs  d'un  usufruit  fait  de  la 
manière  la  plus  générale,  même  avec  la  disposition  que  le  léga- 
taire pourra  jouir  comme  propriétaire,  n'autorise  pas  ce  léga- 
taire à  abattre  les  arbres  de  haute  futaie  épars  sur  les  biens  dont 
l'usufruit  a  été  légué.  — Paris,  12  déc.  1811;  Orléans,  11  mai 
1822,  S.  chr. 

268.  Décidé  que  le  droit  accordé  par  le  testateur  à  l'usufrui- 
tier d'abattre  et  d'élaguer  les  arbres  comme  il  l'entendra  n'em- 
porte pas  celui  de  les  vendre.  —  Caen,  3  janv.  1860,  D.P.  61.2. 
15. 

269.  Dans  une  espèce,  le  légataire  en  usufruit  d'un  immeuble 
avait  reçu  du  testament  qui  l'instituait  l'autorisation  d'abattre,  à 
son  profit,  les  arbres  existant  dans  les  avenues,  prés  et  terres  de  cet 
immeuble.  Il  a  été  jugé  que  cette  faculté  ne  pouvait  s'étendre  aux 
bois  et  que  l'usufruitier  devait,  en  ce  qui  les  concerne,  se  confor- 
mer à  l'aménagement.  —  Gass.,  1er  avril  1835,  S.  36.1.55. 

270.  La  clause  d'un  acte  constitutif  d'usufruit  portant  que 
l'usufruitier  pourra  prendre  du  bois  pour  les  réparations  dans  les 
bois  soumis  à  l'usufruit,  doit  être  interprétée  dans  le  sens  de 
l'art.  592,  qui  ne  donne  cette  faculté  à  l'usufruitier  qu'à  la 
charge  de  faire  constater  avec  le  nu  propriétaire  la  nécessité  des 
réparations.  —  Orléans,  14  juill.  1849,  S.  49.2.591. 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  il  a  été  statué  par  cet  arrêt,  il  s'a- 
gissait d'un  contrat  de  mariage  contenant  la  disposition  suivante  : 
«  Le  survivant  des  époux  jouira  par  usufruit  de  tous  les  biens 
meubles  et  immeubles  qui  seront  laissés  par  le  prémourant. 
Pourra,  le  survivant,  prendre  son  bois  de  chauffage  sur  lesdites 
propriétés,  si  bon  lui  semble,  sans  pouvoir  en  vendre;  en  prendre 
aussi  pour  les  réparations.  »  Cette  clause  dérogeait  au  Code  en 
permettant  a  l'usufruitier  de  prendre  son  bois  de  chauffage 
même  dans  les  futaies;  on  peut,  dès  lors,  se  demander  pour  quel 
motif  la  Cour  a  pensé  qu'il  en  était  autrement  en  ce  qui  concerne 
les  réparations.  —  V.  Laurent,  t.  6,  n.  445. 

271.  L'usufruitier  qui  coupe  une  futaie  sans  en  avoir  le  droit, 
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c'est-à-dire  une  futaie  non  aménagée,  commet  un  abus  de  jouis- 
sance susceptible  d'entrainer  sa  déchéance.  Mais,  si  la  déchéance, 
pour  un  motif  quelconque,  n'est  pas  prononcée,  il  se  trouve  immé- 
diatement débiteur  d'une  indemnité  envers  le  nu  propriétaire,  et 
doit  se  libérer  sans  délai.  Le  payement  des  dommages-intérêts  a 
sa  charge  ne  saurait  être  retardé  jusqu'à  l'extinction  de  l'usufruit, 
puisqu'on  suppose  qu'il  n'a  pas  la  jouissance  de  la  futaie.  Tout 
au  plus  pourrait-on  déduire  de  la  somme  par  lui  due,  à  titre  d'in- 
demnité, une  somme  égale  à  la  valeur  de  la  glandée  ou  autres 
menus  profits  qu'il  pouvait  retirer  des  arbres  abattus.  —  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  2,  n.  408  ;  Duranton,  t.  4,  n.  562;  Salviat. 
t.  1,  p.  544;  Demolombe,  t.  10,  n.  410  bis;  Massé  et  Vergé,  t.  2, 
|  303,  note  14;  Laurent,  t.  6,  n.  440;  Proudhon,  t.  4,  n.  20J4  ; 
Dijon,  22  déc.  1342,  J.P.  43.1.102;  Bourges,  15  juill.  1873  et 
Cass.  16  déc,  1874,  S.  75.1.265.  —  Contra,  Hennequin,  p. 293  ; 
Delvincourt,  t.  1,  p.  512  ;  Paris,  12  déc.  1811,  S.  chr. 

272.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  d'Agen,  l'usufruitier  pour- 
rait offrir  au  propriétaire,  à  titre  d'indemnité,  d'autres  arbres. 
Agen,  4  juill.  1836,  Dalloz,  v°  Usuf.,  n.  291.  «  Gela  a  été  jugé 
ainsi  sans  doute  à  raison  des  circonstances  de  la  cause,  dit 
M.  Laurent;  car.  ajoute-t-il,  au  point  de  vue  des  principes,  la 
question  seule  implique  une  hérésie.  Est-ce  que  celui  qui  doit  des 
dommages-intérêts  peut  payer,  à  la  place  de  la  somme  d'argent 
dont  il  est  débiteur,  autre  chose,  sans  le  consentement  du  créan- 
cier ?  »  —  T.  6,  n.  440. 

273.  L'usufruitier  d'une,  forêt,  soit  de  taillis,  soit  de  futaie, 
aménagée  ou  non  aménagée,  est  autorisé  à  y  exercer  le  parcours 
et  la  glandée. 

D'une  manière  plus  générale,  l'art.  593  accorde  à  l'usufruitier 
le  droit  de  prendre  sur  les  arbres,  des  produits  annuels  ou  pério- 
diques, suivant  l'usage  du  pays  et  la  coutume  des  propriétaires. 

Sous  ce  nom  de  produits  annuels  ou  périodiques,  la  loi  ne 
désigne  pas  seulement  des  fruits  proprement  dits,  par  exemple, 
les  pommes,  les  noix,  les  olives  ;  il  faut  y  comprendre  encore  les 
feuilles  des  mûriers,  des  ormes,  des  tilleuls,  des  frênes,  les 
écorces  des  lièges,  etc.,  les  glands,  la  faîne,  la  tonte  des  oseraies, 
des  bouleaux,  des  peupliers,  en  un  mot,  tous  les  produits  qu'on 
retire  annuellement  ou  périodiquement  des  différents  arbres, 
qu'ils  soient  ou  qu'ils  ne  soient  pas  aménagés.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  416;  v.  suprà,  n.  170  et  s. 

274.  L'usufruitier  d'une  pépinière  est  en  droit  d'en  extraire 
les  sujets  qu'on  peut  en  tirer  sans  lu  dégrader,  à  la  charge  de  se 
conformer  à  l'usage  des  lieux  pour  leur  remplacement.  — 
Art.  590,  al.  2. 

275.  D'après  l'art.  574,  les  arbres  fruitiers  qui  meurent,  ceux 
qui  sont  arrachés  ou  brisés  par  accident,  appartiennent  à  l'usu- 
fruitier, à  la  charge  de  les  remplacer  par  d'autres. 

L'usufruitier  ne  peut,  en  abandonnant  les  arbres  fruitiers 
morts,  arrachés  ou  brisés,  se  dispenser  de  les  replanter.  —  Dela- 
porte,  Pandectes  fr.y  t.  2,  p.  154;  Salviat,  t.  1,  p.  253,  art.  78, 
n.  2. 
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276.  En  principe,  le  remplacement  doit  avoir  lieu  en  arbres 
de  même  espèce  si  le  propriétaire  l'exige.  —  Duranton,  t.  4, 
n.  566;  Taulier,  t.  2,  n.  307  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  42-2.  Et  cette 
obligation  doit  être  accomplie  effectivement,  circonstance  qui 
ferait  défaut  si,  faute  de  précautions  suffisantes,  les  plantations 
venaient  à  manquer.  —  Demolombe,  t.  2,  p.  253  ;  Hennequin, 
t.  2,  p.  296. 

27  7.  Jugé  que  la  vigne  ne  peut  être  considérée  comme  un 
arbre  ;  que  dés  lors  l'usufruitier  peut  l'arracher,  si  elle  vient  à 
périr  par  vétusté,  et  convertir  le  sol  en  terre  labourable,  sans  être 
contraint  de  la  replanter.  —  Orléans,  6  janv.  1848,  S.  48.2.281  ; 
Proudbon,  t.  3,  n.  1472. 

278.  D'après  un  arrêt,  la  disposition  de  l'art.  594  (suprà, 
n.  275;  ne  s'applique  qu'aux  arbres  dont  les  fruits  servent  a  l'ali- 
mentation de  l'homme,  à  l'exclusion  de  ceux  qui  ne  produisent, 
par  exemple,  que  du  gland  ou  des  feuilles,  tels  que  le  chêne  ou 
l'ormeau.  —  Angers,  8  mars  1866,  S.  67.2.21. 

Cette  interprétation  restrictive  n'est  pas  complètement  admise 
en  doctrine.  Sans  doute,  l'art.  594  ne  s'applique  pas  aux  arbres 
faisant  partie  d'un  taillis  ou  d'une  futaie  proprement  dite.  Les 
droits  de  l'usufruitier  sur  ces  arbres  sont  réglés  par  des  disposi- 
tions spéciales  que  nous  avons  fait  connaître. 

Mais  les  auteurs  reconnaissent,  en  général,  que  si  l'art.  594  ne 
concerne  pas  les  arbres  à  fruits  sauvages  qui  croissent  spontané- 
ment dans  les  forêts  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  485;  Prou- 
dbon. t.  3,  n.  1175  et  1199;  Demolombe,  t.  10,  n.  425;  Genty, 
n.  138;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  308,  note  15),  il  convient  de 
l'étendre,  par  voie  d'analogie,  aux  arbres  isolés  que  l'on  est  dans 
l'habitude  d'émonder  ou  d'élaguer  périodiquement,  tels  que  les 
saules  et  les  peupliers  (Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  485  ;  Salviat, 
t.  1,  p.  252;  Taulier,  t.  2,  n.  307;  Comp.  Demolombe,  t.  10, 
n.  424).  Ces  arbres,  en  effet,  peuvent  être,  à  certains  égards, 
considérés  comme  arbres  fruitiers,  en  ce  sens  qu'ils  donnent  par 
l'élagage  ou  l'émondage  des  revenus  périodiques. 

A  plus  forte  raison,  l'art.  594  s'applique-t-il  aux  mûriers,  dont 
la  feuille  est  un  fruit  annuel.  —  Taulier,  Salviat,  loc.  cit.;  Duran- 
ton, t.  4,  n.  566. 

Mais  il  n'y  aurait  pas  lieu  d'en  étendre  l'application  aux 
chênes,  aux  ormes  qui,  à  vrai  dire,  ne  donnent  pas  de  fruits 
(Angers,  précité;,  aux  hêtres  (Salviat,  t.  1,  n.  252),  ni  même, 
d'après  Taulier,  t.  2,  p.  307,  aux  tilleuls. 

î  9.  —  De  l'usufruit  des  ruines,  minières,  carrières 
et  tourbières. 


279.  «  L'usufruitier  porte  l'art.  598,  jouit  aussi,  de  la  même 
manière  que  le  propriétaire,  des  mines  et  carrières  qui  sont  en 
exploitation  à  l'ouverture  de  l'usufruit;  et,  néanmoins,  s'il  s'agit 
d'une  exploitation  qui  ne  puisse  être  faite  sans  une  concession, 
l'usufruitier  ne  pourra  en  jouir  qu'après  en  avoir  obtenu  la  per- 
mission du  Gouvernement.  —  Il  n'a  aucun  droit  aux  mines  et 
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carrières  non  encore  ouvertes,  ni  aux  tourbières  dont  l'exploita- 
tion n'est  point  encore  commencée  ». 

380.  Ainsi,  pour  déterminer  les  droits  de  l'usufruitier  sur  les 
mines,  carrières  et  tourbières  qui  se  trouvent  dans  le  fonds  sou- 
mis à  l'usufruit,  il  est  essentiel  de  distinguer  l'hypothèse  où 
l'exoloitation  en  a  déjà  été  commencée  et  l'hypothèse  contraire. 
—  V.  n.  170  et  s.  —  Rappelons,  d'ailleurs,  à  ce  sujet,  que  les 
produits  des  mines,  minières,  carrières  et  tourbières  sont  assimi- 
lables aux  fruits  naturels  au  point  de  vue  de  l'acquisition.  En 
d'autres  termes,  ils  sont  censés  perçus  dès  qu'ils  sont  séparés  du 
fonds  et  même  avant  leur  enlèvement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  192,  p.  186;  Demolombe,  t.  10,  n.  280  et  281. 

381.  La  question  de  savoir  si  l'exploitation  est  à  considérer 
comme  étant  ou  non  commencée  est  une  question  de  fait  et  d'in- 
tention à  résoudre  d'après  les  circonstances.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  230,  p.  486,  note  32;  Demolombe,  t.  10,  n.  432  ;  Laurent, 
t.  6,  n.  449;  Proudhon,  t.  3,  n.  1206. 

383.  Des  travaux  de  recherches,  effectués  en  vue  de  décou- 
vrir la  mine,  annoncent  certainement  l'intention  de  l'exploiter  si 
elle  en  est  reconnue  susceptible;  mais  ces  travaux  ne  constituent 
pas  un  fait  de  jouissance,  d'exploitation  de  la  mine,  et,  par  con- 
séquent, l'usufruitier  n'est  pas  autorisé  à  s'en  prévaloir.  —  Lau- 
rent, t.  6,  n.  450;  Demolombe,  t.  10,  n.432  ;  Lyon,  24  mai  1853, 
S.  54.2.527. 

383.  Jugé  que  l'exploitation  d'un  tréfonds  particulier  com- 
pris dans  le  périmètre  d'une  concession  de  mine,  ne  doit  être  ré- 
putée ouverte  que  quand  ce  tréfonds  a  été  attaqué  et  est  sus- 
ceptible de  donner  des  produits.  Il  ne  suffit  pas  que  le  conces- 
sionnaire ait  commencé  l'exploitation  de  la  mine  sur  un  autre 
point  du  périmètre.  —  Lyon,  7  déc.  1866,  S.  67.2.6. 

384.  Spécialement,  une  mine  ne  peut  être  réputée  en  exploi- 
tation par  cela  seul  que  deux  puits  provisoires  d'extraction 
auraient  été  creusés  dans  les  propriétés  voisines.  —  Lyon,  24  mai 
1853,  précité. 

Dans  l'espèce  sur  laquelle  a  statué  cet  arrêt,  il  s'agissait  de  la 
donation  d'un  domaine  consentie  par  un  père  à  ses  enfants  sous 
réserve  d'usufruit.  A  l'époque  de  la  libéralité,  des  travaux  de 
recherche  étaient  entrepris  dans  le  voisinage,  et  ces  travaux  con- 
duisirent à  la  découverte  d'une  mine  s'étendant  sur  le  domaine 
donné.  Cette  mine  ayant  été  concédée,  il  a  été  reconnu  que 
l'usufruitier  n'y  avait  pas  droit,  attendu  qu'elle  n'était  pas 
exploitée  au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit.  —  V.  en  ce 
sens  Laurent,  t.  10,  n.  450. 

385.  Peu  importe  la  date  de  la  concession  pour  l'application 
de  l'art.  598:  c'est  au  fait  de  l'exploitation  qu'il  convient  de 
s'attacher.  Si  l'exploitation  était  ouverte,  en  fait,  au  moment  de 
l'ouverture  de  l'usufruit,  bien  que  la  concession  ne  fût  pas  encore 
obtenue,  la  mine  est  comprise  dans  l'usufruit.  Rapp.  suprà,  n. 
283.  A  l'inverse,  l'usufruitier  n'a  pas  droit  à  la  mine  déjà  con- 
cédée au  moment  de  son  entrée  en  jouissance  si  l'exploitation 

xx.  84 


Î330  USUFRUIT,  Chàp.  1,  Art.  4. 

n'en  était  pas  encore  commencée  à  cette  date.  —  Laurent,  t.  6, 
n.  4"0;  Deraolombe,  t.  10,  n.  431  et  432.  Toutefois,  il  pourrait 
arriver,  suivant  la  remarque  de  M.  Laurent,  loc.  cit.,  que  la 
mine  concédée,  bien  que  non  encore  exploitée,  fût  comprise  dans 
l'usufruit,  par  une  disposition  du  testament  ou  de  l'acte  consti- 
tutif de  ce  droit,  et,  alors,  l'usufruitier  serait  fondé  à  l'exploiter, 
non  en  vertu  de  l'article  598,  mais  en  vertu  de  l'intention  du 
constituant. 

386.  L'usufruitier  du  sol,  disons-nous,  a  le  droit  de  jouir, 
comme  le  propriétaire  lui-même,  des  mines,  carrières  et  tour- 
bières en  exploitation  lors  de  l'ouverture  de  l'usufruit.  Ainsi, 
lorsqu'il  s'agit  d'une  mine  proprement  dite,  concédée  au  pro- 
priétaire du  sol,  il  est  autorisé  à  en  continuer  l'exploitation  sans 
avoir  besoin  d'une  nouvelle  concession.  La  décision  contraire 
semblerait  commandée  par  le  texte  de  l'art.  598.  Mais  il  faut 
prendre  garde  qu'à  l'époque  où  c-tte  disposition  a  été  édictée,  les 
concessions  de  mines  étaient  purement  personnelles,  et  que  les 
successeurs  des  concessionnaires  n'étaient  admis  à  continuer 
l'exploitation  qu'en  vertu  d'une  autorisation  spéciale  du  gouver- 
nement (arrêté  du  3  nivôse  an  vi),  tandis  que,  d'après  l'art.  7  de 
la  loi  du  21  avril  1810,  actuellement  en  vigueur,  la  concession 
donne  la  propriété  perpétuelle  de  la  mine,  qui  est  dès  lors  dis- 
ponible, transmissible  et  susceptible  d'être  grevée  d'usufruit, 
comme  tous  les  autres  biens,  de  sorte  que  l'usufruitier  n'a  pas 
besoin  de  permission  nouvelle  pour  continuer  l'exploitation  déjà 
commencée.  — Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  486,  texte  et  note  33; 
Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  3,  n.  1201;  Duranton,  t.  4,  n.  568; 
Marcadé,  sur  l'art.  598,  ad  notam  ;  Taulier,  t.  2,  n.  309;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  186;  Demolombe,  t.  10, 
n.  4^5  ;  Laurent,  t.  6,  n.  451.  Contra,  Proudhon,  Du  domaine 
privé,  t.  2,  n.  767  à  772;  Salviat,  t.  1,  p.  2<s9. 

287.  Si  la  concession  de  la  mine  exploitée  au  moment  de 
l'ouverture  de  l'usufruit  a  été  faite  non  pas  au  propriétaire  de  la 
surface,  mais  à  un  tiers,  l'usufruitier  a  droit  à  la  redevance  due 
par  le  concessionnaire.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Proudhon, 
t,  3,  n.  1206  ;  Duranton,  t.  4,  n.  569;  Demolombe,  t.  10,  n.  436  ; 
Laurent,  t.  6,  n.  449  et  suivants. 

Cette  solution  découle  de  l'art.  598,  d'après  lequel  l'usufruitier 
a  le  droit  de  jouir  de  la  mine,  et  de  l'art.  48  de  la  loi  du  21  avril 
1810.  qui  décide  que  la  valeur  des  droits  résultant  en  faveur  du 
propriétaire  de  la  surface,  du  produit  de  la  mine  concédée,  de- 
meure réunie  à  la  valeur  de  ladite  surface. 

La  décision  contraire  ne  pourrait  être  admise  qu'autant  qu'il 
résulterait  des  circonstances  particulières  du  fait  que  le  titre 
constitutif  de  l'usufruit  ne  doit  point,  dans  la  pensée  des  parties, 
comprendre  la  redevance  due  par  le  concessionnaire  de  la  mine, 
—  Demolombe,  loc.  cil.;  Proudhon,  loc.  cit.;  Duranton,  loc.  cit. 

2H8.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  la  concession  d'une 
mine  opère  le  démembrement  de  la  propriété,  de  telle  sorte  que 
la  mine  forme  une  propriété  distincte  ayant  une  existence  propre 
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et  indépendante  de  la  propriété  de  la  surface.  Il  se  peut  donc 
que,  même  dans  le  cas  où  le  concussionnaire  ne  la  mine  est  le 
propriétaire  de  la  surface,  l'usuf:  uit  de  la  mine  ne  s'étende  pas  à 
Ja  surface,  et  inversement.  Cela  dépend  delà  volonté  des  parties, 
telle  qu'elle  est  exprimée  dans  le  titre  constitutif  de  l'usufruit.  — 
Laurent,  t.  6,  n.  449.  En  d'autres  termes,  ce  n'est  que  dans  le 
si  ence  de  l'acte  constitutif  qoe  les  disposition  de  l'art.  598  sont 
applicables  de  plein  droit.  Si  l'usufruit  porte  exclusivement  sur 
la  mine,  l'usufruitier  a  naturellement  le  droit  de  l'exploiter, 
comme  s'il  avait  en  même  temps  l'usufruit  de  la  surface,  mais 
alors  la  redevance  due  au  propriétaire  est  à  sa  charge.  —  Demo- 
lombe.  t.  10,  n.  441  ;  Proudhon,  Du  domaine  />riué,  t.  2,  n.  774. 

Par  la  raison  inverse,  si  l'usufruit  ne  porie  que  sur  la  surface, 
l'usufruitier  a  droit  à  la  redevance,  sauf  intention  contraire  du 
constituant.  — V.  n.  précédent. 

289.  L'usufruitier  d'un  immeuble  n'a  comme  tel,  c'est-à-dire 
en  vertu  de  cetie  seule  qualité,  aucun  droit  sur  les  mines  qui 
n'étaient  pas  en  exploitation  au  moment  de  l'ouverture  de  sa 
jouissance. 

Si  donc  il  venait  à  obtenir  la  concession  d'une  mine  comprise 
dans  un  terrain  soumis  a  l'usufruit,  il  pourrait  sans  doute 
l'exploiter,  en  qualité  de  conc-^svinnaire,  mais  à  la  charge  de 
payer  au  propriétaire  du  sol  la  redevance  qui  lui  est  due;  et,  si  la 
concession  avait  lieu  au  profit  d'un  tiers,  ce  serait  au  nu  pro- 
priéiaire  et  non  a   l'usufruitier  que  reviendrait  cette  redevance. 

—  Aubiy  et  Riu,  loc.  cit.;  Proudhon.  t.  3.  n.  1201;  Daranton, 
t.  4,  n.  572  ;  Taulier,  t.  2.  n.  3lU;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  -2,  n.  1 8s  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  437;  Laurent,  t.  6,  n. 
452  ;  Contra.  Delvincourt,  t.  1,  p.  358. 

290.  Si  la  mine  était  concédée  au  cours  de  l'usufruit  à  un 
autre  que  l'usufruitier,  ce  àVrnîer  pourrait  réclamer  une  indem- 
nité de  non-jouissance  a  raison  du  dommage  que  la  recherche  ou 
l'exploitation  aurait  causé  à  la  surface  du  terrain.  —  Aubry  et 
Rau,  loc  rif./Bemolombe,  t.  10.  n  437;  Laurent,  t.  6,  n.  452; 
Proudhon,  t.  3.  n.  1206.  D'après  M.  Laurent,  loc.  cit.,  cette 
indemnité  pourrait  même  con-ister  en  une  paràe  de  la  redevance 
due  au  propriétaire  de  la  surface  si  la  concession  était  faite  à  un 
tiers.  Gomp.  Lyon,  24  mai  1839,  précité. 

291.  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  s'appliquent  aux 
minières  aussi  bien  qu'aux  mines  proprement  di'es,  sans  qu'il  y 
ait  même  à  distinguer  entre  les  minières  renfermant  du  minerai 
d'alluvion  et  les  autres.  Les  art.  59  et  60  de  la  loi  du  2l  avril 
1810  autorisant  les  maîtres  de  forges  à  exp  oiter,  au  lieu  et  place 
du  propriétaire  du  sol,  les  minières  renfermant  du  minerai  d'al- 
luvion qu'il  refuserait  d'extraire,  on  en  acouciu  que  l'usufruitier 
se  trouve  par  cela  même  autorisé  à  procédera  cette  exploitation. 

—  Delvincourt,  t.  1.  p.  35  >  ;  Duranton.  t.  4,  n.  573. 

Mais,  enseignent  MM.  Aubry  et  Rau,  cette  conclusion  n'est  pas 
justifiée.  «  De  ce  que  le  nu  propriétaire  peut,  a  la  demande  des 
maîtres  de  forges,  être  tenu,  soit  d'exploiter  de  pareilles  mi- 
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nières,  soit  d'en  abandonner  l'exploitation  à  ces  derniers,  il  n'en 
résulte  pas  que  l'usufruitier  puisse  s'attribuer  des  produits  aux- 
quels l'art.  598  lui  refuse  toute  participation.  Son  droit  se  réduit 
encore  à  réclamer,  suivant  les  cas,  une  indemnité  pour  privation 
de  jouissance.  V.  numéro  précédent.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230, 
p.  487.  texte  et  note  37;  Taulier,  t.  2,  p.  311  ;  Demante,  t.  2, 
n.  438  bis;  Demolombe,  t.  10,  n.  438;  Laurent,  t.  6,  n.  453. 

Le  privilège  accordé  aux  maîtres  de  forges  par  la  loi  de  1810 
a  d'ailleurs  été  supprimé  par  celle  du  9  mai  1866.  — V.  v°  Mines, 
n.  65. 

292.  L'art.  598  assimile  les  carrières  et  les  tourbières  aux 
mines.  Toutefois,  «  l'exploitation  des  carrières  et  tourbières  n'est 
pas  de  nécessité  publique  comme  celle  des  mines  (L.  21  avril 
1810,  art.  81  et  83).  Il  en  résulte  que  le  propriétaire  ne  peut 
pas  ouvrir  une  carrière  pendant  la  durée  de  L  usufruit,  malgré 
l'usufruitier,  car  il  ne  peut  rien  faire  qui  lui  nuise.  Le  consente- 
ment de  l'usufruitier  étant  nécessaire,  les  parlies  devront  s'ac- 
corder sur  les  conditions  de  l'exploitation  et  sur  l'indemnité  qui 
sera  due  de  ce  chef  à  l'usufruitier  » .  —  Laurent,  t.  6,  n.  454.  Conf . 
Demolombe,  t.  10,  n.  439;  Delvincourt,  t.  I,  n.  148;  Duranton, 
t.  4,  n.  574;  Taulier,  t.  2,  p.  310  ;  Demante,  t.  2,  n.  436  bis. 

293.  On  admet  généralement  que  l'usufruitier  peut  extraire 
du  sol  les  pierres  nécessaires  aux  réparations  dont  il  est  tenu, 
alors  même  qu'aucune  carrière  n'était  ouverte  au  moment  de 
son  entrée  en  jouissance.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  487; 
Proudhon,  t.  3,  n.  1204;  Demolombe,  t.  10,  n.  433;  Massé  et 
Vergé,  t.  2,  §  308,  note  16;  Demante,  t.  2,  n.  438  bis  II  ;  Taulier, 
t.  2,  p.  311. 

Cette  solution,  fondée  sur  un  argument  d'analogie,  tiré  de 
l'art.  592  (suprà,  n.  259),  est  tout  au  moins  contestable.  Elle 
consiste,  en  etfet,  à  attribuer  à  l'usufruitier,  sur  des  objets  n'ayant 
pas  le  caractère  de  fruits,  une  faculté  qui  ne  lui  est  conférée  par 
aucun  texte  spécial,  et  qui  ne  découle  pas  davantage  des  prin- 
cipes. —  Laurent,  t.  6,  n.  454;  Hennequin,  t.  2,  p.  318. 

29  4.  On  a  été  conduit,  dans  le  même  ordre  d'idées,  à  ensei- 
gner que  l'usufruitier  d'un  fonds  contenant  de  la  marne  peut 
ouvrir  une  marnière  pour  en  tirer  l'amendement  nécessaire  à 
l'exploitation  du  fonds. — Proudhon,  t.  3,  n.  1208;  Massé  et  Vergé, 
loc.  cit.  —  Comp.  Demolombe,  loc.  cit.  Mais  cette  opinion,  de 
même  que  la  précédente,  semble  difficilement  acceptable.  — 
Laurent,  loc.  cit. 

295.  Décidé  que  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir  d'une  carrière 
ouverte  antérieurement  à  son  entrée  en  jouissance,  alors  même 
que  l'exploitation  en  aurait  été  suspendue  avant  cette  époque, 
s'il  n'est  pas  établi  que  cette  suspension  ait  équivalu,  dans  l'in- 
tention du  propriétaire,  à  un  abandon  complet  et  à  une  ferme- 
ture effective  et  définitive.  —  Bordeaux,  10  mars  1865,  S.  66.2.7. 

La  même  solution  serait  applicable,  dans  le  même  cas,  en  ma- 
tière de  mine,  minière  ou  tourbière. 
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|  10.  —  Des  divers  modes  de  jouissance  de  l'usufruitier. 

296.  «  L'usufruitier,  porte  l'art.  595,  peut  jouir  par  lui-même, 
donner  à  ferme  à  un  autre,  ou  même  vendre  ou  céder  son  droit  à 
titre  gratuit.  S'il  donne  à  ferme,  il  doit  se  conformer,  pour  les 
époques  où  les  baux  doivent  être  renouvelés,  et  pour  leur  durée, 
aux  règles  établies  pour  le  mari  à  l'égard  des  biens  de  la  femme, 
au  litre  du  Contrat  de  mariage  et  des  droits  respectifs  des  époux.  » 

297.  L'usufruitier,  appelé  à  jouir  comme  le  propriétaire,  est, 
par  cela  même  autorisé  à  faire,  en  général,  tous  les  actes  d'ad- 
ministration que  pourrait  passer  ce  dernier,  sans  cesser  de  jouir 
en  bon  père  de  famille.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  488  :  Lau- 
rent, t.  6,  n.  455.  —  Comp.  Cass.,  21  juill.  1818,  S.  18.1.375. 

298.  C'est  ainsi  qu'il  peut  donner  à  ferme  ou  à  loyer  les  biens 
et  les  maisons  ou  autres  bâtiments  faisant  partie  de  l'usufruit. 
Les  termes  donner  à  ferme,  dont  se  sert  l'art.  595,  ne  doivent  pas 
être  pris,  en  effet,  dans  le  sens  restreint  que  leur  attribue  l'ar- 
ticle 1711,  qui  définit  le  bail  à  ferme,  celui  des  héritages  ruraux; 
mais  dans  le  sens  large  suivant  lequel  ils  s'appliquent  aux  baux 
de  toute  espèce  d'immeubles.  Ce  point  n'a,  d'ailleurs,  jamais  fait 
le  moindre  doute  dans  la  pratique. — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  488, 
texte  et  note  45  ;  Demolombe,  t.  10,  n,  347;  Laurent,  t.  6,  n.  457. 
Comp.  suprà,  n.  115,  et  art.  450,  C.  civ. 

299.  Dans  la  rigueur  des  principes,  le  bail  consenti  par  l'usu- 
fruitier devrait  cesser  avec  l'usufruit,  car  on  ne  peut  transmettre 
plus  de  droits  qu'on  en  a  soi-même.  Mais  une  telle  règle  serait 
manifestement  contraire  à  tous  les  intérêts.  Aussi  le  Code  auto- 
rise-t-il  l'usufruitier  à  passer  des  baux  dans  les  conditions  impo- 
sées au  mari  qui,  en  la  qualité  d'administrateur  des  biens  de  sa 
femme,  donne  à  bail  les  biens  de  cette  dernière.  En  d'aulres  ter- 
mes, l'usufruitier  doit  se  conformer  aux  dispositions  des  art.  1429 
et  1430,  tant  pour  les  époques  où  les  baux  doivent  être  renouve- 
lés que  pour  leur  durée.  V.  v°  Communauté  conjugale,  n.  851  et  s. 

300.  Sous  cette  réserve,  les  baux  passés  par  l'usufruitier  sont 
obligatoires  pour  le  nu  propriétaire,  même  après  la  cessation  de 
l'usufruit,  à  moins  que  ce  dernier  ne  soit  à  même  de  prouver 
qu'ils  ont  été  faits  en  fraude  de  ses  droits,  et,  à  cet  égard,  la  cir- 
constance que  le  bail  aurait  été  passé  à  une  époque  où  l'usu- 
fruitier pouvait  prévoir  la  fin  prochaine  de  son  droit,  surtout  s'il 
s'agissait  d'un  usufruit  à  terme,  la  modicité  des  fermages,  etc., 
seraient  à  prendre  en  grande  considération.  —  Demolombe.  t.  10, 
n.  354;  Proudhon,  t.  3,  n.  1219;  Toullier,  t.  12,  n.  408;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  488;  Troplong,  Du  louage,  t.  1,  p.  313; 
Laurent,  t.  6,  n.  460;  Orléans,  31  déc.  1868,  Rev.  Not.,  n.  2470. 

301.  La  fraude  est  une  question  de  fait.  Il  a  été  jugé  que  le 
bail  consenti  par  un  usufruitier  est  obligatoire  pour  le  nu  pro- 
priétaire, lors  même  que  l'usufruitier  l'aurait  passé  dans  un  âge 
avancé  et  à  une  époque  très  rapprochée  de  son  décès,  si  d'ailleurs 
ce  bail  est  fait  pour  une  durée  ordinaire,  pour  un  prix  conve- 
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nable,  et  si  le  nu  propriétaire  n'établit  aucune  circonstance  de 
fraude  à  son  préjudice.  —  Douai,  6  juin  1854,  S.  55.2.74. — Gonf. 
Demo'ombe,  t.  6.  n.  354  t>is. 

302.  Décidé  de  même  que  le  nu  propriétaire  ne  peut,  à  la  ces- 
sation de  l'usufruit,  faire  annuler  un  bail  consenti  par  l'usufrui- 
tier pour  une  durée  qui  n'excède  pas  les  limites  légales,  encore 
bien  que  la  vilité  du  prix  donne  à  ee  bail  le  caractère  d'une  libé- 
ralité envers  le  preneur,  si  d'ailleurs  le.  bail  est  sérieux  et  a  été 
cons-  nti  et  accepté  de  bonne  f«>i  :  la  vilité  du  prix  ne  su  fût  pas 
pour  faire  présumer  le  dol.  —  Poitiers,  2:t  avril  1863.  S  63  2.169. 

303.  Que  la  vilité  du  prix  ne  soit  pas  en  elle-même  de  nature 
à  permettre  au  nu  propriétaire  de,  se  soustraire  à  l'obligation 
d'exécuter  le  bail,  on  doit  l'admettre.  Mais  M.  Laurent  formule  à 
cet  égard  une  observation  très  juste  :  «  Le  propriétaire,  dit-il,  est 
libre  de  stipuler  un  prix  aussi  peu  élevé  qu'il  le  veut,  la  vilité  du 
prix  n'étant  pas  une  cause  de  rescision  du  bail;  tandis  que  l'usu- 
fruitier stipule  pour  le  proprétaire  en  même  temps  que  pour  lui; 
il  doit  donc  administrer  en  bon  père  de  famille.  Ce  serait  man- 
quer à  cette  obligation  que  de  louer  pour  un  vil  prix.  Le  bail 
serait  valable,  mais  le  nu  propriétaire  aurait  une  action  en  dom- 
mages-intérêts pour  mauvaise  ge-tion  ».  —  T.  6,  n.  4(;0. 

30  4.  Jugé  que  le  nu  propriétaire  peut  faire  annuler  un  bail 
consenti  par  l'usufruitier,  s'il  résulte,  des  circonslances,  notam- 
ment de  la  vilité  des  fermages,  de  l'âge  et  de  l'état  de  santé  de 
l'usufruitier  que,  non  seulement  le  bail  constituait  une  libérnlité 
au  profit  du  preneur,  mais  encore  qu'il  devait  avoir  pour  résultat, 
dans  l'intention  de  l'usufruitier,  de  lui  faciliter  l'acquisition  des 
biens  loués  en  en  dépréciant  la  valeur.  —  Orléans,  31  déc.  1868, 
cité  svprà,  n.  30(>.  V.  infrà,  n.  308. 

305  Il  importe  peu  que  le  fermier  ou  locataire  offre  un  sup- 
plément de  prix;  celte  offre,  que  le  nu  propriétaire  est  libe  de 
refuser,  ne  saurait  empêcher  la  résiliation  d'être  prononcée.  — 
Caen,  13  août  1812;  Dalloz,  Jur.  gén  ,  v°  Usufruit,  n.  178. 

306.  Quid  si  l'usufruitier  méconnaît  les  prescriptions  des  ar- 
ticles 1429  et  14M0  précités? 

Un  point  est  hors  de  doute,  c'est  qu'il  ne  peut  lui  même  provo- 
quer l'annulation  des  baux  La  disposition  restrictive  de  l'art.  595, 
relative  à  la  durée  des  locations  passées  par  l'usufruitier,  ainsi 
qu'aux  époques  où  il  lui  est  permis  de  les  renouveler,  a  été  édic- 
tée uniquement  dans  l'intérêt  du  nu  propriétaire;  l'u>uiruitier 
ne  saurait  être  admis  à  s'en  prévaloir.  Le  bail,  quelle  qu'en  soit 
la  durée  ou  la  date,  s'exécutera  donc  tant  que  lu'ufruit  persis- 
tera. Aussi  longtemps  que  dure  sa  jouissance,  l'usufruitier  a  le 
droit  de  louer  et,  par  conséquent,  le  bail  qu'il  a  consenti  est  régu- 
lier durant  cette  période,  même  s'il  a  été  passé  pour  plus  de  neuf 
ans.  Ce  n'est  qu'à  l'époque  de  l'extinction  de  l'usufruit  que  les  dispo- 
sitions limitatives  de  l'art.  595  sont  susceptibles  d  être  invoquées. 
—  Laurent,  t.  6,  n.  459  et  461  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230.  p.  489; 
Duvergier,  Du  louage,  t.  1,  n.  41  ;  Taulier,  t.  2,  p.  313  ;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  180  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  355. 
V.  cep.  infrày  n.  308. 
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307.  Il  n'est  pas  moins  certain  qu'à  l'extinction  de  l'usufruit 
les  baux  consentis  par  l'usufruitier  n'obligent  pas  le  nu  proprié- 
taire au  delà  des  limites  déterminées  par  les  art.  14£S  et  1430. 
Le  nu  propriétaire  est  placé,  sous  ce  rapport,  dans  une  situation 
ideniique  à  celle  de  la  femme,  en  ce  qui  concerne  les  baux  passés 
par  le  mari  seul,  comme  administrateur  des  biens  de  son  épouse, 
et  il  jouit  des  mêmes  droits  que  celle-ci.  —  Laurent,  t.  6,  n.  462; 
Demolombe,  t.  10,  n.  362;  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.  Comp.  Metz, 
29  juill.  1818,  S.  19.2.53  ;  Aix,  10  nov.  1863,  S.  64.2  159. 

308.  Il  a  même  été  décidé  que  le  nu  propriétaire  peut,  en 
ce  qui  le  concerne  et  sans  attendre  la  cessation  de  l'usufruit, 
faire  annuler  le  bail  consenti  par  l'usufruitier,  lorsqu'il  résulte 
des  circonstances  que  la  conclusion  de  ce  bail  a  eu  pour  but  et 
pour  résultat  de  lui  causer  un  préjudice  actuel  et  pré-ente  les 
caractères  d'un  véritable  abus  de  jouissance.  Il  en  est  ainsi,  no- 
tamment, quand  l'usufruitier,  de  concert  avec  le  preneur  et  dans 
l'intérêt  de  celui-ci,  a  conclu  le  bail  dans  des  conditions  qui 
révèlent  l'intention  de  déprécier  l'immeuble  et  d'entraver  l'adju- 
dicatiun  à  des  tiers  sur  lalicitation  de  la  nue  propriété  ordonnée 
par  jus  ice.  Du  reste,  l'annulation  du  bail  prononcée  en  ce  qui 
touche  le  nu  propriétaire  et  ses  ayants  droit,  en  prévision  de  la 
cessation  de  l'usufruit,  n'empêche  pas  l'exécution  dudit  bail  de 
se  pour  uivre  entre  le  preneur  et  l'usufruitier  jusqu'à  l'extinction 
du  droit  de  ce  dernier.  —  Poitiers,  22  mars  1881,  S.  82.2.105. 

30I*.  Reste  le  preneur.  Lorsque  l'usufruit  vient  à  s'éteindre, 
est-il  tenu,  si  le  propriétaire  l'exige,  de  continuer  pour  toute  sa 
durée  le  bail  que  l'usufruitier  lui  a  consenti,  même  si  le  nombre 
des  années  restant  à  courir  excède  le  terme  prévu  par  les  art. 
4459  et  1430?  Ou,  si  l'on  veut,  le  preneur,  envers  lequel  le  pro- 
priétaire n'est,  en  général,  obligé  que  pour  la  période  de  neuf 
ans,  en  cours  à  l'époque  de  la  cessation  de  l'usufruit,  est-il  lié 
envers  le  propriétaire  pour  toute  la  durée  du  bail,  ou  bien  n'est- 
il  en^a^é  que  dans  les  limites  où  le  propriétaire  l'est  lui-même  à 
son  égard  ? 

On  admet  généralement  que  le  preneur  ne  peut  demander  l'an- 
nulation du  bail  contre  le  nu  propriétaire.  D'une  part,  dit-on,  les 
restrictions  résultent  des  art.  595,  1429  et  1430,  au  sujet  de  la 
durée  et  du  renouvellement  des  baux,  ont  été  établies  dans  l'inté- 
rêt exclusif  du  propriétaire.  D  autre  part,  tout  en  dépassant  ses 
pouvoirs,  l'usufruitier  n'en  lie  pas  moins  le  preneur  envers  le  pro- 
priétaire, puisque  c'est  en  stipulant  pour  lui-même  qu'il  stipule 
éventuellement  pour  ce  dernier,  et  qu'on  se  trouve  précisément 
ainsi  dans  un  des  cas  exceptionnels  où  l'art.  1121  autorise  la  sti- 
pulation pour  autrui.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  49; 
Duvergier,  Du  louage,  t.  1,  n°41  ;  Taulier,  t.  2,  p.  313;  Du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  18U;  Demolombe,  t.  10,  n.  3n6; 
Douai,  18  mars  1852,  S.  52.2.337.  —  Conû'à,  Duranton,  t.  4, 
n.  527  ;  Laurent,  t.  6,  n.  462. 

A  peine  est  il  besoin  de  faire  observer  que  le  preneur  peut 
eacore  moins  provoquer  l'annulation  du  bail  contre  l'usufruitier, 
pendant  la  durée  de  l'usufruit,  par  cela  seul  que  le  bail  a  été 
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passé  pour  plus  de  neuf  ans  ou  prématurément  renouvelé.  — 
Comp.  op.  et  locc.  dit. 

31 0.  Dans  le  cas  où  le  nu  propriétaire  refuserait  d'exécuter 
le  bail  consenti  par  l'usufruitier  en  dehors  des  conditions  établies 
par  les  art.  1429  et  1430,  le  preneur  n'aurait  aucun  recours  à 
exercer  contre  l'usufruitier.  Le  preneur,  en  effet,  ayant  participé 
à  la  faute  commise  par  l'usufruitier,  ne  saurait  trouver  dans 
cette  faute  un  principe  d'action  contre  ce  dernier,  et  doit  s'im- 
puter le  préjudice  qu'il  éprouve.  —  Arg.  art.  1560,  al.  2,  1599  et 
1997  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  50;  Proudhon,  t.  3, 
n.  1220,  Demolombe,  t.  10,  n.  357  ;  Laurent,  t.  6,  n.  453. 

311.  La  règle  posée  au  numéro  précédent  serait,  d'ailleurs, 
manifestement  inapplicable  si  l'usufruitier  avait  usé  de  dol  et 
s'était  fait  passer  pour  propriétaire,  Paris,  7  mars  1845,  Dalloz, 
Jur.  gén.,  v°  Louage,  n.  61  ;  ou  encore  si  l'usufruitier  s'était  per- 
sonnellement soumis  à  l'obligation  de  garantie  et  obligé  au  paye- 
ment d'une  indemnité  en  cas  d'éviction.  —  Rouen,  11  août  1825, 
S.  26.2.310  ;  Gonf.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  loc.  cit. 

313.  Si  l'usufruitier  consent  un  bail  à  longue  durée  compre- 
nant en  même  temps  des  biens  lui  appartenant  et  d'autres  dont 
il  n'a  que  la  jouissance,  ce  bail  devra-t-il  être  annulé  pour  le 
tout  après  l'extinction  de  l'usufruit  si  le  nu  propriétaire  refuse 
de  l'exécuter  pour  sa  part,  ou  bien  devra-t-il  être  maintenu, 
même  dans  ce  cas,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles  dont  l'usu- 
fruitier avait  la  pleine  propriété?  La  question  est  de  savoir  si, 
dans  l'intention  des  parties  contractantes,  le  bail  était  divisible 
ou  non,  et  celte  question  ne  peut  se  résoudre  que  d'après  les  cir- 
constances. —  Comp.  Metz,  29  juill.  1818,  S.  chr.  ;  Paris,  7  mars 
1844,  Dalloz,  v°  Louage,  n.  61  ;  Laurent,  t.  6,  n.  364. 

31  3.  Il  a  été  jugé  que  le  nu  propriétaire  n'est  pas  autorisé  à 
se  prévaloir  des  dispositions  restrictives  des  art.  1429  et  1430, 
lorsqu'il  succède  à  l'usufruitier  en  qualité  d'héritier,  attendu 
qu'il  est  obligé,  comme  tel,  d'exécuter  les  engagements  contrac- 
tés par  son  auteur.  (Bruxelles,  7  avril  1857,  Pasicrisie,  57.2.381; 
Contra,  Laurent,  t.  6,  n.  465).  D'après  l'éminent  professeur,  dont 
l'opinion  semble  plus  juridique,  l'usufruitier,  en  ladite  qualité, 
n'a  pu  s'obliger  personnellement  vis-à-vis  du  preneur  que  pour 
la  durée  de  son  usufruit;  d'où  il  suit  que  ses  héritiers  ne  peuvent 
succéder  à  une  obligation  qui  s'est  éteinte  par  le  fait  même  de 
l'extinction  de  l'usufruit.  S'ils  sont  tenus  de  maintenir  le  bail, 
c'est  uniquement  en  qualité  de  nus  propriétaires  et  dans  la  limite 
où  l'usufruitier  a  pu  les  lier  à  ce  titre.  Il  semble,  toutefois,  qu'ils 
pourraient  se  trouver  passibles  d'une  indemnité  envers  le  preneur 
comme  successeurs  de  l'usufruitier  s'ils  provoquaient,  comme 
propriétaires,  la  résiliation  du  bail  alors  que  l'usufruitier  en 
aurait  garanti  l'exécution.  —  Comp.  suprà,  n.  311. 

314.  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  si  l'usufruitier  avait 
reçu,  lors  de  la  passation  du  bail,  un  pot-de-vin  ou  des  deniers 
d'entrée,  il  ne  pourrait  retenir  ces  valeurs,  qui  devraient  être 
réparties  sur  toutes  les  années  du  bail,  que  dans  la  proportion 
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de  la  durée  de  sa  jouissance.  La  même  solution  serait  naturelle- 
ment applicable,  s'il  avait  touché  des  loyers  ou  fermages  propre- 
ment dits  par  anticipation.  L'usufruitier,  en  effet,  n'acquiert  les 
fruits  civils  que  jour  par  jour,  et  non  par  la  perception.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  489,  note  47  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  353  ; 
Proudhon,  t.  2,  n.  999  ;  Laurent,  t.  6,  n.  468. 

315.  Décidé  que  le  propriétaire  d'un  fonds  rural  exploité  par 
un  fermier,  n'a  pas  qualité  pour  former  contre  celui-ci  une  de 
mande  en  réparation  d'abus  de  jouissance  commis  par  lui:  ce 
droit  ne  peut  être  exercé,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  que  par 
l'usufruitier,  sauf  au  nu  propriétaire  à  faire  valoir  ses  droits  après 
l'extinction  de  l'usufruit,  contre  qui  il  appartiendra.  —  Le  nu 
propriétaire  est  pareillement  sans  qualité  pour  contraindre  le 
fermier  à  l'exécution  de  certaines  clauses  de  son  bail,  ayant  pour 
objet  les  réparations  des  bâtiments,  et  cela,  alors  même  qu'il 
s'agit  de  grosses  réparations.  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsqu'il  s'a- 
git de  constructions  nouvelles  ou  d'additions  aux  bâtiments,  que 
le  nu  propriétaire  n'a  jamais  le  droit  de  faire  sans  le  consente- 
ment de  l'usufruitier.  —  Orléans,  14  déc.  1854,  S,  55.2.254. 

Il  est  sensible  que  le  fermier  de  1'usufruiiier  n'a  aucune  obli- 
gation à  remplir  vis-à-vis  du  nu  propriétaire  ;  mais  il  n'en  est 
pas  moins  vrai  que  s'il  commet  des  abus  de  jouissance,  le  nu 
propriétaire  est  autorisé,  même  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  à 
agir  contre  l'usufruitier  pour  la  conservation  de  ses  droits.  —  V. 
à  cet  égard,  infrà,  n.  520  et  suiv.;  Comp.  infrà,  n.  466. 

31 6.  L'usufruitier  ayant  le  pouvoir  de  louer  a  également  le 
pouvoir  de  résilier  les  baux  qu'il  a  consentis  ou  qui  l'avaient  été 
par  son  auteur.  La  résiliation  accomplie,  il  lui  appartient  de 
passer  un  nouveau  bail,  qui  sera  opposable  au  nu  propriétaire 
pour  la  durée  déterminée  par  l'art.  595,  alors  même  que  l'an- 
cien bail  aurait  eu  encore  plus  de  deux  ou  trois  années  à  courir 
au  moment  où  le  nouveau  a  commencé.  Il  convient,  bien  enten- 
du, de  réserver  le  cas  où  la  résiliation  n'a  été  opérée  que  dans  le 
but  de  soustraire  l'usufruitier  aux  prescriptions  de  l'art.  1430 
relatives  au  renouvellement  des  baux.  — Paris,  26  avril  1850,  S. 
51.2.180;  Aix,  30  nov.  1863,  D.P.  64.2.47  ;  Laurent,  t.  6,  n.  469. 

317.  En  principe,  l'usufruitier  a  le  droit  de  louer  les  meubles 
compris  dans  l'usufruit.  Mais  le  droit  d'administration  qui  lui 
appartient  sur  les  objets  soumis  à  sa  jouissance  n'est  pas  absolu. 
Il  doit,  en  effet,  jouir  comme  le  propriétaire  et  en  bon  père  de 
famille.  C'est  ainsi  qu'en  ce  qui  concerne  les  meubles  suscep- 
tibles de  se  détériorer  par  l'usage,  l'art.  589,  sans  lui  en  inter- 
dire la  location,  indique  cependant  qu'il  doit  s'en  servir  suivant 
leur  destination. 

Il  en  résulte  que  l'usufruitier  ne  peut,  en  général,  louer  ni  les 
meubles  dont  l'usage  entraîne  un  prompt  dépérissement,  tels 
que  les  livres  d'une  bibliothèque,  car  ce  serait,  de  sa  part, 
ne  pas  jouir  en  bon  père  de  famille,  ni  ceux  qui  par  leur  espèce 
particulière  ou  leur  affectation  naturelle,  sont  destinés  à  ne  pas 
être  loués,  tels  que  les  vêtements,  le  linge  de  corps  et  de  table, 
etc. 
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Mais  l'usufruitier  a  la  faculté  de  donner  en  location  les  meubles 
que  le  fait  même  de  cette  location  n'exposerait  pas  à  de  plus 
grands  dangers  de  détérioration,  du  moment  que  leur  affectation 
naturelle  n'y  répugne  pas,  par  exemple,  les  navires,  bacs  ou  ba- 
teaux. 

Enfin,  l'usufruitier  peut  même  loi>er  les  meuble?  dont  l'usage 
entraîne  un  prompt  dépérissement  si,  d'après  leur  nature  ou 
leur  affectation  antérieure,  ils  sont  destinés  à  être  loués  comme 
les  livres  d'un  cabinet  de  lecture,  les  costumes  ne  théâtre,  le 
linge  d'une  auberge,  etc.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  230,  p.  490; 
Demolombe,  t.  10,  n.  298  et  299  :  Comp.  Laurent,  t.  6,  n.  470  et 
s.;  Proudhoa,  t.  3,  n.  1001  à  1075;  Duranlon,  t.  4,  n.  5~8  ;  Mar- 
ca'lé,  mit  l'art.  589,  n.  1  et  sur  l'art.  595,  n.  3;  Du  Caurroy, 
Bonnier  et  Rouslain,  t.  2,  n.  182. 

3  1  8.  Si,  en  dehors  de  l'exception  signalée  au  numéro  précé- 
dent, l'usufruitier  a  donné  en  location  des  meubles  sujets  à  se 
détériorer  rapidement  par  l'usage,  ou,  plus  généralement,  des 
meubles  qu'il  n'avait  pas  la  faculté  de  louer,  ce  fait  pourrait, 
suivant  les  circonstances,  être  considéré  comme  un  abus  de  jouis- 
sance et  motiver  contre  lui  l'application  de  l'art.  618.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  v.  infrà,  n.5lo  et  suiv. 

319.  Du  reste,  les  locations  de  meubles  ne  peuvent,  dans  le 
cas  même  <>ù  l'usufruitier  se  trouvait  en  droit  de  les  consentir, 
être  opposées  au  nu  propriétaire  après  la  cessation  de  l'usufruit. 
La  disposition  de  l'art.  595,  en  ce  qui  concerne  la  durée  des  baux 
passés  par  l'usufruitier,  étant  spéciale  aux  immeubles,  la  règle 
re>ol'ii<>  jiir?  daniis.  resolvitur  jus  iiccï/ii^ntis,  conserve  son  empire 
à  l'égard  des  meubles.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  52; 
Demolombe,  t.  10,  n.  300;  Marcadé,  sur  l'art.  595,  n.  3;  Lau- 
rent, t.  0,  n.  472. 

3iO.  «  On  demande,  dit  M.  Laurent,  loc.  cit.,  n.  473,  si  les 
principes  concernant  le  bail  de  meubles  s'appliquent  à  l'usufruit 
des  animaux.  Nous  ne  voyons  aucune  raison  de  douter,  répond- 
il.  Le  Code  ne  parle  pas  plus  du  bail  des  animaux  que  du  bail 
des  meubles  en  général.  On  doit  donc  appliquer  la  même  règle 
(en  ce  qui  concerne  le  droit  de  louer)  en  y  apportant  la  même 
restriction  (relativement  à  la  durée  de  la  location).  Il  se  pourrait, 
néanmoins,  que  le  bail  d'un  troupeau  dépassât  la  durée  de  l'usu- 
fruit ;  si  l'usufruitier  donne  un  bien  rural  à  bail  en  livrant  un 
troupeau  au  fermier,  le  bail  principal  durera  pendant  la  période 
de  neuf  ans  dans  laquelle  le  fermier  sera  entré  à  l'extinction  de 
l'usufruit. 

«  II  laudra  en  dire  autant  du  bail  du  troupeau,  car  ce  bail 
n'est  ici  qu  une  clause  accessoire  du  bail  principal;  ce  sont  des 
animaux  destinés  à  la  culture.  On  ne  concevrait  pas  que  le  bail 
principal  continuât  et  que  le  bail  accessoire  cessât;  comment  le 
fermier  cultiverait-il  s'il  n'avait  plus  d'animaux  destinés  à  la 
culture?»  —  ProudhoiL,  t.  3,  p.  63,  a.  1086;  Marcadé,  sur 
l'art  595,  n.  3. 

321.  En  pareille  hypothèse,  en  effet,  on  peut  considérer  -qoe 
le  fermier  n'a  entendu  s'obliger   que  pour  la   durée  pendao* 
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laquelle  le  troupeau  lui  serait  laissé;  or  le  nu  propriétaire  ne 
peut  exiger  du  preneur  l'accomplissement  de  l'obligation  qu'il  a 
contractée  que  dans  les  conditions  où  il  l'a  prise.  11  semble  donc 
qu'il  ne  serait  pas  recevable  à  imposer  au  fermier  la  continuation 
du  bail  en  lui  retirant  le  troupeau.  Mais  ne  pourrait-il  pas  reti- 
rer le  troupeau,  sauf  à  subir  la  résiliation  du  bail  en  c<j  qui  con- 
cerne les  immeubles.  Il  semble  que  l'affirmative  doit  èire  admise, 
en  supposant,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'un  troupeau  n'ayant 
pas  le  caractèred'immeuble  par  destinai  ion.  C'est,  d'ailleurs,  lecas 
ci-dessus  envisagé  puisqu'il  est  uniquement  question  ici  de  l'usu- 
fruit des  meubles.  L'usufruitier  n'est  pas  maître  de  transformer 
son  droit  -ur  le  troupeau  en  le  louant  en  même  temps  que  la 
ferme;  il  ne  lui  appartient  pas  d'en  céder  la  jouissance  pour  une 
durée  supérieure  à  celle  de  son  usufruit.  Il  faudrait  un  texte 
pour  lui  permettre  de  disposer  de  cette  jouissance  dans  une 
mesure  où  il  ne  la  possède  pas  lui-même,  et  ce  texte  n'existe  pas. 
On  sait  d'ailleurs  que  l'u.-ufruitier  ne  peut  imprimer  à  des  biens 
meubles  par  leur  nature  le  caractère  d'immeubles  par  destina- 
tion. —  V.  v°  Bieru,  n.  112  et  suiv. 

322  De  même  que  l'usufruitier  a  le  droit  de  louer  les  im- 
meubles soumis  à  l'usufruit,  de  même  aussi  il  est  autorisé  à 
vendre  les  récoltes  de  l'année,  pendantes  par  branches  ou  ra- 
cines, et  les  bois  pour  lesquels  l'époque  de  la  coupe  est  arrivée, 
les  fruits  échus,  dit  la  Cour  de  cassation  dans  l'arrêt  du  9  août 
1881,  cité  au  numéro  suivant. 

Mais,  d'un  autre  côté,  l'usufruitier  n'acquiert  les  fruits  naturels 
que  par  leur  détachement  matériel,  ceux  qui  ne  sont  pas  encore 
détachés  de  l'arbre  ou  du  sol  au  moment  de  l'extinction  de  l'usu- 
fruit appartiennent  au  nu  propriétaire. 

De  là,  plusieurs  conséquences  : 

323.  Les  ventes  des  récolles  ou  de  coupes  de  bois  consenties 
sans  fraude  par  l'usufruitier,  dans  les  conditions  spécifiées  au 
numéro  précédent,  sont  opposables  par  l'acheteur  au  nu  pro- 
piiétaire,  alors  même  que  la  totalité  des  récoltes  ou  des  bois 
vendus  se  trouvait  encore  sur  pied  lors  de  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, mais  dans  ce  cas  l'usufruitier  ou  ses  représentants  n'au- 
raient droit  à  aucune  fraction  du  prix  qui  appartiendrait  pour  le 
tout  au  nu  propriétaire.  Que  si  la  récolte  ou  la  coupe  avait  été 
faite  pour  partie  seulement,  le  prix  se  partagerait  entre  l'usu- 
fruitier ou  ses  héritiers  et  le  nu  propriétaire,  en  proportion  des 
produits  déjà  détaches  ou  coupés,  et  de  ceux  qui  étaient  encore 
sur  pied  ou  pendants  par  branches  au  moment  de  b  extinction  de 
l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §230,  p.  490;  Demolombe,  t.  10, 
n.  359;  Tou  lier,  t.  2,  n.  401;  Duranton,  t.  4,  n.  554;  Demante, 
t.  2.  n.  534  bis;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  181; 
Taulier,  t.  2,  p.  301  ;  Cass.  21  juill.  1818,  S.  18.1.375;  9  août 
4881,  HeiK  N'A.,  n.  64  ;1. 

Contrairement  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  et  à 
l'opinion  généralement  admise,  quelques  auteurs  enseignent 
cependant  que  la  vente  est  nulle,  en  ce  qui  concerne  les  récolte3 
encore  pendantes  ou  les  bois  non  encore  abattus  à  l'époque  où 
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l'usufruit  s'éteint.  L'usufruitier,  dit-on,  n'a  pu  valablement  les 
transmettre  puisqu'ils  appartiennent  au  nu  propriétaire,  faute 
d'avoir  été  perçus  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  —  Proudhon, 
t.  2.  n.  991  et  995;  Marcadé,  sur  l'art.  585,  n.  6;  Laurent,  t.  6, 
n.  478.  Mais  cette  doctrine  ne  doit  pas  être  suivie. 

3*2-1.  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  des  créances  ou  des  rentes, 
l'usufruitier  est,  en  vertu  de  son  droit  d'administration,  autorisé 
non  seulement  à  en  recevoir,  mais  encore  à  en  poursuivre,  le 
cas  échéant,  le  remboursement  ou  le  rachat.  Il  n'a  même  pas 
besoin,  à  cet  effet,  du  concours  du  nu  propriétaire,  qui  n'est  pas 
admis  à  contester  la  validité  des  payements  faits,  sans  fraude, 
entre  les  mains  de  l'usufruitier,  lors  même  que  ce  dernier  serait 
devenu  insolvable,  si,  d'ailleurs,  lors  du  payement,  il  était  en 
possession  légale  ou  apparente  de  son  droit"  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2.  1  230,  p.  490;  Proudhon,  t.  3,  n.  1048  et  1049;  Demolombe, 
t.  10,  n.  324;  Laurent,  t.  6,  n.  369  et  413;  Cass.  21  janv.  1845, 
S.  45.1.129;  7  nov.  1881,  S.  85.1.11;  Nancy,  23  mars  1843, 
S.  44.1.2;  Grenoble,  17  juill.  1868,  S.  69.2.9;  Besancon,  8  fév. 
1875,  Bev.  Not.,  n.  4970;  Aix,  12  juin  1879,  S.  80.2.77;  Poi- 
tiers. 25  janv.  1892,  Rev.  Mot.,  n.  8734.  —  Contra.  Labbé,  note 
sous  Grenoble,  17  juill.  1868,  précité. 

325.  Toutefois,  si  l'usufruitier  n'a  pas  fourni  la  caution  qu'il 
est  tenu  de  donner,  ou  si  la  caution  fournie  n'avait  pas  été 
donnée  en  vue  du  remboursement  de  la  créance  ou  de  la  rente, 
le  nu  propriétaire,  auquel  il  appartient  de  veiller  à  la  conservation 
de  ses  droits,  serait  recevable  à  exiger  un  cautionnement  de  l'usu- 
fruitier et  pourrait,  en  attendant,  faire  défense  aux  débiteurs  de 
se  libérer,  sans  l'appeler,  entre  les  mains  de  ce  dernier. 

Dans  le  cas  même  où  l'usufruitier  aurait  été  dispensé  de  fournir 
caution,  le  nu  propriétaire  serait  autorisé  à  demander  à  la  jus- 
tice des  mesures  conservatoires  pour  garantir  la  restitution  du 
capital  remboursé  si,  depuis  l'entrée  en  jouissance  de  l'usufrui- 
tier, le  dérangement  de  ses  affaires  ou  des  faits  nouveaux  don- 
naient lieu  de  craindre  que  ce  capital  ne  fût  compromis  entre  ses 
mains.  11  semble  qu'il  pourrait  également,  dans  cette  hypothèse, 
en  attendant  la  décision  du  tribunal,  faire  défense  aux  débiteurs 
de  se  libérer  hors  de  sa  présence.  —  V.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ; 
Proudhon,  t.  10,  n.  324;  Demolombe,  t.  10,  n.  323  et  suiv. 
V.  suprà,  n.  104  et  suivants. 

326.  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  nu  propriétaire  lui- 
même  ne  peut  pas  recevoir  Je  remboursement  des  rentes  et 
créances  soumises  à  l'usufruit,  et  que  les  débiteurs  qui  payeraient 
entre  ses  mains  ne  seraient  pas  valablement  libérés  envers  l'usu- 
fruitier, à  la  condition  toutefois  que  celui-ci  leur  ait  fait  connaître 
son  titre,  soit  par  une  signification  authentique  (Demolombe, 
t.  10,  n.  3-26),  soit  de  toute  autre  manière  (Laurent,  t.  6,  n.  415). 
Il  semble,  en  effet,  conformément  à  l'opinion  de  M.  Laurent,  que 
l'art.  1690  qui  exige  un  acte  authentique,  étant  spécial  aux  ces- 
sions de  créance,  n'est  pas  applicable  de  plein  droit  en  ma- 
tière d'usufruit,  l'usufruitier  n'étant  pas  cessionnaire.  —  Contra, 
Proudhon,  t.  3,  n.  1035  et  1036. 
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327.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'usufruitier  ne  devient  pas  proprié- 
taire des  rentes  et  créances  soumises  à  son  usufruit;  il  n'en  a 
que  la  jouissance  et  l'administration  ;  d'où  il  suit  qu'il  ne  peut 
en  disposer  par  voie  de  cession  ou  de  novation  :  les  règles  du 
quasi-usufruit  sont  inapplicables.  —  Aubry  et  Rau,  t.  i,  §  _'30, 
p.  491;  Proudhon,  t.  3,  n.  1054;  Demolombe,  t.  10,  n.  321  ; 
Laurent,  t.  6,  n.  414. 

3  2  8.  Ainsi,  l'usufruitier  même  dispensé  d'inventaire  et  de 
caution,  ne  peut  disposer  des  titres  au  porteur  sans  la  volonté  du 
propriétaire.  Ces  valeurs,  malgré  leur  forme  et  la  faculté  de  les 
transmettre  par  simple  tradition,  ne  peuvent  être  considérées 
comme  des  choses  se  consommant  par  le  premier  usage  et  ren- 
trant de  plein  droit  dans  le  cas  de  l'art.  587. 

L'usufruitier  ne  pourrait  même  pas  disposer  des  titres  au  por- 
teur à  la  charge  de  rendre  des  titres  semblables  à  l'expiration  de 
l'usufruit,  d'autant  plus  que,  dans  le  cas  de  valeurs  rembour- 
sables par  voie  de  tirage  au  sort  avec  primes  et  quelquefois  avec 
chances  de  lots,  il  n'est  pas  indifférent  d'avoir  tel  ou  tel  numéro. 

Lorsque  des  titres  au  porteur  sont  grevés  d'usufruit,  ils  doivent 
être  remis  à  l'usufruitier  pour  le  mettre  à  même  de  toucher  les 
dividendes  et  intérêts  qui  constituent  les  fruits  civils  auxquels 
il  a  droit,  et  d'exiger,  le  cas  échéant,  le  remboursement  du 
capital. 

Mais,  à  moins  de  convention  contraire,  l'usufruitier  de  valeurs 
au  porteur,  quel  que  soit  le  mode  prévu  pour  leur  rembourse- 
ment par  le  débiteur,  s'il  s'agit,  notamment,  d'obligations,  est 
tenu  de  conserver  les  titres  qu'il  a  reçus  et  de  les  restituer  à 
l'extinction  de  l'usufruit  s'ils  n'ont  pas  été  remboursés  dans 
l'intervalle. — Buchère,  Valeurs  mobilières,  n.  777;  Seine,  20  juin 
1877,  Rev.  Not.,  n.  54-23. 

329.  De  ce  que  l'usufruitier  de  valeurs  au  porteur  est  tenu, 
en  principe,  de  conserver  les  titres  qu'il  a  reçus  et  de  les  resti- 
tuer à  l'extinction  de  l'usufruit,  il  en  résulte  que  s'il  les  a  vendus, 
la  restitution  de  leur  valeur  doit  avoir  lieu,  non  pas  en  prenant 
pour  base  l'estimation  indiquée  dans  l'acte  de  liquidation  anté- 
rieure qui  lui  en  avait  attribué  la  jouissance,  mais  bien  au  cours 
de  la  Bourse  du  jour  fixé  par  le  tribunal  pour  la  restitution.  — 
Seine,  20  juin  1877,  ci  au  précédent  numéro. 

330.  D'après  le  même  jugement,  et  conformément  à  la  doc- 
trine exposée  suprà  n.  197,  l'estimation  des  titres  au  porteur 
dans  l'acte  de  partage  intervenu  entre  le  nu  propriétaire  et 
l'usufruitier  ne  suffit  pas  pour  en  transférer  la  propriété  à  ce 
dernier  et  transformer  son  usufruit  en  quasi-usufruit. 

331 .  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  l'usufruitier, 
même  dispensé  d'inventaire  et  de  caution,  n'a  pas  le  droit  de 
convertir  un  billet  ordinaire  en  billet  au  porteur. — Bordeaux, 
19  avril  1847,  S.  48.2.183:  —  ni  des  titres  nominatifs  en  titres  au 
porteur,  Lyon,  20  janv.  1882,  Rev.  Sot.,  n.  6531;  conf.  Diss.  de 
M.  Paul  Jozon,  Rev.  Mot.,  n.  4022.  —  A  plus  forte  raison  ne  sau- 
rait-il demander  que  les  titres  nominatifs  soient  transférés  du 
nom  du  constituant  à  son  nom.  —  Lyon,  précité. 
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332.  La-jurisprudenee  reconnaît  cependant,  contrairement  à 
l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Lyon,  que  la  conversion  de  titres 
nominatifs  en  litres  au  porleur  n'est  qu'un  acte  d'administration 
et  ne  saurait  être  assimilée  à  un  acte  (l'aliénation,  sauf  l'excep- 
tion résultant  de  l'art.  10  de  la  loi  du  27  février  1880,  aux  termes 
duquel  cette  conversion  est  soumise  aux  mêmes  conditions  et 
formalités  que  l'aliénation,  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  apparte- 
nant à  des  mineurs  ou  interdits.  — Gass.  8  fév.  1870,  Rev.  Not., 
n.  2746;  4  août  1873,  Rev.  Not.,  n.  446S;  13  juin  1876,  Rev. 
Not.,  n.  5202;  Paris,  4  mars  1S75,  Rev.  Not.,  n.  486S. 

333.  Le  principe  que  l'usufruitier  ne  devient  pas  proprié- 
taire de  la  créance  soumise  à  son  usufruit  entraîne  une  autre 
conséquence;  c'est  que  l'usufruitier  n'est  pas  responsable  de  la 
perte  de  la  créance  survenue  sans  sa  faute  au  cours  de  sa  jouis- 
sance. Art.  589,  1567.  Mais  il  est  bien  entendu  que  pour  que 
l'usufruitier  soit  dégagé  de  toute  responsabilité,  il  est  nécessaire 
qu'aucune  négligence  ne  lui  soit  imputable,  qu'il  n'ait  point,  par 
exemple,  imprudemment  accordé  des  termes  au  débiteur,  né- 
gligé de  le  poursuivre,  de  requérir  ou  de  renouveler  les  inscrip- 
tions, ou  de  prendre  les  mesures  conservatoires  que  lui  impose 
l'obligation  à  laquelle  il  est  tenu  de  conserver  la  créance.  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  322;  Laurent,  t.  6,  n.  416. 

334.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Grenoble  du  17  juillet 
1868,  l'usufruitier  d'une  créance  qui,  sur  le  versement  de  la 
somme  due,  fait,  en  sa  présence,  par  le  débiteur  à  un  tiers, 
accepte  ce  tiers  pour  nouveau  débiteur,  au  lieu  et  place  de 
l'ancien,  n'est  pas  responsable  envers  le  nu  propriétaire  de  l'in- 
solvabilité du  débiteur  ainsi  substitué,  lorsqu'elle  ne  pouvait  être 
prévue  au  moment  où  la  substitution  s'est  opérée  :  l'usufruit  est 
alors  réputé  avoir  toujours  pour  objet  une  chose  non  fongible, 
et  par  suite  l'usufruitier  ne  demeure  tenu,  à  l'expiration  de  la 
jouissance,  qu'à  la  restitution  du  titre  de  la  nouvelle  créance.  — 
Ï).P.  69.2.101. 

335.  Cette  décision  ne  semble  pas  fondée.  —  Ainsi  que  le  fait 
justement  remarquer  l'arrêtiste  loc.  cit.,  les  deniers  provenant 
du  remboursement  d'une  créance  touchée  par  l'usufruitier  sont 
des  choses  fongibles.  Après  le  remboursement,  l'usufruitier  a 
donc  l'usufruit  de  choses  qui  se  consomment  par  le  premier 
usage,  dans  le  sens  de  l'art.  587,  au  lieu  et  place  de  l'usufruit  de 
la  créance  éteinte.  Il  a  par  conséquent  pour  devoir  de  restituer 
le  montant  de  la  somme  qui  lui  a  été  payée,  somme  dont  il  est 
devenu  propriétaire  et  qui  est  à  ses  risques,  en  vertu  de  l'article 
précité.  Il  ne.  peut  donc  pas  offrir  au  nu  propriétaire  le  titre  nou- 
veau résultant  de  l'emploi  par  lui  fait  du  capital  qu'il  a  reçu.  Il 
est  devenu  débiteur  personnel  de  ce  capital  lui-même,  dont  il 
lui  était  permis  de  disposer  à  son  gré  et  sous  sa  responsabilité. 

L'  36.  Pour  soustraire  l'usufruitier  à  cette  responsabilité,  dans 
l'espèce  qui  lui  était  soumise,  dit  l'annotateur  du  recueil  de 
Dalloz,  loc.  cit.,  la  Cour  de  Grenoble  constate  qu'il  s'est  borné  à 
substituer,  lors  de  l'échéance,  un  nouveau  débiteur  au  débiteur 
primitif,  et  elle  en  conclut  que  «  l'usufruitier  est  censé  n'avoir 
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jamais  encaissé  la  créance  »,  d'où  il  suit  que  la  chose  grevée  de 
l'usuf  uit  n'a  pas  cessé  d'être  une  chose  non  fongible  dan>  ses 
mains,  et  «  qu'il  est  simplement  obligé,  dès  lors,  à  représenter  le 
titre  nouveau  dans  l'étal  où  il  se  traîne  ».  Ce  ru  in  on  ■ami  ml  ne 
saurait  ju.-tfier  l'arrêt.  De  deux  choses  l'une,  en  effet,  ou  la 
substitution  d'un  débiteur  nouveau  à  l'ancien  a  en  lieu,  comme 
le  dit  la  Cour,  sans  pavement  ou  encaissement  préalable,  ou 
elle  a  été  opérée  après  payement  de  la  dette  originaire.  Dans  le 
premier  cas,  la  substitution  de  débiteur  constitue  une  novation, 
et  la  novation  est  interdite  à  l'usufruitier  (su/trà,  n°  327).  Au 
second  cas,  on  se  retrouve  flans  l'hypothèse  d'un  payement  libé- 
ratoire suivi  d'emploi,  et  l'usufruitier  qui  a  seul  fait  cet  emploi 
est  alors  soumis  à  l'application  de  l'art.  587.  En  tout  cas,  que  le 
débiteur  nouveau  ait  pris  la  place  de  l'ancien  par  suite  d'un 
payement  suivi  d'emploi  ou  par  suite  de  novation,  la  substitution 
constituait  toujours  un  acte  de  disposition  qui,  émané  du  seul 
usufruitier,  engageait  sa  responsabilité.  —  Conf.  M.  La  h  hé, 
S.  69.2.9,  ad  notmn;  Laurent,  t.  6,  n.  531. 

337.  Mais  il  peut  êire  dérogé  à  la  règle  par  des  conventions 
particulières.  Il  peut  être  convenu,  par  exemple,  entre  le  nu  pro- 
priétaire et  l'usufruitier,  que,  lor>que  la  créance  soumise  a  l'u-u- 
fruit  aura  été  remboursée,  la  somme  proven  ni  de  ce  rembour- 
sement sera  employée,  par  les  soins  de  l'usufiuitier,  à  constituer 
une  autre  créance  destinée  à  remplacer  la  créance  éteinte,  et  que 
cette  nouvelle  créance  appartiendi a,  comme  l'ancienne,  à  l'une 
des  parties  pour  la  nue  propriété  et  à  l'autre  pour  l'usufruit. 
Cest  un  mandat  qui,  dans  ce  cas,  vient  s'ajouter  à  l'usufruit  et 
qui  se  combine  avec  lui  pour  en  modifier  les  effets  ordinaires. 
"Dans  ce  cas,  si  le  nouveau  débiteur  devient  insolvable  et  si  la 
nouvelle  créance  est  perdue  sans  qu'il  y  ait  faute  de  l'usufruitier, 
soit  comme  tel,  soit  comme  mandataire,  le  nu  propriétaire  n'a 
rien  à  réclamer.  L'usufruitier  se  libère  valablement  en  lui  resti- 
tuant, à  l'extinction  de  son  droit,  le  titre  de  la  dette.  D.P. 
65.2.104  ad  notam.  —  Comp.  en  ce  sens,  Dijon,  27janv.  1864, 
loc.  cit. 

338.  Quoique  l'usufruitier  n'ait  pas,  sauf  en  cas  de  quasi- 
usufruit,  le  pouvoir  de  disposer  par  vente  ou  cession  des  objets 
corporels  ou  incorporels  compris  dans  son  usufruit,  il  est  cepen- 
dant autorisé  à  céder  son  droit  d"usufruit  lui-même.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  |  230,  p.  49!  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  183;  Demolombe,  t.  10,  n.  3»i2;  Comp.  Proudhon,  t.  2.  n. 
894;  Demante,  Programme,  t.  1.  n.  601;  Taulier,  t.  2.  p.  312. 
Bien  que  ces  derniers  auteurs  semblent  enseigner  qoe  la  eession 
porte  plutôt  sur  les  émoluments  utiles  de  l'usufruit  que  sur  ce 
droit  lui-même,  ils  n'énoncent  cette  idée  qu'au  point  de  vue  de 
l'exlinetion  de  l'usufruit,  dont  li  durée  reste  effectivement  la 
même  malgré  la  cession  ;  et  au  fond  leur  opinion  n'est  pas  con- 
traire à  celte  qui  vient  d'être  indiquée.  C'est  la  remarque  que  font 
MM   Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  ott. 

339.  L'usufruitier  peut  également  hypothéquer  son  droit  en 
tant  qu'il  porte  sur  des  immeubles   susceptibles  d'hypothèque. 
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Art.  595  et  2118.  La  même  faculté  appartient  à  son  cessionnaire. 
—  Aubry  et  Rau  et  auteurs  cités  au  numéro  précédent. 

340.  Une  pareille  cession  ou  constitution  d'hypothèque  n'a 
d'effet  que  pendant  la  durée  de  l'usufruit  Mais  aussi  la  cession 
profite-t-elle,  dans  cette  limite,  aux  héritiers  du  cessionnaire 
décédé  avant  1  extinction  de  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§530,  p.  401;  Proudhon,  t.  2,  n.  894  et  895;  Taulier,  t.  2,  n. 
312  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  36:2. 

341 .  D'après  un  jugement  du  tribunal  d'Ambert  du  21  mai 
1867  (R'-'V.  Not.,  n.  2131),  le  suicide  devant  être  considéré  comme 
le  résultat  d'une  aberration  d'esprit,  exclusive  de  toute  respon- 
sabilité, les  héritiers  d'un  usufruitier  qui  s'est  suicidé  ne  sau- 
raient être  tenus  à  aucune  indemnité  envers  le  cessionnaire  de 
l'usufruit  à  raison  de  l'extinction  prématurée  de  ce  droit,  et  il  en 
serait  ainsi,  du  reste,  dans  le  cas  même  où  la  mort  de  l'usufrui- 
tier devrait  être  considérée  comme  volontaire. 

343.  Il  est  généralement  reconnu  que  les  personnes  en  état 
de  démence  ne  sont  pas  responsables,  même  civilement,  des 
dommages  qu'elles  ont  causés.  V.  notamment  Caen,  2  déc.  1833, 
S  54.2.385;  Agen,  9  nov.  1864,  S.  65.2.230;  Caen,  14  mai  1866, 
S.  66.1.237  ;  Marcadé,  art.  1382  et  1383,  n.  2,  1384,  n.  4  ;  Sour- 
dat,  t.  1er,  n.  16  et  416;  Larombière,  t.  5,  art.  1382  et  1383,  n. 
20;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  747.  Mais  le  suicide  doit-il  être  consi- 
déré comme  le  résultat  de  la  démence,  et  comme  excluant  dès 
lors  toute  sorte  de  responsabilité  du  tort  qu'il  a  pu  occasionner? 
On  ne  saurait  le  soutenir  en  thèse  absolue,  et  il  doit  appartenir 
aux  juges  d'apprécier,  eu  égard  aux  circonstances  de  l'événe- 
ment, s'il  a  été  ou  non  l'effet  d'une  volonté  libre.  —  Versailles, 
25  juill.  1867,  Rev.  Not.,  n.  2010  Que  s'il  était  démontré  que  la 
mort  a  été  volontaire,  l'irresponsabilité  n'aurait  plus  de  raison 
d'être  et  les  héritiers,  contrairement  à  ce  qui  a  été  jugé  par  le 
tribunal  d'Ambert,  seraient,  selon  nous,  tenus  de  réparer  le  pré- 
judice qu'aurait  causé  le  suicide.  C'est  conformément  à  ce  prin- 
cipe rationnel,  mais  en  supposant  dans  tous  les  cas  une  volonté 
réfléchie  de  la  part  de  celui  qui  s'ôte  l'existence,  que  les  statuts 
des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie  stipulent  que  les  obliga- 
tions de  l'assureur  cessent  en  cas  de  suicide  de  l'assuré.  V.  v° 
Suicide,  n.  2  et  suiv.  ;  Assurances  sur  la  vie,  n.  114  et  suivants. 

343.  L'usufruitier  qui  a  cédé  son  droit  n'en  reste  pas  moins 
personnellement  tenu  envers  le  nu  propriétaire,  même  pour  l'ave- 
nir, de  toutes  les  obligations  qui  lui  incombent  en  cette  qualité. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Proudhon,  t.  2,  n.  896  ;  Duranton,  t.  10, 
n.  585;  Demolombe,  t.  10,  n.  363.  V.  cep.  Laurent,  t.  6,  n.  476. 

344.  Mais  la  caution  fournie  par  l'usufruitier  ne  se  trouvé-t- 
elle pas,  à  raison  même  de  la  cession,  libérée  de  plein  droit  de 
son  engagement  pour  l'avenir? 

L'affirmative  est  enseignée,  notamment,  par  M.  Demolombe, 
t.  10,  n.  363  bis,  qui  invoque,  à  l'appui  de  son  opinion,  l'art.  2015, 
aux  termes  duquel  on  ne  peut  étendre  le  cautionnement  au  delà 
des  limites  dans  lesquelles  il  a  été  contracté.  —  Conf.  Proudhon, 
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l.  2,  n.  8ol  et  suiv.;  Troplong,  Du  cautionnement,  n.  153  et  154; 
Laurent,  t.  6,  n.  509.  C'est  à  cette  doctrine  que  nous  nous  sommes 
ralliés,  v°  Cautionnement,  n.  265,  mais  nous  devons  reconnaître 
que  l'opinion  contraire  est  soutenue  par  MM.  Aubry  et  Rau  avec 
une  grande  force  :  «  En  demandant  à  la  caution  l'exécution  des 
obligations  qui  incombent  à  l'usufruitier,  et  auxquelles  ce  der- 
nier n'a  pas  pu  se  soustraire  par  la  cession  de  l'usufruit,  le  nu 
propriétaire,  disent-ils,  n'excède  nullement  les  limites  du  cau- 
tionnement, et  les  auteurs  que  nous  combattons  sont,  à  notre 
avis, inconséquents,  en  admettant  tout  à  la  fois  que  l'usufruitier 
reste  obligé  et  que  la  caution  se  trouve  dégagée.  Cette  dernière 
ne  pouvait  d'ailleurs  ignorer  que  l'usufruitier  avait  la  faculté  de 
céder  son  droit  ;  et,  à  moins  de  stipulation  contraire,  elle  doit  être 
considérée  comme  ayant  cautionné  toutes  les  obligations  de 
l'usufruitier,  y  compris  celles  qui  naîtraient  de  faits  postérieurs  à 
la  cession.  Tout  ce  que  nous  pouvons  concéder,  c'est  qu'au  cas  de 
cession  de  l'usufruit,  la  caution  serait  en  droit  d'exiger  que  l'usu- 
fruitier lui  rapporte  sa  décharge,  en  fournissant  une  nouvelle 
caution  au  nu  propriétaire;  mais  nous  ne  saurions  admettre  que 
son  engagement  s'éteigne  de  plein  droit,  par  suite  d'un  fait  au- 
quel le  nu  propriétaire  est  resté  complètement  étranger,  et  qui, 
peut-être,  n'est  même  pas  parvenu  à  sa  connaissance  ».  (T.  2, 
p.  491,  note  61;. 

3-45.  De  ce  que  le  droit  d'usufruit  est  susceptible  d'être 
cédé,  il  résulte  que  les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  le  saisir 
et  le  faire  vendre.  Toutefois,  le  nu  propriétaire  serait  autorisé  à 
s'opposer  à  la  saisie,  si  elle  portait  sur  des  meubles  dont  la  loca- 
tion, par  l'usufruitier,  constituerait  un  abus  de  jouissance.  — 
Aubry  et  Rau  ,  !oc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  298,  Paris,  3  août 
1857,  S.  572.561.  V.  cep.  Rennes,  21  mai  1835,  S.  36.2.157.  — 
Comp.  sufj/'à,  n.  317  et  suiv. 

La  règle  ne  s'applique  pas,  bien  entendu,  à  l'usufruitier  seule- 
ment; elle  s'étend  naturellement  à  son  cessionnaire.  Nul  doute 
que  les  créanciers  de  ce  dernier  ne  puissent  faire  saisir  entre  ses 
mains  l'usufruit  qu'il  a  acquis.  V.  auteurs  cités  suprà,  n.  338  et 
suiv. 

3  46.  En  ce  qui  concerne  la  saisie  d'un  droit  d'usufruit,  V. 
d'ailleurs  vis  Saisie,  Saisie-aï  rêt  ou  opposition,  Saisie-brandon,  Sai- 
sie-exécution, Saisie  immobilière. 

347.  Dans  une  espèce,  une  mère  avait  constitué  en  dot  à  sa 
fille,  par  contrat  de  mariage,  un  immeuble  dont  elle  s'était  réservé 
l'usufruit  sous  la  condition  d'en  jouir  personnellement,  sans  pou- 
voir le  céder  en  toutou  partie  à  d'autres  qu'à  la  donataire,  à  son 
mari  ou  à  leurs  ayants  cause.  Décidé  qu'une  telle  clause  ne  pou- 
vait faire  obstacle  au  droit  des  créanciers  de  la  donatrice  de 
saisir  l'usufruit  réservé,  et  qu'elle  ne  saurait  équivaloir  à  une 
déclaration  d'insaisissabilité;  qu'au  surplus,  il  ne  saurait  appar- 
tenir au  débiteur,  par  une  déclaration  explicite  ou  implicite  d'in- 
cessibilité ou  d'insaisissabilité ,  de  soustraire  ses  immeubles  à 
l'action  de  ses  créanciers.  —  Paris,  29  janv.  18G7,  liev.  Not., 
n.  1827  et  1936. 
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Art.  5.  —  Des  obligations  de  V usufruitier  pendant  sa  jouissance. 

348.  L'usufruitier  est  tenu  de  conserver  la  substance  de  la 
chose  soumise  à  son  droit.  Et  l'on  doit  entendre  ici  par  substance, 
non  seulement  la  matière  dont  se  compose  la  chose,  mais  encore 
sa  forme  constitutive  et  sa  manière  d'être  particulière.  —  Aubry 
et  Rau.  t.  -2,  §  231,  p.  -493. 

D'autre  part,  l'usufruitier  doit  jouir  en  bon  père  de  famille,  et 
comme  le  ferait  le  propriétaire  lui-même,  eu  égard  à  l'usage  au- 
quel la  chose  grevée  d'usufruit  se  trouvait  précédemment  affec- 
tée. —  Art.  601;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

De  ces  deux  principes  découlent  d'importantes  conséquences. 

3-19.  De  ce  que  l'usufruitier  doit  conserver  la  substance,  telle 
qu'elle  vient  d'être  définie,  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  convertir 
une  terre  arable  en  bois,  ni  une  vigne  en  terre  arable.  Ayant 
reçu  une  terre  arable,  il  doit,  en  principe,  rendre  une  terre 
arable  ;  ayant  reçu  une  vigne,  rendre  une  vigne.  — V.  cep.  înfrà, 
n.  336.  Il  en  résulte  encore  qu'il  ne  peut  pas  davantage  changer 
la  configuration  extérieure  d'une  maison,  ni  même,  en  général, 
sa  distribution  intérieure.  —  V.  infrâ,  n.  358  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  442  et  suiv.;  Proudhon,  t.  3, 
n.  1113.  1472;  Marcadé,  sur  l'art.  578,  n.  2.  —  Comp.  Laurent, 
t.  6,  n.  481  et  suiv. 

3  50.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'il  y  a  abus  de  la  part 
de  l'usufruitier  à  convertir  un  jardin  légumier  en  terre  labou- 
rable. —  Caen,  24  mai  1842;  Demolombe,  t.  10,  n.  449. 

351.  Le  second  des  principes  formulés  sv.prà,  n.  348,  conduit 
à  décider  que  l'usufruitier  ne  peut  employer  les  objets  soumis  à 
son  droit  qu'aux  usages  auxquels  leur  nature  les  rend  propres,  et 
qu'il  doit,  si  ces  objets  ont  reçu  une  affectation  spéciale,  respec- 
ter cette  affectation.  Ainsi,  par  exemple,  il  ne  peut  donner  à  une 
hôtellerie  une  destination  nouvelle,  ni  réciproquement  convertir 
en  hôtellerie  une  maison  d'habitation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Demolombe,  t.  10,  n.  449.  —  V.  infrà,  n.  354  et  suiv. 

352.  Décidé  dans  ce  sens  que  l'usufruitier  d'une  maison  à 
usage  d'auberge  ne  peut  la  louer  à  un  épurateur  d'huiles. — Caen, 
21  déc.  1836  ;  Demolombe,  loc.  cit. 

353.  Enfin,  l'usufruitier  devant  jouir  en  bon  père  de  famille, 
doit  s'ab.-tenir  de  tout  acte  d'exploitation  ou  de  jouissance  qui 
tendrait  à  augmenter  momentanément  l'émolument  de  son  droit, 
en  diminuant  pour  l'avenir  la  force  productive  des  choses  sou- 
mises à  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  494. 

354.  Très  simples  en  théorie,  ces  principes  peuvent  donner 
lieu,  dans  la  pratique,  à  de  sérieuses  difficultés,  dont  la  solution 
dépend  des  circonstances  particulières  du  fait. 

Sans  doute,  l'usufruitier  ne  saurait  modifier  la  destination  des 
mmeubles  soumis  à  sa  jouissance  ;  mais,  est-ce  à  dire,  s'il  trouve 
a  maison  sur  laquelle  porte  son  droit,  louée  à  un  épicier,  par 
exemple,  est-ce  à  dire  qu'il  ne  pourra  lui-même  la  louer  qu'à  un 

icier,  ou  qu'il  devra  se  faire  épicier  pour  l'exploiter  '?  Assuré- 
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nient  non.  Une  circonstance  accidentelle  ne  suffit  pas  pour  impri- 
mer une  destination  spéciale  à  un  immeuble.  La  maison  que  le 
propriétaire  a  louée  à  un  épicier,  mais  qu'il  aurait  tout  aussi  bien 
donnée  en  location  à  un  mercier,  qui  convient  à  un  genre  de 
commerce  tout  aussi  bien  qu'à  un  autre,  n'a  pas  de  destination 
propre;  l'usufruitier,  en  pareil  cas,  n'a  pas  à  respecter  une  des- 
tination qui  n'existe  pas. 

355.  D'autre  part,  il  peut  arriver  en  fait  que  la  destination 
ne  puisse  être  maintenue,  l'usufruitier  devra-t-il  pour  cela  laisser 
l'immeuble  improductif?  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du  20  janv. 
1844  (S.  44.2.20"),  confirmé  par  la  Cour  de  cassation,  le  8  avril 
1815  (S.  45.1.606)  décide  la  question  : 

11  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'une  auberge;  l'usufruitier  l'avait 
Jouée  en  se  conformant  à  la  destination  de  1  immeuble,  et  d>  ux  ou 
trois  locataires  s'y  étaient  successivement  ruinés  ;  le  dernier 
quilta  la  maison  dans  laquelle  il  faisait  de  mauvaises  affaires 
et  en  ouvrit  une  nouvelle  dans  le  voisinage.  L'usufruitier, 
voyant  qu'il  était  impossible  de  maintenir  l'auberge,  loua  à  un 
teinturier  pour  un  prix  double  du  loyer  qu'il  retirait  de  l'au- 
berge. Le  bail  fut  attaqué  par  le  nu  propriétaire,  sous  le  prétexte 
que  l'usufruitier  avait  manqué  à  l'obligation  de  conserver  la 
substance,  en  changeant  la  destination  de  l'immeuble.  La  de- 
mande du  nu  propriétaire  fut  rejetée.  «  Lorsque  le  genre  d'ex- 
ploitation, pour  lequel  un  bâtiment  a  été  destiné,  ne  peut  plus 
exister,  a  dit  la  Cour,  il  serait  déraisonnable  de  prétendre  que  le 
bâtiment  ne  peut  plus  recevoir  aucune  destination  ».  —  Conf. 
Laurent,  t.  6,  n.  484. 

356.  La  Cour  d'Orléans  a  jugé  dans  le  même  ordre  d'idées, 
le  6  janv.  1848  (S.  48.2.281),  que  l'usufruitier  peut  arracher  une 
vigne  si  elle  vient  à  périr  par  vétusté  et  la  convertir  en  terre 
arable. 

Ainsi  que  le  fait  judicieusement  remarquer  M.  Laurent,  t.  6, 
n.  484,  la  Cour  ne  nie  pas  que  l'usufruitier  ne  doive  jouir  comme 
le  propriétaire  et  maintenir  la  destination  de  la  chose;  elle  recon- 
naît donc  que  l'usufruitier  d'une  vigne  doit  la  conserver,  la  cul- 
tiver convenablement,  lui  donner  les  façons  d'usage,  la  provi- 
gner  et  arracher  successivement  les  tiges  qui  sont  mortes  ou  qui 
dépérissent,  pour  les  remplacer  par  de  nouveaux  plants.  Mais, 
dit  l'arrêt,  la  durée  ordinaire  des  vignes  dans  l'Orléanais  est 
limitée  à  un  temps  qui  ne  dépasse  pas  quarante  ans  ;  il  arrive 
donc  un  moment  où  elles  ne  produisent  plus  aucun  fruit,  et,  en 
ce  cas,  la  vigne  ne  peut  plus  être  replantée  qu'après  un  repos  de 
plusieurs  années.  Est-ce  que  l'usufruitier  devra  supporter  cette 
charge  et  cette  privation  de  jouissance?  Cela  est  inadmissible, 
car  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir;  donc,  quand  la  jouissance 
commencée  par  le  propriétaire  devient  impossible,  il  doit  avoir 
le  droit  de  la  changer. 

357.  La  décision  des  questions  de  cette  nature  dépend  des 
faits  et  des  circonstances.  —  Laurent,  t.  8,  n.  484. 

«  Ceci  est  grave  sans  doute,  dit  M.  Deraolombe,  t.  10,  n.  454,  en 
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parlant  des  solutions  adoptées  par  les  arrêts  que  nous  venons  de 
rappeler,  et  il  ne  faudrait  pas,  sans  une  nécessité  bien  reconnue, 
autoriser  l'usufruitier  à  changer  la  destination  de  l'immeuble. 

«  Mais  nous  croyons  nous-mème,  ajoute  l'éminent  auteur,  que 
cette  nécessité  étant  bien  constatée,  la  règle  devrait  alors  fléchir. 
Ne  serait-il  pas,  en  effet,  déraisonnable,  suivant  le  mot  de  la 
Cour  de  Lyon,  de  forcer  l'usufruitier  à  entretenir  une  hôtellerie 
dans  laquelle  il  ne  viendrait  plus  de  voyageurs,  parce  qu'un 
changement  de  route,  par  exemple,  aurait  tout  à  fait  isolé  le 
bâtiment  ?  L'intérêt  général  de  la  société,  qui  veut  que  les  biens 
soient  utiles  et  ne  demeurent  pas  inexploites,  l'intérêt  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie  s'accordent  ici  avec  l'in- 
térêt privé  de  l'usufruitier  pour  l'autoriser  à  employer  alors  le 
bâtiment  à  l'usage  auquel  il  serait  reconnu  être  seulement  propre 
désormais  ». 

358.  L'obligation  de  conserver  la  substance,  avons-nous  dit, 
ne  permet  pas  à  l'usufruitier  de  modifier  la  forme  extérieure,  ni 
même  en  général  la  distribution  intérieure  de  la  maison  soumise 
à  sa  jouissance. 

S'il  a  reçu  une  maison  distribuée  en  grands  appartements,  il 
ne  pourrait  donc,  sous  prétexte  d'en  tirer  un  meilleur  parti,  la 
diviser  en  petits  appartements,  car  ce  sera  là  une  véritable 
transformation  de  l'immeuble.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  452. 

L'usufruitier  ne  pourrait  non  plus,  sans  le  consentement  du 
propriétaire,  exhausser  d'un  étage  la  maison  sur  laquelle  porte 
son  droit,  déplacer  la  porte  d'entrée,  agrandir  ou  diminuer  les 
fenêtres,  ni  à  plus  forte  raison  en  ouvrir  de  nouvelles.  —  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  443.  V.  cep.  Laurent,  G,  n.  484. 

Le  revêtement  de  murs  bruts  peut  être  également  considéré 
comme  un  ouvrage  nouveau,  que  l'usufruitier  ne  peut  faire, 
parce  que  l'entretien  de  l'enduit  dont  les  murs  auraient  été 
revêtus  serait  ensuite  pour  le  propriétaire  une  cause  de  nouvelle 
dépense.  —  Polluer,  du  Douaire,  n.  216;  Demolombe,  t.  10, 
n.  244. 

359.  Mais  l'usufruitier  est  autorisé  à  faire  les  travaux  ou 
modifications  qui.  sans  altérer  la  forme  propre  de  la  chose, 
meuble  ou  immeuble,  auraient  seulement  pour  résultat  de  l'amé- 
liorer, c'est-à-dire  d'en  augmenter  l'utilité,  l'agrément,  le  pro- 
duit normal  ou  la  valeur.  — Arg.,  art.  5'j9,  alin.  2;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  et  §  204,  p.  263.  Demolombe,  t.  10,  n.  452  et  453. 

L'usufruitier  pourrait  donc,  comme  l'enseigne  M.  Demolombe, 
loc.  cit.,  n.  453,  enlever  ou  établir  une  cloison  pour  réunir  deux 
chambres  en  une  ou  séparer  une  chambre  en  deux,  parce  que  ce 
sont  là  des  modifications  qui  n'altèrent  pas  la  substance  de  la 
chose  et  qu'il  est  d'ailleurs  facile  de  rétablir  les  lieux  dans  leur 
état  primitif. 

360.  «  En  effet,  dit  M.  Demolombe,  loc.  cit.,  en  parlant  spé- 
cialement des  bâtiments,  s'il  faut  veiller  à  la  garantie  des  droits 
du  nu  propriétaire,  il  n'importe  pas  moins  de  se  souvenir  que 
l'usufruitier,  lui  aussi,  a  un  droit,  le  droit  de  jouir  de  la  chose. 
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et  que  la  conséquence  équitable  en  est  qu'il  peut  faire,  dans  l'in- 
térêt de  sa  jouissance,  les  modifications  de  peu  d'importance  dont 
le  nu  propriétaire  n'a  aucun  intérêt  à  se  plaindre,  dès  que  les 
choses  peuvent  être  rétablies  par  l'usufruitier  dans  l'état  primi- 
tif. C'est  donc  là  une  question  de  fait  et  de  bonne  foi  ». 

36f.  C'est  encore  parce  que  l'usufruitier  a  le  droit  de  jouir 
de  la  chose  et  qu'il  faut,  dès  lors,  évidemment,  lui  en  accorder 
le  moyen,  que  l'usufruitier  pourrait  faire  les  travaux  et  même  les 
constructions  nécessaires  pour  que  l'immeuble  soumis  à  l'usufruit 
pût  remplir  sa  destination. — Demolombe,  t.  10,  n.  455;  Salviat, 
t.  1,  p.  154.  —  C'est  ainsi  qu'il  peut  construire  une  maison  desti- 
née au  logement  d'un  garde  pour  veiller  à  1 1  conservation  des 
biens,  ou  d'une  grange  pour  recueillir  et  héberger  les  fruits.  — 
Demolombe.  loc.  cit. 

D'après  Proudhon,  cité  par  M.  Demolombe,  loc.  cit.,  l'usufrui- 
tier serait  même  autorisé  à  édifier  une  usine  sur  l'immeuble 
grevé  d'usufruit,  si  la  construction  de  cette  usine  était  le  moyen 
de  tirer  un  meilleur  parti  du  fonds  lui-même;  comme  si  l'usu- 
fruitier d'une  houillère  voulait  établir  une  verrerie  à  côté  de  la 
mine  pour  tirer,  par  le  moyea  de  cette  fabrication,  un  plus  grand 
parti  de  ses  extractions  de  charbon. 

36  2.  L'usufruitier  trouve  inachevé  un  bâtiment  commencé 
par  Je  testateur.  Peut-il  le  terminer  ?  M.  Demolombe,  t.  10, 
n.  445  et  440  résout  la  question  en  ces  termes  :  «  S'il  résulte  des 
circonstances  que  la  construction  commencée  avait  été  volontai- 
rement interrompue  et  abandonnée  par  le  propriétaire  lui-même, 
parce  qu'il  avait  reconnu  qu'elle  était  inutile,  mal  conçue,  trop 
dispendieuse,  ou  pour  tout  autre  motif,  on  serait  alors  autorisé 
à  dire  que  l'usufruitier  ne  pourrait  pas  l'achever,  ou  plutôt  re- 
prendre ce  projet  abandonné.  Mais  si,  au  contraire,  le  proprié- 
taire était  mort  avant  d'avoir  pu  terminer  sa  construction,  que 
tout  annonçait  qu'il  allait  lui-même  achever,  il  faudrait  recon- 
naître à  l'usufruitier  le  droit  de  terminer  cette  construction,  qui 
n'aurait  été  interrompue  que  par  un  cas  de  force  majeure  ;  car 
on  pourrait  dire,  dans  ce  cas,  que  telle  a  été  vraisemblablement 
l'intention  du  constituant.  Toutefois,  ce  serait  à  ses  risques  et 
périls  que  l'usufruitier  achèverait  alors,  s'il  le  voulait,  le  bâti- 
ment commencé  ;  et,  de  ce  que  le  nu  propriétaire  pourrait  n'être 
pas  fondé  à  s'opposer  à  ce  que  l'usufruitier  le  terminât  pour  en 
jouir,  il  ne  s'ensuivrait  pas  qu'il  fût  obligé  de  lui  rembourser  ses 
dépenses.  On  appliquerait  donc  alors,  suivant  les  cas,  soit 
l'art.  555,  soit  l'art.  599  ».  —  Comp.  infrà,  n.  560  et  suiv. 

363.  L'usufruitier  est  tenu  de  veiller  à  la  garde  et  à  la  con- 
servation des  objets  compris  dans  l'usufruit.  Sa  responsabilité  à 
cet  égard  se  détermine  d'après  les  règles  du  droit  commun.  — 
V.  v°  Dommoges-intêrêts,  n.  7  et  suiv.  Ainsi,  il  n'est  pas  respon- 
sable de  la  perte  de  la  chose  soumise  à  son  droit,  lorsqu'elle  est 
arrivée  sans  sa  faute.  Art.  615  et  arg.  de  cet  article.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §231,  p.  494. 

364.  Les  dispositions  de  l'art.  1733,  relatives  à  la  responsa- 
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bilité  du  locataire  en  cas  d'incendie,  ne  sont  point,  en  tant 
qu'elles  restreignent  le  cercle  des  justifications  de  ce  dernier, 
applicables  à  l'usufruitier,  qui  est  admis  à  établir,  par  tous  les 
moyens  de  preuve,  que  l'incendie  du  bâtiment  soumis  à  l'usufruit 
a  eu  lieu  sans  sa  faute.  —  Aubrv  et  Kau,  loc.  cit.  :  Laurent,  t.  6, 
n.  529. 

Quelques  auteurs  enseignent  même  que  c'est  au  nu  proprié 
taire  à  prouver  que  l'incendie  a  eu  lieu  par  la  faute  de  l'usufrui- 
tier. —  Proudbon,  t.  3,  n.  1540,  et  t.  4,  n.  4563;  Demolombe, 
t.  10,  n.628. 

«  Celte  opinion,  fait  remarquer  M.  Laurent,  loc.  cit.,  paraît 
contraire  aux  principes  qui  régissent  la  preuve.  L'usufruitier  doit 
rendre  à  la  fin  de  l'usufruit  les  choses  dont  il  a  eu  la  jouissance. 
S'il  ne  les  rend  pas,  il  doit  prouver,  pour  être  libéré,  qu'elles  ont 
péri  par  cas  fortuit.  Suffit-il  qu'il  prouve  ou  qu'il  soit  reconnu 
qu'elles  ont  été  détruites  par  un  incendie  ?  Non.  car  l'incendie 
peut  être  occasionné  par  une  faute  de  l'usufruitier.  Pour  que  le 
fait  seul  de  l'incendie  le  libérât,  il  faudrait  que  la  loi  eût  établi 
la  présomption  que  J'incendie  est  réputé  cas  fortuit  jusqu'à 
preuve  contraire;  l'interprète  ne  peut  pas  créer  cette  présomp- 
tion. Donc,  il  faut  que  l'usufruitier  prouve  de  plus  que  l'incendie 
ne  lui  est  pas  imputable  ». 

365.  L'usufruitier  n'est  pas  responsable  de  l'incendie  arrivé 
par  la  négligence  de  son  locataire,  même  insolvable,  si,  d'ailleurs, 
il  ne  s'est  personnellement  rendu  coupable  d'aucune  faute.  — 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  Proudbon,  t.  4,  n.  1569  ;  Demolombe, 
t.  10,  n.  629;  Laurent,  loc.  cit. 

366.  L'usufruitier  d'un  bâtiment,  quoique  tenu  de  veiller  à 
sa  conservation,  n'est  pas  obligé  de  le  faire  assurer  contre  l'in- 
cendie ;  et  s'il  ne  l'avait  pas  fait,  le  nu  propriétaire  n'aurait,  à 
raison  de  cette  omission  seule,  aucun  recours  à  exercer  contre 
lui  en  cas  de  sinistre.  Que  si  l'usufruitier  avait  fait  asturer  le  bâ- 
timent soumis  à  son  droit,  l'indemnité  à  recevoir  en  cas  d'in- 
cendie ne  lui  appartiendrait  que  pour  la  jouissance  et  devrait,  à 
la  cessation  de  l'usufruit,  être  restituée  au  nu  propriétaire,  sous 
la  déduction,  toutefois,  des  primes  payées  par  l'usufruitier.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  6,  n.  530. 

367.  Lorsque  l'usufruitier,  bien  que  n'y  élant  pas  tenu,  a 
néanmoins  cru  devoir  assurer  les  bâtiments,  s'il  néglige  ensuite 
de  payer  régulièrement  la  prime  et  que,  pour  ce  motif,  il  ne 
puisse  obtenir  de  l'assureur  la  réparation  du  préjudice  causé  par 
un  sinistre,  est-il  responsable  vis-à-vis  du  nu  propriétaire?  L'affir- 
mai ive  a  été  jugée  par  la  Cour  de  Besançon,  le  1er  avril  1863 
(D.P.  63.2.93),  mais  M.  Laurent,  t.  6,  n.  530,  enseigne  la  néga- 
tive, parce  que  le  nu  propriétaire  ayant  le  droit  de  s'assurer  lui- 
même,  l'usufruitier,  dans  la  circonstance  dont  il  s'agit,  ne  peut 
être  considéré  comme  ayant  mandat  tacite  de  sa  part.  La  ques- 
tion est  au  moins  très  douteuse. 

368.  Si,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  un  tiers  commet 
quelque  usurpation  sur  le  fonds,  ou  attente  autrement  aux  droits 
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du  propriétaire,  l'usufruitier  est  tenu  de  le  dénoncer  à  celui-ci  : 
faute  de  ce,  il  est  responsable  de  tout  le  dommage  qui  peut  eu 
résulter  pour  le  propriétaire,  comme  il  le  serait  de  dégradation? 
commises  par  lui-même.  —  Art.  614. 

C'est  là  une  application  du  principe  que  l'usufruitier  doit  veil- 
ler à  la  conservation  de  la  chose.  L'art.  1"6S  contient  une  disposi- 
tion analogue  en  ce  qui  concerne  le  preneur,  qui  est  tenu  d'aver- 
tir le  propriétaire  des  usurpations  commises  sur  le  bien  loué, 
«  dans  le  même  délai  que  celui  qui  est  réglé  en  cas  d'assignation 
suivant  la  distance  des  lieux».  Cette  règle,  relative  au  délai 
dans  lequel  le  propriétaire  doit  être  prévenu,  ne  saurait  être 
étendue  à  l'usufruitier,  à  défaut  de  texte.  La  responsabilité  de  l'u- 
sufruitier est  donc  soumise  au  Droit  commun.  C'est  aux  tribunaux 
d'apprécier  s'il  est  ou  non  en  faute.  —  Laurent,  t.  10,  n.  5:28; 
Demolombe,  t.  10.  p.  304,  n.  339  ;  Du  Caurrov,  Bonnieret  Bous- 
tain,  t.  2,  n.  216;  Geoty.  n.  205;  Proudhon,  t.  2,  n.  1474  ;  Con- 
tra, Marcadé,  sur  l'art.  614,  n.  3. 

369.  Puisque  l'usufruitier  a  pour  mission  de  conserver  la 
chose,  il  faut  en  conclure  que  tous  les  actes  conservatoires  faits 
par  l'usufruitier  profilent  au  nu  propriétaire,  notamment  les 
actes  conservatoires  d'une  créance  hypothécaire.  — Cass.,  7  oct. 
1813,  S.  15.1.143;  18  avril  1832,  D. P.  32.1. 172;  Demolombe, 
t.  10,  n.  338,  Aubry  et  Bau,  t.  2,  §  231,  p.  495  ;  Laurent,  t.  6, 
n.  531. 

370.  L'usufruitier  doit  exécuter,  à  ses  frais,  les  réparations 
d'entretien.  Il  est  même  tenu  des  grosses  réparations,  lorsque  les 
dégradations  qui  les  ont  rendues  nécessaires  sont  le  résultat  du 
défaut  de  réparations  d'entrelien  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit 
et  à  plus  forte  raison  lorsqu'elles  ont  été  causées  par  une  faute 
positive  de  sa  part.  En  dehors  de  ces  deux  cas,  les  grosses  répa- 
rations demeurent  à  la    charge  du  nu  propriétaire.  —  Art.  605. 

—  Aubry  et  Bau,  t.  2,  §  231,  p.  496;  Demolombe.  t.  10,  n.  565  et 
597  ;  Laurent,  t.  6,  n.  542  et  546. 

371.  La  loi  ne  définit  pas  directement  les  réparations  d'entre- 
tien; elle  ne  les  indique  que  d'une  manière  indirecte,  en  disant 
(art.  606)  que  ce  sont  toutes  celles  qui  ne  rentrent  pas  dans  la 
catégorie  des  grosses  réparations. 

372.  Aux  termes  de  l'art.  606,  «  les  grosses  réparations  sont 
celles  des  gros  murs  et  des  voûtes,  le  rétablissement  des  poutres 
et  des  couvertures  entières  ;  celui  des  digues  et  des  murs  de  sou- 
tènement et  de  clôture  aussi  en  entier  ». 

L'idée  dominante  qui  ressort  de  cette  disposition,  enseignent 
MM.  Aubry  et  Bau,  t.  2,  §  231,  p.  496,  c'est  qu'une  réparation, 
même  portant  sur  des  ouvrages  de  la  nature  de  ceux  qui  y  sont 
indiqués,  ne  revêt  le  caractère  de  grosse  réparation  qu'autant 
qu'elle  consiste  dans  une  reconstruction  ou  un  rétablissement. 

—  Conf.  Potbier,  Communauté,  n.  272;  Proudhon,  t  3,  n.  1626; 
Du  Caurrov,  Bonnier  et  B>ustain,  t.2,n.  202;  Demolombe,  t.  10, 
n.  562  et  5fj5  ;  Laurent,  t.  6,  n.  538. 

373.  Pour  l'application  de  cette  idée,  la  loi  distinsue  les  ré- 
parations à  faire  aux  gros  murs  et  aux  voûtes,  ainsi  que  le  réta- 
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bassement  des  poutres,   de   la  réfection  des  couvertures,   des 
digues,  des  murs  de  soutènement  ou  de  clôture. 

374.  Les  réparations  à  faire  aux  gros  murs  et  aux  voûtes 
constituent  de  grosses  réparations,  alors  même  qu'il  ne  s'agit 
que  de.  la  reconstruction  partielle  de  ces  ouvrages.  — Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Proudhon,  t.  4,  n.  -1639;  Demolombe,  t.  10,  n. 
561  bis;  Laurent,  t.  6,  n.  538. 

Il  ne  faudrait  cependant  pas  conclure  de  là  que  toute  répara- 
tion est  une  grosse  réparation  par  cela  seul  qu'elle  s'applique  à 
un  gros  mur  ou  à  une  voûte.  Les  grosses  réparations  impliquent 
toujours  une  reconstruction  totale  ou  partielle;  celles  qui  n'ont 
pas  ce  caractère,  par  exemple  le  recrépissage  d'un  gros  mur, 
rentrent  par  conséquent  dans  la  catégorie  des  réparations  d'en- 
tretien à  la  charge  de  l'usufruitier.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  note  13;  Proudhon.  t.  4,  n.  1026;  Du  Caurroy,  Bonnier 
et  Roustain,  t.  2,  n.  202;  Demolombe,  t.  10,  n.  562;  Laurent, 
t.  6,  n.  538;   Contra,  Delvincourt,  t.  1,  p.  367:  Taulier,  p.  326. 

Il  convient  d'ajouter,  d'autre  part,  que  l'expression  gros  murs 
ne  comprend  pas  seulement  les  quatre  murs  extérieurs  du  bâti- 
ment, mais  encore  les  murs  de  refend  qui  s'élèvent  à  partir  du 
sol  jusqu'au  sommet  de  l'édifice;  elle  exclut,  par  contre,  les 
simples  cloisons.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  231,  p.  496,  note  11  ; 
Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  560;  Proudhon,  t.  4, 
n.  1C28.' 

375.  L'art.  606  assimile  les  poutres  aux  gros  murs  et  voûtes. 
En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  nécessaire  que  l'ensemble  des 
poutres  soit  à  rétablir  pour  qu'on  puisse  y  voir  une  grosse  répa- 
ration. La  substitution  d'une  seule  poutre  neuve  à  la  place  d'une 
poutre  qui  était  pourrie  présente  ce  caractère.  Le  mot  entières, 
qu'on  lit  à  la  fin  du  premier  alinéa  de  l'art.  606,  ne  s'applique 
qu'aux  couvertures  et  non  aux  poutres.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  note  12;  Proudhon,  t.  4,  n.  1654;  Duranton,  t.  4.  n.  614, 
notes;  Demolombe,  t.  10,  n.  5bl  et  563;  Laurent,  t.  6,  n.  538. 

On  reconnaît,  d'ailleurs,  que  la  loi  comprend  sous  le  nom  de 
poutres,  non  seulement  les  poutres  proprement  dites,  mais 
encore  la  charpente  des  combles  d'une  maison,  qui  en  supporte 
la  couverture  comme  les  poutres  ordinaires  en  supportent  les 
planchers.  —  Proudhon,  t.  4,  n.  1635;  Laurent,  t.  6,  n.  538; 
Demolombe,  t.  10,  n.  564. 

376.  A  la  différence  des  travaux  concernant  les  gros  murs, 
voûtes  et  poutres,  la  réfection  des  couvertures,  des  digues,  des 
murs  de  soutènement  et  de  clôture,  ne  devient  une  grosse  répa- 
ration que  lorsque  ces  ouvrages  sont  à  rétablir  en  entier.  Cette 
dernière  expression  ne  doit  cependant  pas  être  entendue  d'une 
manière  trop  rigoureuse.  S'il  devenait  nécessaire  de  rétablir  la 
presque  totalité  d'une  couverture,  d'une  digue,  d'un  mur  de 
clôture  ou  de  soutènement,  la  réparation  serait  à  considérer 
comme  grosse  réparation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  231,  p.  497, 
t.  10,  note  15;  Proudhon,  t.  4,  n.  1632  et  1636;  Demolombe, 
texte  et  n.  565  et  566;  Laurent,  t.  6,  n.  538. 
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377.  «  Si,  en  effet,  pour  qu'il  y  eût  une  grosse  réparation, 
dit  M.  Demolombe,  loc.  cit.,  on  exigeait  que  la  couverture  elle- 
même  tout  entière  fût  complètement  détruite,  de  manière  qu'il 
n'en  restât  plus  rien,  il  est  clair  que  ces  sortes  de  réparations, 
même  les  plus  grosses,  seraient  presque  toujours  à  la  charge  de 
l'usufruitier;  car,  il  est  infiniment  rare  que  la  couverture  soit 
radicalement  à  refaire  dans  toutes  ses  parties  sans  exception.  Le 
mot  entières  (de  l'art.  606,  appliqué  aux  couvertures)  doit  donc 
s'entendre  non  pas  dans  un  sens  rigoureux  et  mathématique,  de 
la  totalité  absolue,  mais  de  la  presque  totalité  de  la  couverture, 
relativement  à  la  partie  qui  pourrait  être  encore  en  état  de  servir. 
C'est  donc  là  finalement  une  question  de  fait,  que  les  magistrats 
doivent  décider  suivant  les  circonstances  et  d'après  les  rapports  des 
experts.  —  La  même  observation  est  applicable  aux  réparations 
des  digues  et  des  murs  de  soutènement  et  de  clôture.  La  circon- 
stance qu'une  portion  peu  considérable  d'une  digue  ou  d'un  mur 
ne  serait  pas  hors  de  service  comme  tout  le  reste,  n'empêcherait 
pas  que  l'on  dût  considérer  cette  digue  ou  ce  mur  comme  devant 
être  rétablis  en  entier,  dans  le  sens  de  l'art.  606  ». 

378.  L'énuméralion  que  l'art.  606  donne  des  grosses  répara- 
tions est  essentiellement  limitative  en  ce  qui  concerne,  soit  les 
bâtiments  ou  maisons  d'habitation  et  leurs  dépendances,  soit  les 
autres  ouvrages  dont  s'occupe  cet  article.  —  Aubry  et  Rau, 
Inc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  558  et  559;  Laurent,  t.  6,  n.  539. 

Ainsi,  l'oa  doit  ranger  dans  la  catégorie  des  réparations  d'en- 
tietien,  le  rétablissement  partiel  des  couvertures,  comme  lorsqu'il 
ne  s'agit  que  d'une  brèche  à  réparer;  celui  des  gouttières,  des 
plâtres,  des  faîtages;  le  curage  des  puits  et  des  fosses  d'aisances; 
le  rétablissement  des  portes  et  des  fenêtres,  des  planchers,  des 
parquets,  l'entretien  de  la  chaussée  d'un  étang  ou  d'une 
digue,  etc.,  etc.,  toutes  les  réparations  enfin  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  faire  rentrer  dans  la  catégorie  de  celles  que  l'art.  606  a 
seules  considérées  comme  grosses  réparations.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  568;  Laurent,  t.  6,  n.  538  et  539. 

379.  Quant  aux  réparations  à  faire  à  des  ouvrages  ou  à  des 
objets  dont  l'art.  60l)  ne  s'occupe  pas,  et  notamment  à  des  usines 
ou  à  des  choses  mobilières,  il  faut,  pour  distinguer  les  grosses 
réparations  et  celles  d'entretien,  se  guider  d'après  l'analogie  des 
dispositions  de  cet  article.  — Aubry  et  Rau,  t.  2.  §  231,  p.  497; 
Proudhon,  t.  3,  n.  1641  ;  Laurent,  t.  6,  n.  540  et  541. 

380.  Décidé  que  la  réfection  des  dessous  d'un  théâtre,  alors 
qu'elle  est  rendue  nécessaire  par  des  vices  de  construction,  con- 
stitue une  grosse  réparation. —  Cass.  7  nov.  1865,  S.  66.1.41. 

381 .  Au  contraire,  le  remplacement  d'une  meule  et  même  le 
rétablissement  de  l'arbre  de  couche  ou  de  la  roue  d'un  moulin, 
ne  constituent  que  des  réparations  d'entretien.  Ces  réparations, 
dont  la  cause  réside  dans  l'exploitation  même  et  dont  la  néces- 
sité peut  se  reproduire  plusieurs  fois  pendant  la  durée  de  l'usu- 
fruit, doivent,  en  vertu  de  ce  double  motif,  être  supportées  par 
l'usufruitier.  Décider  le  contraire,  enseignent  MM.  Aubry  et  Rau, 
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loc.  cit.,  texte  et  note  17,  serait  se  mettre  en  opposition  avec 
l'esprit  de  l'art.  606,  dont  la  tendance  générale  a  été  de  res- 
treindre, dans  l'intérêt  du  nu  propriétaire,  le  cercle  des  grosses 
réparations. — Conf.  Proudhon,  t.  4,  n.  1641  ;  Orléans,  16  fév. 
1821,  S.  chr.  Contra,  Demolombe,  t.  10,  n.  569  bis. 

382.  Les  réparations  d'entretien  ne  cessent  pas  d'être  à  la 
charge  de  l'usufruitier,  alors  même  qu'elles  ont  été  ordonnées 
par  l'autorité.  Il  en  est  ainsi,  notamment,  du  badigeonnage,  dans 
les  villes  où  il  a  été  déclaré  obligatoire.  —  Aubry  et  Hau,  t.  2, 
§231,  p.  497. 

383.  L'obligation  de  pourvoir  aux  réparations  d'entretien  ne 
concerne  que  celles  qui  sont  devenues  nécessaires  depuis  l'ouver- 
ture de  l'usufruit,  non  pas  depuis  l'ouverture  de  droit,  mais  de- 
puis l'ouverture  de  fait,  c'est-à-dire  à  compter  seulement  du  jour 
où  l'usufruitier  a  eu  droit  aux  fruits.  Ainsi,  le  légataire  en  usu- 
fruit n'est  tenu  des  réparations  d'entretien  qu'à  compter  de  la 
délivrance  du  legs,  et  non  à  dater  du  décès  du  testateur.  —  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  551;  Laurent,  t.  6,  n.  545;  Proudhon,  t.  3,  n. 
1655  et  1656;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §231,  p.  497;  Cass.  10  déc. 
1828,  S.  29.1.14;  Fontainebleau,  8  mars  1882,  Rev.  Nut.,  n.  6464. 

384.  Au  moment  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  des  réparations 
d'entretien  sont  nécessaires.  Gomme  nous  venons  de  le  voir, 
l'usufruitier  n'est  pas  tenu  de  les  faire;  mais,  d'un  autre  côté,  il 
ne  peut  obliger  le  nu  propriétaire  à  les  faire  lui-même.  V.  suprà, 
n.  145  et  suiv.  Or  le  nu  propriétaire  refuse  de  les  exécuter,  et, 
par  suite  de  ce  défaut  d'exécution  de  réparations  d'entretien  exi- 
gées par  des  dégradations  antérieures  à  l'entrée  en  jouissance  de 
l'usufruitier,  de  grosses  réparations  deviennent  nécessaires,  ou,  si 
l'on  veut,  la  chose  périt.  L'usufruitier  est-il  responsable?  Non, 
puisqu'il  n'y  a  aucune  faute  à  lui  reprocher.  —  Laurent,  t.  6, 
n.  544;  Demolombe,  t.  10,  n.  572;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

385.  L'usufruitier  est  tenu  des  réparations  d'entretien,  parce 
que  ces  réparations  sont  ordinairement  occasionnées  par  sa  jouis- 
sance. Que  si  un  cas  fortuit  les  rend  nécessaires,  l'usufruitier 
n'est  plus  tenu  de  les  faire;  le  cas  fortuit  frappe  la  propriété, 
donc  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier;  partant,  la  charge  doit  se 
répartir  entre  eux  ;  et,  s'ils  ne  s'entendent  pas,  l'un  et  l'autre  en 
souffriront,  le  nu  propriétaire  quant  au  fonds,  l'usufruitier  quant 
à  la  jouissance.  Art.  607.  —  Laurent,  t.  6,  n.  551;  Aubry  el  Rau, 
t.  2,  |  231,  p.  498.  V.  cep.  Demolombe,  t.  10,  n.  587  et  588. 

386.  Il  en  est  de  même  de  la  vétusté.  L'usufruitier,  en  prin- 
cipe, doit  faire  les  réparations  d'entretien,  mais  si  par  l'effet  du 
temps,  qui  détruit  tout,  et  sans  qu'aucune  faute  lui  soit  impu- 
table, la  chose  tombe  de  vétusté  pendant  la  durée  de  sa  jouis- 
sance, il  est  par  là  même  déchargé  de  toute  obligation.  On  ne 
saurait,  en  effet,  lui  imposer  celle  d'entretenir  ce  qui  n'est  plus 
susceptible  d'entretien.  Art.  607. —  Laurent,  t.  6,  n.  551;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  231,  p.  498,  texte  et  note  19.  V.  cep.  Demolombe, 
t.  10,  n.  587  et  588. 

386  bis.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  l'usufruitier  ne  peut  être 
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condamné  à  faire  réparer  les  planchers  qui,  lors  de  son  entrée 
en  jouissance,  étaient  en  état  de  dégradation  complète  à  cause 
de  leur  ancienneté.  —  Cass.  10  déc.  1828,  S.  chr.,  D.P.  29.1.73. 

Que  l'usufruitier  ne  peut  non  plus  être  contraint  de  mettre 

à  neuf  ce  qui,  malgré  un  entretien  convenable,  a  été  détérioré 
par  l'usage  ou  la  vétusté;  qu'il  ne  peut,  notamment,  être  tenu 
de  la  réfection  entière  des  peintures,  tentures  et  tapisseries  qu'au- 
tant qu'il  est  établi  que  c'est  par  sa  faute  et  par  un  abus  de  jouis- 
sance que  celte  réfection  totale  est  devenue  nécessaire.  —  Cass. 
7nov.  1865,  S.  66.1.41. 

387.  L'usufruitier  peut,  en  renonçant  à  l'usufruit,  s'affran- 
chir pour  l'avenir  de  l'obligation  de  pourvoir  aux  réparations 
d'entretien.— Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  231,  p.  498;  Demolombe, 
t.  10,  n.  576. 

388.  Il  peut  même,  au  moyen  de  cette  renonciation  et  en 
restituant,  en  outre,  les  fruits  par  lui  perçus  depuis  l'ouverture 
de  son  droit,  se  décharger  pour  le  passé  de  l'obligation  d'effec- 
tuer les  réparations  dont  la  cause  s'est  produite  dans  le  cours  de 
sa  jouissance,  pourvu  qu'elle  n'ait  pas  été  occasionnée  par  sa 
faute  ou  par  sa  négligence.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  231,  p.  498; 
Pothier,  du  Douaire,  n.  237;  Salviat,  t.  1,  p.  168;  Proudhon, 
t.  5,  n.  2191  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  429,  note  a;  Tau- 
lier, t.  2,  n.  326;  Laurent,  t.  6,  n.  547. 

389.  D'après  une  autre  opinion,  l'usufruitier  ne  pourrait  pas, 
même  en  restituant  tous  les  fruits  par  lui  perçus,  s'affranchir, 
pour  le  passé,  de  l'obligation  de  pourvoir  aux  réparations  d'en- 
tretien dont  la  cause  est  contemporaine  à  l'exercice  de  son  droit. 
—  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  200;  Buguet,  sur 
Puthier,  t.  6,  n.414;  Marcadé,  sur  l'art.  605,  n.  3;  Demolombe, 
t.  10,  n.  577  et  578.  —  Ces  auteurs  se  fondent  sur  ce  que  l'usufrui- 
tier ayant,  par  suite  de  sa  jouissance,  contracté  l'obligation  d'en- 
tretien, il  ne  saurait  s'en  affranchir  par  une  restitution  de  fruits, 
qui  ne  ferait  pas  disparaître  le  fait  même  de  sa  jouissance.  Mais, 
font  observer  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  22,  cette  argu- 
mentation ne  repose  que  sur  une  équivoque.  En  effet,  disent-ils, 
l'obligation  d'entretien  est  bien  moins  attachée  au  fait  abstrait 
de  lajouissance  qu'à  la  perception  de  fruits  dont  elle  forme  une 
charge,  d'où  la  conséquence  qu'au  moyen  de  la  restitution  de 
tous  les  fruits  par  lui  perçus,  l'usufruitier  fait  disparaître  la  cause 
réelle  de  son  obligation. 

390.  Une  troisième  opinion  a  été  émise  par  M.  Duranton, 
t.  4,  n.  623,  et  par  M.  Demante,  t.  3,  n.  449  bis,  III,  qui  enseignent 
que  l'usufruitier,  pour  s'affranchir,  en  ce  qui  concerne  le  passé, 
del  'obligation  d'effectuer  les  réparations  d'entretien  dont  la  né- 
cessité ne  résulte  ni  de  sa  faute  ni  de  sa  négligence,  ne  serait 
pas  même  tenu  de  restituer  tous  les  fruits  recueillis  depuis  l'ou- 
verture de  son  droit,  et  qu'il  lui  suffirait  de  bonifier  ceux  qu'il 
aurait  perçus  depuis  l'époque  où  les  réparations  dont  il  veut 
s'affranchir  sont  devenues  nécessaires.  Mais  cette  doctrine  est 
restée  sans  écho.  Elle  ne  tient  pas  compte,  en  effet,  de  ce  fait 


1353  USUFRUIT,  Chap.  I,  Art.  o. 

qu'au  moment  où  elles  deviennent  nécessaires,  les  réparations, 
a}ant  pour  cause  la  jouissance  antérieure  de  l'usufruitier,  sont 
par  conséquent  à  considérer  comme  une  charge  de  cette  jouis- 
sance antérieure,  c'est-à-dire  de  fruits  perçus  depuis  l'ouverture 
de  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

39f .  Le  principe  que  les  grosses  réparations  demeurent  à  la 
charge  du  nu  propriétaire  ne  s'applique  pas  seulement  aux  répa- 
rations que  celui-ci  exécute  volontairement,  mais  aussi  à  celles 
qui  sont  exigées  par  un  propriétaire  voisin,  et  notamment  aux 
travaux  de  consolidation  du  mur  mitoyen  dans  le  cas  de  l'art. 
655  du  Code  civil.  —  Cass.  25  juin  1877,  Rev.  Sot.,  n.  5427. 

392.  Enfin,  il  est  à  peine  utile  de  faire  observer  que  les  par- 
ties intéressées  sont  libres  de  déroger  aux  dispositions  relatives 
aux  réparations,  attendu  qu'elles  ne  touchent  pas  à  l'ordre  pu- 
blic. Les  grosses  réparations  peuvent  donc  être  mises  à  la  charge 
de  l'usufruitier,  et,  inversement,  les  réparations  d'entretien,  à  la 
charge  du  nu  propriétaire.  —  Laurent,  t.  6,  n.  5i2  ;  Demolombe, 
t.  10,  n.  597.  Il  n'est  douteux  pour  personne,  ajoute  M.  Demo- 
lombe, que  l'usufruitier,  lorsqu'il  a  été  chargé  de  faire  les  grosses 
réparations,  peut  s'en  affranchir  par  l'abandon  de  son  usufruit. 

393.  L'usufruitier  est  tenu,  pendant  sa  jouissance,  de  toutes 
les  charges  annuelles  de  l'héritage,  telles  que  contributions  et 
autre?  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits. — Ar- 
ticle 608. 

394.  L'esprit  de  cette  disposition  est  facile  à  saisir  :  l'usu- 
fruitier ayant  droit  aux  fruits,  doit,  par  là  même,  supporter,  sans 
répétition,  les  charges  qui  sont  à  considérer  comme  pesant  sur 
les  fruits.  Telles  sont  les  contributions  ordinaires  établies  au  pro- 
fit de  l'Etat,  à  savoir  :  l'impôt  foncier  et  celui  des  portes  et  fenê- 
tres. —  Aubry  et  Rau,  t.  2.  §  231,  p.  499;  Demclombe,  t.  10, 
n.  C00;  Laurent,  t.  7,  n.  1. 

Tels  sont  encore  les  centimes  additionnels  affectés  aux  dépen- 
ses des  départements  et  des  communes,  a'ors  même  qu'ils  ne  sont 
imposés  que  d'une  manière  temporaire  et  qu'ils  l'ont  été  seule- 
ment depuis  l'ouverture  de  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cil., 
p.  499;  Demolombe,  t.  10,  n.  601  ;  Laurent,  t.  7,  n  1  ;  Proudhon, 
t.  4,  n.  is74;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  206. 

Telles  sont  d'ailleurs  toutes  les  autres  charges  publiques  qui 
sont  à  considérer  comme  une  dette  de  la  jouissance,  comme 
frappant  le  revenu  .  encore  bien  qu'elles  ne  soient  pas  rigoureu- 
sement annuelles  ni  périodiques.  C'est  ainsi  que  l'usufruitier  est 
tenu  de  payer  les  dépenses  relatives  au  passage  des  troupes,  no- 
tamment les  réquisitions  de  denrées;  c'est  ainsi  encore  qu'il  est 
tenu  de  supporter  les  impositions  relatives  à  l'entretien  et  à  la 
réparation  des  chemins.  — Demolombe,  t.  10,  n.  602;  Laurent, 
loc.  cit. 

De  même,  l'obligation  qui  incombe  aux  riverains  de  fossés  ou 
de  cours  d'eau  non  dépendants  du  domaine  public,  de  contribuer 
aux  frais  de  leur  curage,  est  une  charge  de  l'usufruit.  — Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Proudhon,  t.  4,  n.  1793;  Laurent,  t.  7,  n.  2. 
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395.  D'après  ce  qui  vient  d'être  dit,  la  taxe  de  4  p.  100,  éta- 
blie sur  le  revenu  des  valeurs  mobilières,  incombe  incontestable- 
ment à  l'usufruitier. 

390.  En  résumé,  les  seules  contributions  qui  pourraient  ne 
pas  être  à  la  cbarge  de  l'usufruitier,  seraient  celles  qui  seraient 
demandées  à  titre  extraordinaire,  non  au  revenu,  mais  au  capital 
même,  mobilier  ou  immobilier. —  Laurent,  t.  7,  n.  8.  —  Ces  impo- 
sitions rentreraient  dans  la  classe  des  charges  prévues  par  l'ar- 
ticle 609.  V.  infrà,  n.  399  et  suiv.  On  a  discuté  la  question  de 
savoir  si  l'impôt,  dit  des  45  centimes,  établi  par  le  décret  du 
16  mars  1848,  présentait  ce  caractère.  L'affirmative  a  été  adoptée 
par  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  231,  p.  499,  note  23,  et  par  M.  De- 
mante,  t.  2,  n.  451  bis,  II.  La  négative  est,  au  contraire,  ensei- 
gnée par  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  600;  Du  Gaurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2.  n.  606.  Mais  c'est  là  un  point  qui  n'offre  qu'un 
intérêt  rétrospectif  et  sur  lequel  nous  pouvons  dès  lors  nous  dis- 
penser d'insister. 

397.  Les  frais  de  garde  sont  des  charges  dans  le  sens  de 
l'art.  608.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  599. 

398.  L'usufruitier  est  tenu  des  charges  dont  parle  Part.  608, 
pendant  sa  jouissance,  c'est-à-dire  à  raison  de  la  durée  de  cette 
jouissance  et  alors  même  que  l'usufruit  aurait  été  improductif. 
L'usufruitier  devient  débiteur  des  charges  dont  il  s'agit,  jour  par 
jour,  à  la  manière  dont  il  acquiert  les  fruits  civils.  11  en  résulte, 
par  exemple,  si  l'usufruit  porte  sur  une  terre  labourable  non 
affermée  eUvient  à  s'éteindre  avant  la  récolte ,  que  l'usufruitier 
doit  les  contributions  courues  jusqu'à  l'extinction  de  son  droit, 
bien  qu'il  n'ait  aucun  droit  à  la  récolte;  ou  encore,  si  l'usufruit 
s'applique  à  un  bois  qui  ne  se  coupe  que  tous  les  vingt  ans,  que 
l'usufruitier  peut  se  trouver  tenu  pendant  de  longues  années  du 
payement  de  l'impôt  foncier,  sans  compensation  appréciable,  si 
la  jouissance  a  commencé  peu  de  temps  après  une  coupe  et  s'est 
terminée  avant  l'époque  de  la  coupe  suivante.  —  Aubry  et  Rau 
loc.  cit.;  Laurent,  t.  7,  n.  3  et  4;  Demolombe,  t.  10,  n.  605  et  s. 

En  d'autres  termes,  l'usufruitier  est  tenu  même  au  delà  de  son 
émolument,  ultra  vires,  des  charges  qui  font  l'objet  de  l'art.  608. 
Comme  l'exprime  fort  bien  M.  Laurent,  loc.  cit.,  libre  à  lui  de  ne 
pas  accepter  l'usufruit  si  les  charges  lui  paraissent  trop  lourdes; 
libre  encore  à  lui  de  renoncer  à  l'usufruit  s'il  s'aperçoit  que  les 
charges  dépassent  le  bénéfice;  mais  aussi  longtemps  qu'il  reste 
usufruitier,  il  doit  supporter  les  charges  auxquelles  il  s'est  sou- 
mis en  acceptant  l'usufruit.  —  Conf.  Demolombe,  loc.  cit. 

Nous  ne  comprenons  pas  ici  sous  le  nom  de  charges  annuelles 
les  arrérages  des  rentes  et  les  intérêts  des  capitaux  dus  ou  légués 
par  le  constituant,  ou  grevant  le  fonds  soumis  à  l'usufruit.  Il  en 
sera  question  infrà,  n.  399  et  suiv.,  404  et  suiv.,  414  et  suiv. 

399.  «  A  l'égard  des  charges  qui  peuvent  être  imposées  sur 
la  propriété  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  l'usufruitier  et  le  pro- 
priétaire, porte  l'art.  609,  y  contribuent  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  propriétaire  est  obligé  de  les  payer,  et  l'usufruitier  doit 
lui  tenir  compte  des  intérêts. 
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«  Si  elles  sont  avancées  par  l'usufruitier,  il  a  la  répétition  du 
capital  à  la  fin  de  l'usufruit.  » 

ÎOO.  Ainsi,  l'usufruitier  est  obligé  de  contribuer  avec  le  nu  pro- 
priétaire aux  charges  qui,  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  ont  été 
imposées  sur  la  propriété  elle-même.  C'est  ce  qui  a  lieu  notam- 
ment pour  les  impôts  extraordinaires  et  les  emprunts  forcés,  éta- 
blis ou  requis  en  temps  de  guerre,  ou  encore  pour  les  contribu- 
tions de  guerre  levées  par  une  armée  en  cas  d'invasion.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2 ,  §  231  ,  p.  500;  Laurent,  t.  7,  n.  6  et  8;  Proudhon, 
t.  4,  n.  1658,  1680  et  1681;  Marcadé,  sur  l'art.  609,  n.  1;  Demo- 
lombe,  t.  10,  n.  611  et  612.  —  Comp.  suprà.  n.  396. 

401.  Pour  que  l'art.  609  soit  applicable,  il  faut,  d'après 
cette  disposition,  qu'il  s'agisse  de  charges  imposées  pendant  la 
durée  de  l'usufruit.  Mais  il  est  essentiel  de  remarquer  que  «  ces 
mots  se  rapportent,  non  pas  précisément  à  la  cause  de  la  charge, 
ni  même  à  la  date  de  son  établissement,  mais  à  l'époque  de  l'é- 
chéance et  de  l'exigibilité.  Si  donc  un  emprunt  forcé  de  400 
francs,  payable  par  moitié  au  bout  d'un  an,  et  l'autre  moitié 
après  la  seconde  année,  avait  été  imposé  à  la  propriété  d'un 
immeuble,  et  que  l'usufruit  s'ouvrit  après  l'expiration  de  la  pre- 
mière année  et  au  commencement  de  la  seconde,  la  dette  de 
200  francs  restant  à  payer  serait  régie  par  l'art.  609,  car  la  vérité 
est  que  cette  charge  serait  vraiment  contemporaine  de  l'usufruit, 
au  moment  décisif  où  l'immeuble  devrait  réellement  la  fournir  ». 
—  Demolombe,  t.  10,  n.  611.  Gonf.  Laurent,  t.  7,  n.  7;  Prou- 
dhon, t.  4,  n.  1860  et  1861  ;  Marcadé,  art.  609,  n.  1  ;  Zacharise, 
t.  2,  p.  20. 

102.  Le  mode  de  contribution  aux  charges  dont  s'occupe 
l'art.  609  est  réglé  de  la  manière  suivante  :  Le  propriétaire  est 
tenu  de  les  payer,  sans  pouvoir,  en  général,  s'y  soustraire,  en 
provoquant,  jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  serait  nécessaire  à 
leur  acquittement,  la  vente  partielle  de  la  chose  soumise  à  l'usu- 
fruit. Le  choix  laissé  au  nu  propriétaire  par  le  4e  alinéa  de 
l'art.  612  (infrà,  n.  416  et  s.)  ne  lui  appartient  pas  dans  l'hypo- 
thèse prévue  par  l'art.  609.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  231,  p.  500, 
texte  et  note  28;  Demolombe,  t.  10,  n.  615  ;  Laurent,  t.  7,  n.  10; 
Proudhon,  t.  4,  p.  1863  ;  Contra,  Delvincourt,  cité  par  Demo- 
lombe; Comp.  Marcadé,  art.  609,  n.  1  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  2,  n.  207. 

Cependant  les  tribunaux  pourraient  autoriser  le  nu  proprié- 
taire à  procéder  à  la  veute  d'une  portion  du  fonds  soumis  à  l'u- 
sufruit, s'il  était  dénué  de  toute  ressource  et  que  l'usufruitier  ne 
voulût  point  faire  l'avance  du  capital  nécessaire  à  l'acquittement 
des  charges  dont  il  est  ici  question.  —  Aubry  et  Rau,  Demo- 
lombe, loc.  cit.;  Demante,  t.  2,  n.  451,  III;  Marcadé,  Du  Caurroy, 
Bonuier  et  Roustain,  loc.  cit.  —  Contra,  Laurent,  loc.  cit. 

403.  L'usufruitier  doit  payer  au  nu  propriétaire  les  intérêts 
du  capital  déboursé  parce  dernier,  à  moins  qu'il  ne  préfère  faire 
lui-même  l'avance  de  ce  capital,  auquel  cas,  il  est  en  droit  d'en 
exercer  la  répétition,  mais  à  la  fin  de  l'usufruit  seulement,  car  il 
doit  supporter  la  charge  dans  la  mesure  de  sa  jouissance. 
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404.  La  règle  de  contribution  posée  par  l'art.  609  doit  s'ap- 
pliquer, par  analogie,  à  l'acquittement  des  obligations  légales 
qui  pèsent  sur  la  propriété,  et  dont  l'exécution  a  été  requise  pen- 
dant la  durée  de  l'usufruit.  C'est  ainsi  que  l'usufruitier  est  tenu 
de  contribuer  avec  le  nu  propriétaire  au  payement  : 

Des  frais  de  la  clôture  forcée  ou  du  bornage  exécuté  ou  opéré 
à  la  demande  du  voisin.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  231,  p.  500; 
Paris,  27  mai  1876,  S.  77.1.340; 

Des  indemnités  dues,  en  vertu  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
pour  dessèchement  de  marais,  ouverture  de  canaux  et  de  routes, 
ou  construction  de  digues.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  10,  n.  612;  Laurent,  t.  7,  n.  8; 

Enfin,  des  frais  d'établissement  de  trottoirs,  pour  la  portion 
mise  à  la  charge  du  propriétaire,  conformément  à  la  loi  du 
7  juin  1845.  —  Aubry  et  Rau,  (oc.  cit. 

405.  La  ni ê aie  règle  de  contribution  doit  encore  s'appliquer 
aux  dettes  qui,  sans  être  dues  personnellement  par  le  nu  pro- 
priétaire (dettes  dont  il  sera  parlé  infrà,  n.  414  et  suiv.),  affecte- 
raient par  privilège  ou  par  hypothèque  le  fonds  soumis  à  l'usu- 
fruit, ou  pour  le  payement  desquelles  ce  dernier  et  l'usufruitier 
seraient  poursuivis  comme  tiers  détenteurs.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §2:Ji,  p.  501;  Proudhon,  t.  4,  n.  1832;  Demante,  t.  1, 
n.  621  ;  Marcadé,  sur  les  art.  610  à  612,  n.  8  ;  Demolombe,  t.  10, 
n.  526;  Laurent,  t.  7,  n.  il. 

406.  C'est  ainsi  que  l'usufruitier  d'un  fonds  grevé  par  privi- 
lège d'une  rente  foncière,  dont  le  nu  propriétaire  ne  serait  pas 
débiteur  personnel,  est  bien  tenu  de  bonifier  à  celui-ci  les  intérêts 
des  arrérages  qu'il  aurait  été  contraint  de  payer,  mais  ne  doit 
pas  rester  définitivement  chargé  du  service  de  ces  arrérages  eux- 
mêmes,  et  se  trouve  par  conséquent  en  droit  lorsqu'il  les  a 
acquittés  sans  avoir  pu  en  obtenir  le  remboursement  du  débiteur 
personnel  de  la  rente,  de  les  répéter,  à  la  cessation  de  l'usufruit, 
contre  le  nu  propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  501,  texte 
et  note  32;  Duranton,  t.  4,  n.  624  bis  ;  Duvergier,  sur  Touiller, 
t.  3,  n.  432,  note  6;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2, 
n.  206  ;  Marcadé,  sur  l'art.  611  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  528  ;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  12. 

407.  En  résumé,  lorsqu'il  s'agit  de  dettes  pour  la  garantie 
desquelles  le  fonds  est  grevé  d'un  privilège  ou  d'une  hypothèque, 
sans  que  le  nu  propriétaire  en  soit  personnellement  tenu,  si  l'u- 
sufruitier ou  le  nu  propriétaire,  en  la  qualité  de  tiers  détenteurs, 
qui  leur  appartient  également,  effectuent  des  payements  ayant 
pour  objet  soit  le  principal,  soit,  le  cas  échéant,  les  intérêts  de  la 
dette,  et  qu'ils  ne  soient  pas  remboursés  de  leurs  avances  par  le 
débiteur  personnel,  il  y  a  lieu  de  distinguer. 

Le  payement  a-t-il  été  effectué  par  le  nu  propriétaire,  l'usu- 
fruitier doit  lui  servir  l'intérêt  des  sommes  qu'il  a  déboursées.  Le 
payement  a-t-il  été  fait  par  l'usufruitier,  le  nu  propriétaire  doit 
lui  en  rembourser  le  montant  lors  de  l'extinction  de  l'usufruit, 
mais,  bien  entendu,  sans  intérêt  jusqu'à  cette  époque. 
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408.  «  L'usufruitier  n'est  tenu  que  des  frais  des  procès  qui 
concernent  la  jouissance  et  des  autres  condamnations  auxquelles 
ces  procès  pourraient  donner  lieu  ».  —  Art.  613. 

10ï>.  Il  résulte  implicitement  de  cette  disposition  que  le  nu 
propriétaire  reste  seul  chargé  des  frais  des  procès  lorsque  la  con- 
testation ne  portf  que  sur  la  nue  propriété.—  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§231,  p.  502,  note  33;  Demolombe,  t.  10,  n.620;  Laurent,  t.  7, 
n.  14. 

-11 0.  L'art.  613  suppose  que  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre 
gratuit.  Lorsque  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  onéreux,  le  nu 
propriétaire  devant  garantir  à  l'usufruitier  la  paisible  jouissance 
de  son  droit,  la  question  des  frais  se  décide  d'après  les  principes 
généraux  sur  les  effets  de  la  garantie  due  par  le  vendeur.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  231,  p.  503;  Laurent,  t.  7,  n.  14;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  618.  —  V.  vo  Vente. 

4.1 1 .  «  Lorsque  l'usufruit  a  été  constitué  à  titre  gratuit,  l'usu- 
fruitier, enseignent  M.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  502  et  503,  doit 
supporter,  d'après  les  distinctions  suivantes,  tout  ou  partie  des 
frais  des  procès  relatifs,  soit  à  la  jouissance  seulement,  soit  à  la 
pleine  propriété.  » 

413.  «  Si  le  procès  n'a  eu  pour  objet  que  la  jouissance,  les 
frais  auxquels  l'usufruitier  a  été  condamné,  ainsi  que  ceux  qui 
lui  ont  été  adjugés  sans  qu'il  ait  pu  les  recouvrer,  restent  à  sa 
charge  exclusive.  » 

413.  «  Lorsque  la  contestation  a  porté  sur  la  pleine  pro- 
priété et  intéressait  ainsi  le  nu  propriétaire  aussi  bien  que  l'usu- 
fruitier, il  faut  sous-distinguer  si  le  procès  a  été  gagné  ou  perdu. 

«  Au  premier  cas,  les  frais  non  recouvrables  contre  le  tiers  qui 
a  succombé  doivent  être  supportés  par  le  nu  propriétaire  et  par 
l'usufruitier,  d'après  la  règle  de  contribution  posée  par  l'art.  609 
(suprà,  n.  399  et  suiv.),  peu  importe  qu'Usaient  été  en  cause  tous 
les  deux,  ou  qu'un  seul  y  ait  figuré.  —  Conf.  Toullier,  t.  3, 
n.  434;  Proudhon,  t.  4,  n.  1762;  Duranton,  t.  4,  n.  6-7;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Rouslain,  t.  2,  n.  215;  Demante,  t.  2, 
n.  456;  Demolombe,  t.  10,  n.  622  et  624;  Laurent,  t.  7,  n.  13. 

«  Cette  règle  de  contribution  doit  également  être  suivie  au 
second  cas,  lorsque  le  nu  propriétaire  et  l'usufruitier  étaient  tous 
deux  parties  au  procès  qu'ils  ont  perdu  (Conf.  autorités  citées  à 
l'alinéa  piécédenl),  à  moins,  cependant,  que  le  jugement  inter- 
venu n'ait  eu  pour  résultat  l'anéantissement  de  l'usufruit,  hypo- 
thèse dans  laquelle  les  frais  se  répartissent  entre  eux  par  por- 
tions viriles,  r—  Conf.  Demolombe,  t.  10,  n.  622;  Laurent,  t.  7, 
n.  15.  Comp.  Marcadé,  sur  l'art.  613,  n.  1,  et  Demante,  t.  2, 
n.  456  bis.  V.  —  Que  si  l'usufruitier  ou  le  nu  propriétaire  avait 
seul  ligure  dans  l'instance,  et  que  le  procès  ait  été  perdu,  les 
frais  auxquels  l'un  ou  l'autre  aurait  été  condamné  resteraient  à 
sa  charge  exclusive.  »  —  Conf.  Demolombe,  t.  10,  n.  624;  Lau- 
rent, t.  11,  n.  16. 
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Art.  6.  —  De  la  position  de  l'usufruitier  quant  aux  dettes  qui 
grevaient  le  patrimoine  du  constituant,  ou  qui  forment  des  charges 
de  son  hérédité. 

414.  «  Le  legs  fait  par  un  testateur,  d'une  rente  viagère  ou 
pension  alimentaire,  doit  être  acquitté  par  le  légataire  universel 
de  l'usufruit  dans  son  intégrité,  et  par  le  légataire  à  titre  uni- 
versel de  l'usufruit  dans  la  proportion  de  sa  jouissance,  sans 
aucune  répétition  de  leur  part.  »  —  Art.  610. 

415.  «  L'usufruitier  à  titre  particulier  n'est  pas  tenu  des 
dettes  auxquelles  le  fonds  est  hypothéqué  :  s'il  est  forcé  de  les 
payer,  il  a  son  recours  contre  le  propriétaire,  sauf  ce  qui  est  dit 
à  l'art.  1020,  au  titre  des  Donations  entre  vifs  et  des  Testaments.  »  — 
Art.  612. 

416.  «  L'usufruitier,  ou  universel,  ou  à  titre  universel,  doit 
contribuer  avec  le  propriétaire  au  payement  des  dettes,  ainsi 
qu'il  suit  : 

«  On  estime  la  valeur  du  fonds  soumis  à  usufruit;  on  fixe 
ensuite  la  contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur; 

«  Si  l'usufruitier  veut  avancer  la  somme  pour  laquelle  le  fonds 
doit  contribuer,  le  capital  lui  en  est  restitué  à  la  fin  de  l'usufruit, 
sans  aucun  intérêt  ; 

«  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire 
a  le  choix  ou  de  payer  cette  somme,  et,  dans  ce  cas,  l'usufruitier 
lui  tient  compte  des  intérêts  pendant  la  durée  de  l'usufruit, 
ou  de  faire  vendre  jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des 
biens  soumis  à  l'usufruit.  »  —  Art.  612. 

417.  Ces  dispositions  ne  concernent  pas  l'usufruit  établi  par 
acte  à  titre  onéreux.  En  pareille  hypothèse,  l'usufruitier  n'est,  en 
cette  seule  qualité,  soumis  à  aucune  obligation  personnelle,  quant 
aux  dettes  du  constituant  ou  de  sa  succession.  Sa  position  est  celle 
d'un  acquéreur  ordinaire,  tenu  seulement  de  satisfaire  aux  stipu- 
lations de  son  contrat.  Jl  peut  sans  doute  arriver  qu'il  soit  re- 
cherché à  l'occasion  de  dettes  grevant  le  fonds,  mais  il  ne  peut 
l'être  qu'en  la  qualité  de  tiers  détenteur,  de  la  manière  et  sous 
les  conditions  déterminées  pour  la  poursuite  des  tiers  détenteurs. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  232,  p.  503;  Laurent,  t.  7,  n.  17;  Du 
Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  212;  Uemolombe,  t.  10, 
n.  549. 

418.  Sauf  le  cas  d'institution  contractuelle  ou  de  donation  à 
cause  de  mort  entre  époux,  soit  par  contrat  de  mariage,  soit  pen- 
dant le  mariage  (art.  1091  et  suiv.,  G.  civ.),  le  donataire  entre 
vifs  d'un  usufruit  n'est  pas  plus  obligé  que  l'acquéreur  à  titre 
onéreux,  de  contribuer  au  payement  des  dettes  du  donateur. 
Et  il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  usufruit  particulier, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  usufruit  à  titre  universel  ou  même  uni- 
versel. Le  contraire  ne  devrait  être  admis  qu'en  vertu  d'une 
clause  expresse  du  titre  constitutif  ou  par  interprétation  de  la 
volonté  des  parties.  —  V.  v°  Donation,  n.  929  et  suiv.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  232,  p.  503  et  suiv.;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
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Roustain,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit.  —  Comp.  Demolombe,  t.  10, 
n.  548  ;  Contra,  Marcadé,  sur  l'art.  610  et  612,  n.  1. 

419.  Les  dispositions  précitées  ne  s'appliquent  donc  qu'à 
l'hypothèse  d'un  usufruit  recueilli  par  succession.  Le  texte  pour- 
rait l'aire  supposer  qu'elles  sont  spéciales  au  cas  d'usufruit  cons- 
titué par  testament,  mais  tout  le  monde  reconnaît  qu'elles 
doivent  être  étendues,  sans  hésitation,  au  cas  d'usufruit  légal  ou 
établi  soit  par  institution  contractuelle,  soit  par  donation  entre 
époux.—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  232,  p.  503,  texte  et  note  2  ; 
Demolombe,  t.  10,  n.  546  ;  Laurent,  t.  7,  n.  17. 

420.  Dans  l'hypothèse  indiquée  au  numéro  précédent,  la 
seule  dont  la.  loi  s'occupe  spécialement  et  à  laquelle  se  rap- 
portent les  explications  suivantes,  les  art.  610  à  612  distinguent 
entre  l'usufruitier  dont  le  droit  ne  porte  que  sur  des  objets  parti- 
culiers, et  celui  dont  la  jouissance  s'étend  à  l'universalité  ou  à 
une  quote-part  des  biens  du  constituant. 

L'usufruitier  même  universel  ou  à  titre  universel  n'est  jamais 
qu'un  successeur  particulier  (suprà,  n.  148).  Dans  la  rigueur  abso- 
lue des  principes,  le  payement  des  dettes  et  charges  ne  devrait 
donc  lui  incomber  en  aucune  façon.  La  loi  en  a  décidé  autrement 
par  un  motif  d'équité  et  aussi  par  application  de  la  maxime 
Bona  non  sunt  nisi  deducto  sere  alieno.  Il  ne  serait  pas  juste  que 
celui  qui  recueille  tous  les  fruits  ou  une  quote-part  des  fruits  de 
la  succession  soit  affranchi  complètement  des  dettes  et  charges 
de  l'hérédité. 

On  dit  que  l'usufruitier  est  universel  ou  à  titre  universel  lorsque 
la  disposition  dont  il  profite  aurait  constitué  un  legs  universel 
ou  à  titre  universel,  dans  l'acception  juridique  du  mot,  si,  au 
lieu  d'être  limitée  à  la  jouissance,  elle  avait  eu  pour  objet  la  pro- 
priété pleine  et  entière  ou  même  seulement  la  nue  propriété. 

421.  Lorsque  le  legs  a  pour  objet  une  pleine  propriété,  ie 
légataire  particulier  est  affranchi  de  toute  contribution  aux  dettes. 
A  plus  forte  raison  l'usufruitier  particulier,  c'est-à-dire  celui 
dont  le  droit  ne  porte  que  sur  des  objets  particuliers,  en  est-il 
lui-même  exonéré.  L'art.  611  l'exprime  surabondamment  en  ce 
qui  concerne  les  dettes  hypothécaires  affectant  les  immeubles 
soumis  à  l'usufruit,  et  ne  fait  à  cet  égard  que  déduire  la  consé- 
quence du  principe  qui  vient  d'être  formulé. — Aubry  et  Rau, 
t.  2,  |  232,  p.  504;  Demolombe,  t.  10,  n.  525;  Laurent,  t.  7, 
n.  18. 

42 2.  Ainsi,  l'usufruitier  particulier  est  affranchi  en  cette 
qualité  du  payement  non  seulement  des  capitaux,  mais  même  des 
intérêts  des  créances,  ou  des  arrérages  des  rentes,  quelle  qu'en 
soit  la  nature,  garantis  par  hypothèque  sur  le  fonds  soumis  à  sa 
jouissance.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  525  et  528;  Laurent,  t.  7, 
n.  18;  Bruxelles,  9  déc.  1812,  S.  13.2.205;  Rouen,  12  janv. 
1842,  S.  42.2.137.  —  Comp.  Nîmes,  17  juin  1856,  S.  57.2.225. 

423.  Cependant  l'usufruitier  particulier  peut  être  tenu,  non 
pas  comme  tel,  mais  en  qualité  de  tiers  détenteur,  du  payement 
des  dettes  hypothécaires  grevant  le  fonds  dont  il  a  l'usufruit. 
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Dans  ce  cas,  il  a  un  recours  immédiat  contre  les  débiteurs  per- 
sonnels, quels  qu'ils  soient,  héritiers  du  défunt  ou  non,  nus  pro- 
priétaires ou  non.  Art.  874,  1251,  n.  3  ;  2178.  Il  a  également  un 
recours  contre  le  nu  propriétaire,  alors  même  que  ce  dernier 
n'est  pas  débiteur  personnel  ;  mais  ce  recours,  uniquement  fondé, 
en  pareille  hypothèse,  sur  l'art.  609,  ne  peut  s'exercer  qu'à  la 
fin  de  l'usufruit,  dans  les  conditions  indiquées  suprà  n.  405  et 
suiv.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  232,  p.  504,  texte  et  notes  3  et  4; 
Demolombe,  t.  10,  n.  526;  Laurent,  t.  7,  n.  18. 

424.  11  est  à  peine  utile  d'ajouter  que  la  règle  énoncée  suprà 
n.  421  ne  s'oppose  pas  à  ce  que  le  testateur  impose  une  charge 
au  légataire  particulier  d'usufruit  et  qu'il  le  soumette,  par 
exemple,  à  l'obligation  de  payer  les  intérêts  d'une  dette  ou 
les  arrérages  d'une  rente  ou  pension.  Il  est  clair  que,  dans  ce 
cas,  le  légataire  sera  tenu  d'etfectuer  ce  payement,  qui  forme 
une  condition  de  son  propre  legs  d'usufruit. —  Demolombe,  t.  10, 
n.  530. 

425.  Quoique  l'art.  611  n'apporte  à  la  règle  qu'il  renferme 
que  l'exception  résultant  de  l'action  hypothécaire  des  créanciers, 
il  n'en  est  pas  moins  certain  que  le  legs  d'usufruit  portant  sur 
des  objets  particuliers  peut  avoir  à  souffrir  indirectement  de 
l'existence  d'un  passif  héréditaire  et  qu'il  est  sujet  à  réduction, 
en  cas  d'insuffisance  des  biens  libres  de  la  succession,  comme  le 
legs  de  nue  propriété.  — G.  civ.,  n.  1024. 

Si  la  nue  propriété  a  été  léguée  à  une  personne  et  l'usufruit  à 
une  autre,  aux  termes  d'une  disposition  à  titre  particulier,  et 
qu'il  y  ait  lieu  à  réduction,  le  retranchement  doit  s'opérer  sur 
la  pleine  propriété,  de  manière  que  l'usufruitier  et  le  nu  proprié- 
taire le  subissent  dans  la  même  proportion.  Il  n'y  a  donc  pas 
lieu  d'évaluer  séparément  la  nue  propriété  et  l'usufruit,  mais 
uniquement  la  pleine  propriété,  dont  la  portion  libre  revient 
pour  la  jouissance  au  légataire  en  usufruit,  et  pour  la  nue  pro- 
priété au  légataire  de  cette  nue  propriété.  —  Cass.  8  fév.  1843, 
S.  43.1.267.  Demolombe,  t.  10,  n.  529  ;  Laurent,  t.  7,  n.  18. 

424».  Lorsque  l'usufruit  s'étend  à  l'universalité  ou  à  une 
quote-part  des  biens  du  constituant,  l'usufruitier,  bien  qu'il  ne 
soit,  même  dans  ce  cas,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  qu'un  succes- 
seur particulier,  est  néanmoins  assimilé  aux  successeurs  univer- 
sels ou  à  titre  universel,  et  tenu  de  contribuer  au  payement  des 
dettes  de  l'hérédité.  — Art.  610  et  612. 

427.  L'art.  612  ne  parle  que  des  dettes,  c'est-à-dire  des  obli- 
gations qui  incombaient  au  défunt  lui-même  et  qu'il  a  transmises 
à  ses  successeurs.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  certain  que  cette 
disposition  est  également  applicable  aux  charges  de  la  succes- 
sion, c'est-à-dire  aux  legs  particuliers,  aux  frais  de  scellé  et  d'in- 
ventaire, aux  frais  funéraires,  etc. — Proudhon,  t.  4,  n.  1849; 
Duranton,  t.  4,  n.  635  ;  Laurent,  t.  7,  n.  20;  Demolombe,  t.  10, 
n.  544;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  232,  p.  505;  Seine,  30  nov.  1864, 
Rev.  Net.,  n.  1165. 

En  ce  qui  concerne  le  droit  de  succession,  v.  infrà  n.  428  et 
suivants. 
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428.  Le  droit  de  mutation  par  décès  dû  à  raison  de  la  trans- 
mission de  la  nue  propriété  ne  constitue  ni  une  dette  héréditaire 
ni  une  charge  de  la  succession  dans  le  sens  de  l'art.  612  ;  c'est  la 
dette  du  nu  propriétaire.  Cela  est  d'autant  moins  contestable  que 
l'usufruitier  est  lui-même  obligé  d'acquitter  un  droit  particulier 
à  raison  de  l'usufruit  qu'il  recueille. 

L'usufruitier  qui  a  été  contraint  d'acquitter  le  droit  de  succes- 
sion à  la  charge  personnelle  du  nu  propriétaire  peut  donc  en 
exiger  le  remboursement  immédiat  et  n'est  nullement  obligé 
d'attendre  la  fin  de  l'usufruit.  Il  peut  agir  contre  le  nu  proprié- 
taire pour  la  totalité  de  sa  créance,  alors  même  que  ce  dernier 
aurait  accepté  sous  bénéfice  d'inventaire;  le  bénéfice  d'inventaire 
ne  peut,  en  effet,  lui  être  opposable  à  aucun  point  de  vue, 
puisque  c'est  la  dette  personnelle  du  nu  propriétaire,  et  non  celle 
de  l'hérédité,  qu'il  a  payée.  — Aubry  et  Ilau,  t.  2,  §  232,  p.  504, 
texte  et  note  7  ;  Proudhon,  t.  4,  n.  1876  ;  Duranlou,  t.  4,  n.  626; 
Salviat,  t.  1,  n.  224;  Demolombe,  t.  10,  n.  54o;  Laurent,  t.  7, 
n.  13;  Cass.  9  juin  1813,  S.  13.1.368;  3  avril  1866,  S.  66.1.223; 
Paris,  4  avril  1811,  S.  11.2.482;  Seine,  30  nov.  1864,  lieu.  Not., 
n.  1163. 

429.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  la  prescription  commence  à 
courir  en  faveur  du  nu  propriétaire  du  jour  même  du  payement, 
et  non  du  jour  où  l'usufruit  prend  fin,  comme  lorsqu'il  s'agit  de 
dettes  ou  charges  dont  l'usufruitier  ne  peut  réclamer  le  rembour- 
sement qu'après  l'extinction  de  son  droit.  —  Toulouse,  27  mars 
1835,  S.  35.2.271. 

430.  Décidé  également  que  le  nu  propriétaire  ne  peut  pas 
obliger  l'usufruitier  à  souffrir  qu'il  soit  vendu  du  bien  de  la  suc- 
cession pour  le  payement  du  droit  de  mutation  afférent  à  la  nue 
propriété.  — Douai,  18  nov.  1834,  S.  35.2.29. 

431.  Les  rentes  viagères  et  pensions  alimentaires  léguées 
par  le  constituant  sont  à  la  charge  de  l'usufruitier  universel,  pour 
la  totalité,  et  de  l'usufruitier  à  titre  universel,  dans  la  proportion 
de  l'étendue  de  son  legs,  déterminée  suivant  le  mode  indiqué  par 
l'art.  612,  et  cela  sans  aucune  répétition  contre  les  héritiers  ou 
successeurs  universels  du  défunt.  Telle  est  la  disposition  de  l'art. 
610,  qui  forme  à  cet  égard  la  contre-partie  de  l'art.  588  et  ne 
renferme,  d'ailleurs,  à  vrai  dire,  qu'une  application  du  principe 
résultant  de  l'art.  612,  d'après  lequel  l'usufruitier  qui  a  droit  a 
la  totalité  ou  à  une  quote-part  des  fruits  doit  supporter  pour  la 
totalité  ou  pour  une  quote-part  correspondante  les  intérêts  des 
dettes. 

Ce  n'est  donc  pas  seulement  les  arrérages  des  rentes  viagères 
ou  pensions  alimentaires  léguées  par  le  testateur,  que  l'usufruitier 
universel  ou  à  titre  universel  doit  acquitter  sans  répétition,  mais 
encore  les  arrérages  des  rentes  et  pensions  de  toute  nature,  ainsi 
que  les  intérêts  des  capitaux  dont  le  défunt  était  lui-même  débi- 
teur ou  qui  forment  une  charge  de  sa  succession.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  f)31,  59L>  et  suiv. ;  Laurent,  t.  7,  n.  19  et  22;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  |  232,  p.  505,  texte  et  note  9. 
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433.  L'usufruitier  ne  devient  débiteur  des  arrérages  des 
rentes  et  pensions,  ainsi  que  des  intérêts  des  créances,  qu'à  partir 
du  jour  où  il  a  lui-même  droit  aux  fruits.  Les  arrérages  et  inté- 
rêts qui  ont  pu  courir  depuis  le  décès  du  testateur  jusqu'à  cette 
époque  sont  à  la  charge  exclusive  des  héritiers  ou  successeurs 
universels.  En  effet,  comme  le  remarque  fort  bien  M.  Laurent, 
il  y  a  une  corrélation  nécessaire  entre  les  fruits  dont  jouit  l'usu- 
fruitier et  les  intérêts  qu'il  doit  payer  :  c'est  parce  qu'il  perçoit 
les  fruits  qu'il  est  tenu  des  intérêts;  donc  il  ne  peut  être  tenu  des 
intérêts  qu'à  partir  du  moment  où  il  gagne  les  fruits.  —  Laurent, 
t.  7,  n.  21.  —  V.  suprà,  n.  148. 

4133.  En  ce  qui  concerne  les  dettes  ordinaires,  la  contribu- 
tion de  l'usufruitier  est  réglée  par  l'art.  612,  dont  le  texte  est 
reproduit  suprà  n.  416. 

Cette  disposition,  enseigne  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  532,  re- 
pose tout  entière  sur  la  maxime  qu'il  n'y  a  de  biens  dans  un  pa- 
trimoine que  ce  qui  reste,  déduction  faite  des  dettes.  En  d'autres 
termes,  l'art.  612  a  pour  base  une  vérité  assurément  très  simple, 
à  savoir:  que  l'usufruitier  universel  ou  à  titre  universel  ne  peut 
jouir  d'un  actif  plus  considérable  que  celui  que  le  testateur  a 
laissé.  Ce  n'est  pas  qu'il  soit  lui-même  tenu  personnellement  des 
capitaux  envers  les  créanciers;  ce  qui  est  vrai  seulement,  c'est 
qu'il  ne  peut  avoir  l'usufruit  que  de  ce  que  le  testateur  a  laissé 
d'actif  net.  Voilà  un  testateur  qui  a  légué  à  Paul  l'usufruit  uni- 
versel de  sa  succession,  il  a  laissé  un  patrimoine  d'une  valeur  de 
cent  mille  francs  et  vingt  mille  francs  de  passif.  La  vérité  est 
qu'il  n'a  finalement  laissé  qu'un  patrimoine  de  quatre-vingt  mille 
francs,  et  par  conséquent  il  est  clair  que  l'usufruitier  ne  peut 
jouir  que  de  quatre-vingt  mille  francs.  Tel  est,  conclut  M.  Demo- 
lombe, loc.  cit.,  le  résultat  auquel  doit  nécessairement  aboutir 
toute  opération  qui  aura  pour  but  le  règlement,  entre  l'usufrui- 
tier et  le  propriétaire,  du  mode  de  payement  des  vingt  mille  francs 
de  passif. 

434t.  En  effet,  l'art.  612  propose  trois  moyens,  dont  tel  est  le 
résultat  commun  : 

1°  L'usufruitier,  s'il  le  veut,  peut  avancer  les  vingt  mille  francs, 
et  conserver  la  jouissance  des  cent  mille  francs  laissés  par  le  tes- 
tateur; mais  comme  le  capital  avancé  par  lui  ne  lui  sera  restitué 
par  le  propriétaire  qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  sans  aucun  intérêt,  la 
vérité  est  qu'il  n'aura  eu  l'intérêt  que  de  quatre- vingt  mille  francs, 
puisque  si  d'un  côté  il  a  touché  l'intérêt  des  cent  mille  francs 
laissés  par  le  testateur,  il  a  d'un  autre  côté  perdu  l'intérêt  des 
vingt  mille  francs  qu'il  a  personnellement  avancés  ; 

2°  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  le  propriétaire 
peut  lui-même  payer  le  créancier,  mais  alors  l'usufruitier  lui 
doit  l'intérêt  des  vingt  mille  francs  par  lui  payés,  et,  par  consé- 
quent, il  ne  lui  reste  encore  effectivement  que  l'intérêt  des  quatre- 
vingt  mille  francs; 

3°  Enfin,  si  le  propriétaire  lui-même  ne  veut  pas  payer  les 
dettes  avec  ses  propres  deniers  (et  notre  texte  ne  l'oblige  pas  à 
faire  cette  avance,  qui  pourrait  être  pour  lui  très  onéreuse  ou 
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même  impossible),  on  fera  vendre,  jusqu'à  due  concurrence,  une 
portion  des  biens  soumis  à  l'usufruit,  et  il  est  clair  qu'après  l'ac- 
quittement des  vingt  raille  francs  de  passif,  il  ne  restera  plus  que 
quatre-vingt  mille  francs  d'actif  à  la  jouissance  de  l'usufruitier. 
—  Demol.,  t.  10,  n.  532. 

•435.  Pour  déterminer  dans  quelle  proportion  l'usufruitier  et 
le  nu  propriétaire  contribuent  aux  dettes  «  on  estime  la  valeur 
du  fonds  soumis  à  l'usufruit,  dit  l'art.  612,  et  l'on  fixe  ensuite  la 
contribution  aux  dettes  à  raison  de  cette  valeur  ». 

Cett^  formule  renferme  une  double  inexactitude. 

Lorsqu'il  s'agit  d'un  legs  d'usufruit  qui  s'étend  à  l'universalité 
de  la  succession  ou  à  une  fraction  aliquote  de  l'bérédité,  par 
exemple,  une  moitié,  un  quart,  un  cinquième,  il  est  sensible  que 
l'estimation  du  fonds  soumis  à  l'usufruit  serait  sans  objet.  L'usu- 
fruitier universel,  de  même  qu'il  est  débiteur  de  la  totalité  des 
intérêts  et  arrérages,  est  tenu  de  faire  l'avance  du  capital  de 
toutes  les  dettes,  ou  si  l'avance  a  été  faite  par  le  nu  propriétaire, 
de  lui  en  servir  l'intérêt,  ou,  enfin,  de  souffrir  la  vente  d'une 
partie  de  l'actif  correspondante  au  montant  en  capital  de  tout  le 
passif. 

Si  l'usufruit  porte  sur  une  fraction  aliquote  des  biens,  l'usu- 
fruitier a  les  mêmes  obligations  pour  cette  même  fraction. 

L'estimation  dont  parle  l'art.  612  n'est  donc  nécessaire  que 
dans  le  cas  où  le  legs  d'usufruit  a  pour  objet,  non  l'universalité 
ou  une  partie  aliquote  de  la  succession,  mais  tous  les  immeubles 
ou  tous  les  meubles,  ou  une  quotité  fixe  de  tous  les  meubles  ou 
de  tous  les  immeubles. 

Mais  alors,  contrairement  à  ce  qu'on  pourrait  induire  des 
termes  de  l'art.  612,  l'estimation  ne  doit  pas  s'appliquer  seule- 
ment an  fonds  soumis  à  l'usufruit,  mais  à  l'ensemble  de  la  suc- 
cession, de  manière  à  déterminer  la  valeur  comparative  des 
biens  grevés  d'usufruit. 

Enfin,  et  à  cet  égard,  la  rédaction  de  l'art.  612  ne  prête  à 
aucune  critique,  ce  n'est  pas  l'usufruit  qu'il  convient  d'évaluer, 
en  ce  qui  concerne  les  biens  sur  lesquels  il  porte,  mais  la  pleine 
propriété  de  ces  biens. 

Exemple  :  L'usufruitier  à  titre  universel  a  droit  à  la  jouissance 
de  la  moitié  de  tous  les  immeubles.  La  succession  se  compose  de 
meubles  d'une  valeur  de  100,000  francs  et  d'immeubles  d'une 
valeur  de  200,000  francs,  soit,  au  total,  300,000  francs.  L'usu- 
fruit porte  donc  sur  le  tiers  de  l'actif,  donc  c'est  pour  cette 
même  fraction  que  l'usufruitier  est  tenu  du  payement  des  intérêts 
et  arrérages  et  des  obligations  que  la  loi  lui  impose  en  ce  qui 
concerne  les  capitaux.  —  Laurent,  t.  7,  n.  29;  Demol.,  t.  10, 
n.  533  et  suiv.  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  232,  p.  504,  texte  et  note  6; 
Marcadé,  sur  les  art.  610  et  612,  n.  6. 

436.  Il  paraît  bien  résulter  des  termes  de  l'art.  612,  enseigne 
M.  Demolombe,  t.  10,  n.  535,  que  l'usufruitier  est  libre  de  con- 
server intacte  la  jouissance  de  tous  biens  et  d'en  empêcher  la 
vente,  en  faisant  l'avance  des  sommes  nécessaires  pour  le  paye- 
jnent  des  dettes  exigibles  :  Si  Vusufruitier  veut  avancer  la  somme, 
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dit  l'art.  612;  si  l 'usufruitier  ne  veut  pas  faire  cette  avance,  dit-il 
encore  dans  son  dernier  alinéa;  l'usufruitier,  en  effet,  a  le  droit 
de  jouir  de  tous  les  biens  dont  l'usufruit  lui  a  été  légué,  sans  que 
le  propriétaire  puisse  l'en  empêcher,  dès  qu'il  est  garanti  des 
poursuites  par  le  payement  des  dettes  héréditaires,  et  de  là  nous 
devons  conclure,  ajoute  l'éminent  professeur,  que  le  propriétaire 
ne  peut  pas  payer  les  dettes  et  faire  vendre  une  partie  des  biens, 
sans  avoir  mis  l'usufruitier  en  demeure  d'exercer  lui-même  la 
faculté  qui  lui  appartient  de  faire  l'avance.  —  Gomp.,  cependant, 
Toulouse,  9  sept.  1833,  S.  34.2.362;  Laurent,  t.  7,  n.  32. 

437.  Lorsque  l'usufruitier  a  fait  l'avance  des  dettes,  comme 
la  restitution  ne  lui  en  est  due  qu'à  la  fin  de  l'usufruit,  il  en  ré- 
sulte que  la  prescription  ne  saurait  courir  contre  lui  pendant  la 
durée  de  sa  jouissance.  —  Demol.,  t.  10,  n.  536. 

438.  Lorsque  le  nu  propriétaire  paye  les  dettes,  l'usufruitier 
lui  doit  compte  des  intérêts  de  la  somme  qu'il  a  déboursée  à  cet 
effet.  L'art.  612  ne  distingue  pas  à  cet  égard  si  la  dette  acquittée 
était  elle-même  productive  ou  non  d'intérêts,  si  le  nu  proprié- 
taire a  formé  ou  non  contre  l'usufruitier  une  demande  quel- 
conque en  payement  d'intérêts.  Par  conséquent,  le  nu  proprié- 
taire a  droit  aux  intérêts  de  la  somme  avancée  par  lui,  lors 
même  que  la  dette  qu'il  a  éteinte  n'en  produisait  pas,  et  ces  intérêts 
courent  de  plein  droit  à  compter  du  jour  de  l'avance.  Vainement 
on  objecterait  qu'aux  termes  de  l'art.  1153,  les  intérêts  des 
sommes  d'argent  ne  sont  dus  qu'à  compter  du  jour  de  la  de- 
mande et  que  l'art.  612  ne  formule  pas  d'exception  à  ce  principe. 
L'exception  à  la  règle  dont  il  s'agit,  pour  n'être  pas  exprimée  en 
termes  formels,  n'en  résulte  pas  moins  de  cette  dernière  disposi- 
tion, par  la  manière  dont  elle  détermine  les  rapports  de  l'usufrui- 
tier et  du  nu  propriétaire.  L'usufruitier  est  tenu  des  intérêts, 
indépendamment  de  toute  demande,  parce  que  son  obligation  a 
pour  cause  son  droit  aux  fruits  et  n'en  est  que  le  corollaire.  — 
Demol.,  t.  10,  n.  536  bis  et  539;  Laurent,  t.  7,  n.  32. 

439.  Si  le  nu  propriétaire  avait  volontairement  remboursé 
des  capitaux  non  exigibles  ni  productifs  d'intérêts,  il  ne  serait 
pas  autorisé,  tant  que  le  terme  d'exigibilité  ne  serait,  pas  échu,  a 
prétendre  que  l'usufruitier  lui  doit  l'intérêt  des  sommes  payées  par 
anticipation  ;  car  il  ne  lui  appartient  pas  d'empirer  la  condition 
de  l'usufruitier  et  de  porter  atteinte  parce  moyen  à  sa  jouissance. 
—  Demol.,  t.  10,  n.  539;  Comp.  infrà,  n.  553. 

440.  Quid  des  créances  de  l'héritier  contre  le  défunt?  — 
D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  19  février  1853 
(S.  53.2.327),  la  dette,  en  pareil  cas,  s'éteint  parla  confusion  des 
qualités  de  créancier  et  de  débiteur  en  la  personne  de  l'héritier  ; 
d'où  la  conséquence  que  l'usufruitier  ne  saurait  en  être  tenu 
pour  aucune  partie.  —  Gonf.  Proudhon,  t.  2,  p.  475  et  suiv.  ; 
Marcadé,  sur  l'art.  1010,  n.  3. 

Le  principe  qui  sert  de  base  à  cette  décision  est  inexact  et  la 
conclusion  que  la  Cour  en  a  tirée  ne  saurait,  dès  lors,  justifier  la 
solution  par  elle  adoptée. 
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«  A  notre  avis,  enseigne  M.  Laurent,  t.  7,  n.  24,  la  Cour  a  mal 
jugé.  Nous  nous  plaçons  à  son  point  de  vue.  L'usufruitier  est  un 
successeur  à  titre  particulier;  néanmoins,  il  contribue  avec  le 
propriétaire  au  payement  des  dettes.  C'est  la  disposition  de 
l'art.  612;  donc,  à  l'égard  du  propriétaire,  l'usufruitier  doit  les 
intérêts.  Voilà  un  premier  point  qui  est  incontestable.  En  voie. 
un  second  qui  l'est  aussi.  La  confusion  n'éteint  pas  la  dette  d'une 
manière  absolue;  à  vrai  dire,  la  dette  n'est  pas  éteinte;  seule- 
ment, l'héritier  étant  tout  ensemble  créancier  et  débiteur,  se 
trouve  dans  l'impossibilité  de  demander  le  payement  de  sa 
créance,  puisqu'il  devrait  l'exiger  de  lui-même.  La  confusion 
n'opère  l'extinction  de  la  dette  qu'à  raison  de  cette  impossibilité 
et  dans  les  limites  de  cette  impossibilité.  En  tant  que  le  créan- 
cier peut  agir,  il  n'y  a  pas  d'extinction  de  la  dette.  Or,  l'héritier 
ne  peut-il  pas  agir  contre  l'usufruitier?  Il  pourra  donc  réclamer 
les  intérêts  de  sa  créance  pendant  la  durée  de  l'usufruit.  On  dira 
que  cela  est  absurde  :  la  créance  étant  éteinte,  comment  peut-il 
y  avoir  des  intérêts?  Non,  cela  n'est  pas  absurde.  Rien  de  plus 
juridique.  La  créance  n'est  réellement  pas  éteinte,  donc  elle  peut 
produire  des  intérêts.  Ces  intérêts  étant  dus  par  l'usufruitier, 
îhéritier  aura  action  contre  lui.  S'il  ne  peut  pas  agir  pour  le 
capital,  ce  n'est  pas  parce  que  la  dette  est  éteinte,  c'est  parce 
qu'il  est,  lui,  le  débiteur  de  ce  capital.  »  —  Conf.  L'emol.,  t.  10, 
n.  542;  Duranton,  t.  9,  n.  208. 

La  circonstance  que  l'héritier  lui-même  serait  créancier  de  la 
succession  n'aurait  donc  pas  pour  résultat  d'écarter  l'application 
de  l'ait.  612.  «  Lors  donc,  dit  M.  Demolombe,  lac.  cit.,  qu'il  est 
constaté,  par  exemple,  que  le  testateur  qui  a  laissé  100,000  francs 
d'actif  brut,  devait  20,000  francs  à  son  héritier,  la  vérité  est  qu'il 
n'a  laissé  que  80,000  francs  d'actif  proprement  dit;  et,  malgré 
l'acceptation  pure  et  simple  de  Ihéritier,  le  légataire  de  l'usufruit 
ne  saurait  avoir  le  droit  de  jouir  de  100,000  francs.  »  —  Comp. 
suprà,  n.  433  et  suiv. 

-441.  Si  l'usufruitier  ne  veut  pas  faire  l'avance  des  capitaux 
nécessaires  à  l'extinction  du  passif,  le  nu  propriétaire  a  le  choix 
(art.  612)  ou  de  payer  les  dettes  lui-même,  ou  de  faire  vendre 
jusqu'à  due  concurrence  une  portion  des  biens  soumis  à  l'usu- 
fruit. L'usufruitier,  au  contraire,  n'a  pas  de  choix.  La  seule 
faculté  qui  lui  appartienne,  c'est  de  faire  l'avance  des  dettes. 
Libre  à  lui  de  l'exercer  ou  non.  mais  s'il  n'en  profite  pas,  il  ne 
peut  s'opposer  au  payement  des  dettes  par  le  nu  propriétaire  et 
exiger  qu'une  partie  des  biens  soit  vendue  pour  les  acquitter.  — 
Cass..  9  juill.  1855,  D.P.  55.1  385;  Laurent,  t.  7,  n.  32;  Comp. 
Caen.'23mars  1872,  S.  72.2  222. 

442.  La  loi  n'attribue  pas  au  nu  propriétaire  le  privilège  de 
désigner  les  biens  qui  seront  vendus.  S'il  y  a  désaccord  a  cet 
égard  entre  l'usufruitier  et  le  nu  propriétaire,  c'est  au  tribunal 
qu'il  appartient  de  faire  cette  désignation.  —  Caen,  13  juill.  1858: 
Montpellier,  18  juin  1867,  Rev.  Not.,  n.  2133;  Dalloz,  59.2.25  ; 
Demol.,  t.  2,  n.  540;  Hennequin,  t.  2,  n.  458;  Laurent,  t.  7, 
n.  32. 
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443.  Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  le  nu  propriétaire  ne  peut 
exiger  la  vente  prévue  par  l'art.  612  qu'autant  que  le  numéraire 
qui  se  trouve  dans  la  succession  est  insuffisant  pour  faire  face  au 
payement  des  dettes.  —  Orléans,  8  déc.  1881,  S.  83.2.113; 
Demolombe,  t.  10,  n.  oil  ;  Salviat,  t.  1,  p.  206. 

444.  Le  nu  propriétaire  n'aurait  pas  non  plus  le  droit  d'exi- 
ger cette  vente  pour  acquitter  pendant  la  durée  de  l'usufruit  des 
dettes  qui  ne  seraient  pas  exigibles  ou  pour  amortir  des  rentes 
dont  le  créancier  ne  serait  pas  fondé  à  demander  le  rembourse- 
ment. —  Gaen,  8  déc.  1870,  S.  71.2.97  ;  Demolombe,  1. 10,  n.  541. 

445.  L'usufruitier  peut  être  poursuivi  directement  et  sur  ses 
biens  personnels  en  payement  des  intérêts  et  arrérages  à  sa 
charge.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  343  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  232, 
p.  504;  Laurent,  t.  7,  n.  23;  Bordeaux,  12  mars  1840,  S.  40. 
2.297. 

44G.  Mais  les  créanciers  de  la  succession  n'ont,  même  contre 
l'usufruitier  universel  ou  à  litre  universel,  aucune  action  person- 
nelle et  directe  en  remboursement  du  capital  de  leurs  créances. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  232,  p.  505  ;  Demolombe,  t.  2,  n.  522  ; 
Proudbon.  t.  2,  n.  475  à  477  ;  Laurent,  t.  7,  n.  28  ;  Bordeaux, 
12  mars  S 810,  cité  au  numéro  précédent. 

44T.  Il  est  du  reste  bien  entendu  que  les  créanciers  hérédi- 
taires conservent  leur  droit  de  poursuite  sur  la  pleine  propriété 
des  biens  de  la  succession,  y  compris  ceux  qui  forment  l'objet 
d'un  legs  d'usufruit.  —  Aubiy  et  Rau,  loc.  cit.;  Duranton,  t.  4, 
636  bis;  Demolombe,  loc.  cit.;  Laurent,  loc.  cit. 

448.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  12  janv. 
1832  (S.  32.2.529),  le  legs  d'un  usufruit  universel  ne  peut  pas  être 
fait  avec  dispense  de  payer  les  intérêts  des  dettes  de  la  succes- 
sion, et  la  disposition  par  laquelle  un  testateur,  en  léguant  l'usu- 
fruit de  ses  biens,  charge  le  légataire  de  payer  annuellement  une 
certaine  somme  aux  créanciers  de  la  succession,  jusqu'à  extinc- 
tion de  toutes  les  dettes,  ne  dispense  pas  l'usufruitier,  tout  en 
acquittant  le  capital  des  dettes,  de  payer  les  intérêts  de  celles  qui 
en  produisent. 

Le  principe  de  cette  décision  semble  trop  absolu,  et  une  dis- 
tinction paraît  nécessaire  entre  les  droits  des  créanciers  et  celui 
des  nus  propriétaires. 

Que  la  clause  du  testament  qui  affranchit  l'usufruitier  univer- 
sel ou  à  titre  universel  du  payement  des  intérêts  des  dettes  soit 
inopposable  aux  créanciers,  on  peut  l'admettre,  parce  que  les 
créanciers  tiennent  leur  droit  d'une  disposition  de  la  loi,  à 
laquelle  il  n'est  pas  permis  au  testateur  de  déroger.  —  Laurent, 
t.  7,  n.  33. 

Mais  lorsque,  sur  la  poursuite  des  créanciers,  Je  légataire  aura 
payé  les  intérêts  que  la  loi  lui  impose  l'obligation  d'acquitter  en 
qualité  de  successeur  du  défunt,  il  aura  son  recours  contre  le  nu 
propriétaire  chargé  par  le  testament  de  supporter  ces  intérêts. 

—  Laurent,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  547. 

En  d'autres  termes,  la  qualité  d'usufruitier  universel  ou  à  titre 
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universel  et  celle  de  débiteur  des  intérêts  sont  inséparables  au 
regard  des  créanciers.  Le  testateur  n'y  peut  rien,  pas  plus  qu'il 
ne  peut,  à  l'enconlre  des  créanciers,  affranchir  l'un  de  ses  héri- 
tiers du  payement  de  la  part  lui  incombant  dans  le  passif. 

Mais  il  appartient  au  testateur  de  régler  sa  succession  entre  ses 
successeurs,  comme  il  l'entend,  bien  entendu  dans  les  limites  de 
la  quotité  disponible. 

449.  L'usufruitier  est-il  tenu  ultra  vires,  ou  seulement  jusqu'à 
concurrence  de  son  émolument,  des  intérêts  et  arrérages  que  la 
loi  met  à  sa  charge? 

L'usufruitier  même  universel  ou  à  titre  universel  n'est  jamais 
qu'un  successeur  particulier  et  ne  représente,  en  aucun  cas,  la 
personne  du  défunt.  Cependant,  au  point  de  vue  du  payement 
des  intérêts  des  dettes  du  de  cujus  ou  des  charges  de  sa  succes- 
sion, la  loi  l'assimile,  suivant  les  cas,  soit  au  légataire  universel 
non  saisi,  soit  au  légataire  à  titre  universel. 

Or,  on  sait  que  la  question  de  savoir  si  ces  successeurs  sont 
tenus  intra  vires  ou  ultra  vires  du  payement  des  dettes  est  vive- 
ment controversée.  Elle  a  été  examinée  v°  Succession  [Droit  civil), 
n.  553  et  s.,  680  et  s.,  768  et  s.  Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  le 
lecteur  à  ce  qui  a  été  dit  loc.  cit.  —  Comp.  égal.  Demolombe, 
t.  10,  n.  605  et  Laurent,  t.  7,  n.  25. 

449  bis.  D'après  un  arrêt  de  la  cour  de  Riom  du  12  fév. 
1830  (Sir.  chr.),  la  contribution  aux  dettes  pour  l'usufruitier 
universel  consiste  à  avancer  la  somme  nécessaire  pour  le  paye- 
ment de  la  totalité  des  dettes,  ou  à  souffrir  qu'il  soit  vendu  une 
partie  des  biens  jusqu'à  concurrence  du  montant  de  ces  dettes. 
Cette  contribution  ne  peut  être  d'une  quote-partarbitrée  par  le 
juge  d'après  la  valeur  estimative  de  l'usufruit. 

Jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'usufruitier  universel  doit,  dans 
le  cas  où  le  nu  propriétaire  a  acquitté  les  dettes  grevant  les  biens 
soumis  à  l'usufruit,  payer  les  intérêts  de  la  totalité  des  sommes 
avancées  par  ce  dernier,  son  obligation  à  cet  égard  n'étant  pas 
restreinte  au  payement  d'une  quote-part  de  ces  intérêts,  d'après 
la  valeur  ou  estimation  de  l'usufruit.  —  Bordeaux,  1er  mars 
1838,  S.  38.2.256. 

Art.  7.  —  Des  obligations  et  des  droits  du  nu  propriétaire  pendant 
la  durée  de  l'usufruit. 

450  A.  Le  nu  propriétaire  n'est,  en  cette  seule  qualité,  tenu 
envers  l'usufruitier  à  aucune  obligation  positive.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  %  233,  p.  506  ;  v.  supra,  n.  146. 

451 .  C'est  en  vertu  de  ce  principe  que  l'usufruitier  n'a  aucune 
action  pour  contraindre  le  nu  propriétaire  à  effectuer  les  grosses 
réparations,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer,  sous  ce  rapport, 
entre  celles  qui  étaient  nécessaires  lors  de  l'ouverture  de  l'usu- 
fruit et  celles  qui  le  sont  devenues  depuis,  de  telle  sorte  que, 
dans  le  cas  où  il  les  a  faites  lui-même,  il  n'a,  aussi  longtemps 
que  dure  sa  jouissance,  aucune  répétition  à  exercer  contre  le  nu 
propriétaire. 
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En  disant  que  les  grosses  réparations  demeurent  à  la  charge 
du  nu  propriétaire,  l'art.  605  (suprà,  n.  370  et  suiv.),  qui  n'a 
d'autre  objet  que  de  déterminer  les  obligations  de  l'usufruitier,  a 
simplement  voulu  exprimer  cette  idée  que  l'usufruitier  n'est 
point,  en  général  et  sauf  Jes  cas  d'exception  qui  y  sont  indiqués, 
tenu  de  faire  les  réparations  de  cette  espèce.  C'est  ce  qui  ressort 
évidemment  de  la  contexture  même  de  l'article  dont  il  s'agit  et 
de  sa  combinaison  avec  l'art.  600,  d'après  lequel  l'usufruitier 
prend  les  choses  dans  l'état  où  elles  sont  {suprà,  n.  145  et  suiv.), 
et  l'art.  607,  qui  décide  que  le  nu  propriétaire  n'est  pas  tenu  de 
rebâtir  ce  qui  est  tombé  de  vétusté  ou  a  été  détruit  par  cas  for- 
tuit. 

Il  serait,  d'ailleurs,  contraire  à  l'équité  que,  sans  avoir  direc- 
tement ou  indirectement  contracté  d'obligation  envers  l'usufrui- 
tier, le  nu  propriétaire  pût  avoir  à  s'imposer  des  dépenses  consi- 
dérables, quelquefois  hors  de  proportion  avec  ses  ressources, 
pour  assurer  la  jouissance  d'un  droit  qui  n'est  pas  le  sien,  et  qui 
ne  s'éteindra  peut-être  qu'après  sa  mort.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§  233,  p.  506,  texte  et  note  2;  Toullier,  t.  3,  n.  443  et  444; 
Proudhon,  t.  3,  n.  1652,  1675  et  s.;  Duranton,  t.  4,  n.  615  et  616; 
Hennequin,  t.  2,  p.  435  et  s.;  Marcadé,  sur  l'art.  605,  n.  1  ; 
Demante,  t.  2,  n.  449  bis  IV;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  201  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  581  et  suiv.  ;  Massé  et  Vergé, 
t.  2,  |  309,  note  17  ;  Douai.  2  déc.  1834,  S.  35.2.29  ;  Caen,  7  nov. 
1840,  S.  41.2.6,  et  15  mars  1850,  D.P.  52.2.282;  Paris,  11  oct. 
1860,  S.  60.2.581;  Toulouse,  9  fév.  1865,  S.  65.2. 1P0  et  23  mai 
1881,  S  81.2.141  ;  Fontainebleau,  8  mars  1882,  Rev.  Not.,  n.  6464; 
Rouen,  22  nov.  1890,  et  Rennes,  16  mai  1891,  Rev.  Not.,n.  8489.— 
Contra.  Delvincourt,  t.  1,  p.  367  ;  Benoit,  De  la  dot,  t.  1,  n.  179  ; 
Salviat,  t.  1,  p.  169  ;  Taulier,  t.  2,  p.  327;  Laurent,  t.  6,  n.  548; 
Trib.  Caen,  21  déc.  1839,  S.  40.2.209;  Bourges,  13  juin  1843, 
S.  43.2.513. 

453.  En  ce  qui  concerne  le  point  de  savoir  si  l'usufruitier  est 
en  droit,  lors  de  la  cessation  de  l'usufruit,  de  demander  une  in- 
demnité au  nu  propriétaire,  en  raison  des  réparations  qu'il  aurait 
faites.  —  V.  infrà,  n.  554  et  suiv. 

453.  La  seule  obligation  qui  pèse  de  droit  sur  le  nu  pro- 
priétaire en  cette  qualité,  c'est  de  ne  rien  faire  qui  puisse,  en. 
quoi  que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier.  —  Art.  599, 
alin.  1er  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  233,  p.  506. 

454.  Ainsi,  le  nu  propriétaire  ne  peut,  contre  le  gré  de  l'usu- 
fruitier, changer  la  forme  de  la  chose  grevée  d'usufruit,  élever 
des  constructions  nouvelles,  ni  exhausser  les  anciennes.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  ;  Toullier,  t.  3,  n.  442  ;  Duranton,  t.  4,  n.  641  ; 
Proudhon,  t.  3,  n.  1466  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  653;  v.  égale- 
ment Laurent,  t.  7,  n.  40  et  44.  C  uiM  4 Jjer.  '?#<?.  j?k  /V.  /j„.  /? /<- 

455.  Ainsi  encore,  il  ne  peut  abattre  les  arbres  faisant  par- 
tie d'une  forêt  de  haute  futaie  non  aménagée,  à  moins,  cepen- 
dant, qu'il  ne  s'agisse  d'arbres  couronnés  et  dépérissants,  ou 
que  les  bois  à  couper  ne  soient  destinés  à  de  grosses  réparations 
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que  le  nu  propriétaire  se  proposerait  d'exécuter  aux  bâtiments 
compris  dans  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Toullier,  t.  3, 
n.  441  ;  Duranton.  loc.  cit.  ;  Proudhon,  t.  2,  n.  880  ;  Demolombe, 
t.  10,  n.  418  et  657;  Poitiers,  2  avril  1818,  S.  18.2.200;  Comp. 
Angers,  8  mars  1866,  S.  67.2.21  ;  Laurent,  t.  7.  n.  38. 

456.  Ce  ne  serait  également  que  pour  faire  de  pareilles  répa- 
rations que  le  nu  propriétaire  serait  autorisé  à  extraire,  du  fonds 
grevé  d'usufruit,  des  pierres,  de  la  chaux  ou  du  sable.  En  aucun 
cas,  il  ne  pourrait,  même  en  offrant  une  indemnité  à  l'usufrui- 
tier, ni  mettre  en  exploitation  une  futaie  non  aménagée,  ni  ou- 
vrir une  carrière,  soit  pour  en  vendre  les  produits,  soit  pour  les 
employer  à  des  constructions  à  élever  sur  un  terrain  non  soumis 
à  l'usufruit.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.:  Demolombe.  t.  10, 
n.  660.  —  Contra,  Proudhon,  t.  2,  n.  878  à  884. 

457.  Ce  que  nous  disons  des  arbres  faisant  partie  d'une  forêt 
de  haute  futaie  (V.  les  deux  numéros  précédents),  s'applique 
également  aux  arbres  de  haute  futaie  épars  sur  le  fonds  soumis 
à  l'usufruit.  —  Laurent,  t.  7,  n.  38. 

457  bis.  Le  nu  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  rebâtir  ce  qui 
est  tombé  de  vétusté  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas  fortuit.  — 
Art.  607. 

458.  Le  nu  propriétaire  peut-il  préposer  un  garde  ou  un 
concierge  à  la  surveillance  des  biens  soumis  à  l'usufruit  ?  L'affir- 
mative est  admise.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  658  ;  Proudhon,  t.  2, 
"n.  873;  Merlin,  Rép.,  v°  Habitation,  sect.  1,  §  2.  n.5;  Pothier, 

Du  douane,  n.  241.  Comp.  cep.  Laurent,  t.  7,  n.  39. 

Quoi  qu'il  en  soit,  le  nu  propriétaire  devrait  supporter  seul  le 
salaire  de  son  gardien,  sans  avoir  le  droit  de  le  loger  dans  les 
bâtiments  dont  la  jouissance  appartient  à  l'usufruitier.  —  Demo- 
lombe, loc.  cit. 

459.  La  règle  que  le  nu  propriétaire  ne  doit  rien  faire  qui 
nuise  à  la  jouissance  de  l'usufruitier,  ne  restreint  que  ses  droits 
en  cette  qualité  et  n'empêche  pas  qu'il  ne  puisse,  comme  proprié- 
taire de  fonds  non  compris  dans  l'usufruit,  exercer  librement 
toutes  les  facultés  inhérentes  à  la  propriété,  alors  même  qu'il 
devrait  résulter  de  cet  exercice  une  diminution  des  avantages 
dont  jouissait  l'usufruitier.  A  ce  point  de  vue,  les  droits  du  nu 
propriétaire  ne  sont  soumis  à  d'autres  limitations  que  celles  qui 
découlent  des  règles  ordinaires  du  voisinage.  — Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Hennequin,  t.  2.  n.  474;  Demolombe,  t.  10,  n.  661; 
Laurent,  t.  7,  n.  41  ;  Comp.  Toullier,  t.  3,  n.  442;  Salviat,  t.  1, 
n.  285  et  286;  Proudhon,  t.  2,  n.  879. 

460.  Du  reste,  lorsque  le  nu  propriétaire  a  lui-même  consti- 
tué l'usufruit  ou  qu'il  se  trouve  être  le  successeur  universel  du 
constituant,  il  est,  en  cette  dernière  qualité,  obligé  de  délivrer  à 
l'usufruitier  l'objet  grevé  d'usufruit  avec  tous  les  accessoires 
indispensables  à  l'exercice  de  ce  droit.  Il  est  même  tenu  de  lui  en 
garantir  la  paisible  jouissance,  lorsque  l'usufruit  a  été  établi  à 
titre  onéreux  ou  à  titre  de  dot.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  233, 
p.  507;  Laurent,  t.  1,  n.  43. 
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461.  B.  Le  nu  propriétaire  conserve  l'exercice  de  tous  les 
droits  de  propriété  compatibles  avec  les  obligations  qui  viennent 
d'être  indiquées.  Il  peut  donc  vendre  l'objet  soumis  à  l'usufruit, 
le  donner,  le  grever  d'hypothèques  ou  de  servitudes,  et  exercer, 
à  son  occasion,  toutes  les  actions  qui  appartiennent  au  proprié- 
taire en  cette  qualité,  par  exemple,  une  action  en  bornage.  Mais 
les  actes  de  disposition  par  lui  faits  n'apportent  aucun  change- 
ment au  droit  de  l'usufruitier.  —  Art.  02î  et  arg.  de  cet  article; 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  3,  n.  438;  Duranton ,  t.  A, 
n.  641;  Demolombe  ,  t.  10,  n.  658  bis  et  659;  Laurent,  t.  7,  n  3o' 
36  et  37  ;  Bordeaux,  23  juin  1830,  S.  37.2.36. 

402.  Les  actes  de  disposition  faits  par  le  nu  propriétaire 
n'apportent  aucun  changement  au  droit  de  l'usufruitier,  disons- 
nous.  Le  principe  est  spécialement  applicable  aux  servitudes 
constituées  par  le  nu  propriétaire.  Ce  dernier  peut  imposer  au 
fonds  les  servitudes  qui  ne  sont  pas  de  nature  à  nuire  à  la  jouis- 
sance de  l'usufruitier.  Telle  serait,  par  exemple,  la  servitude  de 
ne  pas  élever  la  maison  plus  qu'elle  ne  l'est  (V.  suprà,  n.  461). 
Le  nu  propriétaire  ne  pourrait,  au  contraire,  grever  le  fonds 
d'une  servitude  qui  serait  de  nature  à  diminuer  la  jouissance  de 
l'usufruitier,  comme  une  servitude  de  vue  ou  d'égout;  ou  plutôt 
il  le  pourrait,  mais  en  ce  sens  seulement  que  la  convention  ne 
serait  pas  nulle,  le  propriétaire  du  fonds  dominant  ne  serait  en 
droit  d'exercer  la  servitude  qu'à  l'extinction  de  l'usufruit;  le  con- 
sentement de  l'usufruitier  serait  nécessaire  pour  qu'il  pût  en  jouir 
avant  cette  époque.  —  Laurent,  loc.  cit. 

463<  Le  nu  propriétaire  peut  également  acquérir  une  servi- 
tude pour  le  fonds  grevé  d'usufruit.  Mais  il  ne  peut  obliger  l'usu- 
fruitier à  l'exercer,  de  sorte  que  ce  dernier  n'encourt  aucune 
responsabilité  s'il  ne  consent  pas  à  en  profiter  et  qu'elle  vienne  à 
s'éteindre  par  le  non-usage.  —  Laurent,  t.  7,  n.  36. 

464.  Le  nu  propriétaire  est  autorisé  à  faire,  sur  la  chose 
grevée  d'usufruit,  les  actes  matériels  tendant  à  sa  conservation, 
lors  même  qu'il  en  résulterait  pour  l'usufruitier  quelque  incom- 
modité ou  diminution  de  jouissance.  C'est  ainsi  que  le  nu  pro- 
priétaire peut  procéder  aux  grosses  réparations  des  bâtiments 
soumis  à  l'usufruit;  et  ce,  sans  être  tenu  à  aucune  indemnité 
envers  l'usufruitier,  dans  le  cas  même  où  elles  entraîneraient  une 
privation  de  jouissance  de  plus  de  quarante  jours.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Toullier,  t.  3,  n.  442,  Proudhon,  t.  1,  n.  874;  De- 
molombe, t.  10,  n.  654  et  655;  Laurent,  t.  7,  n.  39. 

465.  C'est  encore  ainsi  que,  dans  le  cas  où  l'usufruit  porte  sur 
un  domaine  qui  comprend  des  bâtiments,  le  nu  propriétaire  est  en 
droit  de  faire  reconstruire  les  bâtiments  détruits  par  l'incendie  ou 
par  tout  autre  accident.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Proudhon,  loc. 
cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  656;  Laurent,  t.  7,  n.  39. 

455 (i.  Enfin,  le  nu  propriétaire  a,  même  pendant  la  durée  de 
l'usufruit,  le  droit  de  contraindre  l'usufruitier  à  l'accomplisse- 
ment des  obligations  qui  lui  sont  imposées,  et  de  le  poursuivre 
en  payement  des  indemnités  dont  il  serait  redevable  pour  dom- 
mages causés  par  sa  faute. 
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C'est  ainsi  que  le  nu  propriétaire  peut  actionner  l'usufruitier 
pour  le  faire  condamner  à  effectuer  les  réparations  d'entretien 
dont  il  est  tenu,  et  n'est  pas  réduit  à  cet  égard  à  l'action  en  dé- 
chéance ouverte  par  l'art.  618.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Prou- 
dlion,  t.  4,  n.  1648;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  n.  429,  note  a; 
Hennequin,  t.  2,  p.  434;  Taulier,  t.  2,  p.  420;  Demolombe,  t.  10, 
n  573;  Laurent,  t.  6,  n.  543;  Gass.,  27  juin  1825,  S.  25.1.427; 
Montpellier,  7  juin  1831,  S.  32.2.10;  Cass.,  10  janv.  1859,  S.  59. 
1  2^5  —  Contra  :  Amiens,  1er  juin  1822  ,  S.  23.2.349.  —  Comp. 
Demolombe,  t.  10,  n.  574;  Gass..  10  déc.  1828,  S.  29.1.14.  —  Ce 
dernier  arrêt,  approuvé  par  M.  Demolombe,  loc.  cit.,  rejette  le 
pourvoi  formé  contre  une  décision  de  la  Cour  de  Lyon  qui  avait 
dispensé  l'usufruitier  de  l'obligation  actuelle  d'effectuer  des  répa- 
rations d'entretien  de  peu  d'importance,  par  le  triple  motif  qu'elles 
étaient  intérieures,  que  leur  non-confection  n'altérait  pas  la  sub- 
stance de  la  propriété,  et  que  le  cautionnement  déjà  fourni  don- 
nait au  nu  propriétaire  une  ample  garantie.  Cet  arrêt  ne  contre- 
dit pas  directement  le  principe  susénoncé;  il  s'agissait,  sans 
doute,  dans  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour  a  statué,  d'une  pure 
chicane ,  aussi  ne  faudrait-il  pas  en  conclure  que  l'usufruitier 
peut  être  autorisé  par  les  tribunaux  à  ajourner  les  réparations 
d'entretien  sous  le  seul  prétexte  qu'il  a  fourni  un  cautionnement 
suffisant  pour  en  répondre,  ou  qu'elles  sont  d'une  importauce 
peu  considérable.  Pour  que  l'action  du  propriétaire  pût  être 
écartée,  il  faudrait  qu'elle  eût  un  caractère  purement  vexatoire. 
—  V.  Laurent,  loc.  cit. 

Art.  8.  —  Des  différentes  manières  dont  V usufruit  prend  fin. 

%  1«.  —  Décès  de  l'usufruitier.  —  Usufruit  constitué 
au  profit  d'une  personne  morale. 

467.  L'usufruit  s'éteint,  porte  l'art.  617,  par  la  mort  natu- 
relle et  par  la  mort  civile  de  l'usufruitier. 

La  mort  civile  a  été  abolie  par  la  loi  du  31  mai  1854.  Reste  le 
décès  de  l'usufruitier. 

468.  Le  décès  de  l'usufruitier  entraîne  l'extinction  de  l'usu- 
fruit, de  quelque  manière  qu'il  survienne,  et  à  quelque  époque 
qu'il  arrive.  Peu  importe  que  la  mort  soit  naturelle,  accidentelle 
ou  causée  par  un  suicide.  Peu  importe  qu'elle  suive  immédiate- 
ment l'ouverture  de  l'usufruit,  et,  à  cet  égard,  la  règle  est  la 
même,  soiî  que  l'usufruit  ait  été  constitué  à  titre  gratuit,  soit 
qu'il  ait  été  établi  à  titre  onéreux.  L'art.  1975,  qui  déclare  sans 
effet  le  contrat  de  rente  viagère,  lorsque  la  rente  a  été  créée  sur 
la  tête  d'une  personne  atteinte  de  la  maladie  dont  elle  est  dé- 
cédée dans  les  vingt  jours  du  contrat,  constitue  une  disposition 
tout  exceptionnelle,  non  applicable  en  matière  de  transmission 
d'usufruit  à  titre  onéreux.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  667;  Laurent, 
t.  7,  n.  52. 

469.  L'extinction  de  l'usufruit  par  la  mort  de  l'usufruitier 
tient  à  l'essence  même  de  ce  droit,  et,  à  cet  égard,  il  ne  saurait 
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être  dérogé  à  l'art.  017  par  des  conventions  ou  des  dispositions 
contraires.  V.  suprà,  n.  46  et  suiv.  ;  52  et  suiv.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  234,  p.  510;  Laurent,  t.  7,  n.  51  ;  Demolombe,  t.  10, 
n.  668. 

470.  Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  l'art.  617  parle  seu- 
lement de  la  mort  de  l'usufruitier,  c'est-à-dire  de  la  personne  au 
profit  de  laquelle  la  propriété  a  été  démembrée.  Si  l'usufruitier 
avait  transmis  son  droit  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  ou  s'il  en 
avait  été  dépossédé  par  suite  d'expropriation  forcée,  la  mort  du 
donataire  ou  de  l'acquéreur  n'entraînerait  donc  pas  l'extinction 
de  l'usufruit,  qui  continuerait  de  subsister,  au  contraire,  au  profit 
des  successeurs  du  donataire  ou  de  l'acquéreur,  pendant  la  vie 
de  l'usufruitier.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  674.  —  V.  suprà,  n.  340. 

471.  Pour  le  cas  de  legs  d'usufruit  fait  conjointement  à  plu- 
sieurs personnes.  V.  v°  Accroissement  {droit  d'),  n.  35  et  suiv. 

472.  Lorsque  plusieurs  personnes  sont  appelées  successive- 
ment à  l'usufruit  des  mêmes  biens,  il  y  a  autant  d'usufruits  dis- 
tincts que  de  personnes  au  profit  desquelles  la  constitution  a  eu 
lieu.  V.  suprà,  n.  50  et  suiv.  —  Dans  ce  cas,  le  décès  de  l'usufruitier 
en  premier  ordre,  tout  en  ayant  pour  effet  d'éteindre  son  droit, 
donne  en  même  temps  ouverture  à  celui  de  l'usufruitier  en  second 
ordre,  et  ainsi  de  suite,  de  sorte  que  l'usufruit  ne  fait  définitive- 
ment retour  à  la  nue  propriété  que  par  la  mort  du  dernier 
appelé.  La  durée  de  l'usufruit  successif,  fait  justement  remar- 
quer M.  Laurent,  t.  7,  n.  51,  n'est  pas  une  exception  à  la  règle 
établie  par  l'art.  617,  car  l'usufruit  est  toujours  limité  à  la  vie 
de  la  personne  qui  est  appelée  à  jouir  après  toutes  les  autres,  et 
le  disposant  aurait  pu  l'appeler  directement  à  la  jouissance  de 
la  chose.  —  V.  également  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  234,  p.  509;  De- 
molombe, t.  10,  n.  675. 

473.  Quand  le  nu  propriétaire  prétend  que  l'usufruitier  est 
décédé,  c'est  à  lui  qu'il  incombe  de  rapporter  la  preuve  du  décès. 
Il  s'agit,  en  effet,  d'établir  la  libération  du  fonds,  et  c'est  à  celui 
qui  s  en  prévaut  à  la  prouver.  L'usufruitier  ne  se  trouve  pas,  à 
l'égard  du  nu  propriétaire,  dans  une  situation  analogue  à  celle 
du  crédi-rentier  vis-à-vis  du  débi-rentier.  L'usufruitier  n'est  pas 
créancier  du  nu  propriétaire;  il  possède  une  propriété  distincte 
de  celle  de  ce  dernier,  auquel,  par  conséquent,  il  n'a  rien  à  de- 
mander pour  exercer  son  droit,  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
ayants  cause.  Bien  différente  est  la  situation  du  crédi-rentier, 
simple  créancier  d'arrérages,  tenu  dès  lors  de  prouver  l'existence 
de  la  dette  dont  il  réclame  le  payement.  —  Demolombe,  t.  10, 
n.  676;  Duranton,  t.  4,  n.  618;  Laurent,  t.  7,  n.  50. 

474.  L'usufruit  établi  au  profit  d'une  personne  morale  ne 
peut  durer  plus  de  trente  ans.  Art.  619.  V.  suprà,  n.  47.  Il  s'é- 
teint, d'ailleurs,  dès  que  la  personne  morale  au  profit  de  laquelle 
il  a  été  constitué  cesse  d'avoir  une  existence  légale,  fût-ce  avant 
l'expiration  du  délai  susindiqué.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  330  et 
331;  Duranton,  t.  4,  n.  664;  Demolombe,  t.  10,  n.  245  et  670; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  509  ;  Laurent,  t.  7,  n.  53. 
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475.  Rappelons,  au  sujet  de  l'art.  619  précité,  que  le  legs 
annuel  d'une  somme  d'argent  ou  d'une  certaine  quantité  de 
denrées  ne  doit  pas  être  confondu  avec  un  legs  d'usufruit.  V. 
suprà,  n.  21.  Un  pareil  legs  peut  donc  être  fait  au  profit  d'une 
personne  morale  à  perpétuité,  suivant  le  Droit  commun.  Le  prin- 
cipe qui  s'oppose  à  ce  que  la  jouissance  soit  à  toujours  séparée 
de  la  nue  propriété  ne  peut  trouver  d'application  dans  cette 
hypothèse.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §234,  p.  509,  note  3;  Proudhon, 
t.  1,  n.  331  ;  Laurent,  t.  7,  n.  53. 

§  2.  —  Expiration  du  temps  pour  lequel  l'usufruit 
a  été  accordé. 

476.  D'après  l'art.  617,  «  l'usufruit  s'éteint  par  l'expiration 
du  temps  pour  lequel  il  a  été  accordé  ».  L'usufruit,  en  effet,  peut 
être  établi  à  certain  jour  {suprà,  n.  56  et  s.),  il  est  donc  naturel 
qu'il  prenne  fin  à  l'échéance  du  terme  assigné  à  sa  durée,  et 
l'art.  617  ne  fait,  à  cet  égard,  qu'exprimer  la  conséquence  de  la 
convention  ou  de  la  disposition  qui  l'a  constitué.  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  677. 

477.  Lorsque  l'usufruit  a  été  établi  pour  ne  durer  que  pen- 
dant un  certain  temps,  quel  est  le  point  de  départ  de  cette  du- 
rée? 

C'est  là,  enseigne  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  681  bis,  une  ques- 
tion qu'on  ne  devra  résoudre  qu'après  avoir  interrogé  les  termes 
de  l'acte  et  toutes  les  circonstances  qui  seraient  de  nature  à  faire 
connaître  la  volonté  des  parties  ou  du  disposant.  Mais,  en  thèse 
générale,  il  faut  dire  que  le  point  de  départ  doit  être  fixé  à 
l'ouverture  du  droit  d'usufruit,  et  que,  par  exemple,  s'il  s'agit 
d'un  legs,  c'est  à  partir  de  la  mort  du  testateur  (et  non  de  la 
délivrance)  lorsque  la  disposition  est  pure  et  simple,  ou  de  l'évé- 
nement de  la  condition,  lorsqu'elle  est  conditionnelle,  que  le 
terme  commence  à  courir.  —  Conf.  Proudhon,  t.  4,  n.  2033  et 
suiv.;  Laurent,  t.  7,  n.  5i. 

478.  Aux  termes  de  l'art.  620,  «  l'usufruit  accordé  jusqu'à  ce 
qu'un  tiers  ait  atteint  un  âge  fixe,  dure  jusqu'à  cette  époque, 
encore  que  le  tiers  soit  mort  avant  l'âge  fixé  ». 

Toutefois,  cet  article  ne  renferme  qu'une  disposition  déclara- 
tive de  la  volonté  présumée  des  parties  ou  du  disposant.  Il  est, 
par  conséquent,  sans  application  lorsqu'il  est  clairement  établi 
que  c'est  la  vie  du  tiers  désigné  qui  a  été  prise  comme  terme 
incertain  de  la  durée  de  l'usufruit.  Dans  ce  dernier  cas,  l'usu- 
fruit s'éteint  par  le  décès  du  tiers,  à  quelque  époque  qu'il  arrive. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  510,  texte  et  note  7  ;  Duranton, 
t.  4,  n.  659;  Demolombe,  t.  10,  n.  679  ;  Laurent,  t.  10,  n.  55. 

479.  Du  reste,  quel  que  soit  le  terme  assigné  à  la  durée  de 
l'usufruit,  il  ne  s'en  éteint  pas  moins  par  la  mort  de  l'usufruitier 
arrivée  avant  ce  terme.  Il  ne  peut  en  être  autrement  étant  donné 
le  caractère  essentiellement  viager  de  l'usufruit.  —  V.  suprà, 
n.  46  et  suiv.,  52  et  suiv.,  467  et  suiv.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
§231,  p.  510;  TouJlier,  t.  3,  n.  449 ,  Proudhon,  t.  4,  n.  1965; 
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Duranlon,  t.  A,  n.  661  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  680;  Laurent,  t.  7, 
n.  56.  —  V.  cep.  Déniante,  t.  2,  n.  -461  bis. 

|  3.  —  Consolidation. 

480.  L'art.  617  range  parmi  les  causes  d'extinction  de  l'usu- 
fruit la  consolidation,  c'est-à-dire,  suivant  les  termes  mêmes  de 
cette  disposition,  «  la  réunion,  sur  la  même  tête,  des  deux  qua- 
lités d'usufruitier  et  de  propriétaire  ». 

480  bis.  Pour  que  l'extinction  de  l'usufruit  s'opère  par  con- 
solidation, il  ne  suffit  pas  que  la  pleine  propriété  des  biens  soumis 
à  l'usufruit  vienne  se  fixer  sur  la  tête  de  la  même  personne,  si 
celle-ci  ne  réunit  pas  en  même  temps,  de  manière  à  produire  une 
confusion  de  droits,  la  double  qualité  d'usufruitière  et  de  nue 
propriétaire.  Ainsi,  lorsqu'un  tiers  est  devenu,  par  suite  de  ventes 
successives,  acquéreur  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété,  l'usu- 
fruit ne  continue  pas  moins  d'exister  dans  les  rapports  de  l'usu- 
fruitier et  du  nu  propriétaire  primitifs,  de  sorte  que  cet  usufrui- 
tier ne  peut  exiger  le  remboursement  du  capital  qu'il  aurait 
avancé  pour  le  payement  des  dettes  de  la  succession  et  qui,  aux 
termes  de  l'art.  612,  ne  doit  lui  être  restitué  qu'à  la  fin  de  l'usu- 
fruit. —  Cass.,  7  nov.  1887,  Rev.  Not.,  n.  7781. 

481 .  La  consolidation  peut  avoir  lieu  dans  deux  hypothèses  : 
dans  celle  où  l'usufruitier  acquiert  la  nue  propriété  en  vertu  d'un 
titre  quelconque,  et  dans  celle  où,  en  dehors  de  toute  cause  d'ex- 
tinction proprement  dite,  l'usufruit  vient  à  se  réunir  à  la  nue 
propriété  par  l'acquisition  qu'en  fait  le  nu  propriétaire,  ou,  en 
d'autres  termes,  lorsque  le  nu  propriétaire  acquiert  l'usufruit  par 
un  moyen  qui  le  laisserait  subsister  si  l'acquisition  avait  lieu  au 
profit  de  tout  autre. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  23-4,  p.  514,  texte  et 
note  26;  Demolombe,  t.  10,  n.  683  ;  Laurent,  t.  7,  n.  57. 

482.  Les  termes  de  l'art.  617  ne  sont  pas  d'une  rigoureuse 
exactitude,  en  ce  sens  que  la  consolidation  constitue  plutôt  un 
obstacle  à  la  continuation  de  l'exercice  de  l'usufruit  sous  sa  forme 
propre,  qu'un  véritable  mode  d'extinction  de  ce  droit.  A  propre- 
ment parler,  la  réunion  sur  la  même  tête  des  deux  qualités  d'u- 
sufruitier et  de  nu  propriétaire,  n'entraîne  pas  plus  l'extinction 
absolue  de  l'usufruit  que  la  confusion,  c'est-à-dire  la  réunion 
également  sur  la  même  tête  des  deux  qualités  de  créancier  et  de 
débiteur,  ne  produit  l'extinction  complète  des  obligations.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  notes  26  et  27;  Demolombe, 
t.  10,  n.  6S2  et  suiv.;  Laurent,  t.  7,  n.  58. 

483.  Du  moment  que  la  consolidation  opère  à  la  manière  de 
la  confusion  et  n'éteint  pas  véritablement  l'usufruit,  mais  em- 
pêche seulement  que  ce  droit  puisse  être  exercé  comme  tel,  per- 
sonne ne  pouvant  avoir  de  servitude  sur  sa  propre  chose,  il  en 
résulte  que,  lorsque  l'usufruitier  vient  à  être  évincé  de  la  nue 
propriété  qu'il  avait  acquise,  ou  que  son  titre  d'acquisition  est 
résolu  rétroactivement,  ex  tune,  l'usufruit  reprend  toute  sa  force. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  515  ;  Toullier,  t.  3,  n.  456  ;  Du- 
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ranton,  t.  4,  n.  667  à  670;  Demoloinbe,  t.  iO,  n.  684  à  687;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  58. 

484.  Il  en  serait  de  même,  par  identité  de  motifs,  si  le  nu 
propriétaire  venait,  après  avoir  acquis  l'usufruit,  à  perdre  la 
nue  propriété,  par  suite  d'éviction  ou  de  la  résolution  ex  tune  du 
titre  qui  la  lui  avait  conférée.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  et  au- 
teurs cités  au  numéro  précédent. 

4  85.  Le  même  principe  conduit  à  reconnaître,  en  cas  de  con- 
solidation, que  la  réunion  de  l'usufruit  sur  la  tête  du  nu  proprié- 
taire, ou  celle  de  la  nue  propriété  sur  la  tête  de  l'usufruitier,  ne 
peuvent  jamais  porter  atteinte  aux  sûretés  spéciales  des  créan- 
ciers de  ce  dernier.  Ces  créanciers  seraient  donc  autorisés  à  pour- 
suivre la  vente  de  l'usufruit,  non  pas  éteint,  mais  seulement  con- 
solidé, sur  lequel  ils  auraient  obtenu  une  hypothèque  ou  un  gage, 
aux  Ans  d'exercer,  comme  si  la  réunion  de  lusufruit  à  la  nue 
propriété  n'avait  pas  eu  lieu,  le  droit  de  préférence  qui  leur  com- 
pète.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Salviat,  t.  2,  n.  41  ;  Proudhon, 
t.  4,  n.  2071  et  suiv.;  Demolombe,  t.  10,  n.  747  et  7  48;  Laurent, 
t.  7,  n.  58. 

486.  Si  la  consolidation  vient  à  cesser,  les  obligations  de  la 
caution  renaissent  avec  le  droit  d'usufruit.  —  Laurent,  t.  7, 
n.  59  ;  contra,  Proudhon,  t.  4,  n.  2083  et  suiv. 

487.  Décidé  que  la  distraction  de  l'usufruit  d'un  immeuble 
saisi,  faite  au  profit  d'un  tiers,  au  moment  de  l'adjudication,  n'a 
pas  pour  effet  d'attribuer  au  saisi  la  jouissance  de  l'immeuble 
après  1  extinction  de  l'usufruit:  cette  extinction  profite  à  l'adju- 
dicataire. —  Cass.  1«  fév.  1843,  S.  43.1.537. 

§  4.  —  Non-usage. 

488.  «  L'usufruit  s'éteint,  d'après  l'art.  617,  parle  non-usage 
du  droit  pendant  trente  ans  ». 

489.  Ce  mode  d'extinction  n'est,  au  fond,  qu'une  prescrip- 
tion extinctive.  —Art.  2262  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  510; 
Laurent,  t.  7,  n.  00  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  689  et  690.  —  Il  est 
donc  régi  par  les  règles  ordinaires  de  cette  espèce  de  prescrip- 
tion. 

490.  Ainsi,  il  n'exige  de  celui  qui  s'en  prévaut  aucune  condi- 
tion de  possession.  En  d'autres  termes,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  nu  propriéiaire  ait  joui  de  la  ebose,  il  suffit  que  l'usufrui- 
tier n'ait  pas  usé  de  son  droit,  lors  même,  d'ailleurs,  que  la 
jouissance  n'eût  été  exercée  par  personne.  La  possession  est 
indispensable  pour  l'accomplissement  de  la  prescription  acquisi- 
lice,  mais  c'est  là  une  hypothèse  différente  de  celle  que  nous 
envisageons.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  510;  Laurent,  t.  7, 
n.  61;  Demolombe,  t.  10,  n.  689. 

491.  Ainsi  encore,  les  causes  qui  suspendent  la  prescription, 
telles  que  la  minorité,  l'interdiction  de  l'usufruitier  ou  le  carac- 
tère dotal  de  l'usufruit,  suspendent  également  l'effet  extinctif  du 
non-usage.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  1. 10,  n.699, 
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Laurent,  t.  7,  n.  61  ;  Proudhon,  t.  4,  n.  2107;   Duranton,  t.  4, 
n.  672. 

492.  Le  mode  d'extinction  résultant  du  non-usage  suppose 
que  l'usufruit  n'a  été  exercé  ni  par  l'usufruitier  lui-même,  ni  de 
son  chef  ou  en  son  nom  par  l'intermédiaire  d'un  tiers,  par 
exemple,  par  un  co-usufruitier,  par  un  acquéreur  à  titre  onéreux 
ou  gratuit  de  l'usufruit,  par  un  fermier,  ou  même  par  un  simple 
ntgoiiorvm  gestor.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  11  ; 
Demolombe,  t.  10,  n.  694;  Laurent,  t.  7,  n.  62;  Cass.,  29  juill. 
1863,  S.  64.1.20. 

493.  Le  Droit  romain  admettait  même  que  l'usufruitier  était 
censé  jouir  de  la  chose  soumise  à  l'usufruit,  par  cela  seul  qu'il 
jouissait  du  fermage  pour  lequel  il  l'avait  louée,  ou  du  prix  en 
retour  duquel  il  avait  cédé  l'exercice  de  son  droit,  et  ce,  indépen- 
damment de  toute  jouissance  effective  de  la  paît  du  fermier  ou 
du  concessionnaire.  Cette  doctrine,  reproduite  par  Pothier  {Du 
douaire,  n.  251)  et  adoptée  par  Prouihon  it.  4,  n.  2110),  ne 
parai  plus  devoir  être  suivie  sous  l'empire  du  Code.  La  jouissance 
exclusive  du  non-usage,  enseignent  MM.  Aubry  et  Rau  {loc.  cit.), 
doit  matériellement  porter  sur  la  chu.-e  même  soumise  à  l'usu- 
fruit, puisque,  dans  ce  cas  seulement,  elle  touche  le  nu  proprié- 
taire et  lui  devient  opposable. —  Conf.  Demolombe,  t  10,  n.  693. 
-■-  Contra,  Laurent,  t.  7,  n.  62. 

49  4.  Le  non-usage  implique  une  absence  complète  de  jouis- 
sance. On  ne  saurait  donc  l'opposer  à  l'usufruitier  sous  le  pré- 
texte qu'il  n'aurait  pas  retiré  de  la  chose  tous  les  fruits  qu'elle 
était  susceptible  de  produire,  ou  qu'il  n'aurait  perçu  qu'une 
partie  pour  ainsi  dire  insignifiante  des  fruits  qu'elle  a  produits. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  l'34,  p.  511;  Proudhon.  t.  4.  n.  2102; 
Demolombe,  t.  10,  n.  696;  Laurent,  t.  7,  n.  93;  Comp.  Metz, 
8  mai  18H6,  S.  67.2  231. 

495.  De  même  qu'une  jouissance  incomplète,  une  jouissance 
abusive  ou  excessive  ne  saurait  être  a-similée  au  non -usage  et 
conserve  également  le  droit  de  l'usufruitier,  sauf  au  nu  proprié- 
taire, s'il  le  juge  à  propos,  à  provoquer  la  déchéance  de  ce  der- 
nier pour  abus  de  jouissance.  —  V.  infrâ,  n.  515  et suiv.  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  |  234,  p.  511,  texte  et  note  13;  Demolombe,  t.  10, 
n.  696,  Laurent,  t.  1,  n.  63. 

49  (S.  Lorsque  l'usufruit  porte  sur  des  fonds  distincts,  la  jouis- 
sance de  l'un  ou  de  plusieurs  de  ces  fonds  ne  cm.-erve  pas  Je 
droit  de  l'usufruitier  sur  les  autres,  parce  qu'il  y  a.  dans  ce  cas, 
autant  de  droits  particuliers  qu  il  y  a  de  fonds.  Mais  il  en  serait 
autrement,  si  l'usufruit  avait  pour  obj  t  une  universalité  juri- 
dique ou  de  fait.  L'usufruit  d'une  universalité  serait  conservé  sur 
tous  les  biens  la  composant,  alors  même  que,  par  suite  de  cir- 
constances quelconques,  l'usufruitier  n'aurait  pas  usé  de  l'un  de 
ces  biens  pendant  trente  ans.  —  D  rnolombe.  t.  10,  n.  696  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  |  234,  p.  511;  Laurent,  t.  7,  n.  63 

49  7.  Le  non-usage  n'entraîne  L'extinction  de  l'usufruit  qu'au- 
tant qu'il  a  duré  trente  ans,  sans  qu'il  y  ait  à  cet  égard  à  distin- 


«380  USUFRUIT,  Cuap.  1,  Art.  8. 

guer  entre  l'usufruit  établi  sur  les  immeubles,  et  celui  qui  porte 
sur  des  meubles  même  corporels.  Il  ne  s'agit  ici,  bien  entendu, 
que  des  rapports  de  l'usufruitier  et  du  nu  propriétaire.  Si  un 
meuble  corporel,  grevé  d'usufruit,  avait  passé  entre  les  mains 
d'un  tiers,  l'usufruitier  ne  pourrait  évidemment  le  réclamer  que 
dans  les  cas  exceptionnels  où  le  propriétaire  serait  lui-même 
autorisé  ;\  le  revendiquer.  En  pareille  hypothèse,  ce  n'est  plus  de 
prescription  extinctive,  mais  de  prescription  acquisitive  qu'il 
s'agit,  et  la  maxime  :  en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre, 
devient  applicable  (art.  2279).  — Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  511; 
texte  et  note  15;  Demolombe,  t.  10,  n.  691  ;  Laurent,  t.  7,  n.  61. 

498.  La  prescription  par  le  non-usage  commence  à  courir  dès 
que  l'usufruitier  a  cessé  de  jouir,  c'est-à-dire  à  partir  du  dernier 
acte  de  possession  ou  de  jouissance  qu'il  ait  exercé.  —  Laurent, 
t.  7,  n.  64;  Demolombe,  t.  10,  n.  697. 

499.  Proudhon  (t.  4,  n.  2121)  suppose  que  l'usufruit  étant 
établi  sur  un  bois  taillis,  dont  la  coupe  ne  doit  être  faite  que  tous 
les  vingt-cinq  ans,  l'usufruitier,  après  avoir  fait  la  première 
coupe,  a  attendu  trente  ans  avant  de  faire  la  seconde,  sans  as-oir 
exercé  d'ailleurs,  dans  l'intervalle,  aucun  acte  de  jouissance,  et 
le  savant  auteur  n'hésite  pas  à  déclarer  que  la  prescription  s'est 
alors  accomplie  par  le  non-usage. 

De  ce  que,  sur  les  trente  ans,  il  y  en  a  eu  vingt-cinq  pendant 
lesquels  l'usufruitier  ne  pouvait  pas  exploiter  la  coupe,  on  serait 
tenté  d'en  conclure  que  le  non-usage  n'a  duré  que  cinq  ans. 

Mais,  fait  justement  remarquer  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  697, 
le  droit  de  faire  les  coupes,  bien  que  le  plus  important  sans  doute, 
n'est  pourtant  pas  le  seul  acte  de  possession  et  de  jouissance  que 
l'usufruitier  eût  le  pouvoir  de  faire.  Il  pouvait,  il  devait  même, 
avoir  toujours  des  gardes  dans  la  forêt,  il  pouvait  y  recueillir  les 
différents  produits  annuels  et  périodiques  que  les  arbres  fournis- 
sent; or,  on  suppose  qu'il  n'a  fait,  au  contraire,  absolument 
aucun  acte  quelconque  de  jouissance  ni  d'administration  pendant 
trente  ans;  donc  son  droit  s'est  éteint.  —  Arg.  de  l'art.  2228; 
Comp.  Gass.,  11  juill.  1838,  S.  38.1.747;  6  fév.  1839,  S.  39.1.208; 
Gaen,  8  fév.  1843,  S.  43.2.242.  Conf.  Laurent,  t.  7,  n.  64. 

|  5.  —  Perte  de  la  chose. 

500.  Aux  termes  de  l'art.  617  «  l'usufruit  s'éteint  par  la  perte 
totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usufruit  est  établi  ». 

501.  D'après  l'art.  623  «  si  une  partie  seulement  de  la  chose 
soumise  à  l'usufruit  est  détruite,  l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui 
reste  ». 

ÎJ.02.  Enfin  l'art.  624  ajoute  :  «  Si  l'usufruit  n'est  établi  que  sur 
un  bâtiment  et  que  ce  bâtiment  soit  détruit  par  un  incendie  ou  un 
autre  accident,  ou  qu  il  s'écroule  de  vétusté,  l'usufruitier  n'aura 
le  droit  de  jouir  ni  du  sol,  ni  des  matériaux.  —  Si  l'usufruit  était 
établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  faisait  partie,  l'usufruitier 
jouirait  du  sol  et  des  matériaux  ». 

503.  La  perte  totale  de  la  chose,  dans  le  sens  de  l'art.  617, 
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s'entend  non  seulement  de  la  destruction  physique,  mais  encore 
de  tout  changement  qui.  survenu  dans  la  forme  constitutive  et  la 
manière  d'être  particulière  de  la  chose,  la  rend  impropre  à 
l'usage  en  vue  duquel  l'usufruit  a  été  établi.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  234,  p.  511,  texte  et  note  16  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  700,  et 
705  à  710;  Laurent,  t.  7,  n.  65. 

504.  Par  exemple,  l'usufruit  portant  sur  un  bâtiment  s'éteint 
par  l'incendie  ou  la  ruine  de  ce  bâtiment,  parce  que  les  ruines 
d'un  bâtiment  ne  constituent  pas  elles-mêmes  un  bâtiment  :  l'im- 
meuble sur  lequel  portait  l'usufruit  n'existe  plus  (v.  infrà.  n.  510). 
De  même  l'usufruit  établi  sur  un  étang  s'éteint  lorsque  l'étang 
est  mis  à  sec  par  la  retraite  définitive  des  eaux.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  710.  —  Ces  exemples  doivent  être 
entendus,  tout  naturellement,  dans  le  sens  du  principe.  En  d'au- 
tres termes,  lorsque  l'usufruit  a  été  établi  sur  un  étang  envisagé 
comme  tel,  la  retraite  des  eaux  en  opère  sans  doute  l'extinction 
puisqu'alors  il  n'y  a  plus  d'étang;  mais  si  l'usufruit  avait  été 
constitué  sur  l'immeuble,  abstraction  faite  de  sa  nature  d'étang, 
il  est  certain  que  la  retraite  des  eaux  n'entraînerait  pas  l'extinc- 
tion de  l'usufruit,  parce  qu'on  ne  saurait  prétendre  alors  que  la 
chose  a  péri,  qu'elle  est  devenue  impropre  à  l'usage  en  vue 
duquel  l'usufruit  avait  été  établi;  de  sorte  qu'en  pareil  cas  ou 
tout  autre  analogue,  la  solution  dépend  le  plus  souvent  d'une 
question  de  fait  et  d'intention.  —  Laurent,  t.  7,  n.  66. 

505.  La  perte  de  la  chose  n'entraîne  l'extinction  de  l'usufruit 
qu'autant  qu'elle  résulte  d'un  cas  fortuit.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Proudhon,  t.  5,  n.  25_'7;  Demolombe,  1. 10,  n.  713.  —  Si  elle 
avait  été  causée  par  la  faute  du  nu  propriétaire  ou  de  l'usufrui- 
tier, l'usufruit  subsisterait,  et  ce  serait  d'après  les  règles  rela- 
tives aux  obligations  respectives  des  parties,  que  se  détermine- 
raient les  conséquences  de  cette  perte.  Que  si  elle  avait  été 
occasionnée  par  le  fait  d'un  tiers,  l'usufruit  ne  s'éteindrait  pas 
davantage,  et  l'usufruitier  aurait  droit  tant  à  la  jouissance  de  ce 
qui  resterait  de  la  chose,  sous  une  forme  quelconque,  qu'à  celle 
des  dommages-intérêts  dont  ce  tiers  serait  passible.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Proudhon,  t.  4,  n.  1590  et  suiv.;  Demolombe, 
loc.  cit. 

oOG.  On  doit  assimiler  à  la  perte  de  la  chose  sa  mise  hors  du 
commerce,  soit  par  un  événement  de  la  nature  (art.  563),  soit  par 
suite  d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  en  ce  sens  du 
moins  que  l'usufruit  est  définitivement  éteint  quant  à  la  chose 
même  qui  s'y  trouvait  soumise.  Seulement,  en  pareil  cas,  et  par 
exception  à  la  règle  qui  sera  ci-après  indiquée,  la  jouissance  de 
l'usufruitier  est  reportée  soit  sur  le  terrain  attribué  au  nu  pro- 
priétaire en  vertu  de  l'art-.  563,  soit  sur  l'indemnité  de  déposses- 
sion. —  L.  3  mai  1841,  art.  39;  V.  suprà,  n.  107  et  143;  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §234,  p.  512. 

50T.  L'extinction  de  l'usufruit  par  la  perte  totale  de  la  chose 
est  absolue,  si  bien  que  l'usufruitier  ne  conserve  aucun  droit  de 
jouissance,  ni  sur  les  accessoires  qui  dépendaient  de  cette  chose, 
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ni  sur  ce  qui  en  resterait  sous  une  forme  nouvelle  et,  différente. 
—  Aubry  et  Rhu,  Uk  cit;  Prou.lhon,  t.  5,  n.  2347  et  2548,  Démo- 
lombe,  t.  10,  n.  701  et  702.  —  L'art.  624  en  fournit  un  exemple  : 
l'usufruitier  d'un  bâiiment  détruit  par  un  incendie  n'a  le  droit  de 
jouir  ni  du  sol  ni  des  matériaux,  et  nous  ajouterons  avec  M.  De- 
molombe,  loc.  cit.,  ni  de  la  cour  ni  du  jardin,  si,  bien  entendu, 
ces  objets  doivent  être  considérés  en  fait  comme  de  simples 
accessoires  du  bâtiment,  c'est-à-dire  de  l'objet  principal  sur 
lequel  l'usufruit  aurait  été  uniquement  établi. 

508.  Toutefois,  si  le  bâtiment  incendié  avait  été  assuré,  soit 
par  l'usufruitier,  soit  même  parle  nu  propriétaire,  l'usufruit  se 
reporterait  sur  le  montant  de  l'indemnité  payée  par  la  compa- 
gnie d'assurances  (V.  supra,  n.  365  et  suiv.).  L'assurance,  en 
eifet,  qu'elle  émane  de  l'usufruitier  ou  du  nu  propriétaire,  ne 
peut  jamais  être  pour  l'assuré  une  source  de  bénéfices.  En  faisant 
assurer  le  bâtiment  pour  sa  valeur  en  pleine  propriété,  le  nu  pro- 
priétaire n'a  pu  agir,  en  ce  qui  concerne  la  jouissance,  que  dans 
l'intérêt  de  l'usufruitier  dont  il  s'est  ainsi  constitué  le  neyotiorum 
ges'or  et  qui  peut,  par  suite,  en  offrant  au  nu  propriétaire  de  lui 
servir  les  intérêts  des  primes  qu'il  a  payées,  demander  à  exercer 
son  usufruit  sur  l'indemnité  versée  par  l'assureur.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  §  234,  p.  513,  texte  et  note  21  ;  Colmar,  15  août  1826, 
S.  28.2.17. 

509  Si  la  perte  de  la  chose  n'est  que  partielle,  dit  l'art.  623, 
l'usufruit  se  conserve  sur  ce  qui  reste.  On  serait  tenté  de  croire,  à 
première  vue,  que  cette  disposition  est  contraire  à  celle  de  l'ar- 
ticle 624,  1er  alinéa,  d'après  laquelle  l'usufruitier  d'un  bâtiment 
détruit  par  un  incendie  n'a  le  droit  de  jouir  ni  du  sol  ni  des  maté- 
riaux qui  en  restent.  La  contradiction  n'est  qu'apparente.  Pour 
saisir  la  portée  de  l'art.  623,  une  distinction  est  nécessaire: 

51 0  A.  L'usufruit  porte-t-il  sur  un  objet  particulier,  individua- 
lisé, il  y  a  perte  totale  et,  par  suite,  extinction  absolue  de  l'usu- 
fruit avec  les  conséquences  signalées  suprà,  n.  507,  non  seulement 
en  cas  de  destruction  physique,  mais  encore  en  cas  de  change- 
ment dans  la  forme  constilutive  de  l'objet.  V.  suprà,  n.  503.  Et 
c'est  ainsi  que  la  Cour  de  Besançon  a  jugé  que,  lorsque  le  bâti- 
ment sur  lequel  portait  l'usufruit  a  été  incendié,  le  droit  d'usu- 
fruit disparaît  dès  que  l'habitation  a  cessé  d'être  possible  (25  fév. 
1856,  S.  56.2.308). 

Au  contraire,  la  perte  n'est  que  partielle  si  la  chose  conserve 
sa  substance  juridique.  Une  aile  de  la  maison  soumise  à  l'usu- 
fruit est  incendiée,  une  partie  du  champ  est  emportée  par  les 
eanx,  ce  qui  reste  est  encore  une  maison,  un  champ;  donc  l'usu- 
fruit subsiste,  et  il  subsiste  en  vertu  de  l'art.  623,  non  seulement 
sur  ce  qui  reste  de  la  chose  dans  sa  forme  primitive,  mais  encore 
sur  ses  débris  et  sur  ses  accessoires,  par  exemple,  sur  le  sol  de  la 
partie  incendiée  et  sur  les  matériaux  provenant  de  celte  même 
partie  du  bâtiment.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2.  §  234,  p.  513;  Demo- 
lombe.  t.  10,  n.  703  bis;  Laurent,  t.  7,  n.  67. 

51  f .  B.  L'usufruit  porte-t-il  sur  une  universalité  de  fait  ou  de 
droit,  la  situation  est  toute  différente*  La  perte  même  totale  de 
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l'un  des  objets  soumis  à  l'usufruit  ne  constitue,  en  pareille  hypo- 
thèse, qu'une  perte  partielle  relativement  à  l'ensemble,  et  n'em- 
pêche pas  l'universalité  de  subsister.  Donc,  en  vertu  de  l'art.  623, 
l'usufruit  subsiste  également,  en  pareil  cas,  sur  ce  qui  reste  de 
l'universalité,  diminuée  mais  non  détruite,  et  il  s'applique,  non 
seulement  aux  choses  qui  n'ont  pas  été  atteintes  mais  encore  aux 
débris  et  accessoires  de  la  chose  ruinée.  L'art.  624,  2e  alinéa,  ne 
fait  qu'appliquer  ce  principe  en  décidant  que,  si  l'usufruit  était 
établi  sur  un  domaine  dont  le  bâtiment  (détruit  par  cas  fortuit) 
faisait  partie,  l'usufruitier  jouirait  du  sol  et  des  matériaux.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Demolombe,  t.  10,  n.  708;  Laurent,  t.  7, 
n.  66. 

5JS.  Mais  quand  peut-on  dire  que  l'usufruit  porte  sur  une 
universalité?  La  question  n'est  pas  douteuse  lorsque  l'usufruit  a 
été  établi  par  une  disposition  testamentaire  universelle  ou  à  titre 
universel,  ou  s'étend,  en  vertu  de  la  loi,  à  une  quote-part  de  la 
succession  même.  11  est  clair  que  l'usufruit  ne  porte  pas  alors  sur 
tel  ou  tel  objet  en  particulier,  mais  sur  un  ensemble,  sur  une 
véritable  universalité  de  droit. 

Il  ne  peut  guère  surgir  de  difficulté  que  si  l'usufruit  s'applique 
à  une  universalité  de  fait.  L'art.  624  prend  «  le  domaine  »  pour 
exemple  d'universalité  de  fait.  Pour  appliquer  cet  exemple,  c'est 
à  l'intention  du  constituant  qu'il  faut  s'attacher.  A-t-il  envisagé 
comme  formant  un  tout  unique  les  divers  objets  sur  lesquels  il  a 
établi  le  droit  d'usufruit,  ou  bien  les  a-t-il  con-idérés  respective- 
ment, de  telle  sorte  qu'on  puisse  dire  qu  il  y  a  vraiment  autant 
d'usufruits  distincts  que  d'objets  particuliers?  Tout  est  là.  — 
Comp.  Laurent,  t.  7,  n.  68;  Demolombe,  t.  10,  n.  704  et  suiv. 

513.  L'usufruit  éteint  par  la  perte  totale  de  la  chose  qui  en 
était  grevée  ne  renaît  pas  lorsqu'elle  se  trouve  rétablie  dans  son 
état  primitif  ou  replacée  dans  le  commerce  (v.  sup>à,  n.  506),  soit 
par  le  fait  de  l'homme,  soit  par  un  événement  de  la  nature. 

Ainsi,  lorsqu'une  maison,  qui  formait  l'unique  objet  de  l'usu- 
fruit, a  été  incendiée  par  cas  fortuit,  la  reconstruction  de  cette 
maison  par  le  nu  propriétaire  ou  par  l'usufruitier  ne  ferait  pas 
renaître  l'usufruit. — Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  513  ;  Proudhon, 
t.  5,  n.  2543;  Duranton,  t.  4,  n.  679;  Marcadé,  sur  l'art.  617,  n.  8; 
Demolombe,  t.  10,  n.  613  ter;  Laurent,  t.  7,  n.  70.  —  Si  la  recon- 
struction avait  été  faite  par  l'usufruitier,  la  position  des  parties 
serait  réglée  par  l'art.  555.  —  Colmar,  13  janv.  1831,  S.  31.2. 
180. 

Ainsi  encore,  l'usufruit  ne  renaît  pas  lorsque  l'immeuble  qui  s'y 
trouvait  soumis,  ayant  été  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique, 
le  nu  propriétaire  vient  à  exercer  le  droit  de  préemption  que  lui 
accorde  l'art.  60  de  la  loi  du  3  mai  1841.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. 

514.  Mais  il  ne  faut  pas  confondre  avec  les  causes  d'extinc- 
tion définitive  les  simples  obstacles  que  des  événements  de  la 
nature  auraient  apportés  à  son  exercice.  Si  ces  obstacles  venaient 
à  cesser  avant  l'écoulement  d'un  laps  de  trente  ans,  l'usufruit 
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serait  à  considérer  comme  n'ayant  jamais  cessé  d'exister.  C'est  ce 
qui  aurait  eu  lieu  au  cas  de  l'inondation  d'un  champ  ou  de  la  dis- 
parition temporaire  des  eaux  d'un  élang.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  2, 
|  234,  p.  514,  texte  et  note  24;  Delvincourt,  t.  1,  p.  371;  Prou- 
dhon,  t.  5,  n.  2531  :  Duranton,  t.  4,n.687;  Demante,  t.  2,  n.  472 
bis:  Demolombe,  t.  10,  n.  714;  Laurent,  t.  7,  n.  71. 

%  6.  —  Abus  de  jouissance. 

51  5.  a  L'usufruit  peut  aussi  cesser  par  l'abus  que  l'usufruitier 
fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dégradations  sur  le 
fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. —  Les  créan- 
ciers de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans  les  contestations, 
pour  la  conservation  de  leurs  droits;  ils  peuvent  offrir  la  répara 
tiou  des  dégradations  commises  et  des  garanties  pour  l'avenir.  — 
Les  juges  peuvent,  devant  la  gravité  des  circonstances,  ou  pro- 
noncer l'extinction  absolue  de  l'usufruit,  ou  n'ordonner  la  rentrée 
du  propriétaire  dans  la  jouissance  de  l'objet  qui  en  est  grevé,  que 
sous  la  charge  de  paver  annuellement  à  l'usufruitier,  ou  à  ses 
ayants  cause,  une  somme  déterminée  jusqu'à  l'instant  où  l'usu- 
fruit aurait  dû  cesser.  »  —  Art.  618. 

516.  Tout  usufruitier  est  soumis  à  la  déchéance  prévue  par 
l'art.  618.  Le  texte  de  la  loi  est,  en  effet,  absolu.  Il  n'y  a  donc  pas 
à  distinguer  à  cet  égard  entre  l'usufruit  légal  et  l'usufruit  établi 
par  la  volonté  de  l'homme;  entre  l'usufruit  constitué  à  titre  gra- 
tuit et  l'usufruit  établi  à  titre  onéreux;  peu  importe  également 
que  l'usufruitier  ait  fourni  caution  ou  qu'il  en  ait  été  dispensé. — 
Demolombe,  t.  10,  n.  717. 

517.  Jugé  que  la  défense  faite  parle  testateur  à  ses  héritiers, 
de  contester  l'exécution  du  testament  constitutif  de  l'usufruit, 
sous  peine  de  voir  la  propriété  se  consolider  sur  la  tête  de  l'usu- 
fruitier, ne  peut  être  opposée  à  la  demande  formée  contre  l'usu- 
fruitier qui  excède,  dans  l'exercice  de  son  droit,  les  bornes  de 
l'usufruit.  —  Orléans,  il  mai  1822,  S.  chr. 

518.  La  déchéance  de  l'art.  618  n'a  jamais  heu  de  plein 
droit  et  ne  peut  être  prononcée  que  pour  des  abus  graves. 
L'usufruitier  se  rendrait  coupable  d'un  abus  de  cette  nature  s'il 
vendait,  comme  lui  appartenant,  des  objets  soumis  seulement  à 
sa  jouissance.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  2.  §  234,  p.  515,  texte  et  note 
30;  Demolombe,  t.  10,"  n.  719  et  721  ;  Proudhon,  t.  5,  n.  2422  ; 
Laurent,  t.  7,  n.  82;  Bordeaux,  19  avril  1847,  S.  48.2.183;  ou 
encore  s'il  donnait  en  location  des  objets  qu'il  n'aurait  pas  le 
pouvoir  de  louer.  V.  suprà,  n.  317  et  suivants. 

519.  Pour  qu'il  y  ait  abus  de  jouissance,  est-il  nécessaire 
qu'il  y  ait  mauvaise  foi?  Non,  répond  M.  Laurent,  t.  7,  n.  81,  car 
le  Code  n'exige  pas  que  l'abus  soit  commis  dans  un  esprit  de  dol. 
L'art.  618  explique  ce  qu'il  faut  entendre  par  jouissance  abu- 
sive :  l'usufruitier  abuse  quand  il  commet  des  dégradations  sur 
le  fonds  ou  qu'il  le  laisse  dépérir  faute  d'entretien.  Ainsi,  il  y  a 
abus  par  cela  seul  que  l'usufruitier  manque  à  l'obligation  qui 
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lui  est  imposée  de  jouir  en  bon  père  de  famille,  c'est-à-dire  dès 
qu'il  y  a  faute. 

520.  La  déchéance  prononcée  par  l'art.  618  n'est  encourue 
qu'autant  qu'il  s'agit  d'abus  imputables  à  l'usufruitier  lui-même. 
C'est  ainsi  que  les  dégradations  commises  par  un  fermier,  à  son 
insu  et  sans  négligence  coupable  de  sa  part,  ne  permettraient 
pas  de  lui  appliquer  l'art.  618.  Il  serait  sans  doute  responsable 
vis-à-vis  du  nu  propriétaire  du  dommage  causé  par  le  fermier; 
mais  la  déchéance,  qui  est  une  sorte  de  peine,  suppose  une 
culpabilité  personnelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §234,  p  515; 
Demolombe,  t.  10,  n.  720;  Proudhon,  t.  5,  n.  2450  à  2459  ;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  81. 

521.  La  loi  laisse  d'ailleurs  à  la  sagesse  des  tribunaux  le 
soin  de  déterminer  dans  quels  cas  l'usufruitier  qui  ne  gère  pas 
lui-même  peut  être  considéré  comme  ayant  commis  une  faute 
personnelle. 

Lorsque  c'est  une  femme  mariée,  par  exemple,  qui  est  usu- 
fruitière, il  serait  sans  doute  excessif  d'entendre  l'art.  618  en  ce 
sens  qu'il  défendrait  de  prendre  en  considération  l'ignorance  où 
aurait  été  la  femme  de  la  mauvaise  administration  de  son  mari 
ou  même  les  efforts  qui  auraient  été  tentés  par  elle  pour  empê- 
cher les  fâcheux  effets  de  cette  administration.  Mais  on  ne  sau- 
rait non  plus  soutenir  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  l'application  de  l'art. 
618,  par  cela  seul  que  la  femme  mariée  ne  gère  pas  par  elle- 
même  les  biens  soumis  à  son  usufruit.  Par  conséquent,  la  dé- 
chéance peut  être  prononcée  quand  la  durée  et  la  persistance 
des  abus  commis  sur  les  immeubles  tenus  en  usufruit  impliquent 
une  participation  directe  ou  indirecte  de  la  femme  aux  torts  du 
mari,  alors  que  celle-ci  ne  prend  aucune  conclusion  ni  n'excipe 
d'aucunes  circonstances  propres  à  séparer  sa  cause  et  sa  con- 
duite de  celles  de  son  conjoint.  —  Cass.,  6  août  1872,  Rtv.  Not., 
n.  4244. 

522.  La  loi  ne  dit  pas  que  la  déchéance  doit  être  prononcée 
en  cas  de  jouissance  abusive;  elle  dit  que  l'usufruit  peut  cesser. 
Il  appartient  donc  aux  juges  d'apprécier  la  gravité  de  la  faute. 
En  d'autres  termes,  les  tribunaux  jouissent  en  cette  matière  d'un 
pouvoir  discrétionnaire,  en  vertu  duquel  ils  sont  autorises  soit  à 
prononcer  l'extinction  pure  et  simple  de  l'usufruit,  soit  à  prendre 
telle  mesure  qu'ils  jugent  convenable  pour  concilier  les  intérêts 
du  nu  propriétaire  et  de  l'usufruitier.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ; 
Laurent,  t.  7,  n.  81  et  84;  Demolombe,  t.  10,  n.  722. 

523.  Ainsi,  les  tribunaux  peuvent  n'ordonner  la  rentrée  du 
nu  propriétaire  dans  la  jouissance  des  objets  grevés  d'usufruit, 
que  sous  la  condition  de  payer  annuellement  à  l'usufruitier  une 
somme  déterminée,  jusqu'à  l'instant  où  son  droit  aurait  dû  cesser. 
La  disposition  du  troisième  alinéa  de  l'art.  618  ne  doit  pas  être 
restreinte,  en  effet,  au  cas  où  les  créanciers  interviennent  dans 
la  contestation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  516,  texte  et  note 
32;  Demolombe,  t.  10,  n.  722;  Laurent,  t.  7,  n.  84. 

524.  Ils  peuvent  aussi  maintenir  l'usufruitier  dans  sa  jouis- 
sance : 
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En  le  condamnant  à  fournir  une  caution  malgré  la  dispense 
établie  en  sa  faveur  (op.  et  loc.  cit.;  v.  suprà,  n.  104  etsuiv.); 

Ou  en  admettant  l'offre  qu'il  ferait  de  réparer  les  dommages 
causés  et  de  fournir  des  garanties  pour  l'avenir,  car  si  les  juges 
sont  autorisés,  aux  termes  du  second  alinéa  de  l'art.  618,  à  ad- 
mettre une  pareille  offre,  lorsqu'elle  est  faite  par  les  créanciers 
de  l'usufruitier,  à  plus  forte  raison  peuvent-ils  l'accueillir  lors- 
qu'elle émane  de  l'usufruitier  lui-même.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  texte  et  note  34  ;  Demolombe,  t.  10,  n.  726; 

Ou  en  établissant  un  séquestre. —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234, 
p.  516;  Laurent,  t.  7,  n.  84;  Demolombe,  t.  10,  n.  722;  De- 
mante,  t.  1,  n.  632. 

Ils  pourraient  même  ne  prononcer  qu'une  déchéance  partielle, 
si  les  abus  de  jouissance  reprochés  à  l'u-ufruitier  n'avaient  porté 
que  sur  quelques-uns  des  objets  soumis  à  son  droit.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  10,  n.  723;  Laurent,  loc.  cit.; 
Pau,  26  nov.  1873,  S.  74.2.70. 

525.  Les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  intervenir  dans 
l'instance  et  demander,  soit  le  versement  entre  leurs  mains  de  la 
somme  à  payer  annuellement  par  le  nu  propriétaire,  soit  même 
le  maintien  de  l'usufruit,  en  offrant  la  réparation  des  dégrada- 
tions commises  et  des  garanties  pour  l'avenir.  Mais  de  pareilles 
offres  n'emporteraient  pas  pour  le  juge  la  nécessité  de  maintenir 
l'usufruit,  lors  même  qu'elles  seraient  faites  par  des  créanciers 
antérieurs  aux  abus  de  jouissance  reprochés  à  l'usufruitier.  Il 
est  évident,  en  effet,  que  l'intervention  des  créanciers,  qui  ne 
sont  que  des  ayants  droit  de  l'usufruitier,  ne  peut  légalement 
limiter  le  pouvoir  discrétionnaire  qui  appartient  aux  tribunaux. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  516,  texte  et  note  37;  Laurent, 
t.  7,  n.  85  ;  Salviat,  t.  2,  p.  58;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Rous- 
tain,  t.  2.  n.  229;  Demolombe,  t.  10,  n.  726;  Comp.  Proudhon, 
t.  5,  n.  2432  et  suivants. 

526.  La  cessation  de  l'usufruit  par  abus  de  jouissance 
anéantit  les  droits  réels  consentis  par  l'usufruitier  sur  la  chose, 
et  en  particulier  les  hypothèques:  la  déchéance  de  l'usufruitier 
constitue,  en  effet,  un  mode  d'extinction  absolue  de  l'usufruit  et 
se  distingue  nettement  sous  ce  rapport  de  la  consolidation.  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  750;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2.  n.  22y;  Demante,  t.  2,  n.  465  bis.  —  Contra  Laurent,  t.  7, 
n.  86;  Comp.  Proudhon,  t.  4,  n.  2476. 

|  7.  —  Révocation.  —  Résolution.  —  Renonciation. 

52T.  Indépendamment  des  modes  d'extinction  indiqués  par 
les  art  617  et  618,  l'usufruit  s'éteint  encore,  d'après  les  principes 
du  droit  commun,  par  la  révocation  ex  tune  du  droit  de  celui  qui 
a  établi  l'usufruit,  par  la  résolution  du  titre  au  moyen  duquel  il 
a  été  constitué  et  par  la  renonciation  de  l'usufruitier. —  Aubry  et 
Rau,  t.  '2,  |  234,  p.  517;  Laurent,  t.  7,  n.  87;  Demolombe,  t.  10, 
n.  737  et  suivants. 
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528.  Ainsi,  l'usufruit  constitué  par  un  donataire  sera  résolu 
si  la  donation  est  révoquée  pour  inexécution  des  charges,  ou  pour 
survenance  d'enfant  (art.  934  et  963);  il  subsistera  si  la  donation 
est  révoquée  pour  cause  d'ingratitude  fart.  958).  à  la  condition 
bien  entendu  qu'il  ait  été  établi  antérieurement  à  l'inscription  de 
la  demande  en  révocation,  parce  qu'en  pareille  hypothèse  la 
révocation  s'opère  non  pas  ex  tune,  mais  ex  niinc,  c'est-à-dire  sans 
rétroactivité.  —  Laurent,  t.  7,  n.  87. 

529  La  renonciation  n'est  un  mode  spécial  d'extinction  de 
l'usufruit  que  lorsqu'elle  est  le  résultat  d'un  acte  unilatéral  de 
la  part  de  l'usufruitier.  Si  elle  avait  lieu  par  une  convention,  soit 
à  titre  onéreux,  soit  à  titre  gratuit,  conclue  avec  le  nu  proprié- 
taire, elle  constituerait,  suivant  les  cas,  une  vente  ou  une  dona- 
tion de  l'usufruit,  opérant  consolidation  dans  la  personne  du 
nu  propriétaire,  plutôt  qu'une  véritable  cause  d'extinction  de  ce 
droit,  et  les  effets  en  seraient  régis  par  les  principes  applicables 
en  matière  de  consolidation.  — AubryetRau,  t.  2.  §  234,  p.  517; 
Demolombe,  t.  10,  n.  732;  Laurent,  t.  7,  n.  72. 

530.  A  la  différence  de  la  renonciation  translative,  c'est-à- 
dire  de  la  renonciation  par  voie  de  convention,  qui  doit  être 
constatée  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  donations  quand 
elle  a  lieu  à  titre  gratuit,  la  renonciation  unilatérale,  ou  en 
d'autres  termes  purement  abdicative,  n'est  soumise  pour  sa  vali- 
dité à  aucune  forme  spéciale.  Elle  peut  même  avoir  lieu  tacite- 
ment, pourvu  que  la  volonté  de  l'opérer  ressorte,  d'une  manière 
non  douteuse,  des  faits  dont  on  prétend  l'induire. 

En  droit,  porte  en  ce  sens  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du 
10  mars  1870  (Rev.  Aot.,  n.  2901),  la  renonciation  de  l'usufruitier 
à  son  droit  de  jouissance  n'est  soumise  par  la  loi  à  aucune  forme 
spéciale.  Il  suffit  que  la  volonté  de  renoncer  soit  certaine.  Cette 
renonciation,  quand  elle  est  faite  purent  nt  et  simplement,  sans 
indication  ni  exclusion  d'aucun  des  nus  propriétaires,  ne  constitue 
ni  une  convention  synallagmatique,  ni  une  donation  entre  vifs, 
soumises  à  des  règles  particulières.  —  Conf.  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Proudhon,  t.  5,  n.  2206;  Demolombe,  t.  10,  n.  733;  Lau- 
rent, t.  7,  n.  75;  Rouen,  19  mai  1862,  S.  63.2.29;  Bordeaux, 
23  déc.  1847,  S.  48.2.239.  Les  juges  du  fond  apprécient  d'ailleurs 
souverainement  les  titres  et  documents  d  où  s'induit  la  renoncia- 
tion unilatérale.  Cass.  19  août  1872,  S.  72.1.316;  28  mai  1877, 
S.  78.1.126.  —   Y.  infrà,  n.  532. 

531.  La  renonciation  unilatérale  n'a  pas  besoin  non  plus, 
pour  être  irrévocable  et  produire  effet,  d'être  acceptée  par  le  nu 
propriétaire.  Elle  est  définitive  et  éteint  l'usufruit  par  cela  seul 
qu'elle  a  lieu.  En  d'autres  termes,  dès  que  l'usufruitb  r  a  mani- 
festé sa  volonté  de  renoncer,  la  renonciation,  acceptée  ou  non, 
ne  peut  être  rétractée.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  733  bi>:  Laurent, 
t.  7,  n.  73;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  518,  texte  et  note  45. 
Cass.  16  mars  1870;  Bordeaux,  23  mars  1847,  précités. 

532.  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  usufruit  établi  sur  des 
immeubles,  la  renonciation  ne  devient  efficace   à  l'égard  des 
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tiers  qui,  du  chef  de  l'usufruitier,  ont  acquis  et  dûment  conservé 
des  droits  sur  cet  usufruit,  que  par  la  transcription  de  l'acte  qui 
la  renferme  ou  du  jugement  qui  la  constate,  et  à  partir  seule- 
ment de  l'accomplissement  de  cette  formalité.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  |  234,  p.  518.  V.  v°  Transcription  hypothécaire,  n.  204. 

S'.ill  Décidé  que  l'usufruitier  ne  renonce  pas  nécessairement 
à  son  droit  par  cela  seul  qu'il  autorise  le  nu  propriétaire  à  faire 
des  changements  sur  le  domaine  dont  la  jouissance  lui  appar- 
tient, et  que  si,  après  avoir  donné  son  autorisation,  l'usufruitier 
la  retire,  les  juges  peuvent,  appréciant  le  caractère  de  son  assen- 
timent, décider  qu'il  n'a  d'autre  valeur  que  celle  d'un  acte  de 
bienveillance  justifiée  par  des  rapports  de  famille,  et  refuser  d'y 
voir  une  convention  que  l'une  des  parties  ne  pourrait  rélracter 
sans  le  consentement  de  l'autre.  —  Gass.,  19  août  1872,  S.  72. 
1.316. 

534.  La  renonciation  à  un  legs  d'usufruit  antérieurement 
accepté  profite  aux  nus  propriétaires,  et  ne  fait  pas  retomber  la 
jouissance  léguée  dans  la  succession  du  défunt.  —  Riom,  3  août 
1878,  S.  80  2.138.  —  Gomp.  suprà,  n.  55  et  64. 

535.  «  La  vente  de  la  chose  sujette  à  usufruit  ne  fait  aucun 
changement  dans  le  droit  de  l'usufruitier;  il  continue  de  jouir  de 
son  usufruit  s'il  n'y  a  pas  formellement  renoncé.  »  —  G.  civ., 
art.  621. 

Le  seul  concours  de  l'usufruitier  à  la  vente  de  la  chose  grevée 
d'usufruit  ne  doit  donc  pas,  en  principe,  être  considéré  comme 
emportant  de  sa  part  renonciation  à  son  droit. 

Dans  le  cas  où  les  faits  et  circonstances  de  la  cause  condui- 
raient à  admettre  une  solution  contraire,  on  aurait  à  déterminer, 
d'après  la  commune  intention  des  parties,  si  la  renonciation  de 
l'usufruitier  a  été  faite  tant  dans  l'intérêt  du  nu  propriétaire  que 
du  tiers  acquéreur,  ou  si  elle  n'a  eu  lieu  que  dans  l'intérêt  de  ce 
dernier,  et  si,  par  suite,  l'usufruit  est  éteint  d'une  manière 
absolue,  ou  s'il  se  trouve  simplement  converti  en  un  droit  de 
jouissance  sur  le  prix.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  517; 
Demolombe,  t.  10,  n.  730  et  731;  Comp.  Laurent,  t.  7,  n.74; 
Proudhon,  t.  5,  n.  2173  et  suiv. 

53î>.  Si,  par  exemple,  le  nu  propriétaire  avait  expressément 
déclaré  vendre  la  pleine  propriété,  et  que  l'usufruitier,  sans  vio- 
lence, dol  ou  surprise  eût  signé  l'acte  et  consenti,  sans  réclama- 
tion, à  l'emploi  du  prix  en  acquisitions  destinées  à  l'usage  exclusif 
du  nu  propriétaire,  on  devrait  considérer  l'usufruitier  comme 
ayant  renoncé  à  sa  jouissance,  tant  au  profit  de  l'acquéreur  que 
du  nu  propriétaire.  —  Cass.,  2  fév.  1852,  S.  52.1.178;  Demolombe 
et  Laurent,  locc.  citt. 

537.  On  sait,  d'ailleurs,  que  lorsque  l'usufruitier  est  coven- 
deur de  la  chose  soumise  à  l'usufruit,  son  concours  à  la  vente  ne 
peut  plus  être  envisagé  comme  emportant  renonciation  à  son 
droit,  et  constitue  une  cession  à  titre  onéreux  de  l'usufruit,  faite 
concurremment  avec  la  vente  de  la  nue  propriété.  Comme  nous 
l'avons  dit  suprà,  n.  6  bis,  l'usufruitier  a  droit,  en  pareil  cas,  a 
la  partie  du  prix  représentant  la  valeur  de  l'usufruit  comparée  à 
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celle  de  la  nue  propriété,  mais  il  ne  serait  pas  autorisé  à  exercer 
son  usufruit  sur  la  totalité  du  prix.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234, 
p,  518;  Laurent,  t.  7,  n.  35;  Paris,  2  fév.  1832,  S.  32.2.301; 
Cass.,  21  nov.  1858,  S.  59.1.129;  Lyon,  7  nov.  1863,  S.  «4.2.276, 
Itev.  Not.,  n.  798. 

Et  le  droit  qui,  dans  cette  hypothèse,  appartient  à  l'usufruitier 
compète  également  aux  créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'usu- 
fruit. La  clause  du  cahier  des  charges  portant  que  l'usufruitier 
aura  droit,  non  pas  à  une  partie  du  prix  en  propriété,  mais  seu- 
lement à  la  jouissance  du  prix  total,  leur  serait  inopposable,  de 
même,  d'ailleurs,  qu'elle  serait  inopposable  aux  créanciers  hypo- 
thécaires du  nu  propriétaire.  —  Laurent  et  Aubry  et  Rau,  locc.  citt. 
Paris,  2  fév.  1832,  S.  32.2.301  ;  Cass.,  21  nov.  1858  précité. 

538.  Eniin  «  les  créanciers  de  l'usufruitier  peuvent  faire 
annuler  la  renonciation  qu'il  aurait  faite  à  leur  préjudice  », 
(art.  622).  C'est  là  une  application  pure  et  simple  du  droit  con- 
sacré par  l'art.  1167  et  dont  l'exercice  est  connu  sous  le  nom 
d'action  paulienne.  —  V.  Révocation  des  actes  frauduleux. 

§  8.  —  Usucapion. 

539.  Bien  que  le  Code  ne  parle  que  de  l'extinction  de  l'usu- 
fruit par  le  non-usage,  c'est  à-dire  par  la  prescription  extinclive, 
il  n'est  pas  moins  certain  qu'il  peut  également  s'éteindre  par  la 
prescription  acquisitivc. 

54t>.  Les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître,  en  effet,  que 
l'usufruit  est  susceptible  de  s'éteindre  par  l'usucapion  de  dix  à 
vingt  ans,  accomplie  au  profit  de  celui  qui,  par  juste  titre  et  de 
bonne  foi,  a  acquis  à  non  domino,  c'est-à-dire  d'un  autre  que  le 
nu  propriétaire,  la  pleine  propriété  de  l'immeuble  grevé  de  ce 
droit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  519,  texte  et  note  49;  De- 
molombe,  t.  10,  n.  742;  Laurent,  t.  7,  n.  90;  Proudhon,  t.  4, 
n.  2123  à  2129;  Troplong,  De  la  Prescription,  t.  2,  n.  854;  Du 
Courroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  226,  Taulier,  t.  2,  p.  338; 
Déniante,  t.  2,  n.  463  bis  II. 

541.  Mais,  ainsi  que  l'enseignent  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
p.  520,  l'usufruit  formant  un  démembrement  de  la  propriété,  et 
constituant  pour  l'usufruitier  un  bien  compris  dans  son  patri- 
moine, celui-ci  ne  peut  en  être  privé  qu'au  moyen  d'une  usuca- 
pion réunissant,  quant  à  lui,  toutes  les  conditions  requises  par  le 
Droit  commun.  Ainsi,  il  faut  que  le  tiers  acquéreur  de  la  pleine 
propriété  ait  ignoré,  au  moment  de  son  acquisition,  l'existence 
de  l'usufruit;  qu'il  n'y  ait  eu,  dans  la  personne  de  l'usufruitier, 
aucune  cause  de  suspension  de  prescription  ;  et  que  la  jouissance 
de  l'acquéreur  ait  duré  pendaut  le  temps  nécessaire  eu  égard  au 
domicile  de  l'usufruitier.  D'un  autre  côté,  comme  l'usufruit  ne 
peut  s'éteindre  dans  l'hypothèse  envisagée  que  par  suite  de  sa 
réunion  à  la  nue  propriété,  en  d'autres  termes,  comme  il  s'agit 
pour  le  tiers  acquéreur  non  pas  de  prescrire  l'usufruit  et  la  nue 
ropviété  séparément,  mais  la  pleine  propriété  qu'il  a  acquise, 

faut  que  l'usucapion  se  trouve  également  accomplie  par  rap- 
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port  au  nu  propriétaire,  de  sorte  que  les  causes  qui  auraient 
empêché  l'usucapion  de  s'accomplir  à  son  égard,  formeraient  éga- 
lement obstacle  a  son  accomplissement  au  préjudice  de  l'usufrui- 
tier. —  Conf.  Proudhon,  t.  4,  n.  2134  à  2156  et  2158;  Laurent, 
t.  7,  n.  90. 

542.  Celui  qui  a  acquis  à  domino,  c'est-à-dire  du  nu  proprié- 
taire, la  pleine  propriété  d'un  immeuble  grevé  d'usufruit,  dans 
l'ignorance  de  l'existence  de  ce  droit,  peut  réunir  l'usufruit  à  la 
nue  propriété  par  une  usucapion  de  dix  à  vingt  ans  accomplie 
contre  l'usufruitier  personnellement.  Mais,  dans  cette  hypothèse, 
l'usufruitier  a  un  recours  en  indemnité  contre  le  nu  propriétaire, 
par  le  fait  duquel  il  a  été  privé  de  son  droit  de  jouissance.  Ce 
point  est  dors  de  doute  en  présence  de  l'art.  599,  suivant  lequel 
le  nu  propriétaire  ne  peut,  par  son  fait,  ni  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  nuire  aux  droits  de  l'usufruitier.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  520;  Laurent,  t.  7,  n.  91;  Proudhon,  t.  4,  n.  2129; 
Demolombe,  t.  10,  n.  741. 

D'autre  part,  l'usufruit,  en  pareil  cas,  serait  bien  moins  éteint 
que  paralysé  dans  son  exercice.  —  Aubry  et  Rau,  Laurent,  De- 
molombe, locc.  citt. 

543.  Un  usufruit  est  constitué  indûment  sur  des  immeubles 
déjà  grevés  d'usufruit  au  profit  d'une  autre  personne.  L'acquisi- 
tion se  consolide  par  l'usucapion  de  dix  à  vingt  ans.  Le  premier 
usufruit  est-il  éteint?  Nullement.  C'est  seulement  l'exercice  qui 
en  est  impossible.  De  sorte  que  si  l'acquéreur  de  l'usufruit  indû- 
ment constitué  vient  à  mourir  avant  l'usufruitier  dont  il  avait 
usucapé  la  jouissance,  celui-ci  rentrera  dans  l'exercice  de  son 
droit.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  234,  p.  519,  note  48;  Laurent, 
t.  7,  n.  89;  Delvincourt,  t.   1,  p.  370;  Demolombe,  t.  10,  n.  741. 

Art.  IX.  —  Des  conséquences  de  V extinction  de  l'usufruit. 

544.  La  cessation  de  l'usufruit,  par  toute  autre  cause  que  la 
perte  totale  de  la  chose  ou  la  consolidation  sur  la  tête  de  l'usufrui- 
tier, a  pour  effet  direct  et  immédiat  de  faire  reutrer  Je  nu  pro- 
priétaire dans  le  droit  de  jouissance  dont  il  avait  été  temporaire- 
ment privé  L'usufruit  s'éteint,  dit  l'art.  6 1 7,  donc  la  nue  propriété 
se  transforme  de  plein  droit,  hic  et  nunc,  en  pleine  propriété.  — 
Le  nu  propriétaire  n'acquiert  pas  la  jouissance,  il  la  recouvre. — 
Aubry  et  Rau,  t.  2.  |  235,  p.  520  ;  Laurent,  t.  7,  n.  92;  Proudhon, 
t.  5,  n.  2570;  Demolombe,  t.  10,  n.  635. 

De  là  plusieurs  conséquences. 

545.  Le  nu  propriétaire  n'a  aucune  demande  en  justice  à 
former;  il  lui  suffit,  s'il  y  a  lieu,  de  faire  une  simple  sommation 
à  l'usufruitier  ou  à  ses  héritiers.  Et  bien  que  le  contraire  ait  été 
décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  6  mars  1822  (S. 
22.1.298),  il  n'est  douteux  qu'il  a  le  droit,  dès  le  jour  de  la  cessa- 
tion de  l'usufruit,  d'intenter  les  actions  possessoires,  car  l'usu- 
fruitier a  possédé  pour  lui  et  en  son  nom.  —  Demolombe,  loc. 
cit.:  Proudhon,  t.  5,  n.  2572;  Laurent,  t.  7,n.  92  et  93. 
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546.  Les  fruits  naturels  pendant  par  branches  ou  par  racines, 
au  moment  de  la  cessation  de  l'usufruit,  sur  le  fonds  que  l'usu- 
fruitier exploitait  lui-même,  appartiennent  au  nu  propriétaire 
sans  récompense  pour  les  frais  de  labours  et  de  semences  (v. 
suprà,  n.  149  et  suiv.).  Les  fruits  civils  lui  appartiennent  égale- 
ment, dès  cet  instant,  en  ce  sens  que  l'usufruitier  ou  ses  repré- 
sentants n'ont  aucun  droit  aux  fruits  courus  postérieurement  à 
la  cessation  de  l'usufruit.  —  V.  suprà  n.  156  et  suiv.;  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  ;  Laurent,  t.  7,  n.  94;  Demolombe.  t.  10,  n.  636. 

547.  Le  retour  du  droit  de  jouissance,  s'opérant  ipso  facto  au 
profit  du  nu  propriétaire,  impose  à  L'usufruitier  ou  à  ses  héritiers 
l'obligation  de  restituer  sans  délai  les  objets  qui  se  trouvaient 
soumis  à  l'usufruit;  et  l'indue  possession  qu'ils  en  auraient  con- 
servée de  fait  après  la  cessation  de  l'usufruit,  les  rendrait  passi- 
bles de  dommages-intérêts.  Cette  proposition  doit  même  s'appli- 
quer aux  sommes  d'argent  comprises  dans  l'usufruit,  de  sorte 
que,  faute  de  restitution  immédiate  de  ces  sommes,  l'intérêt  en 
court  de  plein  droit,  au  profit  du  nu  propriétaire,  du  jour  de 
l'extinction  de  l'usufruit.  L'art.  1453,  al.  3,  d'après  lequel 
les  intérêts  des  sommes  d'argent  ne  sont  dus  que  du  jour  de  la 
demande,  est  ici  sans  application.  En  effet,  les  rapports  de  l'usu- 
fruitier avec  le  nu  propriétaire  ne  sont  pas  ceux  d'un  débiteur  et 
d'un  créancier  ordinaires;  et  il  s'agit  bien  moins  dans  la  cir- 
constance de  l'obligation  de  payer  une  somme  d'argent,  que  de 
celle  de  restituer  un  capital  usufructuaire,  dont  la  jouissance  ne 
peut  pas  s  étendre  au  delà  de  la  durée  de  l'usufruit.  L'usufruitier 
doit  être  présumé,  d'ailleurs,  avoir  placé  ce  capital,  par  cela 
même  qu'il  n'en  avait  la  jouissance  qu'à  titre  d'usufruitier  et 
qu'il  ne  serait  pas  juste  que  sa  négligence  à  le  restituer  privât 
le  nu  propriétaire  de  la  faculté  d'en  tirer  profit.  — Aubry  et  Rau, 
t.  2,  |  235,  p.  521,  texte  et  note  2;  Laurent,  t.  7,  n.  95;  De- 
molombe, t.  10,  n.  637;  Cass.,  11  mars  1846,  S.  46.1.561; 
V.  cep.  Cass.  30  nov.  1829,  S.  30.1.23. 

548.  Nous  supposons,  bien  entendu,  que  les  héritiers  ont 
conservé  le  capital,  sachant  qu'il  appartenait  au  nu  propriétaire. 
S'ils  en  avaient  joui  dans  la  croyance  qu'il  appartenait  à  leur 
auteur,  la  situation  serait  régie  par  des  principes  différents.  Pos- 
sesseurs de  bonne  foi,  ils  feraient  les  fruits  leur  s,  et  ne  devraient 
par  conséquent  des  intérêts  qu'à  compter  du  moment  où  leur 
bonne  foi  aurait  cessé.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  —  Contra,  Lau- 
rent, t.  7,  n.  96. 

549.  La  règle  de  restitution  immédiate  qui  vient  d'être  posée 
doit  cependant  recevoir  un  certain  tempérament  quand  il  s'ugit 
d'une  maison  que  l'usufruitier  habitait  lui-même  avec  sa  famille. 
Dans  ce  cas,  la  veuve  et  les  héritiers  de  l'usufruitier  seraient 
autorisés  à  demander  l'octroi  d'un  délai  suffisant  pour  se  pro- 
curer une  autre  habitation,  mais  à  la  charge,  bien  entendu,  de 
payer  le  loyer  de  la  maison  tant  qu'ils  continueraient  à  l'occuper. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  235,  p.  521  ;  Laurent,  t.  7,  n.  97;  Prou- 
dhon,  t.  5,  n.  2570  et  2583;  Demolombe,  t.  10,  n.  638  et  639. 
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550.  L'usufruitier  qui  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  resti- 
tuer en  nature  les  objets  dont  il  n'était  pas  devenu  propriétaire, 
et  de  justifier  qu'ils  ont  péri  sans  sa  faute,  doit  en  payer  la  va- 
leur estimative  au  jour  de  l'ouverture  de  l'usufruit,  avec  dom- 
mages-intérêts s'il  y  a  lieu.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  235,  p.  522. 
Comp.  suprà,  n.  180etsuiv. 

551 .  L'obligation  de  restitution  imposée  à  l'usufruitier  ou  à 
ses  héritiers,  comprend  non  seulement  les  objets  qui  se  trou- 
vaient ab  initio  soumis  à  l'usufruit,  mais  encore  les  accessions 
qu'ils  ont  pu  recevoir  par  des  événements  de  la  nature,  et  même 
les  améliorations  provenant  du  fait  de  l'usufruitier,  sauf  l'exer- 
cice de  la  faculté  d'enlèvement  dont  il  sera  parlé  ci-après,  n.  563 
et  suiv.  —  Art.  599,  al.  2   et  arg.  de  cet  art. 

Elle  comprend  également,  après  la  destruction  de  la  chose,  ce 
qui  en  reste  sous  une  forme  différente  de  celle  sous  laquelle  elle 
formait  l'objet  de  l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

552.  L'usufruitier  qui  a  fait  des  avances  pour  le  compte  du 
nu  propriétaire  en  acquittant  des  charges  affectant  la  nue  pro- 
priété aussi  bien  que  l'usufruit,  par  exemple  les  dettes  en  capital 
de  la  succession,  est  autorisé  à  en  demander  le  remboursement 
dès  que  l'usufruit  a  pris  fin,  par  un  mode  quelconque,  même  par 
suite  d'une  renonciation  purement  volontaire,  et  les  intérêts  cou- 
rent à  son  profit,  de  plein  droit,  sans  demande,  à  compter  du 
même  moment.  Dès  qu'on  admet  que  l'usufruitier  ou  ses  héri- 
tiers sont  de  plein  droit  tenus  des  intérêts  des  sommes  comprises 
dans  l'usufruit,  on  doit,  par  une  juste  réciprocité,  reconnaître 
qu'ils  ont  également  droit,  dès  la  cessation  de  l'usufruit,  à  la 
bonification  des  intérêts  des  avances  faites  pour  le  compte  du  nu 
propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  |  235,  p.  522,  texte  et  note  7; 
Dcmolombe,  t.  10,  n.  536  bis  et  537  ;  Laurent,  t.  7,  n.  30  et  99  ; 
Cass.,  23  avril,  1860,  S.  61.1.544.  V.  n.  suivant, 

552  bis.  Suivant  M.  Laurent,  t.  7,  n.  31,  l'usufruitier  qui  a 
avancé  le  capital  des  dettes  n'est  point  subrogé  aux  droits  des 
créanciers  contre  le  débiteur,  dans  le  sens  de  l'art.  1251.  —  Con- 
tra, Proudhon,  t.  4,  n.  1907. 

553.  Nous  supposons,  d'ailleurs,  bien  entendu,  quel'usufrui- 
tier  n'a  payé  que  des  créances  exigibles,  car,  ainsi  que  l'enseigne 
exactement  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  538,  il  est  clair  qu'il  ne  sau- 
rait dépendre  de  lui  d'empirer  la  condition  du  propriétaire,  en 
devançant  le  terme  d'échéance  des  dettes  ordinaires,  ou  en  rem- 
boursant un  capital  de  rente  que  le  créancier  n'aurait  pas  pu 
exiger.  Le  propriétaire,  dans  ces  dillérents  cas,  de  quelque  ma- 
nière que  l'usufruit  vînt  à  cesser,  ne  pourrait  être  forcé  de  rem- 
bourser à  l'usufruitier  (ou  à  ses  héritiers)  les  avances  par  lui 
faites  qu'autant  que  le  créancier  héréditaire  aurait  eu  lui-même 
le  droit  d'exiger  son  remboursement.  De  même,  le  propriétaire 
ne  serait  tenu  au  payement  d'intérêts  au  profit  de  l'usufruitier, 
qu'autant  qu'il  en  aurait  été  tenu  à  l'égard  du  créancier  rem- 
boursé par  anticipation. 

554.  Il  est  généralement  admis  que  l'usufruitier  qui  a  fait 
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exécuter  lui-même  (quoiqu'il  n'y  fût  pas  obligé),  les  grosses 
réparations  que  le  nu  propriétaire  refusait  ou  négligeait  de  faire, 
peut  exiger  de  ce  dernier  ou  de  ses  représentants,  à  la  cessation  de 
l'usufruit,  le  remboursement  de  ses  impenses.  Décider  le  con- 
traire, en  refusant  à  l'usufruitier  tout  droit  à  indemnité  pour 
les  grosses  réparations  qui  tourneraient  au  profit  du  nu  proprié- 
taire, ce  serait,  enseignent  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  f  235,  p.  522, 
note  8,  contrevenir  à  la  règle  d'équité  nemo  cum  damno  alterxus 
locupletior  fieri  débet.  On  objecterait  en  vain  que,  d'après  le 
second  alinéa  de  l'art.  599,  l'usufruitier  n'a  aucune  indemnité  à 
réclamer  pour  les  améliorations  par  lui  faites,  puisque  des  grosses 
réparations,  qui  constituent  toujours  des  impenses  nécessaires, 
ne  sauraient  être  assimilées  à  de  simples  améliorations,  qui  ne 
forment  que  des  impenses  utiles.  V.  les  auteurs  cités  infrà, 
n.  557.  —  Contra,  Bourges,  13 juin  1843,  S.  43.2.513.  —  D'après 
cet  arrêt,  dont  la  doctrine  ne  doit  pas  être  acceptée,  l'usufruitier 
n'aurait  droit  à  aucune  indemnité,  alors  même  qu'il  s'agirait  de 
grosses  réparations  devenues  nécessaires  antérieurement  à  la 
prise  de  possession  de  l'usufruit. 

555.  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  exprimée  au  nu- 
méro précédent,  que  l'usufruitier  est  recevable,  avant  d'entre- 
prendre de  grosses  réparations,  à  faire  constater  contradictoire- 
ment  avec  le  nu  propriétaire,  que  les  travaux  à  exécuter  sont  né- 
cessaires et  ne  sont  pas  motivés  par  le  défaut  de  réparations 
d'entretien.  —  Toulouse,  9  fév.  1865,  S.  65.2.160. 

556.  Jugé  que  l'usufruitier  peut,  sur  le  refus  du  propriétaire 
de  faire  les  grosses  réparations,  se  faire  autoriser  par  justice  à 
exécuter  les  travaux  reconnus  nécessaires  par  experts,  sauf  à 
recouvrer  ses  avances  contre  qui  de  droit,  selon  les  règles  de 
l'usufruit.  —  Cass.,  29  juin  1835,  S.  36.1.34. 

557.  Mais  l'usufruitier  ne  peut  répéter  ses  frais  que  jusqu'à 
concurrence  seulement  de  la  plus-value  ressortant  encore,  à 
l'époque  de  la  cessation  de  l'usufruit,  des  travaux  qu'il  a  effec- 
tués. Le  nu  propriétaire  n'étant  pas  tenu  de  faire  les  grosses 
réparations,  et  le  recours  accordé  à  l'usufruitier  n'étant  fondé  que 
sur  la  règle  d'équité  rappelée  suprà,  n.  554,  il  en  résulte,  en 
effet,  que  ce  recours  ne  peut  avoir  lieu  que  dans  la  mesure  du 
profit  que  le  nu  propriétaire  retire,  après  la  cessation  de  l'usu- 
fruit, des  grosses  réparations  faites  par  l'usufruitier;  et  ce,  d'au- 
tant plus  que  ce  dernier  a  profité  lui-même,  pendant  toute  la 
durée  de  sa  jouissance,  des  avantages  résultant  de  ces  réparations. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  235,  p.  523,  texte  et  note  9;  Duvergier, 
sur  Toullier,  t.  3,  n.  444,  note  a;  Bugnet,  sur  Pothier,  t.  6, 
p.  438  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  n.  201  ;  Demo- 
lombe,  1. 10,  n.  593;  Toulouse,  9  fév.  1865,  cité  au  n.  précédent; 
Lyon,  22  nov.  1890,  et  Rennes,  16  mai  1891,  Rev.  Nof.,  n.  8489. 

—  Contra,  Laurent,  t.  6,  n.  550,  qui  enseigne  que  l'usufruitier  a 
droit  au  remboursement  intégral  de  ses  dépenses,  et  qui  en  cela 
ne  fait  que  déduire  la  conséquence  logique  de  l'opinion  qu'il 
adopte,  contrairement  à  la  doctrine  générale  des  auteurs  et  à  la 
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jurisprudence,  que  le  nu  propriétaire  peut  être  contraint  par 
l'usufruitier  à  exécuter  les  grosses  réparations  devenues  néces- 
saires au  cours  de  l'usufruit.  —  V.  suprà,  n.  450  et  suiv.  V.  égal. 
Douai,  2  déc.  1834,  S.  35.2.92. 

558.  Le  propriétaire  a,  d'ailleurs,  le  choix  de  payer  l'indem- 
nité de  plus-value  dont  il  vient  d'être  parlé,  ou,  s'il  le  préfère,  de 
rembourser  à  l'usufruitier  la  valeur  des  matériaux  et  le  prix  delà 
main-d'œuvre  employés  aux  grosses  réparations  que  ce  dernier  a 
exécutées  sans  en  être  tenu.  — Demolombe,  t.  10,  n.  593;  Rennes, 
16  mai  1891,  cité  au  numéro  précédent. 

559.  Enfin,  le  droit  de  l'usufruitier  à  l'indemnité  de  plus-value 
lui  est  acquis  alors  même  qu'avant  de  faire  les  travaux  il  n'au- 
rait pas  mis  le  propriétaire  en  demeure  de  les  exécuter  ;  car  il  est 
d'autant  moins  obligé  à  cette  mise  en  demeure  que  le  nu  pro- 
priétaire peut  se  refuser  à  l'exécution  des  grosses  réparations. 
Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  s'arrêter  à  l'objection  tirée  du  défaut 
d'état  des  lieux  de  l'immeuble  au  commencement  de  l'usufruit 
(art.  600),  alors  surtout  qu'il  s'agit  de  travaux  devenus  nécessaires 
au  cours  de  l'usufruit.  —  Lyon,  22  nov.  1890,  suprà,  n.  557. 

560.  L'article  599  dispose  :  1°  Que  l'usufruitier  ne  peut,  à  la 
cessation  de  l'usufruit,  réclamer  aucune  indemnité  pour  les  amé- 
liorations qu'il  prétendrait  avoir  faites,  encore  que  la  valeur  de 
la  chose  en  fût  augmentée;  2°  Qu'il  peut,  cependant,  enlever  les 
glaces,  tableaux  et  autres  ornements  qu'il  aurait  fait  placer, 
mais  à  la  charge  de  rétablir  les  lieux  dans  leur  premier  état. 

Nous  reviendrons  tout  à  l'heure  sur  cette  disposition.  Il  s'agit, 
pour  le  moment,  de  rechercher  si  l'art.  599  comprend  sous  le 
nom  d'améliorations  les  constructions  élevées  par  l'usufruitier  au 
cours  de  sa  jouissance,  ou  si  le  sort  de  ces  constructions  est  réglé 
par  l'art.  555,  dont  l'explication  a  été  donnée,  v°  Accession. 

561.  La  question  est  vivement  controversée.  MM.  Aubry  et  Rau 
enseignent  que  les  constructions  édifiées  par  l'usufruitier  sont  ré- 
gies par  l'art.  555  et  non  par  l'article  599.  «  Les  partisans  de  l'opi- 
nion contraire,  disent-ils,  se  fondent  sur  les  deux  derniers  alinéas 
de  l'art.  599  pour  refuser  à  l'usufruitier,  non  seulement  tout  droit 
à  indemnité  à  raison  des  constructions  qu'il  aurait  faites,  mais 
même  la  faculté  d'enlever  ces  constructions.  A  notre  avis,  ajoutent 
les  émiuents  auteurs,  cette  opinion  ne  repose  que  sur  une  extension 
exagérée  donnée  au  mot  améliorations,  employé  par  l'art,  pré- 

ité.  Si  dans  certaines  dispositions  du  Gode,  par  exemple  dans 
les  art.  861,  1437,  1634,  2133  et  2175,.  cette  expression  comprend 
à  fortiori,  et  d'après  l'esprit  même  de  la  loi,  les  constructions 
nouvelles,  ce  n'est  pas  une  raison  pour  dire  qu'il  en  est  de  même 
dans  l'article  599.  La  disposition  de  cet  article,  dérogeant  à  la 
règle  d'équité  neminem  sequum  est  cura  alterius  detrimento  locu- 

iletari,  doit  être  restreinte  aux  travaux  qui  constituent  des  amé- 
liorations dans  le  sens  propre  du  mot,  c'est-à-dire  aux  ouvrages 
exécutés  dans  un  fonds  de  terre  ou  dans  une  maison,  pour  les 
mettre  en  meilleur  état  et  pour  en  augmenter  le  revenu  ou 
l'agrément  (Dicl.  de  fAcad.,  v°  Améliorations).  De  pareils  ou- 
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vrages  s'identi  fiant  avec  le  fonds  de  terre  ou  le  bâtiment  dans 
lesquels  ils  ont  été  exécutés,  n'en  changent  pas  la  nature  propre 
et  constitutive.  Mais  il  en  est  autrement  des  constructions  nou- 
velles dont  l'exécution  a  pour  résultat  de  créer  une  chose  dis- 
tincte du  fonds  sur  lequel  elles  ont  été  élevées,  et  qui,  par  cela 
même,  ne  sauraient  être  considérées  comme  de  simples  amélio- 
rations. Du  reste,  il  résulte  de  ces  observations  mêmes  que  nous 
considérerions  comme  des  améliorations  dans  le  sens  de  l'art.  599, 
des  changements  ou  additions  faits  à  des  bâtiments  déjà  exis- 
tants, quelle  qu'en  fût  d'ailleurs  l'importance.  Notre  opinion, 
ainsi  expliquée  et  précisée,  concluent  MM.  Aubry  et  Rau,  est 
conforme  à  l'esprit  de  l'art.  599,  dont  le  motif  principal  a  été 
d'éviter  les  difficultés  qui  s'élèveraient  presque  toujours  sur  la 
réalité  et  la  valeur  des  améliorations  que  l'usufruitier  prétendrait 
avoir  faites,  et  qui  ne  sont  guère  de  nature  à  se  présenter  quand 
il  s'agit  de  constructions  nouvelles.  »  —  T.  2,  §  204,  p.  263, 
note  23.  Gonf.  :  Delvincourt,  t.  1,  part.  II,  p.  360;  Duranton, 
t.  4,  n.  379  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  3,  p.  427,  note  a;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  555,  n.  6;  Taulier,  t.  2,  n.  315;  Demolombe, 
t.  9,  n.  695  et  696;  Comp.  Laurent,  t.  6,  n.  487  et  suiv.;  Colmar, 
13  janv.  1831,  S.  31.2.180.—  Contra,  Toullier,  t.  3,  n.  427;  Prou- 
dhon,  t.  3,  n.  1437  et  1441  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  2,  n.  190  et  192  ;  Pont,  Despriv.  et  hyp.,  t.  I,  n.  635  ;  Bourges, 
24  fév.  1837,  S.  38.2.108;  Colmar,  18  mars  1853,  S.  54.2.624 
(motifs).  —  Comp.  Cass.,  23  mars  1825,  S.  25.1.414.  Cet  arrêt  n'est 
pas  contraire  à  l'application  de  l'art.  555  :  dans  l'espèce  sur 
laquelle  il  a  statué,  il  s'agissait  d'ouvrages  qui  pouvaient  être 
considérés  comme  des  additions  à  des  constructions  préexis- 
tantes, régies,  comme  telles,  par  l'art.  599. 

562.  Nous  n'hésitons  pas  à  nous  ranger  à  l'opinion  de  MM. 
Aubry  et  Rau,  d'ailleurs  si  fermement  établie.  Nous  disons  donc, 
avec  ces  auteurs,  «  que  si,  en  l'absence  de  toute  convention  conclue 
avec  le  nu  propriétaire,  l'usufruitier  avait  élevé  des  constructions 
nouvelles  sur  le  terrain  soumis  à  l'usufruit,  il  serait  autorisé  à 
réclamer  du  nu  propriétaire,  qui  prétendrait  les  conserver  en 

#  vertu  de  son  droit  d'accession,  le  remboursement  du  prix  des 
matériaux  et  de  la  main-d'œuvre,  ou  à  enlever  ces  constructions, 
si  ce  dernier  ne  voulait  pas  satisfaire  à  cette  obligation».  — T.  2, 
|  235,  p.  523. 

563.  La  jurisprudence  accorde  au  preneur  le  droit  d'enlever 
au  cours  du  bail  les  constructions  nouvelles  qu'il  a  élevées  sur  le 
terrain  loué.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  365,  p.  471,  texte  et 
note  5;  Cass.,  22  nov.  1864,  S.  65.1.41.  —  Il  semble  que  le  même 
droit  doit  appartenir  à  l'usufruitier  au  cours  de  sa  jouissance,  et 
que  le  nu  propriétaire  ne  peut  se  prévaloir  de  l'accession  qu'à 
l'extinction  de  l'usufruit. 

564.  L'usufruitier  n'a  droit  à  aucune  indemnité  pour  les 
améliorations,  au  nombre  desquelles  il  faut  ranger,  d'après  ce 
qui  a  été  dit  suprà  n.  561,  les  ouvrages  ajoutés  à  des  construc- 
tions préexistantes.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  235,  p.  523.  Comp. 
suprà,  n.  226  bis. 
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565.  Doit-on  comprendre  les  plantations  dans  la  catégorie 
des  améliorations  dont  parle  l'art.  599?  La  négative  est  enseignée 
par  M.  Demolombe,  t.  10,  n.  643,  du  moins  pour  le  cas  où  les 
plantations  ont  eu  pour  conséquence  de  transformer  la  substance 
de  la  chose,  comme  par  exemple  de  faire  d'une  lande  un  bois. 
L'affirmative  devrait  être  adoptée  dans  le  cas  contraire.  MM.  Aubry 
et  Rau  enseignent  même  que  les  plantations  ont,  en  toute  hypo- 
thèse, le  caractère  d'améliorations  dans  le  sens  de  l'art.  599,  parce 
que,  disent-ils,  elles  n'ont  pas  pour  résultat  de  créer  une  chose 
véritablement  distincte  du  fonds,  et  ne  constituent  qu'un  mode 
d'exploitation  ou  de  jouissance  destiné  à  en  augmenter  le  revenu 
ou  l'agrément.  —  Comp.  Laurent,  t.  6,  n.  491. 

566.  L'art.  599,  |  2,  s'applique  aux  améliorations  faites  aux 
meubles  aussi  bien  qu'à  celles  ayant  eu  pour  objet  des  immeubles. 
11  s'impose  au  cessionnaire  de  l'usufruitier  comme  à  l'usufruitier 
lui-même.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  649  et  650. 

567.  L'usufruitier  est  autorisé  à  déduire  du  montant  des 
dommages-intérêts  dont  il  serait  passible  pour  dégradations  par 
lui  commises,  celui  des  améliorations  qu'il  aurait  effectuées. 
Ainsi,  pour  apprécier  l'état  de  l'immeuble  lors  de  la  restitution 
qui  doit  en  être  faite,  il  faut  bien  moins  l'envisager  dans  ses  dé- 
tails que  dans  son  ensemble  ;  et,  à  ce  point  de  vue,  comme  le  fait 
remarquer  Pothier,  il  ne  peut  être  censé  détérioré  que  sous  la 
déduction  de  ce  dont  il  est  amélioré.  —  Pothier,  Du  douaire, 
n.  277,  et  De  la  propriété,  n.  350;  Malleville,  sur  l'art.  599; 
Toullier,  t.  3,  n.  428;  Duranton,  t.  4,  n.  622;  Proudhon,  t.  4, 
n.  1664,  et  t.  5,  n.  2625  ;  Demolombe,  1. 10,  n.  647  et  648  ;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §  235,  p.  523,  texte  et  note  12  ;  Laurent,  t.  6,  n.  534. 
Contra,  Zachariee,  §  231,  note  2. 

568.  Enfin,  l'art.  599,  troisième  alinéa,  permet  à  l'usufrui- 
tier (ou  à  ses  héritiers)  d'enlever  les  glaces,  tableaux  et  autres 
ornements  qu'il  aurait  fait  placer,  à  la  charge  de  rétablir  les 
lieux  dans  leur  premier  état. 

569.  Cette  faculté  d'enlèvement,  enseignent  MM.  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  |  235,  p.  524,  texte  et  note  13,  parait  devoir  s'étendre  à  « 
tousles  objets  mobiliers  placés  par  l'usufruitier  pour  l'amélioration 
du  fonds,  à  l'exception  seulement  de  ceux  qui  seraient  devenus 
immeubles  par  nature.  Les  termes  et  autres  ornements  qu'on  lit 
dans  l'art.  599  ne  semblent  pas  y  avoir  été  insérés  dans  un  sens 
restrictif,  puisqu'il  n'existe  aucun  motif  rationnel  pour  distin- 
guer, quant  à  la  faculté  d'enlèvement,  entre  les  ornements  et  les 
autres  objets  mobiliers  que  l'usufruitier  a  attachés  au  fonds  dans 
l'intérêt  de  sa  jouissance,  alors  du  moins  qu'ils  ne  sont  pas  deve- 
nus immeubles  par  nature.  En  effet,  ces  objets  n'ayant  pas  été 
placés  par  le  propriétaire  lui-même,  ont  conservé  leur  nature  de 
meubles,  sans  se  transformer  en  immeubles  par  destination,  et 
sont  ainsi  restés  la  propriété  de  l'usufruitier.  Si  ce  dernier  n'est 
point  autorisé  à  enlever  les  objets  mobiliers  qui,  quoique  placés 
par  lui,  ont  revêtu  le  caractère  d'immeubles  par  nature,  c'est 
qu'ils  sont  devenus  la  propriété  du  nu  propriétaire,  par  droit 
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d'accession.  —  Conf.  Demolombe,  t.  10,  n.  642;  Laurent,  t.  6, 
n.  486;  Contra  Proudhon,  t.  3,  n.  1442. 


CHAPITRE  II. 

ENREGISTREMENT. 

DIVISION. 
Art.  4.  —  Textes  (n.  570). 

Art.  2.  —  Démembrement  de  la  propriété  (n.  571). 
I  1.  —  Transmission  de  la  nue  propriété  (n.  571). 

I.  —  Mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit  (n.  571). 
II.  —  Mutations  à  titre  onéreux  (n.  575). 
III.  —  Mutations  par  décès.  —  Renvoi  (n.  582). 
\  2.  —  Transmission  de  l'usufruit  (n.  583). 

I.  —  Mutations  entre  vifs  à  titre  graluit  (n.  583;. 
II.  —  Mutations  à  titre  onéreux  (n.  585). 
III.  —  Mutations  par  décès.  —  Renvoi  (n.  586). 

Art.  3.  —  Transmissions  successives  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propnèté 
pendant  le  démembrement  (a.  587). 

|  1.  —  Nue  propriété  (n.  587). 

T.  —  Mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit  (n.  587). 
II.  —  Mutations  à  titre  onéreux  (n.  591  j. 
III.  —  Mutations  par  décès.  —  Renvoi  (n.  594). 
|  2.  —  Usufruit.  —  Renvoi  (n.  595). 
Art.  4.  —  Réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  (n.  596). 
§  1.  —  Extinction  naturelle  de  l'usufruit  (n.  596). 
§  2.  —  Transmission  de  l'usufruit  (n.  600). 

I.  —  Démembrement  opéré  par  acte  à  titre  onéreux  (n.  601). 
II.  —  Démembrement  opéré  par  décès  ou  par  acte  entre  vifs  à 
titre  rjratuit  (n.  607). 

III.  —  Règles  communes  (n.  61 2  i. 

IV.  —  Droit  de  transcription  (n.  638). 

Art.  5.  —  Réunion  de  la  nue  propriété  à  l'usufruit  (n.  642). 

ART.  1.—  Textes. 

570.  La  législation  sur  l'enregistrement  ne  contient  qne  quelques 
dispositions  qui  soient  particulièrement  relatives  à  la  perception  de  l'impôt 
sur  les  mutations  d'usufruit  et  de  nue  propriété.  Ces  dispositions  sont 
ainsi  conçues  : 

Loi  du  22  frimaire  an  vu.  —  Art.  14,  n.  11  (transmission  de  meubles). 
L'usufruit  transmis  à  titre  gratuit  s'évalue  à  la  moitié  de  la  valeur  entière 
de  l'objet. 

Art.  )5.  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  et  de  la  jouissance  des 
immeubles  est  déterminée... 
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6°  Pour  les  ventes,  adjudications,  cessions,  rétrocessions,  licitations,  et 
tous  autres  actes  civils  ou  judiciaires  portant  translation  de  propriété  ou 
d'usufruit,  à  titre  onéreux,  par  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les 
charges  en  capital,  ou  par  une  estimation  d'experts  dans  le  cas  autorisé 
par  La  présente.  —  Si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué  à 
la  moitié  de  tout  ce  qui  l'orme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  sera  perçu 
sur  le  total  ;  mais  il  ne  sera  dû  aucun  autre  droit  pour  la  réunion  de  l'usu- 
fruit à  la  propriété  :  cependant,  si  elle  s'opère  par  acte  de  cession,  et  que 
le  prix  soit  supérieur  à  l'évaluation  qui  en  aura  été  faite  pour  régler  !e 
droit  de  la  translation  de  propriété,  il  est  dû  un  droit,  par  supplément, 
sur  ce  qui  se  trouve  excéder  cette  évaluation.  Dans  le  cas  contraire,  l'acte 
de  cession  est  enregistré  pour  le  droit  fixe; 

7°  Pour  les  transmissions  de  propriété  entre  vifs,  à  titre  gratuit,  et  celles 
qui  s'effectuent  par  décès,  par  l'évaluation  qui  sera  faite  et  portée  à  vingt 
fois  le  produit  des  biens,  ou  le  prix  des  baux  courants,  sans  distraction 
des  charges.  Il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  pro- 
priété, lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété; 

8°  Pour  les  transmissions  d'usufruit  seulement,  soit  entre  vifs,  à  titre 
gratuit,  soit  par  décès,  par  l'évaluation  qui  en  sera  portée  à  dix  fois  le  pro- 
duit des  biens,  ou  le  prix  des  baux  courants,  aussi  sans  distraction  des 
charges.  Lorsque  l'usufruitier  qui  aura  acquitté  le  droit  d'enregistrement 
pour'son  usufruit  acquerra  la  nue  propriété,  il  payera  le  droit  d'enregis- 
trement sur  sa  valeur  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  celle  de  l'usufruit. 

Loi  du  28  avril  1816.  —  Art.  44.  Seront  sujets  au  droit  fixe  de 
3  francs....  4°  Les  réunions  de  J'usufruit  à  la  propriété,  lorsque  la  réunion 
s'opère  par  acte  de  cession  et  qu'elle  n'est  pas  faite  pour  un  prix  supé- 
rieur à  celui  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  lors  de  l'aliénation  de  la  pro- 
priété (droit  porté  à  4  fr.  50  par  l'art.  4  de  la  loi  du  28  février  1872). 

Loi  du  21  juin  1875.  —  Art.  2.  Dans  tous  les  cas  où,  conformément  à 
l'art.  15  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  le  revenu  doit  être  multiplié  par 
20  et  par  10,  il  sera,  à  l'avenir,  multiplié  par  25  et  par  12  1/2.  Cette  dis- 
position ne  s'appliquera  qu'aux  immeubles  ruraux. 

ART.  2.  —  Démembrement  de  là  propriété. 
I  ±trt  _  Transmission  de  la  nue  propriété. 

I.  —  Mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit. 

571.  L'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  soumet  au  droit  propor- 
tionnel toute  transmission  de  propriété  ou  dusufruit.  D'un  autre  côté,  les 
art.  14  et  15  de  la  même  loi  ne  règlent  l'assiette  de  l'impôt  qu'à  l'égard 
des  mutations  de  propriété  et  d'usufruit,  et  l'art.  15  dispose  qu'il  ne  sera 
rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  lorsque  le  droit  aura 
été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété. 

On  en  a  conclu,  dès  l'origine,  que,  sous  le  nom  de  propriété,  le  législa- 
teur de  l'an  vu  a  entendu  comprendre  à  la  fois  la  pleine  et  entière  pro- 
priété et  la  nue  propriété. D'où  cette  conséquence  que,  lors  du  démembre- 
ment de  la  propriété,  la  transmission  de  la  nue  propriété  donne  immédia- 
tement ouverture  à  l'impôt  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété.  Ce  système 
a  reçu  la  sanction  de  la  jurisprudence  (Cass.,  13  floréal  an  îx,  Journ. 
Enreg.,  9972;  21  mai  1806,  Journ.  Enreg.,  2454;  11  sept.  1811,  Journ. 
Enreg.,  4058;  18  déc.  1811,  Journ.  Enreg.,  4134).  Ces  arrêts  sont  inter- 
venus en  matière  de  mutation  par  décès,  mais  les  motifs  sur  lesquels  ils 
se  fondent  sont  identiquement  applicables  aux  donations.  Cela  n'a  d'ail- 
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leurs  jamais  souffert  la  moindre  difficulté  soit  en  pratique,  soit  endoctrine, 
et  il  n'a  pas  été  nécessaire  de  poser  la  question  aux  tribunaux. 

572.  Lorsque,  par  le  même  acte,  un  objet  est  donné  en  nue  propriété 
aune  personne  et  en  usufruit  à  une  autre,  la  première  doit  l'impôt  sur  la 
valeur  entière,  et  la  seconde  sur  moitié  de  cette  valeur.  Il  en  est  ainsi 
quelle  que  soit  la  nature  de  l'objet  donné  :  que  ce  soit  un  immeuble  (Sol., 
28  oct.  1825,  Journ.  Enreg.,  8211),  une  somme  d'argent  (Sol.,  12-16  mai 
1840,  Journ.  Enreg.,  12541-3),  une  créance  (Journ.  Enreg.,  12590-1),  ou 
une  inscription  de  rente  sur  l'Etat  (Seine,  16  t'év.  1842,  Journ.  Enreg., 
12948-1). 

573.  Suivant  acte  du  28  septembre  1868,  les  époux  G...  ont  effectué 
le  partage  anticipé  de  leurs  biens  entre  leurs  enfants,  sous  réserve  de 
l'usufruit  à  leur  profit.  L'un  des  enfants  étant  décédé,  la  nue  propriété 
composant  son  lot  a  fait  retour  aux  donateurs,  en  vertu  de  l'art.  747, 
C  civ.  —  Par  acte  du  20  juin  1870,  les  époux  G...  ont  donné  ce  lot  à  leurs 
autres  enfants,  mais  toujours  sous  réserve  de  l'usufruit.  La  Régie  a  sou- 
tenu que  la  rentrée  en  possession  des  donateurs  par  le  décès  du  donataire 
primitif  avait  eu  pour  effet  d'opérer  la  consolidation  de  l'usufruit  et  de  la 
nue  propriété,  et  que,  par  suite,  il  n'y  avait  aucun  compte  à  tenir  de  la 
perception  effectuée  lors  do  la  première  donation,  'pour  régler  les  droits 
exigibles  sur  la  seconde.  Elle  a  réclamé,  en  conséquence,  le  droit  de  dona- 
tion sur  le  capital  par  20  des  immeubles  donnés  en  1870,  conformément 
aux  dispositions  de  l'art,  15,  n.  7,  de  la  loi  du  22  frimaire.  Sa  prétention, 
d'ailleurs  justifiée,  a  été  admise  par  un  jugement  du  tribunal  de  Dieppe 
du  26  juin  1873.  —  Dict.  Réd.,  v°  Usufruit  et  nue  propriété,  n.  203  ; 
Comp.  infrà,  n.  587  et  suiv. 

574.  Le  don  manuel  de  valeurs  mobilières  au  porteur  est  valable 
encore  bien  que  le  donateur  s'en  soit  réservé  l'usufruit  (Cass.,  11  août 
1880,  Rev.  Not.,  n.  6216).  Rien  ne  s'oppose  par  conséquent  à  la  percep- 
tion du  droit  proportionnel  sur  les  donations  manuelles,  accomplies  dans 
ces  conditions,  lorsque  d'ailleurs  la  donation  est  reconnue  par  le  dona- 
taire dans  un  acte  soumis  à  l'enregistrement,  ou  forme  l'objet  d'une  recon- 
naissance judiciaire  (V.  v°  Don  manuel).  La  Régie  a  sans  doute  abandonné 
la  doctrine  de  la  solution  contraire,  rendue  par  elle,  le  8  août  1871  (V. 
Dict.  Réd.,  v°  Don  manuel,  n.  172),  et  fondée  sur  l'impossibilité  prétendue 
de  transmettre  manuellement  une  nue  propriété,  impossibilité  qui  avait 
été  déclarée  par  plusieurs  arrêts.  —  V.  v°  Don  manuel,  n.  29  et  suiv. 

IL  ~  Mutations  à  titre  onéreux. 

575.  L'art.  15,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (suprà,  n.  570) 
porte  que  «  si  l'usufruit  est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  évalué  à  la 
moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix  du  contrat,  et  que  le  droit  sera  perçu 
sur  le  total  ». 

Cette  disposition  est  spéciale  aux  immeubles,  mais  il  ne  paraît  pas  dou- 
teux qu'elle  soit  applicable  en  cas  de  vente  simultanée  de  meubles  et  d'im- 
meubles moyennant  un  prix  unique  ou  encore  lorsque  les  meubles  ne  sont 
pas  désignés  et  estimés  article  par  article  dans  le  contrat,  suivant  le  vœu 
de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  (Dict.  Réd.,  v°  Usufruit  et  nue 
propriété,  n.  253).  Au  point  de  vue  fiscal,  en  effet,  la  transmission,  dans 
ce  cas,  est  réputée  immobilière  pour  le  tout  (Sol.  belge,  27  janv.  1863, 
Garnier,  Rêp.  pér.,  n.  1869).  Le  commentaire  de  l'art.  15,  n.  6,  de  la  loi 
de  frimaire,  sera  d'ailleurs  présenté  v°  Vente,  où  il  trouvera  naturellement 
sa  place.  Nous  ne  pouvons  ici  que  poser  le  principe. 

576.  Si  la  vente  a  pour  objet  des  meubles  dont  le  vendeur  se  réserve 
l'usufruit,  l'impôt  doit  être  assis,  à  défaut  de  texte  particulier,  sur  le  prix 
stipulé,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'augmenter  ce  prix  de  moitié.  —  Dec.  min. 
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fin.,  Il  aoùl  1812  (Joum.  Enreg.,  4273);  Dél.  Rég.,  9  août  1820  (Journ. 
Not-,  5857);  Demante,  n,  432;  Garnier,  Rêp.  gén.,  17960  ;  Dict.  Réd., 
loc.  cit.,  254. 

577.  Toutefois,  la  règle  souffre  exception  en  ce  qui  concerne  les 
créances.  Cette  exception  se  fonde  sur  l'art.  14,  n.2,  de  la  loi  organique, 
d'après  lequel,  en  matière  de  cessions  et  transports  de  créances,  l'impôt 
est  exigible  sur  le  capital  nominal  de  la  créance  cédée  ou  transportée  et 
non  pas  sur  le  prix  de  la  cession  ou  du  transport,  ou  sur  la  valeur  réelle 
du  droit  aliéné. 

La  cession  d'une  créance  sous  réserve  de  l'usufruit  donne  donc  ouver- 
ture au  tarif  de  1  p.  100  sur  le  capital  entier  de  cette  créance.  —  Dél. 
Rég.,  9-17  mai  1834  (Joum.  Enreg.,  10919)  ;  Saint-Omer,  23  août  1834 
(Journ.  Enreg.,  11093);  Seine,  16  août  1838  (Journ.  Enreg.,  12168;.  — 
V.  cependant  v°  Cession-Transport,  n.  442. 

578.  En  ce  qui  concerne  les  cessions  de  rentes,  effectuées  sous  réserve 
d'usufruit,  V.  v°  Rente,  n.  65. 

579.  En  ce  qui  concerne  les  échanges,  Y.  v°  Echange,  n.  44  et  suiv. 

580.  Si,  par  un  même  acte,  la  nue  propriété  et  l'usufruit  d'un  im- 
meuble sont  vendus  séparément  à  deux  personnes,  le  mode  de  liquidation 
établi  par  l'art.  15,  n.  6,  de  la  loi  de  frimaire  n'e^t  pas  applicable,  car 
celte  disposition  ne  prévoit  que  le  cas  de  réserve  d'usufruit  par  le  vendeur. 
Dans  l'hypothèse  à  laquelle  nous  faisons  allusion,  l'acquéreur  de  la  nue 
propriété  doit  l'impôt  sur  le  prix  parlicu'ier  de  celte  nue  propriété,  sans 
addition  de  moiiié,  et  l'acquéreur  de  l'usufruit,  sur  le  prix  de  cet  usufruit. 
—  Cass.,  8  janv.  1822  (Joum.  Not.,  5736);  26  déc.  1828  (Journ.  Enreg., 
8610)  ;  3  janv.  1827  (Journ.  Enreg.,  8647);  25  nov.  1829  (Journ.  Enreg., 
9517). 

581.  Les  dispositions  exceptionnelles  qui  prescrivent  de  liquider  le 
droit  proporiionnel  sur  la  valeur  de  l'entière  propriété  dans  certains  cas  où 
le  contrat  n'a  pour  objet  que  la  nue  propriété  ne  sauraient  être  étendues  à 
la  perception  du  droit  gradué.  Lorsqu'il  est  exigible  sur  une  nue  propriété 
ou  sur  un  usufruit,  le  droit  gradué  doit  êlre  établi  dans  tous  les  cas,  sans 
distinction,  sur  la  valeur  réelle  de  cette  nue  propriété  ou  de  cet  usufruit, 
à  déclarer  par  les  parties,  conformément  à  l'art.  16  delà  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  d'après  1  âge  de  L'usufruitier,  ses  chances  probables  de  vie,  en  un 
mot  d'après  l'état  réel  des  choses. 

La  Régie  s'est  prononcée  en  ce  sens  par  une  solution  du  26  novembre 
1873,  dans  une  espèce  où  il  s'agissait  de  l'apport  en  mariage  d'une  nue 
propriété  (Rev.  Not.,  n.  4186).  La  doctrine  de  cette  solution  doit  évidem- 
ment être  généralisée.  —  Conf.  Dict.  Rèd.,  v°  Usufruit  et  nue  propriété, 
n.  223. 

III.  _  Mutations  par  dècèi  (Renvoi). 

582.  La  matière  a  été  traitée  v°  Succession  (Droit  fiscal),  n.  666  et 
suiv.  ;  782  et  suiv.,  957  et  suiv.,  994  et  suiv.,  998  et  suiv.,  1040  et 
suiv.,  etc. 

|  2.  -  Transmission  de  l'usufruit. 

1.  —  Mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit. 

583.  Le  mode  de  détermination  de  la  va'eur  imposable  est  fixé  par 
les  art.  14,  n.  11  et  15,  n.  8,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  etpar  l'art.  2, 
de  la  loi  du  21  juin  1875.  —  V.  supra,  n.  570. 

Ces  dispositions  ne  concernent  toutefois  que  l'usufruit  constitué  pour  une 
durée  viagère.  En  cas  d'usufruit  établi  à  certain  jour,  il  y  a  lieu  d'appli- 
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quer  les  règles  adoptées,  pour  ce  cas,  en  matière  de  mutation  par  décès 
et  qui  sont  exposées  v°  Succession  (Droit  fiscal),  n,  654  et  suiv. 

584.  En  ce  qui  concerne  les  réversions  d'usufruit,  V.  v°  Réversibilité- 
Réversion. 

II.  —  Mutations  à  titre  onéreux. 

585.  La  loi  fiscale  ne  renferme  pas  de  dispositions  particulières  aux 
mutations  d'usufruit  à  titre  onéreux.  Il  en  résulte  que  l'impôt  doit  être 
liquidé  sur  le  prix  exprimé,  suivant  le  Droit  commun,  sauf  pour  la  Régie 
la  faculté  de  requérir  une  expertise  dans  les  cas  où  elle  y  est  autorisée.  — 
Y.  toutefois,  à  l'égard  des  créance?..  v°  Cession-Transport,  n.  436  et  suiv. 
et  443  bis,  à  l'égard  des  rentes,  v°  Rente,  n.  67,  et,  en  ce  qui  concerne 
les  échanges,  v°  Echange,  n.  44  et  suiv. 

III.  —  Mutations  par  décès  (Renvoi). 

586.  Les  questions  relatives  aux  mutations  d'usufruit  par  décès  ont 
été  traitées  v°  Succession  (Droit  fiscal),  où  nous  prions  le  lecteur  de  vouloir 
bien  se  reporter.  —  V.  également  v'5  Renonciation  et  Réversibilité -Réver- 
sion, etc. 

ART.  3.  —  Transmissions  successives  de  l'usufruit  et  de  la  nue 

PROPRIÉTÉ   PENDANT   LE   DÉMEMBREMENT. 

§  1er.  —  Nue  propriété. 

I.  —  Mutations  entre  vifs  à  titre  gratuit. 

587.  «  Les  textes  de  la  loi  fiscale,  enseigne  le  Dict.  Rèd.,  v°  Usufruit 
et  nue  propriété,  n.  497  et  suiv.,  ne  renferment  aucune  disposition  spé- 
ciale à  la  transmission  de  la  nue  propriété  après  le  démembrement.  L'ad- 
ministration en  avait  d'abord  conclu,  par  application  de  la  règle  établie 
pour  la  perception  du  droit  sur  les  act"s  constitutifs  de  la  nue  propriété, 
que  la  liquidation  de  l'impôt  devait  s'opérer,  même  dans  le  cas  de  trans- 
mission de  la  nue  propriété  séparée  de  l'usufruit,  sur  la  valeur  entière  de 
la  propriété. 

«  La  jurisprudence  n'a  pas  accueilli  cette  doctrine  :  elle  a  considéré 
que,  dan?  l'économie  de  la  loi,  la  perception  du  droit  opérée  au  moment 
de  la  constitution  d'usufruit,  sur  la  pleine  propriété,  équivalait  au  paye- 
ment par  anticipation  de  l'impôt  applicable  à  la  réunion  ultérieure  de 
l'usufruit  à  la  nue  propriété; 

«  Celui  au  profit  duquel  est  constituée  une  nue  propriété  reçoit  deux 
eboses  assujetties  chacune  à  une  taxe  différente  :  la  nue  propriété  dé- 
pouillée de  l'usufruit  pour  laquelle  il  est  dû  moitié  du  droit  au  moment 
où  elle  est  transmise,  puis  l'expectative  de  recevoir  un  jour  cet  usufruit, 
expectative  qui  ne  devrait  rigoureusement  être  assujettie  à  l'impôt  qu  au 
moment  où  elle  se  réalise,  mais  que  la  loi  fiscale  soumet  au  droit  par  anti- 
cipation. Lorsque  la  nue  propriété  isolée  de  la  jouissance  subit  une  trans- 
mission, il  n'y  a  plus  de  droit  à  payer  pour  le  retour  de  l'usufruit,  puisque 
ce  droit  a  été'acquitté;  la  seule  taxe  exigible  est  celle  qui  est  applicable  à 
la  nue  propriété  proprement  dite,  c'est-à-dire  la  moitié  du  droit  dû  pour 
la  propriété  entière  ». 

588.  Ce  principe,  en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  a  été  mis  hors 
de  controverse  par  un  arrêt  des  chambres  réunies  du  27  décembre  1847 
(Journ.Enreg.,  14397;.  —  V.  dans  le  même  sens  :  Cass.,  30  mars  1841 
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(Journ.  Enreg.,  12729);  9  avril  1845,  cinq  arrêts  {Journ.  Enreg.,  13790). 
—  Quand  le  premier  nu  propriétaire  a  acquitté  les  droits  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété,  la  Cour  considère  qu'il  a  soldé,  une  fois  pour 
toutes,  les  droits  relatifs  à  l'expectative  de  l'usufruit.  Par  suite,  dit-elle, 
«  sou  successeur  n'est  tenu  de  l'impôt  que  sur  la  valeur  de  la  propriété, 
moins  celle  de  l'usufruit,  c'est-à-dire  d'après  la  présomption  légale,  sur  la 
moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  pleine  ». 

589.  La  même  règle  e-t  applicable  en  matière  de  mutations  mobi- 
lières, la  loi  du  18  mai  1850,  assimilant  les  meubles  aux  immeubles  au 
point  de  vue  de  la  quotité  de  l'impôt.  —  Instr.  Bég.,  2025,  §  3. 

590.  On  peut  donc  admettre  comme  principe  certain  de  perception 
que  si,  lors  de  la  première  mutation,  la  nue  propriété  a  été  soumise  à 
l'impôt  sur  une  valeur  égale  à  celle  de  la  pleine  propriété,  les  transmis- 
sions ultérieures  dont  elle  est  l'objet  ne  doivent  supporter  les  droits  que 
sur  sa  valeur  propre. 

IL  —  Mutations  à  titre  onéreux. 

SOI.  En  matière  de  mutations  à  titre  onéreux,  la  valeur  de  la  nue 
propriété  est  déterminée  par  le  prix  exprimé  en  y  ajoutant  les  charges, 
qu'il  s'agisse  de  meubles  ou  d'immeubles. 

Lorsque  le  droit  est  assis  sur  la  valeur  et  non  sur  le  prix,  en  matière  de 
cession  de  créance  notamment,  la  nue  propriété  séparée  de  l'usufruit,  est 
évaluée  à  la  moitié  de  la  toute-propriété,  comme  au  cas  de  mutation  à 
titre  gratuit.  —  Dict.  Réd.,  v°  Usufruit  et  nue  propriété,  n.  503:  V.  v° 
Cession-Transport,  n.  436  et  suiv-,  442  et  suiv.,  444  et  suiv.;  Echange, 
n.  46  ;  Comp.  numéro  suivant. 

592.  Lorsque  le  nu  propriétaire  d'un  immeuble,  après  avoir  acquitté 
l'impôt  sur  la  pleine  propriété  de  cet  immeuble,  lors  du  démembrement, 
cède  !a  nue  propriété  lui  appartenant  au  propriétaire  de  l'usufruit,  et  reçoit 
de  celui-ci,  en  contre-échange,  la  nue  propriété  d'un  autre  immeuble  dont 
le  copermutant  se  réserve  la  jouissance  d.urant  sa  vie,  le  seul  droit  exi- 
gible sur  le  contrat,  étant  donné  que  le  revenu  de  chaque  lot  est  d'égale 
importance  et  qu'il  n'est  stipulé  aucune  soulte,  est  celui  de  3  fr.  50  p.  100 
sur  le  capital  au  denier  20  ou  25,  suivant  les  cas,  du  revenu  de  l'une  des 
parts  échangées.  —  Nantes,  21  juill.  1887  (Rev.  Not.,  n.  7780);  Comp. 
Sol.  de  juillet  1875,  citée  v°  Echange,  n.  46. 

593.  Pour  le  cas  de  vente  simultanée  consentie  par  le  nu  proprié- 
taire et  l'usufruitier  moyennant  un  prix  unique.  —  Y.  infrà,  n.  617  et 
suiv. 

III.  —  Mutations  par  décès  (Renvoi). 

594.  Nous  nous  sommes  expliqués  sur  ce  point  v°  Succession  (Droit 
fiscal),  n.  668  et  suiv. 

§  2.  —  Usufruit  (Renvoi). 

595.  Les  règles  d'évaluation  relatives  aux  transmissions  successives 
de  l'usufruit  pendant  le  démembrement  ne  diffèrent  pas  de  celles  qu'il  y  a 
lieu  d'appliquer  lors  de  la  constitution  de  l'usufruit,  c'est-à-dire  au  mo- 
ment même  du  démembrement.  —  Y.,  d'ailleurs,  \is  Accroissement,  Legs, 
Renonciation,  Réversibilité- Réversion,  Succession  (Droit  fiscal),  etc.;  V. 
égal.,  infrà,  n.  618  et  suiv. 
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ART.  4.  —  Réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété. 
§  1er.  —  Extinction  naturelle  de  l'usufruit. 

596.  «  Lorsqu'une  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  prend  fin 
de  manière  à  ne  pas  opérer  elle-même  une  nouvelle  transmission,  lorsque 
la  cessation  de  cette  transmission  est  l'effet  d'un  acte  ou  d'un  événement 
qui  n'opère  rien  de  plus  que  cette  cessation  même,  point  de  droit  propor- 
tionnel, parce  que  l'art.  4  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ne  donne  ouver- 
ture à  ce  droit  qu'en  cas  de  transmission  effective  de  propriété,  d'usufruit 
ou  de  jouissance. —  Ce  cas  est  très  rare  pour  la  propriété,  parce  que  presque 
toujours  l'acte  qui  en  fait  cesser  la  transmission  dans  une  personne,  en 
opère  une  transmission  nouvelle  dans  une  autre  personne.  Mais  il  est  très 
commun  pour  l'usufruit  ou  la  simple  jouissance,  et  le  plus  souvent  l'acte 
ou  l'événement  qui  fait  cesser  la  transmission  d'un  usufruit  ou  d'une 
simple  jouissance  se  borne  à  l'éteindre.  Aussi  n'est-il  dû  aucun  droit  pro- 
portionnel par  le  propriétaire  pour  l'extinction  que  la  mort  de  l'usufrui- 
tier opère  en  sa  faveur  du  droit  d'usufruit  qu'il  lui  avait  vendu  ou  donné. 
La  raison  en  est  que  le  propriétaire  n'acquiert  rien  par  la  mort  de  l'usu- 
fruitier, que  seulement  il  est  libéré  d'une  charge  qui  grevait  sa  propriété.  » 
—  Merlin,  Quest.,  v°  Enreg.,  §  20  bis. 

597.  «Il  n'y  a  pas  transmission,  exprime  dans  le  même  sens  M.  De- 
mante,  n.  333  (2*  édit.),  quand  l'usufruit  cesse  par  l'effet  d'une  des  causes 
légales  d'extinction,  par  la  mort  de  l'usufruitier,  notamment,  ou  par 
l'échéance  du  terme  originairement  fixé.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  re- 
prend, jure  suo,  son  plein  pouvoir  sur  la  chose;  il  ne  tient  rien  de  l'usu- 
fruitier dont  le  droit  est  éteint  d'un?  manière  absolue;  or  il  est  impossible 
qu'un  droit  éteint  soit  transmis.  L'extinction  proprement  dite  de  l'usufruit 
ne  peut  motiver  la  perception  du  droit  proportionnel.  » 

598.  Ainsi,  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  n'est  jamais 
passible  du  droit  proportionnel  d'enregistrement  lorsqu'elle  ne  procède 
pas  d'une  convention  ayant  pour  effet,  non  d'éteindre  absolument  l'usu- 
fruit, mais  d'en  opérer  la  transmission  au  nu  propriétaire  devenant  à  cet 
égard  l'ayant  cause  de  l'usufruitier.  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'à 
l'époque  du  démembrement  de  la  propriété,  l'impôt  n'aurait  été  acquitté 
par  le  nu  propriétaire  que  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  seulement.  Le 
contraire  avait  été  décidé  d'abord  par  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  25  nov. 
1829,  Joum.  Enreg.,  9317;  2  août  1841,  Journ.  Enreg.,  12819)  ;  mais  la 
Cour  n'a  pas  persisté  dans  sa  jurisprudence  (V.  numéro  suivant),  à  laquelle 
les  tribunaux  ne  s'étaient  point  d'ailleurs  conformés. —  V.Dieppe,  26  déc. 
1837  (Joum.  Enreg.,  12730-3);  Abbeville,  9  déc.  1839  (Journ.  Enreg., 
12730-3)  ;  Epinal,  9  mars  1840  (Joum.  Enreg.,  12589-10)  ;  Seine,  21  avril 
1841  (Journ.  Enreg.,  12879-7);  Melle ,  21  fév.  1842  (Joum.  Enreg., 
12997-11). 

599.  Lorsqu'un  immeuble  est  aliéné,  à  titre  onéreux,  et  par  le  même 
acte,  au  profit  d'une  personne  pour  la  nue  propriété,  et  d'une  autre  pour 
l'usufruit,  l'acquéreur  de  la  nue  propriété  ne  doit  l'impôt  que  sur  la  valeur 
actuelle  de  cette  nue  propriété,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'y  ajouter  celle  de 
l'usufruit.  —  V.  suprà,  n.  580. 

D'autre  part,  la  conséquence  du  principe  énoncé  au  numéro  précédent 
est  qu'au  décès  de  l'usufruitier  ou  à  la  cessation  de  l'usufruit  par  voie 
d'extinction,  ce  même  acquéreur  de  la  nue  propriété  n'a  rien  à  payer  pour 
la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  bien  qu'il  n'ait  pas  acquitté 
l'impôt  par  anticipation  sur  la  valeur  de  l'usufruit.  —  Cass.  (motifs), 
27  août  1844  (Journ.  Enreg.,  13575). 

599  bis.  Quid  lorsque  l'usufruitier  est  déclaré  déchu  de  son  droit  pour 
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cause  d'abus  de  jouissance,   en  vertu  de  l'art.  618,  C.  civ.  —  V.,  à  cet 
égard,  infrà,  n.  624  ter. 

|  2.  —  Transmission  de  l'usufruit. 

600.  Toutes  les  fois  que  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  ne 
procède  pas  de  l'extinction  proprement  dite  de  l'usufruit  et  résulte,  au  con- 
traire, d'une  cession  ou  d'une  renonciation  équipollente,  le  droit  de  muta- 
tion est  exigible,  s'il  n'a  pas  été  acquitté  par  anticipation  lors  du  démem- 
brement. Pour  résoudre  les  difficultés  que  présente  la  matière,  il  est  donc 
nécessaire  de  considérer  dans  quelles  conditions  s'est  originairement  effec- 
tuée la  séparation  de  l'usufruit  et  de  la  propriété. 

I.  —  Démembrement  opéré  par  acte  à  titre  onéreux. 

601.  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  575  et  suiv.,  dans  quels  cas  le  nu 
propriétaire  doit  acquitter  l'impôt  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété  lors 
du  démembrement. 

Ce  payement  anticipé  du  droit  sur  l'usufruit  a  lieu,  notamment,  en  cas 
de  vente  immobilière  avec  réserve  d'usufruit  par  le  vendeur.  En  pareille 
hypothèse,  le  prix  stipulé  pour  la  nue  propriété  est  augmenté  de  moitié, 
et  cette  moitié  est  censée  représenter  la  valeur  de  l'usufruit  qui  est  immé- 
diatement taxée.  La  réunion  ultérieure  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  ne 
donne,  par  suite,  ouverture  à  aucun  droit,  à  moins,  porte  expressément 
l'art.  15,  n.  6  de  la  loi  de  frimaire,  qu'elle  ne  s'opère  par  acte  de  cession 
pour  un  prix  supérieur  à  l'évaluation  qui  a  été  faite  de  l'usufruit  suivant  le 
procédé  susindiqué,  auquel  cas  l'impôt  est  exigible  sur  la  différence. 

Par  exemple,  la  vente  d'un  immeuble  a  été  consentie  sous  réserve  d'usu- 
fruit parle  vendeur,  movennantun  prix  de  10,0)0  fraies  pavé  comptant. 
Le  droit  a  été  liquidé  sur  13,000  francs  (10,000  -f  5,000)  Ultérieurement 
le  vendeur  cède  à  l'acquéreur  pour  6,000  francs,  l'usufruit  qu'il  s'était 
réservé.  La  cession  est  passible  du  droit  de  5  fr.  50  p.  100  sur  1000 
(6,000  —  5,000). 

602.  La  disposition  précitée  vise  uniquement  les  usufruits  constitués 
par  voie  de  réserve  dans  un  con'rat  de  vente.  Elle  ne  saurait  donc  être 
invoquée  dans  le  cas  où  le  démembrement  a  eu  lieu  par  succession,  dona- 
tion ou  échange.  Dans  ces  hypothèses,  la  perception,  réglée  d'après  un 
forfait  établi  par  la  loi  (art.  15,  §§  4  et  7),  est  définitive. 

Pour  qu'un  supplément  dedroit  puisse  être  exigible,  il  faut,  d'autre  part, 
que  la  réunion  s'opère  par  acte  de  cession,  comportant  un  prix  qui  puisse 
être  comparé  avec  celui  sur  lequel  le  droit  a  été  perçu  à  l'origine.  M.  Gar- 
nier  (Rép.  (j'en.,  17552)  estime  qu'il  ne  faut  pas  prendre  ici  le  mot  prix 
dans  son  sens  littéral,  et  il  enseigne  qu'il  est  dû  un  supplément  de  droit 
lorsque  l'usufruitier,  abandonnant  g'atuitement  son  usufruit,  celui-ci 
reçoit  dans  l'acte  de  donation  une  valeur  supérieure. 

Cette  manière  de  voir  ne  parait  pas  conciliable  avec  les  termes  précis 
de  la  loi.  La  juxtaposition  des  mots  cessions  et  prix  indique  clairement 
l'intention  de  n'atteindre  que  les  réunions  d'usufruit  opérées  à  titre  oné- 
reux, et  le  motif  en  est  facile  à  saisir  ;  pour  qu'une  comparaison  soit  pos- 
sible, il  faut  nécessairement  que  les  deux  évaluations  soient  faites  sur  les 
mêmes  bases.  Or  comment  comparer  l'évaluation  en  capital  faite  à  l'ori- 
gine et  l'évaluation  en  revenu  que  pourrait  contenir  l'acle  de  renonciation 
a  titre  gratuit?  —  Dict.  Rèd.,  v°  Usufruit  et  nue  propriété,  n.  650  et  651  ; 
Conf.  Championnière  et  Rigaud,  n.  3517. 

603.  Mais  quel  est  le  tarif  applicable  dans  le  cas  où  il  est  dû  un  sup- 
plément de  droit  ? 

MM.  Cliampionnière  et  Rigaud  (n.  3516)  et  Demante(n.  341)  enseignent 
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que,  s'agissant  d'une  perception  par  supplément,  suivant  l'expression  môme 
dont  se  sert  le  législateur,  le  seul  tarif  applicable  est  celui  en  vigueur  au 
moment  de  la  perception  originaire.  «Le  droit  du  contrat  primitif,  disent 
MM.  Cliampionnière  et  Rigaud,  a  été  liquidé  sur  une  base  trop  peu  élevée, 
lors  de  la  cession  ;  la  véritable  est  connue  et  la  perception  est  rectifiée.  Ce 
n'est  donc  pas  une  mutation  nouvelle  qui  donne  ouverture  à  un  nouveau 
droit.  C'est  une  transmission  antérieure  dont  le  droit  est  déterminé  par  la 
loi  vivante  au  jour  où  elle  s'est  opérée  et  qu'une  loi  postérieure  n'a  pu 
modifier.  » 

Le  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  652,  se  range  à  cet  égard  à  l'opinion  con- 
traire émise  par  MM.  Garnier  (Rèp.  gén.,  17553)  et  Naquet  (n.  199).  «  La 
perception  effectuée  lors  du  démembrement,  dit-il,  est  une  perception  par 
anticipation,  ne  reposant  sur  aucune  mutation  effective  et  actuelle.  C'est 
l'acte  de  cession  de  l'usufruit  qui  réalise  la  mutation  et  c'est  lui  qui  fixe 
la  nature  et  l'importance  de  la  transmission.  C'est  donc  sur  cet  acte  que 
le  droit  est  dû,  sauf  imputation  du  droit  antérieurement  payé  par  anticipa 
tion.  » 

604.  Nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  nous  rallier  à  cette  doctrine, 
qui  ne  se  soutient  qu'en  faisant  abstraction  du  texte. 

L'art.  15,  n.  6,  est  formel.  En  cas  de  vente  sous  réserve  d'usufruit,  le 
droit  est  dû  hic  et  nunc  sur  la  valeur  de  la  pleine  propriété  déterminée 
suivant  le  mode  indiqué  par  la  loi.  Il  est  donc  impossible  de  prétendre, 
sans  commettre  une  inexactitude  flagrante,  que  le  droit,  en  ce  qui  con- 
cerne l'usufruit,  est  dû  sur  l'acte  de  cession.  L'acte  de  cession  permet  seu- 
lement de  rectifier  l'évaluation  originairement  donnée  à  l'usufruit.  C'est 
ainsi  que  le  législateur  le  considère.  L'acte  de  cession,  en  d'autres  termes, 
peut  motiver  la  perception  d'un  supplément  de  droit  sur  l'acte  de  vente, 
mais  il  ne  donne  lui-même  ouverture  à  aucun  droit  proportionnel.  Le  lé- 
gislateur n'a  pas  dit  que  l'impôt,  à  l'égard  de  l'usufruit,  serait  exigible, 
tantôt  sur  l'acte  de  vente,  tantôt  sur  l'acte  de  cession  de  l'usufruit;  il  a 
prescrit  de  le  percevoir  immédiatement  sur  l'acte  de  vente,  sauf,  le  cas 
échéant,  a  exiger  un  supplément.  L'opinion  de  MM.  Cliampionnière  et 
Rigaud,  partagée  par  M.  Demante,  semble  donc  parfaitement  justifiée. 

605.  Lorsque  le  prix  d'une  vente  d'immeuble  avec  réserve  d'usufruit 
est  stipulé  payable  sans  intérêt  au  décès  de  l'usufruitier,  il  est  admis,  ainsi 
qu'on  le  verra  v°  Vente,  que  le  droit  de  mutation  doit  être  liquidé  seule- 
ment sur  le  prix  exprimé,  parce  que  ce  prix  représente  la  valeur  de  la  pro- 
priété entière,  la  charge  résultant  de  la  réserve  d'usufruit  étant  compensée 
par  l'absence  de  stipulation  d'intérêt. 

Si,  dans  cette  hypothèse,  l'u>ufruit  est  ultérieurement  cédé  au  nu  pro- 
priétaire, la  cession  ne  semble  passible  d'aucun  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement. S'il  en  était  autrement,  il  arriverait  que  la  perception  serait 
effectuée  sur  une  valeur  excédant  celle  de  l'objet  aliéné.  —  Conf.  Dict. 
Réd.,  v°  Usufruit  et  nue  propriété,  n.  647.  —  Contra  :  Garnier,  Rép.gén., 
17561. 

606.  Dans  le  cas  prévu  suprà,  n.  580  et  599,  la  réunion  de  l'usufruit 
à  la  nue  propriété  par  voie  de  cession  (à  titre  onéreux  ou  gratuit),  donne 
incontestablement  ouverture  à  l'impôt  sur  la  valeur  de  l'usufruit,  à  l'époque 
de  la  cession,  puisque  lors  du  démembrement,  le  droit  n'a  été  payé  que 
pour  la  nue  propriété. 

«  Attendu,  porte  en  ce  sens,  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  27  août 
1844,  qu'il  est  constant  :  1°  que,  par  acte  authentique  du  15  avril  1830, 
Royreau  a  vendu  à  Pierre  Casléra  la  nue  propriété,  et  à  la  demoiselle  Rous- 
seau l'usufruit  de  deux  maisons  qu'il  possédait  à  Bordeaux,  pour  des  prix 
séparés,  lesquels  ont  servi  de  base  à  la  perception  du  droit  proportionnel 
d'enregistrement  effectuée  sur  chacun  de  ces  deux  acquéreurs,  en  raison 
de  la  nature  de  la  transmission  qui  leur  était  respectivement  faite  ;  que 
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par  un  autre  acte  sous  seing  privé  du  même  jour,  mais  qui  n'a  été 
présenté  à  l'enregistrement  que  le  20  décembre  1836,  Pierre  Castéra  s'est 
engagé  pour  tenir  lieu  à  la  demoiselle  Rousseau  de  son  usufruit  sur  les 
deux  maisons  dont  il  avait  acquis  la  nue  propriété,  à  payer  à  celle-ci 
annuellement,  pendant  sa  vie,  une  pension  de  deux  mille  francs  sans 
retenue,  laquelle  cependant  ne  devait  être  exigible  qu'à  partir  du  décès  du 
sieur  Castéra  qui,  jusque-là,  demeurait  tenu  de  la  loger,  nourrir  et  entre- 
tenir, au  moyen  de  quoi  il  était  tenu  de  remplir  à  sa  place  toutes  les  obli- 
gations que  l'a  loi  impose  à  l'usufruitier  ;  attendu  que  ce  même  acte  opérait 
nécessairement  en  faveur  de  Castéra  une  transmission  à  titre  onéreux  et 
entre  vifs  de  l'usufruit  des  deux  maisons  dont  il  n'avait  d'abord  que  la 
nue  propriété  ;  qu'il  devait,  en  conséquence,  être  soumis  au  droit  propor- 
tionnel d'enregistrement  déterminé  par  la  loi  pour  toute  transmission  de 
cette  nature  ;  attendu  qu'on  ne  pourrait  pas,  pour  soustraire  cet  acte  à  la 
perception  de  ce  droit,  le  placer  sous  le  bénéfice  des  dispositions  de 
l'art,  15,  n.  6  et  7,  2£  alinéa,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  ;  qu'il  résulte, 
en  efletj  clairement  des  faits  ci-dessus  énoncés  que  les  parties  ne  se  trou- 
vaient pas  dans  les  cas  où  ces  dispositions  sont  applicables;  attendu  que 
la  réunion  de  l'usufruit  de  la  demoiselle  Rousseau  à  la  nue  propriété  appar- 
tenant à  Castéra  n'étant  pas  le  résultat  de  la  simple  cessation  ou  de  l'ex- 
tinction de  cet  usufruit,  mais  celui  d'une  vente  ou  d'une  cession  pour  un 
prix  stipulé,  on  ne  pourrait  prétendre,  en  cet  état  des  faits,  que  la  trans- 
mission qui  s'opérait  par  l'acte  sous  seing  privé  enregistré  le  20  décembre 
1836,  en  faveur  de  Castéra,  était  affranchie  du  droit  proportionnel  d'enre- 
gistrement sous  le  prétexte  que  la  cédante  avait  déjà  payé  ce  droit  à 
l'époque  où  elle  avait  acquis  cet  usufruit  des  mains  de  Boyreau  par  l'acte 
authentique  du  15  avril  1830....  (Journ.  Enreg.,  13545). 

II.  —  Démembrement  opéré  par  décès  ou  par  acte  entre  vifs  à  titre  gratuit. 

60T.  Lorsque  le  démembrement  de  la  propriété  a  lieu  par  décès,  le 
nu  propriétaire  paye  l'impôt,  en  toute  hypothèse,  sur  la  valeur  de  la  pro- 
priété entière,  et  l'usufruitier,  sur  la  valeur  particulière  de  l'usufruit.  En 
pareil  cas,  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété,  de  quelque  manière 
qu'elle  s'opère,  est  donc  affranchie  de  tout  droit  proportionnel  d'enregis- 
trement, en  vertu  de  l'art.  15,  n.  7,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  por- 
tant qu'il  ne  sera  rien  dû  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété, 
lorsque  le  droit  d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de 
la  propriété. 

Il  est  à  noter  qu'il  n'est  dû  aucun  supplément,  alors  même  que  la  réu- 
nion s'opère  par  acte  de  cession  et  moyennant  un  prix  supérieur  à  la 
somme  ayant  originairement  servi  de  base  à  la  perception  anticipée  du 
droit  sur  l'usufruit.  En  effet,  la  disposition  finale  du  n.  6  de  l'art.  15  de  la 
loi  organique  est  spéciale  aux  ventes  avec  réserve  d'usufruit  et  ne  peut 
être  étendue  à  d'autres  cas.  —  V.  suprà,  n.  601  et  suiv. 

608.  Si  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  s'effectue  par  acte  de 
cession  avant  la  déclaration  de  la  succession,  le  nu  propriétaire  doit  ac- 
quitter le  droit  proportionnel  sur  la  valeur  de  l'usufruit  qu'il  acquiert  ;  il 
acquitte  de  même  les  droits  de  mutation  par  décès  sur  la  valeur  de  la 
toute-propriété  quand  il  passe  sa  déclaration  comme  héritier  de  la  nue 
propriété  ;  mais,  à  ce  moment,  le  droit  perçu  sur  l'acte  de  cession  doit  lui 
être  restitué  sous  réserve  du  droit  fixe  et  du  droit  de  transcription,  s'il  y  a 
]jeu#  —  Dec.  min.  fin.,  22  mars  1808,  Diet.  Réd.,  v°  Usufruit  et  nue  pro- 
priété, n.  654. 

609.  Nous  verrons  plus  loin  (infrà,  n.  614  et  suiv.)  que  le  cession- 
naire  du  nu  propriétaire,  qui  acquiert  l'usufruit,  bénéficie  du  payement 
effectué  à  l'origine  par  son  cédant.  Disons,  dès  maintenant,  que  si,  anté- 
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rieurement  à  la  déclaration  de  succession,  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue 
propriété  s'opère  au  profit  d'un  tiers  acquéreur,  celui-ci  est  fondé  comme 
le  propriétaire  lui-même  à  demander  la  restitution  du  droit  perçu  sur  la 
valeur  de  l'usufruit  (Sol.  7  oct.  1871  ;  août  1884).  Résolu,  dans  ce  sens, 
par  un  jugement  du  tribunal  de  la  Seine  du  29  fév.  1884,  qui  décide  qu'en 
pareil  cas  la  valeur  de  l'usufruit  est  déterminée  d'après  les  résultats  du 
partage  qui  a  servi  de  base  à  la  déclaration  de  succession,  et  non  pas 
d'après  les  droits  apparents  de  l'usufruitier  au  moment  de  l'adjudication. 
—  Rèp.  pèr.,  6414;  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  655. 

610.  Les  héritiers  et  la  veuve  d'un  sieur  Pigault  ayant  vendu  à  un 
sieur  Gorge  la  nue  propriété  et  l'usufruit  d'immeubles  par  eux  recueillis 
dans  la  succession  du  sieur  Pigault  avant  d'avoir  acquitté  les  droits  de 
mutation  par  décès,  le  droit  proportionnel  de  vente  a  été  perçu  sur  le  prix 
total.  Le  sieur  Gorge  a  assigné  l'Administration  en  restitution  dans  le 
délai  de  deux  ans,  mais,  par  suite  de  délais  successivement  accordés  aux 
héritiers  Pigault,  ceux-ci  n'ont  passé  leur  déclaration  que  postérieurement 
à  l'expiration  de  ce  délai.  L'Administration  a  conclu  à  la  non-recevabilité 
de  l'action,  parce  que  les  droits  n'étaient  pas  perçus  des  héritiers  Pigault 
lors  de  l'introduction  de  l'instance,  et,  dans  tous  les  cas,  à  son  rejeC  par 
la  raison  que  ces  droits  n'avaient  été  perçus  que  plus  de  deux  a:is  après 
l'enregistrement  du  titre  du  sieur  Gorge.  Sa  prétention  a  été  reje!é3  par 
un  jugement  du  tribunal  de  Rouen  du  iy  mai  1882.  —  Dict.  Réd.,loc.  cit., 
n.  657;  Garnier,  Rip.  pèr.,  6153. 

610  bis.  Lorsque  l'adjudication  d'un  immeuble  dépendant  d'une  suc- 
cession léguée  pour  moitié  en  toute  propriété  au  frère  du  défunt,  pour 
l'autre  moitié  en  nue  propriété  à  sa  nièce  et  pour  cette  même  moitié  en 
usufruit  à  sa  sœur,  a  é;é  tranchée  au  profit  de  la  nièce,  pour  un  prix  qu'un 
partage  de  la  succession,  enregistré  le  même  jour,  a  attribué  pour  partie 
en  nue  propriété  à  l'adjudicataire,  pour  la  remplir  de  ses  droits  tant 
comme  légataire  de  moitié  que  comme  créancière  d'une  somme  déterminée, 
pour  l'autre  partie  en  nue  propriété  au  frère,  et  pour  le  tout  en  usufruit  à 
la  sœur,  il  y  a  lieu  de  percevoir  sur  cet  acte  :  1°  un  droit  de  mutation  à 
4  p.  100  sur  la  somme  attribuée  en  nue  propriété  au  colégataire  de  l'adju- 
dicataire, augmentée  de  la  moitié  de  la  créance  de  cette  dernière,  dont  la 
succession  se  trouve  libérée  envers  elle  par  le  résultat  de  l'adjudication  et 
du  partage;  2°  un  droit  de  transcription  à  1  fr.  50  p.  100,  lequel  doit  être, 
par  suite  de  l'indivisibilité  de  la  formalité,  liquidé  sur  la  totalité  du  prix 
(Y.  infrà,  n.  638  et  suiv.  ;  Comp.  infrà,  n.  651);  3°  et  un  droit  fixe  de 
4  fr.  50,  à  raison  de  ce  que  l'acte  opère  au  profit  de  la  nièce  la  réunion 
de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  de  l'immeuble  acquis,  nue  propriété  ayant 
subi  par  anticipation  la  perception  du  droit  de  mutation  sur  la  valeur  de 
la  propriété.  —  Seine,  19  déc.  1890  (Journ.  Enreg.,  23599;  ;  Rapp.,  infrà, 
n.  630. 

611.  Les  règles  qui  viennent  d'être  exposées  s'appliquent,  par  iden- 
tité de  motifs,  dans  le  cas  où  l'usufruit  a  été  séparé  de  la  propriété  par 
acte  entre  vifs  à  titre  gratuit,  puisqu'en  pareille  hypothèse,  comme  en  ma- 
tière de  succession,  le  nu  propriétaire  est  tenu  d'acquitter  l'impôt  par 
anticipation  sur  la  valeur  de  l'usufruit  dont  il  n'a  que  l'expectative. 

III.  —  Règles  communes. 

612.  Lorsque  le  dénombrement  de  la  propriété  a  lieu  par  l'aliénation 
de  l'usufruit  avec  réserve  de  la  nue  propriété  par  le  vendeur  ou  donateur, 
il  est  clair  que  si  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  s'opère  autre- 
ment que  par  l'extinction  de  l'usufruit,  c'est  une  véritable  mutation  qui 
s'effectue.  Or  cette  mutation  n'ayant  pas  supporté  l'impôt  par  anticipation 
doit  naturellement  le  subir  au  moment  où  elle  s'accomplit.  Le  propriétaire, 
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qui  rentre  ainsi  dans  )a  jouissance  dont  il  s'était  antérieurement  dépouillé, 
ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'exemption  prévus  par  la  loi.  —  Conf. 
Sol.,  Il  avril  1832  [Journ.  Enreg.,  10334);  21  mai  1841  {Journ.  Enreg., 
12758-4). 

613.  Le  tribunal  de  la  Seine  s'est  prononcé  en  ce  sens,  le  47  juin 
1881,  dans  une  espèce  où  des  enfants,  après  avoir  recueilli  la  succession 
paternelle  et  acquitté  l'impôt  sur  la  pleine  propriété  des  immeubles  en 
dépendant,  avaient  donné  l'usufruit  de  ces  immeubles  à  leur  mère,  laquelle 
le  leur  avait  plus  tard  rétrocédé,  également  à  titre  gratuit.  Le  droit  de  do- 
nation a  été  reconnu  exigible  sur  l'abandon  consenti  par  les  enfants  à  la 
mère  et  sur  la  rétrocession  consentie  par  celle-ci  à  ses  enfants.  —  Garnier, 
Rêp.  pér.,  5859. 

614.  Lorsque  le  nu  propriétaire  a  acquitté  les  droits  sur  la  valeur  de 
la  toute-propriété  et  qu'il  transmet  cette  nue  propriété  par  voie  de  succession 
ou  par  voie  d'aliénat:on  entre  vifs,  à  litre  onéreux  ou  gratuit,  la  transmis- 
sion ne  donne  ouverture  à  l'impôt  que  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété. 
Celui  au  profit  duquel  elle  s'accomplit  doit-il  acquitter  un  nouveau  droit 
lorsqu'il  acquiert  l'usufruit?  En  d'autres  termes,  le  bénéfice  du  payement 
anticipé  de  l'impôt  sur  l'usufruit  profite-t-il  au  seul  nu  propriétaire  qui  l'a 
effectué,  ou  bien  même  à  ses  successeurs  ou  ayants  cause  ? 

Il  a  d'abord  été  décidé  que  le  successeur  ou  ayant  cause  du  nu  proprié- 
taire originaire  n'est  pas  fondé  à  se  prévaloir  du  payement  effectué  par 
celui-ci  sur  l'usufruit.  Aux  termes  des  jugements  ci-après  cités,  le  cession- 
naire  d'un  héritier  ou  d'un  donataire  ayant  acquitté  le  droit  sur  la  valeur 
de  la  toute-propriété,  ne  peut  acquérir  l'usufruit  sans  payer  le  droit  de 
mutation  sur  sa  valeur,  par  le  motif  qu'il  n'a  personnellement  effectué 
aucun  pavement  par  anticipation.  —  Lure,  12  juin  1844  (Journ.  Enreg., 
13530);  Orléans,  25  juin  1845  (Journ.  Not.,  12350);  Tours,  24  janv.  1845 
(Journ.  Enreg.,  13692);  Seine,  5  mai  1846  (Journ.  Enreg.,  14015). 

615.  Mais  cette  jurisprudence,  qui  manquait  de  base  juridique  et 
n'était  pas  moins  contraire  à  l'équité  qu'au  texte  de  la  loi  (suprà,  n.  570), 
a  été  repousse  catégoriquement  par  la  Cour  de  cassation. 

«  Attendu,  porte  un  arrêt  du  10  mai  1848  (Journ.  Enreg.,  14484),  que, 
quel  que  soit  le  nombre  des  mutations  subies  par  la  propriété  (nue  pro- 
priété) d'un  immeuble,  il  ne  peut  être  perçu  qu'un  droit  proportionnel 
pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  cette  réunion  formant  la 
seule  mutation  réelle  quant  audit  usufruit;  d'où  il  suit  que  si  le  droit  a  été 
perçu  d'avance,  il  n'y  a  plus  lieu  à  l'exiger  de  nouveau.  » 

Cet  arrêt  sert  actuellement  de  règle  et  il  est  aujourd'hui  reconnu  que, 
quand  le  nu  propriétaire  a  payé  les  droits  afférents  à  l'expectative  de  l'usu- 
fruit «  au  moyen  de  cette  perception  anticipée,  l'expectative  de  l'usufruit 
circule  en  franchise,  et  aucun  droit  n'est  encouru,  même  au  moment  où 
elle  se  réalise  ».  —  Déniante,  n.  751  ;  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  665  et  suiv. 
Conf.  Montauban,  20  juin  1843  (Journ.  Not.,  11794);  Evreux,  25  août 
1843  (Journ.  Enreg.,  144S4). 

616.  Du  principe  que  le  bénéfice  du  payement  par  anticipation  suit  la 
nue  propriété  dans  la  main  du  cessionnaire,  il  résulte  que  si  le  nu  proprié- 
taire acquiert  l'usufruit  après  avoir  aliéné  sa  nue  propriété,  il  ne  se  trouve 
plus  dans  les  conditions  prévues  par  les  numéros  6  et  7  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  22  frim.  Il  n'y  a  plus,  dans  ce  cas,  une  réunion  mais  une  mutation 
ordinaire  de  l'usufruit,  passible  du  droit  proportionnel  suivant  sa  nature. 

Ainsi,  dans  une  espèce,  A...  légataire  universel  de  la  nue  propriété,  après 
avoir  acquitté  l'impôt  sur  la  pleine  propriété,  avait  cédé  sa  nue  propriété 
à  B...,  moyennant  un  prix  assujetti  au  droit  de  5,50  p.  100.  Plus  tard,  A... 
avant  acquis  de  C...,  usufruitier,  son  usufruit  moyennant  une  rente  de 
800  francs,  le  droit  de  5,50  p.  100  a  été  perçu  sur  le  capital  de  cette  rente.  La 
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perception  a  été  reconnue  régulière  par  un  arrêt  du  17  mars  1835  (Joum. 
Enreg.,  11185.  Conf.  Dict.  Héd.,  loc.  cit.,  n.  6G8). 

61  Tf.  Qaid,  en  cas  de  vente  simultanée  de  l'usufruit  et  de  la  nue  pro- 
priété au  profit  d'un  môme    acquéreur?  L'acquéreur  doit-il  profiler  du 
payement  anticipé  effectué  par  le  nu  propriétaire?  En  d'autres  termes 
l'arrêt  du  10  mai  1848  (Saprà.  n.  615),  est-il  applicable?  L'affirmative  est 
admise. 

La  règle  posée  par  l'arrêt  du  10  mai  1848  a  été  étendue  au  cas  où  le 
nu  propriétaire  et  l'usufruitier  vendent  simultanément  l'immeuble  qui  leur 
appartient,  moyennant  un  prix  unique  à  répartir  entre  eux  dans  la  propor- 
tion de  leurs  droils.  Il  a  été  décidé  que  la  portion  du  prix  revenant  au  nu 
propriétaire  est  seule  passible  du  droit  de  mutation.  Quant  à  celle  revenant 
à  l'usufruitier  et  qui  forme  le  prix  de  sa  renonciation,  elle  est  exempte  de 
tout  droit  proportionnel  d'enregistrement  par  application  de  l'art.  15  de  la 
loi  du  22  frira,  an  vu. 

11  n'y  a  aucune  raison,  porte  une  solution  du  23  avril  1866,  pour  ne  pas 
appliquer  le  principe  (édicté  par  cette  disposition)  à  l'achat  simultané,  par 
un  tiers,  de  la  nue  propriété  et  dï  l'usufruit.  Dans  ce  cas,  l'acquéreur  est 
toujours  le  représentant  du  cédant  et  doit  profiter  comme  lui  de  l'exemp- 
tion relative  à  la  réunion  de  la  jouissance.  »  (Journ.  Enreg.,  18365). 

618.  Mais  l'acte  de  vente  n'exprime  pas  toujours  la  portion  qui,  dans 
le  prix,  doit  revenir  au  nu  propriétaire  et  celle  qui  appartient  à  l'usufrui- 
tier. Faut-il,  dans  ce  cas,  demander  une  évaluation  aux  parties?  Ou  ne  l'a 
point  pensé.  L'usufruit  est  évalué  par  la  loi  fiscale  elle-même  à  la  moitié 
de  la  propriété;  par  conséquent,  dit-on,  le  prix,  à  défaut  d'une  clause 
expresse,  doit  être  réputé  appartenir  moitié  au  nu  propriétaire,  moitié  à 
l'usufruitier.  On  décide,  en  conséquence,  que  le  droit  de  vente  doit,  dans 
cetle  hypothèse,  être  liquidé  d'oftice  sur  la  moitié  du  prix.  —  Instr.  Rég., 
1200,  |  17,  Sol.  13  août  1881,  Garnier,  Rèp.  pér.,  6197.  Dict.  Réd.,  loc. 
cit.,  n.  674;  Rèp.  gén.,  17558;  Comp.  Rouen,  25  mai  1883,  Rèp.  pér., 
6252. 

619.  L'Administration  a  accepté  toutes  ces  déductions  et  la  règle  de 
perception  qui  en  découle  est  aujourd'hui  appliquée  d'une  manière  géné- 
rale. En  d'autres  termes,  il  est  actuellement  admis,  sans  difficulté,  par  la 
Régie,  qu'en  cas  de  vente  simultanée  de  l'usufruit  et  de  la  nue  propriété 
moyennant  deux  prix  distincts,  le  droit  de  mutation  est  dû  seulement  sur 
le  prix  de  la  nue  propriété,  et  que  si  la  vente  est  consentie  moyennant  un 
prix  unique,  c'est  la  moitié  seulement  de  ce  prix  qui  doit  être  taxée. 

620.  Mais  la  Régie  a  cru  pouvoir  faire  des  réserves  pour  le  cas  où 
l'usufruitier,  au  lieu  de  recevoir  en  capital  une  portion  du  prix,  en  repré- 
sentation de  ses  droits,  est  appelé  par  l'acte  à  les  exercer  sur  la  totalité  du 
prix  attribuée  au  nu  propriétaire,  sous  la  charge  de  l'usufruit.  Dans  celte 
hypothèse,  dit-elle,  l'usufruit  n'est  pas  éteint,  il  est  reporté  sur  le  prix  ; 
donc,  la  disposition  de  l'art.  15  de  la  loi  du  22  frim.  an  vir,  qui  ne  prévoit 
que  le  cas  de  réunion  d'usufruit  à  la  nue  propriété,  est  ici  sans  application 
possible. 

631.  Rien  n'est  moins  exact.  En  effet,  pour  régler  la  perception,  il 
faut  envisager  le  contrat  dans  ses  eft'ets  directs  et  immédiats.  Or  ces  effels 
sont  les  mêmes,  que  l'usufruit  reçoive  une  portion  du  prix  e:i  capital,  ou 
l'usufruit  du  prix  total. 

Quels  que  soient  les  arrangements  intervenus  entre  le  nu  propriétaire  et 
l'usufruitier  pour  régler  leurs  droits  sur  le  prix,  l'objet  du  contrat  est, 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  de  transmettre  à  l'acquéreur  la  nue  pro- 
priété de  l'immeuble  et  d'éteindre  l'usufruit  dont  cet  immeuble  est  grevé. 
La  somme  payée  représente  à  la  fois  la  valeur  de  la  nue  propriété  cédée  et 
celle  de  l'usufruit  auquel  on  renonce.  Or  celte  dernière  valeur  est  affran- 
chie de  tout  droit  de  mutation,  par  le  motii  que  ce  droit  a  déjà  été  acquillé, 
xx.  89 
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par  anticipation.  Il  faut  donc  la  déduire  du  prix  total  pour  la  liquidation 
de  l'impôt.  Autrement,  l'acquéreur  payerait  une  seconde  fois  pour  l'acqui- 
sition de  l'usufruit,  un  droit  qui  a  été  acquitté  d'avance  et  à  sa  décharge 
par  le  nu  propriétaire.  Ce  résultat  serait  diamétralement  contraire  au  vœu 
de  la  loi. 

622.  On  objecte  que  l'usufruit  n'est  pas  éteint  et  qu'il  ne  s'opère  pas 
de  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété.  Cette  objection  ne  supporte  pas 
l'examen.  C'est  sur  la  transmission  de  l'immeuble  que  l'impôt  de  mutation 
est  exigible.  C'est  donc  l'immeuble  seul  qu'on  doit  considérer  pour  savoir 
si  l'usufruit  se  réunit  à  la  nue  propriété.  Or  il  est  évident  qu'au  point  de 
vue  fiscal,  l'acte  opère  l'extinction  de  l'usufruit  qui  grevait  l'immeuble 
transmis  à  l'acquéreur. 

Il  importe  peu,  après  cela,  que  les  vendeurs  s'entendent  entre  eux  pour 
constituer  l'usufruit  sur  le  prix,  soit  en  stipulant  que  les  intérêts  dont  la 
créance  sera  productive  devront  être  payés  à  l'usufruitier,  soit  en  remettant 
la  somme  aux  mains  de  ce  dernier,  à  la  charge  delà  rendre  à  l'expiration  de 
sa  jouissance,  soit  enfin  en  la  remettant  au  nu  propriétaire  sous  la  condi- 
tion de  servir  une  rente  à  l'usufruitier;  ce  sont  là  des  combinaisons  étran- 
gères à  l'acquéreur  et  à  la  transmission  de  l'immeuble  qui  forme  le  véri- 
table objet  du  contrat.  Elles  sont  donc  sans  influence  sur  le  tarif  à  appli- 
quer à  ce  contrat. 

623.  Décidé,  dans  le  sens  de  notre  opinion,  que  lorsqu'un  immeuble 
transmis  par  décès  ou  autrement  à  un  nu  propriétaire  et  à  un  usufruitier, 
a  supporté  le  droit  de  mutation  sur  sa  valeur  entière  du  chef  du  nu  pro- 
priétaire, et  sur  la  moitié  de  cette  même  valeur  du  chef  de  l'usufruitier,  la 
vente  qui  en  est  faite  simultanément  et  pour  un  prix  unique  par  ces  deux 
derniers  ne  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  que  sur  la  moitié  du 
prix  exprimé,  l'autre  moitié  devant  être  considérée  comme  le  prix  de  la 
renonciation  de  l'usufruitier.  Et  il  en  est  ainsi,  non  seulement  lorsque  le 
prix  doit,  à  défaut  de  stipulation  particulière,  se  répartir  entre  le  nu  pro- 
priétaire et  l'usufruitier  proportionnellement  à  l'importance  respective  de 
leurs  droits,  mais  encore  : 

1°  Lorsqu'il  résulte  d'un  acte  de  partage,  postérieur  à  la  vente,  que  l'in- 
tégralité du  prix  a  été  touchée  par  le  nu  propriétaire,  l'usufruitier  renon- 
çant, en  sa  faveur,  à  l'usufruit  qu'il  avait  sur  ce  prix.  —  La  Flèche,  18  déc. 
1878,  Rev.  Not.,  n.6004; 

2°  Lorsqu'il  est  expliqué  dans  le  cahier  des  charges  de  la  vente  que  le 
prix  sera  employé  pour  la  nue  propriété  au  nom  du  nu  propriétaire  et  pour 
l'usufruit  au  nom  de  l'usufruitier,  et  que  le  partage  postérieur  attribue  au 
nu  propriétaire  la  nue  propriété,  et  à  l'usufruitier,  la  jouissance  du  prix. — 
Orléans  25  janv.  1882,  Rtv.  Not.,  n.  6471  ; 

3°  Lorsque  la  vente  est  consentie  moyennant  une  somme  payable  sans 
intérêt  au  nu  propriétaire  seul  au  décès  de  l'usufruitier  et,  en  outre,  moyen- 
nant pavement  à  cet  usufruitier  des  intérêts  du  prix  jusqu'à  sou  décès.  — 
Falaise,*9  mars  1881,  Journ.  Enreg.,  22030  : 

«  Attendu,  porte  ce  jugement,  que,  dans  l'espèce,  il  n'y  a  point,  à  pro- 
prement parler,  deux  ventes,  ainsi  que  le  prétend  l'administration,  mai- 
bien  une  seule  vente  dans  laquelle  aucune  ventilation  n'a  été  opérée,  fixant 
une  partie  du  prix  pour  la  nue  propriété,  l'autre  partie  pour  l'usufruit  ; 
que  le  prix  total  a  été  déterminé  en  considération  de  la  toute- propriété, 
avec  cette  stipulation  que  les  intérêts  du  prix  dont  le  payement  était  différé 
appartiendraient  à  l'usufruitier  qui  figurait  à  l'acte;  —  Attendu  qu'il  est 
impossible  de  considérer  ces  intérêts  comme  composant  un  prix  spécial; 
qu'effectivement,  bien  qu'ils  aient  été  stipulés  au  contrat,  ils  ne  sont  que 
la  juste  représentation  de  la  jouissance  de  l'immeuble  pendant  tout  le 
temps  que  le  prix  n'est  point  payé;  que  peu  importe,  par  suite,  qu'ils 
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aient  élé  stipulés  au  profit  du  nu  propriétaire  vendeur,  ou  au  profit  de 
l'usufruitier  également  vendeur  »  ; 

4°  Lorsque  le  prix  de  la  vente  est  payé  comptant  et  qu'il  est  entendu, 
dans  l'acte,  que  l'usufruitier  exercera  sur  ce  prix  la  jouissance  qu'il  exer- 
çait sur  l'immeuble  aliéné.  —  Les  Sables-d'Olonne,  9  juin  1881,  (Journ. 
Enreg.,  22031.  Contra,  Nice,  4  juin  1883,  (Journ.  Enreg.,  22128); 

5°  Lorsque  la  délibération  du  conseil  de  famille  qui  a  autorisé  la  vente, 
le  jugement  d'homologation  de  cette  délibération,  et  le  cahier  des  charges 
de  l'adjudication  contiennent  des  dispositions  en  vertu  desquelles  l'usu- 
fruit doit  être  reporté  sur  des  valeurs  à  acquérir  en  échange  du  prix  à 
provenir  de  la  vente.  —  Parthenay,  2  déc.  1884  (Rev.  Not.,  n.  7066). 

6°  Lorsque  le  prix  est  touché  en  entier  par  le  nu  propriétaire  qui  s'oblige 
à  servir  à  l'usufruitier  une  rente  viagère  pour  lui  tenir  lieu  de  ses  droits. 
—  Rennes,  11  mai  1885  [Reo.  Not.,  a.  7217). 

624.  Mais  il  a  été  décidé  que  pour  la  perception  des  droits  de  muta- 
tion sur  la  vente  d'un  immeuble  consentie  par  le  nu  propriétaire  et  l'usu- 
fruitier, il  n'y  a  pas  lieu  de  déduire  du  prix  la  valeur  de  l'usufruit,  s'il 
n'est  pas  justifié  du  payement  antérieur  des  droits  par  l'usufruitier  lors 
du  démembrement  de  là  propriété.  —  Seine,  29  juill.  1891  (Journ.  Enreg., 
23745). 

Cette  décision,  approuvée  par  le  Journ.  Enreg.,  loc.  cit.,  ne  paraît  pas 
fondée.  Peu  importe  que  l'usufruitier  ait  ou  non  acquitté  le  droit  à  sa 
charge  pourvu  que  le  nu  propriétaire  ait  supporté  l'impôt  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété  lors  du  démembrement.  Le  texte  est  formel  :  il  ne 
sera  rien  dû.  pour  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  propriété  lorsque  le  droit 
d'enregistrement  aura  été  acquitté  sur  la  valeur  entière  de  la  propriété. 

Or,  dans  l'hypothèse  indiquée,  le  nu  propriétaire  a  payé  l'impôt  :  1°  sur 
la  nue  propriété  par  lui  recueillie;  26  sur  l'usufruit  qu'il  était  appelé  à  re- 
cueillir. Si  cet  usufruit  lui  avait  été  cédé  par  l'usufruitier,  aurait-on  pu 
lui  opposer  que  ce  dernier  n'avait  pas  satisfait  à  ses  obligations  envers  le 
fisc  pour  lui  réclamer  un  second  droit  ?  En  vertu  de  quel  texte  ?  De  ce  que 
l'usufruitier  ne  s'est  pas  libéré  de  l'impôt  dû  pour  la  mutation  qui  s'est 
accomplie  à  son  profit,  est-ce  une  raison  pour  que  le  nu  propriétaire  doive 
deux  fois  la  taxe  pour  la  mutation  de  l'usufruit  sur  sa  tête  ?  Non,  sans 
doute.  Et  ce  qui  est  vrai  à  l'égard  du  nu  propriétaire  personnellement,  ne 
l'est  pas  moins  à  l'égard  de  l'acquéreur  son  ayant  cause.  A  la  condition 
écrite  dans  la  loi  pour  que  l'usufruit  puisse  se  réunir  gratuitement  à  la 
nue  propriété,  le  tribunal  de  la  Seine  en  ajoute  une  autre  :  il  excède  en 
cela  le  pouvoir  de  l'interprète  et  nous  ne  saurions,  pour  notre  part,  nous 
rallier  à  la  doctrine  de  sa  décision. 

624  bis.  Jugé  que  lorsque  deux  époux  communs  en  biens  acquièrent 
l'usufruit  d'un  immeuble  dont  la  femme  possédait  déjà  la  nue  propriété 
par  suite  d'une  donation,  on  doit  considérer  qu'il  y  a  réunion  d'usufruit  à 
la  nue  propriété  et  exempter  l'acte  du  droit  proportionnel.  —  Castelnau- 
dary,  12  août  (Journ.  Enreg.,  7970;  Conf.  Dél.  Rég.,  5-16  nov.  1839, 
Journ.  Enreg.,  12402). 

624  ter.  Quid  en  cas  d'extinction  de  l'usufruit  prononcée  pour  abus 
de  jouissance  en  vertu  de  l'art.  618,  C.  civ. 

On  s'accorde  à  reconnaître  que  le  droit  proportionnel  ne  saurait  être 
exigé  si  le  juge  n'accorde  aucune  indemnité  à  l'usufruitier, 

Dans  l'hypothèse  inverse,  l'extinction  de  l'usufruit  n'étant  pas  moins 
absolue  et  ne  procédant  pas,  d'ailleurs,  d'un  contrat,  on  ne  saurait  dire 
non  plus  que  l'usufruit  est  transmis  au  nu  propriétaire.  On  rentre  dans  le 
cas  prévu  suprà,  n.  596  et  suiv.  Le  droit  fixe  est  donc  seul  dû.  —  V., 
cependant,  Garnier,  Rèp.  gén.,  17565;  Demaate,  n.  336;  Naquet,  n.  203  ; 
Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  689. 


1  lia  USUFRUIT,  Chap.  2,  AnT.  4. 

625.  Ajoutons,  enfin,  que  si,  par  suite  d'erreur  ou  d'omission,  le 
droit  qui  aurait  dû  être  perçu,  lors  du  démembrement,  pour  l'expectative 
de  l'usufruit,  ne  l'a  pas  été,  le  nu  propriétaire  primitif  ou  son  ayant  cause, 
nu  prolit  duquel  la  réunion  s'effectue,  n'en  est  pas  moins  fondé  à  invo- 
quer le  bénéfice  de  l'exemption  é-iicléo  par  l'art,  lo  do  la  loi  organique,  si  la 
prescription  du  droit  non  payé  est  acquise  au  débiteur,  attendu  que  pres- 
cription équivaut  à  payement.  —  Cass.,  19  avril  1809  (Journ.  Enreg., 
3284;  25  août  1814,  Merlin,  Quest.,  v°  Enreg.,  §  20  bis;  Dijon,  7  déc. 
1835  {Journ.  Enreg.,  11433;  Conf.  Sol.  12  mai  1836  (Journ.  Enreg., 
11433). 

626.  La  solution  ne  doit  pas  être  différente  dans  le  cas  où,  à  raison 
d'une  exemption  légale,  aucun  droit  n'a  été  perçu  pour  la  transmission  de 
la  nue  propriété  lors  du  démembrement.  Le  cas  peut  se  présenter  soit  que 
le  démembrement  ait  été  effectué  dans  des  colonies  où  l'enregistrement 
n'est  pas  établi  da:is  les  mêmes  conditions  que  dans  la  métropole,  ou  dans 
des  pavs  annexés,  soit  qu'il  s'agisse  de  valeurs,  telles  que  les  rentes  sur 
l'Etat,  qui  ont  été  à  certaines  époques  exemptes  de  droit  d'enregistrement. 
—  Dtct.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  091. 

62*7.  Dans  un  ordre  d'idées  analogue,  le  tribunal  de  Cusset  a  décidé 
avec  raison  que  si  les  donateurs  d'un  imunuble  ont  reçu  illi  la  nue  pro- 
priété de  cet  immeuble  après  le  décès  du  donataire,  en  exécution  d'une 
clause  de  retour  conventionnel,  ils  ne  doivent  aucun  droit  lorsque  plus 
tard  ils  acquièrent  l'usufruit  du  légataire  du  donataire.  —  1er  juill.  1869 
(Rev.Not.,  n.  2620). 

628.  Pir  une  solution  du  6  janvier  1876,  la  Régie  a  décidé  que  la 
réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  ne  peut  être  exemptée  de  l'impôt 
si  la  mutation  de  la  nue  propriété,  accomplie  à  l'étranger,  n'a  donné  lieu 
à  aucune  perception  a'i  profit  du  Trésor  (Journ.  Enreg.,  20373).  Celte 
décision,  enseigne  le  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  696,  n'est  pas  en  opposition 
avec  la  doctrine  indiquée  suprà,  n.  626.  En  effet,  le  démembrement  b'étant 
effectué  en  pavs  étranger,  le  Trésor  français  n'a  été  dé>intére-sé  ni  par 
voie  de  payement  effectif,  ni  par  voie  d'exemption.  Les  droits  n'ayant  pas 
été  acquittés  lors  du  démembrement  de  la  propriété,  à  raison  de  l'expecta- 
tive de  l'usufruit,  ils  deviennent  exigibles  sur  la  mutation  d'usufruit  qui 
s'effectue  en  France. 

629.  Tout  ce  qui  précède  s'applique  aussi  bien  aux  meubles  qu'aux 
immeubles,  lorsque  le  démembrement  a  eu  lieu  par  donation  ou  succession, 
puisqu'en  pareille  hypothèse,  la  transmission,  qu'il  s'agisse  de  meubles  ou 
d'immeubles,  est  soumise  aux  mêmes  règles  de  perception. 

Mais,  en  matière  de  transmission  à  titre  onéreux,  la  mutation  de  la  nue 
propriété,  quand  il  s'agit  de  meubles,  ne  donne  pas  toujours  ouverture  à 
l'impôt  sur  la  valeur  de  l'entière  propriété  (V.  suprà,  n.  575  et  suiv.).  La 
réunion  anticipée  de  l'usufruit,  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  est  donc  pas- 
sible des  droits  ordinaires,  dans  les  cas  dont  il  s'agit,  puisqu'il  n'a  rien  été 
payé  d'avance  pour  l'expectative  de  l'usufruit.  —  V.  Championnière  et 
Rigaui,  n.  3524,  3323. 

630.  Lorsque  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  s'opère  sans 
donner  ouverture  au  droit  proportionnel,  le  droit  fixe  exigible  est  celui 
de  4  fr.  50  édicté  par  l'art.  H,  n.  4,  de  la  loi  du  28  avril  1816.  —  Suprà, 
n.  570. 

Toutefois,  il  est  essentiel  de  remarquer  que  ce  tarif,  d'ailleurs  applicable 
en  matière  de  meubles,  comme  eu  matière  d'immeubles,  ne  concerne  que 
les  réunions  procédant  d'une  cause  translative  ou  encore  d'une  renoncia- 
t-.on  unilatérale  survenue  après  acceptation. 

L'acte  de  renonciation  pure  et  simple  à  un  legs  d'usufruit  non  accepté 
n'est  passible  que  du  droit  fixe  de  3  francs. 
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631.  Il  arrive  fréquemment  que  l'usufruit  étant  possédé  par  un  sou!, 
la  nue  propriété  appartient  à  plusieurs.  Dans  cette  hypothèse,  est-il  dû  un 
seul  ou  plusieurs  droits  fixes  sur  l'acte  par  lequel  l'usufruitier  renonce  a 
sa  jouissance,  après  acceptation,  bien  entendu?  . 

Le  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n.  703,  résout  la  question  par  uoe  distinction. 

«  Si,  dit-il,  la  nue  propriété  est  possédée  indivisément,  la  renonciation 
de  l'us'ufruitier  profite  indistinctement  et  nécessairement  à  tous  les  nus 
propriétaires;  il  v  a  donc  une  disposition  unique. 

u  Mais  si  les  nus  propriétaires  ont  procédé  au  partage  des  biens,  <  e 
partage  modifie  complètement  les  effets  de  l'acte  de  réunion.  L'usufru  ti  r 
pouvant  céder  son  droit  en  ce  qui  concerne  seuleme:  t  le  lot  altr.bué  à  l'un 
des  nus  propriétaires,  la  cession  ou  la  renonciation  qui  porte  sur  la  tota- 
lité de  l'usufruit  renferme  autant  de  dispositions  distinctes  et  indépen- 
dantes qu'il  y  a  de  nus  propriétaires  appelés  à  bénéficier  de  la  renoncia- 
tion ;  il  sera  dû  en  conséquence  plusieurs  droits  fixes  ». 

632.  La  pluralité  de  droits  peut  à  la  rigueur  se  justifier  lorsque  l'usu- 
fruitier traite,  contracte  avec  les  nus  propriétaires.  Mais  lorsqu'il  se  con- 
teste d'abdiquer  son  droit  par  une  renonciation  unilatérale,  qui  opère 
même  avant  toute  acceptation  de  la  part  des  nus  proprié'.aircs,  il  est  mani- 
festement impossible  de  prétendre  que  l'acte  renferme  plusieurs  disposi- 
tions indépendantes.  Peu  importe  que  la  renonciation  profile  à  plusieurs 
personnes 'avant  des  intérèis  séparés.  L'objet  de  l'acte  n'en  est  pas  moitié 
unique.  OnVexplique  que  la  ratification  u'une  adjudication  prononcée  au 
profit  de  plusieurs  acquéreurs  donne  ouverture  à  plusieurs  droits,  parce 
qu'en  réalité,  il  v  a  là,  sous  une  même  formule,  autant  de  ratifi  ationsque 
de  contrats  ratifiés,  c'est-à-dire  que  d'adjudications  dislinetes.  Mais, 
lorsque  la  renonciation  à  usufruit  intervient  dans  les  conditions  indiquées 
suprà,  n.  529  et  suiv.,  elle  est  indivisible  et,  par  conséquent,  ne  peut  être 
assujettie  à  plusieurs  droits.  —  Comp.  Dreux,  26  a  ût  184G  (Joum.  Not.. 
12858),  et  6  mai  1863,  Garnier,  Rèp.  pèr.,  1915. 

633.  Lorsqu'une  adjudication  d'immeubles  poursuivie  à  la  requête  de 
l'usufruitier  et  du  nu  propriétaire  est  faite  en  plusieurs  lots  adjugés  à  des 
acquéreurs  distincts,  le  droit  fixe  de  4  fr.  50  qui  est  dû  pour  réun  on  u'usu- 
fruit  à  la  nue  propriété,  dans  le  cas  où  le  droit  de  mutation  n'est  exigible 
que  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété,  doit  être  perçu  autant  de  fois  .u'il  y 
a  d'acquéreurs,  et  cela  alors  même  que  ce  droit,  augmenté  du  dro:t  de 
transcription  dont  nous  parlerons  tout  à  l'heure,  s'élève:  ait  à  un  chiffre 
supérieur  au  droit  de  mutation  à  5  fr.  50  p.  100  dont  l'usufruit  transmis 
se  trouve  affranchi,  et  sans  que  la  partie  puisse  demander  à  n'acquitter 
que  ce  droit  de  mutation.  —  Sol.  7  juill.  1885  (Joum.  Enreg.,  23009). 

634.  Le  droit  fixe  de  4  fr.  50  est  seul  exigib'e  à  l'exclusion  du  droit 
proportionnel  de  1  ou  2  p.  100  pour  obligation  ou  constitution  de  renie, 
sur  l'acte  par  lequel  l'usufruitier  d'une  somme  d'argent  renonce  à  son 
usufruit  et  restitue  la  somme  au  nu  propriétaire,  à  la  condition  que 
celui-ci  lui  en  servira  les  intérêts.  — Dél.  Rég..  5  janv.-26  fév.  1836  {Joum. 
Enreg.,  11496);  3  oct.  1849  (Joum.  Not..  14258);  Sol.  22  juin  1864, 
(Dict.  Rèd.,  v°  Confusion,  n.  73)  ;  22  juin  1868  {Rev.  Not.,  n.  2654) 

Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  cession  au  profit  du  nu  pro- 
priétaire d'un  usufruit  immobilier  movennant  une  rente  viagère  est  pas- 
sible du  droit  fixe  et  non  du  d-oit  de  2  p.  100  (Guéret,  30  déc.  1*70, 
Joum.  Enreg.,  19033).  Le  contraire  avait  été  décidé  par  le  tribunal  de 
Montbéliard,  le  13  août  1857  (Joum.  Enreg.,  16632)  et  par  le  tribunal  de 
la  Seine  le  25  mai  1842  (Joum.  Enreg.,  13808).  Mais  ces  décisions,  moti- 
vées par  des  circonstances  particulières,  ne  sauraient  être  généralisées. 

635.  La  règle  énoncée  au  numéro  précédent  suppose  la  consolidation 
de  l'usufruit.  Il  est  sen>ible  que  l'usufruitier  d'une  somme  d'argent  peut 
la  remettre  à  titre  de  prêt  au  nu  propriétaire.  Or  ce  prêt  n'implique  en 
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aucune  manière  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété,  il  donne  donc 
ouverture  au  droit  de  1  p.  100  qui  lui  est  propre. 

Ainsi,  le  droit  de  1  p.  100  serait  exigible  sur  l'acte  par  lequel  l'usufrui- 
tier remettrait  au  nu  propriétaire,  pour  un  temps  déterminé,  ou  môme 
pour  un  temps  indéterminé,  mais  avec  faculté  d'exiger  le  remboursement,  la 
somme  dont  l'usufruit  lui  appartient  et  dont  le  nu  propriétaire  s'obligerait 
à  lui  payer  l'intérêt.  —  Dél.  Rég.,  18  sept.  1822  (Journ.  Enreg.,  7457). 

M.  Garnier  (Rèp.  gèn.,  n.  17545-7)  cite,  dans  le  même  sens,  une  solu- 
tion du  23  décembre  1857,  qui  aurait  également  reconnu  l'exigibilité  du 
droit  d'obligation  dans  une  espèce  cù  un  usufruitier,  après  avoir  louché  le 
montant  d'une  créance  avec  le  nu  propriétaire,  avait  consenti  à  laisser  la 
somme  à  ce  dernier  pendant  un  temps  déterminé,  moyennant  !e  payement 
des  intérêts. 

636.  Lorsque  l'usufruitier  d'une  créance  sur  lui-même  renonce  à  sa 
jouissance  et  verse  le  montant  de  sa  dette  au  nu  propriétaire,  le  droit  de 
quittance  est-il  dû,  ou  seulement  le  droit  fixe  de  4fr.50?  L'exigibilité  du 
droit  de  quittance  résulte  d'une  solution  belge  du  4  juin  1 868,  ainsi  motivée  : 
«  Considérant  que  les  qualités  d'usufruitier  et  de  débiteur  d'un  capital  ne 
se  combattent  nullement  et  peuvent  très  bien  coexister;  que,  toutefois, 
cette  coexistence  est,  par  son  affirmation  même,  exclusive  de  toute  obliga- 
tion de  remboursement  du  capital  pendant  la  durée  de  l'usufruit;  considé- 
rant, dès  lors,  que  l'usufruitier  ou  ses  représentants,  à  l'instant  où  son 
droit  vient  à  ces-er,  reste  débiteur  de  sa  detie  envers  le  nu  propriétaire; 
que  la  consolidation  n'entraîne  que  l'obligation  de  la  remise  à  ce  dernier 
du  titre  de  la  créance;  considérant  que,  cela  étant  admis,  il  faut  reconnaître 
que  l'acte  par  lequel  le  propriétaire  d'une  créance  en  reçoit  le  montant  des 
représentants  de  celui  qui  en  était  l'usufruitier  et  le  débiteur,  ne  revêt  pas 
le  caractère  d'une  simple  réunion  d'usufruit  à  la  nue  propriété,  mais  con- 
tient une  libération  de  sommes  ».  —  Garnier,  Rép.  pèr.,  2884. 

637.  Dans  le  cas  de  vente  simultanée  de  l'usufruit  et  de  la  nue  pro- 
priété consentie  dans  les  circonstances  indiquées  suprà,  n.  617  et  suiv. 
moyennant  un  prix  unique,  la  convention  insérée  dans  l'acte  et  par  laquelle 
le  nu  propriétaire  s'engage  à  servir  à  l'usufruitier  une  rente  viagère  pour 
lui  tenir  lieu  de  sa  part  dans  le  prix  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  fixe, 
à  l'exclusion  du  droit  de  constitution  de  rente.  —  Rennes,  11  mai  1885, 
Rev.  Not.,  n.  7217;  Rapp.  Vitré,  22  juill.  1835,  Journ.  Not.,  9088. 

IV.  —  Droit  de  transcription. 

638.  Lorsque  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  s'opère  par 
l'effet  d'un  tete  de  nature  à  être  transcrit  (V.  à  cet  égard,  v°  Transcription), 
le  droit  de  transcription  est-il  exigible? 

Il  est  certain  qu'il  ne  saurait  être  réclamé  lorsqu'il  a  été  perçu  par  anti- 
cipation comme  le  droit  d'enregistrement,  à  l'époque  où  le  démembrement 
de  la  propriété  s'est  accompli.  Instr.  Rég.,  1710,  §  1er.  11  est  dû  dans  le 
cas  contraire.  Ainsi,  lorsque  l'usufruit  est  séparé  de  la  propriété  par  un 
legs,  le  nu  propriétaire  est  bien  tenu  d'acquitter  l'impôt  sur  la  valeur 
entière  de  la  propriété  ;  mais  comme  le  droit  de  mutation  par  décès  ne 
comprend  pas  le  droit  de  transcription,  ce  droit  devient  exigible  si  l'usu- 
Iruit  se  réunit  ultérieurement  à  la  nue  propriété  par  l'effet  d'un  acte  de 
nature  à  être  transcrit  et  notamment  par  l'effet  d'une  renonciation,  môme 
unilatérale  et  pure  et  simple,  intervenue  après  acceptation. —  Cass.,6janv. 
1830,  (Journ.  Enreg.,  9569);  2  déc.  1839  (Journ.  Enreg.,  12430);  8  juin 
1847  (Journ.  Enreg.,  14284). 

639.  Pour  le  cas  où  la  renonciation  est  contenue  dans  un  partage  d'as- 
cendant ou  revêt  ce  caractère.  —  V.  v°  Partage  d'ascendant  n.  582  et  suiv. 

Rappelons  à  ce  sujet  que  les  partages  anticipés  sont  passibles  du  droit 
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de  transcription  lors  de  l'enregistrement,  depuis  la  loi  du  21  juin  1875.  Le 
droit  de  transcription  ne  serait  donc  pas  dû  sur  la  renonciation  à  l'usufruit 
que  l'ascendant  donateur  se  serait  réservé  par  un  acte  de  cette  nature,  pos- 
térieur à  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  dont  il  s'agit,  puisque  ce  droit  aurait 
été  perçu  sur  la  valeur  entière  des  biens  lors  du  démembrement. 

(MO.  Le  droit  de  transcription  se  rapporte  à  une  formalité  qui  n'inlé- 
resse  que  le  nu  propriétaire.  Pour  que  ce  droit  devienne  exigible,  il  est 
donc  essentiel  que  la  cession  ou  la  renonciation  opérant  réunion  de  l'usu- 
fruit à  la  nue  propriété  ait  été  acceptée  par  le  nu  propriétaire  ou,  tout  au 
moins,  s'il  s'agit  d'une  renonciation,  que  cette  renonciation  soit  devenue 
irrévocable.  —  V.  suprà,  n.  640  et  suiv. 

L'acceptation  du  nu  propriétaire  peut  d'ailleurs  avoir  lieu  tacitement  et 
résulter  d'actes  ou  faits  régulièrement  parvenus  à  la  connaissance  de  la 
Régie. 

C'est  ainsi  que  le  droit  de  transcription  peut  être  légitimement  réclamé 
lorsqu'après  la  renonciation,  le  nu  propriétaire  vend  ou  hypothèque  la 
pleine  propriété  des  biens  sur  lesquels  portait  l'usufruit.  —  Orléans, 
16  déc.  1846,  Journ.  Enreg.,  14152;  Caen,  29  janv.  1880,  Dict.  Réd., 
v°  Usufruit  et  nue  propriété,  n.  727.  —  Et,  dans  ce  cas,  le  droit  est  dû  par 
le  nu  propriétaire.  —  Caen,  précité,  sol.  impl. 

641.  Si  la  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  s'opère  par  acte  à 
titre  onéreux,  le  droit  de  transcription  est  liquidé  sur  le  prix  augmenté 
des  charges.  Si  l'abandon  a  lieu  à  titre  gratuit,  ou  par  voie  d'abdication, 
c'est  le  revenu  multiplié,  suivant  les  cas,  par  20  ou  25,  qui  doit  être  pris 
pour  base  de  la  perception. 

ART.  5.  —  Réunion  de  la  nue  propriété  a  l'usufruit. 

642.  L'art.  15,  n.  8  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  dispose  que  «  lorsque 
l'usufruitier  qui  aura  acquitté  le  droit  d'enregistrement  pour  son  usufruit, 
acquerra  la  nue  propriété,  il  payera  le  droit  d'enregistrement  sur  sa  valeur 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  joindre  celle  de  l'usufruit  ».  Cette  disposition  s'ap- 
plique à  tous  les  cas  où  il  y  a  réunion  de  la  nue  propriété  à  l'usufruit,  de 
quelque  manière  qu'elle  s'opère,  que  ce  soit  à  titre  gratuit  ou  à  titre  oné- 
reux, par  l'effet  d'un  legs  ou  d'une  dévolution  héréditaire.  —  Instr.  rég., 
1200,  §  17.  Rapp.  Instr.  Rég.,  1838,  §  7,  Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  737. 

643.  De  la  combinaison  des  textes  rapportés  suprà  n.  570,  il  résulte 
que  la  valeur  imposable  de  la  nue  propriété,  après  le  démembrement,  et 
notamment  lorsqu'elle  se  réunit  à  l'usufruit,  est  égale  à  la  moitié  de  la 
valeur  de  la  propriété  entière. 

644.  Exemption  d'impôt  équivaut  à  payement.  Lors  donc  que  l'usu- 
fruitier a  acquis  son  droit  en  vertu  d'une  mutation  affranchie  du  droit 
proportionnel,  il  peut  y  réunir  la  nue  propriété  en  acquittant  la  taxe  seule- 
ment sur  sa  valeur,  bien  que  l'art.  15,  n.  8  de  la  loi  de  frim.  (suprà,  n.  642) 
suppose  le  payement  de  l'impôt  sur  la  mutation  antérieure  de  l'usufruit. 
—  Championnière  et  Rigaud,  3523;  Sol.  23  août  1831,  Instr.,  n.  1388,  §  7; 
Dict.  Réd.,  loc.  cit.,  n/740. 

645.  Décidé  spécialement  que,  dans  le  cas  où  l'époux  survivant  est  à 
la  fois  attributaire  par  contrat  de  mariage  de  l'usufruit  de  la  part  de  son 
conjoint  prédécédé,  dans  les  biens  de  communauté,  et  légataire  par  testa- 
ment du  quart  en  propriété  et  du  quart  en  usufruit  de  la  succession  de  son 
conjoint,  cet  époux  doit  être  affranchi  de  tout  droit  de  mutation,  quant  à 
l'usufruit  des  biens  communs,  et  ne  doit  l'impôt  pour  le  quart  en  propriété 
qu'il  recueille  dans  ces  mêmes  biens,  que  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété, 
comme  si  le  droit  avait  été  acquitté  antérieurement  sur  l'usufruit.  — 
Instr.  Rég.,  1338,  §  7;  Seine,  24  avril  1869  {Rev.  Not.,  n.  2436;  Dict. 
Réd.,  loc.  cit.,  n.  741. 
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646.  Si  le  donateur  qui  s'est  réservé  l'usufruit  des  biens  donnés 
reçoit  ultérieurement  la  nue  propriété  par  voie  de  disposition  à  titre  gra- 
tuit, le  droit  est  exigible  sur  la  valeur  de  la  nue  propriété  seulement.  — 
Instr.  Rég.,  1542,  §  14;  Sol.  18  août  1871,  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  743. 

647.  L'acquisition  par  l'usufruitier  d'une  créance,  de  la  nue  propriété 
de  cette  même  créance  ne  donne  ouverture  au  droit  de  mutation  que  sur  la 
moitié  du  capital.  —  Dict.  Rèd.,  loc.  cit.,  n.  745. 

648.  Lorsque  la  pleine  propriété  d'un  immeuble  est  estimée  à  une 
somme  déterminée,  et  que  la  nue  propriété  est  vendue  à  l'usufruitier 
moyennant  celle  somme,  stipulée  exigible  seulement  après  le  décès  de 
l'usufruitier,  sans  intérêt  jusqu'à  celte  époque,  le  droit  de  vente  est  à 
liquider  sur  la  somme  formant  l'estimation  de  la  pleine  propriété  et  non 
sur  la  moitié  de  cette  somme.  —  Cass.,  9  avril  1872,  Rev.  Not.,  n.  4069. 
C'est  là  une  application  rigoureuse,  mais  exacte,  du  principe  d'après 
lequel  le  droit  de  vente  se  liquide  en  toute  hypothèse  sur  le  prix  exprimé. 
—  Art.  14,  n.  5,  et  15,  n.  6  de  la  loi  du  22"  frim.  an  vu.  Y.  à  cet  égard 
v°  Vente. 

649.  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  dans  le  cas  où  le  nu 
propriétaire  d'un  immeuble  vend  sa  nue  propriété  à  l'usufruitier  moyen- 
nant un  prix  destiné,  d'après  l'acte,  à  être  employé  en  achat  d'obligations 
immatriculées  pour  la  nue  propriélé  au  nom  du  vendeur,  et  pour  la  nue 
propriété  au  nom  de  l'acheteur,  c'est  la  totalité  du  prix  qui  est  passible 
du  droit  de  5,50  pour  100.  —  Yvetot,  27  avril  1883,  Garnier,  Rép.  pér., 
6269. 

650.  Le  testament  par  lequel  une  femme,  après  avoir  légué  à  son  mari 
sa  part  de  la  communauté,  à  charge  d'acquitter  sa  part  de  dettes  et  de 
tenir  compte  à  sa  succession  d'une  somme  déterminée,  accorde  en  outre, 
à  ce  dernier,  la  faculté  de  devenir  propriétaire  des  immeubles  propres  à  la 
testatrice,  moyennant  un  prix  fixé  par  le  testament,  contient  deux  disposi- 
tions distinctes  :  1°  Un  legs  avec  charges  transmettant  directement  la  pro- 
priélé des  objets  légués;  2°  Un  legs  de  la  faculté  d'acquérir  qui  n'est  pas 
immédiatement  translatif  et  ne  confère  au  légataire  que  le  droit  d'exiger 
que  les  immeubles,  objets  de  la  disposition,  lui  soient  transmis  à  titre  de 
vente  et  moyennant  le  prix  fixé  par  la  testatrice.  —  En  conséquence,  l'acte 
par  lequel  îe  légataire  déclare  vouloir  user  de  cette  faculté  et  par  lequel 
les  héritiers  consentent  l'exécution  de  la  disposition,  a  le  caractère  d'une 
vente  passible  du  droit  de  5,50  pour  100,  et  ce  droit  est  dû  sur  la  totalité 
du  prix  exprimé,  bien  que  le  testament  ait  expressément  réservé  au  mari, 
sur  ce  prix,  le  droit  d'usufruit  qu'il  tenait  de  son  contrat  de  mariage.  — 
Cass.,  30  avril  1884  (Journ.  Enreg.,  22325). 

651.  La  réunion  de  la  nue  propriété  à  l'usufruit  par  acte  de  nature  à 
être  transcrit  donne  ouverture  au  droit  de  transcription  suivant  le  droit 
commun. 

Or,  en  matière  de  vente,  ce  droit  se  calcule  sur  l'intégralité  du  prix, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  v°  Transcription. 

Décidé  spécialement  que  lorsqu'une  veuve,  légataire  pour  moitié  de 
l'usufruit  des  biens  de  son  mari,  se  rend  adjudicataire  des  immeubles  de 
la  succession,  le  droit  de  transcription  est  dû  sur  la  totalité  du  prix,  bien 
qu'un  acle  de  partage  présenté  à  l'enregistrement  le  même  jour  que  l'adju- 
dication attribue  l'usufruit  de  ce  prix  à  l'adjudicataire.  — Cass.,  30  nov. 
1885,  Rev.  Not.,  n.  7243.  —  Contra,  Seine,  1er  fév.  1884,  Rev.  Not., 
n.  6856. 
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CHAPITRE  [II. 

FORMULES. 

DIVISION. 

I.  Constitution  d'usufruit  à  titre  onéreux. 
II.  —  —  —    gratuit. 

III.  Inventaire  de  meubles  et  état  d'immeubles  soumis  à  un  usufruit. 

IV.  Contribution  aux  dettes  par  un  usufruitier  à  titre  universel. 
V.  Renonciation  à  usufruit  moyennant  un  prix. 

VI.  —         gratuite  à   un  usufruit  au  profit   du  nu  propriétaire 

acceptant. 
VII.  Renonciation  unilatérale  à  un  usufruit. 

VIII.  Compte  d'usufruit  rendu  au  nu  propriétaire  par  l'héritier  de  l'usu- 
fruitier, et  décharge  par  le  nu  propriétaire. 

I.  —  Constitution  d'usufruit  à  litre  onéreux. 

Par  devant  31e...  et  son  collègue,  notaires  à..., 

Ont  compara  : 

M.  Pierre  Vasseur,  propriétaire,  et  Mme  Eugénie  Michelon,  son  épouse,  de  lui 
autorisée,  demeurant  ensemble  à..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  cédé  et  abandonné  avec  garantie  solidaire  de 
tous  troubles, 

A  M.  Désiré  Gourlin,  rentier,  demeurant  à...,  à  ce  présent,  ce  acceptant, 

L'usufruit,  pendant  sa  vie,  d'une  propriété  située  en  la  commune  de...,  lieu- 
dit...,  consistant  en  une  maison  d'habitation,  grange,  écuries,  remise,  cour, 
jardin,  le  tout  clos  de  murs  de  toutes  parts,  tenant  par-devant  à  la  route  dépar- 
tementale de...,  par  derrière  au  bois  dit  la  Pépinière,  d'un  côté  à...,  de  l'autre 
à...  ;  ladite  propriété  étant  d'une  contenance  totale  d'environ  un  hectare  qua- 
rante-deux ares; 

Ainsi  que  ladite  propriété  se  trouve  en  ce  moment,  sans  exception  ni  réserve. 

M.  Gourlin  jouira,  en  usufruit  seulement,  de  ladite  propriété  à  compter  du..., 
jusqu'au  jour  de  son  décès. 

Les  cédants  sont  propriétaires  des  immeubles  ci-dessus,  au  moyen  de  l'acquisi- 
tion qu'ils  en  ont  faite...  (Etablissement  de  la  propriété;  V.  ce  mot). 

Cette  cession  est  faite  aux  charges  et  conditions  suivantes,  que  M.  Gourlin 
s'oblige  d'exécuter  : 

1°  De  faire  faire  à  ses  frais,  contradictoirement  avec  M.  Vasseur,  dans  le  délai 
de  huitaine  à  partir  de  son  entrée  en  jouissance,  une  description  détaillée  de 
ladite  propriété,  afin  d'en  constater  l'étal  à  ce  moment  ; 

2°  D'en  jouir  en  bon  père  de  famille  et  de  ne  pouvoir  faire  aucun  changement 
de  distribution  dans  les  bâtiments  sans  le  consentement  exprès  et  par  écrit  de 
M.  et  Mme  Vasseur,  ou  de  leurs  héritiers  ou  successeurs; 

3°  De  souffrir  les  grosses  réparations  qui  pourraient  devenir  nécessaires  pendant 
le  cours  de  son  usufruit,  quelle  que  soit  la  durée  de  ces  travaux,  sans  pouvoir 
réclamer  une  indemnité  pour  privation  de  jouissance  ; 

4°  De  supporter,  pendant  son  usufruit,  toutes  les  charges  annuelles  de  l'héri- 
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tage,  telles  que  les  contributions  et  autres  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges 
des  fruits; 

5°  De  ne  pouvoir  exiger,  en  cas  d'expropriation  totale  ou  partielle,  pour  cause 
d'utilité  publique,  d'autre  indemnité  que  le  revenu  de  la  somme  allouée  pour  raison 
de  cette  expropriation,  et  qui,  dans  ce  cas,  serait  employée  en  rentes  3  pour  100, 
au  nom  de  M.  et  Mme  Vasseur  pour  la  nue  propriété,  et  de  M.  Gourlin  pour 
l'usufruit  ; 

6°  De  ne  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité  en  cas  de  perte,  totale  ou  partielle 
de  son  usufruit  par  suite  de  démolition  ou  de  destruction  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure  ;  mais  sous  la  condition  expresse  qu'il  reprendra  son  usufruit  si  les 
bâtiments  viennent  à  être  reconstruits  ; 

7°  De  payer  les  frais  et  honoraires  des  présentes  et  d'une  grosse  à  fournir  aux 
cédants  ; 

La  présente  cession  est  faite  en  outre  moyennant  la  somme  de  vingt-cinq  mille 
francs,  que  le  cessionnaire  s'oblige  de  payer  aux  cédants  en  leur  demeure,  en  une 
seule  fois,  le...,  avec  intérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  compter  du 
jour  de  son  entrée  en  jouissance,  fixé  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut. 

Il  fera  transcrire  une  expédition  des  présentes  au  bureau  des  hypothèques  de..., 
et  il  remplira,  s'il  le  juge  à  propos,  les  formalités  de  la  purge  hypothécaire; 

M.  et  Mmo  Vasseur  déclarent  que  les  immeubles  dont  ils  viennent  de  céder 
l'usufruit  ne  sont  grevés  d'aucune  hypothèque  conventionnelle,  judiciaire  ou  légale; 

Qu'ils  sont  mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  légale,  aucun  contrat 
n'ayant  précédé  leur  union  célébrée  à  la  mairie  de  la  commune  de...,  le...,  ainsi 
qu'il  résulte  d'une  expédition  de  l'acte  de  cette  célébration,  expédition  par  eux 
représentée  et  à  eux  à  l'instant  rendue; 

Qu'ils  n'ont  contracté  d'autre  mariage  que  celui  qui  les  unit,  et  qu'ils  n'ont 
jamais  été  chargés  d'aucune  tutelle,  ni  d'aucune  comptabilité  de  deniers  publias. 

Renonciation  à  l'hypothèque  légale  (V.  Vente). 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures 
respectives. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé. 

II.  —   Constitution  d'usufruit  à  titre  gratuit. 

Par  devant  Me...,  notaire  à..., 
A  comparu  : 

M.  Hippolyte  Deschamps,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  fait  donation  entre  vifs,  par  préciput  et  hors  part, 
A  M.  Auguste  Descbamps,  son  frère,  instituteur,  demeurant  à...,  à  ce  présent, 
ce  acceptant, 

De  l'usufruit,  pendant  la  vie  du  donataire,  des  biens  dont  la  désignation  suit  : 

I.  —  Immeubles. 

i*  Une  pièce  de  terre  labourable,  située  commune  de ,  lieudit conte- 
nant  ,  etc.; 

2°  Un  terrain,  en  nature  de  pré,  situé  commune  de ,  lieudit ,  conte- 
nant  ,  «te. ; 

3°  Une  pièce  de  terre,  plantée  de  vignes,  située  commune  de......  lieudit , 

contenant ,  etc.  ; 

4°  Une  maison  d'habitation   située  dans  la  commune  de avec  grange, 


USUFRUIT,  Chap.  3.  1419 

écurie,  fonr,  bûcher,  cour,  jardin,  le  tout  clos  de  murs  de  toutes  parts,   de  la 
contenance  totale  de... 

II.  —  Meubles. 

Les  meubles  dont  la  désignation  suit  : 

Détailler  et  estimer  les  objets  article  i>ar  article; 

Ou  bien  : 

Tous  les  meubles  meublants,  effets  et  objets  mobiliers  existant  actuellement 
dans  ladite  maison  et  ses  dépendances,  tels  qu'ils  sont  décrits  et  détaillés  dans  un 
état  estimatif  que  les  parties  en  ont  fait  dresser,  et  qui  est  demeuré  ci-annexé, 
après  avoir  été,  par  les  parties,  certifié  véritable  et  signé  en  présence  du  notaire 
et  des  témoins  soussignés,  lequel  état  sera  enregistré  en  même  temps  que  les  pré- 
sentes. 

S'il  s'agit  d'une  créance  : 

Une  créance  de  trois  mille  francs,  en  principal,  due  à  M.  Hippolyte  Deschamps, 
donateur,  par  M.  Charles  Leblond,  négociant,  en  vertu  d'une  obligation  pour 
prêt,  suivant  acte  reçu  par  Me...,  notaire  à...,  laquelle  somme  de  trois  mille  francs, 
remboursable  le...,  et  productive  d'intérêts  à  cinq  pour  cent  par  an,  payables 
le...,  de  chaque  année,  est  garantie  par  une  hypothèque  consentie  parle  débiteur 
aux  termes  du  même  acte,  portant  sur  une  maison...,  et  inscrite  au  bureau  des 
hypothèques  de...,  le...,  vol...,  n°... 

S'il  s'agit  de  rentes  sur  l'Etat,  d'actions,  etc.  ; 

Cent  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'État  français,  immatriculés  au  nom 
da  donateur,  au  Grand  livre  de  la  dette  publique,  série...,  n°...  ; 

Dix  obligations  à  lots  de  la  ville  de  Paris,  emprunt  18..  au  capital  nominal  de 
500  francs  chacune,  produisant  vingt  francs  d'intérêt  annuel,  payables  les  1er  avril 
et  1er  octobre  de  chaque  année;  ces  obligations  portent  les  nos...  à... 

n  est  expressément  convenu  que  si  l'une  ou  plusieurs  de  ces  obligations  sor- 
tent au  tirage  avec  des  lots,  ces  lots  appartiendront  en  pleine  et  entière  propriété 
au  donateur  à  partir  du  jour  du  payement. 

Cinq  actions  au  porteur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon- 
Méditerranée,  revêtues  du  timbre  d'abonnement  prescrit  par  la  loi  et  portant  les 
n0»...  à... 

U  est  expressément  convenu  que  si  cette  compagnie  fait  une  émission  de  nou- 
\  elles  actions  ou  une  émission  d'obligations  en  accordant  aux  actionnaires  un 
droit  de  préférence,  ce  droit  appartiendra  exclusivement  au  donateur. 

CONDITIONS. 

Le  donataiie  jouira  de  l'usufruit  des  biens  ci-dessus  à  partir  da...  prochain. 

Il  sera  tenu,  avant  de  se  mettre  en  possession  desdits  immeubles,  de  faire  faire 
à  ses  frais,  contradictoirement  avec  le  donateur,  une  description  détaillée  de  ces 
immeubles,  afin  d'en  constater  l'état. 

En  cas  de  dispense  de  caution  et  d'emploi  :  Le  donateur  dispense  expressément 
le  donataire  de  fournir  caution  et  de  faire  emploi. 

Le  donataire  sera  tenu  de  jouir  en  bon  père  de  famille  des  biens  donnés  ;  il  ne 
pourra  faire  aucun  changement  de  distribution  dans  les  bâtiments  sans  le  con- 
sentement exprès  et  par  écrit  du  donateur. 

Le  donataire  acquittera,  pendant  la  durée  de  son  usufruit,  les  contributions  et 
autres  charges  annuelles  qui,  dans  l'usage,  sont  censées  charges  des  fruits. 

À  l'éf  ard  des  emprunts  forcés,  contributions  extraordinaires  et  autres  -charges 
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qui  pourront  être  imposés  sur  les  biens  pendant  la  durée  de  l'usufruit,  lisseront, 
comme  de  droit,  acquittés  par  le  propriétaire,  et  l'usufruitier  lui  tiendra  compte 
de  l'intérêt  îles  sommes  déboursées,  si  mieux  n'aime  ce  dernier  faire  l'avance  des- 
dites charges,  dont  le  montant,  dans  ce  cas,  lui  sera  restitué  à  l'extinction  de  son 
usufruit. 

Si  des  réparations  deviennent  nécessaires  pendant  le  cours  de  l'usufruit,  elles 
seront  faites,  savoir  :  les  réparations  d'entretien  par  l'usufruitier,  et  les  grosses 
réparations  par  le  nu  propriétaire.  Toutefois,  si  des  grosses  réparations  sont  occa- 
sionnées par  le  défaut  de  réparations  d'entretien  depuis  l'ouverture  de  l'usufruit, 
l'usufruitier  en  sera  tenu. 

Si  un  bâtiment  vient  à  s'écrouler,  par  suite  d'accident  ou  de  vétusté,  ni  le  pro- 
priétaire ni  l'usufruitier  ne  seront  tenus  de  le  reconstruire  ;  mais  ce  dernier 
jouira  du  sol  et  de  ce  qui  restera  des  bâtiments. 

Ne  donneront  lieu  à  aucune  indemnité  en  faveur  de  l'usufruitier,  les  améliora- 
tions qu'il  pourra  faire  pendant  la  durée  de  son  usufruit  aux  objets  soumis  à  son 
droit  :  il  en  sera  de  même  de  toutes  constructions  et  plantations,  et  ce,  quand 
même  la  valeur  du  fonds  se  trouverait  augmentée  par  lesdites  améliorations, 
constructions  et  plantations.  Cependant  il  aura  le  droit  d'enlever  les  glaces 
tableaux  et  autres  ornements  qu'il  aura  fait  placer,  à  la  charge  de  rétablir  Les 
lieux  dans  leur  premier  état. 

Une  expédition  des  présentes  sera  transcrite  dans  le  délai  d'un  mois  de  ce  jour, 
au  bureau  de  la  conservation  des  hypothèques  de... 

Pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  les  immeubles,  dont  l'usufruit 
est  donné,  sont  évalués  à  un  revenu  brut  annuel,  savoir  : 

La  maison  dé>ignée  sous  le  n°  4,  considérée  comme  immeuble  urbain,  de...  fr. 

Et  les  autres  immeubles  considérés  comme  biens  ruraux  de...  fr. 

Les  frais  et  honoraires  du  présent  acte  seront  à  la  charge  du  donataire. 

RÉQUISITION    DE    CERTIFICAT    DE    PROPRIÉTÉ. 

Le  notaire  soussigné  est  requis  de  délivrer  le  certificat  de  propriété  nécessaire 
pour  faire  immatriculer  la  rente  sur  l'État  ci-dessus  pour  l'usufruit  au  nom  du 
donataire  et  pour  la  nue  propriété  au  nom  du  donateur. 

DISPENSE    DE    SURVEILLER    l'eXISTEXCE    DE    l' USUFRUITIER. 

Le  donateur  dispense  dès  à  présent  la  ville  de  Paiiset  la  Compagnie  des  chemins 
de  fer  de  Paris  à  Lyon  et  à  la  .Méditerranée,  de  surveiller  l'existence  de  l'usufruitier. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeure» 
respectives. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

(Présence  réelle  des  témoins  ou  du  notaire  en  second.) 

III.  —  Inventaire  de  meubles  et  états  d' immeubles 
soumis  à  un  usufruit. 

Par-devant  31e...  et  son  collègue,  notaires  à... 

Ont  comparu  : 

M.  Pierre  Voirin,  négociant,  demeurant  à...,  d'une  part, 

Et  M.  Emile  Roy,  propriétaire,  demeurant  à...,  d'autre  part  (i); 

(!)  Dans  l'usage,  les  parties  sont  assistées  d'experts  choisis  parmi  les  personnes 
notables  du  voisinage,  ou,  suivant  le  cas,  d'un  commissaire-priseur,  d'architectes. 
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Lesquels  ont  dit  : 

Que  suivant  testament  par  acte  public  reçu  par  M'...,  notaire  à...,  le...,  en 
présence  de  quatre  témoins,  M.  Jacques  Voirin,  célibataire,  rentier,  demeurant 
à.  . .,  où  il  est  décelé  le.  .  .,  a  inslitué  pour  son  légataire  universel  M.  Pierre 
Voirin  susnommé,  son  neveu,  et  a  légué  audit  sieur  Roy  l'usufruit  gratuit  et 
viager  d'une  propriété  située  à.  . .  (désignation  sommaire),  et  de  tous  les  meu- 
bles qui  la  garnissent  ; 

Que,  suivant  acte  reçu  par  M\  .  . .  notaire  à.  .  .,  le.  . . ,  délivrance  de  ce  legs 
d'usufruit  a  été  consentie  à  M.  Roy  par  M.  Pierre  Voirai  ; 

Que,  pour  obéir  aux  dispositions  de  l'art.  600  du  Code  civil,  les  comparants 
requièrent  le  notaire  de  dresser  acte  de  l'inventaire  des  meubles  et  de  l'état  des 
immeubles  soumis  à  l'usufruit  de  M.  Roy. 

Il  a  été  déféré  à  la  réquisition  des  comparants,  de  la  manière  suivante  : 

§   1er.  Inventaire  du  mobilier. 

I.  —  Dans  ta  maison. 
1°  Au  rez-de-chaussée. 

(Détail  et  estimation  du  mobilier  comme  dans  un  inventaire  après  décès.) 
§2.  —  État  des  immeubles. 

1°  Maison  d'habitation...  (Détailler  les  portes,  fenêtres,  cheminées,  glaces  ;  indi- 
qner  Vélat  des  fermetures,  serrures,  peintures,  planches,  plafonds,  couvertures  et 
toitures  po'tr  cha  un  des  bâtiments.) 

2°  Jardin...  (Indiquer  la  contenance,  la  clôture,  les  plantations  de  toute  sorte, 
bancs,  statues,  fontaines,  etc.) 

3°  Terres...  (Indiquer  les  contenances  de  chaque  pièce,  les  clôtures,  plantations, 
arbres  et  luiies  ;  il  en  est  de  même  pour  les  prés,  vignes  et  bois.) 

On  doit  faire  une  désijnatiou  aussi  détaillée  que  possible,  et  indiquer  les  parti- 
cularités de  chaque  immeuble. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  et:. 

IY.  —  Contribution  aux  dettes  par  un  usufruitier 
à  titre  universel. 

Par  devant  Me  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  Charles  Leblond,  propriétaire,  demeurant  à..., 

d'une  pari. 

Et  M.  Albert  Lepetit,  négociant,  demeurant  à..., 

D'autre  part, 

Lesquels  voulant  déterminer  la  contribution  pour  chacun  d'eux  aux  dettes 
grevant  les  biens  dont  M.  Lepetil  est  usufruitier,  ovA  exposé  ce  qui  suit  : 

Mme  Emilie  Leblond,  épouse  de  M.  Lepetit,  comparant,  est  décédée  à...,  le..., 
laissant  pour  seul  héritier  M.  Charles  Leblond  son  frère,  aussi  comparant,  ainsi 
que  le  constate  l'intitulé  de  l'inventaire  ci-après  énoncé. 


d  arpenteurs -géomètres,  etc.  On  constate  la  présence  de  ces  personnes  après  la 
comparution  de  chaque  partie. 
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Les  époux  Lepetit-Leblond  étaient  mariés  sous  le  régime  de  la  séparation  de 
biens,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M"...,  notaire  à...,  le... 

Par  son  testament  authentique  reçu  par  Me...,  notaire  à...,  le...,  Mme  Lepetit, 
née  Leblond,  a  légué  à  son  mari  l'usufruit,  avec  dispense  de  caution,  de  tous  les 
biens  immeubles  qu'elle  Lisserait  à  son  décès,  à  l'exception  d'une  ferme  située 
à...,  dont  elle  a  légué  l'usufruit  à  titre  particulier  à  son  fermier,  M.  Pierre  Fon- 
taine. En  outre,  par  le  même  acte,  Mme  Lepetit  a  légué  à  Mlle  Christine  Van- 
iauve,  sa  domestique,  une  rente  annuelle  et  viagère  de  quatre  cents  francs. 

M.  Charles  Leblond  a  consenti  l'exécution  de  ce  testament  aux  termes  d'un 
acte  reçu  par  M0...,  notaire  à...,  le... 

Le...,  et  jours  suivants,  il  a  été  procédé  par  Me...,  notaire  à...,  à  la  requête 
de  M.  Charles  Leblond,  et  en  présence  de  M.  Albert  Lepetit,  à  l'inventaire  de 
tous  les  biens  meubles  et  immeubles  dépendant  de  la  succession  de  la  défunte. 

Il  résulte  de  cet  inventaire  que  les  meubles  meublants,  objets  mobiliers, 
créances  et  valeurs  dépendant  de  ladite  succession  s'élevaient  à  la  somme  de 
trente-deux  mille  francs,  ci 32,000     » 

Et  que  la  succession  était  grevée,  outre  la  rente  viagère  ci-dessus,  d'un  passif 
de  huit  mille  francs 8,000     » 

Les  comparants  ont  fait  entre  eux  l'estimation  des  immeubles  grevés  de  l'usu- 
fruit de  M.  Lepetit;  ils  déclarent  que  le  montant  de  cette  estimation  est  de  cin- 
quante-six mille  francs,  ci 56,000     » 

Ces  faits  exposés  et  attendu  que  la  succession  est  grevée,  ainsi  qu'il  vient 
d'être  dit,  d'un  passif  de  huit  mille  francs,  les  comparants  reconnaissent  que  ce 
passif  est  à  la  charge  : 

i°  De  la  succession  mobilière  qui  est  d'une  importance  de  trente-deux  mille 
francs,  pour  deux  mille  neuf  cent  neuf  francs  neuf  centimes,  ci..  2,909  09 

2°  De  la  succession  immobilière,  qui  se  monte  à  cinquante-six 
mille  francs,  pour  cinq  mille  quatre-vingt-dix  francs  quatre-vingt- 
onze  centimes 5,090  91 

Ensemble,  somme  égale 8,000     » 

Les  immeubles  grevés  de  l'usufruit  de  M.  Lepetit  devant  ainsi  contribuer  au 
payement  des  dettes  de  la  succession  de  Mme  Lepetit,  pour  une  somme  de  cinq 
mille  quatre-vingt-dix  francs  quatre-vingt-onze  centimes,  laquelle  sera  acquittée 
par  M.  Leblond  nu  propriétaire,  M.  Lepetit  devra  payer  annuellement  à  ce  der- 
nier les  intérêts  de  ladite  somme  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  compter  du 
décès  de  la  défunte. 

De  même,  la  rente  viagère  de  quatre  cents  francs  léguée  à  M'ie  Vanlauve,  sera 
acquittée  pendant  la  durée  de  l'usufruit  de  M.  Lepetit  : 

Par  ce  dernier,  pour  deux  cent  cinquante-quatre  francs  cinquante-cinq  cen- 
times   254  53 

Par  M.  Leblond,  pour  cent  quarante-cinq  francs,  quarante-cinq 
centimes *45  £5 

Ensemble,  somme  égale 400     » 

Les  frais  des  présentes  seront  payés  par  moitié  par  les  comparants. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

Y.  —  Renonciation  à  usufruit  moyennant  un  prix. 

Par-devant  M*...,  notaire  à..., 
A  comparu  : 
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M.  Léopold  Leroy,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a  dit  que,  suivant  acte  reçu  par  Me...,  notaire  à...,  le...,  le  comparant 
a  vendu  à  M.  Charles  Falloi.se,  négociant  demeurant  à...,  une  maison  (désigna- 
tion), moyennant  le  prix  de  dix.  mille  francs  payé  comptant; 

Que  cette  vente  a  eu  lieu  sous  réserve  au  profit  de  M.  Leroy,  vendeur,  de 
l'usufruit  viager  de  l'immeuble  vendu; 

Cela  expliqué,  M.  Leroy  a  déclaré  renoncer,  formellement,  à  l'usufruit  auquel  il 
a  droit  en  vertu  du  contrat  de  vente  préallégué; 

Voulant  que  cet  usufruit  se  réunisse  à  la  nue  propriété,  à  compter  de  ce  jour 
aux  mains  de  M.  Falloise  susnommé  et  qualifié,  à  ce  présent  et  acceptant. 

Cette  renonciation  a  lieu  moyennant  le  prix  de  trois  mille  francs  payé  comp- 
tant par  M.  Falloise  à  M.  Leroy,  qui  le  reconnaît,  en  espèces  délivrées  à  la  vue 
des  notaires. 

M.  Leroy  déclare  qu'il  est  célibataire,  qu'il  n'a  jamais  été  tuteur  de  mineurs 
ou  d'interdits,  et  qu'il  n'a  grevé  ledit  usufruit  d'aucune  hypothèque. 

M.  Falloise  reconnaît  qu'il  a  pris  possession  dudit  immeuble,  et  qu'il  n'a  aucune 
réclamation  à  formuler  contre  M.  Leroy  à  raison  dudit  usufruit. 

Une  expédition  des  présentes  sera  transcrite  au  bureau  des  hypothèques  de... 

Les  frais  et  honoraires  des  présentes  seront  à  la  charge  de  M.  Falloise. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures 
respectives. 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc. 

VI.  —  Renonciation  gratuite  à  un  usufruit  au  profit 
du  nu  propriétaire  acceptant. 

Par=devant  M0.., 

A  comparu  : 

M.  Patrice  Dubreuil  cultivateur,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  renoncer  purement  et  simplement, 

En  faveur  de  M.  Charles  Dubreuil,  son  fils,  cultivateur,  demeurant  à...,  ici 
présent  et  acceptant, 

A  l'usufruit  auquel  le  renonçant  avait  droit  pendant  sa  vie,  en  vertu  de  la 
réserve  qu'il  a  faite,  par  le  partage  d'ascendant  ci-après  énoncé,  d'une  maison... 
(désigner  les  immeubles); 

Lesquels  immeubles  sont  entrés  dans  le  lot  échu  à  M.  Charles  Dubreuil,  parla 
donation  en  forme  de  partage  d'ascendant  que  M.  Patrice  Dubreuil  père  a  faite  de 
ses  biens  entre  tous  ses  enfants,  suivant  acte  passé,  en  présence  de  témoins, 
devant  Me...,  notaire  à...,  le... 

En  conséquence,  l'usufruit  desdits  immeubles  se  réunit  à  la  nue  propriété,  aux 
mains  de  M.  Charles  Dubreuil,  et  celui-ci  en  aura  la  jouissance,  dans  l'état  où  i!s 
se  trouvent,  à  partir  d'aujourd'hui. 

M.  Patrice  Dubreuil  déclare  expressément  dispenser  M.  Charles  Dubreuil,  son 
fils,  ce  acceptant,  de  tout  rapport  à  sa  succession,  à  raison  de  l'avantage  résul- 
tant pour  ce  dernier  de  la  présente  renonciation. 

Pour  la  perception  du  droit  proportionnel  de  transcription,  les  immeubles 
ci-dessus  indiqués,  objet  de  la  présente  renonciation  à  usufruit,  sont  évalués  à 
un  revenu  annuel,  impôts  compris,  de... 

Dont  acte. 

Fait  et  passé,  etc.  (Présence  réelle). 
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VII.  —  Renonciation  unilatérale  à  un  usufruit. 

l'ar-devant  M*...,  notaire  à..., 

A  comparu  : 

M.  Pierre  Veissière,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  renoncer  purement  et  simplement  à  l'usu- 
fruit auquel  il  a  droit  pendant  sa  vie,  en  vertu  de  la  réserve  qu'il  a  faite  par 
Pacte  ci-après  énoncé,  d'une  maison...  (désignation),  dont  il  a  fait  donation  entre 
vifo  en  faveur  de  M.  Joseph  Hugo,  négociant,  demeurant  à...,  suivant  acte 
reçu  par  M*...,  notaire  à  ..,  le.... 

Voulant  el  entendant  que  la'lite  réserve  soit  considérée  comme  non  avenue  et 
qu'elle  cesse  de  produire  effet  à  partir  de  ce  jour. 

Mention  des  présentes  est  consentie  partout  où  besoin  sera,  et  pour  leur  signifi- 
cation tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

VIII.  —  Compte  d'usufruit  rendu  au  nu  propriétaire  par  l'héritier 
de  l'usufruitier,  et  décharge  par  le  nu  propriétaire. 

Par-devant  Me...  et  son  collègue,  notaires  à..., 

Ont  comparu  : 

M.  Louis  Lepage,  négociant,  demeurant  à..., 

Seul  héritier  de  Mme  Adèle  Lepage,  sa  sœur,  veuve  de  M.  Maurice  Surville, 
domiciliée  à...,  où  elle  est  décédée  le  18  octobre  1891,  ainsi  que  le  constate  un 
acte  de  notoriété  reçu  par  Me...,  notaire  à...,  le  18  du  même  mois  d'octobre  1891, 

D'une  part; 

Et  M.  Lucien  Survill^,  ingénieur  civil,  demeurant  à..., 

Seul  héritier  de  M.  Maurice  Surville,  son  frère  susnommé,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ci-après, 

D'autre  part. 

Lesquels,  pour  arriver  au  compte  d'usufruit,  objet  des  présentes,  ont  exposé  ce 
qui  suit  : 

M.  Maurice  Surville,  propriétaire,  décédé  à...,  le  5  décembre  1885,  avait 
donné  à  la  dame  Adèle  Lepage.  sa  femme,  l'usufruit  de  l'universalité  de  sa  suc- 
cession, aux  termes  d'une  donation  reçue  par  Me...,  notaire  à...,  le  16  novembre 
précédent. 

Il  a  laissé  pour  seul  héritier  M.  Lucien  Surville,  l'un  des  comparants. 

Après  son  décès,  il  a  été  procédé  parMe...,  notaire  5.,.,  le  15  décembre  1885, 
à  la  requête  de  Mme  Adèle  Lepage,  sa  veuve,  et  de  M.  Lucien  Surville,  son  héri- 
tier, à  l'inventaire  de  tous  les  biens  dépendant  de  la  communauté  ayant  existé 
entre  le  défunt  et  sa  femme,  et  delà  succession  du  défunt. 

H  a  été  procédé  ensuite,  par  acte  devant  le  même  notaire,  en  date  du  31  décembre 
1885,  entre  Mme  veuve  Surville  et  M.  Lucien  Surville,  aux  opérations  de  compte, 
liquidation  et  partage  desdites  communauté  et  succession. 

De  ce  dernier  acte  il  résulte  que,  par  suite  des  reprises  effectuées  en  nature,  et 
des  attributions  consenties  par  Mme  veuve  Surville,  la  succession  de  M.  Surville 
se  composait  des  biens  ci-après,  grevés  de  l'usufruit  de  sa  veuve  : 

I.  —  Immeubles. 

1°  Une  maison,  située  à...,  rue...,  n°...  (etc.). 

Cette  maison  est  louée  à  M.  Leduc,  en  vertu  d'un  acte  de  bail  passé  devant 
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Me...,  notaire  à...,  le  30  mars  1 883,  pour  un  temps  qui  expirera  le  15  avril 
prochain,  moyennant  un  loyer  annuel  de  trois  mille  francs,  payable  par  semestre, 
le  18  octobre  et  le  15  avril  de  chaque  année; 

2°  Une  autre  maison,  située  à...,  rue...,  n°...  (etc.). 

Celte  maison  était  habitée  par  Mme  veuve  Surville  au  moment  de  son  décès. 
Dans  le  cours  de  l'année  1890,  un  bâtiment  à  usage  d'écurie,  qui  en  dépendait, 
étant  sur  le  point  de  s'écrouler  par  suite  de  vétusté,  l'usufruitière,  Mmc  veuve 
Surville,  l'a  fait  reconstruire  en  partie,  sans  le  consentement  de  H.  Lucien  Sur- 
ville. Cette  grosse  réparation  ne  donne  ainsi  lieu  à  une  indemnité  que  pour  la 
plu -value,  indemnité  que  les  comparants  fixent,  d'un  commun  accord,  à  la 
somme  de  cinq  cents  francs 500  » 

II.     BlEXS    MEUBLES. 

1°  Les  objets  mobiliers  décrits  et  estimés  audit  acte  ainsi  qu'il  suit  : 

A  Douze  chaises,  quatre  fauteuils  et  un  canapé,  le  tout  recouvert  en  velours 

d'Utre^ht,  estimes  deux  cent  cinquante  francs 250  » 

B  Vn  secrétaire  en  acajou,  estimé  cinquante  francs 50  » 

C  Une  armoire  en  noyer,  estimée  cent  francs 100   » 

D  (continuer  la  description  et   l'estimation) 

Total  de  l'estimation   :   quatre  mille  deux  cent  soixante-quinze 

francs,   ci 4.275  » 

Tous  ces  objets  se  retrouvent  en  nature,  à  l'exception  de  (désigner  les  objets 
manquants),  qui  figurent  dans  l'estimation  ci-dessus  pour  une  somme  de  six 
cent  quatre-vingt  quinze  francs,  ci 695  » 

2°  Une  créance  au  capital  de  quatre  mille  francs  qui  restait  due  par  M.  Charles 
Dubois,  cultivateur,  demeurant  à...,  sur  le  prix  d'une  ferme  à  lui  vendue  par 
M.  et  Mmc  Maurice  Surville,  suivant  contrat  reçu  par  Me...,  notaire  à...,  le  5  juin 
1884,  ci 4.000 

Cette  somme  a  été  touchée  par  Mme  veuve  Surville,  aux  termes  d'un  acte  de 
quittance  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le  15  mars  1890,  et  ensuite  employée 
par  elle,  jusqu'à  concurrence  de  trois  mille  francs,  en  un  prêt  hypothécaire,  en 
son  nom  pour  l'usufruit  et  au  nom  de  M.  Lucien  Surville  pour  la  nue  propriété  ; 
ledit  prêt  souscrit  par  Me  Joseph  Durand,  cultivateur,  demeurant  à...,  suivant  acte 
reçu  par  Me...,  notaire  à...,  le  25  mars  1890.  Cette  somme  de  trois  mille  francs, 
produisant  intérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  l'an,  deviendra  exigible  le  25  mars 
1893,  ci 3,000  » 

3°  Cinq  cents  francs  de  rente  trois  pour  cent  sur  l'État  français,  en  un  titre  alors 
au  nom  de  M.  Maurice  Surville,  aujourd'hui  immatriculé  au  nom  de  sa  veuve 
pour  l'usufruit  et  de  M.  Lucien  Surville  pour  la  nue  propriété,  et  inscrit  au  grand 
livre  de  la  dette  publique  sous  le  n0...,  de  la  ...  série. 

4°  Dix  obligations  au  porteur  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est, 
nos...  à...,  au  capital  nominal  de  cinq  cents  francs,  produisant  quinze  francs  d'in- 
térêts annuel-,  payables  en  juin  et  décembre,  d'une  valeur  alors  de  trois  mille 
sept  cent  soixante-treize  francs. 

De  ces  dix  obligations,  il  n'existe  plus  en  nature  que  les  cinq  premières  (nos... 
à...).  Les  cir.q  autres  ont  été  vendues  parMme  veuve  Surville  sans  le  concours  du 
nu  propriétaire.  Par  suite,  la  succession  de  Mme  veuve  Surville  doit  compte 
de  leur  valeur  à  ce  jour,  soit,  pour  les  cinq,  de  deux  mille  deux  cent 
dix    francs 2,210» 

Dans  cette  position,  les  comparants  ont  réglé  comme  suit  le  compte  de  l'usufruit 
de  Mme  veuve  Surville. 

XX.  90 
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COMPTE. 

II.  Louis  Lepage  doit  compte  à  M.  Lucien  Surville  des  sommes  ci-après  : 

1°  Sis  cent  quatre-vingt-quinze  francs,  représentant  la  valeur  des  objets 
liers  manquant^ 695  » 

2°  Quatre  mille  francs,  capital  recouvré  de  la  créance  sur  M.  Charles 
Dubois,    ci 4,000  » 

3°  Deux  mille  deux,  cent  dix  francs,  représentant  la  valeur  à  ce 
jour  des  cinq  obligations  de  la  compagnie  des  chemins  de  fer  de  l'Est 
aliénées  par  Mmc  veuve  Surville 2,210  » 

4°  Prorata  acquis  à  la  succession  des  biens  grevés  de  l'usufruit  de 
Mme  veuve  Surville,  courus  jusqu'au  décès  de  M.  Surville  (5  décembre 
1885),  et  attribués  à  sa  succession  par  le  partage,  savoir  : 

A.  Loyer  de  la  maison  louée  à  M.  Leduc,  depuis  le  15  octobre 
1885,  quatre  cent  dix-sept  francs,  ci 417   » 

B.  Intérêts  de    la   créance  sur    M.    Charles    Dubois, 

depuis  le  5  juin  1885,  cent  francs,  ci 100  » 

C.  Arrérages  de  la  rente  sur  l'État  de  cinq  cents  francs 

depuis  le  1er  octobre  1885,  quatre-vingt-dix  francs 90  » 

D.  Intérêts  des  dix  obligations    de    l'Est,  depuis  le 

1er  décembre  1885,  deux  francs 2  » 

E.  Impôts  des  maisons  et  du  mobilier,  pour  le  temps 

couru  du  5  au  31  décembre  1885,  vingt-deux  francs.. .  .  22   » 

Total  six  cent  trente-un  francs 631   »  631   » 

Total  des  sommes  dont  il  est  dû  compte  par  M.  Lepage  :  sept  mille 
cinq  cent  trente-six  francs , 7 ,  536  » 

Il  y  a  lieu  de  déduire  de  cette  somme,  les  sommes  ci-après  dues  à  la  succession 
de  Mme  Surville,  savoir  : 

1°  Cinq  cents  francs  pour    la  plus-value  acquise  à    la  maison    habitée  par 
Mme  Surville,  pour  les  grosses  réparations  faites  par  cette  dernière,  ci.  500  » 

2°  Trois  mille  francs,  montant  de  l'obligation  souscrite  par 
M.  Joseph  Durand,  ci 3,000  » 

3°  Prorata  acquis  au  jour  du  décès  de  l'usufruitière  (18  octobre 
1891)  des  revenus  des  biens  de  la  succession  de  son  mari,  savoir  : 

A.  Loyers  de  la  maison  louée  à  M.  Leduc,  depuis  le  15  octobre 
1891,  vingt-cinq  francs 25  » 

B.  Intérêts  de  la  créance  sur  M.  Joseph  Durand,  depuis 

le  25  mars  1891,  quatre-vingt-trois  francs 83  » 

C.  Arrérages  delà  rente  sur  l'État  de  cinq  cents  francs 

depuis  le  1er  octobre  1891,  vingt-cinq  francs 25  » 

D.  Intérêts  des  cinq   obligations  de  l'Est,   depuis  le 

1er  juin  1891,  vingt-cinq  francs 25  » 

E.  Impôts  des  maisons,  du  18  octobre  au  31  décembre, 
soixante- quatre  francs,  ci 64  » 

Total  deux  cent  vingt-deux  francs 222  »  222    > 

Total  des  sommes  dont  il  est  dû  compte  à  la  succession  de  Mmc  Sur- 
ville, trois  mille  sept  cent  vingt-deux  francs,  ci 3,722  » 
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BALAN'CÉ. 

La  succession  de  Mmc  Sarville  doit  compte  à  JI.  Lucien  Surville 

de 7,336 

Il  est  dû  à  cette  succession  par  M.  Lucien  Surville 3,722  >» 

Reliquat  en   faveur    de   ce    dernier,    trois  mille    huit  cent   qua- 
torze francs,  ci 3,81  i   » 

Laquelle  somme  a  été  immédiatement  remise,  en  espèces  ayant  cours,  en  pré- 
sence des  notaires  soussignés,  par  M.  Louis  Lepage  à  M.  Lucien  Surville,  qui  le 
reconnaît,  et  lui  en  donne  décharge  sous  réserve. 

M.  Lepnge  a,  en  outre,  remis  à  M.  Surville  qui  l'e'n  décharge  : 

1°  Les  titres  de  propriété  des  immeubles; 

2°  La  grosse  de  l'acte  de  bail  consenti  au  profit  de  M.  Leduc; 

3°  La  grosse  de  l'obligation  souscrite  par  M.  Joseph  Durand  ; 

4°  Le  titre  de  la  rente  sur  l'État  de  500  fr.,  et  les  cinq  obligations  de  l'Est  au 
porteur,  avec  les  coupon?  depuis  la  dernière  échéance; 

5°  Les  objets  mobiliers  en  nature  ; 

6°  Et  la  maison  qui  était  habitée  par  l'usufruitière,  avec  les  clefs;  le  tout 
reconnu  en  bon  état  de  réparations  usufructuaires. 

Les  frais  et  honoraires  des  présentes  seront  acquittés  par  moitié. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  élisent  domicile  en  leurs  demeures 
respective. 

Dont  acte,  etc. 

USUFRUIT  PATERNEL.  —  USUFRUIT  LÉGAL.  —  I .  Aux 
termes  de  l'art.  579  du  Gode  civil,  l'usufruit  est  établi  par  la  loi 
ou  par  la  volonté  de  l'homme. 

Le  commentaire  des  dispositions  relatives  à  l'usufruit  constitué 
par  testament  ou  par  acte  entre  vifs  à  titre  gratuit  ou  onéreux,  a 
été  présenté  v°  Usufruit. 

Le  présent  article  a  pour  objet  l'usufruit  créé  par  la  loi  et  la 
jouissance  légale  attribuée  aux  père  et  mère  sur  les  biens  de 
leurs  enfants  mineurs. 

TABLE    ALPHABÉTIQUE. 


Absence,  10. 

Abus  de  jouissance,  80,  84. 

Actions,  94. 

Arrérages,  51  et  s. 

Ascendants,  6,  104  et  s. 

—  et  collatéraux,  105  et  s. 

Avantages  résultant  de  con- 
ventions matrimoniales  , 
130  et  s. 

Biens  donnés  ou  légués,  35 
et  s.,  118  e:  s. 

—  rapportés,  118  et  s. 

—  soumis  à  la  jouissance  lé- 
gale, 29  et  s. 

Calcul  des  droits  du  conjoint, 

il  i  et  s. 
Caution,  21  et  s.,  97. 
CessioD,  15  et  s.,  19. 
Charges,  28,  45  et  s.,  98. 


—  Conseil  de  famille,  57. 

—  (Défaut  d'accomplissement 
des),  84  et  s. 

Clause  prohibitive,  33  et  s. 

—  Réserve,  40  et  s. 
Collatéraux,  6,  104  et  s. 

—  et  ascendants,  105  et  s. 
Commandite,  3  i. 
Compensation,  oO. 
Condamnation,  07  e;  s.,  75. 
CjQseil  de  famille,  57. 
Conversion  de    i'usufruit    ea 

rente  viagère,  135  et  s. 
Convoi,  70  et  s.,  141,  153. 

—  du  père,  72. 
Créanciers,  15  et  s.,  58  et  s., 

82  et  s.,  141. 
Décès  de  l'enfant,  G6. 


Déchéance  de  la  puissance  pa- 
ternelle, 13.  6"  et  s.,  76. 

—  Restitution,  67. 
Délivrance,  92  et  s. 
Déportés,  157  et  s. 
Dettes,  45,  98. 
Deuil,  55,  134. 

Devoirs  de  l'usufruitier,  28, 

43  et  s.,  90  et  s. 
Différences  entre  la  jouissance 

légale  et  l'usufruit,  13  et  s. 
Divorce,  78  et  s.,  87  et  s., 

89. 

—  Mariage  nouveau,  88  et  s. 
Donation.  35  et  s.,  1 18  et  s. 
Dons  de  fortune,  29. 

Droits    afférents    à    la  jouis- 

sance  légale,  28. 
Droits  du  conjoint,  87  et  s. 
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Droits  en  propriété,  87  et  s. 

—  en  usufruit,  89  et  s. 

(nature  des),  90  et  s. 

(quotité),  101  et  s. 

Education,  40  et  s. 

Effet  rétroactif,  L53  bis. 
Emancipation,  03  et  s.,  82. 

—  Révocation,  <;:;. 
Enfants,  101  et  s. 

—  légitimés,  7,  101  et  s. 

—  naturels,   8  et  s.,  101, 

10  i. 
Enregistrement,  150  et  s. 
Entretien,  40  et  s. 
Envoi  en  possession,  93. 
Epoux  survivant,  80  et  s. 
Etat  des  immeubles,  28,  97. 
Etranger,  14. 
Exhérédation,  100. 
Extinction   de    !a  jouissance 
légale,  0-2  et  s.,  80. 

—  de  l'usufruit  du  conjoint, 
1  i2  et  s. 

Faillite,  75. 

Fermages,  53. 

Frais  de  deuil,  55,  13i. 

—  funéraires  et  de  dernière 
maladie,  54  et  s. 

Gains  de  fortune,  29. 
Garantie,  21,  138,  152. 
Gar  Je  bourgeoise,  3  et  s. 

—  noble,  3  et  s. 
Hypothèque,  15. 
Imputation    des    libéralités  , 

126  et  s. 
Inconduite,  07,   73  et  s. 
Indignité,  43  et  s.,  113. 
Industrie  séparée,  32  et  s. 


Interdiction,  11. 
Intérêts,  51. 
Inventaire,  28,  97. 

—  (défaut  d'),  77. 
Ivrognerie,  67. 
Jouissance  légale,  2  et  s. 
Legs,  35  et  s.,  118  et  s. 

—  Réduction,  30. 
Logement  de  la  veuve,  13i. 
Loyers,  53. 

Majorât,  42. 
Mariage  nul,  71,  99. 
Mauvais  traitements,  57. 
Mesures  conservatoires,  21  et 

s. 
Meubles    se  détériorant    par 

l'usage,  25  et  s. 
Mineur  de  dix-huit  ans,  02. 
Nature  du  droit  de  jouissance 

légale,  15. 

—  du  droit  du  conjoint,  90 
et  s. 

Non-rétroactivité,  153  bis. 
Nourriture,  46  et  s. 

—  de  la  veuve,  134. 
Obligations   de   l'usufruitier, 

28,  45  et  s.,  96  et  s. 

Ordre,  20. 

Origine  de  la  jouissance  lé- 
gale, 3  et  s. 

Part  d'enfant,  102. 

Pauvres.  Libéralités,  56. 

Pension  (frais  de),  58. 

—  alimentaire,  143  et  s. 
Pères  et  mères,  6  et  s.,  104 

et  s. 
Personnes   ayant   droit    à  la 
jouissance  légale,  6  et  s. 


Préciput,  1 18. 

Propriété  artistique  et  litté- 
raire, 154  et  s. 

Puissance  paternelle.  —  Dé- 
chéance, 13,  07  et  s.,  76. 

Rapport,  117  et  s.,  126  et  s. 

Réduction  des  legs,  30. 

Renonciation,  00  et  s.,  80  et 
s.,  113,  102. 

—  à  succession,  30. 

—  par  contrat  de  mariage, 
81. 

Rente  viagère,  135  et  s. 
Représentation,  103. 
Réserve,  40  et  s.,  119  et  s. 
Restitution   des  meubles,  25 

et  s. 
Retour,  12i  et  s. 
Rétroactivité,  153  bis. 
Saisie,  15,  18. 
Saisine,  91. 
Séparation  de  corps,  79  et  s., 

87  et  s.,  89. 

—  Réconciliation,  88  et  s. 

—  des  patrimoines,  152. 
Succession.  — Renonciation, 

30. 
Textes,  2,  86. 
Travail  séparé,  32  et  s. 
Trésor,  29. 
Tutelle,  12. 

—  Destitution,  12,  73  et  s. 
Usufruit  du  conjoint,  89  et  s., 

154  et  s.,  157  et  s. 

—  des  père  et  mère  en  con- 
cours avec  des  collatéraux, 
85  bis,  105  et  s. 

Vente  des  meubles,  25  et  s. 


DIVISION. 

CHAPITRE  Ier.  —  Jouissance  légale  des  père  et  mère  (n.  2). 

g  1.  —  Personnes   auxquelles   le  droit  de  jouissance   légale 
est  attribué  (n.  2). 

|  2.  —  Différences  qui  existent  entre  le  droit  de  jouissance 
légale  et  l'usufruit  ordinaire  (n.  15). 

§  3.  —  Biens   soumis  au   droit  de  jouissance  légale  (n.  29). 

|  4.  —  Charges  de  la  jouissance  légale  (n.  45). 

|  5.  —  Extinction  de  la  jouissance  légale  (n.  62). 

CHAPITRE  IL  —  Usufruit  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leur 
enfant  décédé,  en  cas  de  concours  avec  des  col- 
latéraux non  privilégiés  (Renvoi)  (n.  85  bis). 

CHAPITRE  III.  —  Droits  de  l'époux  survivant  dans  la  succession 
de  son  conjoint  prédécédé  (L.  9  mars  1891) 
(n.  86). 

§  l.  —  Droit  de  succession  en  pleine  propriété  (n.  87). 
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|  2.  —  Droit  de  succession  en  usufruit  (n.  89). 

Art.  1er.  —  Généralités  (n.  89). 

Art.  2.  —  Quotité  du  droit  d'usufruit  accordé  au  con- 
joint survivant  (n.  101). 

Art.  3.  —  Formation  de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule 
le  droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant. — 
Biens  sur  lesquels  il  s'exerce  (n.  114). 

Art.  4.  —  Restrictions  auxquelles  est  soumis  l'exercice  de 
l'usufruit  du  conjoint  survivant  (n.  119). 

A.  Réserve  (n.  119). 

B.  Droits  de  retour  (n.  124). 

C.  Imputation  des  libéralités  faites  au  con- 

joint survivayit  (n.  126). 

D.  Conversion  de  l'usufruit  en  rente  via- 

gère (n.  135). 

Art.  5.  —  Extinction  du  droit  d'usufruit  attribué  au  con- 
joint survivant  (n.  142). 

§  3.  —  Pension  alimentaire  accordée  au  conjoint  survivant 
(n.  143). 

CHAPITRE  IV.  —  Droit  d'usufruit  du  conjoint  survivant,  en  ma- 
tière de  propriété  artistique  et  littéraire 
(n.  154). 

CHAPITRE  V.  —  Droit  d'usufruit  conféré  aux  veuves  d'indivi- 
dus déportés  (n.  157). 

CHAPITRE    VI.  —  Enregistrement  (n.  159). 

CHAPITRE  VII.  —  Formules  pour  t 'application  de  la  loi  du  9  mars 
1891,  relativement  aux  droits  d'usufruit  de 
l'époux  survivant  sur  la  succession  de  son 
conjoint  (C.  civ.,  art.  767). 

CHAPITRE  PREMIER. 

JOUISSANCE   LÉGALE   DES   PERE    ET   MÈRE. 

|  1er.  —  Textes.  —  Personnes  auxquelles  le  droit  de  jouissance 
légale  est  attribué. 

2.  Textes.  —  C.  civ.,  art.  384.  —  Le  père,  durant  le  mariage, 
et,  après  la  dissolution  du  mariage,  le  survivant  des  père  et 
mère,  auront  la  jouissance  des  biens  de  leurs  enfants  jusqu'à 
l'âge  de  dix-huit  ans  accomplis,  ou  jusqu'à  l'émancipation,  qui 
pourrait  avoir  lieu  avant  l'âge  de  dix-huit  ans. 

Art.  385.  —  Les  charges  de  cette  jouissance  seront  : 

1°  Celles  auxquelles  sont  tenus  les  usufruitiers; 

2°  La  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  selon 
leur  fortune; 

3°  Le  payement  des  arrérages  ou  intérêts  des  capitaux; 

4°  Les  frais  funéraires  et  ceux  de  dernière  maladie. 

Art.  386.  —  Cette  jouissance  n'aura  pas  lieu  au  profit  de  celui 
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des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  aura  été  prononcé;  et 
elle  cessera  à  l'égard  de  la  mère  dans  le  cas  d'un  second  ma- 
riage. 

Art.  387.  —  Elle  ne  s'étendra  pas  aux  biens  que  les  enfants 
pourront  acquérir  par  un  travail  et  une  industrie  séparés,  ni  à 
ceux  qui  leur  seront  donnés  ou  légués  sous  la  condition  expresse 
que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

3.  La  jouissance  légale  attribuée  aux  père  et  mère  sur  les 
biens  de  leurs  enfants  paraît  tirer  son  origine  de  la  garde  noble 
de  nos  anciennes  coutumes. 

«  La  garde,  dit  Pothier ,  est  le  droit  que  la  coutume  donne  au 
survivant  des  deux  conjoints  par  mariage,  ou,  à  son  défaut  ou 
refus  aux  autres  ascendants,  de  gouverner  avec  autorité  les  per- 
sonnes des  enfants  mineurs  dudit  mariage,  et  les  biens  qui  sont 
avenus  auxdits  mineurs  de  la  succession  du  prédécédé  et  qui 
pourraient  leur  avenir  d'ailleurs.  »  —  Introd.  au  titre  X  de  la 
Coutume  d'Orléans,  De  la  puissance  paternelle. 

«  Cette  garde  entre  nobles,  enseigne  M.  Demolombe,  t.  6,  n.  463, 
c'est-à  dire  lorsque  le  père,  la  mère  ou  toute  autre  personne 
appelée  à  l'exercer  était  noble,  conférait  au  gardien  l'usufruit 
des  biens  personnels  de  l'enfant.  Et  de  là  le  nom  de  garde  noble, 
par  opposition  à  la  garde  bourgeoise  ;  c'est-à-dire  à  celle  qui  était 
dévolue  à  des  personnes  non  nobles,  à  des  roturiers.  Cette  der- 
nière garde  était,  en  général,  sans  émoluments;  elle  ne  consti- 
tuait qu'une  tutelle  légitime  qui  imposait  au  père,  à  la  mère,  au 
gardien  enfin,  quel  qu'il  fût,  comme  à  tout  autre  tuteur  ou  admi- 
nistrateur, l'obligation  de  rendre  compte  des  revenus.  Toutefois, 
dans  la  Coutume  de  Paris,  et  par  une  disposition  exceptionnelle 
de  cette  coutume,  la  garde  bourgeoise  conférait  aussi  au  gardien 
la  jouissance  des  biens  de  l'enfant;  et  il  n'y  avait  guère,  entre 
cette  garde  noble  et  cette  garde  bourgeoise  parisienne,  d'autre 
différence  que  la  durée.  » 

4.  «  Notre  coutume,  dit  encore  Pothier,  a  traité  de  la  garde 
noble  sous  le  titre  des  Fiefs,  parce  qu'elle  en  tire  son  origine. 
Comme  les  fiefs  étaient  tenus  autrefois  à  charge  du  service  mili- 
taire, lorsqu'un  vassal  laissait  à  sa  mort  des  enfants  mineurs 
qui  n'étaient  pas  encore  capables  de  ce  service,  le  seigneur  se 
mettait  en  possession  de  leurs  fiefs  et  en  jouissait,  jusqu'à  ce 
qu'ils  eussent  atteint  un  âge  suffisant,  en  se  chargeant  de  pour- 
voir, en  attendant,  à  leurs  aliments  et  à  leur  éducation.  Depuis, 
les  seigneurs  se  déchargèrent  de  ce  soin  sur  quelqu'un  des  pro- 
ches parents  des  mineurs,  qui  jouissait  des  fiefs  des  mineurs,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  fussent  en  âge  suffisant,  en  se  chargeant,  tant  de 
faire  le  service  militaire  à  leur  place,  que  de  pourvoir  à  leurs  ali- 
ments et  à  l'éducation  des  mineurs.  »  —Introd.  au  titre  des  Fiefs, 
ch.  X,  n.  4  45. 

5.  La  jouissance  attribuée  au  gardien  par  les  coutumes  appa- 
raît donc  comme  une  sorte  de  compensation  à  la  charge  d'entre- 
tien et  d'éducation  dérivant  de  la  garde.  Et  telle  est  encore  au- 
jourd'hui, dans  une  certaine  mesure,  le  caractère  de  l'usufruit 
légal.  «  Les  rédacteurs  du  Code,  enseigne  M.  Demolombe,  t.  40, 
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n.  479,  l'ont  attaché  à  la  puissance  paternelle;  ils  en  ont  fait 
l'un  de  ses  attributs.  Indemniser,  récompenser  le  père,  et,  après 
lui,  la  mère,  des  peines  et  des  soins  que  leur  cause  l'éducation 
de  leur  enfant;  prévenir  le  plus  possible  la  nécessité  de  comptes 
anciens  et  compliqués  des  revenus  entre  le  père  ou  la  mère  et 
l'enfant  :  tel  a  été  leur  double  but.  »  —  Dans  le  même  sens, 
Félicien  Grivel,  Rev.  Not.,  n.  6586.  —  V.  aussi  v°  Puissance 
paternelle. 

6.  L'art.  384  G.  civ.  attribue  la  jouissance  légale  au  père,  pen- 
dant le  mariage,  et,  après  la  dissolution  du  mariage,  au  survi- 
vant des  père  et  mère. 

Par  sa  nature  même,  par  définition,  Ja  jouissance  légale  ne 
peut  appartenir  qu'à  ceux  auxquels  le  législateur  la  concède  for- 
mellement. Elle  n'appartient  donc  jamais  à  des  collatéraux,  ni 
même  aux  ascendants  autres  que  le  père  ou  la  mère. — Demo- 
lombe,  t.  6,  n.  481. 

T.  La  jouissance  légale  s'exerce  sur  les  biens  des  enfants  légi- 
timés comme  sur  ceux  des  enfants  légitimes.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  |  550  bis,  p.  83  ;  Duranton,  t.  3,  n.  588. 

8.  Les  père  et  mère  naturels,  au  contraire,  n'ont  pas  la  jouis- 
sance légale  des  biens  de  leur  enfant  reconnu.  Cette  opinion, 
partagée  par  la  presque  unanimité  des  auteurs,  ne  paraît  pas 
sérieusement  contestable.  —  M.  Demolombe,  t.  6,  n.  649,  en 
donne  les  raisons  suivantes  : 

1°  L'usufruit  légal  ne  peut  exister  qu'en  vertu  de  la  loi  :  or, 
aucun  texte  n'attribue  aux  père  et  mère  naturels  l'usufruit 
légal  des  biens  de  leurs  enfants  ;  donc  cet  usufruit  ne  saurait  leur 
appartenir; 

2°  Et  non  seulement  aucun  texte  ne  leur  attribue  cet  usufruit, 
mais  l'art.  384  le  leur  refuse;  la  preuve  en  résuite  de  ses  termes 
mêmes,  qui  supposent  le  mariage  des  père  et  mère  et,  par  suite, 
la  légitimité  des  enfants:  Durant  le  mariage...  Après  la  dissolution 
du  mariage;  elle  résulte  encore  de  la  place  même  que  l'art.  384 
occupe  dans  le  titre  de  la  Puissance  paternelle,  immédiatement 
après  l'art.  383,  qui  vient  d'accorder  aux  père  et  mère  naturels 
le  droit  de  correction;  elle  résulte  enfin  de  la  modification  qu'a 
subie  l'article  du  projet,  lequel  portait:  «  Les  articles  du  présent 
titre  seront  communs  aux  père  et  mère  des  enfants  naturels  lé- 
galement reconnus  »,  rédaction  remplacée  par  celle  qui  forme 
aujourd'hui  l'art.  383,  précisément  afin  de  ne  pas  attribuer  l'usu- 
fruit légal  aux  père  et  mère  naturels; 

3°  Enfin,  il  y  avait  de  sérieuses  raisons  pour  ne  pas  concéder 
aux  père  et  mère  naturels  cette  jouissance  :  on  ne  devait  pas 
accorder  à  la  paternité  naturelle  une  sorte  de  récompense  pécu- 
niaire ;  cette  récompense  aurait  pu  devenir  la  cause  de  recon- 
naissances frauduleuses,  toujours  plus  ou  moins  difficiles  à  con- 
tester ;  d'un  autre  côté,  la  part  des  enfants  naturels  dans  la 
succession  de  leurs  père  et  mère  étant  en  général  assez  réduite, 
il  n'était  pas  juste  de  conférer  à  ceux-ci,  sur  les  biens  personnels 
de  l'enfant,  un  usufruit  universel,  car  l'accroissement  qui  aurait 
pu  en  résulter  dans  la  fortune  des  père  et  mère  aurait  presque 
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toujours  plus  tard  profité  surtout  à  d'autres  qu'à  l'enfant  lui- 
même. 

On  objecterait,  en  vain,  que  l'usufruit  légal  est  la  récompense 
des  peines  et  des  soins  que  cause  aux  père  et  mère  l'éducation 
de  l'enfant,  et  que  les  père  et  mère  naturels  ont  ces  soins  et  ces 
peines  autant  que  les  père  et  mère  légitime?. 

Ce  motif,  sans  doute,  est  un  de  ceux  qui  ont  fait  établir  l'usu- 
fruit paternel,  mais  il  n'est  pas  le  seul;  enfin,  quels  qu'aient  pu 
être  les  motifs  du  législateur,  il  est  certain  que  l'usufruit  légal 
n'est  pas  un  accessoire  essentiel,  mais  seulement  naturel  de  la 
puissance  paternelle,  et  que  la  puissance  paternelle  peut  exister 
sans  cet  usufruit.  —  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  6,  |  571,  p.  214, 
texte  et  note  18;  Laurent,  t.  4,  n.  360;  Delvincourt,  t.  1,  p.  250; 
Toullier,  t.  2,  n.  975  et  1073;  Duranton,  t.  3,  n.  360  et  364  ; 
Proudhon  et  Valette,  t.  2,  p.  252;  Proudhon,  De  l'usufruit,  t.  1, 
n.  124;  Yazeille,  t.  2,  n.  477;  Rolland  de  Villargues,  n.  295; 
Magnin,  Des  minorité*,  t.  1,  n.  268  et  279;  Chardon,  Puiss.  pat., 
n.  118;  Richefort,  Etat  des  familles,  t.  2,  n.  273;  Taulier,  t.  1, 
p.  504;  Marcadé,  sur  l'art.  384.  n.  4;  Du  Caurroy,  Bonnier  et 
Roustain,  t.  1,  n.  563;  Pau,  13  fév.  1822,  S.  23.2.89;  Caen, 
22  mars  1860,  S.  60.2.610  ;  Contra,  Saiviat,  de  l'Usufruit,  t.  2, 
p.  110;  Loiseau,  Traité  des  enf.  nat.,  p.  550;  Favard,  Rép. 
v°  Enf.  nat.,  §  2,  n.  2. 

9.  Mais  les  père  et  mère  naturels  peuvent  prendre,  sur  les 
revenus  de  l'enfant,  la  somme  nécessaire  pour  faire  face  aux  frais 
de  sa  nourriture,  de  son  logement,  de  son  entretien  et  de  son 
éducation.  —  Caen,  22  mars  1860,  cité  au  numéro  précédent. 

10.  Quid  au  cas  d'absence  du  père  ?  Dans  un  premier  système 
on  décide  que  l'absence,  même  déclarée,  n'a  pas  pour  consé- 
quence de  faire  passer  l'usufruit  légal  sur  la  tête  de  la  mère.  La 
jouissance  légale,  dit-on,  ne  peut  être  réclamée  que  par  la  per- 
sonne à  qui  elle  est  expressément  attribuée  par  une  disposition 
de  la  loi.  Or,  aux  termes  de  l'art.  384,  la  mère  n'y  a  droit  qu'a- 
près la  dissolution  du  mariage;  elle  ne  peut  donc  y  avoir  droit 
par  le  seul  fait  de  la  déclaration  d'absence,  qui  laisse  subsister  le 
lien  conjugal.  Plasman,  p.  305;  Hue,  t.  3,  n.  187;  Demante. 
Encycl.  n.  152.  —  Alger,  29  mars  1886  et  27  déc.  1890,  S. 
89.1.217  et  92.2.5. 

Dans  un  autre  système,  on  soutient  que  l'usufruit  légal  appar- 
tient à  la  mère  à  partir  de  la  disparition  du  père.  Cette  opinion 
se  fonde  sur  l'art.  141  C.  civ. ,  qui  confère  l'exercice  de  la  puis- 
sance paternelle  à  la  mère  au  cas  d'absence  présumée  du  père, 
et  lui  impose  tous  les  devoirs  qui  incombent  à  celui-ci  relative- 
ment à  l'éducation  des  enfants  et  à  l'administration  de  leurs 
biens.  Or,  dit-on,  l'usufruit  légal,  attribut  de  la  puissance  pa- 
ternelle, étant  la  récompense  des  peines  et  des  soins  occasionnés 
par  l'éducation  des  enfants,  il  serait  injuste  que  la  mère  ayant 
cette  charge  dans  l'hypothèse  envisagée,  n'en  ait  pas  également 
le  profit.  —  Delvincourt,  t.  5,  p.  221  ;  de  Mol  y,  p.  111  ;  Duranton, 
t.  1,  n.  521  ;  Marcadé,  sur  l'art.  141,  n.  2;  Magnin,  Desm inorités, 
t.  1,  n.  113;  Laurent,  t.  4,  n.  325. 
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Enfin,  dans  un  troisième  système  qui  paraît  plus  juridique  et 
qui  repose  sur  cette  double  idée  :  1°  que  la  déclaration  d'absence 
du  père  a  pour  conséquence  de  faire  considérer  sa  succession 
comme  ouverte  et  la  mère  comme  survivante  dans  le  sens  de 
l'art.  384;  2°  que  les  effets  de  cette  déclaration  remontent  au 
jour  de  la  réception  des  dernières  nouvelles;  on  enseigne  que, 
durant  la  présomption  d'absence,  le  père  conserve  provisoire- 
ment la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfants,  mais  que  la 
déclaration  d'absence  fait  passer  cette  jouissance  à  la  mère,  qui 
peut  même  réclamer  les  fruits  échus  ou  perçus  depuis  la  dispa- 
rition du  père  ou  ses  dernières  nouvelles.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
§  550  bis,  p.  83;  Demolombe,  t.  2,  n.  318  ;  Proudhon,  Des  per- 
sonnes, t.  1,  p.  341  et  suivantes. 

1 1 .  L'interdiction  du  père  n'a  point  pour  résultat  de  lui  enle- 
ver la  jouissance  légale  des  biens  de  ses  enfants  mineurs  pour  la 
faire  passer  à  la  mère.  Le  père  interdit  n'est  pas  déchu  de  la 
puissance  paternelle,  il  est  seulement  placé  dans  l'impossibilité 
de  l'exercer.  Cette  raison  suffit  pour  justifier  notre  proposition. 
La  mère,  au  surplus,  n'a  pas,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  la 
qualité  d'épouse  survivante  qui  lui  serait  nécessaire  pour  se  pré- 
valoir de  l'art.  384.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  483  j  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  §  550  bis,  p.  93. 

12.  Le  survivant  des  époux  privé  ou  destitué  de  la  tutelle 
n'encourt  pas  non  plus  pour  cela  la  déchéance  de  son  droit  de 
jouissance.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Taulier,  t.  i,  n.  497  ;  De- 
mante,  t.  2,  n.  131  bis,  IV;  v.  au  surplus  infrà  n.   73  et  suivants. 

13.  Que  décider  en  cas  de  déchéance  de  la  puissance  pater- 
nelle ?  V.  sur  ce  point  infrà,  n.  76. 

14.  Les  père  et  mère  de  nationalité  étrangère  possèdent-ils, 
en  vertu  de  l'art.  384,  la  jouissance  légale  des  biens  appartenant 
à  leurs  enfants  mineurs  et  situés  en  France?  Cette  question  a  été 
examinée  v°  Statut  réel  —  Statut  personnel,  n°  49. 

g  2.  —  Différences  qui  existent  entre  le  droit  de  jouissance 
légale  et  l'usufruit  ordinaire. 

15.  La  jouissance  légale,  attribut  de  la  puissance  paternelle, 
est  accordée  au  père  et  au  survivant  des  époux,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  en  compensation  des  obligations  et  des  charges  que 
leur  imposent  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants,  et  dans  le 
but  de  leur  en  faciliter  l'accomplissement.  Par  cela  même,  cette 
jouissance  ne  constitue  pas,  comme  l'usufruit  ordinaire,  un  dé- 
membrement de  la  propriété,  susceptible  d'être  vendu,  hypo- 
théqué ou  saisi,  séparément  de  celle-ci.  C'est  ce  que,  dans  notre 
ancienne  jurisprudence,  on  avait  admis  pour  le  droit  de  garde. 
C'est  aussi  en  se  plaçant  à  ce  point  de  vue  que  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vu  sur  l'enregistrement  ne  soumet  à  aucun  droit  pro- 
portionnel la  jouissance  légale  des  père  et  mère  (Cass.  15  juin 
1842,  S.  42.1.695).  Si  cette  jouissance  était  susceptible  de  vente 
volontaire  ou  d'expropriation  forcée,  l'acquéreur  ou  l'adjudica- 
taire serait  en  droit  de  demander  à  être  mis  en  possession  des 
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Liens  qui  s'y  trouvent  soumis.  D'un  autre  côté,  il  faudrait  régler 
chaque  année,  coutradictoirement  avec  lui,  le  montant  des  dé- 
penses auxquelles  les  revenus  de  ces  biens  sont  affectés.  Or  ce 
double  résultat  est  inadmissible.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  |  550  bis, 
p.  84,  texte  et  note  5;  Duranton,  t.  4,  n.  486;  Valette,  sur 
Proudhon,  t.  2,  p.  266  et  267,  ad  notam  ;  Demolombe,  t.  6,  n. 
527;  Demante,  t.  2,  n.  120  bis;  Mourlon  et  Démangeât,  t.  1, 
n.  1056;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1,  n.  817;  Bordeaux,  19  juin 
1849,  S.  49.2.681  ;  Comp.  Cass.  29  juin  1869,  S.  70.1.65;  Contra, 
Proudhon,  De  l'Usufruit,  t.  1,  n.  125  à  221  ;  Duvergier,  De  la 
Vente,  t.  1,  213;  Laurent,  t.  4,  n.  328;  Gom.  Hue,  t.  3,  n.  189. 

16.  Décidé  qu'en  tout  cas  il  n'y  a  pas  cession  d'usufruit  légal 
dans  l'acte  par  lequel  l'usufruitier  légal,  vendant  des  actions 
industrielles  sur  lesquelles  s'exerçait  son  droit  de  jouissance,  se 
borne  à  transporter  ce  droit  sur  le  capital  à  lui  remis  comme 
prix  des  actions  vendues.  —  Cass.  29  juin  1869,  S.  70.1.65  ;  Bor- 
deaux, 1er  août  1871,  S.  71.2.199.  —  Et  si  la  vente  est  plus  tard 
annulée  pour  vices  de  forme  sur  la  demande  du  mineur  devenu 
majeur,  le  cessionnaire  des  actions  ne  peut  être  tenu  de  resti- 
tuer tous  les  revenus  qu'elles  ont  produits.  Il  ne  doit,  comme 
représentant  de  son  vendeur,  tenir  compte  au  mineur  que  des 
revenus  échus  depuis  sa  dix-huitième  année.  —  Mêmes  arrêts. 

17.  Jugé  également  que  la  convention  par  laquelle  le  père, 
usufruitier  légal,  en  cédant  à  un  tiers  un  immeuble  indivis  entre 
ce  tiers  et  le  mineur,  stipule  que  les  intérêts  du  prix  lui  seront 
payés  en  représentation  des  fruits  auxquels  il  avait  droit,  est 
valable  et  produit  effet  même  après  que  l'acte  de  cession  a  été 
annulé  à  l'égard  du  mineur,  si  bien  que  le  tiers  acquéreur  ne 
saurait  s'affranchir  du  payement  des  intérêts  convenus,  en 
offrant  de  faire  compte  des  fruits.  —  Cass.  5  janv.  1870,  S. 
70.1.156. 

18.  De  ce  que  les  créanciers  de  l'usufruitier  légal  ne  sont  pas 
en  droit  de  faire  saisir  cet  usufruit  même,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment que  les  fruits  des  biens  sur  lesquels  il  porte  soient  exceptés 
de  la  règle  générale  d'après  laquelle  tous  les  biens  du  débiteur 
constituent  le  gage  de  ses  créanciers.  Les  fruits  dont  il  s'agit  sont 
la  propriété  de  l'usufruitier,  qui  peut  en  disposer  à  son  gré  après 
avoir  satisfait  aux  charges  de  sa  jouissance.  Ses  créanciers  sont, 
par  suite,  autorisés  à  les  saisir  dans  cette  mesure.  Ils  peuvent 
donc  pratiquer  des  oppositions  sur  les  loyers,  fermages,  intérêts 
ou  arrérages,  des  saisies-exécutions  sur  les  récoltes  coupées,  des 
saisies-brandons  sur  celles  qui  pendent  par  racines  ou  par 
branches.  Mais,  on  le  répète,  comme  les  revenus  des  biens  des 
enfants  ne  doivent  rester  à  la  libre  disposition  du  père  (ou  de  la 
mère)  investi  de  la  jouissance  légale,  que  pour  la  portion  excé- 
dant les  charges  à  l'acquittement  desquelles  ils  sont  affectés 
(V.  infrà,  n.  45  et  suiv.),  les  actes  conservatoires  ou  d'exécution 
susénoncés  ne  sont  autorisés  que  relativement  à  cette  portion.  — 
Proudhon,  de  Wsufruit,  t.  1,  n.  219  et  220;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Usufruit  légal,  n.  64  ;  Roger,  de  la  Saisie-arrêt,  n.  283; 
Chardon,  de  la  Puissance  paternelle,  n.  109;  Magnin,  des  Mmo- 
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rites,  t.  1,  n.  283;  Marcadé,  sur  l'art.  385,  n.  i  ;  Demolombe, 
t.  6,  n.  528  et  529;  Laurent,  t.  4,  n.  328;  Paris,  19  mars  1823, 
S.  25.2.323;  Colmar,  27  janv.  1835,  S.  35.2.24G;  Lyon,  23  juin 
1849,  S.  49.2.682;  Comp.  Bordeaux,  19  juin  1849,  S.  49.2.681. 

19.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer 
nul  et  non  avenu  l'acte  par  lequel  la  mère,  usufruitière  légale 
des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  a  disposé  de  la  partie  du  revenu 
de  ces  biens  absorbés  par  les  charges  lui  incombant  en  sadite 
qualité.  —  Seine,  22  déc.  1880,  Rev.  Not.,  n.  6197. 

20.  Décidé  que  les  créanciers  du  père  sont  non  recevables  à 
introduire,  dans  un  ordre  où  celui-ci  ne  figure  que  comme  tuteur 
de  son  enfant  mineur,  une  demande  incidente  tendant  à  se  faire 
attribuer  la  part  de  l'usufruit  légal  qui  excéderait  les  frais  d'en- 
tretien et  d'éducation  de  l'enfant:  ils  doivent  procéder  par  voie 
d'action  directe  contre  le  père.  —  Douai,  4  mars  1859,  S. 
59.2.346. 

21.  A  la  différence  des  usufruitiers  ordinaires,  les  père  et 
mère  ayant  la  jouissance  légale  des  biens  de  leurs  enfants,  sont 
dispensés  de  fournir  caution.  —  Art.  601  C.  civ. 

Il  en  résulte  que  les  débiteurs  du  mineur  ne  peuvent  exiger 
aucune  sûreté  de  l'usufruitier  légal  et  se  libèrent  valablement 
entre  ses  mains,  même  s'il  est  insolvable,  alors  surtout  qu'à  la 
qualité  d'usufruitier  légal  il  joint  celle  d'administrateur  ou  de 
tuteur  légal.  —  Laurent,  t.  4,  n.  330;  Nîmes,  10  mai  1855,  D.P. 
55.2.182. 

Toutefois,  les  tribunaux  pourraient  ordonner  des  mesures  de 
garantie  au  profit  de  l'enfant  dont  la  fortune  serait  compromise 
par  l'inconduite,  la  prodigalité  ou  même  la  mauvaise  adminis- 
tration du  père  ou  de  la  mère,  usufruitier  légal. 

La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'en  dehors  de  tout  fait  d'in- 
conduite  imputable  à  l'usufruitier  légal,  les  tribunaux  sont  auto- 
risés à  prendre  des  mesures  de  cette  nature  pour  la  conservation 
des  biens,  lorsque,  par  exemple,  il  arrive  que  les  immeubles  du 
mineur  sont  convertis  en  capitaux.  La  Cour  a  jugé  qu'il  peut 
être  ordonné  que  les  capitaux  ne  seront  pas  remis  au  père  usu- 
fruitier et  tuteur  légal  et  resteront  entre  les  mains  des  acquéreurs 
jusqu'à  la  majorité  de  l'enfant  ou  jusqu'à  son  mariage.  — Cass. 
20  juin  1843,  S.  43.1.651. 

22.  L'application  de  ces  principes  et  l'emploi  de  ces  mesures 
restrictives  des  droits  de  l'usufruitier  légal,  enseigne  M.  Demo- 
lombe, sont  plus  ou  moins  faciles  à  justifier  juridiquement,  sui- 
vant les  différents  cas.  Ainsi,  l'emploi  en  sera  moins  facile,  pen- 
dant le  mariage,  contre  le  père,  qui  a  seul  alors  le  droit  de 
posséder  les  biens,  et  comme  usufruitier,  et  comme  administra- 
teur. Il  sera  plus  facile,  au  contraire,  après  la  dissolution  du 
mariage,  contre  le  survivant  qui  ne  serait  pas  tuteur  de  ses 
enfants.  Car,  alors,  on  a  un  autre  administrateur  des  biens,  le 
tuteur.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  403.  —  Mais  on  sait  que,  d'après 
l'opinion  générale,  l'administration  légale  peut  être  retirée  au 
père  qui  compromet  les  intérêts  de  ses  enfants  par  incapacité  ou 
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infidélité  dans  sa  gestion.  Y.  vis  Administration  légale,  n°  10,  et 
Puissance  paternelle,  n.  55  et  suivants. 

23.  Jugé  que  le  père  usufruitier  légal,  mais  destitué  de  la  tu- 
telle, perd  l'administration  des  biens  du  mineur,  laquelle  passe 
aux  mains  du  tuteur  datif,  chargé  de  faire  compte  au  père  usu- 
fruitier de  l'excédent  des  revenus  sur  les  charges  de  l'usufruit. 

—  Lyon,  4  juin  1878,  Rev.  Not.,  n.  5807. 

D'après  le  même  arrêt,  le  père  conserve  cependant  le  droit 
d'habitation  et  le  droit  de  chasse  sur  les  immeubles  compris  dans 
l'usufruit,  et  le  tuteur  est  tenu  de  lui  remettre  chaque  année  un 
état  de  la  situation  des  biens  du  mineur  pour  déterminer  la  part 
des  revenus  restant  libres  après  l'acquittement  des  dépenses  usu- 
fructuaires. 

24.  Décidé  dans  le  même  sens  que  la  mauvaise  administra- 
tion de  la  mère  survivante  pourrait  faire  attribuer  la  gestion  des 
biens  à  un  tuteur  datif,  à  la  charge  de  lui  faire  annuellement 
compte  des  revenus,  déduction  faite  des  charges.  —  Montpellier, 
25  août  1864,  Rev.  Not.,  n.  1171.  Rapp.  Cass.  15  mars  1864,  S. 
64.1.155. 

25.  Aux  termes  de  l'art.  589  C.  civ.,  «  si  l'usufruit  comprend 
des  choses  qui,  sans  se  consommer  de  suite,  se  détériorent  peu 
à  peu  par  l'usage,  comme  du  linge,  des  meubles  meublants, 
l'usufruitier  a  le  droit  de  s'en  servir  pour  l'usage  auquel  elles 
sont  destinées,  et  n'est  obligé  de  le  rendre,  à  la  fin  de  l'usufruit, 
que  dans  l'état  oh  elles  se  trouvent,  non  détériorées  par  son  dol  ou 
par  sa  faute  » . 

Or,  d'après  l'art.  453,  «  les  père  et  mère,  tant  qu'ils  ont  la 
jouissance  propre  et  légale  des  biens  du  mineur,  sont  dispensés 
de  vendre  les  meubles,  s'ils  préfèrent  de  les  garder  pour  les  re- 
mettre en  nature.  —  Dans  ce  cas,  ils  en  feront  faire,  à  leurs  frais, 
une  estimation  à  juste  valeur,  par  un  expert  qui  sera  nommé 
par  le  subrogé  tuteur  et  prêtera  serment  devant  le  juge  de  paix. 
Ils  rendront  la  valeur  estimative  de  ceux  des  meubles  qu'ils  ne 
pourraient  représenter  en  nature».  (V.  Tutelle,  n.  423  et  suiv.; 
Prisée,  n.  20  et  suiv.,  35  et  suiv.,  39  et  43.) 

Ainsi,  l'usufruitier  ordinaire  ne  répond  pas  de  la  perte  des 
meubles  soumis  à  sa  jouissance  lorsqu'elle  est  survenue  par  cas 
fortuit;  il  ne  répond  pas  davantage  des  détériorations  qui  sont 
l'effet  du  temps  ou  de  l'exercice  régulier  de  son  droit  ;  il  n'est 
responsable  que  de  son  dol  ou  de  sa  faute. 

En  est-il  de  même  du  survivant  des  époux  ayant  la  jouissance 
légale  des  meubles  de  l'enfant? 

26.  La  doctrine  enseigne  généralement  que  les  père  et  mère, 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  453,  ne  répondent  pas  seulement  de 
leur  dol  ou  de  leur  faute,  et  qu'ils  sont  tenus  de  payer  l'estima- 
tion des  meubles  qu'ils  ne  peuvent  représenter,  soit  parce  qu'ils 
en  ont  disposé,  soit  même  parce  qu'ils  ont  péri  par  cas  fortuit. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  85;  Proudhon,  t.  5,  n.  2639 
et  suiv.  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  524. 

On  ajoute  que  les  père  et  mère  doivent  l'estimation  des  meubles 
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devenus  impropres  à  leur  destination  soit  par  l'effet  du  temps, 
soit  par  suite  de  l'usage,  même  normal  et  régulier,  qu'ils  en  ont 
fait.  —  Aubry  et  Rau,  Proudhon,  Demolombe,  locc.  cilt. 

En  effet,  dit-on,  la  règle  est  que  les  meubles  appartenant  au 
mineur  doivent  être  vendus.  Si  cette  règle  était  observée,  la 
jouissance  légale  s'exercerait  sur  le  prix,  que  l'usufruitier  devrait 
plus  tard  restituer  intégralement.  Exceptionnellement,  le  légis- 
lateur accorde  au  survivant  des  père  et  mère  la  faculté  de  con- 
server les  meubles,  mais  il  l'oblige,  dans  ce  cas,  à  les  rendre  en 
nature.  Or,  à  la  différence  de  l'art.  589,  l'art.  453  ne  dit  pas 
qu'il  sera  libéré  en  les  restituant  dans  l'état  où  ils  se  trouvent 
non  détériorés  par  son  dol  ou  par  sa  faute.  «  Ces  mots  meubles 
en  nature,  de  l'art.  453.,  employés  sans  aucune  autre  addition  ou 
modification,  ont  ici  une  acception  technique,  un  sens  scienti- 
fique, exprime  M.  Demolombe,  lac.  cil.;  ils  signifient  des  meubles 
propres  encore  à  l'usage  auxquels  ils  sont  destinés  d'après  leur 
nature,  ce  qui  veut  dire,  pour  nous  jurisconsultes,  d'après  leur 
forme  caractéristique;  car,  nous  n'apprécions  pas,  en  droit,  les 
choses  d'après  leurs  éléments  physiques  et  matériels;  nous  ne 
détaillons  pas,  nous  n'analysons  pas  ces  éléments.  Dans  une  ca- 
lèche, nous  ne  voyons  pas  du  bois,  du  cuir;  nous  voyons  une 
calèche,  c'est-à-dire  un  certain  être  d'une  forme  déterminée,  des- 
tiné à  un  certain  usage.  Yuilà,  pour  nous,  l'objet  en  nature.  Or, 
rendre  du  bois,  du  fer,  du  cuir,  ce  n'est  pas  rendre  une  calèche; 
ce  n'est  pas  rendre  l'objet  lui-même  en  nature;  ce  n'est  pas 
rendre,  enfin,  l'objet  qu'on  a  reçu,  n  Comp.  cep.  Laurent,  t.  4, 
n.  329. 

27.  En  résumé,  dans  ce  système,  le  survivant  des  époux,  qui 
a  usé  de  la  faculté  de  conserver  en  nature  les  meubles  soumis  à 
sa  jouissance,  est  tenu  de  payer  la  valeur  estimative  de  ceux 
qu'il  ne  peut  représenter,  alors  même  qu'ils  auraient  péri  par 
cas  fortuit,  ou  qu'ils  se  trouveraient  hors  de  service  par  l'effet  du 
temps  ou  d'un  usage  conforme  à  leur  destination. 

27  bit.  Nous  avons,  pour  notre  part,  quelque  peine  à  nous 
rendre  à  largumentatiun  résumée  ci-dessus.  Nous  nous  deman- 
dons si  la  différence  de  rédaction  qui  existe  entre  l'art.  453  et 
l'art.  589  a  été  intentionnelle  et  comporte  la  conséquence  qu'on 
en  croit  pouvoir  tirer.  La  différence  nous  parait  être  da'is  les 
mots  plutôt  que  dans  les  idées,  et  nous  partageons  à  ce  point  de 
vue  L'opinion  de  M.  Laurent,  qui  s'exprime  en  ces  termes,  t.  4. 
n.  329:  «  La  loi  dit  au  père  usufruitier  :  Vous  avez  le  droit  de 
garder  les  meubles  pour  vous  en  servir,  et  après  que  vous  en  aurez 
joui,  vous  les  remettrez  en  nature.  Nous  demandons  si  le  père 
peut  garder  les  meubles  et  en  jouir  sans  que  les  meubles  se  dé- 
tériorent par  l'usage  qu'il  en  fera?  Le  bon  sens  répond  que  non. 
Donc,  le  texte  prouve  que  le  père  a  le  droit  de  rendre  les  meubles 
plus  ou  moins  usés  ou  dépréciés  ;  par  conséquent,  rendre  les 
meubles  en  nature,  c'est  les  rendre  dans  l'état  ou  ils  se  trouvent.  Il 
y  a  plus,  l'interprétation  que  nous  combattons  ne  tend  à  rien 
moins  qu'à  enlever  au  père  le  droit  que  la  loi  lui  accorde,  de 
garder  les  meubles.  Si  on  le  rend  responsable  de  la  détérioration 
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résultant  de  l'usage  et  du  temps,  il  sera  forcé  de  les  vendre  pour 
n'être  pas  en  perte;  et  cependant  la  loi  lui  donne  le  droit  de  les 
garder!  Que  dire  de  l'esprit  de  la  loi?  Le  législateur  traite  te 
père  usufruitier  avec  une  faveur  marquée  en  ce  qui  concerne  la 
jouissance;  il  le  dispense  de  donner  caution  (art.  601);  et  on 
veut  qu'il  le  rende  responsable  même  des  cas  fortuits,  car  on  va 
jusque-là  !  C'est  déroger  à  tous  les  principes,  et  cela  en  vertu 
d'un  article  qui  n'est  que  l'application  des  principes  généraux  ». 
—  Conf.  Hue,  t.  3,  n.  191. 

28.  Sauf  les  particularités  qui  viennent  d'être  indiquées  et 
celles  qui  seront  signalées  infrà,  la  jouissance  légale  des  père  et 
mère  est  réglée  par  les  dispositions  qui  régissent  l'usufruit  ordi- 
naire. —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  85;  Proudhon,  t.  1, 
n.  155  ;  Laurent,  t.  4,  n.  328  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  522. 

Ce  qui  a  été  dit,  v°  Usufruit,  des  devoirs  généraux  de  l'usu- 
fruitier, spécialement  en  ce  qui  concerne  l'obligation  de  faire 
inventaire  et  de  l'étendue  de  ses  droits,  notamment  lorsque  l'usu- 
fruit porte  sur  un  autre  usufruit,  une  rente  viagère,  un  bail,  etc., 
s'applique  par  conséquent  à  la  jouissance  légale,  sous  la  réserve 
qui  vient  d'être  exprimée. 

|  3.  —  Biens  soumis  au  droit  de  jouissance  légale. 

29.  La  jouissance  légale  des  père  et  mère  porte,  en  général,  sur 
tous  les  biens  des  enfants.  (Cass.  10  déc.  1878,  Rev.  Not.,  n.  5863.) 
Elle  s'applique  même  aux  dons  et  gains  de  fortune,  par  exemple 
à  la  moitié  du  trésor  découvert,  soit  par  l'enfant  dans  le  fonds 
d'autrui,  soit  par  un  tiers  dans  le  fonds  de  l'enfant.  — Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t,  6,  n.  492,  503  et  504;  Laurent, 
t.  4.  n.  326;  Proudhon,  t.  1",  n.  136  et  suiv.,  150.  —  V.  Trésor. 
n.  53  et  51. 

30.  L'usufruit  légal  est  donc  un  usufruit  universel,  mais  s'il 
porte  sur  tous  les  biens  de  l'enfant,  il  ne  porte,  bien  entendu, 
que  sur  ceux  qui  lui  sont  acquis.  L'usufruitier  légal  ne  peut  donc 
se  prévaloir  de  cette  qualité  pour  s'opposer  comme  tel  à  la  répu- 
diation d'une  succession  échue  à  l'enfant. — Demolombe,  t.  6, 
n.  495  et  suivants. 

31.  Dans  une  espèce,  la  succession  maternelle  échue  à  l'en- 
fant était  grevée  d'un  legs  d'usufruit  excédant  la  quotité  dispo- 
nible. Le  père  survivant,  comme  ayant  la  jouissance  légale  des 
biens  de  son  enfant,  avait  personnellement  intérêt  à  ce  que  cet 
usufruit  fût  réduit,  et  il  demandait  en  conséquence  que  par  appli- 
cation de  l'art.  (J17,  on  abandonnât  au  légataire  la  quotité  dispo- 
nible en  pleine  propriété,  au  lieu  de  son  legs  d'usufruit.  Par  un 
arrêt  du  27  mai  1836,  la  Cour  de  Caen  a  décidé  que  le  choix 
entre  l'exécution  pure  et  simple  du  legs  et  l'abandon  de  la  portion 
disponible  en  pleine  propriété,  devait  être  fait  au  point  de  vue 
exclusif  de  l'intérêt  de  l'enfant,  et  elle  a  ordonné  la  mise  en 
cause  du  subrogé  tuteur,  les  intérêts  du  mineur  étant  en  oppo- 
sition avec  ceux  de  son  père,  tuteur  et  usufruitier  légal.  —  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  495. 

32.  Par  exception  à  la  règle,  l'art.  387  dispose  que  la  jouis- 
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sance  légale  des  père  et  mère  ne  s'étend  pas  aux  biens  que  les 
enfants  acquièrent  par  un  travail  et  une  industrie  séparés. 

Pour  que  cette  disposition  soit  applicable,  il  est  indispensable 
que  l'enfant  exerce  un  état  ou  une  profession  distincts  de  l'état 
ou  de  la  profession  de  son  père  ou  de  sa  mère,  suivant  que  la 
jouissance  légale  de  ses  biens  appartient  à  l'un  ou  à  l'autre.  L'art. 
387  est  par  suite  sans  application  lorsque  l'enfant  est  employé, 
moyennant  rétribution,  par  celui  de  ses  parents  qui  a  la  jouis- 
sance légale  de  ses  biens,  au  travail,  au  commerce  ou  à  l'indus 
trie  de  celui-ci.  —  Demolombe,  t.  6,  n.  499;  Laurent,  t.  4,  n. 
326;  Proudbon,  t.  1,  n.  149;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  85. 

33.  Pour  que  les  biens  acquis  à  l'enfant  par  l'effet  d'une  in- 
dustrie ou  d'un  travail  séparés  soient  exclus  de  la  jouissance 
légale,  il  n'est  pas  indispensable  que  l'enfant  demeure  hors  de 
chez  ses  parents  ;  il  suffit  que  le  travail  ou  l'industrie  soit  exercé 
sans  connexité  avec  le  travail  ou  l'industrie  de  l'usufruitier 
légal.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  149  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  499  ;  Lau- 
rent, t.  4,  n.  326. 

34.  Décidé  que  la  mère,  usufruitière  légale  des  biens  de  ses 
enfants  mineurs,  a  droit,  à  ce  titre,  aux  bénéfices  attribuas  à 
son  fils  commanditaire  dans  une  société  de  commerce;  l'art. 
387  ne  saurait  être  invoqué  en  pareil  cas,  attendu  que  le  com- 
manditaire se  borne  à  faire  de  son  argent  un  certain  emploi,  et 
qu'on  ne  saurait  dès  lors  considérer  les  bénéfices  de  sa  com- 
mandite comme  lui  provenant  de  son  travail  ou  de  son  industrie. 
(Cass.  10  déc.  1878,  Rev.  IVot.,  n.  5863.) —  Sur  le  point  de  savoir 
dans  quels  cas  les  bénéfices  des  sociétés  ont  le  caractère  de 
fruits  et  par  suite  appartiennent  à  l'usufruitier,  v.  v°  Usufruit. 

35.  Aux  termes  de  l'art.  387,  la  jouissance  légale  ne  s'étend 
pas  non  plus  aux  biens  donnés  ou  légués  à  l'enfant  sous  la  con- 
dition expresse  que  les  père  et  mère  n'en  jouiront  pas. 

36.  L'art.  387  exige  que  la  condition  soit  expresse.  Elle  doit 
donc  résulter  clairement  soit  d'une  clause  spéciale,  soit  de  l'en- 
semble des  clauses  de  l'acte  de  libéralité.  D'un  autre  coté,  comme 
il  s'agit  là  d'une  dérogation  au  Droit  commun,  le  doute  devrait 
s'interpréter  en  faveur  de  l'usufruitier  légal.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  §  550  bis,  p.  85.  texte  et  note  10;  Demolombe,  t.  6,  n.  507 
et  508  ;  Laurent,  t.  4,  n.  32ô. 

37.  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  aïeul  lègue  à  son  petit-fils 
une  somme  d'argent,  en  ordonnant  qu'une  moitié  servira  à 
l'éducation  de  l'enfant  et  que  l'autre  moitié  sera  placée  le  plus 
promptement  et  le  plus  avantageusement  qu'il  sera  possible  par 
l'exécuteur  testamentaire,  cette  double  condition  emporte  même 
pour  la  dernière  moitié  du  legs  exclusion  de  l'usufruit  légal.  — 
Paris,  24  mars  1812.  S.  12.2.329. —  L'exactitude  de  cette  décision 
inspire  des  doutes  à  M.  Laurent.  Dans  l'espèce,  dit-il,  t.  4, 
n.  .'26.  l'exécuteur  testamentaire  était  chargé  du  placement, 
mais  le  père  n'était  pas  privé  de  la  jouissance.  Il  semble,  en 
effet,  que  le  placement  prescrit  par  le  testament  n'était  pas 
incompatible  en  soi,  sinon  avec  Yexercice  même  de  la  jouissance 
légale,  du  moins  avec  l'attribution  des  revenus  au  père,  et  les 
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choses  étant  ainsi,  on  peut  se  demander  si  la  Cour  a  fait  une 
saine  application  de  l'art.  387,  qui  exige  une  condition  expresse. 

38.  Mais  supposons  que  le  testament  indique  l'emploi  qui 
devra  être  fait  des  fruits  de  la  chose  léguée,  il  est  clair  que  l'exé- 
cution de  cette  clause  est  inconciliable  avec  l'exercice  de  la 
jouissance  légale;  d'où  il  faut  conclure  que  le  testateur  a  for- 
mellement exprimé  la  volonté  d'exclure  cette  jouissance.  — 
Demolombe,  t.  6,  n.  509. 

39.  La  prohibition  de  l'usufruit  paternel,  enseigne  M.  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  515,  peut  être  dirigée,  soit  contre  le  père  et 
la  mère  sans  distinction,  soit  contre  l'un  d'eux  seulement.  Si  la 
condition  ne  s'applique  qu'au  père,  la  mère,  après  lui,  jouira  des 
biens  donnés  ou  légués  comme  de  tous  les  autres  biens  de  l'en- 
fant. Si  la  condition  ne  s'applique  qu'à  la  mère,  le  père  en  jouira 
de  suite,  et  l'effet  de  la  prohibition  ne  commencera  que  lorsque 
l'usufruit  sera  dévolu  à  la  mère. 

40.  La  condition  que  les  père  et  mère  ne  jouiront  pas  des 
biens  donnés  ou  légués  à  leurs  enfants,  doit  être  réputée  non 
écrite  quant  à  la  part  revenant  aux  donataires  ou  légataires,  à 
titre  de'  réserve  légale.  En  effet,  l'enfant,  tenant  sa  réserve  de  la 
loi  elle-même,  et  non  de  la  volonté  de  la  personne  dans  la  suc- 
cession de  laquelle  il  est  appelé  à  la  recueillir,  cette  personne  n'a 
aucun  droit  de  modifier  les  effets  de  la  transmission  des  biens  qui 
en  forment  l'objet. — Aubry  et  Rau.  t.  6,  §  350  bis,  p.  86,  texte  et 
note  12 ; Delvincourt,  t.  i,p.  248:  Touiller,  t.  2,  n.  1067';  Proud- 
hon,  t.  1,  n.  152;  Duranton,  t.  3,  n.  376;  Vazeille,  Du  mariage, 
t.  -2.  n.  44;  Allemand,  Du  mariage,  t.  2,  n.  1121;  Magnin,  Des 
Minorités,  t.  1.  n.  296  :  Marcadé,  sur  l'art.  387,  n.  2;  Demolombe, 
t.  6,  n.  513  :  Valette.  Explication  sommaire,  p.  216,  n.  4;  Laurent, 
t.  4,  n.  327:  Hue.  t.  3,  n.  196;  Cass.,  11  nov.  1828,  S.  30.1.78 
(Sol.  impl.):  Rouen,  I2fév.  1887,  D.P.  89.2.181  (Rés.  parle  trib). 
—  Contra,  Malleville..  sur  Fart.  387  ;  Duvergier,  sur  Toullier,  t.  2, 
n.  1067,  note  a  ;  Félicien  Grive],  Rtv.  Not.,  n.  6586. 

41.  Suivant  Toullier,  la  clause  serait  valable  si  elle  était  in- 
sérée dans  une  donation  entre  vifs  ou  un  partage  anticipé,  parce 
que  le  père  (ou  la  mère),  en  acceptant  la  libéralité  faite  à  l'en- 
fant, sans  protester  contre  la  condition  lui  enlevant  la  jouissance 
légale,  devrait  être  considéré  comme  ayant  implicitement  renoncé 
à  cette  jouissance. 

Mais,  ainsi  que  le  fait  justement  remarquer  M.  Demolombe, 
t.  6.  n.  514,  cette  exception  au  principe  ne  saurait  être  acceptée. 
La  réserve,  en  effet,  ne  s'ouvre  que  par  la  mort  de  celui  dans  la 
succession  duquel  elle  doit  être  recueillie  et  dont  elle  est  une  por- 
tion. On  ne  peut  donc  pas  dire  qu'en  acceptant  la  donation  entre 
vifs  faite  à  son  enfant,  le  père  ait  renoncé  à  la  jouissance  légale 
de  la  réserve,  puisque  le  droit  à  la  réserve  n'étant  pas  encore  né, 
une  telle  renonciation  serait  nulle  comme  ayant  le  caractère  d'un 
pacte  sur  une  succession  future.  —  Y.  cependant  Félicien  Grivel, 
Jtev.  Xot.,  loco  cit. 

42.  La  jouissance  légale  ne  s'étend  pas  aux  biens  compris 
dajis  un  majorât.  — Avis  du  Conseil  d'Etat  des  23-30  juin  1811. 
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43.  Elle  ne  s'étend  pas  davantage  aux  biens  provenant  d'une 
succession  dont  le  père  ou  ia  mère  a  été  exclu  pour  cause  d'indi- 
gnité et  à  laquelle  les  enfants  ont  été  appelés  de  leur  chef  (ar- 
ticle 730;.  Cette  disposition  ne  parle  textuellement  que  du  père, 
mais  il  est  hors  de  doute  qu'elle  s'applique  également  à  la  mère, 
lorsque  c'est  elle  qui  a  été  déclarée  indigne.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit..  texte  et  note  H;  Proudhon.  t.  1,  n.  156;  Demolombe,  t.  6, 
n.  517. 

44.  Cette  dernière  exception  ne  concerne,  bien  entendu,  que 
la  jouissance  légale  de  l'époux  indigne,  et  non  celle  de  l'autre 
époux,  à  moins  cependant  qu'il  n'ait  été  déclaré  complice  du  fait 
qui  a  entraîné  l'indignité  de  son  conjoint.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.;  Proudhon.  t.  1,  n.  155  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  518.  —  Hors  de 
cette  dernière  hypothèse,  la  jouissance  légale  du  père  s'exerce 
même  sur  les  biens  qui  font  partie  d'une  succession  dont  la  mère 
a  été  exclue;  et,  réciproquement,  la  jouissance  légale  de  la  mère 
s'étend,  après  la  mort  du  père,  même  aux  biens  de  la  succession 
dont  celui-ci  a  été  privé  pour  cause  d'indignité.  Après  la  mort  du 
père,  disons-nous;  en  effet,  le  droit  d'usufruit  sur  les  biens  de  la 
succession  dont  celui-ci  a  été  exclu  comme  indigne,  ne  saurait 
passer  à  la  mère  durant  le  imriage.  C'est  ce  qui  résulte  évidem- 
ment de  l'art.  384  et  de  l'esprit  de  la  loi,  qui  repousse  tout  par- 
tage de  la  jouissance  légale.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et 
note  16;  Proudhon,  t.  1,  n.  155;  Duranton,  t.  3,  n.  377;  Vazeille, 
t.  2,  n.  456;  Demolombe,  t.  5,  n.  519;  Comp.  suprà,  n.  10,  in  fine. 

\  4.  —  Charges  de  la  jouissance  légale. 

45.  Les  charges  de  la  jouissance  légale  sont,  aux  termes  de 
l'art.  385  : 

A.  Celles  qui  pèsent  sur  les  usufruitiers.  Ces  charges  ont  été 
indiquées  v°  Usufruit,  où  nous  prions  le  lecteur  de  vouloir  bien 
se  reporter. 

Il  est  bien  entendu  que  les  charges  usufructuaires  dont  il  s'agit 
ici  sont  exclusivement  celles  des  biens  dont  les  père  et  mère  ont 
effectivement  l'usufruit.  Le  père,  usufruitier  légal,  ne  serait  donc 
pas  tenu  de  payer,  par  exemple,  les  impôts  ou  les  frais  de  répa- 
rations ou  d'entretien  de  ceux  des  biens  de  ses  enfants  dont  il 
n'aurait  pas  la  jouissance. 

La  jouissance  des  père  et  mère  ayant  un  caractère  universel, 
leurs  obligations,  en  ce  qui  concerne  les  dettes  dont  se  trouve 
grevé  le  patrimoine  soumis  à  cette  jouissance,  sont  régies  par  les 
dispositions  des  art.  610  et  612,  dont  le  commentaire  a  été  pré- 
senté v°  Usufruit. 

Enfin,  il  convient  de  noter  que,  du  moment  où  l'art.  385  impose 
d'abord  (n.  1er;  à  l'usufruit  paternel  les  charges  de  l'usufruit 
ordinaire,  sans  exception,  il  y  a  lieu  de  conclure  que  les  charges 
dont  il  est  parlé  dans  la  suite  de  l'article,  sont  des  charges  spé- 
ciales qui  ne  pèsent  pas  sur  l'usufruit  ordinaire  et  affectent  seu- 
lement l'usufruit  paternel.  La  remarque  n'est  pas  sans  impor- 
tance. —  V.  infrà,  n.  51  et  suiv.;  Demolombe,  t.  6,  n.  537. 
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46.  B.  Parmi  les  charges  de  la  jouissance  légale  figurent,  en 
second  lieu ,  la  nourriture,  l'entretien  et  l'éducation  des  enfants, 
selon  leur  fortune. 

47.  Quoique  le  père  et  la  mère  soient  tenus  de  nourrir,  d'en- 
tretenir et  d'élever  leurs  enfants,  quand  même  ces  derniers  ne 
possèdent  aucuns  biens,  cette  obligation,  en  tant  qu'on  la  con- 
sidère comme  dérivant  du  fait  seul  de  la  paternité  ou  de  la  ma- 
ternité, ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  charge  usufructuaire 
dont  il  est  actuellement  question.  En  effet.,  cette  charge,  dont  se 
trouve  spécialement  grevé  l'époux  usufruitier,  a  pour  consé- 
quence de  libérer  l'autre  époux,  soit  en  totalité,  soit  en  partie, 
de  l'obligation  que  la  paternité  ou  la  maternité  lui  impose  :  en 
totalité,  si  les  revenus  attribués  à  l'usufruitier  légal  sont  suffi- 
sants pour  subvenir  aux  frais  d'entretien  et  d'éducation  de  l'en- 
fant; en  partie,  s'ils  ne  permettent  pas  d'y  faire  face  entièrement. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  6,  |  550  bis,  p.  87;  Demolombe,  t.  6,  n.  541; 
Laurent,  t.  4,  n.  331;  Valette,  sur  Proudhon ,  t.  2,  p.  255  ;  Mar- 
cadé,  sur  l'art.  385,  n.  2;  Mourlon,  t.  1,  n.  1062. 

48.  D'un  autre  côté,  l'obligation  de  nourrir,  entretenir  et  éle- 
ver leurs  enfants,  qu'aux  termes  de  l'art.  203,  les  époux  contrac- 
tent ensemble  par  le  fait  seul  du  mariage,  est  renfermée  dans  les 
limites  indiquées  par  l'art.  208,  c'est-à-dire  proportionnée  à  la 
fortune  du  débiteur.  La  charge  analogue,  résultant  de  la  jouis- 
sance légale,  doit  être,  au  contraire,  calculée  moins  d'après  la 
fortune  de  la  personne  qui  en  est  grevée,  que  d'après  l'impor- 
tance des  biens  sur  lesquels  porte  cette  jouissance.  —  Aubry  et 
Rau, /oc.  cit.;  Laurent,  t.  4.  n.  331  ;  Demolombe,  t.  6,  n.  53J. 

49.  En  troisième  lieu,  l'obligation  dérivant  de  la  paternité  ou 
de  la  maternité  s'éteint  aux  termes  de  l'art.  209,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  lorsque  les  enfants,  par  leur  fortune  personnelle, 
sont  en  état  de  fournir  à  leurs  besoins,  en  totalité  ou  en  partie; 
tandis  que  la  charge  usufructuaire  dont  il  s'agit  ici  continue  de 
subsister  dans  son  intégrité,  quoique  les  enfants  possèdent  des 
biens  personnels  non  soumis  à  la  jouissance  légale;  et  le  père 
ou  la  mère  ne  serait  pas  autorisé  à  exiger  des  enfants  qu'ils  con- 
tribuassent, au  prorata  de  la  valeur  de  ces  biens,  à  l'acquitte- 
ment de  cette  charge.  Exemple  emprunté  à  Al.  Demolombe  : 
l'enfant  gagne  annuellement  2.000  francs  par  un  travail  séparé; 
on  lui  a  légué  100,000  francs  sous  la  condition  que  le  père  n'en 
jouira  pas,  et  les  biens  dont  le  père  jouit  ne  sont  que  d'une  valeur 
de  50,000  francs.  Le  père  n'en  devra  pas  moins  payer  seul  et  inté- 
gralement les  dépenses  de  nourriture,  d'entretien  et  d'éducation 
de  son  enfant.  — Demolombe,  t.  6.  n.  541;  Aubry  et  Rau,  et  Lau- 
rent, locc.  citt.;  Proudhon,  t.  1,  n.  183  et  187;  Valette,  sur  Proud- 
hon, t.  2,  p,  255.  V.  cep.  Demante,  t.  2,  n.  130  bis,  I. 

50.  Enfin,  l'obligation  imposée  au  père  et  à  la  mère  en  leur 
qualité  de  parents,  ne  grève  pas  spécialement  tels  ou  tels  des 
objets  dont  leur  patrimoine  se  compose,  de  telle  sorte  que  les 
enfants  ne  jouissent  sur  ces  biens  d'aucune  préférence  à  l'égard 
des  autres  créanciers;  tandis  que  la  charge  qui  pèse  sur  les  pa- 
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rents  comme  usufruitiers  affecte  spécialement  tous  les  revenus 
des  biens  soumis  à  leur  jouissance,  et  emporte,  en  faveur  des 
enfants,  un  droit  de  prélèvement  sur  ces  revenus.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Demolombe,  t.  6,  n.  542;  Laurent,  t.  4,  n.  3:28; 
Rapp.  suprà,  n.  18. 

51  C.  Aux  termes  du  n.  3  de  l'art.  383,  le  payement  des  inté- 
rêts ou  arrérages  des  capitaux  fait  partie  des  charges  de  la  jouis- 
sance légale  des  père  et  mère.  Il  est  à  remarquer  que  cette  dis- 
position s'applique  aux  intérêts  ou  arrérages  échus  lors  de  l'ou- 
verture du  droit  de  jouissance.  Le  législateur,  en  effet,  n'a  pu 
avoir  l'intention  de  s'occuper,  dans  le  n.  3  de  l'art.  385,  des 
intérêts  et  arrérages  à  échoir  durant  le  cours  de  la  jouissance 
légale,  puisqu'ils  se  trouvent  déjà  à  la  charge  de  l'usufruitier,  en 
vertu  du  n.  1  du  même  article.  —  Suprà,  n.  45.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  6,  |  550  bis,  p.  88,  texte  et  note  20;  Vazeille,  t.  2,  n.  438; 
Proudhon,  t.  1,  p.  206;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  2,  p.  256; 
Marcadé,  sur  l'art.  385,  n.  3;  Hue,  t.  3,  n.  193;  Du  Gaurroy, 
Bonnier  et  Roustuin,  t.  1,  n.  546  et  565;  Demolombe,  t.  6, 
n.  543  et  544;  Demante,  t.  2,  n.  130  bis,  II  ;  Laurent,  t.  4,  n.  332; 
Démangeât,  Rev.  de  Droit  franc,  et  étranger,  1847,  t.  4,  p.  (,60, 
note  2;  Arras,  5  juin  1858,  S.  59.2.387  ;  Le  Puy,  25  mars  1865, 
D.P.  65.3.23.  —  Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  401  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Usufr.  lég.,  n.  55  ;  Chardon,  n.  150;  Taulier,  t.  1, 
n.  502;  Lyon,  16  fév.  1835,  S.  35.2.510  j  Nîmes,  9  juill.  1856,  S. 
57.2.161. 

53.  Enfin,  le  mot  arrérages  de  l'art.  385,  n.  3,  s'applique  aux 
rentes  de  toute  nature.  Suivant  Proudhon,  t.  1,  n.  207,  les  père 
et  mère  ne  seraient  tenus  des  arrérages  échus  que  quand  il  s'agit 
de  rentes  constituées,  et  non  lorsqu'il  est  question  de  rentes  fon- 
cières ou  de  rentes  viagères.  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce  que  le 
n.  3  de  l'art.  385  ne  parle  que  des  intérêts  et  arrérages  de  capi- 
taux, ce  qui,  dit  Proudhon,  en  rend  la  disposition  inapplicable 
aux  rentes  foncières,  qui  ne  sont  point  des  capitaux,  et  aux  rentes 
viagères  qui  n'ont  point  de  capital  (V.  dans  le  même  sens,  Alle- 
mand, Du  mariage,  t. 2,  n.  1134).  Mais,  enseignent  MM.  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  ces  auteurs  sont  évidemment  tombés  dans  l'erreur 
quant  aux  rentes  foncières,  qui,  depuis  leur  mobilisation,  ne  sont 
plus  que  des  créances  productives  d'arrérages.  Et,  en  ce  qui  con- 
cerne les  rentes  viagères,  ils  paraissent  avoir  tiré  une  consé- 
quence beaucoup  trop  rigoureuse  d'une  inexactitude  de  rédaction 
échappée  aux  auteurs  du  Code,  dont  l'intention  n'a  certes  pas  été 
d'établir,  entre  les  arrérages  des  différentes  espèces  de  rente,  une 
distinction  qui  ne  reposerait  sur  aucun  fondement  rationnel. 
—  Gonf.  Demolombe,  t.  6,  n.  545;  Vazeille,  t.  2,  n.  439;  Hue, 
t.  3,  n.  193. 

53.  Mais  l'usufruitier  légal  n'est  nullement  tenu  d'acquitter 
les  loyers  et  fermages  déjà  dus  à  l'époque  de  l'ouverture  de  son 
droit.  Le  n.  3  de  l'art.  385,  qui  ne  parle  que  des  intérêts  et  arré- 
rages et  qui  constitue  une  disposition  exceptionnelle  ne  saurait 
être  étendu  par  voie  d'analogie  aux  loyers  et  fermages,  contrai- 
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renient  aux  règles  de  l'interprétation  juridique.  —  Demolombe, 
t.  6,  n,  5  46;  Hue,  t.  3,  n.  193. 

54  D.  L'art.  385,  n.  4,  met  enfin  à  la  charge  de  l'usufruit 
légal  les  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie. 

Les  frais  dont  s'occupe  cette  disposition  sont  les  frais  funéraires 
et  de  dernière  maladie  des  personnes  auxquelles  les  enfants  ont 
succédé,  et  non  des  enfants  eux-mêmes.  —  Malleville,  sur  l'art. 
385,  Touiller,  t.  2.  n.  1069;  Proudhon,  t.  1,  n.  2li;  Duranton, 
t.  3,  n.  402;  Vazeille,  t.  2,  n.  441  ;  Chardon,  n.  152;  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  2,  p.  259  ;  Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain, 
t.  1,  n.  556;  Déniante,  t.  I,  n.  1306»,  III ;  Marcadé,  sur  l'art.  383, 
n.4  ;  Aubry  et  Rau,t.  6,  §  550  bis,  p.  89,  texte  et  note  21  ;  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  547;  Laurent,  t.  4,  n.  333;  Oaen,  20  déc.  1840, 
S.  41.2.3;  Douai,  22  juil!.  1854,  S.  55.2.619.  —  Contra,  Delvin- 
court,  t.  I,  n.  102;  Taulier,  t.  1,  n.  503. 

55.  Dans  les  frais  funéraires  sont,  d'ailleurs,  compris  les  frais 
de  deuil  de  la  veuve  du  de  eu/ us.  —  Douai,  22  juill.  1854,  cité  au 
n.  précédent;  Paris,  10  août  1864,  Rev.  Not.,  n.  991;  Proudhon, 
t.  1.  n.  222:  Vazeille.  t.  2.  n.  442;  Chardon,  n.  153;  Demolombe, 
t.  6,  n.  548  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  89,  texte  et  note  22. 

56.  Les  sommes  distribuées  aux  pauvres  par  l'époux  survi- 
vant, usufruitier  légal  des  biens  de  ses  enfants  mineurs,  ne  peu- 
vent être  mises  à  la  charge  de  ceux-ci  lorsque  ce  don  n'était  pas 
prescrit  par  le  défunt:  la  distribution  doit  être  considérée  comme 
une  pure  libéralité  de  la  part  du  survivant  et  qu'il  doit  seul  sup- 
porter. —  Lyon,  16  fév.  1835,  S.  35.2.310. 

57.  Et  le  conseil  de  famille  ne  peut  autoriser  le  père  ou  la 
mère  de  l'enfant  à  mettre  à  la  charge  de  ce  dernier,  une  dépense 
qui  a  le  caractère  de  charge  de  l'usufruit  légal.  —  Lyon,  même 
arrêt  du  16  fév.  1835. 

58.  L'enfant  demeure  naturellement  obligé  envers  les  tiers 
créanciers,  sauf  son  recours  contre  l'usufruitier  légal  de  ses  biens, 
des  intérêts  et  arrérages  échus  antérieurement  à  l'ouverture  du 
droit  de  ce  dernier  et  dont  il  est  question  sous  le  n.  3  de  l'art. 
385,  de  même  que  des  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie 
dont  il  est  parlé  sous  le  n.  4  du  même  article.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  90;  Demolombe,  t.  6,  n.  549  et  550. 

Quant  aux  charges  incombant  à  l'usufruit  légal,  en  vertu  de 
l'ait.  385.  n.  1,  parce  qu'elles  sont  des  charges  de  l'usufruit  ordi- 
naire, l'enfant,  à  l'égard  des  tiers  créanciers,  en  est  tenu  ou  s'en 
trouve  affranchi  dans  les  mêmes  conditions  que  le  nu  proprié- 
taire en  matière  d'usufruit  proprement  dit.  —  V.  v°  Usufruit. 

Les  créanciers  des  frais  de  pension  de  l'enfant  (art.  385,  n.  2) 
auraient-ils  action  contre  ce  dernier  ?  La  solution  de  cette  ques- 
tion dépend  des  circonstances,  et  surtout  du  point  de  savoir  si  les 
revenus  de  l'enfant  étaient  ou  non  suffisants  pour  son  entretien. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  24;  Comp.  Cass..  18  août  1835, 
S.  35.1.873;  Paris,  2  fév.  1886,  et  la  note,  Rev.  Not.,  n.  7305. 

59.  Les  intérêts  des  créances  dont  un  père  a  l'usufruit  légal 
ne  sont  susceptibles  de  se  compenser  avec   les   sommes  qu'il 
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doit  lui-même  aux  débiteurs  de  ses  créances,  qu'autant  que 
ceux-ci  établiraient  que  les  intérêts  dont  il  s'agit  ne  sont  pas 
entièrement  absorbés  par  les  frais  d'entretien  ei  d'éducation  des 
enfants. — Castelsarrasin,  22  juin  1850,  S.  50.2.417;  V.  aussi 
Nîmes,  26  juill.  1833,  D.P.  53.2.247;  Baudry-Lacantinerie,  t.  1, 
n.  818.  —  Rapp.  suprà,  n.  15  et  s.,  18  et  s. 

60.  Suivant  MM.  Aubry  et  Rau,  t.  G,  §  550  bis,  p.  89,  les  dif- 
férentes charges  énumérées  dans  l'art.  385  constituent  moins  des 
obligations  personnelles  que  des  obligations  réelles,  dont  le  père 
et  la  mère  ne  sont  tenus  qu'à  raison  de  leur  jouissance,  et  l'on 
doit  en  conclure  qu'ils  peuvent,  en  renonçant  à  cette  jouissance 
pour  l'avenir,  et  en  rendant  compte  des  fruits  qu'ils  ont  perçus, 
se  soustraire  à  l'acquittement  de  ces  charges,  même  de  celles  in- 
diquées sous  les  numéros  3  et  4  de  la  disposition  précitée  (inté- 
rêts et  arrérages  échus  antérieurement  à  l'ouverture  du  droit  de 
jouissance  ;  frais  funéraires  et  de  dernière  maladie). 

61.  Cette  opinion  n'est  pas  entièrement  admise  par  certains 
auteurs.  Proudhon,  t.  1,  n.  216,  217,224  et  223;  Duranfon,  t.  3, 
n.  403;  Demolombe,  t.  6,  n.  590,  tout  en  reconnaissant  que  les 
charges  dont  il  s'agit  ne  constituent  que  des  obligations  réelles, 
dont  le  père  ou  la  mère  peut  s'affranchir  pour  l'avenir  en  renon- 
çant à  son  usufruit,  enseignent  qu'il  en  est  autrement  de  celles  de 
ces  charges  qui  remontent  à  une  époque  antérieure  à  la  renon- 
ciation, et  notamment  de  celles  dont  s'occupent  les  n.  3  et  4  de 
l'art.  385.  Ils  se  fondent  sur  ce  qu'en  acceptant  l'usufruit,  le  père 
ou  la  mère  se  trouve,  par  l'effet  d'une  espèce  de  quasi-contrat, 
soumis  à  une  obligation  personnelle  dont  il  ne  saurait  se  dégager 
pour  le  passé.  Mais,  font  justement  observer  MM.  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  note  23,  l'idée  d'un  pareil  quasi-contrat  qui,  dans  l'an- 
cien Droit,  pouvait  s'admettre,  par  des  raisons  particulières,  en 
ce  qui  concerne  la  garde  noble  ou  bourgeoise,  n'est  plus  compa- 
tible avec  l'esprit  dans  lequel  le  Droit  nouveau  a  établi  l'usufruit 
paternel.  Il  serait  contraire  aux  motifs  de  la  loi  que  cet  usufruit 
pût  devenir  une  cause  de  perte  pour  les  parents  et  de  profit  pour 
les  enfants.  D'ailleurs,  la  concession  faite  aux  pères  et  mères,  par 
les  auteurs  ci-dessus  cités,  est  à  peu  près  illusoire  et  semble, 
d'un  autre  côté,  impliquer  contradiction,  puisqu'en  partant  de 
l'idée  d'un  quasi-contrat,  il  ne  devrait  pas  plus  être  permis  aux 
parents  de  se  dégager,  pour  l'avenir  que  pour  le  passé,  des  con- 
séquences de  leur  engagement  personnel.  —  Conf.  Laurent,  t.  4. 
n.334  et  339.  —  Contra,  Lyon,  16  fév.  1835,  S.  35.2.310.—  Comp! 
v°  Usufruit,  n.  387  et  suiv. 

§  5.  —  Extinction  de  la  jouissance  légale. 

62.  La  jouissance  légale  des  père  et  mère  s'éteint  : 

A.  Lorsque  l'enfant  est  parvenu  à  l'âge  de  dix-huit  ans  accom- 
plis fart.  384).  —  La  jouissance  légale  a  été  restreinte  à  cet  âge 
dans  la  crainte  que  les  parents,  pour  conserver  la  jouissance  des 
biens  de  leurs  enfants,  ne  se  refusent  à  les  émanciper  et  à  con- 
sentir à  leur  mariage.  —  Locré,  sur  l'art.  3S4.  —  Une  supposi- 
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tion  aussi  injuste,  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  90,  note  25, 
n'aurait  pas  dû  entrer  dans  l'esprit  du  législateur.  Le  même  sen- 
timent est  partagé  par  M.  Laurent,  t.  4,  n.  335.  —  V.  aussi,  Malle- 
ville,  t.   l«\  n.  394. 

63  B.  Par  l'émancipation  expresse  ou  tacite  de  l'enfant.  L'é- 
mancipation s'opère  tacitement  lorsqu'elle  a  le  mariage  pour 
cause. 

64.  L'émancipation  opère  l'extinction  absolue  de  la  jouis- 
sance légale,  alors  même  qu'elle  a  été  consentie  par  la  mère,  en 
cas  d'absence  ou  d'interdiction  du  père.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  p.  91;  Demolombe,  t.  8,  n.  209  et  210;  Taulier,  t.  2,  p.  86  à 
88.  —  Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  655. 

65.  Le  droit  de  jouissance  éteint  par  l'effet  de  l'émancipation 
revit  par  l'effet  de  sa  révocation,  qui  a  pour  conséquence  de 
replacer  l'enfant  sous  la  puissance  paternelle.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  texte  et  note  29;  Delvincourt,  t.  1,  p.  317;  Proudhon  et 
Valette,  t.  2,  p.  445,  note  a:  De  Fréminville,  De  la  minorité,  t.  2, 
n.  1043;  Taulier,  t.  2,  p.  96;  Demolombe,  t.  G,  p.  535;  Zacha- 
riaî,  §  434,  note  3  ;  Hue,  t.  3,  n.  197  ;  Laurent,  t.  4,  n.  336.  — 
Contra,  Toullier,  t.  2,  n.  1303  ;  Duranton,  t.  3,  n.  396;  Favard, 
Rép.,\°  Emancipation,  §  2,  n.  6;  Marcadé,  sur  l'art.  387,  n.  7; 
Du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  n.  697  ;  Demante,  t.  2, 
n.  129  bis,  VIII  et  257  bis. 

66  G.  La  jouissance  légale  s'éteint  par  la  mort  de  l'enfant 
avant  l'âge  de  dix-buit  ans  ou  son  émancipation.  Ce  point  ne 
saurait  souffrir  la  moindre  difficulté.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6, 
|  550  bis,  p.  90;  Merlin,  Rêp.,  v°  Usufruit  paternel,  |  5,  n.  4; 
Malleville,  sur  l'art.  387;  Proudhon,  t.  1.  n.  126;  Toullier,  t.  2, 
n.  1072;  Duranton,  t.  3,  n.  392;  Demolombe,  t.  6,  n.  556;  Za- 
charise.  §  549,  texte  et  note  22  ;  Laurent,  t.  4,  n.  343;  Hue,  t.  3, 
n.  197.' 

67.  D.  Laloi  du  24  juill.  1880  surlaprotection  des  enfantsmal- 
traités  ou  moralement  abandonnés  (Rev.  Not.,  n.  81 41)  contient, 
notamment,  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  1er.  Les  père  et  mère  et  ascendants  sont  déchus  de  plein 
droit,  à  l'égard  de  tous  leurs  enfants  et  descendants,  de  la  puis- 
sance paternelle,  ensemble  de  tous  les  droits  qui  s'y  rattachent, 
notamment  ceux  énoncés  aux  art....  372  à  387  (les  art.  384  à  387 
sont  relatifs  à  l'usufruit  légal)  : 

1°  S'ils  sont  condamnés  par  application  du  §  2  de  l'art.  334  du 
Code  pénal  (1); 


(1)  Art.  334,  C.  pén.  :  §  1er.  Quiconque  aura  attenté  aux  mœurs,  en  exci- 
tant, favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  débauche  ou  la  corruption  de  la 
jeunes-e  de  l'un  ou  de  l'autre  sexe  au-dessous  de  l'âge  de  vingt  et  un  ans,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs.  —  %  2.  Si  la  prostitution  ou  la  corruption  a  été  exci- 
tée, favorisée  ou  facilitée  par  leurs  pères,  mères,  tuteurs  ou  autres  personnes 
chargées  de  leur  surveillance,  la  peine  sera  de  deux  ans  à  cinq  ans  d'emprisonne- 
.aent,  et  de  trois  cents  francs  à  mille  francs  d'amende. 
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2°  S'ils  sont  condamnés  soit  comme  auteurs,  coauteurs  ou 
complices  d'un  crime  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfants,  soit  comme  coauteurs  ou  complices  d'un  crime 
commis  par  un  ou  plusieurs  de  leurs  enfants; 

3°  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  comme  auteurs,  coauteur?, 
ou  complices  d'un  délit  commis  sur  la  personne  d'un  ou  plusieurs 
de  leurs  enfants; 

4°  S'ils  sont  condamnés  deux  fois  pour  excitation  habituelle 
de  mineurs  à  la  débauche. 
Art.  2.  Peuvent  être  déclarés  déchus  des  mêmes  droits  : 
4°  Les  père  et  mère  condamnés  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
ou  à  temps,  ou  à  la  réclusion  comme  auteurs,  coauteurs  ou 
complices  d'un  crime  autre  que  ceux  prévus  par  les  art.  86  à  101 
du  Code  pénal  (!)  ; 

2°  Les  père  et  mère  condamnés  deux  fois  pour  un  des  faits 
suivants  :  séquestration,  suppression,  exposition  ou  abandon 
d'enfants,  ou  pour  vagabondage; 

3°  Les  père  et  mère  condamnés  par  application  de  l'art.  2,  §  2, 
de  la  loi  du  23  janv.  4873  (2),  ou  des  art.  1,2  et  3  de  la  loi  du 
7déc.  1874(3); 

4°  Les  père  et  mère  condamnés  une  première  fois  pour  excita- 
tion habituelle  de  mineurs  à  la  débauche; 

o°  Les  père  et  mère  dont  les  enfants  ont  été  conduits  dans 
une  maison  de  correction,  par  application  de  l'art.  66  du  Code 
pénal  (4;  ; 

6°  En  dehors  de  toute  condamnation,  les  père  et  mère  qui,  par 
leur  ivrognerie  habituelle,  leur  inconduite  notoire  et  scandaleuse 
ou  par  de  mauvais  traitements  compromettent  soit  la  santé,  soit 
la  sécurité,  soit  la  moralité  de  leurs  enfants. 

Art.  9.  Dans  le  cas  de  déchéance  de  plein  droit  encourue  par 
le  père,  le  ministère  public  ou  un  ou  plusieurs  parents  du  mi- 
neur au  degré  de  cousin  germain  ou  à  un  degré  plus  rapproché, 
saisissent  sans  délai  la  juridiction  compétente  qui  décrète  si, 
dans  l'intérêt  de  l'enfant,  la  mère  exercera  les  droits  de  la  puis- 
sance paternelle,  tels  qu'ils  sont  définis  par  le  Code  civil. 

Toutefois,  lorsque  les  tribunaux  répressifs  prononceront  les 
condamnations  prévues  aux  art.  1  et  2,  |  1,  2,  3  et  4,  ils  pour- 
ront statuer  sur  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  dans  les 
conditions  établies  par  ladite  loi. 

Dans  le  cas  de  déchéance  facultative,  le  tribunal  qui  la  pro- 


(l)  Art.  86  à  101  C.  pén.  Crimes  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'État. 
(i)  L.  sur  l'ivresse. 

(3)  L.  relative  à  la  protection  des  enfants  employés  dans  les  professions  ambu- 
lantes. 

(4)  Art.  66,  C.  pén.  Lorsque  l'accusé  aura  moins  de  seize  ans,  s'il  est  décidé 
qu'il  a  agi  sans  discernement,  il  sera  acquitté  ;  mais  il  sera,  selon  les  circonstances, 
remis  à  ses  parents,  ou  conduit  dans  une  maison  de  correction  pour  y  être  élevé 
ou  détenu  pendant  tel  nombre  d'années  que  le  jngement  déterminera,  et  qui  ton» 
tefois  ne  pourra  excéder  l'époque  où  il  aura  accompli  sa  vingtième  année. 
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nonce  statue  par  le  même  jugement  sur  les  droits  de  la  mère  à 
l'égard  des  enfants  nés  et  à  naître. 

Si  le  père  déchu  de  la  puissance  paternelle  contracte  un  nou- 
veau mariage,  la  nouvelle  femme  peut,  en  cas  de  survenance 
d'enfants,  demander  au  tribunal  l'attribution  de  la  puissance 
paternelle  sur  ces  enfants. 

Art.  15.  Les  père  et  mère  frappés  de  déchéance  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  1er  et  par  l'art.  2,  §§  1,2,3  et  4,  ne  peuvent  être 
admis  a  se  faire  restituer  la  puissance  paternelle  qu'après  avoir 
obtenu  leur  réhabilitation. 

Dans  les  cas  prévus  aux  §§  5  et  6  de  l'art.  2,  les  père  et  mère 
frappés  de  la  déchéance  peuvent  demander  au  tribunal  que 
l'exercice  de  la  puissance  paternelle  leur  soit  restitué.  L'action 
ne  peut  être  introduite  que  trois  ans  après  le  jour  où  le  jugement 
qui  a  prononcé  la  déchéance  est  devenu  irrévocable. 

Art.  16.  La  demande  (en  restitution  de  la  puissance  paternelle) 
qui  aura  été  rejetée  ne  pourra  plus  être  réintroduite,  si  ce  n'est 
par  la  mère,  après  la  dissolution  du  mariage. 

68.  Le  droit  dejouissance  légale  disparaît  dans  tous  les  cas  où 
celui  qui  en  est  investi  est  déclaré  décbu  de  la  puissance  pater- 
nelle conformément  aux  dispositions  de  la  loi  précitée.  L'art.  1er 
ne  saurait  laisser  subsister,  à  cet  égard,  le  moindre  doute. 

69.  Quid,  si  le  père  seul  est  déchu  de  la  puissance  paternelle? 
V.  infrà,  n.  76. 

70.  E.  La  jouissance  légale  de  la  mère,  usufruitière  des  biens 
de  ses  enfants  d'un  premier  lit,  s'éteint  en  cas   de  convoi  en 

y.ta~oiytc  secondes  noces. —Art.  386.  <^  s-?'/-- ^^  ^—  ?'  h~e-  'J*£ 
Le  droit  de  jouissance,  éteint  pour  cette  cause,  né  renaît  pas 
par  la  dissolution  du  second  mariage.  Telle  est,  du  moins,  la  doc- 
trine à  peu  près  généralement  enseignée.  —  Proudhon,  t.  1, 
n.  144;  Delvincourt,  t.  1,  p.  248;  Duranton,  t.  3,  n.  386;  Vazeille, 
t.  2.  n.  470;  Demolombe,  t.  6,  n.  562;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550 
bis,  p.  91;  Massé  et  Verger,  t.  1,  §189,  note  19.  p.  374;  Chardon, 
n.  161  ;  Hue,  t.  3,  n.  202.  Contra,  Taulier,  t.  1,  p.  496;  Laurent, 
t.  4,  n.  338.    Se*^.  -  ••'  —  tnc?  -  V-%  fc*  fit  -v  /,-,'.  .-<■-  \//r  . 

TH.  Quid,  si  le  second  mariage  est  annulé  ?  On  s'accorde 
à  reconnaître  que  la  déchéance  prononcée  par  l'art.  386  ne 
serait  pas  encourue  par  la  femme  qui  ferait  annuler  son  second 
mariage,  parce  qu'elle  ne  l'aurait  contracté  que  par  suite  de  vio- 
lences commises  à  son  égard. 

Mais  la  plupart  des  auteurs  décident  qu'en  dehors  de  cette 
hypothèse,  le  droit  de  jouissance  légale  ne  renaît  pas  par  l'annu- 
lation du  second  mariage.  —  Proudhon,  t.  1,  n.  144;  Marcadé,  sur 
les  art.  386  et  387,  n.  6;  Demolombe,  t.  6,  n.  563;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  p.  92,  texte  et  note  33  ;  Mourlon,  Rép.  écr.  t.  1,  n.  1066. 
Contra,  Duranton,  t.  3,  n.  387;  Vazeille,  loc.  cit.;  Laurent,  t.  4, 
n.  338;  qui  invoquent  à  l'appui  de  leur  opinion  la  règle  quod  nul- 
lum  est,  nullum  producit  effectum.  Mais  cette  maxime  paraît  sans 
application  au  cas  actuellement  visé.  Sans  doute,  fait  observer 
Mourlon,  le  mariage  nul  ne  produit  aucun  effet,  mais  le  fait  de 
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sa  célébration  produit  les  conséquences  qui  lui  sont  propres,  et 
parmi  ces  conséquences,  se  trouvent  précisément  la  perte  de 
l'usutruit  légal.  La  loi,  en  effet,  attache  cette  déchéance  non  pas 
seulement  à  l'existence  continue  et  régulière  d'un  second  mariage 
valable,  mais  à  cette  circonstance  qu'il  y  a  eu  un  second  mariaye. 
Or,  il  y  a  eu,  en  fait,  un  second  mariage  et  c'est  ce  que  la  loi  a 
voulu  punir. 

7  2.  Notons  que  le  père  qui  se  remarie  ne  perd  point  pour  cela 
l'usufruit  légal  des  biens  des  enfants  qu'il  a  eus  de  son  premier 
mariage. 

73.  L'inconduite  notoire  des  parents  constitue-t-elle  une  cause 
de  déchéance  de  la  puissance  paternelle?  La  question  comporte 
une  distinction. 

La  déchéance  de  la  puissance  paternelle  prononcée  pour  incon- 
duite notoire  en  vertu  de  l'art.  2  de  la  loi  du  24  juill.  188')  supra, 
n.  67)  emporte  par  voie  de  conséquence  extinction  de  l'usufruit 
légal. 

Mais  l'inconduite  notoire  des  parents  non  déchus  de  la  puis- 
sance paternelle  laisse  subsister  cet  usufruit,  même  en  cas  de 
perte  de  la  tutelle.  D'une  part,  en  effet,  l'extinction  de  la  puis- 
sance paternelle  et  des  droits  qui  s'y  trouvent  attachas  n'est  point 
une  conséquence  de  cette  perte  (Poitiers,  21  juill.  1890,  D.P.  91. 
2.73),  et,  d'autre  part,  les  peines  ne  sont  point  susceptibles  d'être 
étendues  des  cas  prévus  aux  cas  non  prévus  :  les  textes  qui  les 
établissent  sont  d'interprétation  stricte.  —  V.  aussi  v°  Tutelle, 
n.  318.        S«£c£iZ«   çu  Xj-jujl  ■  fi*   tkiJf-  *<•-•   tfta  . 

74.  Ainsi  la  veuve  qui,  vivant  dans  un  état  d'impudicité  notoire, 
donne  le  jour  à  des  enfants  naturels  et  est  destituée  de  la  tutelle, 
n?en  conserve  pas  moins  l'usufruit  légal  du  bien  des  enfants 
dont  elle  était  tutrice,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  déclarée  déchue  de 
la  puissance  paternelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  6,  |  550  bis,  p.  91, 
note  31;  Duranton,  t.  3,  n.  388;  Magnin,  t.  1,  n.  307;  Chardon, 
n.  163;  Marcadé,  sur  les  art.  386  et  387,  n.  6;  Taulier,  t.  1, 
p.  397;  Demolombe,  t.  6,  n.  355;  Laurent,  t.  4,  n.  344  bis;  Aix, 
30  juill.  1813,  S.  14.2.70;  Cass.,  19  avril  1843,  S.  43.1.385; 
Besançon,  1er  août  1844,  S.  46.2.176;  Contra,  Proudhon,  t.  1, 
n.  146;  Delvincourt,  t.  1,  p.  248;  Limoges,  16  juill.  1807,  2  avril 
1810  et  23  juill.  1824,  S.  13.2.290  et  26.2.169.  —  Rapp.  numéro 
suivant. 

75.  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  père  n'encourt  pas  la 
déchéance  de  l'usufruit  légal  par  son  inconduite  notoire,  ni  par 
sa  faillite,  ni  par  suite  d'une  condamnation  prononcée  contre 
lui,  du  moins  tant  qu'il  conserve  la  puissance  paternelle.  — 
Lyon,  4  juin  1878,  S.  79.2.3;  Alger,  27  déc.  1890,  S.  92.2.5. 

76.  Lorsque  la  déchéance  de  la  puissance  paternelle  est  pro- 
noncée contre  le  père  seul,  la  mère  conserve  son  droit  éventuel 
de  jouissance,  pour  l'exercer  après  la  mort  de  ce  dernier.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  91;  Valette,  sur  Proudhon, 
t.  2,  p.  262,  note  a;  Duranton,  t.  3,  n.  384;  Demolombe,  t.  6, 
n.  484;  Rapp.  suprà,  n.  18. 
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Lorsque  le  père  est  déchu  du  droit  ménie  de  la  puissance  pater- 
nelle, enseigne  M.  Demolombe,  loc.  cit.,  c'est  bien  en  son  propre 
nom  que  la  mère  exerce  alors  cette  puissance,  mais  l'usufruit 
légal,  dont  le  père  est  privé,  s'éteint  au  profit  des  enfants;  la  loi 
ne  l'attribue  pas  de  suite  à  la  mère  ;  l'art.  384  ne  le  lui  accorde, 
en  toute  hypothèse,  qu'après  la  dissolution  du  mariage. 

En  résumé,  la  mère  ne  peut  réclamer  le  droit  de  jouissance 
tant  que  le  père  est  vivant,  ce  dernier  aurait-il  encouru  la  dé- 
chéance de  la  puissance  paternelle.  —  Hue,  t.  3,  n.  187. 

HT! .  F.  L'art.  1442,  2e  alin.  du  G.  civ.  prive  de  l'usufruit  légal 
le  survivant  des  époux  qui  n'a  pas  fait,  avant  l'expiration  du 
délai  légal  ou  de  la  prorogation  qu'il  en  a  obtenue,  inventaire  des 
biens  communs.  —  V.  sur  ce  point,  v°  Communauté  conjugale, 
n.  1138  et  suiv.,  1150  et  suiv.  —  V.  aussi  Dissert,  de  M.  Zevs, 
Rev.Not.,  n.  5330. 

78.  G.  Le  droit  de  jouissance  légale  n'a  pas  lieu  au  profit 
de  celui  des  père  et  mère  contre  lequel  le  divorce  a  été  prononcé. 
—  Art.  386. 

Si  le  divorce  a  été  prononcé  contre  le  père,  la  jouissance  légale, 
éteinte  en  ce  qui  le  concerne,  ne  passe  pas  à  la  mère.  Celle-ci 
n'y  a  droit  qu'à  la  mort  du  père.  —  Hue,  t.  2,  n.  432  et  t.  3, 
n.  201;  Carpentier,  Traité  du  divorce,  n.  393. 

79.  L'époux  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  pro- 
noncée ne  perd  pas,  pour  ce  motif,  son  droit  de  jouissance 
légale.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  93;  Proudhon,  t.  1,  n.  142; 
Duranton,  t.  2,  n.  635;  Demolombe,  t.  6,  n.  559;  Laurent,  t.  4, 
n.  337;  Hue,  t.  3,  n.  201.  —  V.  v°  Séparation  de  corps  et  divorce, 
n.  114. 

80.  H.  La  jouissance  légale  des  père  et  mère  s'éteint  dans  les 
différents  cas  où  de  droit  commun  l'usufruit  vient  à  s'éteindre,  par 
exemple  lorsque  le  père  ou  la  mère  renoncent  à  leur  droit,  et  lors- 
qu'ils en  sont  déclarés  déchus  en  conformité  de  l'art.  618,  pour 
cause  d'abus  de  jouissance. 

81.  La  renonciation  que  feraient  les  futurs  époux  ou  l'un 
d'eux,  par  contrat  de  mariage,  à  leur  droit  éventuel  de  jouis- 
sance légale  sur  les  biens  des  enfants  à  naître  de  l'union  projetée, 
serait-elle  valable?  La  négative  est  généralement  admise. 

«  La  jouissance  légale,  enseignent  MM.  Aubry  et  Rau.  t.  5,  |  504, 
p.  265,  texte  et  note  1,  n'est  sans  doute  qu'un  droit  pécuniaire  et 
ne  constitue  pas  un  attribut  essentiel  de  la  puissance  paternelle 
(à  laquelle  il  est  interdit  de  déroger  par  contrat  de  mariage, 
art.  1388,  C.  civ.).  Toutefois,  il  serait  malgré  cela  difficile  de  ne 
pas  reconnaître  que  ce  droit  a  été  conféré  aux  parents,  non  seu- 
lement à  titre  de  rémunération,  mais  encore  par  des  considéra- 
tions morales,  tenant  au  bon  ordre  des  familles.  Si  les  rédacteurs 
du  Code  ont,  dans  l'art.  387,  admis  la  validité  de  la  condition 
par  laquelle  un  donateur  ou  testateur  prive  le  père  ou  la  mère 
de  la  jouissance  des  biens  donnés  ou  légués  à  leur  enfant,  ce 
n'est  pas  tant  par  le  motif  que  la  jouissance  légale  des  père  et 
mère  ne  constitue  qu'un  bénéfice  personnel  et  de  pur  intérêt 
privé,  que  dans  la  crainte  de  voir  des  personnes  bien  disposées 
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en  faveur  d'enfants  mineurs,  mais  animées  de  ressentiments  contre 
leurs  parents,  hésiter  à  réaliser  des  intentions  généreuses  dont 
ces  derniers  seraient  appelés  à  profiter.  La  disposition  de  l'ar- 
ticle 387  ne  touche  donc,  en  aucune  façon,  au  caractère  intrin- 
sèque de  celle  de  l'art.  384,  et  n'est,  dès  lors,  pas  suffisante  pour 
justifier  la  validité  de  la  renonciation  que  les  futurs  époux 
feraient,  par  contrat  de  mariage,  à  la  jouissance  légale  des  biens 
des  enfants  à  naître  de  leur  union.  Cette  manière  de  voir  a  été 
formellement  exprimée  dans  la  discussion  au  Conseil  d'Etat  par 
Treilhard  et  Berlier  (Locré,  lég.,  t.  13,  p.  166  et  169).  »  —  V.  en 
ce  sens  Zachariœ,  §  507,  texte  et  note  2;  Toullier,  t.  12,  n.  15; 
Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  16;  Rodière,  et  Pont,  t.  1,  n.  74; 
Odier,  t.  2,  n.  628;  Marcadé,  sur  l'art.  1389,  n.  6;  Demolombe, 
t.  6,  n.  490  et  4LJl  ;  Troplong,  t.  1,  n.  61;  Hue,  t.  3,  n.  2C0. 
Contra,  Laurent,  t.  4,  n.  339. 

8 S.  La  renonciation  directe  et  expresse  de  l'usufruitier  légal 
à  son  droit  est  soumise  à  l'action  révocatoire  des  créanciers  au 
préjudice  desquels  elle  aurait  été  faite.  —  Art.  622  et  1167.  Aubry 
et  Rau,  t.  6,  §  550  bis,  p.  92,  note  3(>;  Proudhon,  t.  5,  n.  2398'; 
Duranton,  t.  3,  n.  394;  Marcadé,  sur  les  art.  386  et  387,  n.  5  ; 
Demolombe,  t.  6,  n.  593;  Laurent,  t.  4,  n.  339;  Hue,  t.  3, 
n.  199;  Cass.,  11  mai  1819,  S.  19.1.446. 

83.  Mais  la  renonciation  indirecte  et  tacite  résultant  de  l'éman- 
cipation ne  saurait  être  révoquée  dans  l'intérêt  des  créanciers, 
puisque  le  droit  d'attaquer  l'émancipation,  qui  l'implique,  ne 
leur  appartient  pas. — Aubry  et  Rau  et  Laurent,  locc.  citt.;  Demo- 
lombe, t.  6,  n.  594;  Duranton,  locc.  citt.  ;  Toullier,  t.  6,  n.  368  ; 
Proudhon,  t.  4,  n.  2399.  —  V.  Révocation  des  actes  frauduleux, 
n.  67  bis. 

84.  Les  père  et  mère  encourent-ils  la  déchéance  de  la  jouis- 
sance légale,  lorsqu'ils  n'accomplissent  pas  les  obligations  par- 
ticulières qui  leur  sont  imposées  par  l'art.  385?  Suprà,  n.  45  et 
suivants. 

Dans  le  silence  de  la  loi,  la  question  paraît  comporter  une 
solution  négative. 

Aux  termes  de  l'art.  618,  l'usufruit  peut  cesser  par  l'abus  que 
l'usufruitier  fait  de  sa  jouissance,  soit  en  commettant  des  dégra- 
dations sur  le  fonds,  soit  en  le  laissant  dépérir  faute  d'entretien. 
Cette  disposition  est  sans  doute  applicable  en  matière  d'usufruit 
légal,  mais  elle  est  toute  spéciale  et  par  suite  ne  semble  pas  sus- 
ceptible d'être  étendue  à  des  hypothèses  étrangères  à  celle  qu'elle 
prévoit.  Elle  ne  paraît  donc  pas  de  nature  à  être  invoquée  dans 
le  cas  auquel  nous  faisons  allusion.  Dans  ce  cas,  les  tribunaux 
pourraient  toutefois,  tout  en  maintenant  le  droit  de  jouissance, 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  empêcher  que  les  parents 
ne  se  soustraient  à  l'acquittement  des  charges  dont  ils  sont  gre- 
vés.—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  37;  Chardon,  n.  158;  De- 
molombe, t.  6,  n.  599  et  600;  Besançon,  1er  août  1844,  S. 
46.2.176. 

85.  Décidé  toutefois  que  les  père  et  mère  peuvent  être  privés 
de  l'usufruit  légal  des  biens  de  leurs  enfants  mineurs,  quand  ils 
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cessent  de  remplir  leurs  obligations  envers  eux,  soit  qu'ils  re- 
fusent de  s'en  acquitter,  soit  que  volontairement  ils  se  soient  mis 
dans  l'impossibilité  de  le  faire.  —  Limoges,  23  juill.  1824,  S. 
chr.;  Pari?.  29  août  1825,  S.  26.2.44;  Paris,  4  fév.  1832,  S. 
32.2.332.  Conf.  Proudhon,  t.  4,  n.  2426  ;  Magnin,  p.  343;  De- 
mante,  t.  2,  n.  132  bis  VII;  Laurent,  t.  4,  n.  344. 

CHAPITRE  IL 

USUFRUIT   DES   PÈRE    ET   MÈRE  SUR  LES  BIENS  DE   LEUR  ENFANT  DÉCÉDÉ, 
EN    CAS    DE    CONCOURS   AVEC    DES    COLLATÉRAUX   NON   PRIVILÉGIÉS.    — 

Renvoi. 

85  bis.  L'art.  733  C.  civ.  dispose  qu'à  défaut  de  frères  ou  sœurs 
ou  de  descendants  d'eux  et  à  défaut  d'ascendants  dans  l'une  ou 
l'autre  ligne,  la  succession  de  l'enfant  décédé  sans  postérité  est 
déférée  pour  moitié  aux  ascendants  survivants,  et  pour  l'autre 
moitié  aux  parents  les  plus  proches  de  l'autre  ligne.  L'art.  754 
ajoute  que  le  père  ou  la  mère  survivant,  dans  le  cas  dont  il  s'agit, 
a  l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 
priété. 

Le  commentaire  de  ces  dispositions  a  été  donné  vis  Succes- 
sion et  Usufruit.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir  ici.  Rappelons 
seulement  que  les  père  et  mère,  en  ce  qui  concerne  l'usufruit 
qui  leur  est  dévolu  par  application  de  l'art.  754,  possèdent  tous 
les  droits  des  usufruitiers  en  général,  et  ont  en  même  temps  tous 
les  devoirs  qui  leur  incombent  en  tant  qu'ils  n'en  sont  pas  affran- 
chis par  l'effet  de  la  saisine  leur  appartenant  en  qualité  d'hé- 
ritiers. 

En  ce  qui  touche  le  concours  de  l'usufruit  établi  par  l'art.  754 
avec  l'usufruit  créé  par  la  loi  du  9  mars  1891  au  profit  du  conjoint 
du  de  cvjus,  v.  infrà  n.  105  et  suivants. 

CHAPITRE  III. 

droits  de  l'époux  survivant  dans  la  succession  de  son  conjoint 

prédécédé  (1). 

8<».  Nous  faisions  remarquer,  v°  Succession,  n.  455,1a  situation 
vraiment  regrettable  faite  au  conjoint  survivant  par  les  disposi- 
tions du  Code  civil,  relatives  à  la  dévolution  héréditaire,  et  nous 
formions  le  vœu  qu'une  loi  nouvelle  vînt  corriger  sur  ce  point 
l'œuvre  imparfaite  du  législateur  de  1804. 

Cette  loi,  après  des  vicissitudes  sans  nombre,  a  été  enfin  votée. 
Elle  porte  la  date  du  9  mars  189! ,  et  est  ainsi  conçue  : 

Art.  i"T.  — L'art.  767  du  Code  civil  est  ainsi  modifié: 


(i)  Ce  chapitre  est  emprunté,  pour  la  plus  grande  partie,  au  commentaire  de 
M.  Lamache,  professeur  à  la  Faculté  libre  de  droit  de  Lille,  commentaire  publié 
sous  les  n.  8539,  8555  et  8573  de  la  Revue  du  Notariat. 
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«  Art.  767.  —  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré 
successible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appar- 
tiennent en  pleine  propriété  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui 
survit  et  contre  lequel  n'existe  pas  de  jugement  de  séparation  de 
corps  passé  en  force  de  chose  jugée. 

«  Le  conjoint  survivant  non  divorcé  qui  ne  succède  pas  à  la 
pleine  propriété,  et  contre  lequel  n'existe  pas  de  jugement  de 
séparation  de  corps  passé  en  force  de  chose  jugée,  a,  sur  la  suc- 
cession du  prédécédé,  un  droit  d'usufruit  qui  est  : 

«  D'un  quart,  si  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  enfants  issus 
du  mariage  ; 

«  D'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  sans  qu'elle 
puisse  excéder  le  quart,  si  le  défunt  a  des  enfants  nés  d'un  pré- 
cédent mariage; 

«  De  moitié  dans  tous  les  autres  cas,  quels  que  soient  le 
nombre  et  la  qualité  des  héritiers. 

«  Le  calcul  sera  opéré  sur  une  masse  faite  de  tous  les  biens 
existant  au  décès  du  de  cujus,  auxquels  seront  réunis  fictivement 
ceux  dont  il  aurait  disposé,  soit  par  acte  entre  vifs,  soit  par 
acte  testamentaire,  au  profit  de  successibles,  sans  dispense  de 
rapport. 

«  Mais  l'époux  survivant  ne  pourra  exercer  son  droit  que  sur 
les  biens  dont  le  prédéeédé  n'aura  disposé  ni  par  acte  entre  vifs, 
ni  par  acte  testamentaire,  et  sans  préjudicier  aux  droits  de  ré- 
serve ni  aux  droits  de  retour. 

«  Il  cessera  de  l'exercer  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  du  défunt 
des  libéralités,  même  faites  par  préciput  et  hors  part,  dont  le 
montant  atteindrait  celui  des  droits  que  la  présente  loi  lui  attri- 
bue, et,  si  ce  montant  était  inférieur,  il  ne  pourrait  réclamer 
que  le  complément  de  son  usufruit. 

«  Jusqu'au  partage  définitif,  les  héritiers  peuvent  exiger, 
moyennant  sûretés  suffisantes,  que  l'usufruit  de  l'époux  survi- 
vant soit  converti  en  une  rente  viagère  équivalente.  S'ils  sont  en 
désaccord,  la  conversion  sera  facultative  pour  les  tribunaux. 

«  En  cas  de  nouveau  mariage,  l'usufruit  du  conjoint  cesse  s'il 
existe  des  descendants  du  défunt.  » 

«  Art.  2.  — L'art.  205  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  : 

«  Art.  205.  —  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  ]ère  et 
mère  ou  autres  ascendants  qui  sont  dans  le  besoin.  La  succession 
de  l'époux  prédécédé  en  doit,  dans  le  même  cas,  à  l'époux  sur- 
vivant. Le  délai  pour  les  réclamer  est  d'un  an  à  partir  du  décès 
et  se  prolonge,  en  cas  de  partage,  jusqu'à  son  achèvement. 

«  La  pension  alimentaire  est  prélevée  sur  l'hérédité.  Elle  est 
supportée  par  tous  les  héritiers,  et,  en  cas  d'insuffisance,  par 
tous  les  légataires  particuliers  proportionnellement  à  leur  émo- 
lument. 

«  Toutefois,  si  le  défunt  a  expressément  déclaré  que  tel  legs 
sera  acquitté  de  préférence  aux  autres,  il  sera  fait  application  de 
l'art.  927  du  Code  civil.  » 

Art.  3.  —  La  présente  loi  est  applicable  à  toutes  les  colonies  où 
le  Code  civil  a  été  promulgué. 
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87.  En  attribuant  un  droit  de  succession  en  toute  propriété  à 
l'époux  survivant,  dans  le  cas  seulement  où  son  conjoint  n'a  pas 
laissé  de  parents  au  degré  successible,  la  loi  nouvelle  ne  fait  que 
confirmer  la  disposition  de  l'ancien  art.  767  du  Code  civil.  V. 
v°  Succession,  n.  453  et  suiv.  Elle  innove  cependant  sur  un  point. 
En  effet,  tandis  que  l'ancien  article  n'excluait  du  bénéfice  de  la 
dévolution  successorale  qu'il  institue  que  l'époux  divorcé,  le 
nouvel  article  en  exclut  également  l'époux  contre  lequel  existe  un 
jugement  de  séparation  de  corps.  Cette  disposition  ne  s'applique 
pas  à  l'époux  en  faveur  duquel  le  jugement  de  séparation  de 
corps  a  été  rendu.  Aucune  distinction,  au  contraire,  ne  doit  être 
faite  entre  les  époux  divorcés,. suivant  que  le  divorce  a  été  pro- 
noncé contre  eux  ou  en  leur  faveur.  Le  divorce  rompt  complète- 
ment les  liens  du  mariage,  et  l'époux  qui  survit  est  devenu 
étranger  à  l'autre.  Il  ne  peut  donc,  en  aucun  cas,  prétendre 
exercer  des  droits  sur  sa  succession. 

88.  Du  reste,  la  privation  pour  l'époux  survivant  du  droit  de 
succéder  à  son  conjoint  ne  peut  résulter,  dans  le  cas  de  divorce 
comme  dans  celui  de  séparation  de  corps,  que  d'un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée.  Il  en  résulte  que  si  l'un  des  époux 
décède  pendant  les  délais  d'opposition  ou  d'appel,  le  conjoint 
survivant,  quel  qu'ait  été  son  rôle  dans  l'instance,  conserve  tous 
ses  droits. 

Ces  mêmes  droits  ne  peuvent  renaître,  dans  l'hypothèse  du 
divorce,  que  par  l'efiet  d'un  nouveau  mariage;  ils  se  trouvent, 
au  contraire,  rétablis  de  plein  droit,  au  cas  de  séparation  de 
corps,  par  le  seul  effet  de  la  réconciliation  des  époux,  constatée 
d'une  manière  quelconque.  V.  v°  Séparation  de  corps,  n.  120  et 
suivants. 

I  2.  —  Droit  de  succession  en  usufruit. 
Art.  1er.  —  Généralités. 

89.  Ce  que  nous  venons  de  dire  de  l'époux  divorcé  et  de  celui 
contre  lequel  existe  un  jugement  de  séparation  de  corps  passé  en 
force  de  chose  jugée,  s'applique  au  second  cas  de  dévolution  suc- 
cessorale prévu  par  la  nouvelle  loi.  En  d'autres  termes,  la  loi 
l'exclut,  dans  les  mêmes  conditions,  du  droit  d'usufruit  qu'elle 
accorde  à  l'époux  survivant,  aussi  bien  que  du  droit  de  succes- 
sion en  toute  propriété.  Le  texte  est  formel  sur  ce  point. 

90.  Le  droit  conféré  au  conjoint  survivant  est  un  droit  de 
succession,  mais  le  conjoint  n'est  pas  Investi  pour  cela  du  titre 
d'héritier  proprement  dit  réservé  aux  parents  légitimes  ;  il  n'a 
que  celui  de  successeur  irrégulier. 

91.  Le  conjoint  n'étant  qu'un  successeur  irrégulier,  n'a  pas 
la  saisine.  Ainsi  que  l'a  fait  remarquer  M.  Piou,  rapporteur  du 
projet  à  la  Chambre  des  députés  (J .  0.  du  21  mars  1886,  p.  1292), 
«  le  Code  civil  a  placé  l'époux  au  rang  des  successeurs  irréguliers  ; 


USUFRUIT  PATERNEL.  —  USUFRUIT  LÉGAL,  Cqap.  3.     1435 

la  loi  actuelle  ne  l'en  fait  pas  sortir.  Ne  lui  accordant  pas  la  qua- 
lité d'héritier  légitime,  elle  ne  lui  accorde  pas  non  plus  la  sai- 
sine légale.  La  saisine  ne  peut,  en  effet,  appartenir  à  un  suc- 
cessible  réduit  à  un  droit  viager  et  qui  n'est  ni  le  continuateur 
de  la  personne  du  défunt,  ni  obligé  au  payement  du  capital  de 
ses  dettes  ». 

98.  Le  conjoint  n'étant  pas  saisi,  devra  demander  la  déli- 
vrance de  son  usufruit  soit  aux  héritiers  légitimes,  soit  au  léga- 
taire universel,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  1006  du  Gode  civil, 
soit  enfin  aux  héritiers  naturels,  qui  ne  pourront  la  consentir 
qu'après  qu'ils  auront  eux-mêmes  obtenu  du  tribunal  leur  envoi 
en  possession.  La  délivrance  pourra,  du  reste,  dans  ces  différents 
cas,  être  volontaire  ou  judiciaire. 

En  cas  de  vacance  de  la  succession,  la  demande  en  délivrance 
devrait  être  formée  contre  le  curateur  nommé  par  le  tribunal. 
V.  v°  Succession,  n.  938,  pour  le  cas  d'abstention  des  héritiers 
saisis  pendant  les  délais  accordés  pour  faire  inventaire  et  dé- 
libérer. 

93.  Le  conjoint  agira  toujours  par  voie  de  demande  en  déli- 
vrance; la  procédure  de  l'envoi  en  possession  ne  lui  est  appli- 
cable que  lorsqu'il  est  appelé  à  recueillir  la  succession  à  défaut 
de  parents  quelconques  laissés  par  le  de  cujus. 

Il  en  est  de  même  des  autres  formalités  mentionnées  dans  les 
art.  709  et  suivants  du  Gode  civil;  elles  n'ont  de  raison  d'être 
que  dans  cette  dernière  hypothèse,  c'est-à-dire  lorsque  le  conjoint 
succède  à  l'exclusion  du  fisc;  il  n'est  pas  tenu  de  les  remplir 
même  lorsqu'il  ne  se  présente  que  des  parents  naturels  pour 
recueillir  la  succession.  Rapp.  v°  Succession,  n.  814  et  suivants. 

94.  L'époux  survivant,  ne  jouissant  pas  de  la  saisine,  ne 
peut,  en  ce  qui  concerne  les  biens  affectés  à  son  usufruit,  exercer 
aucune  action  ni  y  défendre,  tant  qu'il  n'a  pas  obtenu  la  déli- 
vrance. Rapp.  v°  Succession,  n.  813. 

95.  L'époux  survivant  a-t-il  droit  aux  fruits  à  dater  du  décès 
de  son  conjoint  ou  seulement  à  compter  du  jour  de  sa  demande 
en  délivrance? 

L'époux  survivant  se  trouve  à  cet  égard  dans  une  situation 
identique  à  celle  des  enfants  naturels  en  concours  avec  des  héri- 
tiers légitimes.  La  question  posée  doit  se  résoudre,  en  consé- 
quence, d'après  les  principes  rappelés.  —  V°  Succession,  n.  824 
et  suiv. 

Suivant  l'opinion  indiquée  loc.  cit.,  l'époux  survivant  aurait 
donc  droit  aux  fruits  du  jour  même  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion, tandis  que  la  solution  contraire  devrait  être  admise  d'après 
les  décisions  citées  au  même  endroit. 

96.  Le  conjoint  est,  en  outre,  soumis  à  toutes  les  obligations 
que  la  loi  impose  à  l'usufruitier. 

97.  Cette  règle  s'applique,  en  particulier,  aux  mesures  con- 
servatoires. Le  conjoint,  comme  tout  usufruitier,  est  donc  tenu 
de  faire  inventaire,  de  faire  dresser  un  état  des  immeubles;  il 
doit  également  donner  caution  (art.  600  et  601  C.  civ.).  Il  est 
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peut-être  regrettable  que  la  loi,  qui  affranchit  de  cette  dernière 
formalité  l'usufruitier  dans  plusieurs  cas  (art.  601),  n'en  ait  pas 
exonéré  l'époux,  du  moins  lorsque  les  héritiers  avec  lesquels  il 
concourt  sont  ses  enfants  ;  l'affection  que  les  parents  ont  pour 
leurs  enfants  semble  être  ici  une  garantie  suffisante,  et  il  est  peu 
logique,  dans  tous  les  cas,  que  l'époux,  qui  est  dispensé  de  don- 
ner caution  pour  l'usufruit  qu'il  tient  de  l'article  384,  soit  obligé 
d'en  fournir  une  pour  celui  que  la  loi  de  1891  lui  confère  sur  les 
mêmes  biens.  Il  est,  d'ailleurs,  évident  que  l'époux  prémourant 
peut,  par  une  disposition  spéciale,  dispenser  son  conjoint  de  cette 
formalité.  Les  règles  générales  applicables  en  matière  de  dis- 
pense de  caution  et  qui  ont  été  exposées,  v°  Usufruit,  s'étendent 
à  cette  hypothèse. 

Il  en  est  de  même  des  principes  qui  régissent  la  dispense  d'in- 
ventaire. 

98.  Les  dispositions  générales  relatives  aux  obligations  des 
usufruitiers,  en  ce  qui  touche  les  dettes  et  charges  sont,  de  plein 
droit,  applicables  à  l'époux  survivant.  —  V.  à  cet  égard  v°  Usu- 
fruit. 

Il  en  est  ainsi,  notamment  de  l'art.  612.  «  L'art.  612,  disait  le 
rapporteur  de  la  commission  au  cours  delà  discussion  de  la  loi  à 
la  Chambre  des  députés,  l'art.  612  s'appliquera  dans  tout  son 
contenu,  sans  en  excepter  le  droit  d'option.  Les  choses  se  passe- 
ront dans  l'avenir  comme  elles  se  passent  aujourd'hui.  Il  y  a  une 
foule  de  successions  auxquelles  Fépoux  survivant  prend  part  soit 
comme  légataire,  soit  comme  donataire  d'usufruit;  la  liquidation 
de  ces  successions  se  fait  sur  les  bases  posées  par  l'art.  612.  Eh 
bien,  il  en  sera  en  matière  d'usufruit  légal  comme  il  en  est  au- 
jourd'hui en  matière  d'usufruit  testamentaire.  »  —  V.  v°  Usu 
fruit. 

99.  Le  droit  de  succession  que  la  loi  de  1891  confère  au  con- 
joint survivant  suppose  nécessairement  l'existence  d'un  mariage 
valable.  Si  le  mariage  est  annulé,  le  droit  de  succession  dispa- 
raît avec  sa  cause  comme  les  autres  effets  du  mariage.  Il  faut 
toutefois  tenir  compte  ici  des  règles  édictées  par  le  Code  au  cas 
de  mariage  putatif.  Il  résulte  des  articles  SOI  et  202,  que  le  ma- 
riage qui  a  été  déclaré  nul  produit  les  effets  civils  à  l'égard  des 
époux  qui  l'ont  contracté  de  bonne  foi;  la  nullité  n'est  oppo- 
sable qu'à  l'époux  de  mauvaise  foi.  Mais  ce  principe  ne  s'ap- 
plique qu'aux  droits  acquis,  c'est-à-dire  à  ceux  qui  se  sont 
ouverts  antérieurement.  Cette  distinction  entraîne  la  solution 
suivante  dans  notre  hypothèse  :  le  mariage  était-il  annulé  quand 
la  succession  de  l'époux  prédécédé  s'est  ouverte,  le  conjoint  sur- 
vivant est  déchu  de  son  droit  d'usufruit;  il  le  conserve,  au  con- 
traire, si  le  mariage  n'a  été  annulé  qu'après  l'ouverture  de  cette 
succession.  C'était  la  solution  admise  déjà  avant  la  loi  de  1891 
relativement  au  droit  de  succession  qui  appartenait  au  conjoint 
en  l'absence  d'héritiers.  —  V.  v°  Succession,  n.  459. 

ÎOO.  Il  est  certain  que  l'époux  peut  exclure  de  sa  succession 
son  conjoint  par  une  exhérédation  directe  ;  la  seule  question  à 
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examiner  est  celle  de  savoir  en  quelle  forme  doit  se  faire  cette 
exhérédation. 

Or  l'exhérédation  ne  produit  d'effet  qu'à  la  condition  de 
constituer  un  acte  de  disposition,  au  moins  implicite,  au  profit 
d'autres  personnes.  Telle  est  du  moins  l'opinion  générale.  — V. 
v°  Testament,  n.  79  et  s.  —  Elle  ne  peut  donc  être  valablement 
constatée  que  dans  les  formes  requises  pour  la  validité  des  actes 
de  dispositions,  et  comme  par  la  force  des  choses  la  donation  est 
inapplicable  ici,  la  forme  testamentaire  est  seule  susceptible 
d'être  employée. 

Art.   2.  —  Quotité  du  droit  d'usufruit  accordé 
au  conjoint  survivant. 

f  01.  La  quotité  du  droit  d'usufruit  accordé  au  conjoint  survi- 
vant varie  suivant  la  qualité  et  quelquefois  suivant  le  nombre 
des  héritiers  laissés  par  le  de  cujus. 

A.  L'époux  est  en  concours  avec  des  enfants. 

S'agit-il  d'enfants  issus  du  mariage  ?  L'époux  a  droit  à  un 
quart  en  usufruit,  quel  que  soit  le  nombre  des  enfants. 

Le  principe,  d'après  lequel  les  enfants  légitimés  sont  assimilés 
aux  enfants  légitimes,  s'applique  évidemment  ici  (art.  333  C. 
civ.).  Il  résulte,  au  contraire  des  mots  «  issus  du  mariage», 
empruntés  au  texte  de  la  loi,  que  le  législateur  fait  abstraction 
dans  notre  hypothèse  des  enfants  naturels,  qui  conservent  d'ail- 
leurs, comme  nous  le  verrons  plus  loin,  tous  leurs  droits  d'héri- 
tiers réservataires.  —  V.  infrà,  n.  104. 

Il  est  d'ailleurs  entendu  que  les  petits-enfants  venant  à  la  suc- 
cession de  leur  chef  ou  par  représentation  sont  compris  sous  le 
nom  d'enfants. 

En  d'autres  termes,  la  part  du  conjoint  survivant  est  d'un 
quart  en  usufruit  toutes  les  fois  qu'il  est  en  concours  avec  des 
enfants  issus  du  mariage  ou  des  descendants  d'eux. 

103.  S'agit-il  d'enfants  nés  d'un  précédent  mariage  ?  l'époux 
peut  réclamer  une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  mais 
qui  ne  doit  pas  non  plus  dépasser  le  quart.  Si,  par  exemple,  le 
défunt  laisse  cinq  enfants  du  premier  lit,  le  droit  d'usufruit  de 
l'époux  est  d'un  sixième.  Cette  dernière  disposition  a  été  puisée 
dans  l'article  1098,  qui  fixe  de  la  même  manière  la  quotité  dispo- 
nible entre  époux,  en  présence  d'enfants  d'un  précédent  mariage, 
sauf  que  dans  un  cas  la  fixation  porte  sur  la  propriété,  tandis 
que  dans  l'autre  elle  porte  sur  l'usufruit. 

La  règle  dont  il  s'agit  étant  une  application  de  celle  de  l'ar- 
ticle 1098,  comporte  les  mêmes  observations  qu'elle  ;  notamment 
l'usufruit  du  nouveau  conjoint  de  l'époux  remarié  ayant  pour 
objet  une  part  d'enfant  légitimé  le  moins  prenant,  il  y  a  lieu, 
pour  fixer  cet  usufruit,  de  ne  pas  tenir  compte  des  avantages 
préciputaires  attribués  à  certains  enfants.  —  V.  au  surplus, 
v°  Portion  disponible,  n.  215,  en  ce  qui  concerne  la  fixation  de 
la  part  d'enfant. 

103.  Nous  avons  à  peine  besoin  d'ajouter  que  les  petits- 
xx.  92 
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enfants  ou  autres  descendants  du  défunt  viennent,  par  représen- 
tation, aux  droits  de  leur  auteur,  et,  par  conséquent,  servent  à 
déterminer,  comme  si  leur  auteur  était  encore  vivant,  la  part  en 
usufruit  revenant  à  l'époux  survivant.  Ainsi,  si  le  défunt  a  laissé 
quatre  enfants  nés  d'un  précédent  mariage  et  plusieurs  descen- 
dants nés  d'un  cinquième  enfant  prédécédé,  la  part  de  l'époux  sur- 
vivant sera  calculée  comme  si  le  défunt  avait  laissé  cinq  enfants. 

104  B.  L'époux  est  en  concours  avec  des  héritiers  autres  que 
des  enfants. 

Le  nouvel  article  767  attribue  dans  ce  cas  au  conjoint  la  moi- 
tié en  usufruit  de  la  succession,  quel  que  soit  le  nombre  et  la 
qualité  des  héritiers  ou  autres  successeurs  universels  du  défunt. 
Par  exemple,  la  part  de  l'époux  est  de  moitié  en  usufruit,  s'il  est 
en  présence  d'un  ou  plusieurs  enfants  naturels  appelés  à  la  suc- 
cession à  défaut  de  parents  légitimes. 

105.  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  que  des  ascendants  dans 
une  ligne  et  des  collatéraux,  autres  que  des  frères  et  sœurs,  dans 
l'autre  ligne,  sa  succession  est  dévolue  pour  moitié  aux  ascen- 
dants et  pour  l'autre  moitié  aux  collatéraux  (art.  753,  C.  civ.). 
La  loi  ajoute  que,  dans  ce  cas,  le  père  ou  la  mère  survivant  a 
l'usufruit  du  tiers  des  biens  auxquels  il  ne  succède  pas  en  pro- 
priété (art.  754  C.  civ.). 

Qu.id  du  concours  de  cet  usufruit  avec  le  nouvel  usufruit  créé 
au  profit  du  conjoint  survivant. 
Plusieurs  systèmes  sont  en  présence  : 

106.  Certains  auteurs  estiment  que  les  travaux  préparatoires 
de  la  loi  résolvent  la  difficulté  en  indiquant  les  bases  du  calcul 
à  faire  pour  déterminer  les  droits  respectifs  de  l'époux,  de  l'as- 
cendant et  des  collatéraux. 

Le  rapport  fait  par  M.  Delsol,  au  nom  de  la  commission  du 
Sénat,  sur  le  projet  modifié  par  la  Chambre  des  députés,  est  en 
effet  très  explicite:  «  Le  paragraphe  8  du  projet  voté  par  le 
Sénat,  porte-t-il,  s'exprimait  ainsi  :  «  Dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
«  754,  l'usufruit  du  père  ou  de  la  mère  survivant  ne  s'exercera 
«  qu'après  celui  du  conjoint.  » 

«  Le  cas  visé  par  l'art.  754  du  Code  civil  est  celui  où  l'une  des 
lignes  est  représentée  par  le  père  ou  la  mère,  tandis  que  l'autre 
n'est  représentée  que  par  des  collatéraux  non  privilégiés.  Dans 
cette  hypothèse,  le  père  ou  la  mère  recueille  la  moitié  delà  suc- 
cession afférente  à  sa  ligne,  et,  en  outre,  il  a  l'usufruit  du  tiers 
des  biens  dévolus  à  l'autre  ligne. 

«  Le  projet  du  Sénat,  dans  le  but  de  ne  pas  grever  outre  mesure 
la  moitié  attribuée  aux  collatéraux  non  privilégiés,  avait  décidé 
que  l'usufruit  de  l'époux  survivant  et  celui  du  père  ou  de  la  mère 
ne  s'exerceraient  que  l'un  après  l'autre,  et  que  l'usufruit  de 
l'époux  primerait  celui  du  père  ou  de  la  mère. 

«  La  Chambre  des  députés  a  supprimé  cette  disposition.  Elle  a 
pensé  que  l'époux  survivant,  étant  plus  jeune,  empêcherait  le 
plus  souvent  l'ascendant,  qui  est  plus  âgé,  de  bénéficier  de  son 
usufruit.  D'autre  part,  les  collatéraux  non  privilégiés  étant  les 
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plus  éloignés  dans  l'ordre  de  la  parenté  et  probablement  dans 
l'affection,  il  paraît  légitime  de  laisser  simultanément  à  leur 
charge  l'usufruit  de  l'époux  et  celui  du  père  ou  de  la  mère.  De  la 
sorte,  le  conjoint  jouira  de  la  moitié  et  le  père  ou  la  mère  du  tiers 
(au  total  5/6)  des  biens  dévolus  aux  collatéraux,  et,  par  contre, 
ceux-ci  recueilleront  les  cinq  sixièmes  de  ces  biens  en  nue  pro- 
priété et  un  sixième  en  pleine  propriété.  Cette  double  attribution 
est  de  nature  à  donner  satisfaction  à  leur  qualité  de  parents  colla- 
téraux concourant  à  la  fois  avec  le  père  ou  la  mère  et  l'époux 
survivant. 

«  Tel  est  le  système  voté  par  la  Chambre.  Votre  commission 
vous  propose  de  l'accepter.  »  Journ.  off.  du  12  nov.  1890,  p.  12. 
Annexes. 

lOTt.  Avant  la  loi  de  1891,  il  revenait  à  l'ascendant  6/12  en 
propriété  et  2/12  en  usufruit,  et  aux  collatéraux  4/12  en  pro- 
priété et  2/12  en  nue  propriété. 

Suivant  le  mode  de  calcul  indiqué  par  M.  Delsol,  la  succession 
se  répartirait  de  la  manière  suivante  : 

Propriété.     Nue  propriété.     Usufruit. 

Ascendant 3/12  3/12  2/12 

Collatéraux 1/12  5/1 2  » 

Epoux  survivant »  »  6/12 

Soit,  pour  l'ascendant,  5/12  en  propriété  et  1/12  en  nue  pro- 
priété. 

108.  Mais  les  déclarations  les  plus  précises  formulées  au 
cours  de  l'élaboration  d'une  loi  ne  constituent  pas  la  loi.  La  vérité 
est  que  le  texte  ne  prévoit  pas  l'hypothèse  à  laquelle  nous  faisons 
allusion.  Le  législateur  a  bien  supprimé  la  disposition  du  pre- 
mier projet  du  Sénat  portant  que  l'usufruit  du  ^ère  ou  de  la 
mère  ne  s'exercerait  qu'après  celui  du  conjoint,  et  affirmé  ainsi 
la  volonté  de  les  admettre  l'un  et  l'autre  concurremment,  mais  il 
ne  s'est  pas  expliqué  sur  le  point  de  savoir  comment  se  réparti- 
rait la  charge  de  l'usufruit  conjugal  dans  les  rapports  de  l'ascen- 
dant avec  les  collatéraux.  Le  texte  est  muet,  et,  si  formelles 
qu'elles  soient,  les  déclarations  des  rapporteurs  ne  sauraient  sup- 
pléer à  ce  silence  et  tenir  lieu  d'une  disposition  législative. 

10Ï).  Le  conflit  qui  nous  occupe,  enseigne  M.  Lamache  (lieu. 
Not.,  n.  8555),  n'ayant  pas  été  résolu  par  la  loi,  on  ne  peut  le 
résoudre  rationnellement  que  par  l'application  des  principes.  Et 
notre  savant  collaborateur  continue  en  ces  termes  :  «  L'usufruit 
créé  par  la  loi  de  1891  est,  par  cela  même  que  le  législateur  n'a 
pas  déterminé  quels  sont  ceux  qui  devraient  le  supporter,  une 
charge  de  la  succession  et  non  pas  de  certains  héritiers;  or  il  est 
de  principe  que  toute  charge  qui  grève  une  succession  pèse  sur 
sur  tous  ceux  qui  la  recueillent,  proportionnellement  à  leur  part 
héréditaire;  la  part  assignée  par  le  Code  à  l'ascendant  privilégié 
étant  plus  forte  que  celle  qui  est  dévolue  au  collatéral,  l'ascen- 
dant doit  contribuer  au  payement  du  nouvel  usufruit,  non  seule- 
ment pour  la  même  part  que  celui-ci,  mais  encore  à  raison  de 
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l'excédent  qui  lui  est  attribué.  En  d'autres  termes,  il  doit  y  con- 
tribuer, non  seulement  pour  la  moitié  en  propriété  de  la  succes- 
sion, mais,  en  outre,  pour  les  deux  douzièmes  en  usufruit  qu'il 
enlève  au  collatéral.  C'est  le  résultat  obtenu  avec  cette  combi- 
naison que  nous  proposons,  tandis  qu'avec  la  première,  l'ascen- 
dant et  le  collatéral  se  trouveraient  grevés  également,  et  non  pas 
proportionnellement  par  l'usufruit  du  conjoint,  c'est-à-dire  chacun 
pour  la  moitié,  quoiqu'ils  reçoivent  dans  la  succession  des  parts 
inégales.  On  ne  pourrait  faire  abstraction  ici  de  l'usufruit  con- 
féré à  l'ascendant,  qu'autant  que  cet  usufruit  constituerait  une 
réserve;  or  il  est  certain  qu'il  n'a  pas  ce  caractère;  rien  n'em- 
pêche le  de  cujus  d'en  priver  son  père  ou  sa  mère. 

«  A  ce  premier  argument,  nous  ajouterons  celui-ci  :  La  loi  de 
1891  doit  être  combinée  avec  les  articles  du  Code  civil,  auquel 
elle  est  incorporée  et  dont  elle  n'a  abrogé  aucune  disposition. 
Les  articles  753  et  754,  en  particulier,  qui  règlent  les  droits  res- 
pectifs du  père  ou  de  la  mère  survivant  et  de  collatéraux  ordi- 
naires appelés  à  la  même  succession,  doivent  s'appliquer  aujour- 
d'hui comme  ils  s'appliquaient  auparavant  ;  la  nouvelle  charge 
résultant  de  la  loi  de  1891  peut  diminuer  l'émolument  que  l'as- 
cendant privilégié  et  les  collatéraux  devaient  recueillir,  mais  à 
moins  d'une  disposition  particulière  de  la  loi  dérogeant  aux 
articles  753  et  754,  la  proportion  que  ces  articles  ont  établie 
entre  les  droits  de  l'ascendant  et  ceux  des  collatéraux  doit  être 
nécessairement  maintenue.  Toute  combinaison  dont  l'effet  est  de 
la  changer  doit  être  écartée  comme  violant  les  dispositions  du 
Code  civil.  Avec  la  combinaison  que  nous  proposons,  cette  pro- 
portion est  rigoureusement  respectée;  l'ascendant  obtient,  en 
effet,  3/12  en  pleine  propriété,  plus  3/12  en  nue  propriété,  plus 
1/12  en  usufruit,  c'est-à-dire  4/12  en  pleine  propriété  et  2/12  en 
nue  propriété.  Les  collatéraux  conservent  3/12  en  pleine  pro- 
priété, plus  3/12  en  nue  propriété,  moins  ijï-À  en  usufruit,  c'est- 
à-dire  2/12  en  pleine  propriété,  plus  4/12  en  nue  propriété,  soit 
toujours  2/12  en  usufruit  de  moins  que  l'ascendant. 

«  Enfin,  si  l'époux  survivant  tenait  son  droit  d'usufruit  non  pas 
de  la  loi,  mais  de  la  volonté  de  son  conjoint,  manifestée  par  une 
donation  ou  un  testament,  ne  faudrait-il  pas  tenir  compte  d'une 
disposition  de  cette  nature  pour  appliquer  l'article  754.  Or 
qu'importe,  à  ce  point  de  vue,  que  l'usufruit  du  conjoint  dérive 
de  la  loi  ou  de  la  volonté  du  de  cujus. 

«  Notre  conclusion  est  donc  que  l'usufruit  créé  par  la  loi  de  1891 
est  une  charge  de  la  succession  que  l'ascendant  privilégié  et  les 
collatéraux  ordinaires  doivent  supporter,  chacun  proportionnel- 
lement à  sa  part  héréditaire. 

«  Est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  l'usufruit  du  père  ou  de 
la  mère  reprendra  son  étendue  primitive  au  cas  de  prédécès  de 
l'époux  survivant.  » 

HO.  M.  Rouard  de  Card,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de 

Toulouse,  enseigne  la  même  solution  en  ces  termes  :  «  L'usufruit 

de  moitié  établi  au  profit  du  conjoint  survivant  porte,  dit-il,  sur 

a  succession  entière.  La  part  de  chaque  ligne,  au  lieu  d'être  de 
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moitié  en  pleine  propriété,  va  être  d'un  quart  en  pleine  propriété 
et  d'un  quart  en  nue  propriété,  puisqu'il  faut  déduire  le  quart  en 
usufruit.  Donc,  le  survivant  des  père  et  mère  aura  seulement 
l'usufruit  du  tiers  du  quart  en  pleine  propriété  afférente  à  l'autre 
ligne,  c'est-à-dire  l'usufruit  d'un  douzième  au  lieu  de  l'usufruit 
d'un  sixième  ».  —  Des  droits  de  V époux  sur  la  succession  de  son 
conjoint  prédécédé,  p.  25. 

fit.  Un  troisième  système  est  proposé  par  M.  Zéglicki,  qui 
s'exprime  en  ces  termes  dans  une  étude  publiée  par  la  Reçue  cri- 
tique de  législation  et  de  jurisprudence  (n°  de  mars  1892,  p.  178)  : 
«  L'usufruit  du  conjoint  et  celui  de  l'ascendant  doivent-ils  s'exer- 
cer simultanément,  ou  bien  l'usufruit  de  ce  dernier  doit-il  être 
considéré  comme  supprimé  par  la  loi  nouvelle?  Prenons  un 
exemple.  Un  individu  meurt  laissant  son  père  et  des  collatéraux 
autres  que  frères  ou  sœurs  dans  la  ligne  maternelle  :  une  moitié 
de  la  succession  revient  au  père  survivant .  et  l'autre  moitié 
aux  collatéraux  de  l'autre  ligne;  l'usufruit  du  conjoint  qui,  dans 
cette  hypothèse,  est  de  moitié,  ne  peut  frapper  le  quart  réservé 
du  père;  cet  usufruit  doit  porter  sur  les  trois  autres  quarts  non 
réservés  de  l'hoirie;  le  quart  de  ces  trois  quarts  revenant  au  père 
sera  frappé  par  l'usufruit  légal  du  conjoint  jusqu'à  concurrence 
d'un  tiers  de  sa  quotité,  qui  est  de  moitié  ou  2/6,  et  les  2/4  ou  la 
moitié  revenant  aux  collatéraux  jusqu'à  concurrence  des  2/3,  c'est- 
à-dire  de  4/6;  mais  le  père  a  droit,  aux  termes  de  l'art.  754,  G. 
civ.,  à  un  tiers  d'usufruit  de  cette  dernière  moite  dévolue  aux 
collatéraux,  soit  à  2/6;  elle  se  trouve  alors  absorbée  et  au  delà 
en  usufruit;  que  décider  dans  cette  occurrence?  Nous  pensons 
que  le  père  survivant,  se  trouvant  titulaire  à  la  fois  d'une  quotité 
d'usufruit  égale  à  2/6,  et  ayant  à  supporter  une  quotité  d'usu- 
fruit égale  à  2/6,  son  usufruit,  toute  compensation  opérée,  se 
trouve  éteint;  par  conséquent,  l'usufruit  du  conjoint  s'exercera 
pour  la  totalité  sur  la  moitié  de  la  succession  revenant  aux  colla- 
téraux. Une  loi  antérieure  peut  se  trouver  tacitement  abrogée 
par  une  loi  particulière^  si  les  dispositions  de  celle-ci  sont  incon- 
ciliables avec  la  première;  or  c'est  bien  là  notre  cas;  en  effet,  il 
est  impossible  de  considérer  l'art.  754  comme  étant  encore  en 
vigueur  depuis  la  loi  du  9  mars  1891,  qui  confère  au  conjoint 
survivant  des  droits  en  usufruit  tout  à  fait  en  opposition  avec 
ceux  que  l'art.  754  attribue  en  usufruit  au  conjoint  survivant  ». 
112.  Il  n'est  pas  douteux  qu'une  loi  antérieure  peut  être 
abrogée  tacitement  par  une  loi  nouvelle,  mais  encore  faut-il, 
pour  cela,  que  les  dispositions  de  la  seconde  soient  incompatibles 
avec  les  dispositions  de  la  première.  Or,  dans  l'espèce,  cette  in- 
compatibilité n'est  que  partielle,  ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n.  109 
et  suiv.  La  thèse  de  M.  Zéglicki  parait  donc  pécher  par  la  base. 
Elle  semble  reposer,  en  outre,  sur  une  fausse  application  de  ce 
principe  que  l'usufruit  du  conjoint  survivant  ne  peut  porter  at- 
teinte aux  droits  des  réservataires.  V.  infrà,  n.  119  et  suiv.  Cet 
usufruit  grève,  en  effet,  la  succession  entière  et,  par  conséquent, 
l'intégralité,  et  non  pas  seulement  la  moitié  de  la  part  afférente 
en  propriété  à  l'ascendant.  L'ascendant  doit  donc  supporter  l'usu- 
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fruit  du  conjoint  proportionnellement  à  ses  droits,  pourvu  que  sa 
réserve  ne  soit  pas  entamée,  et  elle  ne  l'est  pas  dans  le  système 
que  nous  proposons. 

113.  La  quotité  attribuée  en  usufruit  au  conjoint  survivant, 
variant  suivant  que  le  de  cujus  laisse  des  descendants  ou  des  hé- 
ritiers d'un  autre  ordre,  que  décider  si  les  descendants  renon- 
cent à  la  succession  ou  en  sont  écartés  comme  indignes;  l'époux 
n'aura-t-il  dons  ce  cas  qu'un  quart  en  usufruit? 

Une  question  analogue  se  pose  en  ce  qui  concerne  les  droits  de 
l'enfant  naturel  en  concours  avec  des  héritiers  légitimes.  En  exa- 
minant cette  question,  v°  Succession,  n.  351,  nous  avons  exprimé 
l'opinion  que  les  droits  de  l'enfant  naturel  doivent  se  régler,  non 
d'après  1'  état  de  la  famille  du  de  cujus  à  l'époque  de  son  décès, 
mais  uniquement  d'après  la  qualité  et,  le  cas  échéant,  le  nombre 
des  héritiers  qui  viennent  effectivement  à  la  succession.  Cette 
doctrine ,  enseignée  par  la  plupart  des  auteurs,  est  en  opposition 
avec  la  jurisprudence  qui  tend  cà  prévaloir  (V.  les  arrêts,  loc.  cit., 
352),  et  qui  se  fonde  sur  le  texte  de  l'art.  757,  aux  termes  duquel  la 
quotité  attribuée  à  l'enfant  naturel  est  déterminée  par  le  nombre 
et  la  qualité  des  parents  que  le  défunt  a  laissés.  La  même  expres- 
sion se  retrouve  dans  la  loi  du  9  mars  1891.  Il  paraît  toutefois 
difficile  de  lui  donner  ici  le  sens  qu'on  lui  prête,  à  tort  selon 
nous,  dans  l'art.  757.  L'économie  du  nouvel  article  le  prouve 
clairement  :  «  Lorsque  le  défunt,  est-il  dit,  ne  laisse  ni  parents  au 

degré  successible ,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent 

en  pleine  propriété  au  conjoint »  Il  est  incontestable  que  les 

mots  «  ne  laisse  »  signifient  ici  ne  laisse  comme  héritiers  venant 
réellement  à  la  succession  et  non  pas  comme  successibles.  Or,  la 
même  expression  doit  nécessairement  être  entendue  dans  le  même 
sens  dans  la  suite  de  l'article.  Gomment  croire,  en  effet,  que? 
dans  la  même  disposition,  le  législateur  se  soit  servi  du  même 
mot  pour  exprimer  deux  idées  différentes.  On  ne  saurait  l'accuser 
d'une  telle  légèreté. 

La  solution  proposée  est  d'ailleurs  conforme  à  l'esprit  dont  le 
législateur  de  1891  s'est  inspiré.    fù.Â  <*«  N.  A"-4io*  7"AA-'  ei/)4  - 

ART.  3.  —  Formation  de  la  masse  sur  laquelle  se  calcule  le  droit 
d'usufruit  du  conjoint  survivant.  —  Biens  sur  lesquels  il  s'exerce. 

114.  Il  ne  suffit  pas,  pour  résoudre  toutes  les  difficultés,  d'a- 
voir déterminé  la  quotité  des  droits  en  usufruit  que  la  nouvelle 
loi  accorde  à  l'époux  survivant  sur  la  succession  de  son  conjoint 
prédécédé;  il  est  essentiel,  en  outre,  de  préciser  le  mode  de  cal- 
cul qui  devra  être  suivi  pour  former  la  masse  sur  laquelle  ces 
droits  devront  être  liquidés  et  s'exercer.  Dans  le  cours  des  diverses 
discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre  des  députés  et  au  Sénat, 

rois  systèmes  se  sont  trouvés  constamment  en  présence. 

115.  Dans  un  premier  système,  qui  était  tout  d'abord  celui  du 
Sénat,  et  qui,  au  dernier  moment,  a  trouvé  des  défenseurs  dans 
la  personne  de  M.  Demôle  (amendement  présenté  dans  la  séance 
do  18  nov.  1890;  J.  off.,  p.  4035  et  suiv.),  et  de  M.  Humbert 
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(séance  du  21  novembre),  la  masse,  sur  laquelle  l'usufruit  de 
l'époux  doit  se  calculer  et  s'exercer,  ne  doit  comprendre  que  les 
biens  existants  dans  la  succession  de  l'époux  prédécédé,  sans 
i;  y  ait  lieu  de  faire  le  rapport  réel  ou  fictif  des  biens  dont  le 
de  cujus  a  disposé  par  acte  entre  vifs  ou  testamentaire. 

116.  Dans  un  second  système,  tout  à  fait  opposé,  auquel  la 
Cbambre  s'est  ralliée  momentanément  dans  sa  séance  du  22  mars 
1890  (</.  off.,  p.  604) ,  conformément  à  la  thèse  de  sa  commission 
(annexe  à  la  séance  du  27  janv.  1890,  n.  305;  J.  off.,  p.  153),  la 
masse  doit  comprendre  à  la  fois  les  biens  existants  au  jour  du 
décès  et  ceux  qui,  ayant  été  donnés  ou  légués  à  un  ou  plusieurs 
des  successibles,  sont,  d'après  le  droit  commun,  sujets  à  rapport. 
En  d'autres  termes,  l'époux  survivant  est,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  d'usufruit  qui  lui  est  dévolu,  sinon  un  héritier,  du  moins  un 
successeur  irrégulier  qui  doit  le  rapport  et  auquel  le  rapport  est 
dû,  conformément  à  l'art.  843  du  Code  civil. 

117.  Enfin  un  troisième  système,  qui  tient  le  milieu  entre  les 
deux  autres,  a  été  proposé  en  dernier  lieu  par  la  commission  du 
Sénat  (annexe  à  la  séance  du  11  nov.  1890,  n.  7;  J .  off.,  p.  10). 
Comme  c'est  celui  qui  finalement  a  été  adopté,  nous  croyons 
devoir  rapporter  textuellement  les  termes  dans  lesquels  le  rap- 
porteur, M.  Delsol,  l'a  justifié  : 

«  Votre  commission,  a-t-il  dit,  croit  devoir  vous  proposer  une 
solution  intermédiaire  ou  plutôt  mixte,  qui  emprunte  au  projet 
de  la  Chambre  cette  idée  que  les  biens  donnés  ou  légués  par  le  de 
cujus  à  un  ou  plusieurs  de  ses  successibles  sans  la  clause  de  pré- 
ciput  doivent  entrer  en  compte  pour  le  calcul  de  l'usufruit  du  con- 
joint survivant,  et  au  projet  du  Sénat,  cette  autre  idée  que  cet 
usufruit  ne  pourra,  en  fait,  s'exercer  que  sur  les  biens  existants 
dans  la  succession.  En  d'autres  termes,  l'usufruit  doit,  d'après 
elle,  être  calculé  comme  dans  le  projet  de  la  Chambre  et  appli- 
qué comme  dans  celui  du  Sénat. 

«  De  la  combinaison  de  ces  deux  idées,  il  résulte  que,  à  l'égard 
de  l'époux,  le  rapport  ne  sera  que  fictif,  puisque  cet  époux  ne 
prendra  point  part  aux  biens  rapportés.  Ceux-ci  seront  exclusi- 
vement partagés  entre  les  divers  autres  successibles.  Mais,  par 
une  juste  réciprocité,  ces  successibles  ne  pourront  pas  exercer 
leur  droit  sur  les  biens  existants  dans  la  succession  tant  que 
l'époux  n'aura  pas  prélevé  son  droit  d'usufruit. 

«  Si  ces  biens  sont  suffisants  pour  couvrir  le  montant  de  l'usu- 
fruit, le  résultat  sera  le  même  que  si  le  projet  de  la  Chambre 
avait  prévalu.  S'ils  ne  suffisent  pas.  l'époux  survivant  supportera 
le  déficit,  puisqu'il  ne  peut  pas  exercer  son  droit  sur  les  biens 
rapportés,  ainsi  que  le  Sénat  l'avait  d'abord  décidé. 

«  En  fait,  si  le  de  cujus  laisse  des  descendants,  il  sera  bien  rare 
qu'il  leur  ait  donné  en  avancement  d'hoirie  plus  des  trois  quarts 
de  son  patrimoine.  Le  quart  qu'il  s'est  réservé  suffira  pour  cou- 
vrir l'usufruit  de  l'époux  survivant. 

«  Et  si  le  de  cujus  ne  laisse  pas  de  descendants,  il  sera  plus  rare 
encore  qu'il  ait  donné  à  des  ascendants,  à  des  collatéraux  ou  à 
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des  étrangers,  plus  de  la  moitié  de  son  patrimoine.  La  moitié  res- 
tante suffira  pour  désintéresser  l'époux  survivant. 

«  Le  système  proposé  par  votre  commission,  tout  en  respectant 
le  principe  voté  par  le  Sénat,  aboutira  donc,  le  plus  souvent,  à 
faire  bénéficier  l'époux  survivant  de  tout  ce  que  la  Chambre  a 
voulu  lui  donner. 

«  Quand  il  s'agira  de  déterminer  l'usufruit  de  l'époux  survi- 
vant, il  va  sans  dire  que  le  rapport  fictif  se  fera  selon  les  condi- 
tions et  les  règles  tracées  par  les  art.  843  et  s.  du  Gode  civil  pour 
le  rapport  réel.  » 

118.  Ainsi  l'époux  survivant,  pour  calculer  son  droit  d'usu- 
fruit, pourra  exiger  que  tous  les  biens  donnés  par  le  défunt,  soit 
par  actes  entre  vifs,  soit  par  testament,  aux  autres  successibles, 
soient  rapportés  sur  les  bases  fixées  par  l'art.  843  du  Gode  civil. 
Mais  il  ne  pourra  exiger  le  rapport  ni  des  biens  donnés  ou  légués 
à  des  personnes  autres  que  les  successibles,  ni  de  ceux  donnés 
ou  légués  aux  successibles,  mais  à  titre  de  préciput  et  avec  dis- 
pense de  rapport.  Ce  rapport,  d'ailleurs,  ne  sera  que  fictif,  en  ce 
sens  que  l'époux  survivant  ne  pourra  jamais  prétendre  exercer 
son  droit  d'usufruit  sur  les  biens  ainsi  rapportés,  qui  ne  rentre- 
ront dans  la  masse  que  pour  le  calcul  de  l'usufruit  et  à  seule  fin 
de  déterminer  l'émolument  de  l'époux  survivant  sur  les  biens  de- 
meurés dans  la  succession  de  son  conjoint  prédécédé. 

C'est  là  une  opération  analogue  à  celle  qui  doit  être  effectuée 
pour  calculer  l'émolument  de  l'époux  survivant ,  donataire  ou 
légataire  de  la  quotité  disponible,  soit  en  propriété,  soit  en  usu- 
fruit. Bien  que  le  legs  ne  puisse  s'exécuter  que  sur  les  biens  trou- 
vés au  décès  du  de  cujus,  et  que  le  rapport  réel  ne  puisse  jamais 
être  exigé,  on  réunit  néanmoins  à  la  masse  les  biens  donnés  entre 
vifs  ou  légués  par  le  défunt  pour  déterminer  ce  qui  revient  à 
l'époux  survivant,  conformément  à  la  règle  tracée  par  l'art.  922 
du  Gode  civil.  Il  y  a  toutefois  entre  les  deux  situations  une  diffé- 
rence essentielle  à  noter.  Tandis,  en  effet,  que,  pour  calculer  la 
quotité  disponible,  il  y  a  lieu  de  réunir  fictivement  tous  les  biens 
donnés  ou  légués,  même  à  des  non-successibles  ou  à  titre  de  pré- 
ciput, on  ne  devra,  au  contraire,  tenir  aucun  compte  des  libéra- 
lités préciputaires  ou  faites  à  des  étrangers,  pour  liquider  le 
droit  successoral  en  usufruit  conféré  par  la  nouvelle  loi  à  l'époux 
survivant. 

118  bis.  D'après  cela,  si,  par  exemple,  les  biens  existants  au 
décès  sont  estimés  40,000  francs,  et  que  l'enfant  commun  laissé 
par  le  de  cujus  et  venant  à  la  succession  de  son  père  ait  reçu  un 
avancement  d'hoirie  de  80,000  francs,  la  masse  totale  est  de 
120,000  francs,  dont  le  quart  est  de  30,000  francs.  La  mère  sur- 
vivante aura  droit  à  l'usufruit  de  cette  valeur  et  l'exercera  sur  les 
biens  laissés  par  le  défunt. 

Si  ces  biens  sont  estimés  seulement  20,000  francs,  la  masse,  y 
compris  le  rapport  fictif,  est  de  100,000  francs,  dont  le  quart  est 
de  25,000  francs.  L'épouse  survivante  a  droit,  en  principe,  à 
l'usufruit  de  25,000  francs;  mais,  par  suite  de  l'insuffisance  de 
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l'actif  composant  la  succession  au  jour  du  décès,  cet  usufruit  se 
trouve  réduit  à  20,000  francs. 

Art.  4. —  Restrictions  auxquelles  est  soumis  l'exercice  de  ^usufruit 
du  conjoint  survivant. 

119.  L'usufruit  conféré  au  conjoint  survivant  comporte  quatre 
restrictions  : 

A.  Réserve.  —  La  première  est  relative  à  la  réserve.  La  loi 
porte  que  l'époux  ne  pourra  exercer  son  droit  de  manière  à  «  pré- 
judiciel' aux  droits  de  réserve  ». 

Cette  disposition  étant  générale,  s'applique  à  tous  les  héritiers 
réservataires  indistinctement;  c'est,  d'ailleurs,  ce  qu'explique 
M.  Delsol  dans  le  discours  qu'il  prononça  à  la  séance  du  Sénat 
du  14  nov.  1890  (J.  of.,  15  nov.  1890,*  p.  1031).  Peu  importe 
donc  qu'il  s'agisse  d'enfants  ou  de  descendants  légitimes  ou  légi- 
timés, d'ascendants,  d'enfants  naturels  ou  adoptifs,  tous  peuvent 
réclamer  la  pleine  propriété  des  biens  que  la  loi  rend  indispo- 
nibles en  leur  faveur. 

120.  Pour  comprendre  comment  le  droit  d'usufruit  de  l'époux 
survivant  pourrait  porter  atteinte  à  la  réserve,  il  faut  supposer 
que  le  défunt  a  épuisé  ou  entamé  la  quotité  disponible  par  des 
libéralités  entre  vifs  ou  testamentaires.  Autrement,  en  effet, 
l'usufruit  de  l'époux,  tel  qu'il  est  fixé,  respecte  les  droits  des 
héritiers  réservataires,  puisqu'en  présence  d'enfants  il  ne  dépasse 
pas  le  quart  et  qu'il  est  de  moitié  en  présence  des  ascendants. 

Mais  les  libéralités  du  défunt  ont  pu,  comme  nous  venons  de 
le  faire  remarquer,  restreindre  la  quotité  disponible,  de  telle 
sorte  que,  si  le  droit  successoral  de  l'époux  survivant  venait 
s'exercer  dans  sa  plénitude,  la  réserve  se  trouverait  nécessaire- 
ment entamée.  C'est  pour  cette  hypothèse  que  la  loi  a  expressé- 
ment déclaré  que  ce  droit  devrait,  dans  tous  les  cas,  s'exercer 
«  sans  préjudicier  aux  droits  de  réserve  ». 

121.  .Exemple,  si  le  de  eu  jus  a  disposé  de  40,000  francs  au 
profit  d'étrangers,  et  qu'il  laisse  40,000 francs  dans  sa  succession, 
son  conjoint,  en  présence  d'enfants,  ne  pourra  exercer  aucun 
droit  d'usufruit,  puisque  les  40,000  francs  qui  se  trouvent  dans 
la  succession  représentent  la  moitié  du  patrimoine  du  de  cujus 
et  constituent,  par  suite,  la  réserve.  Nous  verrons  que  la  loi  de 
1891  a,  dans  ce  cas,  conféré  au  conjoint  le  droit  de  réclamer  des 
aliments  à  la  succession. 

122.  Il  peut  arriver  que  l'usufruit  auquel  le  conjoint  survi- 
vant a  droit,  soit  supérieur  aux  revenus  des  biens  sur  lesquels  il 
peut  s'exercer. 

Supposons  une  succession  de  100,000  francs,  sur  lesquels 
40,000  francs  ont  été  donnés  ou  légués  à  des  étrangers;  l'enfant 
laissé  par  le  de  cujus  a  droit  à  une  réserve  de  50,000  francs, 
l'usufruit  du  conjoint  étant  du  quart  des  biens  de  la  succession, 
abstraction  faite  de  ceux  dont  il  a  été  disposé  au  profit  d'étran- 
gers, porte  dans  l'espèce  sur  15,000  francs.  Or,  la  réserve  préle- 
vée, il  ne  reste  que  10,000  francs  dans  la  succession.  Devra-t-on, 
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dans  ce  cas,  appliquer  la  règle  édietéc  par  l'art.  917  du  Code 
civil?  En  d'autres  termes,  l'héritier  réservataire  sera-t-il  placé 
dans  l'alternative  ou  de  délivrer  à  l'époux  survivant  son  usufruit 
sur  15,000  francs,  ou  de  faire  l'abandon  du  disponible,  soit 
10,000  francs  en  toute  propriété?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Trans- 
former le  droit  successoral  de  l'époux  survivant  en  un  droit  de 
propriété  serait  méconnaître  l'esprit  de  la  loi,  qui  a  voulu  surtout 
laisser  les  biens  dans  la  famille  et  ne  conférer  à  l'époux  qu'un 
droit  viager. 

D'ailleurs,  l'art.  917  est  une  disposition  exceptionnelle  qui  n'a 
été  écrite  qu'en  vue  du  règlement  des  dispositions  entre  vifs  ou 
testamentaires  excédant  le  disponible.  Elle  n'est  pas  susceptible 
d'extension  et  la  jurisprudence  a  toujours  refusé,  notamment, 
de  l'appliquer  au  cas  de  disponible  entre  époux,  prévu  par  l'art. 
1094  du  Code  civil.  A  plus  forte  raison  doit-on  s'abstenir  de 
l'étendre  au  règlement  d'un  droit  successoral  entièrement  nou- 
veau, et  que  les  rédacteurs  du  Code  civil  n'ont  pu  prévoir. 

Nous  estimons  donc  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  aux  procédés 
d'évaluation  ordinaires.  Il  faut  calculer,  d'après  ces  procédés, 
c'est-à-dire  eu  égard  aux  circonstances  et  à  l'âge  de  l'époux  sur- 
vivant, quelle  est  la  valeur  en  capital  du  droit  d'usufruit  sur  la 
somme  revenant  à  ce  dernier,  dans  notre  hypothèse,  sur  15,000  fr. 
Si  cette  valeur  ne  dépasse  pas  les  10,000  francs  formant  le  dispo- 
nible, le  droit  successoral  de  l'époux  peut  s'exercer  intégrale- 
ment. Si  elle  les  dépasse,  il  y  a  lieu  à  réduction. 

ISS».  L'application  de  la  loi  de  1891  aux  rapports  du  conjoint 
survivant  avec  les  frères  ou  sœurs  du  de  cujus,  qui  ne  sont  pas 
héritiers  réservataires,  aura  des  conséquences  très  préjudiciables 
pour  ceux-ci  dans  une  hypothèse  qui  se  présentera  fréquemment. 
Nous  voulons  parler  du  cas  où  le  de  cvjus  meurt,  laissant  pour 
héritiers  son  père  et  sa  mère  d'une  part,  et,  d'autre  part,  des 
frères  ou  sœurs  ou  des  neveux  ou  nièces;  dans  cette  hypothèse, 
le  père  et  la  mère  prennent  chacun  un  quart  de  la  succession, 
l'autre  moitié  est  dévolue  aux  frères  ou  sœurs  ou  à  leurs  des- 
cendants, et  comme  le  conjoint,  qui  a  droit  à  la  moitié  de  toute 
la  succession  en  usufruit,  en  vertu  de  la  loi  de  1891,  ne  peut  pas 
exercer  son  usufruit  sur  la  part  des  ascendants  qui  y  ont  droit 
comme  héritiers  réservataires,  tout  le  poids  de  cet  usufruit  re- 
tombe sur  la  part  des  collatéraux,  qui  n'ont  plus  qu'une  nue 
propriété. 

124.  B.  Droits  de  retour.  —  Ce  qui  est  vrai  de  la  réserve 
l'est  aussi  des  droits  de  retour  qui  s'ouvrent  par  la  mort  de 
l'époux  prédécédé;  le  conjoint  ne  peut  pas  exercer  son  usufruit 
de  manière  à  «  préjudicier  aux  droits  de  retour  ».  Ceux  auxquels 
ces  droits  compétent  reprennent  donc  la  pleine  propriété  des 
biens  qui  en  sont  l'objet,  affranchis  de  l'usufruit  attribué  aiu 
conjoint. 

Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  d'ailleurs,  entre  le  droit  de  retour 
successoral  que  l'art.  747  confère  à  l'ascendant  donateur  el  le 
droit  de  retour  conventionnel  qui  fait  l'objet  de  l'art.  951. 

En  ce  qui  concerne  le  retour  conventionnel,  la  solution  indi- 
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quée  par  le  texte  se  serait  d'ailleurs  imposée  alors  même  que  la 
loi  ne  se  serait  pas  expliquée  à  cet  égard.  La  stipulation  du  droit 
de  retour  est  une  véritable  condition  résolutoire;  par  l'effet  du 
retour,  les  biens  donnés  sortent  du  patrimoine  du  donataire  de 
la  succession  duquel  ils  n'ont  jamais  fait  partie,  pour  rentrer 
dans  le  patrimoine  du  donateur.  Il  ne  pouvait  donc  être  ques- 
tion, pour  l'époux  survivant,  d'exercer  son  droit  d'usufruit  sur 
ces  biens.  Rapp.  v°  Retour  conventionnel,  n.  :2  et  suivants. 

Mais  une  difficulté  subsiste  en  ce  qui  toucbe  le  retour  légal. 
Si  l'usufruit  du  conjoint  ne  peut  pas  s'exercer  sur  les  biens, 
frappés  du  droit  de  retour  légal,  pas  plus  que  sur  ceux  qui  con- 
stituent la  réserve,  ne  faut-il  pas  au  moins  tenir  compte  de  leur 
valeur  pour  fixer  le  montant  de  l'usufruit,  de  même  que  l'on 
tient  compte  des  biens  réservés  pour  faire  cette  détermination? 
Cette  difficulté  se  rattache  à  une  question  plus  générale,  celle  de 
savoir  si  le  droit  de  retour  engendre  une  succession  distincte  de 
la  succession  ordinaire,  ou  sïl  n'y  a  qu'une  seule  succession 
dans  laquelle  les  biens  du  défunt  sont  attribués,  à  raison  de  leur 
origine,  à  des  héritiers  différents.  Or,  d'après  l'opinion  générale. 
consacrée  par  la  jurisprudence,  il  y  a  dualité  de  succession. 
Y.  v°  Retour  légal,  n.  43  et  suiv.,  47  et  suiv.  Et  du  moment  qu'il 
y  a  deux  successions  distinctes,  l'une  composée  des  biens  grevés, 
l'autre  comprenant  les  biens  libres,  il  faut  en  tirer  cette  consé- 
quence, que  les  biens  repris  par  le  donateur  ne  doivent  pas  être 
compris  dans  la  masse  pour  fixer  le  montant  de  l'usufruit  con- 
féré au  conjoint,  de  même  qu'on  en  fait  abstraction  lorsqu'il 
s'agit  de  déterminer  la  quotité  disponible.  Les  deux  solutions 
sont  connexes  et  indivisibles.  Rapp.  loc.  cit.,  n.  53  et  suivants. 

125.  Ce  que  nous  disons  du  retour  légal  édicté  par  Fart.  747 
s'applique,  par  identité  de  raison,  au  droit  de  retour  conféré  par 
l'art.  351  à  l'adoptant  ou  à  ses  descendants,  et  par  l'art.  766  aux 
frères  et  sœurs  légitimes  de  l'enfant  naturel  en  cas  de  prédécès 
des  père  et  mère.  V.  v°  Retour  légal,  n.  71  et  suivants. 

126.  C.  Imputation  des  libéralités  faites  au  con- 
joint survivant.  —  De  même  que  l'époux  survivant  peut 
exiger,  dans  les  conditions  ci-dessus  indiquées,  le  rapport  fictif 
des  dons  et  legs  qui  ont  été  faits  à  ses  cosuccessibles,  de  même, 
afin  d'assurer  l'égalité  entre  lui  et  ces  derniers  et  rester  dans  les 
limites  du  droit  successoral  que  la  nouvelle  loi  a  entendu  lui 
conférer,  il  doit  faire  lui-même  le  rapport  fictif  des  biens  qu'il  a 
reçus,  même  à  titre  de  préciput.  C'est  ce  qu'exprime  la  disposi- 
tion suivante  de  la  loi  : 

«  L'époux  survivant  cessera  d'exercer  son  droit  dans  le  cas  où 
il  aurait  reçu  du  défunt  des  libéralités,  même  faites  par  préciput 
et  hors  part,  dont  le  montant  atteindrait  celui  des  droits  que  la 
présente  loi  lui  attribue,  et,  si  ce  montant  était  inférieur,  il  ne 
pourrait  réclamer  que  le  complément  de  son  usufruit.  » 

En  d'autres  termes,  il  y  aura  lieu  de  former  une  masse  com- 
posée :  1°  des  biens  existants  au  décès;  2°  des  biens  donnés  ou 
légués  sans  dispense  de  rapport  aux  successibles  du  défunt, 
autres  que  l'époux  survivant;  3°  et  des  biens  donnés  ou  légués 
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à  ce  dernier,  même  à  titre  de  préciput  et  avec  dispense  de 
rapport. 

Le  droit  d'usufruit  de  l'époux  survivant,  ainsi  calculé  sur  l'en- 
semble de  ces  biens,  ne  pourra,  dans  tous  les  cas,  s'exercer  que 
sur  les  biens  existants  au  décès,  et  imputation  faite  de  ceux  qu'il 
aura  reçus,  à  titre  de  libéralité,  de  son  conjoint  prédécédé. 

127.  L'époux  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'imputation  qu'en 
renonçant  à  la  succession,  auquel  cas  il  conserverait  dans  les 
limites  de  la  quotité  disponible,  conformément  à  l'art.  845,  les 
dons  ou  legs  à  lui  faits. 

128.  Du  reste,  l'imputation  ne  doit  pas  être  confondue  avec 
le  rapport  réel.  L'époux  n'est  pas  tenu  de  remettre  dans  la  suc- 
cession et  de  livrer  aux  éventualités  du  partage  les  biens  dont  il 
a  été  nanti  par  la  volonté  du  de  cujus ;  il  a  le  droit  de  les  con- 
server à  charge  seulement  d'en  précompter  la  valeur  sur  la  part 
héréditaire  qu'il  est  autorisé  à  réclamer. 

129.  Il  arrive  souvent  que  les  libéralités  faites  à  l'un  des 
époux  ont  pour  objet  un  bien  en  propriété,  dont  les  revenus  sont 
inférieurs  à  l'usufruit  institué  par  la  nouvelle  loi;  par  exemple, 
le  de  cujus,  qui  n'a  pour  héritiers  que  des  collatéraux,  meurt 
après  avoir  donné  ^0,000  francs  en  pleine  propriété  à  son  con- 
joint, et  laissant,  en  outre,  70,000  francs  dans  sa  succession  ; 
l'époux  survivant  a  droit  à  l'usufruit  de  50,000  fr.;  comment  se 
fera  l'imputation  dans  cette  hypothèse?  L'époux  qui  a  reçu 
30,000  francs  en  propriété  peut-il  réclamer  aux  collatéraux  l'usu- 
fruit de  20,000  francs,  qui,  joints  aux  intérêts  des  30,000  francs 
qu'il  possède,  constitueront  un  revenu  total  de  50,000  francs 
égal  au  montant  de  son  usufruit;  ou  bien  les  collatéraux  peuvent- 
ils  prétendre  que  les  30,000  francs  en  propriété  reçus  par  l'époux 
représentent,  eu  égard  à  son  âge,  une  valeur  au  moins  égale  à 
l'usufruit  des  50,000  francs  auquel  il  a  droit,  et  que,  par  suite,  il 
n'a  rien  à  réclamer  dans  la  succession;  en  d'autres  termes,  faut- 
il  ne  considérer  que  les  revenus  dont  jouit  l'époux  bénéficiaire 
en  faisant  abstraction  de  la  nue  propriété  qui  lui  a  été  donnée 
avec  la  jouissance;  ou  bien  doit-on  estimer  ce  que  cette  nue  pro- 
priété vaut  en  jouissance,  et  n'attribuer  à  l'époux  un  supplément 
d'usufruit  qu'autant  que  le  total  des  deux  valeurs  n'atteindrait 
pas  la  part  en  usufruit  que  la  loi  lui  attribue  comme  héritier? 

Nous  croyons  que  cette  dernière  solution  est  la  meilleure.  Elle 
est  d'abord  conforme  au  texte  du  nouvel  article  767.  La  loi  dit, 
en  effet,  que  l'époux  ne  pourra  pas  exercer  son  usufruit  quand  il 
aura  reçu  des  libéralités  «  dont  le  montant  atteindrait  celui  des 
droits  que  la  loi  lui  attribue  »;  ces  termes  impliquent,  à  notre 
avis,  l'idée  d'une  évaluation  de  la  libéralité  faite  à  l'époux.  Cette 
solution  est  conforme,  en  outre,  à  l'économie  de  la  loi,  qui  ne 
veut  pas  que  l'époux  obtienne  en  cumulant  ses  deux  titres  de 
donataire  ou  de  légataire  et  d'héritier  plus  que  la  part  d'usu- 
fruit qu'elle  lui  assigne,  alors  même  que  le  de  cujus  a  exprimé 
une  volonté  contraire  ;  or  il  est  certain  que  la  première  inter- 
prétation conduit  à  donner  à  l'époux  une  valeur  supérieure  à 
cette  part,  puisqu'en  plus  de  l'usufruit  légal,  il  conserverait  la 
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nue  propriété  d'une  somme  de  30,000  fr.  Enfin,  la  solution  que 
nous  proposons  est  conforme  à  celle  que  nous  avons  admise  rela- 
tivement à  la  question  de  savoir  si  l'art.  917  est  applicable  aux 
dispositions  en  usufruit  faites  par  l'époux  prédécédé  au  profit  de 
son  conjoint;  de  même  qu'on  reconnaît  la  nécessité  d'une  éva- 
luation de  l'usufruit  dans  cette  hypothèse,  de  même  il  est  logique 
de  procéder  à  une  évaluation  de  la  propriété  dans  l'autre. 

130.  Il  n'y  a  d'ailleurs  que  les  libéralités  proprement  dites, 
c'est-à-dire  les  legs  et  les  donations  qui  soient  soumises  à  l'im- 
putation. Les  avantages  qui  peuvent  résulter  pour  l'époux  survi- 
vant de  ses  conventions  matrimoniales  en  sont  affranchis.  Il 
ressort,  en  effet,  des  articles  1520  à  1525  Code  civil,  que  les  sti- 
pulations que  les  futurs  époux  peuvent  faire  relativement  à  leurs 
biens  n'ont  pas  le  caractère  de  donations,  mais  constituent  de 
simples  conventions  entre  associés.  On  sait  que  l'art.  1525  ap- 
plique ce  principe  même  à  la  clause  qui  attribue  la  totalité  de  la 
communauté  à  l'époux  survivant  ou  à  l'un  des  époux  seulement 
«  sauf  aux  héritiers  de  l'autre  à  faire  la  reprise  des  apports  et 
capitaux  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  leur  auteur  ». 
L'époux  survivant  peut  donc  cumuler  ces  avantages  avec  ceux 
que  lui  confère  son  titre  d'héritier,  et,  par  exemple,  après  avoir 
pris  tout  l'actif  de  la  communauté,  exercer  encore  son  droit 
d'usufruit  sur  les  biens  propres  de  son  conjoint. 

131.  Le  principe  de  l'indivisibilité  des  conventions  matri- 
moniales, auquel  se  rattachent  les  dispositions  ci-dessus,  reçoit 
toutefois  exception,  d'après  les  art.  1496  et  1527  Code  civil, 
lorsque  l'époux  prémourant  a  des  enfants  d'un  précédent  ma- 
riage. Aux  termes  de  l'art.  1527  «  dans  le  cas  où  il  y  aurait  des 
enfants  d'un  précédent  mariage,  toute  convention  qui  tendrait 
dans  ses  effets  à  donner  à  l'un  des  époux  au  delà  de  la  portion 
réglée  par  l'art.  1098  au  titre  des  donations  entre  vifs  et  des  tes- 
taments, sera  sans  effet  pour  tout  l'excédent  de  cette  portion  ». 
La  loi  exclut  seulement  de  cette  disposition  les  bénéfices  résultant 
des  travaux  des  époux  et  des  économies  faites  sur  leurs  revenus 
(art.  1527  in  fine). 

133.  Les  avantages  que  la  loi  déclare  réductibles  sur  la  de- 
mande des  enfants  du  premier  lit  sont-ils  également,  au  respect 
de  ceux-ci,  imputables  sur  la  part  héréditaire  de  l'époux.  Un 
époux  ayant  un  enfant  de  sa  première  union,  se  remarie  en 
adoptant  le  régime  de  communauté  ;  sa  fortune  comprend 
200,000  francs  de  valeurs  mobilières,  sa  seconde  femme  ne  pos- 
sède que  20,000  francs  de  mobilier,  il  meurt;  sa  veuve,  quia 
droit  à  l'usufruit  du  quart  de  la  succession,  est-elle  tenue  d'im- 
puter sur  cet  usufruit  l'avantage  résultant  de  la  confusion  du 
mobilier  ? 

1 33 .  Cette  question  peut  paraître  délicate  ;  elle  touche,  en  effet, 
à  une  autre  difficulté,  celle  de  savoir  si  les  avantages  résultant 
des  conventions  matrimoniales  prévues  par  les  art.  1496  et  1527 
constituent,  dans  le  cas  particulier  sur  lequel  ces  articles  sta- 
tuent, des  donations  proprement  dites  ou  des  avantages,  qui, 
quoique  soumis   à    une  action  en  retranchement,    conservent, 
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abstraction  faite  de  cet  effet  particulier,  leur  caractère  ordinaire 
exclusif  de  toute  idée  de  gratuité.  La  Cour  de  Nancy  s'est  pronon- 
cée dans  ce  dernier  sens  le  25  février  1891.  Elle  a  décidé  que 
lorsque  l'action  en  retranchement  autorisée  par  l'art.  1496  a  été 
exercée  par  les  enfants  du  premier  lit  de  l'un  des  époux,  la  por- 
tion de  biens  qui  reste  en  définitive  à  l'autre  conjoint  doit  être 
considérée  comme  lui  provenant  non  d'une  libéralité,  mais  d'une 
convention  matrimoniale,  c'est-à-dire  d'un  acte  à  titre  onéreux, 
d'où  il  suit  que  cette  portion  ne  saurait  être  imputée  sur  la  quo- 
tité disponible  (Hev.  Not.,  n.  8522  et  8529). 

Si  les  avantages  résultant  des  conventions  matrimoniales  ne 
sont  pas  imputables  sur  la  quotité  disponible,  est-il  permis  d'en 
conclure  qu'ils  ne  sont  point  imputables  non  plus  sur  la  part  en 
usufruit  à  laquelle  l'époux  a  droit  comme  successeur  légal  de 
son  conjoint?  On  peut  dire,  à  l'appui  de  cette  interprétation,  que 
la  loi  de  1891  ne  fait  aucune  allusion  aux  avantages  résultant 
des  conventions  matrimoniales,  et,  en  second  lieu,  que  le  mot 
«  libéralités  »  qu'elle  emploie  dans  la  disposition  relative  à  l'im- 
putation, n'est  pas  synonyme  du  mot  «  avantages  »,  mais  a  un 
sens  précis  et  déterminé,  qui  s'applique  uniquement  aux  dona- 
tions et  aux  legs. 

Il  paraît  douteux  cependant  que  les  tribunaux  consacrent  cette 
solution.  L'esprit  de  la  loi  de  1891  est  de  considérer  ce  que  l'époux 
survivant  est  autorisé  à  recevoir  comme  donataire  ou  légataire 
de  son  conjoint  comme  un  maximum  de  ce  qu'il  peut  obtenir 
comme  héritier;  or,  si  f  époux  survivant  tenait  son  droit  d'usu- 
fruit de  la  volonté  du  de  cvjus,  au  lieu  de  le  tenir  d'une  conces- 
sion du  législateur,  il  y  aurait  lieu  d'imputer  sur  cet  usufruit 
les  avantages  mentionnés  dans  les  articles  1496  et  1527  :  il  est 
donc  rationnel  d'imposer  à  l'époux  usufruitier  légal  en  vertu  de 
la  loi  de  1891  la  même  obligation.  C'est  ce  que  reconnaît  M.  Foiret 
dans  les  observations  que  lui  a  suggérées  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Nancy  (Rev.  Not.,  n.  8522),  en  raisonnant  dans  Thypothèse  où 
l'avantage  retiré  de  la  communauté  par  le  survivant  n'atteint 
pas  le  disponible  fixé  par  l'art.  1098  ;  cet  avantage  s'imputera  sur 
ce  disponible,  dit  très  bien  cet  auteur,  de  telle  sorte  que  le  droit 
d'usufruit  nouvellement  inscrit  dans  la  loi  ne  pourra  s'exercer 
que  «  sur  la  différence  ».  Et  si  l'avantage  résultant  des  conven- 
tions matrimoniales,  ajouterons-nous,  absorbe  le  disponible  de 
l'art.  1098,  l'époux  survivant  ne  pourra  réclamer  aucun  droit 
héréditaire  dans  la  succession  de  son  conjoint. 

134.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  est  certain  que  la  veuve  est  auto- 
risée à  revendiquer,  en  plus  de  son  usufruit,  les  différents  privi- 
lèges que  lui  confèrent  les  art.  1465  et  1481,  Cod.  civ.,  relative- 
ment au  logement,  à  la  nourriture  et  à  ses  frais  de  deuil  ;  il  est, 
du  reste,  évident  que  les  sommes  employées  pour  fournir  à  la 
veuve  ces  avantages,  constituant  des  dettes  de  la  succession, 
doivent  être  déduites  de  l'actif  sur  lequel  s'exerce  son  usufruit. 

135.  D.  Conversion  de  l'usufruit  en  rente  -viagère. 
—  L'attribution  d'un  usufruit  au  conjoint  survivant  aurait  pu 
avoir  dans  beaucoup  de  cas  de  grands  inconvénients.  L'usufruit 
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en  effet,  comme  tous  les  droits  réels,  est  un  obstacle  à  la  circu- 
lation des  biens,  nuit  à  leur  bonne  administration  et  est  souvent 
une  source  de  contestations.  A  ce  triple  point  de  vue,  il  importait 
de  fournir  aux  héritiers  les  moyens  de  s'en  affranchir  tout  en 
sauvegardant  les  intérêts  du  conjoint.  Cette  restriction  était  d'au- 
tant plus  nécessaire  que  la  plupart  des  successions  allaient  se 
trouver  grevées  de  cette  charge  par  suite  de  l'application  de  la 
nouvelle  loi.  Le  législateur  l'a  compris  et  a  résolu  la  difficulté 
par  la  disposition  suivante,  empruntée  au  Gode  italien  : 

«  Jusqu'au  partage  définitif,  les  héritiers  peuvent  exiger, 
moyennant  sûretés  suffisantes,  que  l'usufruit  de  l'époux  survivant 
soit  converti  en  une  rente  viagère  équivalente.  S'ils  sont  en 
désaccord,  la  conversion  sera  facultative  pour  les  tribunaux.  » 

136.  Les  héritiers  ont  donc  la  faculté  de  convertir  l'usufruit 
attribué  au  conjoint  en  une  rente  viagère.  Celui-ci  obtient  un 
droit  de  même  valeur  mais  de  nature  différente;  son  droit  réel 
est  remplacé  par  une  créance. 

Cette  conversion  a  lieu  de  plein  droit,  si  tous  les  héritiers  sont 
d'accord  pour  la  faire;  s'ils  ne  s'entendent  pas,  la  question  est 
soumise  aux  tribunaux,  qui  statuent  dans  le  sens  qui  leur  paraît 
le  plus  favorable  aux  intérêts  des  héritiers. 

137.  La  rente  doit  être  égale  aux  revenus  que  l'époux  aurait 
recueillis  comme  usufruitier  ;  c'est  l'idée  que  le  législateur  a 
voulu  exprimer  par  ces  mots  :  «rente  viagère  équivalente  ».  I!  en 
résulte  que  le  capital  nécessaire  pour  constituer  la  rente  ne  sera 
pas  nécessairement  déterminé  par  la  valeur  de  la  nue  propriété. 
En  supposant,  par  exemple,  que  la  nue  propriété  des  biens  sur 
lesquels  l'époux  peut  exercer  son  usufruit  vaille  20,000  francs,  il 
peut  se  faire,  si  l'époux  est  d'un  âge  avancé,  qu'il  suffise  de  la 
moitié  de  cette  somme  pour  lui  assurer  une  rente  égale  à  son 
usufruit. 

138.  La  loi  veut  que  la  rente  servie  à  l'époux  soit  garantie 
par  des  sûretés  suffisantes;  à  défaut  de  ces  sûretés,  celui-ci  peut 
s'opposer  à  la  conversion.  La  nature  des  sûretés  n'étant  pas  dé- 
terminée, c'est  aux  parties  à  s'entendre  sur  ce  point,  ou  aux  tri- 
bunaux à  décider  ;  une  garantie  hypothécaire,  un  gage,  le 
versement  d'une  somme  d'argent  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations, un  cautionnement,  seront  les  combinaisons  qu'on 
adoptera  généralement. 

139.  L'époux  survivant  ne  devait  pas  rester  indéfiniment 
sous  la  menace  de  la  conversion  de  son  usufruit;  il  a  intérêt  à 
être  fixé  sur  la  nature  des  avantages  qu'il  est  appelé  à  recueillir  ; 
il  ne  lui  est  pas  indifférent  de  savoir  s'il  conservera,  par  exemple, 
la  jouissance  de  la  maison  qu'il  occupe  ou  s'il  touchera  une  rente 
à  la  place  ;  aussi  la  loi  décide-t-elle  que  la  conversion  ne  pourra 
plus  avoir  lieu  après  le  partage  définitif.  Le  premier  projet  adopté 
par  la  Chambre  des  députés  portait  même,  qu'à  défaut  de  par- 
tage, la  conversion  ne  pourrait  être  demandée  que  dans  l'année 
du  décès.  Le  but  de  cette  disposition  additionnelle  était  de  ne  pas 
perpétuer  l'incertitude  de  la  situation  réservée  à  l'époux  survi- 
vant lorsque  les  héritiers  ajournaient  le  partage;  mais  elle  fut 


1472     USUFRUIT  PATERNEL.  —  USUFRUIT  LÉGAL,  Chap.  3. 

supprimée  par  le  Sénat  à  la  suite  des  observations  présentées  par 
M.  Delsol,  qui  n'eut  pas  de  peine  à  en  faire  ressortir  l'inutilité. 
L'époux  survivant  possède,  en  effet,  le  moyen  de  sortir  d'incer- 
titude en  provoquant  le  partage  de  l'usufruit  qui  lui  est  dévolu 
et  pour  lequel  il  est,  dans  tous  les  cas,  en  état  d'indivision  avec 
les  héritiers.  L'action  en  partage  exercée  par  l'époux  oblige  né- 
cessairement les  héritiers  à  prendre  parti,  à  opter  entre  la  déli- 
vrance de  l'usufruit  ou  le  service  d'une  rente. 

140.  L'option  que  la  loi  confère  aux  héritiers  est  en  principe 
indépendante  des  incapacités  civiles  dont  ils  peuvent  être  atteints. 
Toutefois,  comme  la  conversion  implique  de  la  part  de  ceux-ci 
une  obligation  personnelle  en  même  temps  que  la  prestation  de 
sûretés  spéciales,  tous  ceux  qui  sont  incapables  de  contracter  ne 
peuvent  exercer  leur  droit  d'option  qu'en  se  conformant  aux 
prescriptions  ordinaires  que  la  loi  leur  impose  pour  faire  des 
actes  de  cette  nature;  l'héritier  mineur,  par  exemple,  qui  voudra 
convertir  en  rente  viagère,  garantie  par  une  hypothèque,  l'usu- 
fruit du  conjoint,  devra  être  représenté  par  son  tuteur  et  obtenir, 
avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  l'homologation  du  tri- 
bunal, conformément  aux  art.  457  et  458  du  Code  civil. 

En  ce  qui  concerne  le  conjoint,  bien  qu'il  ne  joue  guère  qu'un 
rôle  passif  dans  la  conversion,  il  devra  lui-même,  s'il  n'est  pas 
maître  de  ses  droits,  être  habilité  conformément  aussi  au  Droit 
commun,  car  si  la  conversion  est  pour  lui  un  acte  légalement 
obligatoire,  elle  ne  l'est  que  moyennant  certaines  garanties,  qu'il 
est  incapable  d'apprécier.  Toutefois  il  suffira,  à  notre  avis,  que 
l'époux  soit  dans  ce  cas  représenté  ou  assisté  dans  l'acte  par 
ceux  qui  ont  la  charge  de  sauvegarder  ses  intérêts,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  de  remplir  aucune  formalité  particulière;  il  est  de 
principe,  en  effet,  que  les  représentants  de  l'incapable  ont  tou- 
jours qualité  pour  répondre  en  son  nom  et  sous  leur  responsa- 
bilité dans  tous  les  actes  nécessaires  (art.  464  et  465,  C.  civ.). 

141.  Quid  des  effets  de  la  conversion  à  l'égard  des  tiers, 
Y.infrà,  n.  166  et  suiv. 

Art.  5.  —  Extinction  du  droit  d'usufruit  attribué  au  conjoint 

survivant. 

142.  L'usufruit  attribué  au  conjoint  survivant  est  soumis  à 
toutes  les  causes  d'extinction  de  Droit  commun  dont  nous  avons 
parlé  v°  Usufruit. 

En  outre,  aux  termes  du  nouvel  article  767,  l'usufruit  du  con- 
joint survivant  cesse  encore  au  cas  de  nouveau  mariage  s'il  existe 
des  descendants  du  défunt. 

Ainsi,  la  cessation  de  l'usufruit  prévue  par  cette  disposition  par- 
ticulière est  soumise  à  deux  conditions  :  1°  le  convoi  de  l'époux 
survivant  en  secondes  noces;  2°  l'existence,  au  moment  du  second 
mariage,  d'enfants  ou  descendants  du  défunt.  Il  ne  suffît  donc 
pas,  pour  que  la  déchéance  soit  encourue  par  l'époux  survivant 
qui  se  remarie,  que  son  conjoint  prédécédé  ait  laissé  des  enfants 
ou  descendants  ;  il  faut  encore  que  ces  descendants,  ou  l'un  d'eux 
tout  au  moins,  existent  encore  au  moment  du  convoi. 
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|  3.  —  Pension  alimentaire  accordée  au  conjoint  survivant. 

143.  Le  droit  d'usufruit  confère  au  conjoint  survivant  par 
la  loi  de  1891  peut  ne  lui  procurer  dans  certains  cas  que  des 
ressources  insuffisantes  ;  il  peut  même  ne  pas  avoir  d'application  ; 
l'impossibilité  d'exercer  l'usufruit  sur  les  biens  donnés  même  :\ 
des  successibles,  la  défense  de  faire  état  des  biens  dont  le  de 
cvjus  a  disposé  au  profit  d'étrangers,  l'inviolabilité  de  la  réserve 
et  l'obligation  de  respecter  les  droits  de  retour  sont  autant  de 
causes  qui  concourent  à  ce  résultat.  Aussi  le  législateur  a-t-il 
reconnu  la  nécessité  de  compléter  son  œuvre  par  l'allocation 
d'une  pension  alimentaire  qui  se  cumule  avec  l'usufruit,  ou  le 
remplace,  quand  il  ne  peut  pas  s'exercer.  Pour  comprendre  l'uti- 
lité de  cette  réforme,  il  faut  se  rappeler  que,  d'après  les  art.  205 
et  206  du  Code  civil,  le  conjoint  qui  se  trouvait  dans  le  besoin 
ne  pouvait  demander  des  aliments  qu'à  ses  enfants  et  à  ses  beau- 
père  et  belle-mère,  s'il  existait  d'ailleurs  des  enfants  issus  du 
mariage,  l'alliance  étant  considérée  comme  détruite  dans  le  cas 
contraire. 

144.  A  la  différence  du  droit  d'usufruit,  la  pension  alimen- 
taire attribuée  à  l'époux  survivant  n'a  pas  pour  fondement  l'af- 
fection présumée  du  de  ajus  :  ede  répond  à  un  besoin  de  justice 
et  d'équité  auquel  le  législateur  a  voulu  donner  satisfaction  dans 
un  intérêt  d'ordre  public;  elle  a,  à  cause  de  cela,  les  mêmes 
caractères  que  la  réserve  :  aussi  le  prémourant  ne  pourrait-il  pas 
en  enlever  le  bénéfice  à  son  conjoint  même  par  une  déclaration 
formelle  insérée  dans  un  acte  entre  vifs  ou  testamentaire. 

145.  Cette  pension  n'a  pas  le  caractère  d'une  obligation  im- 
posée aux  héritiers  personnellement,  comme  celle  qui  résulte  des 
art.  205  et  206  du  Code  civil;  elle  constitue  une  charge  qui  grève 
seulement  la  succession.  Il  en  résulte  d'abord  que  les  héritiers 
sont  complètement  affranchis  de  cette  charge  s'ils  renoncent  à  la 
succession,  et,  en  second  lieu,  que  le  chiffre  de  la  pension  est 
indépendant  de  la  fortune  personnelle  de  ceux-ci. 

146.  Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas  formellement,  il  est  cer- 
tain que  la  pension  attribuée  au  conjoint  est  soumise  aux  règles 
du  Droit  commun,  en  tant  qu'elles  ne  sont  pas  incompatibles  avec 
le  principe  que  le  débiteur  de  cette  charge  est  la  succession. 

147.  On  doit  donc  fixer  le  montant  de  la  pension  d'après 
l'importance  de  la  succession  qui  la  doit  et  les  besoins  du  con- 
joint qui  la  réclame  (art.  208,  C.  civ.).  Si,  dans  l'avenir,  l'époux 
survivant  reçoit  un  accroissement  de  fortune,  la  pension  pourra 
être  diminuée  ou  même  complètement  supprimée  (art.  209,  C. 
civ.);  mais  elle  ne  pourrait  pas  être  augmentée,  parce  que  les 
héritiers  auraient  acquis  de  nouvelles  ressources,  puisque  l'u- 
nique débiteur  est  la  succession,  dont  l'état  se  trouve  fixé  d'une 
manière  définitive  au  décès. 

Il  est  évident  d'ailleurs  que  les  art.  209  et  210  du  Code  civil 
sont,  par  la  force  des  choses,  inapplicables  à  notre  hypothèse. 

148.  De  ce  que  le  droit  alimentaire  attribué  à  l'époux  survi- 
xx.  93 
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vant  est  une  dette  de  la  succession,  il  ne  faut  pas  en  conclure 
qu'il  doit  s'exercer  concurremment  avec  celui  des  autres  créan- 
ciers héréditaires;  du  principe  que  les  aliments  ne  peuvent  êlre 
réclamés  que  dans  la  proportion  des  ressources  de  celui  qui  les 
doit,  il  résulte  que  l'époux  ne  peut  exercer  sou  droit  qu'après  que 
tous  les  créanciers  de  la  succession  out  été  désintéressés,  car, 
pour  déterminer  les  ressources  du  débiteur  des  aliments,  c'est- 
à-dire  de  la  succession,  il  faut  déduire  nécessairement  le  passif 
de  l'actif  :  Bona  non  intelliguntur  nisi  deducto  œre  alieno. 

149.  La  loi  a  fixé  le  délai  dans  lequel  l'époux  est  autorisé  à 
former  sa  réclamation;  ce  délai  est  d'un  an  à  partir  de  l'ouver- 
ture de  la  succession;  toutefois,  si  le  partage  n'est  pas  encore 
terminé  à  cette  époque,  le  délai  est  prolongé  jusqu'à  l'achève- 
ment de  cette  opération. 

Cette  déchéance  a  été  établie  uniquement  dans  l'intérêt  parti- 
culier des  héritiers  ;  nous  en  concluons,  d'une  part,  que  les  tribu- 
naux n'ont  pas  le  droit  de  l'appliquer  d'office,  et,  d'autre  part, 
qu'elle  ne  pourrait  être  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la 
Cour  de  cassation. 

150.  La  pension  alimentaire  étant  une  charge  de  la  succes- 
sion, est  due  par  tous  ceux  qui  sont  tenus  des  dettes  héréditaires, 
c'est-à-dire  par  les  héritiers  et  autres  successeurs  à  titre  universel 
proportionnellement  à  la  part  que  chacun  d'eux  preud  dans 
l'actif.  C'est  ce  qui  est  d'ailleurs  formellement  énoncé  dans  la  loi  : 
«  Elle  est  supportée  par  tous  les  héritiers,  et,  en  cas  d'insuffi- 
sance, par  tous  les  légataires  particuliers,  proportionnellement  à 
leur  émolument  ». 

Le  nouvel  art.  205  ajoute  in  fine  :  «  Toutefois,  si  le  défunt  a 
expressément  déclaré  que  tel  legs  sera  acquitté  de  préférence  aux 
autres,  il  sera  fait  application  de  l'art.  927  du  Code  civil  ».  — 
«  Néanmoins,  dit  cet  article,  dans  tous  les  cas  où  le  testateur 
aura  expressément  déclaré  qu'il  entend  que  tel  legs  sera  acquitté 
de  préférence  aux  autres,  cette  préférence  aura  lieu;  et  le  legs 
qui  en  sera  l'objet  ne  sera  réduit  qu'autant  que  la  valeur  des  au- 
tres ne  remplirait  pas  la  réserve  légale.  »  Cette  disposition,  qui 
n'est  qu'une  conséquence  de  la  liberté  testamentaire,  ne  pouvait 
pas  faire  difficulté. 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  légataires  particuliers  ne 
sont  tenus  de  contribuer  au  payement  de  la  rente  alimentaire 
qu'après  épuiseinemt  des  biens  recueillis  par  les  héritiers  et  les 
légataires  universels  ou  à  titre  universel.  C'est  l'application  de  ce 
double  principe  que  les  dettes  sont  une  charge  de  l'universalité 
active,  et  qu'il  n'y  a  de  biens  que  dettes  déduites. 

151.  Toutefois  les  légataires  particuliers  peuvent  se  trouver 
atteints,  alors  même  que  les  Liens  de  la  succession  seraient  suffi- 
sants pour  assurer  le  payement  delà  rente,  lorsqu'ils  se  trouvent  en 
présence  d'héritiers  réservataires,  car,  dans  ce  cas,  il  y  a  lieu  d'ap- 
pliquer les  règles  qui  président  à  la  détermination  de  la  réserve 
et 'de  la  quotité  disponible.  Or,  d'après  l'art.  922  du  Code  civil,  il 
y  a  lieu  de  déduire  les  dettes  de  la  masse  sur  laquelle  on  calcule 
la  qaotité  disponible;  celle-ci  se  trouve  donc  diminuée  propor- 
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tionnellement  en  même  temps  que  la  réserve  par  la  rente  attri- 
buée au  conjoint.  Ce  que  le  législateur,  qui  ne  déroge  pas  au 
Droit  commun  dans  notre  matière,  a  voulu  exprimer  dans  le  pas- 
sage cité  ci-dessus,  c'est  que  les  légataires  particuliers  ne  pour- 
raient être  tenus  de  contribuer  au  payement  de  la  rente  qu'au- 
tant que  les  biens  attribués  aux  successeurs  universels,  après 
fixation  de  leurs  droits,  seraient  insuffisants  pour  la  payer. 

153.  La  loi  ne  confère  pas  à  l'époux  la  faculté  de  réclamer 
des  sûretés  pour  garantir  le  payement  de  la  pension  alimentaire, 
comme  elle  le  fait  en  ce  qui  concerne  la  rente  viagère  en  cas  de 
conversion  de  l'usufruit.  Le  Droit  commun  est  donc  applicable 
purement  et  simplement.  Par  suite,  l'époux  est  autorisé  à  requé- 
rir la  séparation  des  patrimoines  pour  assurer  le  payement  de  sa 
créance  contre  la  succession. 

153.  On  peut  se  demander  si  la  pension  est  encore  due  à 
l'époux  survivant  qui  s'est  remarié.  Le  législateur  a  négligé  de 
s'expliquer  sur  ce  point.  S'il  fallait  résoudre  la  difficulté  en  ne 
tenant  compte  que  des  textes,  on  devrait  se  prononcer  en  faveur 
du  maintien  de  la  pension,  car  les  déchéances  sont  de  droit  étroit, 
et,  par  conséquent,  l'art.  206  ne  peut  pas  être  étendu  ici  par  analo- 
gie; mais  on  peut  soutenir  que  la  solution  contraire  découle  de  la 
nature  même  de  la  dette  alimentaire.  La  dette  alimentaire  a  pour 
cause  les  besoins  personnels  du  créancier;  or,  lorsque  celui-ci  est 
remarié,  il  devient  très  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  de 
distinguer  ses  besoins  personnels  de  ceux  de  sa  nouvelle  famille; 
en  acceptant  la  fusion  d'intérêts  qui  résulte  de  son  second  ma- 
riage, n'a-t-il  pas  implicitement  renoncé  au  droit  alimentaire  qui 
lui  appartenait  vis-à-vis  des  héritiers  de  son  premier  conjoint; 
le  nouvel  époux  ne  succède-t-il  pas  d'ailleurs  à  l'obligation  de 
celui-ci?  11  est  d'autant  plus  vraisemblable  que  la  jurisprudence 
se  décidera  pour  cette  interprétation,  qu'elle  n'a  pas  hésité  à 
appliquer  par  analogie  la  déchéance  de  l'art.  206  aux  rapports 
des  beau-père  et  belle-mère  avec  leur  belle-fille  qui  a  convolé, 
sans  doute  sous  l'influence  de  l'idée  exprimée  ci-dessus. 

153  bis.  Faisons  remarquer,  en  terminant,  que  la  loi  du 
9  mars  1891  n'a  disposé  que  pour  l'avenir.  Jugé,  dans  ce  sens, 
que  si  la  succession  du  prémourant  s'est  ouverte  avant  la  pro- 
mulgation de  cette  loi,  cette  succession  ne  peut  être  grevée,  au 
profit  de  l'époux  survivant,  de  la  dette  alimentaire  établie  par 
l'art.  2.  —  Trib.  Boulogne-sur-Mer,  31  mars  1892,  Rev.  Not., 
n.  8672;  G.  Rouen,  24  janv.  1892,  Bev.  Not.,  a.  8735.  —  V.  conf. 
Observ.  de  M.  Tournier,  Rev.  Not.,  n.  8665.*  8j3l. 

CHAPITRE  IV. 

DROIT  D'USUFRUIT  DU  CONJOINT  SURVIVANT,  EN  MATIÈRE  DE  PROPRIÉTÉ 
ARTISTIQUE  ET  LITTÉRAIRE. 

154.  La  matière  a  été  traitée  v°  Propriété  artistique  et  litté- 
raire, n.  126  et  suiv. 

155.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  loc.  cit.,  la  loi  du  14  juillet  1866,  qui 
a  fixé  à  cinquante  ans  à  partir  du  décès  la  durée  des  droits  re- 
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connus  aux  héritiers,  successeurs,  donataires  ou  légataires  des 
auteurs,  compositeurs  et  artistes,  sur  les  produits  de  leurs  œu- 
vres, a  conféré  l'usufruit  de  ces  droits  au  conjoint  survivant  de 
l'auteur  prédécôdé  sans  en  avoir  disposé,  sauf  l'exercice  des 
droits  des  héritiers  réservataires. 

La  question  se  pose  donc  actuellement  de  savoir  comment  il 
convient  de  concilier  cette  loi  avec  celle  du  9  mars  18U1  (suprà, 
n.  89  et  suiv.). 

1545.  Lors  de  la  discussion  de  cette  dernière  loi,  M.  Bozérian 
a  proposé  au  Sénat  un  amendement  destiné  à  combiner  la  dispo- 
sition de  la  loi  du  14  juillet  1866  avec  le  nouveau  droit  successo- 
ral accordé  au  conjoint  survivant,  de  manière  que  ce  dernier  ne 
pût  jamais  prétendre  à  un  usufruit  supérieur  à  celui  qui  lui  a 
été  reconnu  par  la  nouvelle  loi  (Séance  du  2  déc.  18U0,  J.  off., 
p.  1105).  Cet  amendement  était  ainsi  conçu  : 

«  La  loi  du  14  juillet  1866,  sur  les  droits  des  héritiers  et  des 
ayants  cause  des  auteurs,  continuera  d'être  appliquée.  —  Si,  par 
suite  de  son  application,  le  conjoint  survivant  n'est  pas  entière- 
ment rempli  des  droits  qui  lui  sont  conférés  par  l'art.  1er  de  la 
présente  loi,  la  différence  sera  complétée  par  une  attribution  à 
lui  faite  jusqu'à  due  concurrence  sur  les  autres  biens  de  la  suc- 
cession. » 

Mais  cette  proposition,  combattue  par  la  commission,  par  l'or- 
gane de  M.  Lacombe,  a  été  rejetée,  et  il  résulte  des  implications 
de  l'orateur  que  les  deux  lois,  la  loi  spéciale  sur  les  droits  d'au- 
teur et  la  loi  générale  sur  les  droits  de  l'époux  survivant,  devront 
être  appliquées  parallèlement,  à  la  seule  condition  que  la  réserve 
des  héritiers  légitimes  ne  reçoive  aucune  atteinte  : 

«  Les  deux  lois,  a  dit  M.  Lacombe,  recevront  simultanément 
leur  application;  c'est-à-dire  que,  lorsqu'il  s'agira  de  la  succes- 
sion d'un  auteur  ou  d'un  artiste,  pour  ce  qui  concerne  la  pro- 
priété littéraire  ou  la  propriété  artistique,  c'est  spécialement  la 
loi  de  1S66  que  l'on  appliquera,  tandis  que,  pour  ce  qui  concerne 
le  surplus  de  la  succession,  c'est  le  Gode  civil  qui  réglera  la  dévo- 
lution de  la  succession. 

«  Il  n'y  a  pas,  à  proprement  parler,  de  cumul,  mais  on  pour- 
rait plutôt  dire  qu'il  s'agit,  en  quelque  sorte,  de  successions  dis- 
tinctes :  l'une,  relative  aux  droits  d'auteur,  sera  réglée  par  la  loi 
de  1866,  et,  quant  au  surplus  des  biens,  la  dévolution  en  est 
réglée  par  le  Code  civil,  sans  que,  dans  aucun  cas,  le  droit  de 
réserve  puisse  recevoir  aucune  atteinte.  » 

Bien  que  le  texte  de  la  loi  du  9  mars  1891  soit  muet  sur  le  point 
qui  nous  occupe,  l'interprétation  résultant  des  déclarations  do 
M.  Lacombe  peut  être  admise  comme  étant  conforme  au  principe 
d'après  lequel  les  lois  générales  ne  dérogent  pas  aux  lois  spéciales. 

CHAPITRE  Y. 

DROIT  D'USUFRUIT   CONFÉRÉ   AUX   YEUYES   D  INDIVIDUS   DÉPORTÉS. 

157.  D'après  l'art.  13  de  la  loi  du  25  mars  1873,  relative  à  la 


USUFRUIT  PATERNEL.  —  USUFRUIT  LÉGAL,  Chap.  6.     1477 

succession  des  condamnés  déportés  dans  les  colonies  péniten- 
tiaires, la  veuve  du  déporté  qui  habitait  avec  son  mari,  succède 
à  la  moitié  en  propriété  dos  biens  acquis  par  le  de  cvjus  ou  à  lui 
concèdes  dans  la  colonie.  Toutefois,  le  droit  de  la  veuve  n'est  que 
d'un  tiers  en  usufruit  en  cas  d'existence  de  descendants  légitimes. 
V.  v°  Déportation,  n.  12,  22  et  suiv. 

158.  Cette  disposition  est  encore  applicable  aujourd'hui.  Il 
en  résulle  que  si  un  condamné  à  la  déportation  meurt,  laissant 
des  biens  dans  la  colonie  et  des  biens  situés  dans  un  autre  pays, 
son  conjoint  pourra  exercer  sur  les  premiers  les  droits  que  lui 
attribue  la  loi  de  1873,  et  sur  les  seconds,  ceux  que  lui  accorde  la 
loi  du  9  mars  1891;  on  procédera,  en  d'autres  termes,  comme  s'il 
y  avait  deux  successions  distinctes. 

CHAPITRE  VI. 

ENREGISTREMENT. 
DIVISION. 

§  1 .  —  Jouissance  légale  des  père  et  mère.  —  Renvoi  (n.  159). 

§  2    —  Usufruit  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leur  enfant  décède  en 

cas  de  concours  avec  des  collatéraux  non  privilégiés.  —  Renvoi 

(n.  159  bis). 
|  3.  —  Usufruit  du  conjoint  survivant.  —  Conversion  de  l'usufruit  en 

rente  viagère.  —  Pension  alimentaire.  —  Loi  du  9  mars  1891 

(n.  160). 
|  4.  —  Usufruit  du  conjoint  survivant  en  matière  de  propriété  artistique 

et  littéraire.  —  Renvoi  (n.  174). 
§5.  —  Usufruit  conféré  aux  veuves  de  déportés.  —  Renvoi  (n.   175). 

|  1er.  —  Jouissance  légale  des  père  et  mère  (Renvoi). 

159.  La  matière  a  été  traitée  v°  Legs,  n.  667  et  suiv.  —  V.  aussi 
v°  Succession,  n.  56. 

|  2.  —  Usufruit  des  père  et  mère  sur  les  biens  de  leur  enfant 
décédé,  en  cas  de  concours  avec  des  collatéraux  non  privi- 
légiés (Renvoi). 

159  bis.  Les  principes  généraux  sont  exclusivement  applicables.  — 
V.,  en  conséquence,  v°  Usufruit. 

|  3  —  Usufruit  du  conjoint  survivant.  —  Conversion  de  l'usu- 
fruit en  rente  viagère.  —  Pension  alimentaire  (L.  9  mars  4891). 

160  Les  mutations  d'usufruit  qui  s'opèrent  entre  époux,  en  vertu  de 
la  loi  du  9  mars  1891,  sont  soumises  à  toutes  les  règles  de  la  législation 
fiscale  relatives  aux  legs  d'usufruit  et  uniquement  à  ces  règles.  L'assimila- 
tion entre  les  transmissions  de  l'espèce  et  celles  qui  résultent  d'une  dispo- 
sition testamentaire  est  absolue. 

161.  Le  tarif  de  3  p.  100,  en  principal,  est  donc  applicable.  —  bistr. 
Règ.,  n.  2805. 
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162.  Après  avoir  soutenu  que  la  renonciation  de  l'époux  survivant  à 
son  droit  d'usufruit  doit  avoir  lieu  au  greffe  pour  être  efficace,  la  Régie 
reconnaît  aujourd'hui  la  validité  des  renonciations  notariées  et  les  consi- 
dère comme  suffisantes  pour  exempter  le  renonçant  du  payement  du  droit 
de  succession.  —  Solut.  2  avril  1892. 

163.  La  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  lorsqu'elle  se  produit 
autrement  que  par  la  conversion  de  l'usufruit  en  rente  viagère  est  égale- 
ment gouvernée  par  les  principes  généraux  de  la  matière.  Il  en  est  de 
même  de  la  réunion  de  la  nue  propriété  à  l'usufruit.  La  loi  nouvelle  ne 
contient,  à  ce  double  sujet,  aucune  disposition  qui  soit  de  nature  à  en- 
traîner une  dérogation  aux  principes.  —  V.  v°  Usufruit. 

16-1.  Quid  de  la  conversion  de  l'usufruit  en  rente  viagère  dans  les 
conditions  prévues  par  la  loi  du  9  mars  1891  ?  On  sait  qu'en  matière  de 
transmission  par  décès,  la  mutation  de  l'usufruit  doit  supporter  un  droit 
particulier  et  que  la  perception  de  cette  taxe  ne  dispense  pas  les  héritiers 
ou  légataires  de  la  nue  propriété  d'acquitter  l'impôt  sur  la  valeur  de  la 
toute  propriété  comme  si  l'usufruit  n'existait  pas.  —  V.  v°  Succession, 
n.  652  et  suiv.,  666  et  suiv. 

Il  est  admis,  au  contraire,  qu'en  cas  de  legs  de  rente  viagère,  le  capital 
de  la  rente,  sur  lequel  les  droits  sont  dus  par  le  crédi-rentier,  doit  être 
déduit  de  l'actif  successoral,  pour  la  liquidation  du  droit  dû  par  les  héri- 
tiers ou  autres  successeurs  chargés  du  service  des  arrérages.  — V.  loc.  cit., 
n.  779  et  suiv. 

La  question  se  pose,  par  conséquent,  de  savoir  si  la  perception  de  l'im- 
pôt dans  les  successions  grevées  de  l'usufruit  de  l'époux  survivant  doit 
être  effectuée  conformément  à  la  première  ou  à  la  seconde  de  ces  règles. 

165.  Si  la  déclaration  de  la  succession  est  passée  avant  que  la  con- 
version ait  été  effectuée,  le  receveur  devra  évidemment  liquider  les  droits 
d'après  les  règles  particulières  aux  transmissions  d'usufruit,  car  la  conver- 
sion n'est  qu'une  faculté  accordée  aux  héritiers,  faculté  dont  ils  ne  peuvent 
se  prévaloir  tant  qu'ils  n'en  ont  pas  usé,  pas  plus  que  l'époux  survivant 
ne  peut  lui-même  l'opposer  à  la  Régie. 

166.  Mais  que  décider  si  la  conversion  a  lieu  avant  la  déc'aration  de 
la  succession?  La  Régie  résout  la  question  en  ces  termes,  dans  l'instruc- 
tion n.  2803  qu'elle  a  transmise  à  ses  agents  le  6  juin  1891  : 

«  D'après  l'art.  1er  de  la  loi,  dit-elle,  les  héritiers  peuvent  exiger  que 
l'usufruit  de  l'époux  survivant  so't  converti  en  une  rente  viagère.  »  Cette 
disposition  soulève,  en  droit  civil,  plusieurs  questions  délicates,  notam- 
ment celle  de  savoir  si  la  conversion  de  l'usufruit  en  une  rente  viagère  ré- 
troagit  au  jour  du  décès.  Tant  que  la  jurisprudence  n'aura  pas  déterminé, 
sur  ce  point  important,  le  caractère  et  les  effets  de  la  loi  nouvelle,  l'Admi- 
nistration croit  devoir  admettre  que  l'impôt  de  mutation  par  décès  doit 
toujours  être  liquidé  suivant  les  règles  spéciales  aux  transmissions  d'usu- 
fruit. Elle  se  fonde  pour  adopter,  quant  à  présent,  cette  base  de  percep- 
tion, d'ailleurs  la  plus  avantageuse  au  Trésor,  sur  le  texte  même  de  la 
loi  du  9  mars.  Il  parait,  en  effet,  résulter  de  ce  texte  que  le  droit  reconnu 
par  le  législateur  à  l'époux  survivant  sur  la  succession  de  son  conjoint 
consiste,  avant  tout,  dans  un  usufruit  en  nature.  L'obligation  légale  des 
héritiers  ne  comprend,  en  principe,  qu'un  seul  objet  :  un  usufruit.  Us 
sont,  à  la  vérité,  autorisés  à  remplacer  cet  usufruit  par  une  rente  viagère  ; 
mais  cette  conversion  ultérieure  est  simplement  facultative  pour  eux,  et, 
quand  elle  vient  à  se  produire,  elle  ne  saurait,  semble-t-il,  effacer  le  fait 
de  la  transmission  d'usufruit  qui  s'est  opérée  de  plein  droit,  lors  du  décès, 
au  profit  de  l'époux  survivant.  L'impôt  de  mutation  par  décès  devra  donc 
être  liquidé  suivant  les  règles  spéciales  aux  transmissions  d'usufruit, 
même  au  cas  où  la  conversion  aurait  précédé  la  déclaration  de  sac- 
cession. 
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•167.  Si  nous  sommes  bien  informé,  la  Régie  hésite  à  demander  aux 
tribunaux  la  consécration  de  sa  thèse,  et  nous  ne  pouvons  que  l'en  féli- 
citer. Elle  ne  tardera  pa*  sans  doute  à  abandonner  définitivement  le  sys- 
tème qu'elle  a  exposé  à  ses  agents,  comme  elle  a  abandonné  déjà  sa  pré- 
tention en  matière  de  renonciation  (Y.  suprà,  n.  162).  Elle  se  souviendra 
es  perception*  doivent  se  régler  uniquement  d'après  les  principes  du 
droit  et  qu'en  présence  de  !a  loi  l'avantage  du  Trésor  ne  saurait  être  invo- 
qué comme  un  argument  de  nature  à  prévaloir. 

168.  Si  l'on  considère  la  nature  du  droit  conféré  par  la  loi  de  1891 
au  conjoint  survivant,  fait  judicieusement  observer  M.  L.imacbe  (Rev.  Nut., 
n.  8573),  on  constate  que  ce  droit  a,  en  réali:é,  un  caractère  alternatif. 
Parmi  les  partisans  de  la  réforme,  les  uns  voulaient  seulement  attribuer 
au  conjoint  un  droit  de  créance  se  traduisant"  par  une  ppnsion  ou  par  une 
rente,  les  autres  voulaient  qu'il  fût  investi  d'un  droit  réel  de  succession. 
En  instituant  le  système  de  la  conversion,  Le  législateur  a  voulu  donner 
aux  héritiers  le  droit  de   choisir  eux-mêmes  entre  ces  deux  combinaisons. 

La  Régie  a  tort  de  considérer  l'époux  comm?  investi  d'un  droit  d'usu- 
fruit en  nature  ;  ces  derniers  mots  ne  sont  pas  d'ailleurs  dans  le  texte.  La 
conversion  peut  être  imposée  à  l'époux,  sans  qu'il  ait  mêm  ï  à  l'accepter. 
La  vérité  est  donc  qu'il  n'a  pas  plutôt  droit  à  l'usufruit  qu'à  la  rente  via- 
gère ;  il  a  droit  à  l'usufruit  ou  à  la  rente.  Le  législateur  a  disposé  comme 
un  testateur  qui  aurai',  chargé  ses  héritiers  d'abandonner  à  h.ur  choix  au 
légataire  institué  par  lui  l'usufruit  d'une  partie  de  ses  biens  ou  une  rente 
viagère  équivalente.  L'attribution  dans  les  deux  cas,  qu'elle  émane  du  dis- 
posant ou  de  la  loi,  a  un  caractère  alternatif;  or,  dans  les  dispositions  de 
cette  nature,  le  droit  n'est  perçu  que  sur  l'objet  recueilli  par  le  bénéfi- 
ciaire. 

169.  Au  surplus,  fût-il  admis  que  l'époux  a  droit  à  un  usufruit  en 
nature,  en  serait-il  moins  vrai  que  cet  usufruit  ne  lui  appartient  que  con- 
ditionnellement,  qu'il  dépend  de  la  volonté  des  héritiers  de  l'en  priver, 
qu'il  n'en  est  approprié,  en  un  mot,  que  sous  condition  résolutoire;  or,  à 
ce  point  de  vue  encore,  la  conversion  opère  rétroactivement,  et  efface  la 
transmission  d'usufruit  qui  s'était  produite.  La  Régie  soutient  qu'elle  ce  sau- 
rait l'effacer.  S'il  en  est  ains:,  les  héritiers  ne  tiennent  pas  l'usufruit  du  dé- 
funt, ils  le  tiennent  de  l'époux;  en  d'autres  termes,  les  héritiers  achètent 
l'usufruit,  et  l'époux  le  leur  cède,  moyennant  une  rente.  Est-ce  admis- 
sible? Et  si  la  conversion  de  l'usufruit*  opère  un  effet  rétroactif,  comme 
ce'a  est  certain,  comment  la  Régie  peut-elle  prétendre  ass  oir  l'impôt  sur 
une  mutation  qui  est  censée  n'avoir  jamais  eu  lieu  Aurait-elle  oublié  déjà 
la  décisi-m  rendue  par  la  Cour  de  cassation  le  28  janvier  1890  (Rev.  Not., 
n.  8260),  et  d'après  laquelle  l'accomplissement  de  la  condition  résolutoire 
fait  obstacle  à  la  perception  de  l'impôt  sur  la  mutatioa  résolue  ?  Concluons 
donc  que  si  la  conversion  a  lieu  avant  la  déclaration  de  la  succession,  la 
rente  seule  doit  être  déclarée  parce  qu'elle  forme  seule  l'objet  de  la  muta- 
tion. Par  voie  de  conséquence,  le  capital  de  la  rente,  passible  du  droit  de 
3  p.  100,  doit  être  déduit  de  l'actif  héréditaire  pou-  la  liquidation  de 
l'impôt  à  la  charge  des  héritiers.  —  Conf.  Journ.  Enrey.,  art.  23336, 
n.  24,  et  Rev.  Xot.,  n.  8471,  art.  24. 

170.  Mais  si  l'on  suppose  la  déclaration  passée  avant  la  conversion  et 
les  droits  acquittés  sur  l'usufruit,  la  perception  effectuée  peut-elle  donner 
lieu  à  ur,e  restitution  si,  dans  les  deux  cis,  les  parties  justifi  nt  de  la  con- 
version? La  négative  résulte  de  l'art.  60  de  la  loi  du  22  frimaire  an  yii, 
d'après  lequel  les  droits  régulièrement  perçus  ne  peuvent  être  restitués 
quels  que  soient  les  événements  ultérieurs.  —  Y.  v°  Restitution  de  droits 
d'enregistrement. 

171.  La  délivrance  au  conjoint  de  l'usufruit  qui  lui  est  attribué  par 
la  loi  ne  saurait  être  assimilée,  en  aucune  hypothèse,  à  une  délivrance  de 
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legs,  au  point  de  vue  du  tarif.  Si  elle  a  lieu  avant  le  partage,  elle  donne 
ouverture  au  droit  fixe  de  3  francs.  Si  elle  intervient  au  moment  du  par- 
tage et  se  confond  avec  cet  acte,  aucun  droit  ].articulier  n'est  exigible,  indé- 
pendamment du  droit  do  partage. 

172.  Du  moment  que  la  conversion  détermine  rétroactivement  l'objet 
môme  de  la  transmission  et  doit  faire  considérer  l'époux  comme  n'ayant 
jamais  eu  l'usufruit  des  biens  héréditaires,  l'acte  qui  la  constate  ne  saurait 
("•ire  regardé  comme  opérant  réunion  de  l'usufruit  à  la  nue  propriété  et 
comme1  passible,  à  ce  titre,  du  droit  fixe  de  4  fr.  50.  Le  droit  de  3  francs 
est  seul  dû  sur  cet  acte.  —  Conf.,  Journ.  Enr  g.,  loc.  cit.,  n.  25. 

Il  est  bien  entendu  que  le  droit  de  4  fr.  50,  ainsi  que  le  droit  de  trans- 
cription, en  ce  qui  concerne  les  immeubles,  seraient  applicables,  si,  posté- 
rieurement à  la  délivrance  de  l'usufruit,  et  alors  que  cet  usufruit  aurait 
fait  définitivement  impression  sur  la  tête  du  conjoint  survivant,  ce  dernier 
consentait  à  y  renoncer  moyennant  une  rente.  —  Conf.  ibid. 

173.  Là  pension  alimentaire  créée  par  la  loi  du  9  mars  18T1  constitue 
une  dette  de  la  succession.  Il  est  donc  évident  qu'il  ne  peut  être  question 
de  l'assujettir  au  droit  de  mutation  par  décès  lorsqu'elle  aura  été  demandée 
et.  réglée  entre  les  héritiers  et  légataires  et  l'époux  survivant.  De  même,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  déduire  le  capital  de  l'actif  recueilli  par  ceux  qui  en 
sont  chargés,  pour  le  calcul  du  droit  de  succession  dû  par  ces  derniers. 

Quant  aux  droits  à  percevoir  sur  l'acte  portant  règlement  de  la  pension 
entre  les  représentants  de  la  succession  et  l'époux  survivant,  nous  no  pou- 
vus  que  renvoyer  le  lecteur  aux  principes  développés  v°  Aliments,  n.  151 
et  suiv. 

§  4.  —  Usufruit  du  conjoint  survivant  en  matière  de  propriété 
artistique  et  littéraire  (Renvoi). 

1  74.  V.  à  ce  sujet  v°  Succession,  n.  4  49  et  suiv.,  en  ce  qui  concerne  le 
droit  de  mutation  par  décès,  et  v°  Usufruit  pour  les  autres  questions,  les 
principes  généraux  étant  applicables. 

g  5.  —  Usufruit  conféré  aux  veuves  de  déportés  (Renvoi.) 

175.  Les  questions  que  la  matière  peut  soulever  doivent  être  résolues 
d'après  les  principes  exposés  v°  Succession,  n.  2,  et  136  et  suiv.;  Y.  aussi 
\°  Etranger,  n.  99  et  suiv. 

CHAPITRE  VII. 

FORMULES. 

Pour  l'application  de  la  loi  du  9  mars  1891,  relativement  aux  droits 
d'usufruit  de  l'époux  survivant  sur  la  succession  de  son  conjoint 
(C.  ciT.,  art.  767)  (1). 

DIVISION. 

I.  —  Acte  de  notoriété  constatant  les  droits  du  conjoint  survivant  en 

concours  avec  des  enfants  issus  du  mariage. 
IL  —  Acte  de  notoriété  constatant  les  droits  du  conjoint  survivant  en 

concours  avec  des  enfants  issus  de  différents  lits. 


(1)  Ces  formules  sont  extraites  du  commentaire  déjà  cité  de  M.  Lamache  (Rev. 
\ol.,  n.  8596). 
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III.  —  Acte  de  notoriété  constatant  les  droits   du  conjoint  survivant  en 

présence  d'héritiers  autres  que  des  enfants  légitimes. 

IV.  —  Acte  de  notoriété  constatant  tes  droits  du  conjoint  survivant  en 

l'absence  de  successibles. 
V-  —  Acte  de  notoriété  constatant  la  déchéance  encourue  par  le  conjoint 
survivant  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été  prononcée. 

VI.  —  Acte  de  notoriété  constatant  la  déchéance  du  conjoint  survivant 
comme  conséquence  du  divorce. 

VIL  —  Intitulé  d'inventaire.  —  Conjoint  survivant  en  concours  avec  d'au- 
tres héritiers. 
VIII.  —  Intitulé  d'inventaire.  —  Conjoint  survivant  succédant  en  l'absence 
d'héritiers. 

IX.  —  Attribution,  par  testament,  aux  héritiers  ou  légataires  de  l'usufruit 

accordé  au  conjoint  survivant  (Renvoi). 
X.  —  Révocation  d'une  donation  entre  époux  faite  pendant  le  mariage 
avec  privation  du  droit  successoral  d'usufruit  attribué  au  dona- 
taire (Renvoi). 

XI.  —  Conversion  en  rente  viagère  par  l'époux  prèmourant  de  l'usufruit 
attribué  au  conjoint  survivant  (Renvoi). 

XII.  —  Conversion, par  les  héritiers,  de  l'usufruit  du  conjoint  survivant  en 

rente  viagère. 

XIII.  —  Constitu'ion  de  pension  alimentaire. 

XIV.  —  Déclaration  de  succession. 

XV.  —  Certificat  de  propriété  des  titres  de  rente  attribués  pour  la  nue 
propriété  aux  héritiers  et  pour  l'usufruit  au  conjoint  survivant. 

I.  —  Acte  de  notoriété  cons' citant  les  droits  du  conjoint  survivant 
en  concours  avec  des  enfants  issus  du  mariage. 

Par-devant  Me  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  René  Brisson,  cultivateur,  demeurant  à..., 

Et  M.  Pierre  Mesnard,  épicier,  demeurant  à..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  parfaitement  connu  M.  Auguste 
Dupré,  en  son  vivant  architecte,  demeurant  à...,  époux  de  Mmc  Julie  Thiriez, 
restée  sa  veuve,  sans  profession,  avec  laquelle  il  était  marié  sous  le  régime  de  la 
séparation  de  biens,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  Me..., 
notaire  à...,  le..., 

Et  ils  ont  attesté  comme  étant  de  notoriété  publique  : 

Que  M.  Auguste  Dupré  est  décédé  en  son  domicile  à...,  le...  j 

Qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  dressé  d'inventaire; 

Qu'il  n'a  fait  aucune  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire; 

Et  qu'il  a  laissé  pour  seuls  héritiers  ses  deux  enfants  issus  de  son  mariage 
avec  Mme  Julie  Thiriez  susnommée  : 

1°  M.  Jacques  Dupré,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  demeurant  à...  ; 

2°  Mme  Ernestine  Dupré,  épouse  de  M.  Claude  Lagneau,  pharmacien,  avec 
lequel  elle  demeure  à... 

Et,  qu'en  conséquence,  ceux-ci  ont  droit,  chacun  pour  moitié,  à  sa  succession, 
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s  anf  le  droit  d'usufruit  de  Mme  Thiriez,  sa  veuve  non  divorcée  ni  séparée  de 
corps,  fixé  à  un  quart  de  la  succession  conformément  à  l'art.  767  du  Code  civil. 

A  l'appui  de  leur  déclaration,  en  ce  qui  concerne  le  décès,  les  comparants  oit 
représenté  une  expédition  de  l'acte  de  décès  de  M.  Auguste  Dupré,  inscrit  sur  le 
registre  des  actes  de  décès  de  la  commune  de  ...,  le...  'r  laquelle  expédition,  déli- 
vrée par  le  maire  de  ladite  commune,  le...,  est  demeurée  ci-jointe  après  mention 
d'annexé,  signée  des  notaires. 

Dont  acte,  fait  et  passé... 

II.  —  Acte  de  notoriété  constatant  les  droits  du  conjoint  survivant 

en   concours  avec  des  enfants  issus  de  différents  lits. 

Par-devant  Mc  ..., 

Ont  comparu  : 

H.  René  Brisson,  cultivateur,  demeurant  à..., 

Et  M.  Pierre  Mesnard,  épicier,  demeurant  à..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  parfaitement  connu  Mme  Justine 
Martin,  en  son  vivant  veuve  en  premières  noces  de  M.  Benjamin  Dupont,  et 
épouse  en  secondes  noces  de  M.  Arthur  Bernard,  industriel,  demeurant  à...,  avec 
lequel  elle  était  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  de  biens,  en 
l'absence  de  contrat  de  mariage  ayant  précédé  leur  union  célébrée  à  la  mairie 
de...,  le...  ; 

Et  ils  ont  attesté  comme  étant  de  notoriété  publique  : 

Que  Mme  Bernard  est  décéd  e  à...  le...; 

Qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  dressé  d'inventaire; 

Qu'elle  n'a  fait  aucune  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire; 

Qu'elle  a  laissé  pour  seuls  héritiers  ses  quatre  enfants  ci-après  nommés,  chacun 
pour  un  quart  : 

1°  M.  Auguste  Dupont,  mécanicien,  d> meurant  à...; 

2°  M.  Ferdinand  Dupont,  négociant,  demeurant  à...,  issus  de  son  premier 
mariage  ; 

3°  MUe  Eugénie  Bernard,  épouse  de  Si.  Constant  Michaux,  rentier,  avec  lequel 
elle  demeure  à...  ; 

4°  M.  Louis  Bernard,  armurier,  demeurant  à...,  issus  de  son  second  mariage  ; 

Sous  la  réserve  des  droits  en  usufruit  de  M.  Bernard,  mari  de  la  défunte,  Èes- 
quels  se  trouvent  fixés  par  l'art.  767  du  Cod.-  civil  à  une  part  d'enfant,  c'est-à- 
dire  à  un  cinquième  des  biens  de  la  succession. 

A  l'appui  de  leurs  déclarations,  etc. 

III.  —  Acte  de  notoriété  constatant  tes  droits  du  conjoint  survivant 

en  présence  d'héritiers  autres  que  des  enfants  légitimes. 

Par-devant  Me..., 

Ont  comparu  : 

M.  René  Brisson,  cultivateur,  demeurant  à..., 

Et  M.  Pierre  Mesnard,  épicier,  demeurant  à..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  parfaitement  connu  M.  Lucien 
Lebreton,  en  sou  vivant  cultivateur,  demeurant  à...,  époux  de  Mme  Sophie 
Renault,  sa  veuve  non  divorcée  ni  séparée  de  corps,  avec  laquelle  il  était  marié 
sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts,  aux  termes  da- 
teur contrat  de  mariage  passé  devant  Me...,  notaire  à,..,  le... 
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Et  ils  ont  attesté  pour  vérité  et  notoriété  publiques  : 

Que  M.  Lucien  Lebreton  est  décédé  à...,  le...  : 

Qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  dres-é  d'inventaire; 

Qu'il  n'a  fait  aucune  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire  à  l'exception  de  la 
donation  qui  est  contenue  dans  son  contrat  de  mariage  au  profit  de  Mme  Lebreton  ; 

Qu'il  a  laissé  pour  seuls  héritiers  : 

i°  If.  Joseph  Lebreton,  propriétaire,  demeurant  à...,  son  père; 

2°  M.  Auguste  Lebreton,  boulanger,  demeurant  à...,  son  frère; 

Appelés  à  recueillir  conjointement  la  moitié  dj  sa  succession,  le  premier  pour 
un  quart  de  cette  moitié,  soit  un  huitième  ; 

Le  second  pour  les  trois  quarts  de  ladite  moitié,  soit  trois  huitièmes; 

3°  M.  Arthur  Lebreton,  journalier,  demeurant  à...,  son  fils  naturel,  qu'il  a 
reconnu  par  acte  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le...,  auquel  se  trouve  dévolue, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  757  du  Code  civil,  l'autre  moitié  de  la 
succession,  soit  quatre  huitièmes. 

Sous  la  réserve  des  droits  en  usufruit  de  Mme  veuve  Lebreton,  qui  étant  de 
moitié,  d'après  l'art.  767  du  Code  civil,  se  confondront  avec  la  donation  que  le 
défunt  avait  faite  en  faveur  de  ladite  dame  dans  son  contrat  de  mariage  men- 
tionna ci-dessus. 

A  l'appui  de  leurs  déclarations,  les  comparants  ont  représenté  : 

1°  Une  copie  de  l'acte  de  décès  de  M.  Lebreton...  ; 

2°  Une  expédition  de  l'acte  de  reconnaissance  de  M.  Arthur  Lebreton,  délivrée 
le...,  etc. 

IV.  —  Acte  de  notoriété  constatant  les  droits  du  conjoint  survivant 

en  l'absence  de  successibles. 

Par-devant  Me  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  René  Brisson,  cultivateur,  demeurant  à..., 

Et  M.  Pierre  Mesnard,  épicier,  demeurant  à..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  parfaitement  connu  M.  Camille 
Lemaire,  en  son  vivant  propriétaire,  demeurant  à...,  époux  de  ilme  Léontine 
Trousseau,  restée  sa  veuve  non  divorcée  ni  séparée  de  corps,  avec  laquelle  il  était 
m:rié  sous  le  régime  dotal,  aux.  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant 
Me...,  le... 

Et  ils  ont  attesté  comme  étant  de  notoriété  publique  : 

Que  M.  Camille  Lemaire  est  décédé  à...,  en  son  domicile,  le..., 

Qu'il  n'a  point  été  dressé  d'inventaire  après  son  décès;  qu'il  n'a  laissé  aucun 
parent,  au  degré  suceessible,  légitime  ou  naturel,  et  qu'en  conséquence  la  pleine 
propriété  de  tous  les  biens  composant  sa  succession  se  trouve  appartenir  à 
jjme  veUve  Lemaire,  conformément  à  l'art.  767,  §  i"  du  Code  civil,  le  défunt 
n'ayant  d'ailleurs  fait  aucune  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire. 

A  l'appui  de  leurs  déclarations,  etc. 

V.  —  Acte  de  notoriété  constatant  la  déchéance  encourue  par  le 
conjoint  survivant  contre  lequel  la  séparation  de  corps  a  été 
prononcée. 

Par-devant  Me  ..., 
Ont  comparu  : 
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M.  René  Brisson,  cultivateur,  demeurant  à  ..., 

Et  M.  Pierre  Mesnard,  épicier,  demeurant  à  ..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  déclare  avoir  parfaitement  connu  M.  Anatole 
Leroy,  en  son  vivant  aubergiste,  demeurant  à...,  époux  de  Mme  Lucie  Beaulieu, 
sa  veuve,  sans  profession,  avec  Inquelle  il  était  marié  sous  le  régime  de  la  com- 
munauté légale  de  biens,  à  défaut  de  contrat  ayant  précédé  leur  mariage  célébré 
à  la  mairie  de....  le...  ; 

Et  ils  ont  certifié  pour  vérité  et  notoriété  publiques  : 

Que  fil.  Anatole  Leroy  est  décédé  en  son  domicile,  le...  ; 

Qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  dressé  d'inventaire  ; 

Qu'il  n'a  fait  aucune  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire; 

Et  qu'il  a  laissé  pour  seuls  héritiers  ses  trois  enfants  : 

1°  M.  Joseph  Leroy,  ingénieur  civil,  demeurant  à...; 

2°  M.  Achille  Leroy,  négociant,  demeurant  à...  ; 

3°  Mme  Julie  Leroy,  épouse  de  M.  Edmond  Vilain,  professeur,  demeurant  à...; 

Qu'un  jugement  du  tribunal  civil  de...,  en  date  du...,  passé  en  force  de  chose 
jugée  et  rendu  à  la  requête  du  défunt,  a  prononcé  la  séparation  de  corps  des 
époux  Anatole  Leroy, 

Qu'en  conséquence,  Mme  veuve  Leroy  est  légalement  déchue  du  droit  d'usufruit 
que  l'art.  767  du  Code  civil  lui  conférait  sur  les  biens  composant  la  succession 
de  son  mari,  laquelle  se  trouve  dévolue  en  totalité  et  pour  la  pleine  propriété  aux 
trois  enfants  du  de  cujus  ci-dessus  nommés,  à  chacun  pour  un  tiers. 

A  l'appui  de  leurs  déclarations,  etc.. 

VI.  —  Acte  de  notoriété  constatant  la  déchéance  du  conjoint  survivant 
comme  conséquence  du  divorce. 

Par  devant  Mc  ..., 

Ont  comparu  : 

M.  René  Brisson,  cultivateur,  demeurant  à..., 

M.  Pierre  Mesnard,  épicier,  demeurant  à..., 

Lesquels  ont.  par  ces  présentes,  déclaré  avoir  parfaitement  connu  Mmc  Alexan- 
drine  Masson,  épouse  de  M.  Baptiste  Touchard,  officier  de  cavalerie  en  retraite, 
demeurant  à...,  avec  lequel  elle  était  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté 
de  biens,  réduite  aux  acquêts,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant 
Me...,  notaire  à...,  le..., 

Et  ils  ont  attesté  comme  étant  de  notoriété  publique; 

Que  Mmo  Alexandrine  Masson  est  décédée  à...,  le...; 

Qu'après  son  décès  il  n'a  pas  été  dressé  d'inventaire; 

Qu'elle  n'a  fait  aucune  disposition  entre  vifs  ou  testamentaire; 

Et  qu'elle  a  laissé  pour  seuls  héritiers  ses  deux  frères  : 

1°  M.  Ernest  Masson,  propriétaire,  demeurant  à...; 

2°  M.  Albert  Masson,  marchand  grainetier,  demeurant  à...; 

Qu'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de...,  le...,  passé  en  force  de  chose 
jugée,  et  dûment  transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil  de  la  mairie  de...,  le..., 
ayant  déclaré  les  époux  Baptiste  Touchard  divorcés,  le  mari  de  la  défunte  est 
déchu  du  droit  d'usufruit  que  l'art.  767  du  Code  civil  attribue  à  l'époux  survi- 
vant sur  les  biens  de  son  conjoint  prédécédé  ; 

Et  qu'en  conséquence  la  succession  de  ladite  dame  Touchard  se  trouve  dévolue 
en  totalité  et  pour  la  pleine  propriété  à  ses  deux  frères  susnommés,  à  chacun 
pour  moitié. 

A  l'appui  de  leurs  déclarations,  etc. 
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VII.  —  Intitulé  d'inventaire.  — Conjoint  survivant  en  concours 
avec  d'autres  héritiers. 

L'an...,  le...,  à...,  heures  du..., 

A  la  requête  . 

Premièrement,  De  Mme  Honorine  Massieu,  sans  profession,  veuve  de  M.  Isidore 
Desloges,  ancien  magistrat,  ladite  dame  demeurant  à..., 

Agissant  : 

i°  A  cause  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts  ayant  existé  entre  elle 
et  son  défunt  mari,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  Me. .., 
notaire  à...,  le...  ;  laquelle  communauté  elle  se  réserve  d'accepter  ou  de  répudier 
par  la  suite; 

2°  A  cause  des  reprises,  créances  et  avantages  matrimoniaux  qu'elle  peut  avoir 
à  exercer  contre  la  communauté  et  même  contre  la  succession  de  son  mari,  soit 
en  vertu  de  son  contrat  de  mariage  ci-dessus  mentionné,  soit  en  vertu  de  tous 
autres  titres; 

3°  Et  à  rai=on  du  droit  qui  lui  appartient  de  réclamer,  conformément  à  l'ar- 
ticle 767  du  CoJe  civil,  le  quart  en  usufruit  de  la  succession  de  son  mari; 

Deuxièmemeyit,  De  M.  Alexis  Desloges,  rentier,  demeurant  à...,  ici  présent; 

Troisièmement,  De  MBe  Marguerite  Desloges,  sans  profession,  épouse  de 
M.  fulien  Renouard,  avocat,  avec  lequel  elle  demeure  à...,  ici  présents; 

M.  Desloges  et  Mme  Renouard,  frère  el  sœur  germains,  issus  du  mariage  de 
M.  Desloges  avec  Mme  Massieu,  et  à  ce  titre  habiles  à  recueillir,  chacun  pour 
moitié,  la  succession  du  défunt,  sauf  le  droit  d'usufruit  ci-dessus  rappelé  de 
jlire  veuve  Desloges. 

A  la  conservation,  etc. 

VIII.  —  Intitulé  d'inventaire.   —  Conjoint  survivant  succédant  en 
l'absence  d'héritiers. 

L'an...,  le...  à...,  heures  du..., 

A  la  requête  de  : 

Mme  Léonie  Dumoustier,  rentière,  veuve  de  M.  Adrien  Langlois,  en  son  vivant 
commissaire-priseur,  ladite  dame  demeurant  à...? 

Agissant  : 

i°  A  cause  de  la  société  d'acquêts  stipulée  accessoirement  au  régime  dotal  entre 
elle  et  son  défunt  mari,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  M0..., 
notaire  à...,  le...  ; 

2°  A  raison  des  reprises,  créances  et  avantages  matrimoniaux  qu'elle  peut  avoir 
à  exercer  contre  la  communauté  et  même  contre  la  succession  de  son  mari,  en 
vertu  de  son  contrat  de  mari  ige  ci-dessus  énoncé  et  de  tous  autres  titres  ; 

3°  Et  comme  habile  à  recueillir,  en  vertu  de  l'art.  767  du  Gode  civil,  la  tota- 
lité des  biens  composant  la  succession  de  son  mari,  décédé  à....  le....  sans  laisser 
d'héritiers  légitimes  ni  naturels,  ainsi  que  le  constate  un  acte  de  notoriété  reçu 
parMe...,  notaire  à...,  le... 

A  la  conservation,  etc. 

IX.  —  Attribution  par  testament,  aux  héritiers  ou  légataires 
de  l'usufruit  accordé  au  conjoint  survivant. 

V.  la  formule  CXXX  du  mot  Testament. 
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X.  —  Révocation  d'une  donation  entre  époux,  faite  pendant  le  ma- 
riage, avec  privation  du  droit  successoral  d'usufruit  attribué  au 
donataire. 

V.  la  formule  CXXXII  du  mot  Testament. 

XI.  —  Conversion  en  rente  viagère,  par  V époux  prémourant,  de 

l'usufruit  attribué  au  conjoint  survivant. 

V.  la  formule  CXXXI  du  mot  Testament. 

XII.  —  Conversion,  par  les  héritiers,  de  l'usufruit  du  conjoint 
survivant  en  renie  viagère. 

Par-devant  Me... 
Ont  comparu  : 

1°  Mme  Marie  Gallois,  rentière,  veuve  de  M.  André  Surcouf,  en  son  vivant 
industriel,  ladite  dame  demeurant  à..., 

d'une  part, 
2°  Et  MM.  Ludovic  Surcouf,  avoué,  demeurant  à...,  et  Henri  Surcouf,  négo- 
ciant, demeurant  à..., 

d'autre  part, 
Lesquels  ont  arrêté  entre  eux  les  conventions  suivantes. 


M.  André  Surcouf,  susnommé,  est  décédé  en  son  domicile  à...,  laissant  pour 
seuls  héritiers  : 

i°  MM.  Ludovic  Surcouf,  son  frère,  et  Henri  Surcouf,  son  neveu,  comparants, 

2°  Et  Mme  Marie  Gallois,  sa  veuve  non  divorcée  ni  séparée  de  corps,  avec 
laquelle  il  était  marié  sous  le  régime  de  la  communauté  légale  de  biens,  à  défaut 
de  contrat  ayant  précédé  leur  mariage,  célébré  à  la  mairie  de...,  le...,  comme 
ayant  droit  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  composant  sa  succession  en  vertu 
de  l'art.  767  du  Gode  civil. 

De  l'inventaire  dressé  après  le  décès  de  M.  Surcouf,  par  Me...,  l'un  des  notaires 
soussignés,  le...,  il  résulte  que  l'actif  net  de  la  succession  s'élève  à  deux  cent 
seize  mille  francs,  dont  la  moitié  équivaut  pour  Mme  veuve  Surcouf  à  un  revenu 
annuel  de  quatre  mille  francs. 

MM.  Ludovic  et  Henri  Surcouf  déclarent  qu'ils  désirent  user  du  droit  que  leur 
confère  l'art.  767  du  Gode  civil,  de  convertir  en  rente  viagère  l'usufruit  attribué 
à  Mme  veuve  Surcouf. 

CONSTITUTION    DE    LA    RENTE. 

En  conséquence,  MM.  Ludovic  et  Henri  Surcouf  créent  et  constituent,  par 
ces  présentes, 

Au  profit  et  sur  la  tète  de  Mme  Gallois,  veuve  Surcouf,  qui  accepte, 
Une  rente  annuelle  et  viagère  de  quatre  mille  francs,  qu'ils  s'obligent  conjoin- 
tement et  solidairement  à  pa}er  en  numéraire  ou  en  billets  de  la  Banque  de 
France,  au  domicile  de  ladite  dame  en  quatre  termes  égaux,  de  trois  mois  en  trois 
mois,  les...  de  chaque  année,  le  payement  du  premier  trimestre  devant  avoir  lieu 
le...  jusqu'au  décès  de  la  créancière,  époque  à  laquelle  la  rente  prendra  fin  sans 
que  les  héritiers  de  la  défunte  puissent  réclamer  aucun  prorata  d'arrérages  pour  le 
trimestre  alors  en  cours. 
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AFFECTATION    HYPOTHÉCAIRE . 

Pour  assurer  et  garantir  le  service  de  la  rente  ainsi  constituée,  MAL  Ludovic  et 
Henri  Suroouf  déclarent  hypothéquer  sans  restrictions  ni  réserves,  les  immeubles 
suivants,  qu'ils  ont  recueillis  dans  la  succession  du  défunt  : 

1°...;  2°...;  etc. 

XIII.  —  Constitution  de  pension  alimentaire. 

PaT-devant  Me... 
Ont  comparu  : 

Mme  Caroline  Thoré,  sans  profession,  demeurant  à...,  veuve  de  M.  Arsène 
Dumesnil,  en  son  vivant  receveur  de  rentes,  décédé  en  son  domicile  à...,  le...; 

d'une  part, 
M.    Anatole    Dumesnil,    cultivateur,   demeurant    à...,    frère    du   défunt,    et 
Mllc  Alphonsine  Dumesnil,  sa  sœur,  célibataire  majeure,  sans  profession,  demeu- 
rant à... 

Ces  deux  derniers  agissant  comme  hériiiers,  chacun  pour  moitié,  de  M.  Arsène 
Dumesnil,  susnommé,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'intitulé  d'inventaire  dressé  après  le 
décès  de  ce  dernier  par  xMe...,  notaire  à...,  le..., 

d'autre  part, 
Lesquels  ont  préalablement  exposé  ce  qui  suit  : 

Aux  termes  d'un  acte  reçu  en  la  forme  testamentaire  par  Me...,  notaire  à... 
le...,  M.  Arsène  Dumesnil  a  déclaré  formellement  priver  sa  femme  de  tous  les 
droits  que  la  loi  pouvait  lui  conférer  dans  sa  succession,  notamment  du  droit 
d'usufruit  que  l'art.  767  du  Code  civil  accorde  au  conjoint  survivant,  voulant  que 
tous  ses  biens  revinssent  à  ses  héritiers  d'après  l'ordre  normal  des  successions  " 
Mais  attendu  qu'il  n'est  point  contesté  que  Mme  veuve  Dumesnil  se  trouve,  depuis 
la  mort  dé  son  mari,  dans  le  besoin  ;  que  les  biens  laissés  par  celui-ci  ont  une 
valeur  relativement  considérable  qui  s'élève  au  moins  à  une  somme  de  cent 
mille  francs,  d'apTès  les  estimations  contenues  dans  l'invenlaire  mentionné  ci- 
dessus;  qoe,  dans  cette  situation,  ladite  dame  est  autorisée  par  l'art.  205  du  Code 
lïvil  à  exiger  sur  les  biens  de  la  succession  de  son  mari  le  payement  d'une  pen- 
sion alimentaire  suffisante  pour  assurer  son  existence;  M.  Anatole  Dumesnil  et 
Mlle  Alphonsine  Dumesnil,  faisant  droit  à  sa  demande,  ont  arrêté  avec  elle  la  con- 
vention suivante  : 

Al.  Anatole  Dumesnil  et  Mlle  Alphonsine  Dumesnil  créent  et  constituent  parles 
présentes  au  profit  de  Mme  veuve  Dumesnil,  une  pension  alimentaire,  incessible 
et  insaisissable,  de  huit  cents  francs  par  an,  payable  en  sa  demeure  chaque  année 
en  quatre  termes  égaux  les  1er  janvier,  1er  avril,  1er  juillet  et  i6r  octobre,  pour 
le  premier  trimestre  être  payé  le  1er  avril  prochain,  les  débiteurs  se  réservant 
expressément  de  réduire  ou  même  supprimer  ladite  pension  dans  le  cas  où 
Mme  veuve  Dumesnil  reviendrait  à  meilleure  fortune. 

(Affectation  hypothécaire  ou  constitution  d'une  autre  garantie,  s'il  y  a 
lieu)  (1). 


(1)  A  défaut  de  garantie  contractuelle,  l'époux  survivant  peut  assurer  le  paye- 
ment de  la  pension  alimentaire  qui  lui  est  due  au  moyen  de  l'inscription  du  pri- 
vilège de  la  séparation  des  patrimoines,  auquel  cas  on  observe  les  formes  usitées 
pour  cette  inscription. 
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XIV.  —  Déclaration  de  succession. 

M.  Hector  Lamy,  en  son  vivant  marchand  drapier,  demeurant  à...,  est  décédé 
en  son  domicile,  le...  ;  il  résulte  de  l'inventaire  dressé  après  son  décès  par  Me..., 
notaire  à...,  le...,  dont  une  expédition  a  été  représentée,  que  M.  Lamy  a  laissé 
pour  seuls  héritiers  : 

1°  M.  François  Lamy,  brasseur,  demeurant  à...; 

2°  Mme  Ernestine  Lamy,  épouse  de  M.  .Michel  Beauregard,  entrepreneur  avec 
lequel  elle  demeure  à...; 

M.  François  Lamy  et  Mme  Michel  Beauregard  appelés  à  recueillir,  chacun  pour 
moitié,  la  succession  du  défunt,  en  leur  qualité  de  frère  et  sœur  de  celui-ci,  mais 
sous  la  réserve  du  droit  d'usufruit  appartenant  au  conjoint  survivant  ; 

3°  Mmc  Justine  Boissard,  veuve  de  M.  Lamy,  avec  lequel  elle  était  mariée  sous 
le  régime  de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts,  aux  termes  de  son  con- 
trat de  mariage  reçu  par  Me...,  notaire  à...,  le...,  représenté,  ladite  dame  ayant 
droit  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens  dépendant  de  la  succession  du  de  cujus. 

ACTIF. 

L'actif  de  la  succession  comprend  : 

1 0 » 

;>o » 

3° » 

40 )> 

Ensemble  :         » 
Dont  la  moitié  grevée  de  l'usufruit  de  Mme  veuve  Lamy  représente 
une  somme  de » 

DROITS    A     ACQUITTER. 

M.  François  Lamy  et  Mme  Michel  Beauregard,  sur...,  la  totalité  de 

sa  part  dans  l'actif,  à  6  fr.  50  p.  100 » 

Mme  veuve  Lamy,  sur...,  moitié  de   la  somme  à  laquelle  s'élèvent 

ses  droits  en  usufruit,  à  3  p.  100 » 

Ensemble  :  » 

Décimes  :  » 

Timbre  :  » 

Total  des  droits  à  payer  » 

XV.  —  Certificat  de  propriété  des  titres  de  rente  attribués  pour 
la  nue  propriété  aux  héritiers  et  pour  l'usufruit  au  conjoint 
survivant. 

DETTE    PUBLIQUE. 
4  1/2  p.  100. 

EXTRAIT    D'INSCRIPTION    AU    GRAND    LIVRE. 

N°  820.  —  Série  7e.   —   Rente  1400  francs. 
Au  nom  de  Langevin  (Isidore). 

Je  soussigné...,  notaire  à..., 

Attendu  le  décès  arrivé  en  son  domicile  à...,  le...,  de  M.  Langevin  (Isidore), 
négociant,  ainsi  qu'il  résulte  d'un  acte  de  décès,  inscrit  à  la  mairie  de...,  le..., 
acte  de  décès  dont  une  expédition  dûment  légalisée  est  demeurée  annexée  à  un 
acte  de...,  reçu  par  moi,  qui  en  ai  la  minute,  le... 
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Vu  : 

1.  L'extrait  d'inscription  dont  l'immatricule  est  rapportée  en  tète  du  présent; 

II.  La  minute  du  contrat  de  mariage  de  M.  Langevin  (Isidore),  et  de  Mm0  Pau- 
line Robin,  sa  veuve,  reçu  par  moi,  le...,  contenant  adoption  du  régime  dotal 
avec  société  d'acquêts  ; 

III.  La  minute  de  l'inventaire  dressé  par  moi,  le...  (ou  la  minute  d'un  acte  de 
notoriété  dressé  par  moi,  le...),  et  constatant  : 

Que  M.  Langevin  est  décédé  n'ayant  fait  aucune  disposition  entre  vifs  ou  testa- 
mentaire ; 

Et  qu'il  a  laissé  pour  seuls  héritiers  : 

1°  M.  Théodore  Langevin,  employé  de  commerce,  demeurant  à...; 

2°  Mme  Adrienne  Langevin,  couturière,  épouse  de  M.  Alfred  Rousseau,  restau- 
rateur, avec  lequel  elle  demeure  à...,  appelés  à  recueillir  sa  succession  conjointe- 
ment, chacun  pour  moitié,  comme  étant  ses  frère  et  sœur; 

3°  Mme  Langevin,  sa  veuve,  sans  profession,  demeurant  à...,  comme  ayant 
droit,  en  vertu  de  l'art.  767  du  Gode  civil,  à  l'usufruit  de  la  moitié  des  biens 
composant  sa  succession  ; 

Et  IV.  —  La  minute  d'un  acte  reçu  par  moi,  le...,  contenant  liquidation  et  par- 
tage, entre  Mme  veuve  Langevin,  M.  Théodore  Langevin  et  Mme  Alfred  Rousseau, 
des  biens  dépendant  tant  de  la  communauté  ayant  existé  entre  M.  et  Mme  Lan- 
gevin que  de  la  succession  de  M.  Langevin,  lequel  acte  porte  attribution  en  usu- 
fruit au  profit  de  Mme  veuve  Langevin,  pour  la  remplir  de  ses  droits  successoraux, 
de  1000  francs  de  rente  à  prendre  dans  le  titre  de  1400  francs,  dont  le  libellé  se 
trouve  reproduit  eu  tète  des  présentes,  et  au  profit  des  héritiers  Langevin  sus- 
nommés pour  la  nue  propriété  ;  le  reste  de  ladite  rente,  ou  400  francs,  devant 
leur  appartenir  en  pleine  propriété,  le  tout,  proportionnellement  à  leurs  droits, 
c'est-à-dire  à  chacun  pour  moitié. 

Déclarant,  en  outre,  que  l'entrée  en  jouissance  divise  a  été  fixée,  par  ledit  acte, 
au...; 

Certifie,  conformément  à  la  loi  du  28  floréal  an  vu,  que  la  rente  de  1400  fr., 
objet  des  présentes  appartient,  jusqu'à  concurrence  de  1000  francs,  à  Mme  veuve 
Langevin,  en  usufruit,  la  nue  propriété  à  M.  Théodore  Langevin  et  Mme  Alfred 
Rousseau,  et  pour  les  400  francs  formant  le  reste,  à  ces  derniers,  en  pleine  pro- 
priété, à  raison  de  200  francs  chacun. 

En  conséquence,  M.  le  directeur  de  la  dette  inscrite  est  requis  de  délivrer,  en 
échange,  etc... 

Fait  à...,  le. 

USURE.  —  1 .  C'est  ce  qui  est  exigé  au  delà  du  taux  fixé  par 
la  loi  pour  l'intérêt  d'un  prêt  conventionnel. 

2.  Dans  l'origine  le  mot  usure  (du  latin  usura)  était  synonyme 
d'intérêt,  et,  selon  l'observation  de  J.-B.  Say,  n'était  le  mot  propre, 
puisque  l'intérêt  est  un  prix,  un  loyer  qu'on  paye  pour  avoir  la 
jouissance  d'une  valeur.  Mais  ce  mot  aujourd'hui  est  devenu 
odieux  et  ne  réveille  plus  que  l'idée  d'un  intérêt  illégal  et  exor- 
bitant. 

3.  Nous  avons  rapporté  ailleurs  les  dispositions  concernant  le 
taux  de  l'intérêt  et  la  répression  de  l'usure  (V.  Prêt,  n.  86  et  suiv., 
96  et  suiv;  V.  aussi  Intérêts  de  capital).  La  loi  dispose,  avons-nous 
dit,  que  l'intérêt  légal  ne  peut  excéder,  en  matière  civile,  5  pour 
100,  et  en  matière  commerciale  6  pour  100  (LL.  3  sept.  1807  et 
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19  déc.  185G).  Dès  1836,  l'abrogation  de  la  loi  du  3  sept.  1807 
était  proposée  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Lherbette  (Moni- 
teur en  10 mars  1836).  En  1857,  àl'occasion  delà  loi  qui  prorogeait 
le  privilège  de  la  Banque  de  France  et  donnait  à  cet  établisse- 
ment l'autorisation  d'élever,  suivant  les  circonstances,  au- 
dessus  de  6  pour  100  le  taux  de  ses  escomples  et  l'intérêt  de  ses 
avances  (L.  9  juin  1857),  le  Gouvernement  manifesta  l'intention 
de  soumettre  au  Corps  législatif  un  projet  de  revision  de  la  légis- 
lation sur  létaux  de  l'intérêt.  Une  grande  enquête  fut  ouverte  en 
1862.  et  la  majorité  des  déposants  conclut  à  l'abrogation  de  la 
loi  de  1807.  Cette  question  fut  encore  agitée  dans  la  séance  du 
Sénat  impérial  du  29  mars  1862  (Moniteur  du  30  mars),  à  propos 
d'une  pétition  signalant  l'inégalité  résultant  de  la  législation  en 
vigueur  pour  le  commerce  français  vis-à-vis  du  commerce 
étranger.  Depuis  la  chute  de  l'Empire,  le  Parlement  avait  été 
saisi  à  plusieurs  reprises  de  propositions  tendant  à  l'abrogation 
de  la  loi  de  'j807  :  après  d'assez  longs  débats,  elles  ont  fini  par 
aboutir  à  la  loi  du  12  janv.  1886,  promulguée  le  14  du  même 
mois,  et  dont  voici  la  teneur  : 

Article  unique  :  «  Les  lois  du  3  sept.  1807  et  19  déc.  1850,  dans 
leurs  dispositions  relatives  à  l'intérêt  conventionnel,  sont  abrogées 
en  matière  de  commerce  ;  elles  restent  en  vigueur  en  matière  civile.  » 

4.  Cette  loi  n'a  pas  défini  le  sens  des  mots  en  matière  de  com- 
merce, qui  se  trouvent  dans  son  texte.  Interrogé  sur  ce  point 
dans  la  discussion  au  Sénat,  le  rapporteur  a  répondu  que  les 
règles  dont  s'était  précédemment  inspirée  la  jurisprudence  pour 
distinguer  les  prêts  civils  des  prêts  commerciaux  continueraient  à 
être  appliquées.  Cette  distinction  avait  donné  lieu,  dans  la  juris- 
prudence comme  dans  la  doctrine,  à  de  sérieuses  divergences 
d'opinions  (V.  Intérêts  de  capital,  n.  98  et  suiv.).  Tandis  que  des 
jurisconsultes  très  autorisés  avaient  soutenu  que  le  caractère 
civil  ou  commercial  d'un  prêt  devait  être  déterminé  par  la  desti- 
nation de  la  somme  prêtée,  abstraction  faite  de  la  qualité  des 
parties  (Pont,  Petits  contrats,  t.  1,  n.  277;  Lyon-Caen  et  Renault, 
Précis  de  droit  commerc,  t.  1,  n.  1385),  la  jurisprudence  avait 
admis  que  les  commerçants  et  spécialement  les  banquiers,  pou- 
vaient valablement  stipuler  un  intérêt  de  6  pour  100  à  raison  des 
prêts  par  eux  consentis  même  à  des  non-commerçants  et  pour  des 
opérations  non  commerciales  (Cass.,  29  avril  1868,  S.  68.1.281. 
D.P.  68  1.312;  Cass.,  10  janv.  1870,  S.  70.1.157,  D.P.  70.1.61). 
Mais,  malgré  la  déclaration  du  rapporteur  lors  delà  discussion  de 
la  loi  nouvelle,  on  conçoit  que  les  tribunaux  cherchent  à 
s'écarter  aujourd'hui  de  la  jurisprudence  antérieure,  et  qu'il  leur 
répugne  d'admettre,  comme  ils  le  faisaient  à  une  époque  où  le 
taux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale  était  limité  à  6  pour 
100,  que  le  prêt  doit  être  considéré  comme  commercial  par  cela 
seul  qu'il  est  consenti  par  un  banquier.  On  peut  remarquer,  à 
des  symptômes  nombreux  cette  tendance  de  la  jurisprudence  à 
abandonner  ses  anciens  errements  pour  prendre'  en  considé- 
ration la  destination  des  sommes  prêtées.  Nous  ne  pouvons 
qu'applaudir  à  ce  changement.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  : 
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1°  Que  l'on  ne  saurait  constituer  comme  prêts  commerciaux  les 
avances  des  termes  à  échoir  faites  à  des  pensionnaires  de  l'Etat 
par  le  directeur  d'un  comptoir  pour  l'escompte  des  pensions, 
alors  que  ces  pensionnaires  ne  sont  pas  commerçants  ;  que  les 
opérations  en  question  n'ont  aucun  caractère  commercial  et  que 
la  forme  même  des  contrats  conclus  était  celle  de  contrats  civils 
(Cass.,  9  nov.  1888,  D.P.  89.1.262,  S.  89.1.393); 

2°  Que  les  avances  faites  à  un  pensionnaire  de  l'Etat  contre  la 
remise  de  son  titre  de  pension,  avec  stipulation  que  le  prêteur 
sera  autorisé  à  toucher  à  chaque  trimestre  une  portion  déter- 
minée des  arrérages  jusqu'au  payement  intégral  de  sa  créance, 
constituent  non  des  prêts  aléatoires,  mais  des  prêts  purs  et  sim- 
ples ;  —  que  le  fait  que  le  titre  de  pension  remis  à  l'emprunteur  ne 
lui  offrait  pas  une  garantie  absolue  de  remboursement,  ne  peut 
pas  changer  le  caractère  et  la  nature  des  prêts  :  le  prêteur  ayant 
dû  savoir,  comme  toutes  les  autres  parties,  que  les  titres  de  pen- 
sion sont  incessibles  et  insaisissables,  et  ne  peuvent,  dès  lors, 
être  donnés  en  gage  (Cass.,  2  janv.  1888,  Rev.  Not.t  n.  7879, 
S.  89.1.393); 

3°  Que  les  avances  ainsi  faites  conservent  leur  caractère  de 
prêts  purs  et  simples  et  ne  constituent  pas  des  prêts  aléatoires, 
lors  même  qu'il  est  convenu  entre  les  parties  que  si,  par  suite 
d'un  événement  quelconque,  le  prêteur  ne  touche  pas  au  Trésor 
les  sommes  avancées,  il  ne  pourra  en  réclamer  le  montant  ni 
au  retraité  ni  aux  héritiers  :  le  contrat  étant  distinct  du  nantisse- 
ment, et  n'étant  lui-même  subordonné,  au  moment  de  sa  conclu- 
sion, à  aucune  clause  aléatoire  (Trib.  Seine,  13  avril  1888  et  Paris, 
4jui!l.  1888,  S.  89.1.393); 

4°  Que  les  prêts  consentis  par  un  banquier  à  des  non-com- 
merçants, spécialement  à  des  officiers  ou  employés  de  l'Etat, 
n'ont  pas  un  caractère  commercial,  lorsqu'ils  ne  correspondent, 
pour  les  emprunteurs,  à  aucune  opération  commerciale  et  n'ont 
pour  but  que  de  procurer  à  ces  emprunteurs  des  sommes  néces- 
saires à  leurs  dépenses  personnelles  (Lyon,  3  juin  1889,  S.  90.2. 
41,  D.P.  91.2.21;  dans  le  même  sens,  trib.  correct,  de  la  Seine, 
10e  ch.,  17  juin  1892,  Journ.  le  Droit  du  30  du  même  mois;  ; 

o°  Qu'un  arrêt  qui  déclare  que  la  négociation  de  billets  à  ordre 
par  un  individu  prévenu  d'habitude  d'usure  constituait  en  réalité 
un  prêt  en  matière  civile,  que  les  billets  escomptés  n'avaient  p-as 
de  cause  commerciale  et  que  ni  les  souscripteurs  ni  les  endos- 
seurs n'étaient  commerçants,  et  qui  constate  d'ailleurs  que  les 
sommes  retenues  par  le  prêteur  représentaient  des  intérêts  de 
8  a  10  pour  ICO,  a  pu  reconnaître  dans  ces  faits  les  éléments  du 
délit  relevé  contre  le  prévenu  (Cass.,  20  janv.  1888,  D.P.  88.1.3i9). 

a.  H  appartient,  d'ailleurs,  aux  juges  du  fait  de  décider,  par 
une  appréciation  souveraine  de  la  volonté  des  parties,  que  les 
contrats  intervenus  entre  elles  ne  sont  que  des  prêts  purs  et  sim- 
ples et  non  des  prêts  aléatoires,  nonobstant  les  risques  inhérents 
aux  garanties  exigées  des  emprunteurs  (Cass.,  arrêt  précité  du 
15  nov.  1888); 

...Et  que  le  prêteur,   en  donnant  aux  -avances   faites    aux 
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pensionnaires  l'apparence  d'un  escompte,  n'a  eu  d'autre  but  que 
de  dissimuler  des  conventions  usuraires  (même  arrêt). 

6.  Les  autres  questions  concernant  la  matière  sont  traitées 
sous  les  mots  Intérêts  de  capital,  et  Prêt  n.  86  et  suiv.,  U6  et  suiv., 
auxquels  nous  renvoyons.  —  V.  aussi  Vente  [Contrat  de),  n.  549. 

USURPATION.  Se  dit,  en  général,  du  fait  de  celui  qui  s'em- 
pare d'une  chose  ou  d'un  druit  qui  ne  lui  appartient  pas.  —  V. 
les  mots  suivants. 

USURPATION  D'ARBRES.  C'est  l'action  de  celui  qui  s'empare 
des  arbres  appartenant  aux  riverains.  Elle  peut  donner  lieu  à 
une  action  possessoire.  —  V.  Action possessoire. 

USURPATION  DE  COSTUME,  DÉCORATION,  NOM,  TITRE 
OU  QUALIFICATION  NOBILIAIRE.  Aux  termes  de  l'art.  259  du 
Code  pénal  (L.  28  mai  1858)  :  «  Toute  personne  qui  aura  publi- 
quement porté  un  costume,  un  uniforme  ou  une  décoration  qui 
ne  lui  appartiendrait  pas,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
six  mois  à  deux  ans.  —  Sera  puni  d'une  amende  de  cinq  cents 
francs  à  dix  mille  francs,  quiconque,  sans  droits  et  en  vue  de 
s'attribuer  une  distinction  honorifique,  aura  publiquement  pris 
un  titre,  changé,  altéré  ou  modifié  le  nom  que  lui  assignent  les 
actes  de  l'état  civil.  —  Le  tribunal  ordonnera  la  mention  du 
jugement  en  marge  des  actes  authentiques  ou  des  actes  de  l'état 
civil  dans  lesquels  le  titre  aura  été  pris  indûment  ou  le  nom 
altéré.  —  Dans  tous  les  cas  prévus  par  le  présent  article,  le  tri- 
bunal pourra  ordonner  l'insertion  intégrale  du  jugement  dans  les 
journaux  qu'il  désignera.  —  Le  tout  aux  frais  du  condamné.  » 
Y.  Légion  d'honneur,  Nom,  Ordres  étrangers,  Titre  nobiliaire. 

USURPATION  DE  FONCTIONS.  —  1.  C'est  le  délit  de  celui 
qui,  sans  titre,  s  immisce  dans  des  fonctions  publiques,  civiles  ou 
militaires,  ou  fait  les  actes  d'une  de  ces  fonctions.  Ce  délit  est 
prévu  et  réprimé  par  l'art.  258  du  Code  pénal,  qui  dispose  en  ces 
termes  :  «  Quiconque,  sans  titre,  se  sera  immiscé  dans  des  fonc- 
tions publiques,  civiles  ou  militaires  ou  aura  fait  les  actes  d'une 
de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  à 
cinq  ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le 
caractère  de  ce  crime  ». 

2.  Pour  caractériser  le  délit  d'immixtion  dans  des  fonctions 
publiques,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  prévenu  ait  accompli  un 
des  actes  de  la  fonction  :  ce  délit  peut  résulter  d'un  ensemble  de 
faits  qui,  sans  constituer  des  actes  déterminés  et  caractérisés, 
présentent  des  manœuvres  et  une  mise  en  scène  de  nature  à  faire 
croire  au  pouvoir  du  fonctionnaire.  —  Cass.,  14  juin  18i>l  (D.P. 
61.1.355).  —  V.  Usurpation  des  fonctions  notariales,  n.  20. 

3.  Réciproquement,  il  est  admis  que  l'usurpation  peut  exister, 
sans  qu'on  ait  pris  le  titre  de  fonctionnaire  ou  d'olficier  public, 
si  l'on  a  fait  des  actes  réservés  à  une  fonction  publique  en 
employant  des  manœuvres  propres  à  faire  croire  que  ces  actes 
ont  la  même  valeur  et  le  même  caractère  que  s'ils  émanaient 
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d'une  personne  investie  de  ces  fonctions.  —  V.  notamment,  pour 
ce  qui  concerne  les  fonctions  d'avoué,  Paris,  17  janv.  1848  (D.P. 
48.2.67);  pour  ce  qui  concerne  Jes  fonctions  de  notaire,  Paris, 
16  déc.  1857  et  sur  le  pourvoi  contre  cet  arrêt,  Crim.  rej.,  7  mai 
1858  (D.P.  58.1.260).  —  V.  au  surplus,  en  ce  qui  concerne  l'usur- 
pation des  notaires  le  mot  ci-après. 

4.  Indépendamment  du  délit  d'usurpation  de  fonctions,  la  loi 
pénale  réprime  l'exercice  de  l'autorité  publique  illégalement 
anticipé  ou  prolongé.  Les  art.  196  et  197  du  Code  pénal  dispo- 
sent, à  cet  égard,  en  ces  termes  : 

Art.  196.  «  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  entré  en  exer- 
cice de  ses  fonctions  sans  avoir  prêté  le  serment,  pourra  être 
poursuivi  et  sera  puni  d'une  amende  de  seize  francs  à  cent  cin- 
quante francs.  » 

Art.  197.  «  Tout  fonctionnaire  public  révoqué,  destitué,  sus- 
pendu ou  interdit  légalement,  qui,  après  en  avoir  eu  la  connais- 
sance officielle,  aura  continué  l'exercice  de  ses  fonctions,  ou  qui, 
étant  électif  ou  temporaire,  les  aura  exercées  après  avoir  été 
remplacé,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  au  moins 
et  de  deux  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq 
cents  francs.  Il  sera  interdit  de  l'exercice  de  toute  fonction  pu- 
blique pour  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du 
jour  où  il  aura  subi  sa  peine  :  le  tout  sans  préjudice  des  plus 
fortes  peines  portées  contre  les  officiers  ou  les  commandants 
militaires  par  l'art.  93  du  présent  Code.  » 

5.  De  même  que  l'art.  258  est  applicable  à  l'usurpation  des 
fonctions  de  notaire  (V.  le  mot  suivant),  de  même  les  art.  196 
et  197  sont  applicables  aux  notaires  qui  sont  entrés  en  fonctions 
sans  avoir  prêlé  serment  ou  qui  continuent  l'exercice  de  leurs 
fonctions  après  leur  démission  ou  leur  remplacement  (L.  25  vent, 
an  xi,  art.  52). 

6.  Il  a  été  jugé  que  le  notaire  qui,  après  son  remplacement, 
délivre,  même  en  vertu  d'un  traité  secret  passé  avec  son  succes- 
seur, des  expéditions  ou  extraits  des  actes  qu'il  avait  reçus,  cer- 
tifiés par  lui,  se  rend  coupable  du  délit  de  continuation  illégale 
de  ses  fonctions  par  un  fonctionnaire  révoqué,  prévu  par  les  ar- 
ticles 197  du  Code  pénal  et  52  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  et 
non  le  délit  d'immixtion  illégale  dans  des  fonctions  publiques, 
prévu  par  l'art.  258  du  Code  pénal.  — Orléans,  10  déc.  1850  (D. 
P.  51.2.175). 

7.  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  le  notaire  qui,  après  sa  des- 
titution .  conserve  une  partie  de  ses  minutes  et  en  délivre  des 
expéditions,  se  rend  par  là  coupable  du  délit  de  continuation  illé- 
gale de  fonctions,  réprimé  par  l'art.  197  du  Code  pénal.  —  Col- 
mar,  25  mai  1855  (D.P.  59.2.386).  —  V.,  au  surplus,  Destitution, 
n.  30  et  suiw;  Serment  des  notaires,  n.  20;  Suspension  des  fonc- 
tions notariales,  n.  51  et  suiv.,  71. 

8.  V.  le  mot  suivant  : 

USURPATION  DES  FONCTIONS  NOTARIALES  ET  IMMIXTION 
DANS  CES  FONCTIONS.  —  1.  Nous  examinerons  l'immixtioa 
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dans  les  fonctions  notariales,  non  seulement  lorsqu'elle  est  un 
délit,  mais  aussi  lorsqu'elle  n'est  qu'une  faute  ou  une  erreur, 
dont  la  réparation  se  poursuit  conformément  aux  règles  ordi- 
naires du  Droit  civil. 
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DIVISION. 

§  1er.  Généralités  (n.  2). 

|  2.  Immixtion  des  particuliers  et,  spécialement,  des  agents  d'af- 
faires dans  les  fonctions  notariales  (n.  9). 

§  3.  Immixtion  des  officiers  ministériels  dans  les  fonctions  nota- 
riales (n.  42). 

1er.  —  Généralités. 

S.  On  a  vu,  au  mot  Usurpation  de  fonctions,  que  l'art.  258  du 
Code  pénal  punit  ce  délit  d'un  emprisonnement  de  deux  à  cinq 
ans,  sans  préjudice  de  la  peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le  carac- 
tère de  ce  crime. 

3.  L'art.  258  est-il  applicable  à  l'usurpation  des  fonctions  de 
notaire  ?  Les  notaires  exercent-t-ils  des  fonctions  publiques,  dans 
le  sens  que  l'art.  258  attache  à  ce  mot  ?  L'affirmative  a  été  ad- 
mise sans  difficulté.  Les  premières  paroles  de  l'art.  1er  de  la  loi 
du  25  ventôse  an  xi  déclarent  que  les  notaires  sont  «  des  fonction- 
nai/es  publics  établis  par  la  loi  »,  etc.  Il  suffisait  de  rapprocher  la 
loi  pénale  de  la  loi  professionnelle  pour  décider  que  l'immixtion 
dans  les  fonctions  notariales  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  258.  — 
Rouen,  11  déc.  1840,  Dali.,  J.  G.,  v°  Fonctionnaire  public,  n.  119; 
Bourges,  19  janv.  1843,  ibid.;  Paris,  16  déc.  1857,  et,  sur  pour- 
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voi,  Civ.  rej.,  7  mai  1858 (D.P.  58.1.260);  Daffry  de  la  Monnoye, 
Dissert,  publiée  Rev.  IS'ot.,  n.  7990,  p.  G  et  7. 

4.  Si  l'immixtion  n'a  pas  les  caractères  du  délit,  si  la  con- 
science de  l'acte  accompli,  si  l'intention  mauvaise  fait  défaut, 
le  préjudice  existe  cependant;  il  y  a  eu  atteinte  aux  droits  et 
aux  intérêts  des  notaires.  La  réparation  du  dommage  sera  de- 
mandée devant  la  juridiction  civile,  en  vertu  des  art.  1382  et  1383 
du  Code  civil.  Elle  pourra  l'être,  soit  par  les  notaires  personnel- 
lement lésés,  soit  par  la  chambre  de  discipline,  investie  de  la 
mission  de  représenter  collectivement  les  membres  de  la  com- 
pagnie, sous  le  rapport  de  leurs  droits  et  intérêts  communs.  — 
Besançon  ( arrêt  rapporté  Rev.  Not.,  n.  5746,  sans  indication  de 
date);  Cass.,25mai  1878,  Rev.  Not.,ibid.;  Rutgeerts,  éd.Amiaud, 
t.  3,  n.  1054.  V.  Chambre  de  discipline  des  notaires,  n.  135  et  suiv. 

5.  La  bonne  foi  ne  saurait,  d'ailleurs,  soustraire  l'auteur  du 
dommage  à  l'obligation  de  le  réparer,  et  cela  sans  distinguer  s'il 
y  a  eu  erreur  de  droit  ou  de  fait.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai, 
du  29  décembre  1863  (Rev.  Net.  n.  803),  avait  considéré  la  bonne 
foi  comme  une  excuse.  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été 
rejeté  parce  que  la  décision  rendue  se  soutenait  suffisamment 
en  constatant,  en  fait,  que  les  notaires  demandeurs  n'avaient 
éprouvé  aucun  préjudice.  Mais  la  Cour  suprême  a  pris  soin 
d'écarter  la  fausse  doctrine  qui  ferait  de  l'ignorance  une  cause 
d'irresponsabilité  :  «  Quant  à  l'excuse  tirée  de  la  bonne  foi  :  — 
Attendu  que  C...  a  péché,  non  par  une  erreur  de  fait,  mais  par 
une  ignorance  de  droit;  —  Que  l'ignorance  d'un  officier  public, 
surtout  loi  squ'elle  porte  sur  les  règles  et  devoirs  de  sa  profession, 
est  une  faute  lourde,  que  la  bonne  foi  ne  saurait  excuser,  et  qui 
engage  sa  responsabilité  au  point  de  vue  disciplinaire,  et  même  à 
Fégard  des  tiers,  si  cette  faute  leur  a  causé  préjudice:  que  ce  motif 
de  l'arrêt  (attaqué)  ne  saurait  donc  se  soutenir.  »  —  Civ.  rej., 
14  mars  1866,  Rev.  IYot.,n.  1501. — Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un 
greffier  de  justice  de  paix.  Avec  les  nuances  voulues  dans  l'appli- 
cation, le  principe  serait  le  même  à  l'égard  d'un  simple  parti- 
culier. 

6.  La  forme  la  plus  saisissante  et  la  plus  grave  de  l'immixtion 
sera  celle  qui  consiste  à  se  donner  pour  notaire  et  à  agir  en  cette 
qualité,  quoiqu'on  ne  la  possède  pas  (V.  v°  Usurpation  de  fonc- 
tions, n.  2  et  suiv.).  A  moins  d'être  commis  par  une  personne  qui 
n'a  pas  la  responsabilité  morale  de  ses  actes,  ce  genre  d'im- 
mixtion a  nécessairement  un  caractère  intentionnel  et  délictueux. 
Une  hardiesse  aussi  grande  ne  se  présentera  pas  souvent;  cette 
immixtion,  la  plus  manifeste  de  toutes,  sera  aussi  la  plus  rare. 

K .  On  peut  se  demander  si  les  gens  qui  la  commettent  ne  sont 
point  par  cela  même  des  faussaires,  auxquels  s'appliquera  tou- 
jours la  disposition  finale  de  l'art.  258  :  «  sans  préjudice  de  la 
peine  de  faux,  si  l'acte  porte  le  caractère  de  ce  crime  ».  Il  faut 
répondre  négativement  :  pour  que  le  crime  de  faux  existe,  il  ne 
suffit  pas  qu'un  individu  ait  pris  une  fausse  qualité,  il  faut  encore 
qu'il  ait  pris  un  faux  nom.  —  Dali.,  v°  Fonctionnaire  public, 
n.  121  ;  Chauveau  et  Hélie,  t.  4,  p.  502. 
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8.  Ce  qui  va  faire  l'objet  principal  de  ce  travail,  c'est  l'im- 
mixtion de  la  part  de  celui  qui  ne  dit  pas  :  je  suis  notaire,  qui 
peut-être  même  reconnaît  et  proclame  qu'il  ne  l'est  pas,  mais 
qui  tente  néanmoins  d'empiéter  sur  les  attributions  des  notaires. 
Dans  cet  ordre  d'idées,  il  est  deux  espèces  d'immixtion  :  l'une,  de 
la  part  des  personnes  sans  caractère  officiel,  le  plus  souvent  des 
agents  d'affaires  ;  l'autre,  de  la  part  des  officiers  publics,  com- 
missaires-priseurs,  greffiers  de  justice  de  paix,  huissiers.  La  pre- 
mière espèce  d'immixtion  aura  souvent  un  caractère  délictueux  ; 
la  seconde  n'amènera  d'ordinaire  que  des  instances  civiles  :  l'on 
verra  s'y  agiter  surtout  des  questions  de  compétence,  délicates 
en  plus  d  un  cas,  où  l'erreur  et  l'abus  appelleront  réglementation 
et  réparation  sans  constituer  un  délit. 

H  bis.  Quant  au  délit  que  commet  le  notaire  qui  n'a  pas  encore 
prêté  serment,  ou  qui  a  cessé  ses  fonctions,  V.  Usurpation  de  fonc- 
tions, n.  5  et  suiv. 

§  2.  —  Immixtion  des  particuliers  et,  spécialement,  des  agents 
d'affaires  dans  les  fonctions  notariales  (1). 

9.  S'il  peut  arriver  que  des  particuliers  s'immiscent  dans  les 
fonctions  notariales,  ce  sont  surtout  les  agents  d'affaires  qui  sont 
enclins  ou  conduits  à  empiéter  sur  ces  fonctions. 

ÎO.  En  principe,  la  rédaction  des  conventions,  la  rédaction 
des  actes  sous  seing  privé  appartient  à  tout  le  monde.  Toute  per- 
sonne, simple  particulier  ou  homme  d'affaires,  peut  rédiger  pour 
un  autre  un  acte  sous  seing  privé,  accomplir  même  cette  mission 
moyennant  salaire,  sans  toucher  aucunement  aux  attributions 
des  notaires  et  sans  encourir  le  moindre  reproche.  D'anciennes 
prohibitions  étaient  contenues  en  des  Déclarations  des  16  mars 
1696  et  14  juillet  1699  :  défense  nux  «  notaires,  huissiers,  procu- 
reurs et  hommes  de  loi  »  de  prêter  leur  concours  à  la  rédaction 
des  actes  sous  seing  privé.  C'était  bien  plutôt  une  mesure  fiscale 
qu'une  protection  pour  les  notaires  :  les  Déclarations  cherchaient 
moins  à  assurer  la  bonne  rédaction  des  actes  qu'à  diminuer  le 
nombre  des  sous-seings  privés  à  l'aide  desquels  on  échapperait 
aux  droits  de  contrôle.  Mais  ces  prohibitions  n'existent  plus.  Par 
arrêt  du  30  novembre  1807  (Dali.,  v°  Notaire,  n.  243),  la  Cour 
de  cassation  a  considéré  les  Déclarations  de  1696  et  de  1M9 
comme  abrogées  par  les  lois  des  22  frimaire  an  vu  et  25  ventôse 
an  xi.  Peu  de  temps  après,  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  1er  avril 
1808,  décidait  qu'il  n'y  avait  lieu  de  remettre  en  vigueur  les  an- 
ciennes déclarations.  «  Elles  blessent  également,  porte  cet  avis, 
la  liberté  naturelle  et  l'intérêt  des  citoyens.  Si  quelquefois  des 
hommes  cupides  ont  abusé  de  la  confiance  des  gens  simples  qui 
les  avaient  chargés  de  rédiger  leurs  actes,  il  ne  s'ensuit  pas  que 
le  droit  naturel  de  donner  ou  de  demander  des  conseils  puisse 


(1)  Ce  paragraphe  et  le  suivant  sont  empruntés,  pour  partie,  à  une  disserta- 
tion de  M.  Daffry  de  la  Monnoye  sur  l'immixtion  dans  les  fonctions  notariales, 
dissertation  publiée  sous  les  n.  7990  et  8039  de  la  Rev.  du  Not. 
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être  interdit  par  une  mesure  générale  :  il  arrive  souvent,  d'ail- 
leurs, que  des  individus  peu  éclairés  trouvent  autant  d'instruc- 
tion et  de  lumières  dans  des  particuliers  que  dans  des  officiers 
publics  de  leur  domicile  ;  et  si  quelques-uns  ont  dû  se  repentir 
d'avoir  mal  placé  leur  confiance,  ce  ne  peut  être  un  motif  pour 
priver  toutes  les  personnes  sans  instruction  de  1  avantage  de 
l'économie  des  actes  sous  seing  privé  »  (i). 

If .  La  liberté  est  donc  le  principe.  Il  n'y  aurait  pas  immix- 
tion de  la  part  de  celui  qui  détournerait  quelqu'un  d'employer 
pour  ses  actes  la  forme  authentique,  ce  conseil  fût-il  imprudent 
et  désavantageux  pour  celui  qui  s'y  conforme.  Chacun  conduit 
ses  affaires  comme  il  l'entend,  et  le  défaut  de  sagesse,  l'absence 
même  d'une  délicatesse  et  d"un  désintéressement  complets  de  la 
part  du  donneur  de  conseils  peut  être  blâmable  sans  exposer  à 
une  responsabilité  pénale  ou  civile  (2). 


(1)  Ces  raisons  ne  sont  vraiment  pas  sérieuses.  Pour  la  rédaction  des  conven- 
tions, les  notaires  offrent,  incontestablement,  des  garantie-  d'instruction,  d'expé- 
rience et  de  lumières  qu'en  vain  l'on  chercherait  ailleurs.  La  responsabilité  nota- 
riale est-elle  donc  un  vain  mot,  pour  que  l'on  puisse  dire  qu'il  est  indifférent  de 
s'adresser  au  premier  pr  iti:ien  venu  ou  à  l'officier  public  que  la  loi  elle-même 
désigne  à  la  confiance  des  parties?  Niera-t-on  les  avantages  qu'offre  la  forme 
notariée  au  triple  point  de  vue  de  l'authenticité  de  l'acte,  de  la  certitude  de  sa 
date,  de  la  garde  et  de  la  conservation  de  la  minute  ?  Ensuite,  indépendamment 
des  droits  d'enregistrement  qu'une  rédaction  intelligente  et  habile  permet  souvent 
d'économiser,  qui  ne  sait  que  les  faiseurs  d'actes  sous  seings  privés  tont  généra- 
lement payer  très  cher  leurs  conseils  et  leurs  services  ?  Dans  les  départements, 
aussi  bien  qu'à  Paris,  bon  nombre  d'agents  d'affaires  se  font  allouer,  pour  les 
actes  dont  la  rédaction  leur  e-t  confiée,  des  émoluments  au  moins  égaux,  sinon 
de  beaucoup  supérieurs  aux  honoraires  que  perçoivent  les  notaires  pour  la  récep- 
tion, en  la  forme  authentique,  des  mêmes  actes.  Au  moment  même  où  nous  écri- 
vons ces  lignes,  on  nous  communique  un  acte  sous  signatures  privées,  contenant 
vente  par  une  sœur  à  son  frère,  moyennant  un  prix  de  10,000  francs,  de  sa  moi- 
tié indivise  dans  un  immeuble  dépeniant  de  la  succession  paternelle.  Par  igno- 
rance de  la  loi  fiscale,  l'agent  d'affaires,  rédacteur  de  l'acte,  a  négligé  d'énoncer 
l'origine  commune  de  l'immeuble  licite.  Le  receveur  a  perçu  le  droit  de  vente 
(687  tr.  50),  l'agent  d'affaires  s'est  fait  allouer  une  rémunération  de  200  francs 
(2  p.  10  •)  :  total  8S7  fr.  50.  Un  acte  notarié  eût  coûté  en  tout  environ  620  fr., 
y  compris  les  frais  de  grosse  et  d'expélition  !  Nous  pourrions  citer  bien  d'autres 
exemples. 

(2)  Rappelons  cependant  que  l'exercice  de  certaines  professions  s'oppose  à  ce 
que  ceux  qui  en  sont  investis  se  livrent  habituellement  à  la  réJaction  des  actes 
sous  seing  privé.  Ainsi,  plusieurs  instructions  administratives  défendent  aux  insti- 
tuteurs communaux,  sous  des  peines  disciplinaires,  d'intervenir  dans  la  réception 
de  ces  actes  (V.  notamment,  circul.  du  recteur  de  l'Académie  des  Vosges,  du  23 
juin  1853,  rapportée  au  Dict.  du  not.,  v°  Notaire,  n.  445  ;  circul.  du  Ministre 
de  l'instr.  publ.  du  mois  de  mars  1859,  citée  par  le  Journ.  des  Xot.,  art.  16514; 
v.  aus-i  Rev.  Xot.,  a.  4).  Au  mépris  de  ces  prohibitions  formelles,  il  n'est  pas 
rare  de  rencontrer  des  instituteurs,  surtout  des  instituteurs  cumulant  avec  leurs 
fonctions  celles  de  secrétaires  de  mairies,  qui,  cédant  aux  sollicitations  des  parties, 
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12.  Quand  est-ce  que  se  produira,  de  la  part  des  faiseurs 
d'actes  qui  ne  se  disent  pas  notaires,  une  immixtion  entraînant 
cette  responsabilité?  L'immixtion  résultera  soit  de  la  rédaction 
d'un  acte  que  la  loi  réserve  exclusivement  aux  notaires,  soit  d'un 
ensemble  de  faits,  d'une  série  de  manœuvres,  d'une  mise  en 
scène  étudiée,  qui  tendraient  à  attirer  et  tromper  les  simples  en 
leur  faisant  croire  que  les  actes  rédigés  et  conduits  par  une  per- 
sonne sans  qualité  produiront  un  effet  semblable  à  celui  que  pro- 
duisent les  actes  reçus  par  les  notaires. 

13.  L'art.  1er  de  la  loi  de  l'an  xi  attribue  aux  notaires  seuls 
«les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  donner 
le  caractère  d'authenticité  ».  Il  est  des  actes  qui  ne  peuvent  être 
valablement  faits  que  par  un  notaire  ;  tels  sont  les  contrats  de 
mariage,  les  testaments  authentiques  et  mystiques,  les  donations, 
les  inventaires,  les  actes  respectueux,  les  actes  qui  confèrent  des 
hypothèques  ou  qui  en  donnent  mainlevée. 

14.  Le  particulier  qui,  dans  ses  propres  affaires,  emploie 
pour  ces  actes  la  forme  du  sous-seing  privé,  fait  un  acte  nul,  mais 
ne  commet  évidemment  aucune  immixtion  dans  les  fonctions 
notariales.  Le  tiers,  au  contraire,  qui  se  fait  le  rédacteur  d'un 
pareil  acte,  qui  surtout  se  le  fait  payer,  commet  une  usurpation 
en  enlevant  au  notaire  les  émoluments  auxquels  un  acte  authen- 
tique aurait  donné  lieu,  en  même  temps  qu'il  induit  en  erreur 
une  personne  qui  voulait  faire  un  acte  sérieux,  et  qui  en  réalité 
n'a  rien  fait.  La  plupart  du  temps,  en  ce  cas,  il  n'y  aura  pas  seu- 
lement faute,  il  y  aura  délit  de  la  part  du  rédacteur  de  l'acte, 
alors  du  moins  que  c'est  un  agent  d'affaires,  car  il  aura  su  que 
l'acte  était  sans  valeur,  et  le  désir  d'un  gain  illégitime  aura  dicté 
l'usurpation.  Un  seul  acte  crée  donc  l'immixtion  lorsque,  par  sa 
nature,  il  est  manifestement  interdit  à  celui  qui  n'est  pas  notaire. 
Ce  point  ne  fait  pas  de  difficulté,  et  nous  le  trouverons  de  nou- 
veau formulé  plus  loin  dans  des  conclusions  prises  devant  la 
Cour  de  cassation  par  M.  l'avocat  général  Guyho.  —  V.  infrà, 
n.  21. 

15.  Les  actes  même  non  réservés  aux  notaires,  les  actes 
d'une  nature  telle  que  tous  les  citoyens  sans  exception  peuvent 
s'en  faire  les  rédacteurs,  sont  susceptibles  de  constituer  eux- 
mêmes,  par  la  façon  dont  ils  seront  conduits,  une  immixtion 
dans  les  fonctions  des  notaires.  Un  simple  particulier  peut  ré- 
diger de  pareils  actes,  un  agent  d'affaires  en  fera  librement  son 
occupation  habituelle  ;  mais  à  la  condition  de  présenter  ces  actes 
sous  leur  véritable  caractère,  d'éviter  toute  parole,  toute  ma- 
nœuvre, toute  action,  toute  démarche  qui  tromperait  les  parties 
sur  la  valeur  de  ce   qu'il  dresse  et  de  ce  qu'il  fait  signer.  Que 


s'occupent  couramment  de  la  rédaction  d'actes  de  vente,  partage,  transaction  et 
autres  ;  souvent  même  l'appât  du  gain  les  pousse  à  aller  au-devant  des  désirs  de 
celles-ci  auxquelles  ils  persuadent  ou  laissent  croire  qu'il  y  a  économie  de  frais  à 
s'adresser  à  eux.  Les  Chambres  de  notaires  ne  devraient  pas  hésiter  à  signaler  ces 
abus  à  l'autorité  compétente. 
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l'agent  d'affaires,  au  contraire,  ruse  et  travaille  à  jeter  de  la 
poudre  aux  yeux,  que  dans  sa  conduite,  dans  les  invitations  qu'il 
adresse  au  public,  dans  les  formules  qu'il  donne  à  ses  actes,  il 
affecte  des  prétentions  et  des  résultats  plus  étendus  que  ceux  qui 
lui  sont  permis,  un  ensemble  de  faits  se  produit  alors  qui  trahit 
et  constitue  i'immixtion  :  on  appelle  à  soi  le  public  en  affichant 
un  pouvoir  plus  grand  que  celui  qu'on  a,  on  attire  une  clientèle 
qui,  sans  ces  menteuses  apparences,  serait  allée  aux  notaires.  La 
jurisprudence  relève  et  frappe  un  certain  nombre  d'immixtions 
de  cette  espèce. 

16.  Parjugementdu  18mars  1856 {Journ.  des  A'o t.,  art.  15784), 
le  tribunal  correctionnel  de  Soissons  a  condamné  un  arpenteur  à 
deux  mois  d'emprisonnement  pour  avoir  qualifié  son  cabinet  du 
titre  d'étude,  pour  avoir  employé  le  style  notarial  dans  les  actes 
sous  signatures  privées  qu'il  rédigeait,  pour  avoir  délivré  des 
expéditions  de  ces  actes. —  V.,  dans  le  même  sens,  jugements  des 
tribunaux  de  Laon  (31  mai  1856,  Journ.  des  Not.,  art.  15825),  et 
de  Melun  (14  déc.  1858,  Journ.  des  Not.,  art.  16469). 

17.  La  Cour  de  Paris  s'est  prononcée  dans  le  même  sens. 
Dans  un  premier  arrêt,  du  16  décembre  1857  (D.P.  58.1.261),  il 
s'agissait  d'un  ancien  clerc  faisant  concurrence  à  son  patron, 
donnant  à  son  cabinet  le  nom  d'étude,  à  ses  actes  les  formes  gé- 
néralement employées  par  les  notaires  :  «  En  présence  de  Me  L... 
Dont  acte  fait  et  passé...  Et  ont  les  parties  signé  avec  ledit 
Me  L...  ».  M.  L...  apposait  un  cachet,  et  gardait  minute  de  ses 
actes.  «  Considérant,  dit  l'arrêt  après  avoir  relevé  ces  circons- 
tances, que  parmi  les  actes  saisis  à  son  domicile,  et  qui  sont  au 
nombre  de  cent  vingt-six,  se  trouvent  des  partages,  des  liquida- 
tions, des  inventaires,  des  donations  rentrant  plus  spécialement 
dans  les  attributions  des  notaires;  —  Considérant  que  les  faits 
de  la  cause  ainsi  constatés  et  appréciés,  tant  dans  leur  ensemble 
que  dans  leurs  détails,  ne  permettent  pas  de  douter  que  L...  se 
soit,  avec  une  intention  coupable,  immiscé  dans  les  fonctions  de 
notaire  et  ait  fait  des  actes  de  ces  fonctions;  —  Considérant  que 
ces  fonctions,  en  cas  d'usurpation  ou  d'immixtion  de  la  part  de 
ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  de  les  remplir,  rentrent  dans  les  pré- 
visions de  l'art.  258  du  Code  pénal;  —  Considérant,  enfin,  que 
les  motifs  d'ordre  public  et  d'intérêt  général  qui  ont  présidé  à 
l'institution  du  notariat  ne  permettent  pas  que,  dans  chaque 
localité,  près  du  fonctionnaire  public  investi  de  la  confiance  de 
l'autorité  et  réunissant  les  garanties  exigées  par  la  loi,  vienne  se 
placer  un  agent  d'affaires,  empruntant  ainsi  les  formes  du  nota- 
riat, attirant  à  lui  la  clientèle  par  l'appât  d'honoraires  au  rabais, 
et  compromettant  par  de  tels  moyens  les  intérêts  les  plus  pré- 
cieux des  citoyens...  » 

18.  Dans  un  second  arrêt  (1er  mars  1859,  D.P.  59.5.21),  la 
même  Cour  de  Paris  a  statué  en  ces  termes  :  Considérant  qu'il 
résulte  de  l'ensemble  des  faits  constatés  à  la  charge  de  B...  qu'il 
a  employé  les  manœuvres  les  plus  persévérantes  et  les  plus"  mul- 
tipliées pour  persuader  aux  habitants  de  la  campagne  que  les 
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actes  qu'il  dressait  avaient  la  même  valeur  que  les  actes  rédigés 
par  les  notaires;  qu'il  est  ainsi  parvenu,  autant  qu'il  était  en  lui, 
à  substituer  son  aclion  à  celle  des  fonctionnaires  établis  par  la 
loi;  —  Considérant  que  parmi  les  actes  dressés  par  B...  se  trou- 
vent des  actes  rentrant  spécialement  dans  les  attributions  des 
notaires,  tels  que  mainlevée  de  privilège  et  d'bypothèque,  subro- 
gation dans  l'hypothèque  de  la  femme  mariée,  partage,  licita- 
tion,  vente  d'immeubles  par  adjudication  publique,  inventaire; 
—  Considérant  que  tous  ces  faits  ont  été  accompagnés  de  l'inten- 
tion frauduleuse  qui  constitue  le  délit...  ». 

19.  Les  termes  de  ces  décisions  indiquent  assez  que  la  Cour 
de  Paris  aurait  reconnu  l'immixtion  à  raison  des  manœuvres 
employées,  alors  même  que  ne  se  serait  pas  présentée  la  circons- 
tance aggravante  de  rédaction  d'un  certain  nombre  d'actes 
expressément  réservés  aux  notaires.  Cela  ressortira  non  moins 
clairement  de  la  jurisprudence  de  la  chambre  criminelle  de  la 
Cour  de  cassation. 

20.  Citons  d'abord  un  arrêt  de  cette  chambre,  du  14  juin 
1861  (D.P.  61.1.355).  Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  l'usurpation 
des  fonctions  d'un  commissaire  de  police,  mais  l'arrêt  contient 
des  considérations  générales  bonnes  à  retenir.  «  Attendu,  porte 
cette  décision,  que  si  on  ne  peut  faire  les  actes  d'une  fonction 
publique  sans  s'y  immiscer,  il  n'est  pas  également  vrai  et  exact 
de  dire  qu'on  ne  peut  s'immiscer  dans  les  fonctions  sans  en  faire 
les  actes;  que  cette  immixtion  peut  également  résulter  d'un 
ensemble  de  faits  qui,  sans  constituer  des  actes  déterminés  et 
caractérisés,  présentent  des  manœuvres  et  une  mise  en  scène  de 
nature  à  faire  croire  au  pouvoir  du  fonctionnaire  prétendu.  » 

21.  Un  second  arrêt  de  la  Chambre  criminelle  a  rejeté  le 
pourvoi  dirigé  contre  l'arrêt  précité  de  la  Cour  de  Paris  du  16  dé- 
cembre 1857  (suprà,  n.  17).  Cet  arrêt  de  rejet  a  été  rendu  le 
7  mai  1858  (O.P.  58.1 .260,,  conformément  aux  conclusions  de 
Mt.  l'avocat  général  Guyho,  qui  avait  parfaitement  distingué  les 
deux  natures  de  fautes  à  l'aide  desquelles  peut  s'opérer  l'usurpa- 
tion :  immixtion  en  faisant  un  ou  plusieurs  actes  de  la  fonction; 
immixtion  aussi  par  un  ensemble  de  faits,  sans  avoir  accompli 
précisément  aucun  acte  de  la  fonction.  «  L'art.  2n8,  avait  dit 
M.  l'avocat  général  Guyho,  atteint  l'usurpation  sous  deux  formes 
parfaitement  distinctes  :  la  première,  quand  on  a  fait  les  actes 
d'une  fonction  publique;  la  seconde,  quand,  sans  en  avoir  fait  les 
actes,  on  s'est  cependant  immiscé  dans  les  fonctions.  Point  de  dif- 
férence quant  à  la  première  incrimination.  Pour  que  le  délit  se 
réalise,  il  faut  un  acte  inhérent  à  l'exercice  régulier  de  la  fonc- 
tion. Cette  condition  est  indispensable,  mais  cette  condition  seule 
suffit  pour  caractériser  l'usurpation.  La  seconde  incrimination, 
qui  consiste  à  s'immiscer  dans  les  fonctions,  offre  plus  de  diffi- 
culté. » 

22.  L'arrêt  de  rejet  reconnaît  l'existence  des  deux  formes  de 
l'usurpation.  Il  résulte  de  sa  rédaction  qu'il  consacre  la  distinc- 
tion faite  par  l'avocat  général.  Ce  n'est  que  surabondamment 
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qu'il  relève  l'existence  de  certains  actes  rentrant  dans  les  attri- 
butions du  notaire  seul  ;  il  insiste  surtout  sur  l'ensemble  des  cir- 
constances que  la  Cour  de  Paris  a  constatées  et  souverainement 
appréciées. 

23.  Nous  avons  remarqué  que,  dans  l'ordre  d'idées  qui  nous 
occupe  en  ce  moment,  dans  la  deuxième  forme  de  l'immixtion,  la 
pluralité  des  actes  est,  sinon  l'élément  essentiel,  du  moins  le  signe 
ordinaire  de  l'usurpation  ;  que  l'effort  pour  tromper  les  parties 
sur  la  portée  et  les  conséquences  de  l'acte  accompli  est  un  élé- 
ment tout  à  fait  essentiel  de  cette  usurpation.  Les  scrupules  de 
la  jurisprudence  sur  ces  deux  points  apparaissent  dans  une 
affaire  qui  avait  été  portée  au  civil  et  qu'a  terminée  un  arrêt  de 
la  Chambre  des  requêtes. 

24.  Les  notaires  de  l'arrondissement  de  Laon  avaient  cru 
voir  un  empiétement  sur  leurs  attributions  dans  le  fait  d'un 
arpenteur-géomètre  qui,  après  avoir  fait  l'arpentage  des  biens 
dépendant  d'une  communauté  avait,  du  consentement  des  co- 
partageants,  formé  des  lots  et  rédigé  l'acte  de  partage,  avait 
signé  l'acte  avec  les  parties,  et  en  était  resté  dépositaire,  a  la 
charge  d'en  délivrer  des  copies.  Les  notaires  disaient,  non  sans 
raison,  qu'il  ne  s'était  pas  agi  de  la  rédaction  d'un  sous-seing 
privé,  puisque  l'acte  n'avait  pas  été  fait  en  autant  d'originaux 
qu'il  y  avait  de  parties.  En  ne  rédigeant  qu'une  minute,  dont  il 
se  réservait  de  signer  et  de  délivrer  les  expéditions,  l'arpenteur 
s'attribuait  un  rôle  semi-officiel.  Les  termes  de  l'acte  contenaient 
d'ailleurs  l'affectation  de  pouvoirs  qui  n'appartenaient  pas  à  son 
rédacteur  et  l'on  y  trouvait  prodiguées  les  formules  que  nous 
avons  vues  figurer  plus  haut  dans  l'espèce  de  l'arrêt  de  Paris  du 
16  déc.  1857. 

25.  Cependant  la  Cour  d'Amiens  débouta  les  notaires  de  leur 
demande  aux  termes  d'un  arrêt  du  15  déc.  1828  (Dali.,  J.G., 
v°  Notaire,  n.  235),  par  le  motif,  est-il  dit  dans  cette  décision, 
que  le  sieur  D...  (l'arpenteur)  n'avait  pas  cherché  à  induire  les 
parties  en  erreur  sur  la  qualité  de  l'acte  qu'elles  avaient  souscrit, 
puisqu'elles  étaient  convenues  de  le  réaliser  à  toutes  réquisitions 
devant  notaires.  Le  pourvoi  dirigé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté  le 
31  mai  1831  (Dali.  ibid.).  La  chambre  des  requêtes  s'exprime  très 
brièvement  sans  poser  aucun  principe,  en  se  fondant  sur  ce  que 
le  juge  du  fait  était  souverain  pour  apprécier  les  intentions  du 
rédacteur  de  l'acte.  Mais  la  décision  aurait  pu,  aurait  dû  même, 
il  nous  semble,  être  différente,  si  l'arpenteur  avait  eu  l'habitude 
de  rédiger  des  actes  de  cette  nature;  cette  supposition  ne  se 
serait-elle  pas  alors  imposée  que  la  réserve  de  réaliser  devant 
notaires  n'était  qu'une  clause  de  style,  destinée  à  pallier  une 
usurpation  ? 

26.  Ici  se  place  une  observation.  Parmi  les  actes  exclusive- 
ment réservés  aux  notaires,  certains  des  jugements  ou  arrêts 
d'appel  précités  semblent  placer  les  partages  et  liquidations,  les 
licitatious  et  ventes  d'immeubles  aux  enchères.  On  parlera  un 
peu  plus  loin  des  licitations  et  ventes  d'immeubles  (infrà,  n.  31 
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et  suiv.);  quant  aux  partages  et  liquidations,  les  parties  agiront 
sans  doute  sagement  en  employant,  pour  ces  actes  importants, 
le  ministère  des  notaires;  mais  lorsque  les  parties  sont  majeures 
et  maîtresses  de  leurs  droits,  l'emploi  de  cette  garantie  ne  s'im- 
pose pas  à  elles. 

27.  Les  usurpateurs  de  fonctions  publiques  ont  quelquefois 
imaginé  de  déguiser  leur  immixtion  en  employant  l'aide  et  le 
concours  du  fonctionnaire  compétent.  C'est  un  moyen  ingénieux 
qui  réussira  souvent;  mais,  en  droit,  il  ne  fera  pas  disparaître 
l'immixtion.  Ainsi  l'a  jugé  la  Cour  de  Paris  dans  une  espèce  en 
laquelle  il  y  avait  eu  immixtion  dans  les  fonctions  d'avoué.  Un 
agent  d'affaires,  pour  masquer  ses  habitudes  de  postulation  et 
régulariser  ses  procédures,  avait  eu  recours  à  un  avoué  titulaire. 
La  Cour  l'a  condamné,  le  17  janv.  1848  (D.P.  48.2.67),  à 
200  francs  d'amende  et  à  des  dommages-intérêts  envers  la 
Chambre  des  avoués. 

28.  Il  est  vrai  que,  s'agissant  de  faits  illicites  de  postulation, 
la  Cour  avait  à  appliquer  une  loi  spéciale,  celle  du  19  juill.  1810, 
qui  punit  et  l'individu  coupable  de  postulation  et  l'avoué  con- 
vaincu de  complicité  (V.  Postulation).  L'immixtion  dans  les  fonc- 
tions notariales  n'a  donné  lieu  à  aucune  disposition  spéciale  du 
même  genre,  et  la  défense  de  servir  de  prête-nom,  faite  aux 
notaires  par  l'art.  12  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843,  ne  parai- 
trait  pas  s'appliquer  en  une  situation  semblable.  Mais  l'art.  258 
du  Code  pénal,  l'art.  1382  du  Code  civil,  et  la  discipline  du  nota- 
riat, suffisent  pour  proscrire  et  réprimer  un  arrangement  du 
même  genre  s'il  était  conclu  entre  un  particulier  et  un  notaire. 
L'art.  258  saisit  l'immixtion  sous  toutes  ses  formes,  et  s'applique- 
rait sans  aucun  doute  à  la  personne  qui  ferait  d'un  notaire  son 
instrument  et  qui,  sous  le  manteau  de  celui-ci,  s'arrogerait  à 
lui-même  une  direction  et  une  influence  qui  ne  sauraient  lui  appar- 
tenir. Quant  au  notaire,  il  ne  serait  ni  coupable  ni  légalement 
complice  d'une  immixtion.  On  ne  trouve  pas  là  conlre  lui 
un  texte  analogue  à  celui  de  la  loi  de  1810,  et  comment  y 
aurait-il  de  sa  part  immixtion  dans  une  fonction  qui  lui  appar- 
tient? Mais  il  s'exposerait  à  des  poursuites  disciplinaires  et  à  des 
dommages-intérêts  envers  sa  compagnie. 

29.  Les  particuliers  ont-ils  le  droit  de  procéder,  par  eux- 
mêmes  ou  par  mandataire,  à  la  vente  volontaire  aux  enchères 
d'objets  leur  appartenant? 

30.  A  l'égard  des  meubles  la  législation  contient  des  prohibi- 
tions formelles  (LL.  25  juill.  1790,  17  sept.  1793,  12  fruct.  an  iv, 
22  pluv.  an  vu,  28  avril  1816,  28  mai  1858),  ou  du  moins  ne  lève 
ces  prohibitions  que  lorsqu'il  s'agit  des  «  ventes  à  cri  public 
de  comestibles  et  objets  de  peu  de  valeur,  connus  dans  le  com- 
merce sous  le  nom  de  menue  mercerie  »  (L.  25  juin  1841,  art.  2). 
—  V.  Vente  de  meubles. 

31.  Pour  les  ventes  d'immeubles,  bien  plus  encore  que  pour 
celle  des  meubles,  le  ministère  d'un  officier  public  était  néces- 
saire. Cela  a  été  compris  par  le  Grand  Juge;  et,  dans  une  circu- 
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laire  du  2  oct.  1811,  il  invite  les  procureurs  généraux  à  sévir 
contre  les  individus  qui  «  s'arrogent  le  droit  de  faire  des  ventes 
d'immeubles  aux  criées  publiques,  et  après  affiches  préalables, 
en  la  forme  usitée  à  l'égard  de  celles  qui  se  passent  devant 
notaires  ».  Mais  au  moment  où  le  Grand  Juge  s'exprimait  ainsi, 
la  Cour  de  Bruxelles  venait,  par  arrêt  du  26  juin  1811,  de  décider 
le  contraire.  Son  arrêt  confirmait  une  ordonnance  de  référé  du 
président  du  tribunal  de  Bruges.  L'ordonnance  résume  avec 
beaucoup  de  précision  les  arguments  en  ce  sens,  et  nous  croyons 
bon  d'en  donner  le  texte  :  «  Attendu  qu'en  thèse  générale  tout 
particulier  est  libre  de  vendre  sa  propriété  de  la  manière  qui  lui 
parait  la  plus  avantageuse,  soit  verbalement,  soit  par  acte  privé, 
soit  par  acte  notarié;  que,  pour  le  priver  de  cette  faculté,  il  fau- 
drait établir  une  exception  à  la  loi  générale  par  des  lois  positives 
et  expresses,  relatives  aux  ventes  dïmmeubles  faites  publique- 
ment ;  que  cette  exception  n'existe  nullement  dans  la  loi  du 
25  vent,  anxi;  qu'elle  n'existe  pas  davantage  dans  l'arrêté  du 
12  fruct  an  iv,  uniquement  relatif  aux  ventes  de  meubles  ou 
effets  mobiliers;  qu'il  en  résulte  même  le  contraire  par  la  règle 
inclusio  unius  fit  exclusio  alterius;  qu'il  faut  distinguer  entre  un 
acte  public  et  un  acte  fait  en  public;  enfin,  que  rien  ne  s'oppose 
à  ce  qu'une  vente,  quoique  constatée  par  un  acte  privé,  soit  faite 
publiquement  ».  —  Dali.,  J.G.,  v°  Notaire,  n.  236. 

32.  Les  notaires  ont  maintenu  fermement  leurs  prétentions. 
On  verra  tout  à  l'heure  (n.  33)  qu'ils  ont  échoué.  Nous  remarque- 
rons cependant  que,  de  temps  immémorial,  les  notaires  étaient, 
en  France,  en  possession  du  droit  exclusif  de  faire  les  ventes 
volontaires  d'immeubles  aux  enchères  :  Favard  de  Langlade  et 
Rolland  de  Villargues  l'attestent.  Le  trouble  subi  par  la  société 
pendant  quelques  années  avait  introduit,  pour  la  vente  des  meu- 
bles, des  abus  fréquents;  le  législateur  voulut  y  mettre  ordre. 
L'arrêté  de  l'an  îv  avait  cet  objet.  De  son  silence  sur  les  ventes 
d'immeubles  pouvait-on  induire,  en  ce  qui  concerne  celles-ci,  un 
argument  à  conti^ario?  Le  législateur  n'avait  pas  à  en  parler; 
cela  était  complètement  étranger  à  ce  qu'il  réglait;  et  si  de  ce 
silence  il  fallait  induire  quelque  chose,  c'était  que  l'ancienne 
règle  n'était  pas  mise  en  question.  La  vente  publique  des  immeu- 
bles a  d'ailleurs  beaucoup  plus  d'importance  et  présente  beau- 
coup plus  de  difricultés  que  celle  des  meubles;  l'établissement  de 
la  propriété,  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  la  réception 
des  enchères  exigent  un  homme  de  probité  et  d'expérience  ;  il  ne 
s'agit  pas  seulement  du  libellé  d'une  convention,  mais  de  la 
direction  d'opérations  auxquelles  sont  conviés  indistinctement 
un  grand  nombre  de  citoyens  ;  les  abus  les  plus  graves  sont  à 
craindre  si  l'on  abandonne  à  l'ignorance  ou  à  l'astuce  la  vente 
publique  des  immeubles.  Les  notaires,  en  défendant  leurs  inté- 
rêts, défendaient  aussi  ceux  de  la  généralité  des  citoyens  :  c'était 
une  sorte  d'action  publique  qu'ils  exerçaient. 

33.  Ils  ont  triomphé  en  première  instance  devant  les  tribu- 
naux de  Chaumont  et  de  Château- Thierry,  mais  ont  échoué  en 
appel  à  Dijon  (30  janv.  1840,  Dali.,  J.G.,  v°  Notaire,  n.  236)  et  à 
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Amiens  (19  nov.  1846,  D.P.  4T.2.67).  Les  pourvois  dirigés  contre 
ces  deux  dernières  décisions  ont  abouti  à  deux  arrêts  de  rejet 
rendus  par  la  Chambre  des  requêtes  les  20  févr.  1843  (Dali.  J.G., 
v°  et  locc.  citt.)  et  19  mai  1847  (D.P.  47.1.239).  Le  premier  de  ces 
arrêts  semblait  n'être  qu'un  arrêt  d'espèce.  Une  réserve  avait 
été  faite  par  le  rapporteur  (M.  Troplong),  pour  le  cas  où  le 
public,  dans  le  sens  le  plus  étendu  aurait  été  convoqué.  «  On 
conçoit  bien,  disait-il,  que  l'apposition  des  affiches  et  l'emploi 
des  moyens  de  publicité  pour  appeler  les  acquéreurs,  tombent 
sous  le  coup  de  la  surveillance  des  officiers  du  ministère  public.  » 
Le  rejet  est  fondé  surtout  sur  ce  que,  dans  les  circonstances  de  la 
cause,  il  n'y  avait  pas  eu,  à  proprement  parler,  vente  publique. 
Mais  l'arrêt  de  1847  va  beaucoup  plus  loin.  Il  y  avait  eu  dans 
une  auberge,  après  affiches  apposées  et  annonces  à  son  de  caisse, 
vente  d'immeubles  en  détail.  «  Attendu  en  droit,  dit  l'arrêt,  que 
nulle  restriction  ne  peut  être  portée  à  la  liberté  de  tout  proprié- 
taire majeur  de  disposer  de  sa  chose  suivant  sa  volonté,  sans  une 
loi  expresse;  —  Attendu  qu'en  annonçant  par  des  affiches  le 
jour,  l'heure  et  le  lieu  où  il  vendra  un  immeuble,  en  annonçant 
que  des  enchères  seront  ouvertes  et  assurant  ainsi  la  liberté  du 
concours,  le  propriétaire  fait  dans  son  intérêt,  comme  il  l'entend, 
ce  qui  n'est  prohibé  par  aucune  loi.  » 

34.  A  une  époque  où  la  question  était  indécise,  alors  que  se 
préparait  la  loi  du  2  juin  1841  portant  revision  de  la  procédure 
de  saisie -immobilière,  le  rapporteur,  M.  Pascalis,  touchait  inci- 
demment la  question  des  ventes  d'immeubles  aux  enchères  sans 
l'entremise  d'un  officier  public,  signalait  les  hésitations  de  la 
jurisprudence,  les  dangers  d'enchères  sans  direction  et  sans 
garantie,  et  appelait  sur  ce  point  l'attention  du  gouvernement. 

35.  Ajoutons  que  l'Etat  lui-même  serait  intéressé  à  la 
réforme,  à  raison  des  dissimulations  de  prix  qui  s'opèrent  tou- 
jours dans  l'intervalle  entre  la  vente  publique  faite  par  le  parti- 
culier ou  son  mandataire  et  la  passation  de  l'acte  qui  la  suit.  Or 
ces  dissimulations  ne  sont  pas  à  craindre  dans  l'adjudication 
notariée.  C'est  à  l'aide  d'une  précaution  que  l'on  explique  le 
monopole  des  ventes  publiques  de  meubles  :  le  monopole  des 
ventes  publiques  d'immeubles  s'expliquera  pour  la  même  raison, 
indépendamment  des  autres  motifs  qui  militent  en  faveur  d'au- 
tres intérêts  non  moins  importants. 

36.  La  loi  jugée  nécessaire  n'a  pas  été  faite.  Un  autre  moyen 
a  été  tenté  :  des  arrêtés  préfectoraux  ont  proscrit  ces  ventes,  et 
en  ont  fait  des  contraventions  de  police.  L'intention  était  bonne, 
le  procédé  discutable  :  si  la  liberté  du  citoyen  autorise  ce  mode 
de  vente,  comment  un  règlement  administratif  supprimera-t-il 
cette  liberté? 

3*7.  11  ne  faudrait  d'ailleurs  pas  donner  aux  arrêts  de  1843  et 
de  1847  plus  de  portée  qu'ils  n'en  ont  voulu  avoir.  Ils  n'ouvrent 
pas  aux  vendeurs  d'immeubles  à  l'encan  une  carrière  sans  li- 
mites. Dans  l'espèce  de  1843,  le  propriétaire  procédait  lui-même 
à  la  vente  ;  dans  l'espèce  de  1847,  il  procédait  par  mandataires. 
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Tout  indique  que  ces  mandataires  (un  médecin  et  un  marchand 
de  bois)  ne  faisaient  pas  métier  de  se  livrer  aux  ventes  pub:iques 
d'immeubles;  ce  n'élait  qu'un  acle  isolé.  Si  des  personnes,  et 
notamment  des  agents  d'affaires,  s'instituaient  mandataires  habi- 
tuels de  ceux  qui  veulent  vendre  des  immeubles  aux  enchères, 
s'ils  ouvraient  pour  cela  une  élude,  affichaient  et  tambourinaient 
constamment  des  ventes  de  ce  genre,  essayaient  de  s'attribuer 
ainsi  un  caractère  et  une  importance  qu'ils  n'ont  pas,  il  est  évi- 
dent piiur  nous  que  les  juges  pourraient  et  devraient  voir  dans 
celte  façon  de  procéder  un  ensemble  d'actes  et  de  manœuvres 
arrivant  à  l'immixtion  dans  les  fonctions  notariales.  Le  notaire 
marron,  aux  tentatives  duquel  s'applique  l'arrêt  de  la  Chambre 
criminelle  du  7  mai  1858  [ivprà,  n.  21),  n'est  pas  plus  admis 
pour  les  ventes  d'immeubles  que  pour  le  reste. 

38.  En  ce  qui  concerne  la  vente  publique  de  meubles  que 
ferait  une  personne  sans  qualité,  chaque  ordre  d'officiers  publics 
dans  les  attributions  desquels  rentrait  cette  vente  pourrait  se 
plaindre  de  l'immixtion,  les  notaires  comme  les  autres.  Mais  la 
Régie  de  l'enregistrement  aurait  seule  le  droit  de  poursuivre  cor- 
rectionnellement  la  contravention  spéciale  à  la  loi  du  5  juin 
1851,  combinée  avec  celle  du  22  pluviôse  an  vu,  et  ce  droit,  qui 
est  d'ordre  public,  ne  saurait  faire  l'objet  d'une  transaction  entre 
un  notaire  et  le  particulier  qui  aurait  fait  indûment  la  vente. 
Par  suite,  une  telle  transaction  serait  nulle  et  de  nul  effet  comme 
ayant  une  cause  illicite  et  comme  ayant  porté  sur  un  objet  dont 
le  notaire  n'avait  pas  la  faculté  de  disposer.  —  Trib.  Gholet, 
8  juin  188-2  [Rev.  Not.,  n.  6565),  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej., 
14  nov.  1883  {Rev.  Not.,  n.  6816). 

39.  11  ne  suffirait  pas,  pour  échapper  au  reproche  d'immix- 
tion, d'avoir  restreint  en  quelque  mesure  la  publicité  de  la  vente. 
Celui-là  est  passible  d'une  peine,  ou  de  dommages-intérêts,  qui, 
en  des  enchères  auxquelles  n'avait  été  appelé  qu'un  nombre 
limité  de  personnes,  a  vendu  des  meubles  dans  sa  demeure,  les 
portes  ouvertes  (Civ.  rej.,  22  mai  1822,  Dali.,  v°  Enregistrement, 
n.  2922).  ou  même  en  un  endroit  clos  (Civ.  rej.,  17  juill.  1827, 
Dali.,  ibid.,  n.  2742),  et  cela  de  quelque  manière  que  les  enché- 
risseurs aient  appris  que  la  vente  allait  avoir  lieu.  —  Trib.  Vou- 
ziers,  14  juin  185y  (DP.  60.3.15). 

40.  Mais  il  est  un  cas  où  le  caractère  public  n'existera  point  : 
ce  sera  celui  où  des  personnes,  copropriétaires  de  certains  objets 
mobiliers,  voudront  faire  cesser  l'indivision  par  des  enchères 
entre  files  seules.  Cela  s'est  présenté  plusieurs  fois  au  sujet  d'un 
comice  agricole,  ayant  acheté  d'abord  collectivement  un  certain 
nombre  d'animaux,  et  les  attribuant  ensuite  en  pleine  propriété, 
au  moyen  d'enchères,  à  tel  ou  tel  de  ses  membres.  Ces  opérations 
ne  sont  pas  des  ventes  publiques  :  ce  qui  caractérise  la  vente 
publique,  ce  n'est  pas  la  forme  des  enchères,  ce  n'est  pas  non 
plus  la  liberté  donnée  au  public  d'y  assister;  c'est  la  faculté  de 
se  porter  adjudicataire  accordée  à  des  personnes  qu'aucun  lien 
de  copropriété  ne  rattachait  à  l'objet  vendu.  Ainsi  l'ont  jugé 

xx.  9b 
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deux  arrêts  de  la  Cour  de  Paris,  des  21  juin  et  13  juillet  1875 
(D.P.  76.2.189),  dont  la  doctrine  a  été  consacrée  par  un  arrêt  de 
rejet  de  la  Chambre  civile,  du  6  mars  1877  (D.P.  77.1.161).  Les 
animaux,  porte  ce  dernier  arrêt,  étaient  la  propriété  commune 
des  membres  du  comice  agricole,  et,  même  en  un  lieu  accessible 
au  public  et  en  présence  du  public,  ces  membres,  «  à  titre  de 
propriétaires,  ont  pu  adopter,  pour  réaliser  en  la  manière  la  plus 
convenable  le  but  de  l'institution  du  comice,  la  forme  de  la  vente 
aux  enchères;  mais  sous  la  condition  toutefois  qu'elle  aurait  lieu 
entre  eux  seuls,  et  que  des  étrangers  ne  seraient  point  admis  à  y 
prendre  part.  » 

40  bis.  Cette  dernière  phrase  est  importante.  Dans  une  autre 
espèce,  concernant  également  un  comice  agricole,  la  faculté 
d'enchérir  avait  été  accordée  non  seulement  aux  membres  de 
Fassoeiation,  mais  à  toute  personne,  sous  l'unique  condition  de 
déclarer  séance  tenante  qu'elle  voulait  faire  partie  du  comice.  Un 
arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  15  janvier  1875  (D.P.  77.1.162), 
avait  vu  dans  la  déclaration  exigée  preuve  suffisante  que  les 
enchères  se  faisaient  entre  copropriétaires  et  sans  caractère  pu- 
blic. Sur  le  pourvoi  du  commissaire-priseur  de  Saint-Dizier,  cette 
décision  a  été  cassée  par  un  arrêt  delà  Chambre  civile,  du  même 
jour  que  le  précédent  (D.P.  77.1.162)  :  «  Non  encore  admises 
comme  membres  du  comice  dans  les  formes  prescrites  par  les 
art.  2  et  3  du  règlement  (les  personnes  qui  faisaient,  en  enché- 
rissant, la  déclaration  d'adhésion),  n'étaient  point  en  réalité 
membres  du  comice  agricole,  puisqu'il  pouvait  arriver  que  leur 
admission  ne  fût  pas  prononcée  et  que  leur  engagement  ne  pro- 
duisît point  son  effet  ;  —  Dès  lors,  la  vente  ne  pouvait  être  consi- 
dérée comme  faite  entre  les  propriétaires  seuls  des  animaux  ven- 
dus, mais,  au  contraire,  elle  était  réellement  ouverte  au  public 
en  même  temps  qu'aux  membres  du  comice  agricole;  —  Elle 
avait  ainsi  le  caractère  d'une  vente  publique  aux  enchères.  » 

41.  Faisons  remarquer,  en  terminant  ce  paragraphe,  qu'en 
toute  autre  matière  que  celle  de  vente  de  meubles,  les  notaires 
et  autres  officiers  publics  n'ont  pas  de  privilège  pour  procéder 
aux  adjudications  publiques.  Un  arrêté  du  Ministre  de  la  justice, 
du  2U  février  1878,  a  décidé,  dans  ce  sens,  qu'il  y  a  lieu  d'annu- 
ler, comme  contenant  la  consécration  d'un  principe  contraire  à 
la  loi,  les  délibérations  dans  lesquelles  une  Chambre  de  notaires, 
en  constatant  qu'un  architecte  avait  procédé  à  une  adjudication 
aux  enchères  de  travaux,  a  déclaré  qu'il  avait  anticipé  sur  les 
fonctions  notariales  et  lui  a  demandé,  à  titre  de  transaction,  une 
somme  moyennant  laquelle  elle  renonçait  à  la  poursuite.  —  Bul- 
letin officiel  du  ministère  de  la  justice,  18ï8,  page  7. 

13.  —  Immixtion  des  officiers  ministériels  dans  les  fonctions 

notariales. 

42.  De  la  p»rt  des  officiers  ministériels  comme  de  tous  autres 
citoyens,  l'immixtion  dans  les  fonctions  notariales  pourra  sans 
nui  doute  constituer  un  délit,  avec  application  de  l'art.  258  du 
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Gode  pénal.  Gela  arrivera  lorsque  l'auteur  de  l'acte  aura  évidem- 
ment su  qu'il  empiétait  sur  le  terrain  d'autrui.  Mais,  d'une  façon 
presque  invariable,  le  débat,  entre  officiers  publics,  se  réduira  à 
une  question  de  compétence,  et  la  juridiction  civile  sera  seule 
appelée  à  se  prononcer.  Les  limites  des  attributions  respectives 
ont  présenté  et  présentent  quelquefois  encore  d'assez  grandes 
difficultés. 

43.  Il  importe  de  se  pénétrer  d'abord  de  cette  idée  que,  dans 
l'ordre  des  officiers  chargés  de  rédiger  et  de  constater  les  actes 
et  les  conventions  des  particuliers,  le  notaire  est  au  premier 
rang.  A  lui  appartient  d'une  manière  générale,  à  ce  point  de 
vue,  le  caractère  public.  L'art.  1er  de  la  loi  de  ventôse  an  xi  em- 
ploie les  termes  les  plus  larges  :  «  Les  notaires  sont  les  fonction- 
naires publics  établis  pour  recevoir  tous  les  actes  et  contrats 
auxquels  les  parties  doivent  ou  veulent  faire  donner  le  caractère 
d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorité  publique,  et  pour 
en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt,  en  délivrer  des  grosses 
et  expéditions.  »  Tous  les  actes,  dit  la  loi  :  aucun  mot  ne  pouvait 
avoir  plus  d'étendue  ;  et  tandis  qu'on  lisait  au  projet  de  loi  :  les 
notaires  sont  des  fonctionnaires,  le  texte  définitif  porte  :  sont  les 
fonctionnaires.  Ils  sont  les  fonctionnaires  par  excellence,  les 
seuls,  à  première  vue,  que  le  législateur  connaisse.  N'ont-ils  pas 
été,  dans  l'origine,  partie  inlégrante  des  tribunaux  sous  l'égide 
desquels  se  faisaient  les  actes  volontaires  comme  les  actes  con- 
tentieux? N'ont-ils  pas  gardé,  dans  une  mesure  importante,  le 
caractère  de  représentants  de  la  loi  et  de  la  société  ? 

44.  Le  notaire  est  la  règle;  ses  attributions  sont  exclusives, 
à  moins  qu'un  texte  spécial  ne  porte  le  contraire,  et  ne  confère 
un  ordre  d'actes  déterminé  à  un  autre  officier  public.  Ce  point  de 
départ  doit  être  soigneusement  marqué;  il  est  dans  l'esprit  de  la 
loi  comme  dans  son  texte  et  fournira  un  secours  utile  pour  tran- 
cher les  questions  de  compétence. 

45.  Pour  la  rédaction  des  actes,  bien  des  luttes  ont  existé, 
sous  l'ancien  régime,  entre  les  notaires  et  les  greffiers.  L'institu- 
tion du  notariat  avait  été  comme  un  dédoublement  de  la  puis- 
sance judiciaire  :  le  greffier,  le  juge  lui-même,  avaient  une  ten- 
dance à  continuer  de  prêter  leur  ministère  à  des  actes  volontaires 
qui,  précédemment,  étaient  leur  domaine.  La  séparation  des 
actes  volontaires  et  du  contentieux  dut  être  rappelée  par  des 
édits  de  1542,  1543,  1553,  Dar  le  Gode  Henri,  par  un  arrêt  de 
1758. 

46.  Aujourd'hui,  ce  n'est  plus  guère  qu'avec  les  greffiers  de 
justice  de  paix  que  les  notaires  peuvent  se  trouver  en  conflit  pour 
la  réception  des  actes  volontaires  ordinaires.  Les  fonctions  de 
greffier  de  justice  de  paix  sont,  en  bien  des  villes,  et  plus  encore 
à  la  campagne,  peu  occupées  et  peu  lucratives  :  ceux  qui  les 
exercent  ont  une  tendance  à  joindre  à  leurs  attributions  officielles 
la  gérance  des  affaires  des  particuliers.  L'expérience  qu'ils  pos- 
sèdent, la  confiance  inspirée  par  leurs  fonctions,  l'éloignement 
parfois  de  toute  autre  personne  en  état  de  donner  des  conseils, 


1508         USURPATION  DES  FONCTIONS  NOTARIALES,  §  3. 

conduisent  aisément  vers  eux  les  habitants  du  voisinage.  Quel- 
ques-uns se  sont  faits  rédacteurs,  et  même  dépositaires  d'actes 
sous  seing  privé.  Etait-ce  un  empiétement  sur  les  fonctions  nota- 
riales? Non,  si  le  greffier  se  renferme  dans  la  rédaction  des  actes 
sous  seing  privé,  sans  y  joindre  de  manœuvre  ou  de  mise  en 
scèn^  qui  puisse  tromper  le  public  sur  le  caractère  de  ces  actes; 
si  même,  allant  jusqu'à  recevoir  un  acte  en  dépôt,  il  ne  l'a  fait 
que  comme  simple  particulier,  acceptant  de  la  part  de  tiers  la 
garde  d'un  écrit  qui  les  intéresse.  L'on  ne  fait  qu'appliquer  au 
greffier,  comme  à  toute  autre  personne,  les  principes  de  liberté 
posés  plus  haut  (n.  10)  par  l'arrêt  de  1807  et  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  de  1808.—  Douai,  29  déc.  1663  {Rev.  Not  ,  n.  803),  et,  sur 
pourvoi,  Giv.  rej.,  14  mars  1886  {Rev.  Not.,  n.  1501). 

47.  Les  greffiers  de  justice  de  paix  ont  été  autorisés  par  une 
décision  ministérielle  du  11  août  1867,  à  se  charger  d'arpentages 
ou  d'expertises  volontaires.  Qu'arriverait  il  si,  non  coûtent  de 
recevoir  les  actes  et  de  s'en  constituer  dépositaire,  le  greffier  les 
rangeait  au  nombre  de  ses  minutes?  Cela  s'est  présente  dans  l'es- 
pèce des  arrêts  cités  au  numéro  qui  précède,  et  l'un  et  l'autre 
arrêt  ont  blâmé  cette  façon  de  procéder.  Le  greffier  avait  invoqué 
le  1er  paragraphe  de  l'art.  43  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  qui 
défend,  sous  peine  d'amende,  à  tout  notaire  ou  greffier,  de  rece- 
voir aucun  acte  en  dépôt,  sans  dresser  acte  du  dépôt. 

C'était  mal  comprendre  l'article  qui,  comme  l'a  dit  la  Cour  de 
Douai,  ne  s'applique  qu'à  des  actes  se  rattachant  à  des  procès- 
verbaux  ou  à  d'autres  actes  rentrant  dans  les  attributions  des 
greffiers.  Aussi  a-t  il  été  reconnu  que  cette  irrégularité,  même 
commise  sans  intention  mauvaise,  constitue  une  faute  lourde 
dont  le  greffier  reste  responsable  au  point  de  vue  disciplinaire. 
Le  juge  du  fait  crut  pouvoir  déclarer,  dans  cette  affaire,  qu'il  n'y 
avait  pas  eu  préjudice  pour  les  notaires,  et  le  greffier  échappa  à 
une  condamnation  en  dommages  intérêts.  En  des  circonstances 
moins  favorables,  l'insertion  des  actes  aux  minutes  risquerait 
fort  d'être  considérée  comme  un  artifice,  ou  du  moins  une  irré- 
gularité, de  nature  à  illusionner  des  personnes  ignorantes  et  à 
donner  aux  actes  rédigés  par  le  greffier  une  apparence  trom- 
peuse leur  imprimant  le  caractère  de  l'immixtion. 

48.  Il  est  une  nature  d'actes,  les  procès-verbaux  de  concilia- 
tion, que  le  greffier  de  justice  de  paix  reçoit  sous  la  dictée  du 
juge.  On  comprend  l'abus  que  l'on  pourrait  en  faire  en  rédigeant 
ainsi,  sous  prétexte  de  régler  un  litige  qui  n'a  jamais  existé,  de 
véritables  conventions.  C'est  pour  obvier  à  cet  abus  que  le  légis- 
lateur, dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  54  du  Code  de  procé- 
dure, a  réduit  à  la  force  d'obligation  privée  les  conventions  insé- 
rées au  procès-verbal  de  conciliation.  Ce  procès-verbal  n'est  pas 
cependant  un  sous-seing  privé  ordinaire  ;  il  contient  les  signatures 
des  parties  qui  savent  et  peuvent  signer,  mais  lorsque  celles-ci 
ne  le  savent  ou  ne  le  peuvent,  les  signatures  du  juge  et  du  greffier 
constatent  suffisamment  le  consentement  des  parties  et  les  con- 
ditions de  leur  arrangement.  C'est,  à  ce  point  de  vue,  un  acte 
authentique,  faisant  foi  de  son  contenu  jusqu'à  inscription  de 
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faux;  ce  ne  sera  jamais,  quant  à  la  force  d'exécution,  qu'un 
simple  acte  sous  seing  privé.  En  rédigeant  ainsi  l'art.  54,  le  légis- 
lateur, prévoyant  le  danger  d'une  confusion  d'attributions,  a  fait 
en  sorte  que  l'acte  notarié  l'emportât,  par  les  avantages  qu'il 
procure,  sur  le  procès-verbal  de  conciliation. 

-49.  Cela  ne  suffit  pas  pour  parer  à  toute  espèce  d'usurpation. 
Les  parties  pourraient,  tout  en  reconnaissant  que  le  procès-verbal 
de  conciliation  n'équivaut  pas  à  l'acte  notarié,  se  sentir  portées 
à  se  contenter  du  procès-verbal,  moins  cher  que  l'acte  authen- 
tique, et  présentant  deji  des  garanties  de  preuve  et  de  conserva- 
tion qui  leur  paraissent  suffisantes,  il  importe  cependant  que, 
sous  une  forme  empruntée,  les  contrats  purement  volontaires 
n'abandonnent  pas  l'étude  du  notaire  pour  envahir  la  justice  de 
paix.  Dès  l'origine,  une  circulaire  du  ministre  de  la  justice,  du 
29  brumaire  an  v.  a  voulu  l'empêcher  en  insistant  sur  ce  point, 
que  les  juges  de  paix  n'ont  de  compétence  que  pour  les  affaires 
vraiment  conlentieuses  et  non  à  l'égard  des  contrats  purement 
volontaires.  Nous  croyons  devoir  insérer  ici  les  passages  essentiels 
de  cette  circulaire,  à  cause  de  son  importance  pour  le  notariat  : 

«  L'ordre  judiciaire  serait  imparfait  si  les  bornes  de  chaque 
autorité  n'avaient  été  circonscrites,  si  les  fonctions  des  divers 
officiers  publics  avaient  été  confondues. — Les  lois  ont  limité  les 
attributions  des  bureaux  de  paix  et  de  conciliation  aux  affaires  de 
nature  contentisuse,  les  seules  transactions  sur  procès  sont  de  leur 
ressort.  Les  parties  amenées,  en  vertu  d'une  citation,  devant  des 
citoyens  chargés  de  les  concilier,  peuvent,  à  raison  de  leur  futur 
litige,  faire  entre  elles  tel  accord  que  bon  leur  semble,  et  l'acte 

est  rédigé  sur-le  champ —  Ce  serait  donc  un  grand  abus  si, 

sous  prétexte  de  conciliation,  les  bureaux  de  paix  pouvaient  rece- 
voir indstinctement  d'autres  conventions,  des  actes,  en  un  mot, 
qui  ne  seraient  pas  la  suite  drune  conciliation  ou  le  terme  d'un 
procès.  Ce  serait,  de  leur  part,  envahir  les  fonctions  qui  leur  sont 
étrangères  ou  qui  ont  été  départies  ::  d'autres  fonctionnaires... — 
Tous  ces  désordres  existent  cependant;  dans  divers  cantons  ru- 
raux, des  juges  de  paix  méconnaissent  leurs  devoirs  et  confondent 
toutes  les  attributions.  Couverts  du  masque  de  médiateurs  et 
sous  la  forme  de  conciliation,  ils  reçoivent  habituellement  les 
conventions  des  parties,  tels  que  baux,  ventes,  obligations,  quit- 
tances, etc.  Il  n'est  pas  jusqu'aux  inventaires  dans  lesquels  ils  ne 
s'entremettent,  quoique  la  conciliation  ne  puisse  leur  servir  de 
prétexte  et  que  l'art.  10  de  la  loi  du  27  mars  1791  le  défende 
expressément  aux  juges  de  paix.  —  Leur  auditoire  est  transfor- 
mé, en  quelque  sorte,  en  une  étude  de  notaire.  Les  citoyens,  à 
leur  insu,  se  trouvent  privés  ainsi  de  l'hypothèque,  ce  gage  sacré 
de  nos  conventions;  la  nation  est  frustrée  d'une  partie  de  ses 
revenus;  les  notaires  font  entendre  les  réclamations  les  plus  légi- 
times. —  D'après  des  motifs  aussi  puissants,  j'ai  dû  rappeler  les 
bureaux  de  conciliation  à  l'unité  et  a  la  soumission  de  leur  insti- 
tution. » 

50.  Nous  ne  méconnaissons  pas  qu'en  fait,  il  arrive  souvent 
qu'un  sujet  de  contestation  existe  sans  qu'il  y  ait  entre  les  parties 
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une  véritable  lutte  judiciaire,  parce  qu'elles  sont  d'accord  sur  la 
façon  de  régler  la  difficulté.  C'est  à  bon  droit,  en  ce  cas,  qu'elles 
se  présentent  en  conciliation  :  la  cause  d'une  lutte  judiciaire 
existe  entre  elles,  encore  bien  qu'elles  préfèrent  s'arrêter  au  seuil 
même,  ou  plutôt  dès  les  préliminaires  de  la  lutte.  Du  moment 
qu'il  y  a  citation  en  conciliation,  et  que  le  demandeur  se  présente 
en  vertu  d'un  droit  antérieur  dont  il  se  prévaut,  et  dont  il  pour- 
rait demander  la  consécration  à  la  justice,  le  juge  de  paix  peut 
et  doit  accepter  le  rôle  de  conciliateur.  Il  y  a  différend,  dans  le 
sens  des  art.  48  et  suivants  du  Code  de  procédure,  encore  bien 
que  le  défendeur  ne  repousserait  pas  la  prétention  de  son  adver- 
saire, encore  même  que  l'aveu  du  défendeur  serait  la  seule  preuve 
de  la  dette,  et  que  le  rôle  du  juge  de  paix  se  réduirait  à  la  con- 
cession d'un  délai  pour  le  payement.  Le  juge  ne  cesserait  pas 
d'être  dans  l'exercice  régulier  et  bienfaisant  de  son  pouvoir  con- 
ciliateur, par  cela  seul  qu'il  n'aurait  pas  eu  lui-même  l'initiative 
de  l'arrangement,  par  cela  seul  que  les  parties  seraient  venues 
devant  lui  disposées  à  le  faire,  ou  même  en  apportant  les  termes, 
sauf  approbation  du  juge.  En  de  pareilles  circonstances,  on  au- 
rait pu  sans  doute  se  régler  par  un  acte  amiable,  fait  sous  seing 
privé  ou  devant  notaire  ;  mais  il  y  avait  obligation  non  remplie, 
il  y  avait  lieu,  si  le  demandeur  l'exigeait,  à  décision  judiciaire  : 
cela  suffisait  pour  l'intervention  du  conciliateur. 

5t.  Mais  ce  qui  est  inadmissible,  c'est  que  le  juge  de  paix 
puisse  prêter  la  main  à  de  prétendus  arrangements  qui  ne  sont 
que  la  création  d'un  droit  nouveau,  sans  être  appelés  par  aucun 
acte  ou  fait  antérieur.  Pas  de  conciliation  possible  s'il  n'y  a 
matière  à  différend,  voilà  le  principe  incontesté.  La  Cour  de 
Bourges  a  même  jugé,  le  21  févr.  1842  (S.  43.2.23)  qu'il  y  a  lieu 
d'annuler  l'acte  dressé  par  un  juge  de  paix  sur  la  déclaration  de 
deux  parties,  qui  s'étaient  volontairement  présentées  devant  lui  et 
par  lequel  l'une  avait  déclaré  s'obliger  à  vendre  à  l'autre  un 
immeuble  qui  donnait  lieu  à  une  contestation  entre  elles  Cet  acte, 
aux  termes  de  l'arrêt  précité,  était  en  dehors  des  attributions  du 
juge  rie  paix,  et  comme  il  n'était  pas  signé  des  parties,  la  Cour 
lui  a  dénié  tout  caractère  légal  et  tout  effet  juridique.  Nous  trou- 
vons encore  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  19  août 
1841  (S.  42.2.251),  d'après  lequel,  lorsqu'il  n'y  a  pas  réellement 
contestation  entre  les  parties,  un  juge  de  paix  ne  peut  recevoir, 
selon  la  forme  d'une  prorogation  de  juridiction,  des  obligations 
et  des  contrats  volontaires  qui  sont  dans  les  attributions  exclu- 
sives des  notaires.  —  Y.  Conf.  Ed.  Clerc,  Traité  du  notariat,  t.  1, 
n.  257;  Rutgeerts,  édit.  Amiaud.  t.  1,  n.  205. 

52.  De  même  si  les  parties,  aux  termes  de  l'art.  7  du  Code  de 
proc.  civ.,  se  présentent  devant  le  juge  de  paix  afin  d'avoir  juge- 
ment par  prorogation  de  juridiction,  il  pourra  n'y  avoir  que 
l'ap  arence  d'un  procès,  et  la  situation  sera  plus  grave  qu'en 
conciliation,  parce  que  le  jugement  qui  interviendra  aura  l'au- 
thenticité tout  entière,  emportant  exécution  parée  et  hypothèque. 
Au  cas  de  prorogation  comme  en  celui  de  conciliation,  le  juge 
de  paix  doit  refuser  son  office  toutes  les  fois  qu'il  apparaît  maui- 
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fesfement  que,  sous  la  forme  d'une  contestation  prétendue,  se 
déguise  la  pensée  d'établir  un  droit  dont  le  procès-verbal  ou  le 
jugement,  s'ils  étaient  rendus,  seraient  la  bnse  première  et  l'élé- 
ment créateur.  —  V.  Prorogation  de  juridiction,  n.  8. 

53.  Qu'arriverait-il  si.  sons  prétexte  de  contestation,  un  juge- 
ment sur  prorogatif  n  avait  été  obtenu  pour  masquer  un  véritable 
contrat  volontaire?  Ce  jugempnt  pourrait-il  plus  tard,  à  quelque 
moment  qu'il  fût  invoqué,  être  repoussé  comme  nul?  Non,  s'il 
possède  d'ailleurs  toutes  les  formes  nécessaires  pour  la  validité 
d'un  jugement  :  revêtu  de  ces  formes  il  n'est  attaqu;:b'e  que  dans 
les  délais  fix,!s  et  par  les  voies  ouvertes  contre  les  jugements 
(Sic.  Cass.,  13  nov.  1843.  Dali.,  v°  Compét.  eiv.  des  trio,  de  paix, 
n.  330;  6  janv.  1845,  D.P.  45.1.56).  Supposons,  au  contraire, 
le  jugement  attaqué  en  temps  utile  et  par  une  des  voies 
légales  :  s'il  est  démontré  qu'il  n'était  réellement  intervenu,  par 
la  collusion  des  parties,  que  pour  déguiser  un  contrat,  il  devrait 
être  annulé  pour  incompétence  et  excès  de  pouvoir. 

54.  Lors  des  procès  qui  ont  abouti  aux  deux  arrêts  précités 
de  1843  et  de  1845,  il  était  prétendu  que  le  juge  était  sorti  de  ses 
attributions  en  se  chargeant  de  donner  délai  à  des  parties  d'ac- 
cord sur  l'existence  et  sur  le  chiffre  d'une  dette.  La  Cour  de  Paris 
dont  l'arrêt  a  été  cassé  dans  la  seconde  affaire,  avançait,  dans  ses 
considérants  qu'il  n'y  aurait  eu  lieu  à  prorogation  que  s'il  y 
avait  eu  difficulté  soit  sur  l'existence  de  la  dette,  soif  sur  la  quotité. 
La  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation  ayant  décidé  que  l'au- 
torité de  la  chose  jugée  était  acquise,  et  qu'elle  suffisait  pour 
rendre  inattaquable  la  décision  du  juge  de  paix,  n'a  pas  eu  à 
s'expliquer  sur  la  légitimité  de  la  prorogation;  mais  cette  légiti- 
mité nous  parait  incontestable,  et  la  prorogation  pouvait  être 
réclamée  et  consentie  à  l'unique  fin  de  fixer  le  délai  dont  jouirait 
le  débiteur  en  retard  et  de  conférer  un  titre  au  créancier.  — 
Comp.  suprà,  n.  50. 

55.  Rappelons  toutefois  ce  que  nous  avons  dit  à  l'occasion  des 
agents  d'affaires  et  répété  au  sujet  des  ventes  publiques  d'im- 
meubles (suprà,  n.  15  et  37)  :  si,  sous  prétexte  de  conciliations  ou 
de  jugements  de  prorogation,  un  greffier  de  justice  de  paix  s'ap- 
pliquait à  appeler  le  plus  grand  nombre  possible  de  particuliers; 
si,  par  ses  invititions,  ou  ses  directions,  il  les  amenait  à  recourir 
fréquemment  à  des  contestations  simulées  pour  arracher  au  juge 
de  paix  un  procès-verbal  ou  un  jugement,  il  y  aurait,  à  raison 
de  ces  manœuvres,  immixtion  de  la  part  du  greffier. 

56.  Le  droit  de  procéder  aux  inventaires,  quelles  que  soient 
les  circonstances  dans  lesquelles  il  y  a  lieu  de  les  dresser  et 
quelles  que  soient  les  personnes  qui  les  requièrent,  appartient 
exclusivement  aux  notaires,  sauf  l'exception  admise  en  matière  de 
faillite,  en  faveur  des  syndics  (Y.  Inventaire,  n.  156).  Les  greffiers 
des  juges  de  paix  n'ont  plus  le  droit  d'y  procéder.  Cette  faculté 
leur  a  été  enlevée  par  l'art.  10  de  la  loi  des  6-27  mars  1791 ,  et  elle 
ne  leur  a  été  rendue  par  aucune  loi  postérieure.  Le  garde  des 
sceaux,  par  sa  circulaire  du  29  brum.  an  y  (suprà,  n.  49),  défend. 
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également  aux  juges  de  paix  et  aux  greffiers  de  s'immiscer  dans 
ces  actes.  Mais  il  arrive  quelquefois  qu'au  cas  prévu  par  l'ar- 
ticle 4iS3  du  Code  civil,  le  greffier  de  justice  de  paix  est  chargé  de 
l'estimation  des  meubles  dont  le  pèie  tuteur  ou  la  mère  tutrice 
garde  la  jouissance.  Cet  acte  n'a,  en  lui-même,  que  le  caractère 
d'une  expertise.  Deviendra-t-il  une  immixtion  dans  les  fonctions 
notariales  si  le  greffier  le  revêt  de  toutes  les  énonciations  pres- 
crites pour  les  inventaires  par  l'art.  943  du  Code  de  procédure,  et 
surtout  s'il  le  dépose  parmi  ses  minutes  et  en  délivre  expédition? 
La  jurisprudence  a  vu  «  un  tort  sérieux  »  dans  cette  façon  de 
procéder,  mais  n'y  a  pas  reconnu  un  empiétement  sur  les  fonc- 
tions notariales  (jugement  de  Dreux  du  18  août  1847,  arrêt  con- 
firmalif  de  Paris  du  23  nov.  1849,  et  arrêt  de  rejet  de  la  Ch.  des 
requêtes  du  7  juin  1850,  D.P  50.1.323).  On  s'est  préoccupé  de  la 
nature  de  l'acte  accompli  plus  que  de  la  forme  sous  laquelle  il  se 
présentait.  La  Cour  de  Paris  l'a  considéré  non  comme  un  inven- 
taire, mais  comme  une  prisée  d'elfets  mobiliersà  laquelle  le  gref- 
fier avait  le  droit  de  procéder,  et  ce  n'est  que  par  suite  de  cette 
appréciation  en  fait  que  le  pourvoi  a  été  rejeté  comme  le  porte 
textuellement  l'arrêt  de  rejet.  —  Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  t.  1, 
n.  206. 

57.  En  matière  de  ventes  publiques  d'immeubles,  il  y  aura 
toujours  immixtion  dans  les  fonctions  notariales  s'il  est  procédé 
à  la  vente  par  un  officier  public  autre  qu'un  notaire.  Peu  im- 
porte ici  le  principe  de  liberté  qui  militerait  en  faveur  des  par- 
ticuliers (suprà,  n.  31  et  suiv.).  Du  moment  que  la  vente  sera 
faite  par  un  officier  public,  ce  devra  nécessairemt  nt  être  par  un 
notaire;  à  défaut  de  dispositions  contraires,  tous  officiers  d'un 
autre  ordre  sont  exclus  par  la  généralité  de  l'art.  1er  de  la  loi 
de  l'an  xi.  Cela  n'a  jamais  fait  difficulté;  il  n'a  pu  s'établir  de 
controverse  que  sur  le  point  de  savoir  ce  qui  est  immeuble  ou 
ne  l'est  pas. 

58.  Avant  la  loi  du  5  juin  1851,  une  vive  controverse  s'était 
élevée  sur  la  question  de  savoir  si  d'autres  que  les  notaires  pou- 
vaient procédera  la  vente  publique  des  fruits  et  récoltes  pendants 
par  branches  ou  par  racines,  des  bois  taillis,  des  futaies,  alors 
qu'ils  étaient  vendus  pour  être  détachés  du  sol.  Nonobstant  les 
termes  des  art.  520  et  52!  du  Code  civil,  qui  attribuent  si  nette- 
ment à  ces  objets  le  caractère  d'immeubles,  la  Cour  de  cassation 
crut  devoir  décider  d'abord  que  ces  articles  ne  s'appliquaient, 
avec  leur  sens  absolu,  que  pour  le  règlement  des  droits  des  pro- 
priétaires, des  usufruitiers  et  des  héritiers  entre  eux.  Lorsqu'il 
s'agissait  d'apprécier  l'opération  de  la  vente,  on  se  préoccupait 
non  du  caractère  actuel  de  la  chose  vendue,  mais  de  celui  qu'elle 
aurait  aux  mains  de  l'acheteur  (Req.,  25  févr.  1812,  Dali., 
v°  Biens,  n.  38;  Req.,  24  mai  1815,  Dali.,  v°  Vente,  n.  774-1°; 
Civ.  cass.,  8  mars  1820,  Dali.  v°  Vente  publique  de  récoltes, 
n.  7-1°).  Mais,  par  arrêt  du  1er  juin  18^2,  les  Chambres  réunies 
de  la  Cour  suprême,  revenant  à  l'application  pure  et  simple  des 
textes  du  Code,  ont  déclaré  qu'on  ne  devait  entendre  par  ces 
mots  meubles  et  effets  mobiliers  que  les  choses  qui  sont  meubles 
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de  leur  nature  ou  paria  destination  de  la  loi  avant  la  vente  ou  au 
moment  de  la  vente,  et  non  celles  qui  ne  seraient  mobilières  ou 
ameublies  que  par  l'effet  de  la  vente  elle-même  (Dali..  v°  Vente 
publique  de  récoltes,  n.  9).  Depuis  cet  arrêt  solennel,  la  Cour  de 
cassation  s'est  invariablement  prononcée  dans  ce  dernier  sens 
(Giv.  cass.,  10  déc.  1828.  8  avril  1829,  4  juin  1834,  11  mai  1837, 
28  août  1838,  30  mai  1842,  Dali.,  ibid.). 

59.  Close  dans  la  s;>hère  judiciaire,  la  question  s'est  ouverte 
dans  la  sphère  législative.  Les  diverses  classps  d'officiers  publics 
se  disputaient  ces  sortes  de  ventes.  Des  lois  pré-enlées  en  1833,  en 
1840.  en  1848,  n'ont  pas  abouti;  la  compétence  n'a  été  réglée 
que  par  la  loi  du  5  juin  1851.  Cette  loi  n'applique  exactement  ni 
la  règle  des  ventes  immobilières  que  réclamaient  les  notaires,  ni 
celle  des  ventes  mobilières,  qui  aurait  donné  compétence  aux 
commissaires-piiseurs  seuls  au  lieu  de  leur  résidence  et  concur- 
remment partout  ailleurs  aux  notaires,  commissaires- priseurs, 
greffiers  et  huissiers.  Les  préférences  de  la  loi  sont  pour  le  carac- 
tère mobilier  des  ventes;  elle  n'aboutit  cependant  qu'à  une  tran- 
saction, les  attribuant  par  concurrence,  au  choix  des  parties, 
aux  notaires,  commissaires-priseurs,  greffiers  de  justice  de  paix 
et  huissiers,  même  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  commissaires- pri- 
seics.  La  loi  ne  s'appliquera  qu'aux  ventes  volontaires,  mais  sans 
distinguer  entre  les  ventes  à  terme  ou  au  comptant.  Elle  aura 
pour  objet  les  fruits  et  récoltes  pendants  par  branches  et  par 
racines  et  les  coupes  de  bois  taillis;  quant  à  la  vente  de*  futaie?, 
elle  reste  dans  les  attributions  exclusives  des  notaires,  qu'il 
s'agisse  ou  non  de  futaies  aménagées. 

60.  La  loi  de  1851  n'avait  été  faite  que  pour  les  ventes  volon- 
taires; il  est  bien  entendu,  avail-il  été  dit  au  nom  de  la  commis- 
sion, que  les  ventes  judiciaires  demeurent  soumises  au  Code  de 
procédure  civile,  ou  aux  lois  spéciales  qui  les  régissent.  D'où  la 
conséquence,  semblait-il,  que  les  ventes  judiciaires  resteront 
dans  les  mêmes  conditions  qu'auparavant,  la  loi  nouvelle  leur 
était  inapplicable  à  tout  point  de  vue,  aussi  bien  pour  l'apprécia- 
tion de  leur  caractère  que  pour  la  détermination  de  la  compé- 
tence des  officiers  qui  y  procéderont.  Telle  a  été  l'opinion  de 
plusieurs  auteurs  (Lemenuet,  Rev.  crit.,  t.  9,  p.  38;  Clerc,  Dalloz 
et  Vergé,  Formai,  du  notar.,  7e  édit.,  t.  1,  p.  166,  n.  7  ;  Dict.  du 
Not.,  v°  Adjudication,  n.  55),  et  le  tribunal  de  Bar-le-Duc  s'est 
prononcé  en  ce  sens  le  10  mai  1867  (Rev.  Xut.,  n.  1917). 

61.  Cette  opinion,  cependant,  n'a  pas  prévalu.  Elle  a  contre 
elle  M.  Demolombe  (t.  9,  n.  157),  un  jugement  du  tribunal  civil 
de  Vendôme  du  lu  oct.  1851  (Jown.  des  Huiss  ,  t.  33,  p.  132).  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Rouen  du  17  juill.  1882  (Rev.  Mot.,  n.  6590), 
et  surtout  un  arrêt  de  la  Chambre  civile,  du  30  juill.  1884  (Rev. 
Aot.,  n.  69y8),  rejetant  le  pourvoi  dirigé  contre  la  décision  de  la 
Cour  de  Rouen.  La  Cour  suprême  se  base  sur  ce  que  la  loi  de 
1851  a  entendu  «  réputer  ventes  mobilières  »  les  ventes  de  fruits 
et  récoltes  adhérents  au  sol.  Oui,  pour  les  ventes  volontaires; 
mais,  pour  les  ventes  judiciaires,  la  loi  de  1851  est  une  lettre 
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morte.  Elle  n'a  pas  voulu  y  toucher;  son  objet  n'a  pas  été  d'in- 
terpréter ou  rie  changer  d'une  façon  générale  les  art.  520  et  521 
du  Code  civil,  mais  d'agir  sur  leur  application  en  ce  qui  concer- 
nait seulement  la  compétence  des  officiers  qui  procéderaient  aux 
ventes  volontaires.  Pousser  plus  loin  les  effets  de  cette  loi,  c'est 
la  faire  parler  pour  une  situation  à  laquelle  elle  a  déclaré  rester 
étrangère.  Le  système  de  l'arrêt  de  188-4  peut,  législativement, 
avoir  sa  valeur  et  sa  raison  d'être,  mais  il  est,  à  notre  sens,  une 
extension  de  la  loi. 

tïS.  Considérons  cette  loi  à  un  autre  point  de  vue.  Applicable 
lorsqu'il  y  a  vente,  elle  ne  le  sera  pas  lorsqu'il  y  a  bail.  En  con- 
séquence, elle  est  étrangère  au  cas  de  l'adjudication  des  herbes  à 
dépouiller  sur  un  pré  ou  un  herbage  durant  la  portion  utile 
d'une  année.  Cette  question  a  été  examinée  sous  le  n.  2449  de  la 
Revue  du  Notariat  où  se  trouve  indiquée  la  jurisprudence.  Les 
arrêts  rendus  par  la  Cour  de  cassation  en  matière  d'enregistre- 
ment, déclarent  invariablement  qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le 
droit  de  vente  s'il  n'a  été  vraiment  cédé  qu'une  fauchaison,  un 
seul  enlèvement  de  produits,  le  simple  droit  de  bail  si  l'on  a  cédé 
une  jouissance  prolongée,  à  acquérir  jour  par  jour,  soit  comme 
regain,  soit  par  voie  de  dépaissance  (6  janv.  1837,  26  août  1839, 
Journ.  Enreg.,  12378;  19  mars  1845,  Jovrn.  Fnreg.,  13730; 
V.  aussi  9  mai  1892,  Rev.  Not.,  n.  8746).  Un  arrêt  du  13  déc. 
1858,  rapporté  Rev.  I\ot.,n.  2449,  a  admis  un  huissier  à  procéder 
à  l'adjudication,  mais  en  des  circonstances  de  fait  souveraine- 
ment appréciées  par  la  Cour  d'appel,  et  dans  lesquelles  on  n'a 
vu  qu'un  mode  particulier  d'appropriation  des  herbes.  Encore 
que  des  difficultés  spéciales  puissent  se  présenter  selon  les 
espèces,  il  est  certain,  et  l'Administration  de  l'enregistrement  l'a 
reconnu,  qu'il  y  a  bail  lorsque  l'adjudication  comprend  non  telle 
ou  telle  récolte  individualisée  et  spécifiée,  mais  la  récolte,  le 
regain  et  le  pâturage. 

63.  Des  difficultés  analogues  à  celles  qui  concernent  les  ré- 
coltes et  taillis  ont  surgi  à  l'occasion  des  bâtiments  vendus  en  vue 
d'une  démolition  et  abstraction  faite  du  sol  qui  les  supporte,  à 
l'occasion  aussi  des  objets  mobiiers  devenus  immeubles  par  des- 
tination et  vendus  pour  être  détachés  de  la  terre  ou  du  bâtiment 
auquel  ils  sont  joints.  Après  une  sérieuse  controverse,  les  Cham- 
bres réunies  de  la  Cour  de  cassation  ont  reconnu  à  ces  ventes  un 
caractère  immobilier,  et  les  ont  maintenues  dans  les  attributions 
exclusives  des  notaires  (8  juin  1831  et  11  mai  1837,  Dali., 
v°  Vente  de  récoltes,  n.  9-7°  et  8°).  A  supposer  qu'à  d'autres  points 
de  vue,  tels  que  celui  de  la  compétence  judiciaire,  ou  de  la  per- 
ception des  droits  d'enregistrement,  la  controverse  puisse  sub- 
sister encore  ou  renaître  quant  au  caractère  mobilier  ou  immo- 
bilier de  ces  ventes,  la  controverse  est,  depuis  la  loi  de  1851, 
inadmissible  en  ce  qui  concerne  les  attributions  des  officiers 
publics.  Permettre  ces  ventes  à  d'autres  qu'aux  notaires,  ce 
serait  alier  contre  les  intentions  du  législateur  manifestement 
exprimées.  Aux  récoltes,  fruits  et  taillis  dont  la  loi  attribue  con- 
curremment la  vente  aux  notaires,  commissaires-priseurs,  gref- 
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fiers  et  huissiers,  le  projet  de  loi  ajoutait  dans  l'origine  :  et 
autres  objets  adhérents  au  sol.  Ces  mots  ont  été  retirés  par  suite 
d'un  accord  entre  la  commission  et  M.  Baze,  accord  qui  se  ré- 
sume en  ces  termes  :  «  Les  notaires  feront  seuls,  à  l'exclusion  de 
tous  autres,  les  ventes  publiques  volontaires,  soit  à  terme,  soit 
au  comptant,  de  toutes  espaces  de  futaies,  fussent-elles  en  coupes 
réglées  ou  ne  le  fussent-elles  pas,  de  coupes  de  taillis  et  futaies 
réunis  dans  la  même  adjudication,  de  carrières  à  exploiter,  de 
mines,  d'édifices  à  démolir,  et  généralement  de  tous  objets  adhé- 
rents au  sol  non  exprimés  nommément  dans  l'art.  1er  de  la  loi  » 
(Dali.,  51.4.90).  La  discussion  même  de  la  loi  rend  témoignage 
contre  son  application  aux  bâtiments  à  démolir. 

64.  En  ce  sens  se  sont  prononcées  toutes  les  décision?  judi- 
ciaires intervenues  sur  ce  point  depuis  la  loi  du  5  juin  1851;  un 
jugement  du  tribunal  de  Vitry-le-François  du  12  déc.  1861 
(Rev.  Not.,  n.  171),  un  jugement  du  tribunal  d'Hazebrouck,  du 
26  mars  1881  (Rev.  Not,  n.  6290),  un  jugement  du  tribunal 
d'Epernay  du  30  juin  1887  {Rev.  Not.,  n.  8013  i.  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Paris  du  21  nov.  1888,  confirmatif  de  ce  dernier  juge- 
ment {Rev.  Not.,  ibid.),  et.  enfin,  sur  le  pourvoi  formé  contre 
ledit  arrêt,  un  arrêt  de  rejet  de  la  Chambre  civile  du  24  mars 
1891  {Rev.  Not.,  n.  8493). 

6  5.  Au-dessous  de  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du  21  nov. 
1888,  l'annotateur  de  notre  Recueil  avait  cité  un  arrêt  de 
cassation  du  25  janv.  1886  (Rev.  Not.,  n.  7373),  duquel  il 
avait  cru  devoir  induire  que  la  vente  d'un  objet  immobilier  à 
démolir  est  une  vente  mobilière  appartenant  aux  commi^aires- 
priseurs.  Mais  c'était  là  une  erreur;  nous  en  avons  d>jà  fait  la 
remarque  dans  nos  observations  sous  l'arrêt  de  la  Chambre 
civile  du  24  mars  1891  (Rev.  Not.,  n.  8493).  Si  important  que 
soit  l'arrêt  du  25  janv.  1886,  il  s'applique  aune  question  de  com- 
pétence judiciaire,  et  non  a  un  règlement  d'attributions  pour 
lequel  le  législateur  de  1851  a  posé  des  règles  spéciales,  en 
dehors  des  théories  et  des  considérations  de  Droit  commun. 

66.  Le  même  ordre  de  considérations  s'appliquerait  à  la  vente 
des  matières  à  extraire  des  mines  et  minières.  —  Cass.,  10  déc. 
1828  et  Paris,  3  mai  1832  (Dali.,  v°  Vente  publique  de  récoltes, 
n.  9-7°). 

67.  La  loi  du  5  juin  1851  avait,  à  d'autres  égards,  encouragé 
les  empiétements  des  huissiers,  et  quelques-uns  de  ces  officiers 
ministériels  ont  voulu  procéder  à  la  vente  des  boi3  de  haute 
futaie.  Le  texte  même  s'y  opposait;  aussi  évitaient-ils  le  terrain 
du  droit  en  essayant,  en  t'ait,  de  donner  aux  futaies  un  faux  air 
de  taillis.  Ces  tentatives  ont  été  repoussées  toutes  les  fois  qu'elles 
se  sont  produites  : 

«  Considérani,  porte  un  arrêt  de  la  Cour  de  Caen  du  16  janv. 
1854  (D.P..  55.2.212),  que  le  droit  accordé  aux  huissiers  par  la 
loi  du  5  juin  1851,  de  procéder,  concurremment  avec  les  no- 
taires, à  la  vente  des  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines  et 
des  coupes  de  bois  taillis,  lesquels  sont  immeubles,  aux  termes 
des  art.  520  et  521  du  Code  civil,  est  un  droit  exceptionnel  et  qui 
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doit  être  strictement  renfermé  dans  ses  termes;  —  Que,  par  bois 
taillis,  on  ne  peut  entendre  i|iie  les  bois  qui,  n'étant  point  encore 
parvenus  à  l'état  d'arbres,  sont  considérés  comme  fruits  et  géné- 
ralement destinés  à  se  reproduire  et  à  être  exploités  de  nouveau 
dans  le  même  état  à  l'époque  correspondante  à  l'aménagement; 
—  Que  ces  bois,  suivant  les  termes  de  la  loi,  sont  vendus  par 
coupes,  c'est-à-dire  au  prorata  de  l'étendue  superficielle  qu'ils 
occupent  et  indépendamment  du  nombre  des  jets  dont  ils  se 
composent;  —  Considérant,  en  fait,  que  les  affiches  qui  ont 
précédé  la  vente  faite  par  C...  (l'huissier)  annonçaient  la  vente 
d'uni-  grande  quantité  de  bois,  essence  d'orme,  dont  une  partie 
propre  au  charronnage;  —  Que  le  procès-verbal  de  ladite  vente 
constate  qu'il  a  été  adjugé  363  pieds  d'ormes  et  deux  frênes; 
que  tous  ces  arbres  ont  été  vendus  sépaiément  et  par  lots  de 
trois  quatre  ou  cinq  à  la  fois;  —  Qu'il  est  impossible  de  voir,  dans 
un  acte  de  celte  nature,  la  vente  d'une  simple  coupe  de  bois 
taillis,  et  que  C...,  en  y  procédant,  a  empiété  sur  les  attributions 
des  notaires,  et  cau-é  a  ceux-ci  un  préjudice  dont  il  doit  la  répa- 
ration... »  —  Dans  le  même  sens  :  Trib.  Rouen,  22  janv.  1852 
(D.P   58.S.561);  Troyes,  16  mars  1853  (D.P.  54  5.7). 

158.  La  vente  des  meubles  incorporels,  fonds  de  commerce, 
breveis  d'invention,  droit  à  bail,  achalandage  d'un  établissement, 
créances,  actions,  etc.,  tout  ce  qui  est  meuble.  eni:n,  par  la 
détermination  de  la  loi  (sauf  les  valeurs  susceptibles  d'être 
cotées  à  la  Bourse  (C.  comm.,  76),  est  exclusivement  attribuée 
aux  notaires,  en  vertu  de  la  généralité  de  leurs  attributions, 
telle  qu'elle  résulte  de  l'art.  1er  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  On  a 
essayé,  dans  l'intérêt  des  autres  officiers  publics,  de  limiter  cet 
article  aux  contrats  proprement  dits,  de  soutenir  que  les  ventes 
aux  enchères  n'y  étaient  pas  comprises.  Mais,  ainsi  que  nous 
venons  de  le  dire,  l'article  précité  est  aussi  général  qu'il  pouvait 
l'être  :  tous  les  actes,  les  ventes  aux  enchères  aussi  bien  que  les 
contrats,  appartiennent  aux  notaires  seuls  si  des  textes  précis 
n'ont  attribué  a  d'autres  officiers  telle  ou  telle  nature  de  ventes. 
Or  les  lois  et  ordonnances  qui  attribuent  des  ventes  aux  enchères 
aux  commissaires-priseurs,  ou  qui  y  admettent  les  commissaires 
priseurs,  greffiers  et  huissiers,  concurremment  avic  les  notaires, 
se  servent  toutes  de  ces  expressions  :  vente  de  meubles  et  effets 
mobiliers  (Décrets  des  21  juiil.  1790,  17  sept.  1793;  Arrêtés  des 
12fiucl.  an  iv  et  27  niv.  an  v;  Lois  des  22  pluv.  an  vu  et  27  vent, 
an  jxj.  Les  meubles  incorporels  y  seraient  compris  si  l'art.  535 
du  Code  civil  avait  été  fait  déjà  au  moment  où  ces  lois  furent 
édictées;  mais,  avant  le  Code,  ce  que  nous  appelons  aujourd'hui 
meubles  incur/jûrels  n'était  ni  meuble  ni  immeuble,  et  constituait 
une  troisième  espèce  de  biens  désignés  d'ordinaire  par  les  termes 
de  noms,  droits,  raisons  et  actions.  La  vente  de  ces  genres  de  biens 
était  sans  conteste,  sous  l'ancien  régime,  exclusivement  attribuée 
aux  notaires.  Les  lois  n'ont  désigné,  par  les  expressions  qu'elles 
emploient,  que  les  meubles  corporels  seuls;  l'ancien  usage  se 
continue  donc  à  l'égard  de  tout  ce  qui,  à  l'époque  où  elles  ont 
été  faites,  ne  rentrait  pas  dans  celte  appellation. 
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69.  Les  commissaires-priseurs  ont  cependant,  après  la  pro- 
mulgation du  Code  civil,  fait  de  grands  efforts  pour  réclam-  r  à 
leur  profit  la  vente  des  meubles  incorporels.  Les  raisons  que 
nous  venons  de  résumer  les  ont  fait  invariablement  repousser,  et 
ils  ont  abandonné  depuis  longtemps  cet  ordre  de  prétentions. 
Ainsi  jugé  pour  la  vente  de  I  achalandage  d'un  fonds  de  Cum- 
merce,  d'un  droit  à  bail,  d'un  brevet  d'invention,  d  un  établisses 
ment  de  voitures  ou  d'un  pensionnat.  —  Paris.  4  dec.  18-J3  et 
Civ.  rej.,  15  fevr.  1826;  Paris,  26  mai  1832  et  Civ.  r  j..  2j  mars 
1836   Dali.,  \°  Vente  publique  de  meubles,  n.  33-2°.  3o-2°). 

70.  Ei  fait,  une  vente  peut  se  mélanger  de  meubles  corporels 
et  incorporels;  il  faut  alors,  pour  déterminer  la  compétence, 
considérer  ce  qui  l'emporte  de  l'une  ou  l'autre  nature  de  biens, 
et  appliquer  la  règle  acee&éùrium  sequitur  principale  suum.  Cette 
règle  a  été  appliquée  par  la  jurisprudence,  dans  deux  espèces  où 
il  s'agis-ait  de  la  vente  aux  enchères  de  bateaux-lavoirs,  com- 
prenant en  même  temps  la  concession  d'emplacement,  la  patente 
et  la  clientèle.  Dans  la  première  espèce,  la  vente  a  élè  attribuée 
au  commi^saiie-piiseur.  par  le  motif  que  le  bateau  a  été  consi- 
déré comme  L'objet  principal  de  la  vente  (Cass.,  27  mai  1878, 
Rev.  NoL%  n.  5746;  (lj.  Dans  la  seconde  espèce,  au  contraire, 
l'objet  principal  de  la  vente  était  incorporel  :  il  avait  une  valeur 
supérieure  à  celle  du  bateau;  la  vente  a  été  attribuée  au  notaire 
(Paris,  21  nov.  1888,  Rev.  .Xot.,  n.  8012). 

71.  Toutefois-,  en  ce  qui  concerne  les  fonds  de  commerce, 
nous  ferons  observer  que  s'ils  comportent  uu  mélange  de  droits 
corporels  (mobilier,  outils,  ustensiles,  marchandises;,  et  de  droits 
incorjoiels  (créances,  actions,  clientèle,  achalandage,  brevets 
d'invemion,  droit  au  bail,  etc  ),  ces  derniers  formant  toujours  la 
partie  principale,  essentielle  du  fonds  de  commerce,  taudis  que 
les  premiers  ne  forment  qu  -  son  accessoire.  Il  convient,  eu  effet, 
de  remarquer  que,  dans  l'espèce  jugée  par  l'arrêt  précité  du 
27  mai  1878,  il  n'y  avait  pas  un  fonds  de  commerce,  mais  seule- 
ment une  exploitation  inhérente  à  la  nature  du  meubie  :  *  At- 
tendu, porte  l'arrêt,  qu'il  ne  s'agissait  nullement,  dans  l'espèce, 
d'un  fonds  de  commerce  dont  la  vente  serait  réservée  aux  notaires 
av^c  les  objets  mobiliers  en  dépendant  ».  Cette  restriction  permet 
de  limiter  la  portée  dudit  arrêt  qui,  loin  de  pouvoir  è  re  invoqué 
en  faveur  des  commissaires-priseurs  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente 
d'un  fonds  de  commerce  proprement  dit,  fournil,  au  contraire, 
un  argument  en  faveur  du  monopole  exclusif  des  notaires. 

12.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  est,  d'ailleurs,  le  plus 
souvent  accompagnée  de  conventions  accessoires,  notamment  de 


(1)  Le  même  arrêt  décide  que  les  ventes  mobilières  à  terme  qui  comportent  des 
stipulations  Je  garantie  rentrent,  comme  les  ventes  au  comptant,  dans  le  mono- 
pole des  commissaires-priseurs.  —  D.ns  le  même  sens  :  Douai,  25  avril  1860  et 
.  6  août  1861  (Rev.  Nul.,  n.  101).  —  En  sens  contraire  :  Paris,  25  avril 
1830  (S.  cbr.);  25  juin  1840  (5.  4t».2.5Sl  ;  Gjlmar,  27  mai  1837  (S.  37.2. 
372)  ;  A=toul,  Ventes  mob.  à  terme  {Rec.  A'ut.,  n.  93). 
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cession  de  baux,  conventions  à  l'égard  desquelles  l'incompétence 
du  conimissaire-priseur  est  générale  et  absolue.  «  Or,  on  com- 
prend difficilement,  dit  très  bien  M.  Duguet  dans  un  rapport  sur 
cette  question,  que  dans  une  circonstance  comme  celle  qui  nous 
occupe,  les  parties  intéressées  soient  obligées,  en  sortant  de  la 
salle  du  commissaire-priseur,  d'aller  dans  l'étude  du  notaire 
pour  réaliser  un  bail  et  donner  la  forme  exécutoire  à  des  conven- 
tions accessoires  de  la  vente,  mais  auxquelles  le  commissaire- 
priseur  ne  pouvait  pas  donner  l'authenticité  nécessaire,  conven- 
tions à  peine  ébauchées  et  sur  la  portée  desquelles  les  tribunaux 
seront,  faute  d'explications  suffisantes,  ou  d'entente  entre  les 
parties,  obligés  d'intervenir  pour  donner  le  dernier  mot  ». 
(Comité  des  notaires  des  départements,  circulaire  du  26  nov.  1890, 
n.  211.) 

73.  Conformément  aux  principes  qui  viennent  d'être  exposés, 
la  Cour  de  Riom  a  jugé  le  30  mars  1892  (Hev.  Aot.,  n.  8673J:  que 
l'achalandage  et  le  droit  au  bail,  qui  sont  des  meubles  incorpo- 
rels, constituent  les  éléments  essentiels  d'un  fonds  de  commerce; 
qu'ils  tonnent  avec  les  marchandises  comprises  dans  l'inventaire 
annexé  au  cahier  des  charges  un  tout  indivisible,  lequel,  pris 
dans  son  ensemble,  revêt  le  caractère  de  meuble  incorporel;  — 
Qu'il  importe  donc  peu  de  s'attacher  à  la  valeur  vénale  du  mo- 
bilier corporel  pris  isolément,  ce  mobilier  étant  un  simple  organe 
de  fonctionnement  du  fonds  de  commerce,  dont  la  valeur  com- 
merciale se  rattache  intimement  à  celle  de  l'achalandage  et  à 
son  exploitation;  ■ —  Que,  dès  lors,  la  vente  aux  enchères  publi- 
ques en  bloc  et  en  un  seul  lot  d'un  fonds  de  commerce  composé 
des  marchandises  avec  l'achalandage  et  le  droit  facultatif  au 
bail,  ne  saurait  comporter  l'intervention  du  commissaire-priseur, 
et  que  le  notaire  chargé  d'y  procéder  a  le  droit  de  passer  outre  à 
l'opposition  formée  par  celui-ci,  alors  surtout  qu'à  raison  de  son 
importance,  cette  vente  entraîne  nécessairement,  en  ce  qui 
touche  le  prix,  l'éventualité  d'un  terme  ou  l'exigence  de  certaines 
garanties. 

USURPATION  DE  TERRAIN.  —  V.  Action  possessoire,  Pos- 
session. 

UTÉRIN.  —  Se  dit  des  enfants  des  parents  qui  descendent  de 
la  même  mère,  mais  d'un  père  différent.  —  V.  Consanguin, 
Frères  et  sœurs,  Germain,  Patienté,  Succession  (Droit  civil). 

UTILE  (Impense).  —  Y.  Communauté  conjugale,  Impenses, 
Usufruit. 

UTILITÉ  PUBLIQUE.  —  V.  Chemins  vicinaux,  Dessèchement  de 
marais,  Eaux  minérales,  Expropriation  pour  cause  d'utilité 
jjublique,  Propriété,  Strvitudes,  Travaux  publics. 
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VACANCE.  —  Etat  de  ce  qui  n'est  pas  occupé.  —  V.  les  mots 
suivants  et  les  renvois. 

VACANCE  DE  SUCCESSION.  —  V.  Succession,  n.  &37  et  suiv.; 
V.  aussi  Curatelle,  Curateur,  n.  59  et  suiv.;  Déshérence,  n.  7  et  suiv. 

VACANCE  D'OFFICE.  —  1.  «  Immédiatement  après  le  décès 
du  notaire  ou  autre  possesseur  des  minutes,  porte  l'art.  61  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  les  minutes  et  répertoires  seront  mis  sous 
les  scellés  par  le  juge  de  paix  de  la  résidence,  jusqu'à  ce  qu'un 
autre  notaire  en  ait  été  provisoirement  chargé  par  ordonnance 
du  président  du  tribunal  de  la  résidence.  » 

.55  Ce  texte  ne  prévoit  que  le  cas  de  décès,  mais  la  doctrine  et 
la  jurisprudence  s'accordent  à  reconnaître  que  les  mêmes  me- 
sures doivent  être  prises  en  cas  de  destitution,  démission,  abandon 
de  résidence,  toutes  les  fois,  enfin,  que,  pour  une  cause  quel- 
conque, les  minutes  ne  passent  pas  immédiatement  entre  les 
mains  d'un  autre  notaire.  — V.  Scellés  apposés  sur  les  minutes  d'un 
notaire.  —  Adde.  Rouen,  12  août  1874,  Rev.  JSot.,  n.  4894. 

3.  Et  même,  d'après  la  jurisprudence  rapportée  vls  Scellés  ap- 
posés sur  les  minutes  d'un  notai/  e,  n.  17,  Suspension  des  fonctions 
notariales,  n.  56  et  suiv.,  au  cas  de  suspension  d'un  notaire,  il 
appartient  au  ministère  publie  de  provoquer,  et  au  juge  d'ordon- 
ner telles  mesures  qu'ils  trouvent  convenables  pour  assurer  la 
conservation  du  dépôt  de  ses  minutes  :  ils  peuvent  donc,  au  be- 
soin, requérir  et  prescrire  lapposition  des  scellés  sur  les  actes, 
ainsi  que  leur  remise  entre  les  mains  d'un  autre  notaire  dans 
l'étude  duquel  ils  resteraient  déposés  pendant  la  durée  de  'a  sus- 
pension. Nous  nous  sommes  élevés  contre  l'application  de  l'art. 
bl  de  la  loi  de  ventôse  au  cas  de  simple  suspension  (V.  Scellés 
apposés  sur  les  minutes  d'un  notaire,  n.  18  et  19).  En  fait,  le  plus 
souvent,  lorsqu'un  notaire  est  suspendu,  on  se  contente  de  faire 
commettre  un  notaire  du  ressort  pour  la  délivrance  des  grosses 
et  expéditions,  surtout  lorsque  la  suspension  est  de  courte  durée, 
et  même  cette  mesure  semble  inutile  lorsque  la  peine  ne  doit 
durer  que  quelques  jours. — Y.  Suspension  des  fonctions  notariales, 
n.  59. 

4.  Nous  avons  présenté  ailleurs  le  commentaire  de  l'art.  61 
précité,  en  faisant  connaître  en  même  temps  les  mesures  à  prendre 
et  les  formalités  à  remplir  pour  arriver  à  la  nomination  d'un  dé- 
positaire provisoire  des  minutes  dépendant  d'un  office  notarial 
vacant  (V.  v°  Scellés  apposés  sur  les  minutes  d'un  notaire).  Au  mot 
Minute  (n.  198  et  suiv.),  nous  avons  traité  du  dépôt  provisoire  des 
minutes  pendant  la  durée  de  la  vacance.  Enfin,  au  mot  Office 
(n.  728  et  suiv.),  nous  nous  sommes  occupés  de  la  gestion  intéri- 
maire des  offices  pendant  la  même  durée.  Complétons  ces  expli- 
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cations  par  l'exposé  sommaire  de  quelques  solutions  récemment 
intervenues  sur  la  matière. 

5.  La  Cour  de  Bordeaux  a  jugé,  le  23  juin  1885  (ftev.  Not., 
n.  7 197).  dans  le  sens  des  observations  que  nous  avons  présentées 
v°  Office  (n.  753  et  suiv.),  que  les  héritiers  d'un  notaire  décédé 
ont  le  droit  de  choisir  le  notaire  qui  devra  gérer  l'étude  pendant 
la  durée  de  la  vacance  de  l'office  notarial. 

6.  Cet  arrêt  a  été  rendu  sur  l'appel  interjeté  par  les  héritiers 
de  deux  ordonnances  rendues  par  le  président  du  tribunal  civil 
de  Bergerac,  la  première  sur  requête  présentée  par  le  procureur 
de  la  République,  le  lendemain  du  décès;  la  seconde  sur  requête 
présentée  par  les  héritiers,  le  lendemain  de  la  première  ordon- 
nance. L'appel,  en  tant  que  dirigé  contre  la  première  ordonnance, 
a  été  déclaré  irrecevable,  parle  motif  que  les  appelants  n'avaient 
point  figuré  dans  cette  décision.  Mais  il  a  été  accueilli  en  tant  que 
dirigé  cuntre  la  seconde  ordonnance  :  «  Attendu  que  les  ordon- 
nances sur  requête  peuvent  être  attaquées  directement  par  la  voie 
de  l'appel,  toutes  les  fois  qu'elles  font  grief  aux  droits  ou  aux 
intérêts  d'une  partie  et  qu'elles  ne  sont  susceptibles  d'aucun  autre 
recours;  que.  tel  est  incontestablement  le  cas  de  l'ordonnance 
qui,  par  application  de  l'art.  61  de  la  loi  de  ventôse,  nomme  le 
gérant  provisoire  de  l'étude  d'un  notaire  décédé,  sans  tenir 
compte  de  la  désignation  et  du  choix  des  héritiers  ».  Au  fond,  la 
Cour  a  déclaré  que  :  «  le  droit  qu'ont  les  héritiers  d'un  notaire 
décédé  de  présenter  son  successeur  et  de  traiter  avec  lui  pour  la 
transmission  de  l'office,  emporte  nécessairement  celui  de  choisir 
le  gérant  pendant  la  durée  de  la  vacance  ;  qu'en  effet,  les  héri- 
tiers ont  le  plus  grand  intérêt  à  confier  cette  gestion  a  un  notaire 
investi  de  leur  confiance,  qui  leur  facilitera  la  transmission  de 
l'office,  la  préparation  des  pièces  et  du  dossier  que  cette  trans- 
mission comporte,  et  leur  assurera  en  même  temps  la  garantie 
d'une  bonne  et  prompte  liquidation »,  etc. 

7.  Ainsi,  d'après  cet  arrêt,  l'ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal qui,  sur  la  requête  des  héritiers,  commet  un  autre  notaire 
que  celui  désigné  dans  la  requête,  est  susceptible  d'appel  de  leur 
part;  mais  il  en  est  autrement  de  l'ordonnance  rendue  sur  la 
requête  du  ministère  public.  La  Cour  de  Limoges  s'est  prononcée 
dans  le  même  sens  sur  ce  dernier  point,  le  15  juin  1880  (lieu. 
Not.,  n.  7-ioO).  Aussi,  en  rapportant  ce  dernier  arrêt,  avons-nous 
émis  l'avis  qu'au  lieu  de  relever  appel  d'une  ordonnance  rendue 
à  la  requête  du  ministère  public,  les  héritiers  eussent  dû,  par 
une  requête  motivée,  demander  au  président  que  la  garde  pro- 
visoire des  minutes  lût  confiée  au  notaire  de  leur  choix.  Dans  ce 
cas,  si  le  président  avait  rendu  une  ordonnance  conforme  à  la 
première,  la  recevabilité  de  l'appel  ne  nous  eût  point  paru  dou- 
teuse. 

8.  On  a  quelquefois  agité  la  question  de  savoir  à  qui  appar- 
tiennent les  honoraires  des  actes  reçus,  pendant  la  vacance  de 
l'office,  par  le  notaire  désigné  par  le  président  du  tribunal  pour 
la  garde  des  minutes  et   la   délivrance  des  expéditions.   Pour 
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résoudre  cette  question,  nous  croyons  qu'il  faut  distinguer  entre 
le  cas  où  le  titulaire  de  l'étude  est  destitué,  et  celui  où  le  notaire 
est  décédé  ou  poursuivi  : 

1°  Dans  le  premier  cas  nous  pensons,  contrairement  à  ce  qui  a 
été  jugé  par  le  tribunal  civil  de  Carcassonne,  le  22  juin  1887 
(fiev.  Not,  n.  7682),  que  le  notaire  commis  pour  gérer  l'étude 
d'un  notaire  destitué,  a  droit  à  tous  les  émoluments.  L'étude,  en 
effet,  par  suile  de  la  destitution,  est  restée  sans  titulaire;  elle  est 
rentrée  entre  les  mains  de  l'Etat.  A  quel  titre,  dès  lors,  les  émo- 
luments des  actes  reçus  par  le  gérant  jusqu'à  l'installation  du 
successeur  reviendraient-ils  aux  créanciers  du  notaire  destitué? 
Et  si  ces  derniers  sont  sans  droit  pour  les  réclamer,  à  qui  donc 
ces  émoluments  doivent-ils  profiter,  sinon  au  notaire  qui  a  géré 
l'étude?  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  notaire  commis  pour 
remplacer  un  notaire  destitué  gère  l'étude  pour  son  propre 
compte,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  et  doit,  dès  lors,  pro- 
filer sans  aucune  réserve  de  tous  les  émoluments.  —  Caen, 
14  janv.  1877  (/?•-«.  Not.,  n.  5445).  —  V.  aussi  un  jugement  du 
tribunal  de  Laon  du  24  août  1875,  cité  infrà.  n.  12. 

9.  L'espèce  qui  a  donné  lieu  au  jugement  du  tribunal  de  Car- 
cassonne du  22  juin  1887  offrait,  il  est  vrai,  cette  particularité 
que  les  syndics  de  la  faillite  du  notaire  destitué  avaient  payé  et 
entretenu  un  clerc  chargé  des  travaux  ordinaires  de  l'étude. 
Cette  circonstance  que  le  tribunal  a  eu  soin  de  relever  dans  les 
motifs  de  son  jugement,  pouvait  bien  autoriser  les  syndics  à 
exiger  du  notaire  le  remboursement  des  sommes  payées  par  eux 
de  ce  chef  (V.  dans  ce  sens,  Caen,  arrêt  précité  du  14  janv. 
1S77);  mais  elle  ne  justifiait  nullement  leur  prétention  de  faire 
attribuer  à  la  masse  la  totalité  des  honoraires  afférents  aux  actes. 

10.2°  Dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-a-dire  lorsqu'un  notaire 
a  été  commis  pour  gérer  et  administrer  l'étude  de  l'un  de  ses 
confières  poursuivi  ou  décédé,  il  e^t  d'usage  que  le  notaire 
commis  tienne  compte,  soit  à  son  confrère,  soit  aux  héritiers  du 
défunt,  des  honoraires  perçus  pendant  la  vacance  ou  tout  au 
moins  les  partage  avec  eux.  Cet  usage,  qui  mérite  toute  approba- 
tion, a  quelquefois  été  sanctionné  par  les  tribunaux.  Ainsi 
le  tribunal  civil  de  Chalon-sur-Saône  a  jugé,  le  15  janv.  1889 
(Rev.  Aot.,  n.  8137).  que  le  notaire  désigné  par  le  président 
du  tribunal  pour  la  garde  des  minules  et  la  délivrance  des  expé- 
ditions pendant  la  vacance  de  l'office  de  l'un  de  ses  confrères 
décédé  et  qui,  à  la  demande  des  représentants  du  défunt  et  du 
successeur  désigné,  reçoit  des  actes  intéressant  la  clientèle  de 
cet  office,  doit  être  considéré  comme  n'ayant  agi  qu'à  titre  obli- 
geant et  ne  peut  réclamer  tout  ou  partie  des  honoraires  des 
actes  ainsi  reçus.  Il  convient  d'ajouter,  cependant,  que  le  tri- 
bunal a  eu  soin  de  relever  cette  double  circonstance,  que  les 
relations  du  notaire  commis  avec  le  défunt  et  ses  héritiers  avaient 
été  particulièrement  amicales,  et  que  les  déboursés  avaient  été 
remboursés  depuis  longtemps  au  notaire  commis,  lequel  avait 
obtenu  du  successeur  décharge  pleine  et  entière  de  toute  res- 
ponsabilité au  sujet  desdits  actes. 
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11.  Cet  usage,  qui  s'appuie  sur  une  règle  de  bonne  confrater- 
nité est  d'ailleurs  inscrit  dans  les  règlements  d'un  grand  nombre 
de  compagnies,  et,  lorsque  le  règlement  qui  le  consacre  a  reçu  la 
sanction  ministérielle,  il  devient  obligatoire  pour  les  notaires  de 
la  corporation  qu'il  intéresse. 

12.  Le  tribunal  civil  de  Laon,  par  jagement  du  24  août  1875 
(Rev.  /Vo/.,  n.  5028)  a  décidé,  dans  le  sens  des  observations  qui 
précèdent  : 

lo  Que  les  honoraires  perçus  par  un  notaire  judiciairement 
désigné  pour  gérer  l'étude  d'un  confrère  incarcéré  à  la  suite  d'une 
accusation  criminelle,  puis  acquitté  par  le  jury,  appartiennent, 
sauf  indemnité  de  gérance  à  arbitrer,  au  titulaire  de  l'office, 
alors  que  le  règlement  des  notaires  de  l'arrondissement  où 
se  trouve  cette  étude,  règlement  approuvé  par  arrêté  minis- 
tériel, oblige  les  notaires  d'une  même  résidence  ou  d'un 
même  canton  à  se  suppléer  gratuitement  en  cas  d'absence  de 
l'un  d'eux; 

2°  Mais  qu'il  en  est  autrement  lorsque  le  notaire  est  dépouillé 
de  son  étude  par  suite  de  destitution.  Dans  ce  cas,  le  gérant  a 
seul  droit  aux  émoluments  des  actes  qu'il  a  reçus  en  cette  qualité; 

3°  Qu'il  y  a  donc  lieu,  à  cet  égard,  de  distinguer  entre  la 
période  pendant  laquelle  le  notaire  n'était  pas  dépossédé  de  son 
office,  et  ne  pouvait  être  considéré  que  comme  momentanément 
absent,  et  celle  qui  a  suivi  la  destitution  du  notaire,  l'étude,  par 
suite  de  cette  destitution,  s'étant  trouvée  désormais  sans  titulaire 
et  étant  rentrée  entre  les  mains  de  l'Etat.  —  Comp.  v°  Office,  n.  751. 

VACANCES  DES  TRIBUNAUX.  —  1.  Dans  l'ordre  judiciaire, 
on  appelle  vacances  ou  vacations,  le  temps  pendant  lequel  les 
séances  des  cours  et  tribunaux  sont  suspendues  «  afin  de  donner 
aux  juges  un  repos  nécessaire  »  (Préamb.  L.  21  fruct.  an  rv). 

2.  Deux  mois  sont  consacrés  aux  vacances;  ils  commencent  le 
15  août  et  se  terminent  le  15  octobre  (décret  du  4  juill.  1885, 
Rev.  Not.,  n.  7171).  Il  est,  en  outre,  de  tradition  que  les  tribu- 
naux prennent  quelques  jours  de  vacances  à  l'occasion  des  fêtes 
de  Pâques  et  de  celles  de  la  Pentecôte. 

3.  La  loi  n'accorde  de  vacances  qu'aux  cours  d'appel,  aux  tri- 
bunaux civils,  aux  chambres  civiles  de  la  Cour  de  cassation  (L., 
20  avril  1810,  Décr.,  6  juill.  1810,  art.  31  et  18  août  1810,  art.  37; 
Ordonn.,  24  août  1815)  et  à  la  Cour  des  comptes  (Ordonn., 
3  juill.  1816).  Le  Conseil  d'Etat  jouit  d'avantages  analogues. 
Quant  aux  chambres  d'accusation  et  aux  chambres  correction- 
nelles des  cours  d'appel,  aux  chambres  correctionnelles  des  tri- 
bunaux et  aux  cours  d'assises,  elles  n'ont  pas  de  vacances  (Décr., 
6  juill.  1810,  art.  29  et  30;  Décr.,  10  août  1810,  art.  36;  Circul., 
min.,  8  mars  1843;.  Il  en  est  de  même  des  conseils  de  préfecture, 
des  tribunaux  de  commerce,  des  juges  de  paix  et  des  conseils  de 
prud'hommes.  Les  membres  des  parquets  et  les  juges  d'instruction 
ne  peuvent  également  s'éloigner  du  siège  de  leurs  fonctions  à 
aucune  époque  de  l'année,  si  ce  n'est  en  vertu  de  congés  (Circul. 
précitée). 


VACATION. 


1323 


4.  Chaque  cour  d'appel  et  chaque  tribunal  doit  avoir,  pendant 
les  vacances,  une  chambre  des  vacations  pour  l'expédition  des 
affaires  sommaires  ou  qui' requièrent  célérité  :  telles  sont  les 
affaires  où  les  parties  éprouveraient  un  préjudice  irréparable  ou 
trop  considérable  si  la  décision  en  était  différée;  par  exemple 
les  payements  de  loyers,  les  pensions  alimentaires  (Décr.,  16  juill. 
1810,  art.  32;  18  août  1810.  art.  37).  —  Au  Conseil  d'Ecat,  plu- 
sieurs membres  sont  aussi  désignés  chaque  année  pour  l'examen 
des  affaires  urgentes. 

5.  A  la  Cour  de  cassation  les  affaires  urgentes  sont  portées 
devant  la  chambre  criminelle,  qui  ne  vaque  point  et  qui  fait  alors 
les  fonctions  de  chambre  de  vacations  en  matière  civile.  — 
Ordonn.,  24  août  1815. 

O.  Le  règlement  du  service  des  vacations  et  les  opérations 
relatives  au  roulement  des  magistrats  dans  les  cours  d'appel  et 
les  tribunaux  de  première  instance  se  font  dans  la  seconde 
quinzaine  du  mois  de  juillet.  —  Décr.  15  juill.  1885,  art.  1er. 

7.  Sont  nuls  les  jugements  rendus  par  la  chambre  des  vaca- 
tions dans  des  cas  autres  que  ceux  qui  ont  été  indiqués  au  n.  4, 
à  moins  que  les  parties  n'aient  consenti  à  plaider.  —  Cass., 
19  avril  1820  (S.  chron.). 

8.  Les  vacances  ne  suspendent  pas  les  délais  pour  faire  enquête 
(Cass.,  21  avril  1812),  ni  ceux  des  poursuites  de  saisie  immobi- 
lière (Paris,  27  août  1811,  S.  chron.). 

VACANTS  (biens).  —  On  appelle  vacants,  terres  vaines  et 
vagues,  les  marais  incultes  et  non  productifs,  les  garrigues,  et 
généralement  tous  les  terrains  qui  ne  sont  d'aucun  rapport  ou 
ne  peuvent  servir  qu'à  la  vaine  pâture  des  bestiaux  (Dali.  J.G., 
v°  Vacants).  —  V.  Epaves,  Occupation. 

VACATION.  —  f .  Ce  mot  sert  à  désigner  l'espace  de  temps 
employé  par  un  notaire  ou  un  autre  officier  de  justice  à  la  con- 
fection des  actes  en  forme  de  procès-verbaux.  On  dit  :  tel  notaire 
a  employé  trois  vacations.  On  se  sert  encore  de  ce  mot  pour 
indiquer  l'honoraire  dû  au  notaire;  par  exemple  :  il  est  dû  cinq 
vacations  au  notaire.  La  taxe  de  l'honoraire  de  vacation  est  donc 
la  durée  de  travail  qu'exigent  certains  actes  ou  certaines  opéra- 
tions. —  Bonnesœur,  Manuel  théor.  et  prat.  de  la  taxe,  p.  444; 
Rutgeerts,  Edit.  Amiaud,  n.  1099. 
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S.  En  ce  qui  concerne  les  notaires,  le  mode  de  rémunération 
dont  nous  parlons  ici  ne  s'applique  qu'aux  actes  qui  tiennent  à  la 
juridiction  contentieuse,  et  dans  lesquels  il  est  nécessaire  d'in- 
diquer les  heures  de  leur  ouverture  et  de  leur  clôture;  car, 
pour  les  actes  de  la  juridiction  volontaire,  la  fixation  des  hono- 
raires a  lieu  «  suivant  la  nature  de  ces  derniers  actes  et  les  diffi- 
cultés que  leur  rédaction  a  présentées  ».  —  Béer,  du  16  fév.  1807 
(Tarif  civil),  art.  173. 

3.  Aux  termes  de  l'art.  168  du  décret  précité  du  16  février 
1807,  les  actes  des  notaires  qui  se  règlent  par  vacation  sont  les 
suivants  : 

1°  Les  compulsoires  faits  en  l'étude  d'un  notaire  (C.  proc.  civ., 
art.  846  et  suiv.,  849.  —  V.  Compulsoire)  ; 

2°  Les  transports  devant  le  juge,  lorsqu'ils  sont  requis  (G.  proc. 
civ.,  art.  852); 

3°  Les  actes  respectueux  (G.  civ.  loi  et  suiv.  —V.  Acte  respec- 
tueux) ; 

4°  Les  inventaires  (C.  proc.  civ.,  art.  941  et  suiv.  —  V.  Inven- 
taire) ; 

5°  Les  référés  devant  le  président  du  tribunal  (C.  proc.  civ., 
art.  944. — V.  Inventaire,  Référé); 

6°  Lés  procès-verbaux  dans  lesquels  les  notaires  sont  tenus  de 
constater  le  temps  qu'ils  y  auront  employés  (G.  proc.  civ.,  art. 
977  et  suiv.);  tels  sont  les  procès-verbaux  de  défaut  contre  une 
partie  citée  à  se  rencontrer  dans  l'étude  d'un  notaire,  soit  pour 
passer  ou  ratifier  un  acte,  soit  pour  tout  autre  objet  ;  ceux  d'en- 
quête, ceux  d'offres  réelles  et  de  consignation,  ceux  de  refus  d'un 
conservateur  des  hypothèques  de  transcrire  les  actes  de  mutation 
ou  d'inscrire  les  bordereaux;  ceux  de  déclaration  de  témoins,  et 
autres  procès-verbaux  ou  actes  descriptifs  (Amiaud,  Tarif  gén.  et 
raisonné,  t.  1,  p.  178;  Rutgeerts,  Edit.  Amiaud,  n.  1102); 

7°  Les  comparutions  au  greffe  pour  y  déposer  la  minute  du 
procès-verbal  des  difficultés  élevées  dans  ies  partages,  contenant 
les  dires  des  parties  (G.  proc.  civ.,  art.  977)  (1). 

4.  Du  reste,  l'art.  1(38  du  tarif  du  16  février  1807,  qui  fait 


(i)  L'article  168  précité  comprend  encore  parmi  les  actes  des  notaires  qui  se 
règlent  par  vacations  «  les  procès- verbaux  que  les  notaires  doivent  dresser  de 
tout  ce  qui  aura  été  dit  et  fait  devant  le  juge  en  cas  de  demande  en  divorce  par 
consentement  mutuel  ».  Mais  cette  disposition  est  aujourd'hui  sans  objet,  la  légis- 
lation actuelle  n'admettant  pas  le  divorce  par  consentement  mutuel. 
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l'énumération  des  actes  de  la  juridiction  contentieuse  attribués 
aux  notaires  par  le  Code  civil  et  par  le  Code  de  procédure  civile 
n'est  pas  limitatif,  et  il  y  a  beaucoup  d'autres  procès-verbaux 
qui  se  règlent  par  vacation  ;  tels  sont  les  procès-verbaux  de  débats 
de  compte,  de  visites,  de  reconnaissance  et  d'états  de  lieux,  etc. 
—  Amiaud  et  Rutgeerts,  locc.  citt. 

5.  On  peut  également  régler  de  cette  manière  les  présentations 
au  président  du  tribunal  des  testaments  olographes  et  mystiques 
(Amiaud  et  Rutgeerts,  locc.  citt.),  à  moins  (ce  qui  arrive  le  plus 
souvent)  que  l'honoraire  proportionnel  dû  au  notaire  pour  le  dépôt 
(V.  Testament,  n.  I26i  et  suiv.)  ne  soit  d'une  somme  égale  ou 
supérieure  à  l'honoraire  par  vacation,  auquel  cas  il  est  d'usage 
d'abandonner  l'honoraire  par  vacation.  —  Comp.  Dici.  du  Not., 
V°  Vacation,  n.  13  et  14. 

6.  La  durée  d'une  vacation  pour  les  notaires  n'est  que  de  trois 
heures  (Décr.,  16  février  1807,  art.  168).  Le  décret  du  lObru- 
maire  an  xiv,  art.  4,  fait,  il  est  vrai,  mention  d'une  vacation  de 
quatre  heures,  mais  il  s'agit,  dans  ce  décret,  des  vacations  pour 
la  liquidation  des  droits  d'enregistrement.  Ainsi,  un  notaire  peut, 
tout  en  donnant  aux  vacations  d'un  inventaire  une  durée  de 
quatre  heures  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement,  baser 
ses  honoraires  sur  des  vacations  de  trois  heures,  ce  calcul  simul- 
tané n'étant  que  l'application  régulière  de  deux  dispositions  légis- 
latives ayant  chacune  son  effet  différent.  Mais  il  manque  à  ses 
devoirs  professionnels  si,  en  vue  de  réduire  le  montant  des  droits, 
il  déclare  avoir  employé  un  nombre  de  vacations  manifestement 
inférieur  au  temps  nécessaire  pour  le  travail  accompli  (Trib. 
Bourges,  16  juin  1876,  Rev.  Not.,  n.  5274).  —  V.  au  surplus, 
v°  Inventaire,  n.  317  et  suivants. 

*7.  Lorsque  l'opération  a  duré  moins  de  trois  heures,  elle  est 
comptée  pour  une  vacation  entière.  L'art.  1er  du  décret  du  16  fé- 
vrier 1807  le  décidait  ainsi  pour  les  juges  de  paix,  et  il  y  a  lieu, 
croyons-nous,  de  faire,  par  analogie,  application  de  ce  texte  aux 
notaires.  —  Sic.  Roll.  de  YilL,  v°  Vacation,  n.  25;  Ed.  Clerc, 
Traité  génér.,  t.  1,  n.  603  ;  Favier  Coulomb,  sur  l'art.  51,  p.  85  ; 
Dict.  du  Not.,  v°  Vacation,  n.  18;  Amiaud,  Tarif,  t.  1,  p.  177; 
Rutgeerts,  op.  cit.,  n.  1100. 

8.  Mais,  dans  tout  autre  cas,  le  notaire  ne  peut  compter  qu'une 
fraction  proportionnée  au  temps  qu'il  a  employé,  puisque  d'après 
l'art.  168  du  décret,  la  durée  de  chaque  vacation  est  de  trois 
heures.  —  Chauveau,  t.  2,  p.  422,  n.  25;  Roll.  de  Yill.,  n.  24; 
Amiaud,  loco  cit.;  Dict.  du  Not.,  n.  17;  Rutgeerts,  loco  cit. 

9.  Il  s'ensuit  que  si  le  nombre  d'heures  employées  dans  une 
séance  peut  se  diviser  exactement  par  trois,  par  exemple,  si  l'opé- 
ration a  duré  six  ou  neuf  heures,  le  notaire  peut  se  borner  à 
exprimer  qu'il  a  été  vaqué  par  double  ou  triple  vacation.  Que  si 
le  nombre  d'heures  ne  peut  être  exactement  divisé  par  trois, 
comme  s'il  a  été  vaqué  pendant  quatre,  cinq,  sept  ou  huit  heures, 
le  notaire  doit  l'exprimer,  parce  que,  dans  tous  ces  cas,  il  n'a 
droit  d'être  rétribué,  comme  on  vient  de  le  dire,  que  pour  le 
temps  ou  les  heures  qu'il  a  employées. 
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ÎO.  D'après  ces  principes,  on  doit  admettre,  pour  les  vaca- 
tions, le  calcul  suivant  : 

1°  Quatre  heures  forment  une  vacation  et  un  tiers  de  va- 
cation ; 

2°  Cinq  heures,  une  vacation  et  deux  tiers; 

3°  Sept  heures,  deux  vacations  et  un  tiers  ; 

4°  Huit  heures,  deux  vacations  et  deux  tiers. 

11.  Aux  termes  de  l'art.  151  du  décret  de  1807,  il  n'est  alloué 
aux  notaires  que  trois  vacations  par  jour  quand  ils  opèrent  dans 
le  lieu  de  leur  résidence,  deux  par  matinée  et  une  seule  l'après- 
midi. 

Quand  l'opération  se  fait  hors  du  lieu  de  leur  résidence,  ils 
peuvent  faire  quatre  vacations  par  jour  (Décr.  16  février  1807, 
art.  151  et  170  combinés). —Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  605;  Amiaud, 
op.  cit.,  p.  206,  note  2.  —  V.  Voyage  des  notaires  {frais  de). 

12.  Quand  un  inventaire  est  dressé  par  deux  notaires,  chaque 
notaire  a  droit  à  des  vacations  distinctes.  —  V.  Honoraires  des 
notaires,  n.  174. 

13.  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  notaire  est  commis  pour 
représenter  des  absents. 

14.  Le  tarif  des  vacations  est  réglé  par  la  disposition  finale 
de  l'art.  168  du  premier  décret  du  16  février  1807,  complétée  par 
le  troisième  décret  du  même  jour  et  les  décrets  des  12  juin  1856, 
30  avril  et  13  décembre  1862.  Ce  tarif  est  le  suivant  : 

Pour  une  vacation  de  trois  heures,  les  notaires  de  Paris, 
Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Marseille,  Toulouse,  Lille,  Nantes,  ont 
droit  à 9  fr.     » 

Les  notaires  des  chefs-lieux  des  autres  cours  d'appel 
et  des  villes  dont  la  population  excède  trente  mille  âmes.     8  fr.  10 

Les  notaires  des  autres  villes  où  il  y  a  un  tribunal 
de  première  instance 6  fr.     » 

Et  ceux  des  autres  localités 4  fr.     » 

15.  L'art.  169  ajoute  que  «  dans  tous  les  cas  où  il  est  alloué 
des  vacations  aux  notaires,  il  ne  leur  sera  rien  passé  pour  les 
minutes  de  leurs  procès-verbaux  »; — sauf,  bien  entendu,  le  rem- 
boursement du  coût  du  papier  timbré  et  des  droits  d'enregistre- 
ment avancés  par  les  notaires. 

16.  De  l'avis  de  tout  le  monde,  le  taux  que  nous  venons  d'in- 
diquer est  absolument  insuffisant  :  il  est,  d'ailleurs,  de  beaucoup 
inférieur  au  taux  adopté  dans  tous  les  pays  de  l'Europe.  Bornons- 
nous  à  citer  la  province  d'Alsace-Lorraine,  où  les  honoraires  de 
vacation  sont,  pour  chaque  heure  de  travail,  de  2  fr.  50,  toute 
heure  commencée  comptant  pour  une  heure  entière  ;  et  la  Bel- 
gique, où  il  est  alloué  9  francs  par  vacation  de  trois  heures,  la 
première  vacation  commencée  étant  due  en  entier,  les  autres  se 
payant  au  prorata  du  temps  écoulé  (art.  8  de  l'arrêté  royal  du 
18  mars  1892,  Rev.  Not.,  n.  8677). 

1*7.  D'autre  part,  le  système  de  l'inégalité  des  émoluments, 
c'est-à-dire  de  la  différence  des  tarifs,  à  raison  des  villes  et  des 
classes,  n'a  plus  sa  raison  d'être  aujourd'hui,  et  la  situation  infé- 
rieure de  la  plupart  des  notaires  de  chefs-lieux  d'arrondissement, 
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celle  surtout  des  notaires  de  cantons  et  de  communes,  les  plus 
nombreux  et  les  plus  déshérités  des  notaires  français,  a  soulevé 
depuis  longtemps  les  plus  vives  et  les  plus  légitimes  protestations. 
\  8.  On  objecte  que  la  différence  de  rémunération  a  pour  but 
de  donner  aux  grandes  villes  une  compensation  aux  charges  plus 
lourdes  qu'ils  doivent  supporter  :  cautionnement,  patente,  loyers, 
frais  d'étude.  Cette  raison  n'a  plus  de  valeur  à  notre  époque.  IL 
est  certain  qu'en  1807,  les  charges  de  la  vie  matérielle  étaient 
plus  lourdes  dans  les  grands  centres  que  dans  les  petites  villes, 
plus  lourdes  dans  les  petites  villes  que  dans  les  campagnes;  mais 
aujourd'hui  que  les  voies  ferrées  fournissent  abondamment  aux 
grandes  cités,  de  tous  les  points  du  territoire,  les  produits  du  sol, 
du  travail  et  de  l'industrie,  le  prix  des  objets  nécessaires  à  la  vie 
tend  de  plus  en  plus  à  se  niveler  partout.  Déjà,  en  1841,  le  mi- 
nistre de  la  justice  d'alors,  M.  Martin  (du  Nord)  le  constatait  dans 
son  rapport  au  Roi  sur  le  tarif  des  frais  en  matière  de  ventes 
judiciaires,  et,  depuis  cette  époque,  le  nivellement  général  n'a 
fait  que  s'accroître.  Pour  ce  qui  est  des  autres  charges  :  loyer, 
patente,  frais  d'étude,  si  elles  sont  un  peu  plus  élevées  pour  le 
notaire  de  ville  que  pour  le  notaire  de  campagne,  tout,  d'autre 
part,  favorise  le  premier  au  détriment  du  second  :  c'est  dans  les 
villes  que  se  traitent  les  a  ffaires  les  plus  importantes,  soit  à  cause 
des  relations  qui  s'y  établissent,  soit  à  cause  de  l'agglomération 
des  capitaux  et  des  fortunes,  soit  à  cause  de  la  résidence^  des 
fonctionnaires  de  tout  ordre,  soit  enfin  parce  que  l'on  est  là  au 
centre  de  la  plupart  des  établisements  industriels  et  commerciaux. 

19.  On  objecte  encore  que  la  différence  de  rémunération  a 
pour  but  de  mieux  rémunérer  le  temps  que  les  notaires  de 
grandes  villes  consacrent  aux  actes  payés  par  vacation,  temps  qui 
est  plus  précieux  dans  les  villes  que  dans  les  campagnes,  où  les 
affaires  sont  moins  nombreuses,  moins  importantes  et  moins 
lucratives.  Remarquons  d'abord  que  cette  seconde  objection  vient 
corroborer  la  réponse  qui  vient  d'être  faite  au  premier  argument, 
puisqu'elle  repose  précisément  sur  la  considération  développée 
plus  haut,  dans  lïntérêt  de  notre  système,  à  savoir  que  le  séjour 
des  grandes  villes  procure  aux  notaires  qui  les  habitent  des 
affaires  plus  nombreuses  et  plus  importantes.  Au  fond.pour  qui 
sait  comment  les  choses  se  passent  dans  la  pratique,  l'objection 
n'est  que  spécieuse.  Un  client  ne  quitte  pas  l'étude  de  son  notaire 
parce  que  celui-ci  est  absent  à  l'heure  où  il  vient  solliciter  ses 
conseils  ou  réclamer  son  ministère  :  il  saura  attendre  son  retour, 
parce  qu'il  aimera  toujours  mieux  avoir  affaire  à  l'homme  qui  le 
connait,  qui  sait  ses  affaires,  qu'il  connaît  lui-même  et  à  qui  il  a 
donné  sa  confiance. 

20.  L'uniformité  du  tarif  des  vacations  serait  donc,  à  tous 
égards,  juste  et  utile  :  elle  a  été  consacrée  dans  tous  les  tarifs 
étrangers,  le  notariat  français  la  réclame  depuis  longtemps,  et 
si  le  maintien  de  la  classification  des  notaires,  telle  qu'elle  résulte 
de  l'art.  5  de  la  loi  de  ventôse,  compte  encore  aujourd'hui  des 
partisans  convaincus  (Gomp.  vis  Notaire,  n.  208,  Ressort  des  no- 
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taires,  n.  6  et  s.),  la  mesure  dont  nous  parlons  s'impose  à  la  sol- 
licitude du  législateur  avec  un  double  caractère  de  raison  et  d'é- 
quité. —  Gomp.  Amiaud,  Tarif  gêner,  et  raisonné,  t.  1,  p.  479  et 
suiv.;  Rutgeerts,  n.  1090;  Lcgrand,  Honor.  des  not.,  n.  47. 

51.  Quel  tarif  faut-il  appliquer  s'il  s'agit  d'un  notaire  qui 
substitue  un  confrère  d'une  classe  différente  momentanément  em- 
pêché? Sans  aucun  doute,  à  notre  avis,  les  vacations  doivent  être 
taxées  d'après  le  taux  que  le  tarif  alloue  à  la  classe  du  notaire 
substituant.  Encore  bien  que  la  substitution  soit  le  résultat  d'un 
arrangement  entre  le  notaire  empêché  et  son  remplaçant,  et  que 
les  honoraires  de  l'acte  ainsi  passé  doivent,  d'après  un  usage 
généralement  suivi,  appartenir  au  notaire  substitué  (V.  Substitu- 
tion de  notaire),  en  droit,  le  substituant  n'agit  pas  comme  délégué 
ou  comme  mandataire  de  son  confrère,  mais  en  sa  propre  qua- 
lité, en  vertu  de  son  propre  droit;  en  un  mot,  comme  fonction- 
naire public  et  notaire  de  telle  ou  telle  classe  (Rutgeerts,  n.  1110). 
Seulement,  pour  éviter  toute  difficulté  de  la  part  des  parties,  il 
paraît  prudent,  lorsqu'un  notaire  doit  remplacer  un  confrère 
d'une  classe  inférieure,  de  les  avertir  de  la  différence  des  tarifs. 

52.  Aux  termes  de  l'art.  170  du  décret  du  16  février  1807  : 
«  Quand  les  notaires  seront  obligés  de  se  transporter  à  plus  d'un 
myriamètre  de  leur  résidence,  indépendamment  de  leur  journée, 
il  leur  sera  alloué,  pour  tous  frais  de  voyage  et  nourriture,  par 
chaque  myriamètre,  un  cinquième  de  leurs  vacations,  et  autant 
pour  le  retour;  —  Et  par  journée,  qui  sera  comptée  à  raison  de 
cinq  myriamètres,  aussi  pour  l'aller  et  le  retour,  quatre  vaca- 
tions. » — Pour  le  commentaire  do  cet  article,  V.  Voyages  des 
notaires. 

53.  L'art.  171  du  même  décret  dispose  :  «  11  sera  passé  aux 
notaires,  pour  la  formation  des  comptes  que  les  copartageants 
peuvent  se  devoir  de  la  masse  générale  de  la  succession,  des  lots 
et  des  fournissements  à  faire  à  chacun  des  copartageants,  une 
somme  correspondante  au  nombre  des  vacations  que  le  juge  ar- 
bitrera avoir  été  employées  à  la  confection  de  l'opération.  » 

54.  Le  rapprochement  de  cet  article  et  de  l'art.  173  du  même 
décret,  qui  désigne  nommément  les  partages  volontaires  parmi 
les  actes  devant  être  taxés  selon  leur  nature  et  les  difficultés  que 
leur  rédaction  aura  présentées,  démontre  clairement  que  l'art.  171 
ne  s'applique  qu'aux  liquidations  et  partages  judiciaires.  — 
Quant  aux  partages  volontaires,  V.  Partage,  n.  774. 

55.  Et  encore,  même  à  l'égard  des  liquidations  et  partages 
faits  en  justice,  il  est  d'usage  de  tenir  compte  de  l'importance 
des  successions,  pour  le  règlement  des  vacations.  MM.  Dalloz, 
(v°  Notaire,  n.  452)  font  suivre  l'art.  171  précité  de  remarques  si 
exactes  et  si  judicieuses,  que  nous  ne  croyons  pas  pouvoir  nous 
dispenser  de  les  reproduire  entièrement  : 

«  De  toutes  les  dispositions  réglementaires  en  matière  de  taxe, 
disent  ces  auteurs,  celle-ci  est  incontestablement  la  plus  embar- 
rassante pour  la  conscience  du  magistrat  le  plus  éclairé.  Une  liqui- 
dation ne  peut  être  établie  uniquement  comme  un  procès-verbal 
d'inventaire  ou  d'expertise,  par  vacations  exprimées,  sans  devenir 
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inutilement  volumineuse,  sans  mentionner  des  vacations  arbi- 
traires de  la  part  du  notaire,  pour  le  travail  qu'il  accomplit  seul 
en  dehors  des  clients,  et  sans  constater  des  rendez-vous  qui,  tenus 
avec  l'une  ou  l'autre  des  parties,  doivent  souvent  rester  ignorés 
pour  faciliter  la  conciliation  des  copartageants.  Le  travail  le 
mieux  fait,  dans  l'intérêt  du  repos  des  familles  comme  dans  l'in- 
térêt des  affaires,  est  celui  qui  ne  laisse  subsister  aucune  trace  de 
débats  péniblement  apaisés,  et  qui  présente  avec  clarté  et  préci- 
sion les  seuls  résultats  à  consacrer  légalement.  —  Comment  le 
juge  taxateur  pourrait-il  se  rendre  compte  de  travaux  que  rien 
ne  lui  révèle  dans  la  liquidation,  et  que  le  notaire  ne  peut  lui 
faire  connaître,  même  verbalement,  sans  compromettre  le  secret 
de  sa  profession? 

«  Aussi,  ajoutent  les  mêmes  auteurs,  l'usage  semble-t-il  avoir 
prévalu  pour  l'avantage  de  tous,  juge  et  parties,  de  déterminer 
les  honoraires  d'une  liquidation  suivant  le  nombre  et  la  position 
sociale  des  copartageants  et  suivant  le  chiffre  des  biens  liquidés. 
—  Nous  verrons  plus  tard  que  le  législateur  lui-même  a  pris 
l'importance  des  biens  pour  base  des  tarifs  publiés  postérieure- 
ment à  la  disposition  qui  vient  d'être  rappelée.  —  Cette  règle 
d'interprétation  sera  souvent  la  plus  juste,  parce  que  les  intérêts 
considérables  sont  ordinairement  ceux  qui,  par  leur  diversité, 
sont  les  plus  compliqués;  que  ce  sont  ceux  aussi  qui  appellent  un 
travail  plus  sérieux  en  raison  de  la  responsabilité  plus  grande 
qu'ils  entraînent;  et  elle  sera  toujours  la  plus  équitable,  car  elle 
exonérera  les  petites  fortunes.  —  Toutefois,  et  quelle  que  soit  la 
justesse  de  ces  considérations,  on  ne  peut  se  dissimuler  qu'il  n'est 
aucun  juge  qui  consente  à  accepter,  sans  notes  ni  explications 
(alors  surtout  que  le  notaire  est  relevé  par  les  parties  de  toute 
obligation  de  garder  le  silence  sur  tous  les  préliminaires  de  l'opé- 
ration), le  chiifre  qui  lui  est  présenté  par  le  notaire  et  qui  est  con- 
testé par  le  client.  L'avocat,  quand  il  se  détermine  à  agir  en  paye- 
ment d'honoraires  et  à  renoncer  ainsi  à  sa  profession;  l'avoué, 
lorsqu'il  réclame  des  émoluments  ou  salaires  pour  des  travaux 
longs  et  importants,  sont  l'un  ou  l'autre  dans  la  nécessité  d'éclai- 
rer la  conscience  du  juge.  C'est  à  ce  magistrat  de  se  pénétrer  de 
tout  ce  qui,  dans  une  grande  opération,  est  emporté  de  la  mé- 
moire par  le  temps,  et  de  tout  ce  que  la  sagacité,  le  travail  et 
l'expérience  du  notaire  doivent  exercer  d'influence  dans  le  règle- 
ment des  honoraires. 

«  Aussi,  disent  encore  MM.  Dalloz,  a-t-il  été  jugé  que  les  hono- 
raires des  notaires,  en  matière  de  liquidation,  doivent  être  fixés 
d'après  le  nombre  des  vacations  arbitrées  par  le  juge  avoir  été 
employées,  aux  termes  des  art.  171  et  173  du  décret  du  16  février 
1807,  et  non  consister,  selon  les  usages  de  la  chambre  des  no- 
taires, dans  une  remise  proportionnelle  calculée  sur  l'actif  des 
successions  (Paris,  4  janv.  184U).  —  Certes,  cette  décision  ne  sau- 
rait être  critiquée  en  point  de  droit,  puisque  le  décret  de  1807  ne 
parle  que  de  vacations;  mais  il  est  à  remarquer  qu'en  supputant 
par  vacations,  l'arrêt  aboutit,  en  fait,  à  confirmer  le  chiffre  d'ho- 
noraires qui  avait  été  proposé  sur  une  base  proportionnelle,  de 
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sorte  que  la  critique  est  amenée  à  constater  que,  si  les  considéra- 
tions équitables  qui  viennent  d'être  exprimées  ne  peuvent  entrer 
dans  le  libellé  du  jugement,  elles  doivent  du  moins  entrer  dans 
la  conscience  du  juge.  » 

26.  Après  avoir  reproduit  le  passage  que  nous  venons  de 
citer,  un  savant  magistrat  de  la  Cour  d'Aix,  M.  Aubertin  (Des 
honoraires  et  frais  d'actes  des  notaires,  p.  37  et  38),  adhère,  en  ces 
termes,  à  l'opinion  émise  par  MM.  Dalloz  : 

«  Il  serait  difficile,  pour  ne  pas  dire  impossible,  dit  M.  Aubertin, 
de  mieux  apprécier  la  disposition  légale  qui  nous  occupe;  on  ne 
saurait  mieux  surtout  en  faire  ressortir  le  vice  fondamental. 
Pourquoi  le  forcer  à  rémunérer  le  notaire  sous  la  forme  unique 
des  vacations,  c'est-à-dire  le  temps  indéterminé  qui  a  pu  être 
employé  à  la  confection  de  l'acte  de  liquidation,  alors  qu'il  puise 
ailleurs  les  divers  éléments  de  sa  conviction  ?  N'y  a-t-il  pas  là  un 
manque  de  franchise  et  de  dignité?  —  Et  si  le  magistrat,  au  lieu 
de  prendre  en  considération  «  et  le  nombre  des  ayants  droit  à  la 
«  succession  et  leurs  intérêts  divers  et  l'importance  de  la  masse  à 
«  partager,  etc.,  etc.  »,  préfère  s'en  tenir  strictement  aux  jours, 
aux  semaines,  aux  mois,  aux  heures  qu'il  supposera  avoir  été 
consacrés  au  travail  qui  lui  est  soumis,  qu'adviendra-t-il?...  Il 
adviendra  ce  qui,  à  notre  connaissance,  est  advenu,  en  1869,  à 
un  honorable  et  consciencieux  notaire  d'Alsace,  lequel  n'a  pu 
obtenir  du  président  du  tribunal  de  Strasbourg  qu'un  chiffre  de 
60  francs,  représentant  45  heures  de  travail  «  temps  bien  suffi- 
sant, au  dire  de  ce  magistrat,  pour  rédiger  la  liquidation  »,  tandis 
que  les  honoraires,  péniblement  gagnés,  auraient  dû  s'élever  à 
500  francs  au  moins  !...  (1).  Nous  n'insisterons  pas  davantage  : 
l'art.  171  du  tarif  de  1807,  rigoureusement  appliqué,  ne  peut  être 
que  la  source  de  flagrantes  injustices.  » 

27.  En  définitive,  il  faut  reconnaître,  avec  les  hommes  les  plus 
compétents,  que  la  rémunération  proportionnelle  des  liqui- 
dations et  partages  judiciaires  est  de  beaucoup  préférable  à  la 
rémunération  par  vacations.  «  Ce  genre  de  rémunération  (pro- 
portionnelle), dit  très  bien  M.  Amiaud  (Tarif  génér.  et  raisonné, 
t.  2,  p.  498),  facilite  la  tarification  et  le  contrôle  des  états  de 
frais,  en  en  simplifiant  les  éléments;  il  est  conforme  aux  prin- 
cipes qui  veulent  que  l'honoraire  soit  en  rapport,  non  seulement 
avec  les  difficultés  du  travail  accompli  par  le  notaire,  mais  aussi 
avec  l'intérêt  que  les  parties  retirent  de  la  convention  et  la  res- 


(i)  On  pourrait  multiplier  les  exemples.  Citons  seulement  un  jugement  du  tri- 
bunal de  Provins  du  26  février  1885  qui,  pour  un  partage  judiciaire  d'immeubles 
valant,  d'après  l'expertise,  72,480  francs,  avait  alloué  au  notaire  rédacteur  un 
honoraire  de  30  francs  !  La  disproportion  était  si  choquante,  qu'en  appel,  M.  l'avo- 
cat général  Quesnay  de  Beaurepaire,  n'avait  pas  hésité  à  qualifier  de  dérisoire 
une  telle  rémunération.  Aussi  la  Cour  de  Paris,  en  infirmant  ledit  jugement, 
a-t-elle  fixé  à  la  somme  de  250  francs  le  chiffre  des  honoraires  dus  au  notaire 
(arrêt  du  16  mars  1887,  Rev.  Not.,  n.  7573). 
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ponsabilité  que  l'officier  publie  peut  encourir.  Il  a  cet  avantage 
qu'il  mesure  rigoureusement  la  rémunération  d'après  les  res- 
sources des  ayants  droit,  minime  dans  les  successions  de  peu 
d'importance,  —  élevée  pour  les  successions  opulentes.  Enfin,  et 
c'est  là  surtout  ce  qui  en  fait  la  supériorité,  c'est  qu'en  étant 
juste  et  rationnel  dans  les  limites  du  possible,  il  constitue  une 
règle  sûre,  positive,  qui  supprime  tout  arbitraire  et  qui  protège 
les  parties  contre  le  pouvoir  absolu  ou  l'erreur  involontaire,  mais 
inévitable  du  juge  taxateur.  —  V.  aussi,  dans  ce  sens,  nos  obser- 
vations v°  Partage,  n.  775  et  suiv.,  et  autorités  citées  à  cet 
endroit.  —  Adde,  Audier,  Revue  pratique  du  droit,  t,  38,  p.  344. 

28.  Ajoutons  que,  dès  1856,  le  tribunal  civil  de  la  Seine,  dans 
un  travail  complet  sur  la  taxe  des  actes  notariés,  fixait  ainsi  la 
rémunération  des  notaires  sur  les  liquidations  :  —  1  pour  100 
jusqu'à  300,000  francs;  —  1/2  pour  100  de  300,000  francs  à 
600,000  francs;  —  1/4  pour  100  de  600,000  francs  à  1  million; 
—  1/8  pour  100  au  delà  de  1  million.  Beaucoup  de  ressorts  ont 
suivi  cet  exemple  et  bien  des  tribunaux,  tout  en  paraissant  arbi- 
trer l'honoraire  par  vacation,  n'ont  fait  bien  souvent  qu'allouer 
un  honoraire  proportionnel  au  chiffre  des  valeurs  liquidées.  — 
Comp.  Paris,  4  janv.  1840  (Dali.,  v°  Notaire,  n.  452  et  suprà, 
n.  25);  Lyon,  ig  janv.  1865  (Rev.  Not.,  n.  1329);  Orléans, 
30  janv.  1872  (Journ.  NoL,  20872);  Anvers,  1er  mars  1873  (Journ. 
iu  Notar.,  2773);  Paris,  14  mars  1882  {Rev.  Not.,  n.  6614); 
Paris,  16  mars  1887  (Rev.  Not.,  n.  7573). 

29.  Dans  la  taxe  d'un  acte  que  le  tarif  rétribue  par  vacation, 
par  exemple  un  inventaire,  le  président  a-t-il  le  droit  de  réduire, 
sinon  le  prix  des  vacations  fixées  par  le  tarif,  du  moins  le  nombre 
de  ces  vacations,  par  le  motif  que  le  notaire  aurait  pu  faire  l'acte 
en  moins  de  temps,  ou  que  le  temps  indiqué  dans  l'acte  n'a  pas 
été  réellement  employé?  En  principe,  oui,  car  l'art.  51  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  en  soumettant  à  la  taxe  les  vacations  aussi 
bien  que  les  honoraires,  a  dû  entendre  que  l'appréciation  du 
juge  porterait  sur  le  nombre  des  vacations  et  non  sur  leur  prix 
qui  est  tarifé.  —  Ed.  Clerc,  Traité  génér.  du  Not.,  t.  1,  n.  676, 
Roll.  de  Vill., y  °  Honoraires,  n.  272;  Rutgeerts,  n.  1157;  Amiaud, 
Tarif  génér.  et  raisonné,  t.  1,  p.  475  et  suiv. 

30.  Il  a  été  jugé  dans  ce  sens  : 

1°  Que  le  magistrat  taxateur,  appelé  à  régler  les  frais  dus  à  un 
notaire  pour  un  inventaire,  peut  réduire  le  nombre  des  vacations 
s'il  lui  parait  excessif  (Poitiers,  10  avril  1851,  Journ.  du  Not.,  1851, 
n.  704;  Lyon,  19  janv.  1865,  Rev.  Not.,  n.  1329;  Paris,  20  nov. 
1866,  Rev.  Not.,  n.  1710); 

2°  Qu'il  appartient  au  magistrat  taxateur  de  déterminer  la 
rémunération  due  au  notaire  pour  un  inventaire;  et  que  la 
réduction  imposée  à  cet  officier  public  ne  saurait  être  par  lui 
critiquée  sous  prétexte  qu'une  ordonnance  de  référé  l'aurait 
obligé  à  décrire  dans  l'inventaire  les  papiers  dont  l'inutilité  ne 
serait  pas  reconnue  par  toutes  les  parties;  alors  surtout  qu'il  est 
constaté,  en   fait,  que  le   notaire  n'a  tenu  aucun  compte  des 
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prescriptions  de  l'ordonnance  (Cass.,  49  fév.  1883,  Journ.  des  Not., 
22899). 

3f .  Toutefois,  en  pareil  cas,  le  juge  ne  doit  se  décider  qu'en 
parfaite  connaissance  de  cause  ;  il  s'agit  de  détruire  l'assertion 
d'un  officier  public,  assertion  qui,  lorsque  cet  officier  public  est 
un  notaire,  a  d'autant  plus  de  poids  qu'elle  est  appuyée  du  témoi- 
gnage des  parties.  Comment,  d'ailleurs,  le  président  pourra-t-il 
se  rendre  compte  du  temps  employé?  Il  ne  peut  juger  que 
d'après  les  apparences,  et  souvent  telle  ou  telle  déclaration  très 
courte  et  très  simple  a  pu  donner  lieu  à  de  longues  recherches 
ou  à  des  explications  détaillées. 

3£.  Une  autre  tendance  contre  laquelle  nous  ne  saurions 
assez  nous  élever,  c'est  celle  qu'ont  certains  magistrats  taxateurs 
à  considérer  comme  un  travail  oiseux,  inutile,  l'analyse,  même 
succincte,  des  papiers.  «  Cette  analyse,  dit  très  justement 
M.  Amiaud  {Tarif  gêner,  et  raisonné,  t.  1,  p.  478),  est  l'opération 
la  plus  importante  de  l'inventaire,  la  plus  intéressante  pour 
les  parties;  le  mobilier  ne  présente  très  souvent  qu'un  intérêt 
secondaire,  en  comparaison  des  autres  valeurs  et  affaires  de  la 
succession,  que  les  papiers  seuls  peuvent  faire  connaître.  Ce  sont 
eux  qui  révèlent  l'importance  de  l'actif  et  du  passif,  et  l'époux 
survivant,  l'héritier  seraient  bien  embarrassés  s'ils  devaient 
débrouiller  eux-mêmes,  sur  les  titres,  le  résultat  approximatif 
qu'ils  désirent  connaître.  Faudrait-il  aussi  supprimer  les  décla- 
rations accessoires,  si  précieuses  lorsque  l'inventaire  n'est  pas 
immédiatement  suivi  d'une  liquidation  et  que  le  partage  s'effectue 
au  bout  de  longues  années,  après  plusieurs  décès  successifs?  Les 
hommes  de  théorie  peuvent  trouver  la  méthode  notariale  défec- 
tueuse, soutenir  qu'elle  entraîne  des  développements  inutiles  et 
des  frais  frustratoires  ;  nous  ne  partageons  pas  cette  opinion,  et 
autant  nous  serions  partisans  d'une  juste  sévérité  pour  les  abus 
commis  en  pareil  cas,  autant  nous  estimons  indispensable  d'ana- 
lyser brièvement,  mais  complètement,  tous  les  titres  utiles  et  de 
joindre  à  cette  analyse  toutes  les  observations  de  nature  à 
éclairer  plus  tard  et  à  faciliter  la  liquidation  qui  devra  inter- 
venir. Ces  idées  sont,  du  reste,  recommandées  par  tous  les 
auteurs  anciens  et  modernes  qui  ont  écrit  sur  le  notariat.  » 
(V.  v°  Inventaire,  n.  220  et  suiv.).  —  V.  conf.  Roll.  de  Vill., 
v°  Honoraires,  n.  272;  Ed.  Clerc,  Traité  génér.  du  not.  et  des  not., 
t.  1,  n.  676. 

33.  Du  reste,  le  notaire  a  le  droit  de  compter  parmi  ses  vaca- 
tions tout  le  temps  qu'il  a  dû  employer  à  mettre  en  ordre  les 
titres  et  papiers  à  consulter.  Cette  mise  en  ordre  fait  nécessaire- 
ment partie  du  temps  qu'il  a  dû  employer  à  la  confection  de  la 
liquidation,  qui  deviendrait  sans  cela  impossible.  —  Rutgeerts, 
n.  1157. 

34.  En  outre  des  vacations  énoncées  dans  les  art.  168  et  171, 
du  16  fév.  1807,  mentionnons  encore  celles  qui  font  l'objet  de 
l'art.  166  du  même  décret,  et  de  l'art.  13  du  tarif  criminel  du 
18  juin  1811.  Voici  le  texte  de  ces  articles  : 
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35.  A.  Décr.  16  févr.  1807,  art.  166  :  «  Il  sera  taxé  aux  dépo- 
sitaires qui  devront  représenter  les  pièces  de  comparaison  en 
vérification  d'écritures  ou  arguées  de  faux,  en  inscription  de 
faux  incident,  indépendamment  de  leurs  frais  de  voyage,  par 
civique  vacation  cb;  trois  heures  devant  le  juge-commissaire  ou  le 
greffier,  savoir  (C.  proc.  civ.,  201,  204,  205,  221,  225)  : 

A  .   .       (de  Paris 9  fr. 

«Aux    notaires    ,„    w       ,       •••*••     %*'■ 

(des  départements...     6  fr.  75.  » 

36.  B.  Décr.  18  juin  1811  (tarif  crim.),  art.  13  :  «  Lorsqu'en 
conformité  des  dispositions  du  Code  d'instruction  criminelle  sur 
le  faux,  et  dans  les  cas  prévus  notamment  par  les  art.  452  et  454 
des  dépositaires  publics  tels  que  les  greffiers,  notaires,  avoués  et 
huissiers  seront  tenus  de  se  transporter  au  greffe  ou  devant  un 
juge  d'instruction  pour  remettre  des  pièces  arguées  de  faux,  ou 
des  pièces  de  comparaison,  il  leur  sera  alloué,  pour  chaque  vaca- 
tion de  trois  heures,  la  même  indemnité  qui  leur  est  accordée  par 
l'art.  166  du  décret  du  16  févr.  1807,  relativement  à  l'inscription 
de  faux  incident.  —  Les  dépositaires  publics  auront  toujours  le 
droit  de  faire  en  personne  le  transport  et  la  remise  des  pièces 
sans  qu'on  puisse  les  obliger  à  les  confier  à  des  tiers.  » 

37.  On  voit,  d'après  ces  textes,  que  le  chiffre  des  vacations 
est  le  même,  quel  que  soit  le  tribunal  devant  lequel  a  lieu  la 
procédure  en  vérification  d'écritures  ou  en  inscription  de  faux. 
Les  notaires  sont  purement  et  simplement  divisés  en  deux  classes  : 
ceux  de  Paris  et  ceux  des  départements,  et  il  n'y  a  pas  lieu  d'ad- 
mettre les  distinctions  de  l'art.  168  combiné  avec  le  troisième 
décret  du  16  févr.  1807  et  les  décrets  subséquents  des  12  juin 
1856,  30  avril  et  13  déc.  1862,  dont  nous  avons  parlé  plus  haut 
(n.  14).  —Dali.  v°  Notaire,  n.  453;  Aubertin,  Des  honoraires  et 
frais  d'actes  des  notaires,  p.  39  et  40. 

38.  Des   vacations  pour  les  ventes    publiques  judiciaires  de 
meubles  sont  encore  accordées  aux  notaires  (1)  par  le  paragraphe 
3  de  l'art.  .'J>9  du  décret  du  16  février  1807,  complété  par  le  troi- 
sième  décret  du  même  jour  et  les   décrets   des    12  juin  1856 
30  avril  et  13  décembre  1862.  Le  tarif  est  le  suivant  : 

Par  chaque  vacation  de  trois  heures  à  la  vente,  le  procès- 
verbal  compris,  il  doit  être  taxé  : 

Pour  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Bouen,  Toulouse,  Marseille, 
Lille,  Nantes 8  fr.     » 

Pour  les  villes  où  siège  une  autre  Cour  d'appel  et  les 
villes  dont  la  population  excède  uO.000  habitants  ...     7  fr.  20 

Pour  les   villes   où  siège  un  tribunal  de   première 
instance g  fr.     n 

Partout  ailleurs 4  fr.     » 

39.  Telle  est,  du  moins,  l'opinion  consacrée  par  plusieurs 
lettres  du  ministre  de  la  justice  (24  décembre  1822,  28  février 


(i)  L'article  39  ne  mentionne  que  l'huissier,  mais  l'article  38,  dont  il  est  le 
complément  porte  ;  «  l'huissier  ou  autre  officier  qui  procédera  à  la  vente  ». 
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1855,  14  décembre  1855). — V.  aussi  dans  ce  sens:  Grosse,  Des 
nonor.  des  ventes  de  meubles,  chap.  6,  p.  22  à  31;  Carré,  p.  222  ; 
Aobertin,  op.  cit.,  p.  40;  Dalloz,  vis  Notaire,  n.  457,  et  Ventes 
publiques  de  meubles,  n.  108;  Lyon,  19  janvier  1865  {Rev.  Not., 
n.  1329). 

40.  On  alloue,  en  outre,  aux  notaires  : 

1°  Une  indemnité  pour  vacations  à  la  déclaration  préalable  au 
bureau  de  l'enregistrement,  imposée  par  l'art.  17  de  la  loi  du 
22  pluviôse  an  vu  ; 

2°  Des  droits  de  publication  et  d'exposition  (décret  du  16  fé- 
vrier 1807,  art.  38  et  41)  ; 

3°  Des  droits  de  taxe  (même  décret,  art.  42)  ; 

4°  Des  vacations  pour  le  dépôt  des  deniers  à  la  Caisse  des  dé- 
pôts et  consignations  (même  décret,  même  article); 

5°  Des  frais  de  voyage,  s'il  y  a  lieu.  — Aubertin,  op.  cit.,  p.  41. 

41.  Cependant,  suivant  certains  auteurs,  il  faudrait,  pour  la 
taxe  des  vacations  de  ces  ventes,  se  reporter  au  |  8  de  l'art.  168 
du  décret  du  16  février  1807,  dont  le  texte  vise  expressément  tous 
les  autres  procès-verbaux  que  les  notaires  doivent  rédiger,  et  dans 
lesquels  ils  sont  tenus  d'indiquer  le  temps  employé.  En  d'autres 
termes,  d'après  cette  opinion,  les  ventes  judiciaires  de  meubles 
reçues  par  des  notaires  seraient  tarifées,  non  par  le  paragraphe 
3  de  l'art.  S9,  mais  par  la  disposition  finale  de  l'art.  168,  com- 
plétée par  les  décrets  postérieurs  prérappelés  (comp.  supra,  n.  3 
et  14).  —  Sic,  Bonnesœur,  Manuel  de  la  taxe,  p.  10;  Amiaud, 
Tarif,  gêner,  et  raisonné,  t.  2,  p.  197  et  suiv.  ;  Rutgeerts,  n. 
1152.  Du  reste,  les  chiffres  sont  bien  peu  différents  les  uns  des 
autres. 

42.  Jugé,  dans  ce  dernier  sens:  1°  que  les  ventes  dont  s'agit 
rentrent,  par  leur  nature,  dans  les  prévisions  de  l'art.  168  du 
tarif  de  1807,  et  que  les  honoraires  dus  au  notaire  doivent  être 
taxés  par  vacations;  2°  que,  toutefois,  il  y  a  lieu  de  prendre  en 
considération  pour  déterminer  le  nombre  de  ces  vacations,  non 
seulement  1  opération  même  de  l'adjudication,  mais  encore  sa 
préparation,  la  rédaction  du  procès-verbal,  ainsi  que  les  recou- 
vrements qui  ont  suivi  cette  vente.  —  Paris,  14  mars  1882  (Rev. 
Xot.,  n.  6614). 

43.  Quoi  qu'il  en  soit,  et,  dans  tous  les  cas,  le  tarif  de  1807 
ne  nous  parait  applicable  qu'aux  ventes  publiques  judiciaires 
de  meubles  et  non  aux  ventes  publiques  volontaires.  —  V.,  à 
cet  égard,  v°  Vente  publique  de  meubles. 

44.  Les  vacations  des  ventes  publiques  judiciaires  des  fruits  et 
récoltes  pendants  par  branches  ou  par  racines,  et  des  coupes  de 
bois  taillis  sont  absolument  les  mêmes  que  celles  des  ventes  pu- 
bliques judiciaires  de  meubles:  il  y  a  donc  lieu  de  leur  appliquer 
les  articles  38,  39,  41  et  42  du  tarif  de  1807,  tels  qu'ils  sont  expli- 
qués suprà,  n.  38  et  suivants.  La  loi  du  5  juin  1851,  qui  sera 
examinée  sous  le  mot  Vente  de  récoltes,  ne  s'applique  qu'aux 
ventes  publiques  volontaires  de  ces  fruits,  récoltes,  etc.  C'est  ce 
qui  résulte  du  texte  même  de  ces  articles,  rapprochés  de  la  loi 
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du  5  juin  1851  et  d'une  décision  du  ministre  de  la  justice  du 
44  décembre  1835  {Journal  des  Not.,  15786).  —  V.  dans  ce  sens  • 
Trib.  Tours,  1«  juill.  1852  (S.  52.2.503);  Cass.,  30  mai  1854 
(S.  54.1.758);  Aubertin,  p.  45  et  46.  Gomp.  Amiaud.  t.  2,  p.  190 
et  suivants. 

45.  De  plus,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  publiques  volon- 
taires de  fruits,  récoltes,  etc.,  en  outre  des  honoraires  proportion- 
nels attribués  aux  notaires  et  autres  officiers  publics  par  l'art. 
1er  du  décret  du  5  novembre  1851,  rendu  pour  l'exécution  de  la 
loi  précitée  du  5  juin  précédent,  l'art.  4  du  même  décret  alloue 
des  vacations  :  «  pour  versement  à  la  Caisse  des  consignations, 
payement  des  contributions  ou  assistance  aux  référés,  s'il  y  a 
lieu,  —  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille 
4  francs,  et  partout  ailleurs  3  francs.  »  —  V.  Vente  de  récoltes. 

46.  Timbre  et  enregistrement. — Y.  Acte  écrit  à  la  suite  d'un 
autre;  Faillite,  n.  572  et  suiv.  ;  Inventaire,  n.  317  et  suiv.  ;  Répertoire; 
Saisie  immobilière,  n.  496  et  suiv.  ;  Saisie-exécution,  n.  82  et  suiv.;  Vente 
publique  de  meubles.  —  V.  aussi  suprà,  n.  6. 

VACATIONS  (Chambre  des).  —  V.  Chambre  des  vacations, 
Vacances  des  tribunaux. 

VACATIONS  EXTRAORDINAIRES.  —  On  désigne  sous  ce  nom 
le  temps  employé  aux  recherches,  soins,  démarches  et  autres 
opérations  nécessaires  pour  arriver  à  la  rédaction  d'un  acte  ou  à 
la  régularisation  d'une  procédure,  et  qui  sont  en  dehors  des 
fonctions  spéciales  des  notaires  et  des  avoués.  Ces  vacations  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  tarifs,  mais  elles  ne  doivent  pas 
moins  être  rétribuées.  —  V.  Honoraires  des  notaires,  n.  74  et 
suivants. 

VAGABONDAGE.  —  f.  Le  vagabondage  est  un  délit.  Les 
vagabonds,  ou  gens  sans  aveu,  sont  ceux  qui  n'ont  ni  domicile 
certain,  ni  moyen  de  subsistance,  et  qui  n'exercent  habituelle- 
ment ni  métier  ni  profession.  —  C.  pén.,  art.  269  et  270. 

2.  Les  vagabonds  ou  gens  sans  aveu  qui  ont  été  légalement 
déclarés  tels,  sont,  pour  ce  seul  fait,  punis  de  trois  à  six  mois 
d'emprisonnement.  Ils  sont  renvoyés,  après  avoir  subi  leur  peine, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  ans  au  moins 
et  dix  ans  au  plus.  —  Néanmoins,  les  vagabonds  âgés  de  moins  de 
seize  ans  ne  peuvent  être  condamnés  à  la  peine  d'emprisonne- 
ment ;  mais,  sur  la  preuve  des  faits  de  vagabondage,  ils  sont 
renvoyés  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  jusqu'à  l'âge  de 
vingt  ans  accomplis,  à  moins  qu'avant  cet  âge  ils  n'aient  con- 
tracté un  engagement  régulier  dans  les  armées  de  terre  ou  de 
mer.  —  C.  pén.,  art.  271. —  V.  cependant,  en  ce  qui  concerne  la 
surveillance  de  la  haute  police,  v°  Récidive-Récidiviste,  n.  24. 

3.  Les  individus  déclarés  vagabonds  par  jugement  peuvent, 
s'ils  sont  étrangers,  être  conduits,  par  les  ordres  du  gouverne- 
ment, hors  du  territoire  de  la  République.  —  C.  pén.,  art.  272. 

4.  Les  vagabonds  nés  en  France  peuvent,  après  un  jugement 
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même  passé  en  force  de  chose  jugée,  être  réclamés  par  délibéra- 
tion du  Conseil  municipal  de  la  commune  où  ils  sont  nés,  ou 
cautionnés  par  un  citoyen  solvable.  —  Si  le  gouvernement  accueille 
la  réclamation  ou  agrée  la  caution,  les  individus  ainsi  réclamés 
ou  cautionnés  sont,  par  ses  ordres,  renvoyés  ou  conduits  dans  la 
commune  qui  les  a  réclamés,  ou  dans  celle  qui  leur  est  assignée 
pour  résidence,  sur  la  demande  de  la  caution.  —  G.  pén., 
art.  273. 

5.  Aux  articles  que  nous  venons  de  citer  sont  jointes  certaines 
dispositions  communes  aux  mendiants  et  aux  vagabonds  (art. 
277  et  suiv.  du  Code  pénal),  pour  lesquelles  nous  renvoyons  au 
mot  Mendicité. 

VAINE  PATURE.  —V.  Parcours  et  vaine  pâture,  Usages  ruraux. 

VAISSEAU.  —  V.  Navire,  Purge  des  privilèges  et  hypothèques, 
n.  186  et  suiv.,  Saisie  de  navire.  —  V.  aussi  Assurance  maritime, 
Charte-partie,  Connaissement,  Fret,  Naufrage,  Pilote,  Pirate,  Prise 
maritime,  Privilège,  n.  526  et  527,  Vente  de  navire. 

VALEUR.  —  1.  La  valeur  d'une  chose  est  son  appréciation  en 
argent.  Ce  n'est  là  qu'un  rapport  essentiellement  variable,  qui 
obéit  à  la  loi  économique  de  la  demande. 

S.  Les  droits  proportionnels  d'enregistrement,  et,  dans  cer- 
tains cas,  les  droits  de  timbre  sont  proportionnels  aux  valeurs. 
Cette  base  de  perception  est  fournie  tantôt  par  l'estimation  de 
l'objet  transmis,  tantôt  par  la  valeur  déterminée  au  moyen  de  la 
capitalisation  du  revenu.  Les  règles  relatives  à  la  fixation  de  la 
valeur  imposable  constituent,  dans  la  terminologie  de  la  loi  fis- 
cale, la  liquidation  de  l'impôt.  Elles  varient  suivant  la  nature  de 
la  mutatiun  ou  de  l'acte  qui  réalise  le  mouvement  de  valeur 
{Dici.  Ptéd.,  v°  Valeur).  —  Y.  Bail,  Donation,  Echange,  Obligation, 
Quittance,  Succession,  Vente,  etc. 

VALEURS  A  LOTS.  —  4.  Le  mode  d'émission  d'obligations 
remboursables  par  annuités  successives,  avec  lots  et  primes, 
payables  en  sus  du  remboursement,  avait  été  souvent  employé 
par  le  gouvernement,  sous  le  nom  d'emprunt  par  loterie,  dans  le 
siècle  qui  nous  a  précédé.  Il  avait  été  employé,  en  dernier  lieu, 
sous  le  ministère  de  Necker,  dans  les  premières  années  du  règne 
de  Louis  XVI.  De  nos  jours,  il  n'a  été  pendant  longtemps  appliqué 
qu'aux  emprunts  de  la  Ville  de  Paris.  Etendu  plus  tard  à  ceux 
contractés  par  le  département  de  la  Seine,  il  a  été  également 
adopté  par  la  société  du  Crédit  foncier,  par  la  compagnie  du 
canal  de  Suez  et  par  la  compagnie  du  canal  de  Panama  pour  sa 
dernière  émission. 

2.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'émission  d'obligations  à  lots 
constitue,  sinon  une  loterie,  du  moins  une  opération  qui  doit  être 
réputée  telle.  Elle  fait,  en  effet,  naître  dans  l'esprit  du  public, 
auquel  ces  obligations  sont  offertes,  l'espérance  d'un  gain  acquis 
par  la  loi  du  sort.  D'après  la  Cour  de  cassation,  toute  opération, 
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licite  en  elle-même,  devient  illicite  et  tombe  sous  la  prohibition 
de  la  loi  du  21  mai  1836,  dès  qu'il  s'y  joint  un  gain  de  cette  na- 
ture. Il  importe  donc  peu  qu'en  dehors  des  lots  promis,  les  pre- 
neurs de  ces  obligations  aient  droit  à  des  intérêts;  il  n'importe 
pas  davantage  que,  à  la  différence  de  ce  qui  a  lieu  pour  les  lote- 
ries ordinaires,  les  preneurs  aient  droit  au  remboursement  de 
leur  capital,  de  telle  sorte  que  le  gain  de  l'un  ne  soit  pas  fait 
exclusivement  de  la  perte  des  autres  (Grim.  rej.,  14  janvier  1876, 
D.P.  76.1.185).  —  V.  Loterie. 

3.  La  faculté  d'attacher  des  chances  de  lots  aux  obligations 
remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  ne  saurait  donc  être 
concédée  que  par  une  loi.  C'est  ainsi  que  les  choses  ont  lieu  pour 
les  emprunts  des  villes  et  des  départements,  qui  ne  peuvent  être 
contractés  qu'en  vertu  d'une  loi.  C'est  encore  ainsi  que  la  com- 
pagnie du  canal  de  Suez  et  celle  du  canal  de  Panama  ont  été 
autorisées,  la  première  par  une  loi  du  4  juillet  1868,  la  seconde 
par  une  loi  du  8  juin  1888,  à  émettre  des  titres  remboursables 
avec  lots.  Il  est  vrai  que,  pour  les  obligations  du  Crédit  foncier, 
l'émission  de  tels  titres  a  été  réglée  par  de  simples  décrets  ;  mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  décret-loi  du  28  avril  1852  réserve 
au  chef  du  gouvernement  en  Conseil  d'Etat  l'approbation  des 
statuts,  lesquels  doivent  indiquer  «  le  mode  de  remboursement 
des  lettres  de  gage  avec  ou  sans  primes  »  (art.  1  et  48-7°). 

4.  Il  résulte  d'une  jurisprudence  constante  qu'il  y  a  création 
d'une  loterie  prohibée,  constituant  une  infraction  à  la  loi  du 
21  mai  1836,  lorsque  les  dispositions  arrêtées  par  les  lois  spéciales 
qui  ont  autorisé  des  villes  ou  des  sociétés  à  émettre  des  obliga- 
tions avec  primes  ou  lots  sont,  dans  l'offre  qui  est  faite  de  ces 
valeurs  au  public,  modifiées  dans  leurs  conditions  essentielles,  et 
notamment  lorsqu'on  attache  à  ces  obligations  des  chances  de 
gain  autres  que  celles  déterminées  par  le  législateur.  —  Cas?., 
Ch.  crim.,  10  fév.,  24  mars  et  4  mai  1866  (D.P.  66.1.281-284)  ; 
Cass.,  Ch.  crim.,  8  juill.  1882  (D.P.  83.1.89);  Limoges,  1er  mai 
1884  (D.P.  84.2.175);  Cass.,  Ch.  crim.,  31  janv.  1885  (D.P. 
86.2.23!);  Nancy,  1er  avril  1886  {Rev.  Not.,  n.  7406);  Cass.,  Ch. 
crim.,  9  déc.  1887  (D.P.  88.1.491). 

5.  Spécialement,  il  en  est  ainsi  : 

1°  Lorsque  des  coupures  d'obligations  du  Crédit  foncier  ou 
d'obligations  de  la  Ville  de  Paris  sont  vendues  moyennant  un 
prix  payable  en  trente-six  termes  mensuels  ne  donnant  droit, 
jusqu'au  payement  final,  qu'aux  lots  que  pourraient  gagner  les 
titres  vendus,  l'intérêt  annuel  attaché  à  chacun  de  ces  titres 
devant  demeurer  acquis  au  vendeur  jusqu'à  la  libération  défini- 
tive, et  lorsque,  pour  grossir  Y  aléa  légalement  attaché  à  la  valeur 
remboursable  au  pair  par  voie  de  tirage  au  sort,  le  vendeur 
s'obligea  payer  à  l'acquéreur  une  prime  dans  le  cas  où,  avant  sa 
libération  complète,  le  numéro  du  titre  viendrait  à  rembourse- 
ment (arrêt  précité  du  8  juillet  1882;  dans  le  même  sens,  Besan- 
çon, 30  novembre  1882,  D.P.  83.2.32)  ; 

2°  Lorsque  des  obligations  et  des  coupures  d'obligations  à  lots 
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de  la  "Ville  de  Paris  ou  du  Crédit  foncier  sont  offertes  et  vendues 
au  public  moyennant  un  prix  fractionné  en  termes  s'échelonnant 
de  mois  en  mois  sur  une  période  de  plus  de  deux  ans,  avec  sti- 
pulation soit  que  les  titres  ne  seraient  délivrés  qu'après  le  dernier 
versement,  munis  seulement  des  coupons  à  échoir,  soit  que  si, 
avant  le  payement  intégral,  le  titre  sortait  au  tirage  sans  être 
favorisé  d'un  lot,  il  serait  remplacé  par  un  autre  titre  (Limoges, 
1er  mai  1884  et  Cass.,  31  janv.  1885,  précités)  ; 

3°  Lorsqu'il  est  stipulé  que  l'acheteur  n'aura  droit  à  aucun  lot 
depuis  l'achat  du  titre  jusqu'à  la  notification  qui  lui  sera  faite  du 
numéro  de  ce  titre; ...  ou  lorsque  l'acheteur  peut  à  volonté  s'af- 
franchir du  payement  du  prix  de  la  valeur  achetée,  en  acquérant 
seulement  par  le  versement  d'un  terme,  droit  à  une  chance  de 
lots  ;  ...  ou  lorsque  le  vendeur  stipule  au  profit  de  l'acheteur  ou 
de  ses  héritiers  une  prime  supplémentaire  non  déterminée  par  la 
loi  ou  le  décret  qui  a  autorisé  l'émission  des  valeurs  à  lots  (Nancy, 
arrêt  précité  du  1er  avril  1886)  ; 

4°  Lorsque  des  valeurs  à  lot  autorisées  ayant  été  vendues 
moyennant  un  acompte  immédiat  et  des  versements  mensuels,  il 
est  stipulé  que  le  vendeur  ne  fera  connaître  à  l'acheteur  le  nu- 
méro des  titres  qu'après  le  versement  du  premier  terme  mensuel, 
le  droit  aux  chances  de  gain  se  trouvant,  par  suite  de  cette  stipu- 
lation, séparé  pendant  un  certain  temps  de  chacun  des  titres 
vendus  (Cass.,  Ch.  crim.,  9  déc.  1887,  D.P.  88.1.491  ;  V.  aussi 
Nancy,  1er  déc.  1886,  D.P.  87.2.137); 

5°  Lorsque  la  vente  de  pareilles  valeurs,  faite  à  un  prix  bien  supé- 
rieur au  cours,  et  donnant  droit  aux  tirages  des  lots  moyennant 
un  débours  minime,  est  accompagnée  de  la  stipulation  que  les 
souscripteurs,  réunis  en  associations  d'un  certain  nombre  de 
membres,  propriétaires  chacun  d'obligations  à  lots  différentes, 
dev  ont  partager  entre  eux,  dans  la  proportion  de  leur  nombre, 
les  lots  venant  à  échoir  sur  les  valeurs  mises  dans  l'association 
(Paris,  23  nov.  1882,  D.P.  83.2.32). 

6.  Par  arrêt  du  29  janvier  1887  (D.P.  87.1.463),  la  Chambre 
criminelle  a  justement  refusé  de  voir  une  opération  aléatoire 
prohibée  par  la  loi  du  21  mai  1836,  dans  la  vente  à  forfait  d'o- 
bligations à  lots  du  Crédit  foncier  au  prix  de  l'émission,  moyen- 
nant le  versement  immédiat  d'un  acompte  de  20  francs  et  le 
remboursement  du  surplus  du  prix  par  acomptes  mensuels  de 
10  francs,  avec  intérêts  ne  dépassant  pas  le  taux  légal. 

K .  Mais  la  question  paraît  plus  délicate  lorsque  la  réunion  de 
la  somme  payée  comptant  et  des  acomptes  qui  doivent  être  suc- 
cessivement versés  représente  une  somme  plus  élevée  que  la 
valeur  de  l'obligation,  telle  qu'elle  résulte  des  cours  de  la 
Bjurse.  Ne  peut-on  pas  prétendre  que  la  loi,  en  autorisant  une 
émission  de  valeurs  à  lots,  a  considéré  que  le  taux  d'émi&sion  et 
ultérieurement  le  cours  de  la  Bourse  fixeraient  la  relation  qui 
devrait  exister  entre  les  chances  de  gain  offertes  au  souscripteur 
et  la  somme  qu'il  est  appelé  à  débourser,  et  qu'on  ne  peut  modi- 
fier cette  relation  sans  bouleverser  l'équilibre  que  le  législateur 
a  entendu  établir  ?  La  Gour  de  Paris  s'est  prononcée  pour  l'affir- 
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mative  dans  les  motifs  de  son  arrêt  précité  du  23  nov.  1882, 
attendu,  est-il  dit  dans  cette  décision,  que  la  majoration  du  prix 
fait  exposer  par  l'acheteur  «  un  enjeu  différent  de  celui  qui  res- 
sort du  cours  officiel  des  titres  auxquels  sont  attachées  les 
chances  de  gain  autorisées  par  la  loi  »,  et  cela  doit  suffire,  d'après 
la  Cour  de  Paris,  pour  constituer  une  opération  aléatoire  prohibée. 
M.  Mack  (De  la  négociation  à  crédit  des  valeurs  à  lots,  p.  27),  sou- 
tient également  le  caractère  illicite  d'une  pareille  opération. 

8.  Mais  la  thèse  contraire,  déjà  admise  par  la  Cour  d'Orléans, 
le  20  nov.  1886  (D.P.  88.1.489,  en  note),  a  été  consacrée  par  un 
arrêt  de  la  Chambre  criminelle  de  la  Cour  suprême,  du  8  juin 
1888  (D.P.  88.1.489)  et  par  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  de  la 
même  Cour  du  11  déc.  1888  (D.P.  89.1.239).  Ces  solutions  parais- 
sent exactes.  Aucune  loi,  en  effet,  n'interdit  de  vendre  des  va- 
leurs légalement  autorisées  en  accordant  à  l'acheteur  la  faculté 
de  se  libérer  du  prix  par  acomptes  successifs  et  en  fixant  ce  prix, 
lorsqu'il  a  été  d'ailleurs  librement  débattu  et  accepté  a  un  chiffre 
supérieur  à  celui  du  cours  de  la  Bourse.  —  Le  fractionnement  du 
payement  ne  touche  ni  à  la  constitution  du  titre,  ni  à  son  revenu, 
ni  à  la  transmission  de  la  propriété  avec  droit  au  coupon  et  aux 
lots,  ni  au  nombre  des  tirages  au  sort  et  au  taux  du  rembourse- 
ment, et  à  tous  ces  points  de  vue  les  conditions  fixées  par  la  loi 
d'autorisation  subsistent  exactement.  Ce  que  la  loi  prohibe  (et  la 
Cnambre  criminelle  a  eu  soin  d'en  faire  la  remarque  dans  son 
arrêt  du  8  juin  1888),  c'est  le  fractionnement  des  coupures  que 
le  législateur  a  déterminées  en  autorisant  l'émission,  c'est  la 
diminution  de  la  somme  à  dépenser  pour  acquérir  la  chance  d'un 
lot,  afin  de  prévenir  des  spéculations  de  mauvais  aloi  qui  ressus- 
citeraient les  dangers  de  l'ancienne  loterie,  en  offrant  aux  petites 
bourses  les  séductions  d'une  opération  qui  ne  serait  qu'un  véri- 
table jeu.  —  V.,  dans  le  même  sens,  Rousseau,  De  la  vente  à 
crédit  des  valeurs  à  lots,  p.  64  et  suiv. 

9.  Il  peut  arriver  qu'une  valeur  à  lot  dont  le  numéro  a  été 
désigné  par  le  sort  pour  être  remboursé  soit  négociée  à  la  Bourse 
par  le  titulaire  dans  l'ignorance  du  fait  qui  l'a  rendu  exigible.  Du 
moment  où  le  tirage  a  eu  lieu,  les  obligations  ne  sont  plus  ven- 
dables. La  prime  de  remboursement  ou  le  lot  qui  serait  attribué 
par  le  sort  au  titre  vendu  appartient  donc  au  vendeur,  si  le 
tirage  avait  eu  lieu  au  moment  de  la  négociation.  Il  peut  donc 
revendiquer  le  titre  qu'il  avait  livré,  en  offrant  la  remise  d'une 
obligation  semblable  ou  la  restitution  du  prix.  —  Buchère, 
Valeurs  mobilières,  n.  507.  —  Comp.  Aix,  9  avril  1870  (D.P.  71. 
2.58). 

ÎO.  La  prime  de  remboursement  et  les  lots  sont  des  fractions 
du  capital  :  ils  représentent  les  risques  du  placement;  ils  doi- 
vent donc  revenir  au  nu  propriétaire  à  la  fin  de  l'usufruit  et  ils 
ne  peuvent  pas  tomber  dans  la  communauté  d'acquêts.  — 
V.  Communauté  conjugale,  n.  1437;  Usufruit,  n.  179. 

VALEURS  MOBILIÈRES.  —  1.  La  valeur  d'une  chose,  avons- 
nous  dit  au  mot  Valeur,  est  son   appréciation  en   argent.   — 
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Par  dérivation,  on  a  donné  le  nom  de  valeurs,  aux  titres  ou 
papiers  représentant  un  capital,  une  somme  d'argent  que  l'on 
peut  recevoir  en  échange.  Dans  cette  acception,  on  appelle 
valeurs  :  les  effets  de  commerce,  les  lettres  de  change,  les  actions 
et  les  obligations  des  sociétés  industrielles,  les  bons  au  porteur, 
les  chèques  et  tous  les  titres  représentatifs  d'un  capital  nominal. 
On  pourrait  même  comprendre,  sous  cette  dénomination  géné- 
rale, les  billets  de  banque  et  les  titres  de  créance  (Comp.  Paris, 
2janv.  1883,  Rev.  Not.,  n.  6589).  —  Dans  une  acception  plus 
restreinte,  on  comprend  plus  spécialement  sous  le  nom  de  valeurs 
mobilières  les  inscriptions  de  rentes  sur  l'Etat,  les  actions  de  la 
Banque  de  France,  celles  émises  par  les  sociétés  financières  ou 
industrielles  françaises  ou  étrangères,  les  obligations  des  villes 
ou  départements,  les  titres  d'emprunts  des  gouvernements  étran- 
gers, en  un  mot  les  valeurs  de  Bourse.  —  Buchère,  Traité  des 
valeurs  mobilières,  n.  1  et  2. 

2.  D'après  leur  origine,  on  peut  distinguer  les  valeurs  mobi- 
lières en  deux  classes.  La  première  comprend  les  effets  publics 
proprement  dits,  c'est-à-dire  les  litres  de  créance  sur  l'Etat,  et 
ceux  émis  par  les  sociétés,  compagnies  industrielles  ou  commu- 
nautés d'habitants  autorisées  par  une  loi  à  contracter  des  em- 
prunts publics.  La  seconde  classe  comprend  tous  les  autres  titres 
susceptibles  d'être  cotés  à  la  Bourse.  Mais  cette  division  est  pure- 
ment théorique  et  n'est  pas  connue  dans  la  langue  usuelle  des 
affaires,  qui  désigne  sous  la  dénomination  générale  d'fffels  publics 
tous  les  titres  cotés  à  la  Bourse.  Ces  titres  sont  de  diverses 
natures.  Ils  peuvent  être  classés  de  la  manière  suivante  : 
1°  Les  rentes  sur  l'Etat; 

2°  Les  bons  du  Trésor  et  obligations  trentenaires; 
3°  Les  actions  de  la  Banque  de  France  ; 

4°  Les  obligations  de  la  ville  de  Paris  et  des  autres  grandes 
villes  autorisées  à  émettre  directement  les  emprunts  qu'elles  ont 
contractés; 

5°  Les  obligations  foncières  et  communales  émises  par  la 
société  du  Crédit  foncier; 

6°  Les  actions  des  compagnies  de  chemins  de  fer  et  des  autres 
sociétés  industrielles,  commerciales  ou  financières; 

7°  Les  obligations  émises  par  ces  compagnies  et  sociétés; 
8°  Les  valeurs  étrangères  cotées  à  la  Bourse  de  Paris.  —  Bu- 
chère,  op.  cit.,  n.  68  et  suiv. 

3.  Les  actions  industrielles  ou  sociales  sont  les  titres  représen- 
tant une  part  dans  l'actif  de  la  suciété  dont  elles  émanent.  Elles 
donnent  droit  au  partage  des  bénéfices,  mais  exposent  celui  qui 
en  est  propriétaire  à  supporter,  dans  une  certaine  mesure,  les 
pertes  qui  peuvent  survenir.  Elles  peuveut  être  nominatives, 
c'est-à-dire  faisant  connaître  le  nom  de  leur  titulaire,  ou  au  por- 
teur,  c'est-à-dire  contenant  aux  lieu  et  place  du  nom  du  titulaire 
ces  noms  :  au  porteur.  Toutefois,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  aux 
mots  Actions-Actionnaires  et  Sociétés,  elles  ne  peuvent  revêtir 
cette  dernière  forme  que  sous  les  conditions  imposées  par  la  loi 
du  24  juill.  1867  sur  les  sociétés. 
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4.  Les  obligations  sont  de  simples  titres  de  créances  contre  les 
sociétés;  elles  sont  nominatives  ou  au  porteur  et  produisent  un 
intérêt  fixe  et  stipulé  à  l'avance,  et  doivent  être  remboursées 
avant  tout  partage  de  l'actif  social.  Elles  sont  ordinairement 
remboursables  en  un  nombre  d'années  et  à  un  taux  fixés  à 
l'avance,  et  quelquefois  avec  chance  de  gain  de  primes  ou  lots. 
—  V.  Valeurs  à  lots. 

5.  On  trouvera,  dans  les  différentes  parties  de  cet  ouvrage, 
l'exposé  et  le  commentaire  des  dispositions  légales  qui  réglemen- 
tent ces  valeurs,  qui  déterminent  les  droits  et  les  obligations 
de  ceux  qui  en  sont  propriétaires  et  qui  tracent  les  obligations 
imposées  aux  sociétés  qui  les  ont  émises.  —  V.  spécialement,  en 
ce  qui  concerne  l'origine  de  ces  valeurs  et  les  principes  qui  les 
régissent,  aux  mots  Actions  de  la  Banque  d^  France,  Banque, 
B '.iiqwi  coloniale,  Banque  de  France,  Banque  de  l'Algérie,  Crédit 
foncier,  Inscription  sur  le  Grand  livre  de  la  dette  publique,  Loterie, 
Obligations  du  Trésor.  Bente  sur  l'Etat,  Société,  Valeurs  à  lots. 

G.  Relativement  à  la  cession  et  à  la  négociation  de  ces  valeurs, 
V.  les  mêmes  mots  et  les  suivants  :  Actions- Actionnaires,  Agent 
de  change,  Banquier,  Bon  manuel,  Marché  à  terme,  Marché  au 
comptant,  Possession,  Prêt  hypothécaire  négociable  ou  au  porteur, 
Tutelle,  Transfert,  Valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  et 
aux  interdits. 

K .  Relativement  à  leur  transmission  par  suite  de  décès,  V. 
Certificat  de  propriété,  Transfert. 

8.  En  ce  qui  concerne  le  nantissement  ou  la  mise  en  gage  de 
ces  valeurs,  V.  principalement  les  mots  Gage,  Prêt  sur  dépôt, 
Bente  sur  V Etat,  Transfert. 

9.  Une  loi  du  28  juill.  1875  (B-v.  Not.,  n.  4977)  dispose  : 

a  Les  titres  et  valeurs  mobilières,  sous  forme  nominative  ou 
au  porteur,  dont  la  consignation  serait  prescrite  soit  par  une  dis- 
position de  loi  ou  par  un  règlement,  soit  par  une  décision  judi- 
ciaire ou  administrative,  devront  être  déposés  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  Il  en  sera  de  même  des  titres  et  va- 
leurs trouvés  dans  les  successions,  lorsque  les  parties  en  feront 
la  demande.  » 

10.  Cette  loi  a  été  suivie  d'un  décret  en  forme  de  règlement 
d'administration  publique  du  15  déc.  1875  et  d'un  arrêté  du  direc- 
teur général  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  en  date  du 
même  jour,  déterminant  les  mesures  à  prendre  pour  le  dépôt,  la 
conservation  et  le  retrait  desdites  valeurs  ainsi  que  le  mode  de 
rémunération  de  la  Caisse.  ■—  Y.  ce  décret  et  cet  arrêté,  Bev. 
Not.,  n.  5048. 

H.  Rappelons  aussi  la  loi  du  15  juin  1872  et  le  décret  du 
10  avril  1873  sur  les  titres  au  porteur  (actions  et  obligations) 
perdus,  volés  ou  détruits.  —  Y.  le  commentaire  de  cette  loi, 
v°  Actions -Actionnaires,  n.  104  et  suiv.  —  Au  cas  de  perte  ou  de 
vol  d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat,  Y.  Bente  sur  VElat, 
n.  58  et  suiv.  —  Y.  aussi  Transfert. 

12.  V.  encore  aux  mots  Communauté  conjugale,  Donation, 
Inventaire,  Bégime  dotal,  Saisie-arrêt,  U~ufru.it,  différentes  dispo- 
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sitions  spéciales  relatives  aux  valeurs  mobilières  et  aux  titres  de 
ces  valeurs. 

13.  Une  loi  spéciale  réglemente  l'aliénation  des  valeurs  mobi- 
lières et  en  général  de  tous  les  meubles  incorporels  appartenant 
aux  mineurs  ou  aux  interdits,  la  conversion  des  titres  et  enfin 
l'emploi  des  capitaux  appartenant  aux  mêmes  incapables.  C'est  la 
loi  du  27  fôv.  1880,  dont  on  trouvera  le  commentaire  sous  le  mot 
suivant. 

14.  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  timbre,  de  muta- 
tion entre  vifs  ou  par  décès,  de  transmission  et  pour  la  taxe  sur 
le  revenu,  V.  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  Action  de  la 
Banque  de  France,  lettons- Actionnaires,  Crédit  foncier,  Succession 
(Droit  fiscal),  Taxe  sur  le  revenu,  Transfert. 

VALEURS  MOBILIÈRES  APPARTENANT  AUX  MINEURS  ET 
AUX  INTERDITS.  —  (Loi  du  27  février  1880.) 
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à  la  loi  du  il  février  1880. — But  de  cette  loi'n.  lj. 
CHAP.      II.  —  Aliénation  des  nu  voies  ineorpori  Is  (n.  H). 
|  1.  —  Mineurs  non  émancipes,  et  interdits  (n.  11). 
.  —  Mineurs  émancipés  [n.  53). 
CHAP.     III.  —  Conversion  des  titres  'n.  64). 

|  1.  —  Conversion  des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs 

(n.  67). 
g  2.  —  Conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur 
(n.  90). 
CH  '.P.     IV.  —  Emploi  des  capitaux  (n.  07). . 
CHAP.      V.  —  Le  subrogé  tuteur;  son  devoir  et  sa  responsabilité 

(n.  118,. 
CHAP.     VI.  —  Mineurs  et  aliénés  'placés  sous  la  tutelle  de  V .' 

tance  publique  ou  des    administrations   hospita- 
lières ;  aliénés  pourvus  d'un  administrateur  pro- 
visoire (n.  132j. 
CHAP.  VIL  —  Application  de  la  loi  aux  tutelles  antérieures  à  sa 

promulgation  (n.  ;39;. 
CHAP.  VIII.  —  Application  de  la  loi  dans  les  colonies  (n.  1 15}. 

CHAPITRE  PREMIER. 

L'ART.    -452   DU    CODE   CIVIL.   —  JURISPRUDENCE    ANTÉRIEURE    A   LA    LOI 
DU  27  FÉVRIER   1880.  —  BUT   LE  CETTE  LOI. 

1.  Nous  avons  dit  au  mol  Tutelle  (n.  417),  que  l'art.  4.j2 
C.  civ.  ne  s'applique  qu'aux  meubles  corporels.  Que  décider  à 
l'égard  des  meuble-  incorporels  ?  Importants  déjà  à  l'époqa 
le  Code  a  été  rédigé,  ils  devaient  prendre  de  jour  en  jour  une 
place  plus  grande  dans  les  patrimoines.  La  vente  immédiate  des 
meubles  corporels  s'explique  par  leur  caractère  improductif; 
aucune  raison  semblable  n'existe  pour  les  meubles  incorporels. 
De  plus,  les  formalités  prescrites  pour  la  vente  par  l'art.  432  s'a- 
dapteraient bien  difficilement  aux  meubles  incorporels.  Dans  les 
premiers  temps,  toutefois,  l'on  agita  la  question  de  savoir  si 
l'art.  452  ne  devait  pas  régir  les  meubles  incorporels  comme  les 
autres. 

Z.  L'on  dut  trancher  d'abord  cette  question  au  point  de  vue 
du  transfert  des  rentes  sur  l'Etat,  la  valeur  mobilière  la  plus 
importante  à  cette  époque.  La  loi  du  24  mai  1806  décida  que  le 
transfert  des  rentes  o  p.  100  de  50  francs  et  au-dessous  pourrait 
être  opéré  par  le  tuteur  seul,  et,  en  cas  d'émancipation,  par  le 
mineur,  assisté  de  son  curateur,  *ans  qu'il  fût  besoin  d'aucune 
autorisation.  L'autorisation  du  conseil  de  famille  serait  néces 
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saire  lorsque  la  rente  dépasserait  50  francs.  Dans  tous  les  cas, 
disparaissaient  les  affiches  ou  publications  et  le  procès-verbal 
demandés  par  l'art.  482.  La  loi  de  1806  s'appliqua  sans  diffi- 
culté à  toutes  les  rentes  sur  l'Etat  autres  que  le  5  p.  100.  Un 
décret  du  25  septembre  S8I3  établit  une  règle  semblable  pour  les 
actions  de  la  Banque  de  France,  dispensant  de  l'autorisation  du 
conseil  lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'une  seule  action  ou  d'un  droit 
sur  plusieurs  actions,  mais  qui  n'excède  pas  en  totalité  la  valeur 
d'une  action  entière;  exigeant,  au  delà,  ladite  autorisation. 

3.  La  question  n'était  tranchée  que  pour  ces  natures  de  va- 
leur? ;  que  décider  pour  les  autres?  L'exposé  des  motifs  de  la  loi 
de  1806  semblait  interpréter  le  Code  en  ce  sens  qu'une  loi  avait 
été  nécessaire  pour  soustraire  les  rentes  à  l'application  de  l'art. 
452.  Cela  prêtait  un  appui  à  l'opinion  des  jurisconsultes  qui  vou- 
laient donner  à  l'art.  452  un  caractère  général,  et  induire,  sinon 
des  termes  de  cet  article,  du  moins  de  l'esprit  de  la  législation, 
la  nécessité  de  demander,  pour  l'aliénation  de  toutes  valeurs 
mobilières,  l'autorisation  du  conseil  de  famille.  Plusieurs  arrêts 
furent  rendus  en  ce  sens  (Douai,  28  juin  1843,  D.  v°  Min.  tut., 
n.  454;  Saint-Denis,  Réunion,  25  mai  1866,  !).P.  69.1.330).  A 
bonne  intention  sans  doute,  c'était  faire  office  de  législateur.  La 
jurisprudence  ne  devait  pas  s'établir  en  ce  sens.  L'inapplicabilité 
de  l'art,  452  fut  reconnue  pour  l'aliénation  des  créances  (Paris, 
18  fév.  1826,  D.  v°  Surenchère,  n.  62;  Bordeaux,  8  juill.  1829, 
D.  v"  Min.  tut.,  n.  452;  Toulouse,  14  juill.  1831,  eod.,  n.  448; 
Nimes,  15  déc.  1853,  S.  54.2.232:  Grenoble,  Jl  janv.  1864, 
D.P.  65.2.57 ),  pour  celle  des  fonds  de  commerce,  comme  aussi 
des  marchandises  en  faisant  partie  (Cass.  3  fév.  1873,  Rev.  Noi., 
n.  4300.  S.  73.1.61;  Req.  21  juill.  1873,  D.P.  74.1.264;  Tr.  com- 
merce Seine.  22  déc.  1876,  Rev.  Not.,  n.  5338),  pour  l'aliénation 
de  toute  espèce  de  titre,  comme  aussi  pour  la  conversion  des 
titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  (Tr.  Seine,  14  janv.  1859, 
D.P.  59.3.47;  le  même,  10  mai  1870,  Rev.  Not.,  n.  2848,  D.P. 
70  3.103:  Paris,  11  déc.  1871,  Rev.  Not.,  n.  3061,  D.P.  72.2.75; 
Req.  4  août  1873,  Rev.  Not.,  n.  4468,  D.P.  75.5.468,  S.  73.1.441). 
«  -Attendu,  porte  l'arrêt  de  la  chambre  des  requêtes,  qu'aucune 
loi  n'imposant  au  tuteur  l'obligation  de  consulter  le.  conseil  de 
famille  avant  d'aliéner  les  meubles  incorporels  du  mineur  autres 
que  les  rentes  sur  l'Etat  et  les  actions  de  la  Banque  de  France, 
on  comprend  que  la  loi  n'ait  pas  exigé  pour  la  conversion  plus 
de  garanties  qu'elle  n'en  a  établi  pour  l'aliénation.  » 

4.  La  compétence  des  conseils  de  famille  faisant  défaut  pour 
autoriser  les  aliénations  ou  les  conversions  de  titres,  des  tuteurs, 
jaloux  de  dégager  leur  responsabilité,  s'étaient  adressés  aux  tri- 
bunaux afin  d'être  autorisés  par  eux;  les  tribunaux  déclarèrent 
qu'ils  n'avaient  pas  à  s'occuper  de  ces  sortes  d'actes,  soumis  à  la 
seule  responsabilité  du  tuteur  (Tr.  Seine,  28  déc.  1849,  9  déc. 
1852,  4  janv.  1854,  cités  par  Bertin,  Ch.  du  cons.,  t.  1,  p.  317,466, 
507  ;  même  trib.,  10  mai  1870,  Rev.  Not.,  n.  2848,  D.P.  70.3.103). 

5.  La  jurisprudence  s'était  donc  fermement  établie  en  ce  sens 
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que,  dans  le  système  du  Code,  ou  plutôt  par  une  conséquence 
de  son  silence,  l'aliénation  des  valeurs  mobilières  du  mineur  ou 
de  l'interdit,  comme  aussi  la  conversion  de  ses  titres  nominatifs 
en  titres  au  porteur,  rentrait,  de  même  que  tous  les  autres  actes 
n^n  expressément  relevés  par  la  loi,  dans  les  pouvoirs  personnels 
du  tuteur.  Nul  contrôle  pour  ces  actes,  pas  d'autre  garantie  que 
la  responsabilité  personnelle  du  tuteur. 

6.  Pour  les  cessions  d'offices,  l'autorisation,  et  même  l'homo- 
logation, étaient  exigées,  non  en  vertu  de  la  loi,  mais  en  vertu 
d'instructions  ministérielles. 

7.  Nul  reproche  à  adresser  à  la  jurisprudence  :  elle  n'avait  fait 
que  se  conformer  à  la  loi;  mais  les  intérêts  de  l'incapable  étaient 
mal  défendus.  La  loi  du  27  février  1880,  sur  les  valeurs  mobi- 
lières appartenant  aux  mineurs  et  aux  interdits  et  dont  nous 
allons  présenter  le  commentaire,  a  pourvu  à  l'insuffisance  du 
Code.  Elle  vise  trois  points:  l'aliénation  des  meubles  incorporels 
(art.  1  à  4,  et  art.  12),  la  conversion  des  titres  (art.  o  et  10), 
l'emploi  des  capitaux  (art.  6).  Les  autres  dispositions  de  la  loi 
sont  relatives  à  la  surveillance  que  doit  exercer  Je  subrogé  tuteur 
(art.  7),  aux  mineurs  placés  sous  la  tutelle  de  l'assistance 
publique  ou  des  administrations  hospitalières  (art.  8),  à  l'appli- 
cation de  la  loi  aux  tutelles  antérieures  à  sa  promulgation  (art.  9j, 
à  l'application  de  la  loi  dans  les  colonies  (art.  11). 

8.  Voici,  au  surplus,  le  texte  de  cette  loi,  qui  s'applique  aux 
interdits  légaux  (C.  pén.,  art.  29;  comme  aux  interdits  judiciaires 
(V.  Tutelle,  n.  2): 

Art.  1er.  —  «  Le  tuteur  ne  pourra  aliéner,  sans  y  être  autorisé 
préalablement  par  le  conseil  de  famille,  les  rentes,  actions,  parts 
d'intérêts,  obligations  et  autres  meubles  incorporels  quelconques 
appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit. 

«  Le  conseil  de  famille,  en  autorisant  l'aliénation,  prescrira  les 
mesures  qu'il  jugera  utiles.  » 

Art.  2.  — c<  Lorsque  la  valeur  des  meubles  incorporels  à  aliéner 
dépassera,  d'après  l'appréciation  du  conseil  de  famille,  quinze 
cents  francs  (1,500  fr  )  en  capital,  la  délibération  sera  soumise  à 
l'homologation  du  tribunal,  qui  statuera  en  la  chambre  du  conseil, 
le  ministère  public  entendu,  le  tout  sans  dérogation  à  l'article 
883  du  Code  de  procédure  civile. 

«  Dans  tous  les  cas,  le  jugement  rendu  sera  en  dernier  res- 
sort. » 

Art.  3.  —  «  L'aliénation  sera  opérée  par  le  ministère  d'un 
agent  de  change,  toutes  les  fois  que  les  valeurs  seront  négo- 
ciables à  la  Bourse,  au  cours  moyen  du  jour.  » 

Art.  4.  —  «  Le  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  même 
assisté  de  son  curateur,  devra  observer,  pour  l'aliénation  de  ses 
meubles  incorporels,  les  formes  ci-dessus  prescrites  à  l'égard  du 
mineur  non  émancipé. 

«  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  mineur  émancipé  par 
le  mariage.  » 

Art.  5.  —  «  Le  tuteur  devra,  dans  les  trois  mois  qui  suivront 


loi6     VALEURS  MOBILIÈRES  (MIXEURS  ET  INTERDITS),  Chap.  1. 

l'ouverture  de  la  tutelle,  convertir  en  litres  nominatifs  les  titres 
au  porteur  appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit,  et  dont  !e 
conseil  de  famille  n'aurait  pas  jugé  l'aliénation  nécessaire  ou 
utile. 

«  Il  devra  également  convertir  en  titres  nominatifs  les  titres 
au  porteur  qui  adviendraient  au  mineur  ou  à  l'interdit,  de  quel- 
que manière  que  ce  fût,  et  ce,  dans  le  même  délai  de  trois  mois 
à  partir  de  l'attribution  définitive  ou  de  la  mise  en  possession  de 
ces  valeurs. 

o  Le  conseil  de  famille  pourra  fixer,  pour  la  conversion,  un 
terme  plus  long. 

«  Lorsque,  soit  par  leur  nature,  soit  à  raison  de  conventions, 
les  valeurs  au  porteur  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  conver- 
ties en  titres  nominatifs,  le  tuteur  devra,  dans  les  trois  mois, 
obtenir  du  conseil  de  famille  l'autorisation»  soit  de  les  aliéner 
avec  emploi,  soit  de  les  conserver;  dans  ce  dernier  cas,  comme 
dans  celui  prévu  par  le  paragraphe  précédent,  le  conseil  pourra 
prescrire  le  dépôt  des  titres  au  porteur,  au  nom  du  mineur  ou 
de  l'interdit,  soit  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit 
entre  les  mains  d'une  personne  ou  d'une  société  spécialement 
désignée. 

«  Les  délais  ci-dessus  ne  seront  applicables  que  sous  la  réserve 
des  droits  des  tiers  et  des  conventions  préexistantes.  » 

Art.  6.  —  «  Le  tuteur  devra  faire  emploi  des  capitaux  apparte- 
nant au  mineur  ou  à  l'interdit,  ou  qui  leur  adviendraient  par 
succession  ou  autrement,  et  ce,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à 
moins  que  le  conseil  ne  fixe  un  délai  plus  long,  auquel  cas  il 
pourra  en  ordonner  le  dépôt,  comme  il  est  dit  en  l'article  pré- 
cédent. 

«  Les  règles  prescrites  par  les  articles  ci-dessus  et  par  l'article 
4oo  du  Gode  civil  seront  applicables  à  cet  emploi. 

«  Les  tiers  ne  seront  en  aucun  cas  garants  de  l'emploi.  » 

Art.  7. —  «Le  subrogé  tuteur  devra  surveiller  l'accomplisse- 
ment des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents.  Il 
devra,  si  le  tuteur  ne  s'y  conforme  pas,  provoquer  la  réunion  du 
conseil  de  famille,  devant  lequel  le  tuteur  sera  appelé  à  rendre 
compte  de  ses  actes.  » 

Art.  8.  —  «  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables 
aux  valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  et  aliénés  placés 
sous  la  tutelle,  soit  de  l'administration  de  l'assistance  publique, 
soit  des  administrations  hospitalières. 

«  Le  conseil  de  surveillance  de  l'administration  de  l'assistance 
publique  et  les  commissions  administratives  rempliront  à  cet 
effet  les  fonctions  attribuées  au  conseil  de  famille.  Les  disposi- 
tions de  la  présente  loi  sont  également  applicables  aux  adminis- 
trateurs provisoires  des  biens  des  aliénés,  nommés  en  exécution 
delà  loi  du  30 juin  1838.  » 

Art.  9.  —  «  Les  tuteurs  entrés  en  fonctions  et  les  mineurs 
émancipés  antérieurement  à  la  présente  loi  seront  tenus  de  s'y 
conformer.  Les  délais  courront  pour  eux  à  partir  de  la  promul- 
gation. » 
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Art.  10. —  «  La  conversion  de  tous  titres  nominatifs  en  titres  au 
porteur  est  soumise  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que  l'a- 
liénation de  ces  titres.  » 

Art.  11.  —  «  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables 
à  l'Algérie  et  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et 
de  la  Réunion.  Les  délais,  en  ce  qui  concerne  ces  colonies,  semr.t, 
quand  il  y  aura  lieu,  augmentés  des  délais  supplémentaires  fixés, 
à  raison  des  distances,  par  la  loi  du  3  mai  1862.  » 

Art.  12.  — La  loi  du  24  mars  1806  et  le  décret  du  25  septembre 
1813  sont  abrogés. 

«  Sont  également  abrogées  toutes  les  dispositions  des  lois  qui 
seraient  contraires  à  la  présente  loi.  » 

9.  Dès  le  lendemain  de  la  promulgation  de  cette  loi,  la  /.' 
du  Xotariat  en  a  publié,  sous  le  n.  5992,  un  commentaire  dû  à 
notre  regretté  collaborateur  M.  Michot.  On  trouvera  au  n.  6018 
du  même  recueil  un  décret  du  8  avril  1880,  portant  application 
de  cette  loi  dans  le?  établissements  français;  au  n.  6! 50.  unj  cir- 
culaire du  Ministre  de  la  justice,  du  30  mai  1880:  au  n.  6188, 
une  circulaire  du  Directeur  de  la  Dette  inscrite,  du  10  mars  de  la 
même  année,  adressée  aux  trésoriers  payeurs  généraux. 

ÎO.  Dans  son  Commentaire  de  la  loi  de  1880,  M.  Michot,  sans 
nier  les  sérieux  avantages  qui  résultent  de  c>it'e  loi.  lui  reproche 
d'avoir  trop  multiplié,  même  lorsque  1  intérêt  pécuniaire  est 
faible,  les  formalités  et  les  frais. 

CHAPITRE  II. 

ALIÉNATION    DES    KUBLES    INIIRFOFELS. 
§  1er.  —  Mineurs  non  émancipés,  et  interdits. 

11.  Le  tuteur  ne  pourra  aliéner,  sans  y  être  autorisé  préala- 
blement par  le  conseil  de  famille,  les  rentes,  actions,  parts  d'in- 
téréts,  obligations  et  autres  meubles  incorporels  quelconques 
appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit.  — Art.  1,  ^  1er,  de  la  loi  du 
27fév.  1880. 

12.  Comblant  la  lacune  du  Code,  le  législateur  établit  un 
contrôle  pour  l'aliénation  des  meubles  incorporels;  mais  il  se 
montre  moins  sévère  que  pour  l'aliénation  des  immeubles  :  il 
n'exige  ni  la  nécessité  absolue  ou  Y  avantage  évident,  ni  le  compte 
sommaire,  que  demande  pour  les  immeubles  l'art.  457. 

13.  La  loi  de  1880  est  faite  pour  toutes  les  tutelles.  Après  ces 
mots  :  le  tuteur,  on  avait  proposé  d'écrire  :  autre  q  e  le  père  et  la 
mère.  Cette  restriction  a  été  repoussée. 

14.  Mais  la  loi  n'est  pas  applicable,  durant  le  mariage,  au 
père  administrateur  légal  ;  le  rapporteur  l'a  dit  expressément.  Un 
amendement  qui  voulait  étendre  les  dispositions  de  la  loi  à 
l'administrateur  légal  aux  cas  de  séparation  de  corps  ou  de  biens, 
de  faillite,  de  déconfiture,  d'expropriation,  a  été  rejeté.  Le  garde 
des  sceaux  et  le  Trésor    ont    reconnu,  dans    leurs  circulaires 
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qu'en  aucun  cas  la  loi  ne  concerne  le  père  administrateur  légal. 
On  s'explique  difficilement,  après  cela,  comment  la  qupstion  a 
pu  être  soumise  aux  tribunaux.  Cependant,  pour  vaincre  les 
hésitations  des  agents  de  change  (exprimées  dans  une  circulaire 
du  syndicat  de  Paris,  du  15  mars  1880)  et  les  hésitations  de 
quelques  conservateurs  des  hypothèques,  plusieurs  jugements 
ont  dû  déclarer  que  la  loi  de  1880  n'était  pas  faite  pour  le  père 
administrateur  (Trib.  Lorient,  23  avril  1881,  rapporté  par 
M.  Goulet,  Explic.  pratique  de  la  loi  du  27  fév.  1880,  p.  21; 
Trib.  Seine,  27  avril  1882,  Rev.  Not.,  n.  6458,  D  P.  83.3.111;  le 
même,  3  fév.  1886,  Rev.  Not.,  n.  7312;  Trib.  Mont-de-Marsan, 
13  déc.  1887.  Rev.  Not.,  n.  7910).  On  a  peine  <"t  s'expliquer  com- 
ment, non  dans  une  question  d  aliénation,  mais  dans  une  ques- 
tion de  conversion  évidemment  soumise  à  la  même  règle  à  cet 
égaid,  l'applicaùon  de  la  loi  au  père,  administrateur  légal,  a  été 
admise  par  le  tribunal  de  Château-Thierry  (31  déc.  1890.  Rev. 
Not.,  n.  8425);  le  tribunal  expose  les  raisons  qui,  selon  lui,  ren- 
draient les  garanties  de  la  loi  de  1880  plus  nécessaires  encore  au 
cas  d  administration  légale  qu'au  cas  de  tutelle,  mais  il  fait 
abstraction  du  texte  et  de  la  discussion  de  la  loi. 

15.  La  loi  de  1S80  s'applique  à  tout  ce  que  mentionne  et  con- 
tient l'art.  529  C.  civ.  :  aux  droits  réels  de  propriété  et  d'usufruit 
portant  sur  des  choses  mobilières;  aux  r.entes  sur  l'Etat  et  sur 
les  particuliers;  aux  actions,  parts  d'intérêts  et  autres  droits  dans 
les  sociétés  civiles  ou  commerciales;  aux  obligations  desdites 
sociétés,  négociables  ou  non,  cotées  ou  non  à  la  Bourse;  aux 
offices  ministériels;  aux  établissements  commerciaux  ou  indus- 
triels; à  toutes  créances  hypothécaires,  privilégiées  ou  chirogra- 
phaires;  aux  droits  de  propriété  littéraire  ou  artistique;  aux 
brevets  d'invention;  aux  droits  de  péage;  au  droit  à  une  jouis- 
sance immobilière  à  titre  de  fermier  ou  locataire;  aux  droits 
dans  une  société,  encore  bien  que  l'actif  de  cette  société  soit  en 
grande  partie  immobilier.  Sur  ce  dernier  point,  V.  Tutelle, 
n.  549  bis. 

16.  La  loi  s'applique  aux  «  meubles  incorporels  quelconques,  » 
si  faible  qu'en  soit  la  valeur.  Ainsi  l'a  réglé  le  législateur  après 
examen  spécial  de  la  question,  et  sans  se  dissimuler  que  la  néces- 
sité de  réunir  le  conseil  de  famille  entraînerait  des  frais  (40  à 
50  francs)  qui,  comparés  à  la  valeur  à  aliéner,  seraient  quelque- 
fois regrettables.  Il  ne  faut  pas  se  dissimuler  non  plus  que  les 
formalités  exigées  et  le  retard  qu'elles  amènent  pourront  empê- 
cher de  vendre  en  temps  utile  et  de  profiler  d'un  cours  avanta- 
geux. Ces  considérations  ont  cédé  devant  l'importance  qui  s'at- 
tache, d'une  manière  générale,  à  la  conservation  de  l'avoir  des 
incapables,  devant  la  crainte  de  voir  disparaître  pièce  à  pièce, 
grâce  à  la  faible  valeur  de  chacun  des  titres,  un  ensemble  de 
biens  mobiliers. 

17.  Il  y  a  nullité  de  l'aliénation  lorsqu'on  ne  s'est  pas  con- 
formé à  la  loi  de  1880.  Cette  loi  n'a  pas  prononcé  la  nullité  par 
une  disposition  expresse;  mais  les  règles  sont  nécessairement  les 
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mêmes  que  pour  les  aliénations  immobilières  faites  sans  les  auto- 
risations voulues.  La  vente  non  autorisée  n'est  pas  seulement 
rescindable  pour  lésion  (art.  1305  C.  civ.),  el'e  est  frappée  d'un 
vice  radical,  in  vocable  ;  ar  l'incapable  ou  dans  son  intérêt  sans 
qu'il  y  ait  besoin  de  prouver  un  préjudice  (art.  1125),  et  tant 
qu'il  ne  s'estipas  écoulé  dix  années  a  partir  de  la  cessation  de 
l'incapacité  (art  1304).—  V.  Tutelle,  n.ol,  87,210,  376,393.  549. 

18.  Le  vote  à  un  concordat  implique  l'idée  d'une  aliénation  : 
abandon  de  la  créance  moyennant  un  prix  représenté  par  le 
dividende  promis;  il  faut  donc  que.  pour  ce  vote,  le  tuteur  se 
fa-se  autoriser.  —  Defrénois,  Commentaire  de  la  loi  du  27  fév. 
1880,  n.  17. 

19.  Le  conseil  de  famille,  en  autorisant  l'aliénation,  prescrira 
les  mesures  qu'il  jugera  utiles.  —  Art.  i,  §  2. 

20.  C'était  la  règle  générale,  sous  l'empire  du  Code  civil,  que 
le  tuteur  pouvait  faire  seul,  ainsi  qu'il  le  jugeait  convenable,  le  pla- 
cement des  capitaux  aussi  bien  que  celui  ds  l'excédent  des  revenus 
(Tutelle,  n.  469),  sauf  les  prescriptions  spéciales  que  le  con->  il 
de  famille  aurait  cru  devoir  exceptionnellement  poser  (eod., 
n.  476,  477;,  Au  cas  d'aliénation  d'un  meuble  incorporel,  le 
paragraphe  que  nous  venons  de  citer  convie  le  conseil  de  famille 
à  indiquer  l'emploi  que  le  tuteur  devra  faire  du  prix  de  la  vente. 
Il  n'y  a  cependant  pas.  pour  le  conseil,  obligation  absolue  de 
régler  l'emploi;  il  pourrait,  à  cet  égard,  s'en  rapporter  au  tuteur. 

21.  Ces  mots  :  «  prescrira  les  mesures  qu'il  jugera  utiles  », 
n'ont  pas  pour  unique  objet  l'indication  de  l'emploi;  ils  invitent 
le  conseil  à  décider  comment  se  fera  la  vente.  La  loi  n'a  posé  une 
règle  que  pour  les  valeurs  négociables  à  la  Bourse  (infrà,  n.  45 
et  suiv.j.  Pour  les  autres  meubles  incorporels,  le  conseil  pourra 
prescrire,  selon  les  cas,  la  vente  aux  enchères  en  l'étude  d'un 
notaire,  la  vente  à  l'amiable,  la  vente  sur  telle  ou  telle  place. 
«  Comme  il  était  impossible  de  tout  prévoir,  a  dit  M.  Denor- 
mandie,  le  rapporteur  du  Sénat,  il  était  impossible  d'imposer  un 
mode  de  procéder  ».  Pour  les  offices,  l'aliénation  se  présentant 
sous  la  forme  d'un  droit  de  présentation,  il  y  aura  toujours  et 
nécessairement  vente  à  l'amiable. 

22.  Les  tiers,  et  principalement  les  compagnies  dont  les  titres 
sont  aliénés  en  vertu  d'une  autorisation  régulière,  seront-ils  res- 
ponsables de  l'emploi  ?  Ne  devront-ils  verser  la  somme  ou  opérer 
le  transfert  qu'autant  que  le  tuteur  apportera  la  preuve  qu'il  dis- 
pose de  l'argent  ou  des  tilres  de  la  façon  prescrite  par  la  déli- 
bération du  conseil?  Le  droit  commun  n'imposait  pas  ce  devoir 
aux  tiers;  M.  Dtnormandie  a  expressément  dit  que  «  les  tiers 
débiteurs  ou  détenteurs  n'auront  ni  à  suivre  ni  à  surveiller  l'em- 
ploi »  ;  et  l'on  trouverait,  au  besoin,  en  ce  sens,  un  argument  de 
plus  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  6  :  «  Les  tiers  ne 
seront  en  aucun  cas  garants  de  l'emploi  ».  En  engageant  la 
responsabilité  des  tiers,  on  serait  arrivé  à  quelque  chose  d'ex- 
cessif; on  aurait  rendu  trop  difficile  l'administration  des  tuteurs, 
et  frappé  les  interdits  et  les  mineurs  du  plus  fâcheux  discrédit. 
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23.  Mais  le  tiers  qui  aura  acheté  les  meubles  incorporels  sans 
s'être  assuré  de  l'existence  des  autorisations  voulues,  subira,  s'il 
y  a  lieu,  les  conséquences  de  l'annulation  de  l'acte  (V.  tutelle, 
n.  87  et  219),  sans  recours  contre  le  tuteur  (eod.,  n.  376). 

24.  Lorsque  la  valeur  des  meubles  incorporels  à  aliéner  dépas- 
sera, d'après  l'appréciation  du  conseil  de  famille,  1500  francs  en 
capital,  la  délibération  sera  soumise  à  l'homologation  du  tri- 
bunal, qui  statuera  en  la  chambre  du  conseil,  le  ministère  public 
entendu,  le  tout  sans  dérogation  à  l'art.  883,  Cod.  proc.  civ.  — 
Dans  tous  les  cas,  le  jugement  sera  rendu  en  dernier  ressort.  — 
Art.  2. 

25.  Il  faut,  au-dessus  de  1500  francs,  l'homologation  du  tri- 
bunal. Mais  comment  déterminer  en  fait  l'importance  de  la 
valeur,  souvent  très  mobile  par  sa  nature?  L'appréciation  de  la 
valeur  à  aliéner  est  confiée  au  conseil  de  famille;  l'appréciation 
faite  par  lui  dans  sa  délibération  servira  de  base  au  point  de  vue 
de  l'homologation. 

26.  Pour  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse,  le  conseil  n'aura  qu'à 
se  guider  d'après  la  cote  officielle  au  jour  de  la  délibération;  pour 
les  autres  meubles  incorporels,  il  s'aidera  de  l'avis  des  hommes 
compétents,  agents  de  change,  notaires,  banquiers  ou  commer- 
çants. 

27.  L'art.  2  porte  «  1500  francs  en  capital  ».  L'homologation 
ne  serait  pas  nécessaire  si,  le  capital  ne  dépassant  pas  1500  francs, 
il  s'y  joignait  des  intérêts  arriérés  qui  porteraient  à  plus  de 
1500  francs  la  totalité  de  la  somme  à  toucher. 

28.  Peu  importe  que,  postérieurement  à  la  délibération  du 
conseil,  la  valeur  du  titre  augmente  ou  diminue  avant  que  l'alié- 
nation n'ait  été  faite;  l'homologation  ne  deviendra  pas  néces- 
saire dans  le  premier  cas,  ne  cessera  pas  de  l'être  dans  le  second. 
Telle  est  évidemment  la  pensée  du  législateur,  comme  le  recon- 
naissent dans  leurs  circulaires  le  Garde  des  sceaux  et  le  Directeur 
de  la  Dette  inscrite  (Gonf.  Buchère,  Comment,  de  la  loi  du  27  févr. 
1880,  n.  43,  Goulet,  p.  25  et  26).  Le  Garde  des  sceaux  estime 
qu'il  sera  bon  d'insérer  dans  les  délibérations  des  formules  indi- 
quant s'il  y  a  lieu  ou  non  à  homologation.  —  Voir  ces  formules 
dans  la  circulaire  du  20  mai  1880  (ftev.  lYol.,  n.  6150). 

29.  Pour  les  formalités  du  transfert,  les  circulaires  précitées 
serviront  de  règle  aux  agents  de  change  (art.  3  de  la  loi;  et  aux 
agents  du  Trésor.  Ce  ne  serait  que  dans  le  cas  où  l'appréciation 
faite  par  le  conseil  de  famille  serait  faible  au  point  de  trahir  une 
fraude  à  la  loi,  qu'ils  devraient  s'arrêter,  et  contraindre  le  tuteur 
à  s'adresser  aux  tribunaux  pour  qu'il  soit  décidé  si  l'homologa- 
tion est  nécessaire.  —  Gircul.  précitée  du  20  mai  1880.  —  Gomp. 
v°  Transfert,  n.  47  et  142. 

30. 11  a  été  jugé  qu'à  la  suite  d'emprunts  réalisés  par  un  tuteur 
avec  le  seul  concours  du  conseil  de  famille,  il  y  a  lieu  à  homolo- 
gation par  le  tribunal  de  la  délibération  du  même  conseil  autori- 
sant une  aliénation  de  valeurs  mobilières,  alors  que  le  montant 
de  cette  aliénation,  joint  aux  précédents  emprunts,  dépasse  le 
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chiffre  de  1500  francs.  —  Trib.  Seine,  13  nov.  1885,  Reo.  Not.t 
n.  7233.  —  V.  Transfert,  n.  48. 

31 .  On  se  conformera,  pour  demander  l'homologation  et  pour 
instruire  la  demande,  aux  art.  885  et  886,  Cod.  proc.  civ. 

33.  Le  tribunal  compétent  sera  celui  où  est  le  siège  du  con- 
seil de  famille,  c'est-à-dire,  en  règle  générale,  celui  de  l'ouver- 
ture de  la  tutelle.  —  V.  Tutelle,  n.  138  et  suiv.  ;  v.  toutefois 
infrà,  n.  43. 

33.  Les  membres  du  conseil  pourront,  conformément  à  l'ar- 
ticle 888,  Cod.  proc.  civ.,  s'opposer  à  l'homologation,  et  inter- 
venir dans  l'instance  y  relative. 

34.  Le  tribunal  pourraT-il  modifier  les  mesures  prescrites  par 
le  conseil  de  famille?  Cela  serait  contraire  à  la  jurisprudence 
générale  en  matière  d'homologation;  l'homologation  est  un 
simple  acte  de  surveillance,  les  tribunaux  ne  peuvent  que  la 
donner  ou  la  refuser  (Y.  Tutelle,  n.  588).  M.  Buchère  (n.  47) 
estime  que  l'on  pourrait  induire  de  la  discussion  de  la  loi  de  1880 
une  dérogation  à  cette  règle,  une  latitude  plus  grande  accordée 
aux  tribunaux  lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  mobilières.  Cette  opinion 
ne  nous  parait  pas  suffisamment  justifiée.  En  ce  dernier  sens, 
Coulet,  p.  27. 

35.  L'art.  2  dit  que  la  délibération  du  conseil  de  famille  est 
soumise  à  l'application  de  l'art.  883  Cod.  proc.  civ.;  cet  article 
s'appliquera  et  quant  à  la  mention  de  l'avis  de  chacun  s'il  n'y  a 
pas  unanimité  (Y.  Tutelle,  n.  566  et  suiv.),  et  quant  à  la  faculté 
de  recours  devant  le  tribunal.  11  va  de  soi  que  le  même  article 
s'applique  aux  délibérations  de  l'art.  1er  (V.  Tutelle,  n.  532 
et  58 Jv. 

36.  En  matière  de  valeurs  mobilières  a  été  rendu  un  arrêt  de 
cassation  (15  juill.  1890,  Rev.  Xot.,  n.  8334),  qui  décide  que  le 
ministère  public  n'étant  pas  partie  et  devant  seulement  être 
entendu  dans  les  demandes  d'homologation  des  délibérations  du 
conseil  de  famille,  il  n'y  a  pas  lieu  de  le  mettre  en  cause  dans  les 
recours  formés  à  ce  sujet  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Y.  Tu- 
telle, n.  601. 

37.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  2  déroge  à  l'art.  889,  Cod. 
proc.  civ.,  d'après  lequel  les  jugements  rendus  sur  délibération 
du  conseil  de  famille  sont  toujours  sujets  à  l'appel.  La  dérogation 
s'applique  non  seulement  aux  jugements  d'homologation,  mais 
aussi  aux  jugements  rendus  par  suite  d'un  recours  formé  dans 
les  termes  de  l'art.  883  (Pierre  Dubois,  De  l'alién.  des  biens  des 
mineurs,  p.  103;  Buchère,  n.  51;  Coulet,  p.  29;  Defrénois,  n.  28). 
Les  raisons  de  célérité  sont  les  mêmes  pour  les  seconds  que  pour 
les  premiers,  et  le  texte  porte  :  «  da;is  tous  les  cas  ».  Malgré  le 
texte  précis  de  l'art.  2,  il  est  arrivé  qu'un  jugement  d  homologa- 
tion en  matière  de  valeurs  mobilières  a  été  frappé  d'appel;  l'irre- 
cevabilité de  l'appel  a  dû  être  prononcée.  —  Paris,  22  août  1884 
{Rev.  Not.,  n.  6980).  —  Comp.  infrà,  n.  87. 

38.  Puisque  le  jugement  est  eu  dernier  ressort,  il  n'y  a  pas  à 
produire,  pour  le  transfert,  l'exploit  de  signification  et  les  certi 
ficats  prescrits  par  l'art.  548  Cod.  proc.  civ. 
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39.  L'autorisation  de  vendre,  dans  les  termes  de  la  loi  de 
1880,  ne  peut  s'appliquer  à  des  valeurs  mobilières  indivises  sans 
attribution  de  //arts  entre  plusieurs  titulaires,  alors  que  l'on  se 
proposerait  d'arriver  par  ce  moyen  à  un  partage  sans  observer 
les  règles  prescrites  par  les  art.  833  C.  civ.,  966  et  suiv.  G.  proc. 
civ.  (Y.  v°  Transfert,  n.  52  et  53).  Ainsi  décidé  par  plusieurs  juge- 
ments :  Trib.  Seine,  23  juin  1880  (Rev.  Not.,  n.  6081);  le  même, 
9  mars  1882,  rapporté  par  Coulet,  p.  33;  le  même,  5  juill. 
1882  et  7  déc.  1883  (liée.  Not.,  n.  6690,  6791);  Trib.  Lyon, 
3  juin  1884  (Rev.  Not.,  n.  7201);  Trib.  Rouen,  2  fév.  1885  (Rev. 
Not.,  n.  7086). 

40.  Une  pareille  vente  est-elle  défendue  lorsqu'elle  a  seule- 
ment pour  objet  de  transformer  une  valeur,  de  telle  sorte  qu'a- 
près cette  transformation,  la  chose  acquise  en  remplacement 
restera  indivise  comme  la  précédente?  Cette  vente  peut  être 
nécessaire  lorsqu'il  s'agit  d'une  valeur  impartageable,  peut  être 
utile  lorsqu'il  s'agit  d'un  fonds  de  commerce  qui  perdrait  beau- 
coup de  sa  valeur  s'il  restait  inexploité  jusqu'à  la  fin  des  opéra- 
tions du  partage.  Une  vente  immédiate  pourra  encore  être 
motivée  par  la  nécessité  de  payer  les  dettes  exigibles  d'une  suc- 
cession (art.  826,  G.  civ.).  Par  jugement  du  18  déc.  1889  (DP. 
91.1.362),  le  tribunal  de  la  Seine  a  cru  devoir  décider  que,  même 
en  ces  conditions,  l'autorisation  d'aliéner  les  valeurs  indivises  ne 
pouvait  être  accordée.  Le  tribunal  de  Saint-Pol  a  jugé  le  contraire 
le  12  avril  1884  (Rev.  Not.,  n.  6900).  La  Cour  suprême,  dans  un 
arrêt  qui  casse  le  jugement  rendu  en  1889  par  le  tribunal  de  la 
Seine,  a  consacré  l'opinion  du  tribunal  de  Saint-Pol.  La  doctrine 
de  cet  arrêt  (15  juill.  1890,  Rev.  Not.,  n.  8334,  D.P.  90.1.361) 
peut  se  formuler  comme  suit  :  Les  art.  I  et  2  de  la  loi  de  1880 
n'ont  pas  exigé,  lorsque  des  valeurs  mobilières  font  partie  d'une 
masse  encore  indivise  entre  un  mineur  et  une  tierce  personne, 
que  cette  masse  fût  partagée  préalablement  à  toute  aliénation. 
Le  conseil  de  famille  peut  autoriser  l'aliénation  des  valeurs,  à  la 
condition  que  ce  ne  soit  pas  un  moyen  indirect  de  procéder  au 
partage  en  dehors  des  formalités  voulues.  Spécialement,  l'autori- 
sation d'aliéner  peut  être  donnée  à  la  charge  de  remplacer  les 
valeurs  aliénées  par  d'autres  valeurs  immatriculées  indivisément 
au  nom  de  tous  les  copropriétaires.  Le  tribunal  qui,  dans  ces 
conditions,  refuse  d'homologuer  la  délibération  du  conseil  de 
famille,  ajoute  à  la  loi,  et  en  méconnaît  les  dispositions. 

41 .  Il  ne  sera  donc  pas  nécessaire  de  recourir  à  l'expédient 
qu'indiquait  M.  Buchère  (n.  32)  :  la  nomination,  en  référé  d'un 
administrateur  provisoire,  chargé  par  justice  de  vendre  la  valeur 
avec  les  formalités  prescrites  en  matière  de  succession  bénéfi- 
ciaire, chargé  même  de  vendre  à  l'amiable  si  la  nature  du  meuble 
incorporel  (un  fonds  de  commerce,  par  exemple)  rendait  ce 
mode  de  vente  plus  favorable  aux  intérêts  des  héritiers. 

42.  Au  cas  de  vente  d'objets  indivis,  autorisée  sans  porter 
atteinte  à  l'indivision  et  aux  règles  et  effets  d'un  partage  ultérieur, 
ce  ne  sera  pas  la  part  présumée  du  mineur  ou  de  l'interdit  dans 
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le  titre  à  aliéner  qui  déterminera  s'il  faut  appliquer  l'art.  1er  ou 
l'art.  2.  ce  sera  la  valeur  intégrale  du  titre  :  la  détermination 
que  le  conseil  de  famille  prétendait  faire  de  la  part  revenant  à 
l'incapable  semblerait  l'équivalent  d'un  partage.  L'homologation 
sera  nécessaire  toutes  les  fois  que  l'intégralité  du  titre  indivis 
dépassera  1500  francs.  —  Circul.  du  20  mai  1880  (Rev.  l\ot., 
n.  6150). 

43.  Si  le  titre  indivis  faisait  partie  d'une  succession,  il  fau- 
drait s'adresser,  pour  l'homologation,  non,  comme  d'ordinaire, 
au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  tutelle  (n.  32) ,  mais  à  celui  de 
l'ouverture  de  la  succession  —  Art.  59,  C.  pr.  civ. 

44.  Nous  avons  dit  (n.  21)  que  l'art.  3  a,  pour  un  cas  spécial, 
impérativement  réglé  le  mode  de  vente.  «  L'aliénation  sera  opé- 
rée, porte  cet  article,  par  le  ministère  d'un  agent  de  change, 
toutes  les  fois  que  les  valeurs  seront  négociables  à  la  Bourse,  au 
cours  moyen  du  jour  ». 

45.  Lorsqu'il  s'agit  de  valeurs  non  admises  à  la  cote  officielle, 
mais  ayant  cours  en  banque,  M.  Michot  (p.  252)  conseille  d'em- 
ployer le  ministère  de  l'agent  de  change,  et,  dans  la  plupart  des 
cas,  le  conseil  sera  bon  à  suivre.  Mais  nous  ne  saurions  admettre, 
avec  M.  Buchère  (n.  52),  que  le  texte  de  l'art.  3  impose,  pour  ces 
valeurs,  le  ministère  des  agents  de  change.  Si  l'on  attribue  exclu- 
sivement à  ces  officiers  ministériels  la  vente  des  effets  suscepti- 
bles oVètre  cotés,  il  faudra  appliquer  dans  son  entier  l'art.  76  du 
Code  de  commerce,  et  leur  attribuer  de  même  la  vente  des  lettres 
de  change,  billets,  papiers  commerçables  de  toute  espèce,  ce  qui 
va  bien  au  delà  des  intentions  du  législateur.  MM.  Goulet,  p.  36, 
et  Defrénois,  n.  31  et  32,  expriment  une  opinion  contraire  à  celle 
de  M.  Buchère. 

46.  Lorsqu'on  a  recours  au  ministère  d'un  agent  de  change, 
le  cboix  de  l'agent  à  employer  appartient  au  conseil  de  famille, 
qui  peut  cependant  s'en  rapporter  au  tuteur,  et  qui  est  censé 
l'avoir  fait  si  la  délibération  n'a  pas  désigné  l'agent. 

47.  Nous  croyons  devoir  placer  ici  le  dernier  article  de  la  loi, 
l'art.  12 ,  ainsi  conçu  :  «  La  loi  du  24  mars  1806  et  le  décret  du 
25  septembre  1813  sont  abrogés.  —  Sont  également  abrogées 
toutes  les  dispositions  des  lois  qui  seraient  contraires  à  la  pré- 
sente loi.  » 

48.  Le  premier  paragraphe  atteint  les  rentes  sur  l'Etat  et  les 
actions  de  la  Banque  (V.  n.  2).  Les  valeurs  perdront,  on  peut  le 
dire,  le  bénéfice  des  lois  qui  les  régissaient,  et  subiront,  quelque 
minime  que  soit  la  somme  qu'elles  représentent  (V.  n.  16),  les 
frais  et  les  retards  jugés  nécessaires  par  la  loi  de  1880. 

49.  L'abrogation  de  la  loi  du  24  mars  1806  a  soulevé  une 
question.  Un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  11  janvier  1808,  exige, 
pour  l'aliénation  des  rentes,  en  cas  de  succession  vacante  ou  de 
succession  bénéficiaire,  l'accomplissement  de  conditions  analo- 
gues à  celles  imposées  pour  le  cas  de  minorité  et  d'interdiction; 
il  défend  de  faire  cette  aliénation  sans  y  avoir  été  autorisé  par 
justice.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  faisait,  d'ailleurs,  la  même  dis- 
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tinction  que  la  loi  de  1806;  la  nécessité  de  l'autorisation  de  justice 
n'existait  que  pour  les  inscriptions  de  rente  qui  dépasseraient 
50  francs.  A  l'égard  des  inscriptions  de  30  francs  et  au-dessous, 
cette  autorisation  est-elle  devenue  nécessaire  depuis  la  loi  de 
1880?  Par  jugement  du  4  juin  1880,  la  chambre  du  conseil  du 
tribunal  de  la  Seine  avait  répondu  négativement.  Sur  pourvoi 
formé  contre  ce  jugement  dans  l'intérêt  de  la  loi,  un  arrêt  de  cas- 
sation, du  4  avril  1881  (Rev.  Not.,  n.  6-272,  D. P.  81. 1.241;,  a  décidé, 
au  contraire,  que  l'abrogation  de  la  loi  de  1806  ne  permet  pas  de 
maintenir,  dans  l'application  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat,  la  dis- 
tinction entre  les  rentes  de  50  francs  et  au-dessous  et  les  autres 
rentes;  «  que  seul  le  principe  posé  dans  l'avis  précité  du  Conseil 
d'Etat  (l'interdiction  d'aliéner  sans  autorisation)  conserve  son 
empire,  et  le  conserve  sans  être  limité  par  une  restriction  que 
la  loi  du  27  février  1880  a  effacée  ».  Il  faudra  donc  désormais, 
dans  les  successions  vacantes  ou  bénéficiaires,  obtenir  toujours, 
pour  l'aliénation  d'une  rente  sur  l'Etat,  l'autorisation  de  justice, 
sans  distinguer  si  l'inscription  dépasse  ou  non  50  francs  (V. 
v°  Transfert,  n.54,  118  et  159).  Ce  sera  quelquefois  fort  onéreux. 

50.  Remarquons  qu'il  est  reconnu  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
n'est  pas  applicable  aux.  mineurs  ou  aux  interdits,  héritiers  béné- 
ciaires  forcés,  pour  lesquels  avait  été  faite  la  loi  de  1806.  —  Tr. 
Seine,  3  janv.,  9  mars  et  29  juill.  1852,  D.,  v°  Trésor  public, 
n.  1184.  Gonf.  Mollot,  n.  283.  —V.  infrà,  n.  63. 

51.  Nous  ne  parlons  ici  du  second  paragraphe  de  l'art.  12  que 
pour  ne  pas  scinder  le  peu  que  nous  avons  à  dire  sur  cet  article, 
u  II  serait  difficile,  lisons-nous  dans  M.  Buchère  (n.  138L,  de  pré- 
ciser à  quelles  dispositions  s'applique  cette  abrogation  générale. 
Les  règles  du  Code  civil  concernant  la  tutelle  ont  été  plutôt  com- 
plétées que  modifiées  par  la  loi  nouvelle  ». 

5£.  Nous  aurons  toutefois  à  nous  demander  plus  loin  si  une 
ordonnance  du  29  avril  1831  et  un  décret  du  18  juin  1864  ont  ou 
non  été  abrogés  par  la  loi  du  27  février  1880.  V.  n.  65,  94  et  95. 

§  2.  —  Mineurs  émancipés. 

53.  Le  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  même  assisté 
de  son  curateur,  devra  observer,  pour  l'aliénation  des  meubles 
incorporels,  les  formes  ci-dessus  prescrites  à  l'égard  du  mineur 
non  émancipé.  —  Cette  disposition  ne  s'applique  pas  au  mineur 
émancipé  par  le  mariage.  —  Art.  4. 

54.  L'art.  484,  G.  civ.,  défend  au  mineur  émancipé  de  faire 
«  aucun  acte  autres  que  ceux  de  pure  administration,  sans 
observer  les  formes  prescrites  au  mineur  non  émancipé  »,  c'est- 
à-dire  sans  recourir,  dans  les  mêmes  cas  que  le  mineur  non  éman- 
cipé, à  l'autorisation  ou  à  l'homologation.  Cet  article  n'était  pas 
applicable  aux  meubles  soit  corporels  soit  incorporels;  mais, 
conformément  aux  termes  et  à  l'esprit  des  art.  481  et  482,  l'alié- 
nation des  meubles  n'était,  en  général,  admise  qu'avec  l'assis- 
tance du  curateur,  sauf  dans  les  cas  où  il  s'agissait  de  certains 
meubles  corporels  dont  la  vente  ne  constituait,  à  proprement 
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parler,  qu'un  acte  d'administration  (V.  Demol.,  t.  8,  n.  278). 
Cette  assistance  était  exigée  surtout  pour  l'aliénation  des  meubles 
incorporels  (Req.  13  janv.  1840,  D.  v°  Min.  tut.,  n.  817,  S. 
40.1.449.  Conf.  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  133;  Laurent,  t.  5,  n.  218; 
Demol.,  t.  8,  n.  310;  Valette,  C.  civ.,  p.  319).  Les  rentes  sur 
l'Etat  et  les  actions  de  la  Banque  étaient  les  seuls  meubles  incor- 
porels pour  l'aliénation  desquels  le  mineur  émancipé  eût  besoin, 
aux  termes  de  la  loi  de  1806  et  du  décret  de  1813,  des  mêmes 
autorisations  que  le  mineur  non  émancipé. 

55.  L'art.  4  de  la  loi  du  27  février  1880  assimile  au  mineur 
non  émancipé  de  l'art.  1er  le  mineur  émancipé  au  cours  de  Ut  tu- 
telle. L'aliénation  des  meubles  incorporels  sera  soumise  aux 
mêmes  règles  pour  l'un  que  pour  l'autre. 

56.  «  Le  mineur  émancipé...  même  assisté  de  son  curateur  », 
porte  l'art.  4.  Au  cas  dont  il  s'agit,  l'assistance  de  ce  curateur 
est-elle  indispensable?  Le  mineur  pourrait-il,  seul  et  sans  son 
curateur,  demander  au  tribunal  l'autorisation  d'aliéner?  Le  mi- 
neur émancipé  pourrait,  à  la  rigueur,  introduire  seul  cette  de- 
mande ;  mais  l'intervention  du  curateur  est  absolument  néces- 
saire ;  l'autorisation  ne  saurait  être  donnée  sans  sa  présence,  et 
même  son  assentiment,  car  il  est  chargé  par  l'art.  482  C.  civ.  de 
surveiller  l'emploi  des  capitaux  mobiliers.  —  Buchère,  n.  110. 

5T.  L'art.  4  ne  s'applique  pas  à  tous  les  mineurs  émancipés; 
nous  avons  souligné  plus  haut  ces  paroles  :  «  émancipé  au  cours 
de  la  tutelle  »,  et  le  second  paragraphe  de  l'article  dit  expressé- 
ment que  la  disposition  n'est  pas  faite  pour  le  mineur  «  éman- 
cipé par  le  mariage.  » 

58.  Les  mots  au  cours  de  la  tutelle  ont  été  ajoutés  au  texte 
primitif  du  projet,  pour  accentuer  l'acceptation  de  cette  idée, 
exprimée  par  le  rapporteur  du  Sénat,  que  l'art.  4  n'est  pas  fait 
pour  les  mineurs  émancipés  par  le  père  administrateur,  c'est-à- 
dire  émancipés  durant  le  mariage  de  leurs  père  et  mère.  Le 
mineur  émancipé  sans  qu'il  y  ait  eu  tutelle  aliénera,  fera  le 
transfert,  fera  le  remploi,  avec  la  seule  assistance  de  son  cu- 
rateur. 

59.  On  pourrait  se  demander  si  le  mineur  émancipé  au  cours 
du  mariage  de  ses  parents  ne  tomberait  pas  sous  l'application  de 
la  loi  de  1880  dès  que  le  mariage  des  parents  aurait  cessé  par  la 
mort  de  l'un  d'eux.  Il  faut  répondre  négativement  :  le  législateur 
s'est  attaché  à  l'époque  à  laquelle  l'émancipation  s'est  opérée. 
«  Peu  importe,  dit  le  garde  des  sceaux  dans  sa  circulaire,  que  le 
mineur  émancipé  pendant  le  mariage  de  ses  père  et  mère  soit 
devenu  orphelin  »,  la  loi  de  1880  lui  reste  inapplicable.  —  Gonf. 
Buchère,  n.  114;  Defrénois,  n.  36. 

60.  Même  observation  quant  à  la  disposition  du  |  2  de  l'art. 
4  :  le  mineur  émancipé  par  le  mariage  reste,  encore  bien  qu'il 
serait  devenu  veuf  avant  sa  majorité,  en  dehors  de  la  loi  de  1880. 
—  Même  circulaire;  Defiénois,  n.  38. 

61.  Les  distinctions  de  l'art.  4  ont  été  vivement  critiquées, 
mais  on  ne  saurait  les  nier,  et  l'on  est  tenu  de  s  y  conformer. 
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62.  La  loi  de  1880  n'est  pas  applicable  non  plus  au  mineur 
émancipé  autorisé  à  faire  le  commerce.  Aux  termes  de  l'art.  487 
C.  civ.,  ce  mineur  est  réputé  majeur  pour  tous  les  faits  relatifs  à 
son  commerce,  ce  qui  entraine  pour  lui  la  faculté  d'aliéner  seul 
ses  valeurs  mobilières,  sans  même  être  assisté  de  son  curateur. 
Au  cours  de  la  discussion,  l'on  avait  proposé  d'exiger,  pour  le 
mineur  commerçant  lui-même,  l'assistance  du  curateur;  cela  a 
été  repoussé  comme  contraire  au  Droit  commun  et  incompatible 
avec  la  célérité  des  affaires  commerciales.  La  situation  de  ce 
mineur  reste  ce  qu'elle  était  auparavant.  Jugé  en  conséquence  que, 
sous  la  loi  de  1880,  aucune  autorisation  n'est  nécessaire  au  mineur 
commerçant  pour  procéder  à  la  vente  du  fonds  de  commerce  par 
lui  exploité.  —  Tr.  Seine,  3  fév.  1886,  Rev.  Not.,  n.  7312. 

63.  Aux  mineurs  émancipés  que  n'atteint  pas  la  loi  du  27  fé- 
vrier 1880,  faut-il  appliquer  aujourd'hui  l'avis  du  Conseil  d'Etat 
de  1808  (V.  n.  49  et  50)  ?  Faut-il  continuer  de  leur  appliquer  la  loi 
de  1806  et  le  décret  de  1813?  Le  tribunal  de  Lille  s'est  prononcé 
dans  le  sens  de  l'application  de  la  loi  de  1806  (6  août  1881, 
Bioche,  Corresp.  des  just.  de  paix,  n.  6156).  La  Chambre  civile  a 
repoussé,  au  contraire  (13  août  1883,  Rev.  i\ot.,  n.  6743,  D.P. 
84.1-103),  et  l'application  de  l'avis  du  Conseil  d'État  et  celle  des 
loi  et  décret  de  1806  et  1813.  D'une  part,  comme  l'avait  à  bon 
droit  décidé,  à  une  autre  époque,  le  tribunal  de  la  Seine  {supra, 
n.  51),  l'avis  de  1808  n'a  jamais  été  applicable  aux  mineurs; 
d'autre  part,  c'est  d'une  manière  complète,  et  sans  distinction, 
que  la  loi  de  1806  et  le  décret  de  1813  ont  été  abrogés  par  l'art. 
12  de  la  loi  de  1880  (V.  n.  49).  Le  mineur  émancipé  pendant  le 
mariage,  émancipé  par  mariage,  émancipé  avec  autorisation  de 
faire  le  commerce,  peut  donc  aujourd'hui,  avec  l'assistance  de 
son  curateur,  procéder  à  l'aliénation  des  rentes  sur  l'Etat  et  des 
actions  de  la  Banque  comme  à  celle  de  toutes  autres  valeurs  mo- 
bilières. —  Y.  Transfert,  n.  55  et  145. 

CHAPITRE  lit. 

CONVERSION    DES    TITRES. 

64.  Avant  la  loi  du  27  février  1880,  des  valeurs  au  porteur 
pouvaient  non  seulement  entrer,  mais  demeurer  sous  cette  forme 
dans  le  patrimoine  d'un  mineur  ou  d'un  interdit,  soit  qu'il  les 
eût  recueillies  par  succession,  testament  ou  donation,  soit  qu'elles 
eussent  été  acquises  avec  l'excédent  de  son  revenu  ou  avec  ses 
capitaux.  En  outre,  il  n'était  pas  interdit  au  tuteur  de  convertir 
en  titres  au  porteur  les  titres  nominatifs  trouvés  par  lui  dans  le 
patrimoine  de  son  pupille  {suprà,  n.  3)  ;  cette  conversion  des 
titres  n'était  pas  une  aliénation,  et  d'ailleurs  le  tuteur  pouvait 

aire  seul  l'aliénation  des  valeurs  mobilières.  Cela  présentait  un 
grand  danger,  à  raison  de  la  facilité  avec  laquelle  les  titres  au 
porteur  peuvent  être  mal  employés  ou  soustraits,  à  raison  aussi 
de  la  difficulté  qu'il  y  a  pour  distinguer,  sous  cette  forme,  les 
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valeurs  qui  appartiennent  au  pupille  de  celles  qui  sont  la  pro- 
priété du  tuteur. 

65.  Il  n'y  avait  quelque  garantie  que  pour  les  titres  de  rente, 
l'art.  8  de  l'ordonnance  royale  du  29  avril  1831,  portant  ce  qui 
suit  :  «  La  conversion  des  rentes  nominatives  en  rentes  au  porteur 
ne  sera  pas  admise  par  le  Trésor  public  pour  toutes  les  inscrip- 
tions   qui  appartiennent  à  des  mineurs  ou  à  des  propriétaires 

absents.  »  Rien  ne  prescrivait  d'ailleurs,  même  pour  les  mineurs, 
la  conversion  des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs.  Chose  à 
remarquer,  l'ordonnance  de  1831  ne  parle  pas  des  interdits. 

66.  La  loi  de  1880  a  corrigé  l'insuffisance  de  la  législation 
antérieure  ;  elle  a  voulu  que  (sinon  d'une  manière  absolue,  du 
moins  comme  règle  générale)  les  titres  des  mineurs  et  des  inter- 
dits prissent  la  forme  de  titres  nominatifs;  elle  a  soumis  la 
transformation  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur  aux 
mêmes  règles  que  l'aliénation  des  titres. 

§  1.  —  Conversion  des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs. 

67.  Le  tuteur  devra,  dans  les  trois  mois  qui  suivront  l'ouver- 
ture de  la  tutelle,  convertir  en  titres  nominatifs  les  titres  au  por- 
teur appartenant  au  mineur  ou  à  l'interdit,  et  dont  le  conseil  de 
famille  n'aurait  pas  jugé  l'aliénation  nécessaire  ou  utile.  —  Il 
devra  également  convertir  en  titres  nominatifs  les  titres  au  por- 
teur qui  adviendraient  au  mineur  ou  à  l'interdit,  de  quelque  ma- 
nière que  ce  fût,  dans  le  même  délai  de  trois  mois,  à  partir  de 
l'attribution  définitive  ou  de  la  mise  en  possession  de  ces  valeurs. 
—  Le  conseil  de  famille  pourra  fixer,  pour  la  conversion,  un 
terme  plus  long.  —  Art.  5.  §|  1,  2  et  3. 

68.  A  l'égard  des  titres  au  porteur,  le  conseil  de  famille  a  à 
opter  entre  trois  mesures  :  l'aliénation,  comme  le  disent  les  der- 
niers mots  du  |  1er  de  l'art,  o;  la  conversion,  comme  le  règlent 
les  trois  paragraphes  que  nous  venons  de  citer;  la  conservation, 
comme  le  permettra  le  §  4  du  même  article  {infrà,  n.  74  et  s.). 

69.  «  Le  tuteur,  »  porte  l'art.  5;  d'où  la  conséquence  que  cet 
article  ne  s'applique  qu'aux  mineurs  et  aux  interdits  en  tutelle, 
quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  caractère  de  la  tutelle;  qu'il  ne  s'étend 
ni  aux  mineurs  sous  l'administration  légale  de  leur  père,  ni  aux 
mineurs  émancipés.  L'on  ne  trouve  ici  aucune  disposition  qui  cor- 
responde, en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  à  la  disposition  écrite 
en  l'art.  4  lorsqu'il  s'agit  d'une  aliénation.  —  Gonf.  Buchère, 
n.  120;  Defrénois,  n.  46.  —  L'on  peut  regretter  qu'aucune  mesure 
n'ait  été  prise  pour  empêcher  les  mineurs  émancipés  d'avoir  en 
main  des  valeurs  qu'il  leur  est  facile  d'aliéner  et  de  dissiper. 

TO.  Le  délai  de  trois  mois  court  à  partir  de  V ouverture  de  la 
tutelle  pour  les  titres  qui  appartenaient  à  ce  moment  au  mineur  ou 
à  l'interdit  ;  à  partir  de  l  attribution  définitive  ou  de  la  mise  en  pos- 
session, pour  les  titres  advenus  au  cours  de  la  tutelle.  Pas  de  dif- 
ficulté dans  ce  dernier  cas  :  si  la  valeur  est  indisponible  ou  indi- 
vise, le  délai  ne  court  pas.  Pour  les  valeurs  trouvées  à  l'origine 
de  la  tutelle  dans  l'avoir  de  l'incapable,  le  tuteur  fera  bien,  si, 
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une  raison  quelconque  l'empêche  de  convertir  dans  les  trois 
mois,  de  réclamer,  par  application  du  §  3,  la  prolongation  du 
délai.  —  Conf.  Michot,  p.  257. 

71 .  Sur  le  mot  mise  en  possession,  une  rîif  acuité  pourrait  se  pré- 
senter. La  valeur  est  à  la  disposition  du  tuteur,  le  tuteur  peut  la 
retirer,  il  néglige  de  le  faire,  il  ne  se  met  en  possession  que  long- 
temps après.  Aura-t-il,  par  là,  retardé  impunément  le  point  de 
départ  des  trois  mois  ?  Non  ;  le  délai  court  à  partir  du  moment  où 
le  tuteur  a  été  manifestement  mis  à  même  de  prendre  possession. 

72.  Il  pourrait  advenir,  en  certains  cas,  que  l'obligation  de 
convertir  dans  les  trois  mois  fût  désavantageuse  pour  le  mineur; 
que  le  temps  manquât  pour  faire  utilement,  dans  ce  délai,  la  con- 
version d'une  valeur  étrangère,  que  la  majorité  prochaine  du  pu- 
pille engageât  à  ne  pas  transformer  la  valeur.  Peut-être  aussi  y 
a-t-il  des  dettes  et  présume-t-on  que,  plus  tard,  et  pour  les  payer, 
l'aliénation  des  titres  au  porteur  sera  chose  expédiente;  la  con- 
version, dans  ce  dernier  cas,  serait  préjudiciable,  car,  bien 
que  la  conversion  ne  soit  pas  une  aliénation,  elle  y  est  assimilée 
par  la  loi  fiscale  (loi  du  23  juin  1857,  art.  8),  et  le  législateur  de 
1880,  tout  en  imposant  la  conversion  au  mineur  et  à  l'interdit,  n'a 
pas  songé  à  les  soustraire  à  l'application  des  droits  (50  centimes 
par  100  francs).  En  vue  de  ces  situations  ou  de  situations  analo- 
gues, le  |  3  de  l'art.  5  a  permis  au  conseil  de  famille  de  prolon- 
ger le  délai,  et  lui  a  laissé  une  latitude  complète  pour  la  durée  de 
cette  prolongation. 

73.  L'art.  5  est-il  applicable  aux  titres  nominatifs  munis  de 
coupons  au  porteur  et  connus  sous  le  nom  de  titres  mixtes  (Décret 
du  18  juin  1864)?  Moins  dangereux  que  les  titres  au  porteur  ordi- 
naires, ces  titres  paraissent  cependant  rentrer  dans  l'appellation 
générale  de  l'art.  5.  Telle  est  la  pensée  de  la  circulaire  du  20  mai 
1880.  —  Conf.  Defrénois,  n.  70.  V.  n.  95. 

74.  Il  peut  arriver  que  l'intérêt  du  mineur  ou  de  l'interdit 
demande,  non  plus  seulement  une  prolongation  du  délai  pour 
convertir,  mais  la  conservation  même  du  titre  au  porteur.  Gela 
est  prévu  par  les  premières  lignes  du  §  4  de  l'art.  5  :  «  Lorsque, 
soit  par  leur  nature,  soit  à  raison  de  conventions,  les  valeurs  au 
porteur  ne  seront  pas  susceptibles  d'être  converties  en  titres  nomi 
natifs,  le  tuteur  devra,  dans  les  trois  mois,  obtenir  du  conseil  de 
famille  l'autorisation,  soit  de  les  aliéner  avec  emploi,  soit  de  les 
conserver.  » 

75.  Soit  par  leur  nature  :  si  les  statuts  de  la  compagnie  inter- 
disent la  conversion  des  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs.  Il 
est  difficile,  aujourd'hui,  que  cela  se  produise  pour  les  valeurs 
françaises,  l'art.  8  de  la  loi  du  23  juin  1857  ayant  déclaré  que 
«  dans  les  sociétés  qui  admettent  le  titre  au  porteur,  tout  pro- 
priétaire d'actions  ou  d'obligations  a  toujours  la  faculté  de  con- 
vertir ses  titres  au  porteur  en  titres  nominatifs  et  réciproque- 
ment. »  Cela  se  présentera  pour  certaines  valeurs  étrangères. 

76.  Soit  à  raison  de  conventions  :  si,  par  exemple,  en  vertu 
d'une  convention  antérieure  au  jour  où  l'incapable  est  devenu 
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propriétaire,  une  indivision  avait  été  stipulée  pour  un  certain 
temps;  si  des  titres  avaient  été  donnés  en  garantie  ou  en  gage 
par  l'auteur  de  l'incapable. 

77.  Au  cas  de  conservation  des  titres  au  porteur  comme  au 
cas  de  prolongation  du  délai  pour  convertir,  la  seconde  moitié 
du  |  4  de  l'art.  5  a  donné  aux  conseils  de  famille  le  moyen  de 
prévenir  les  dangers  que  pourrait  faire  craindre  cette  conserva- 
tion. «  Dans  ce  dernier  cas.  y  lit-on,  comme  dans  celui  prévu 
par  le  paragraphe  précédent,  le  conseil  pourra  prescrire  le  dépôt 
des  titres  au  porteur  au  nom  du  mineur  ou  de  l'interdit,  soit  à 
la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  soit  entre  les  mains  d'une 
personne  ou  d'une  société  spécialement  désignée. 

78.  Pourra  prescrire  :  les  mesures  protectrices  ne  sont  donc 
pas  impérativement  voulues  par  la  loi.  On  peut  trouver  des 
garanties  suffisantes  dans  le  caractère  ou  dans  la  fortune  du 
tuteur.  Ces  mesures  sont  cependant  le  vœu  du  législateur,  et 
paraissent  destinées  à  devenir  la  règle. 

79.  En  fait,  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  autorisée, 
depuis  la  loi  du  28  juillet  1875,  à  recevoir  les  titres  et  valeurs 
non  litigieux,  est  «  le  séquestre  légal  »,  comme  l'a  dit  le  rappor- 
teur du  Sénat,  et  sera  le  plus  ordinairement  désignée. 

80.  Le  dépôt  doit  être  fait  dans  de  telles  conditions  que  les 
valeurs  elles-mêmes  soient  identiquement  restituées,  sans  qu'il 
soit  permis  d'en  changer  le  numéro,  et  d'en  rendre  d'autres, 
parussent-elles  absolument  semblables.  Les  titres  ainsi  déposés 
ne  pourront  être  retirés  sans  une  juste  cause.  Il  va  de  soi  que  le 
tuteur  touchera,  seul  et  sans  avoir  besoin  d'autorisation,  les 
intérêts  et  dividendes  des  titres  déposés. 

81 .  Il  va  de  soi  aussi  que,  sauf  les  droits  des  tiers  (infrâ, 
n.  61),  le  conseil  de  famille  peut  modifier  à  son  gré  la  durée  et 
les  conditions  du  dépôt. 

82.  Si  le  conseil  juge  à  propos  de  laisser  les  valeurs  aux  mains 
du  tuteur,  il  peut  prendre  telles  garanties  qu'iljugera  convenable 
pour  que  l'individualité  de  ces  valeurs  et  leur  possession  par  le 
tuteur  soient  constatées  ou  dans  le  procès-verbal  de  la  délibéra- 
tion ou  par  un  récépissé  que  le  tuteur  remettra  au  subrogé- 
tuteur. 

83.  Le  |  o  de  l'art.  5  s'exprime  en  ces  termes  :  «  Les  délais 
ci-dessus  ne  seront  applicables  que  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers  et  des  conditions  préexistantes  ».  Sur  le  respect  du  droit  des 
tiers,  il  suffira  de  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  sous  les 
n.  76  et  81. 

84.  Il  est  à  souhaiter  que  le  conseil  statue,  autant  qu'il  sera 
possible,  dans  la  séance  même  en  laquelle  il  constitue  la  tutelle, 
sur  les  questions  relatives  à  l'application  de  l'art.  5.  On  s'épar- 
gnera ainsi  les  dérangements  et  les  frais  d'une  seconde  assem- 
blée. Le  juge  de  paix  devra  appeler  sur  ce  point  l'attention  et  les 
délibérations  du  conseil. 

85.  Les  délibérations  prises  par  le  conseil  de  famille  en  vertu 
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de  l'art.  5  ne  sont  jamais  soumises  à  l'homologation  du  tribunal. 
Cela  résulte  du  silence  même  de  la  loi  :  il  est  de  principe  qu'il 
n'y  a  lieu  à  homologation  qu'en  vertu  d'une  disposition  expresse. 
—  V.  Tutelle,  n.  538. 

86.  Ces  délibérations  peuvent,  conformément  au  Droit  com- 
mun, être  l'objet  d'un  recours  dans  les  termes  de  l'art.  883  C.  pr. 
civ.  —  V.  Tutelle,  n.  582. 

87.  Les  jugements  rendus  seront  susceptibles  d'appel  par 
application  de  l'art.  889  ;  car  on  ne  saurait  étendre  à  la  conver- 
sion des  valeurs  la  disposition  exceptionnelle  écrite,  au  sujet  de 
l'aliénation,  dans  le  second  paragraphe  de  l'art.  2.  —  Buchère, 
n.  72;  V.  n.  37. 

88.  Le  notaire  qui  procède  à  un  inventaire  doit-il  coter  et 
parafer  les  titres  au  porteur  (art.  943,  C.  pr.  civ.)  ?  La  Cour 
de  cassation  a  tranche  négativement  cette  question  (Civ.  rej. 
15  avril  1861,  DP. 61. 1.230).  Mais  si, en  fait,le  titre  au  porteur  a 
été  coté  et  parafé,  cela  n'empêche  pas  la  conversion  en  titre 
nominatif  de  se  faire  dans  les  conditions  ordinaires  si  le  déten- 
teur du  titre  le  demande.  La  compagnie  par  laquelle  le  titre  a 
été  émis  ne  peut  ni  refuser  la  conversion,  ni  prétendre  au  droit 
de  ne  délivrer  le  certificat  nominatif  que  sous  la  réserve  de  res- 
tituer, en  cas  de  conversion  nouvelle,  le  même  titre  au  porteur, 
revêtu  des  mêmes  mentions  (Civ.  rej.  et  Civ.  cass.  31  mai  1881, 
i?ey.Aro^.,n.6403,D.P.81.1.289.— Conf.  Tr.  Seine,  19  mars  1879, 
Rev.  NoL,  n.  5833;  Paris,  14  nov.  1879,  Rev.  Not.,  n.  6403.  ~ 
Contra,  Tr.  Lyon,  29  janv.  1880,  Rev.  Not.,  n.  5976,  cassé  par 
l'un  des  deux  arrêts  de  1881). 

89.  Plus  généralement,  toute  mention  inscrite  sur  un  titre  au 
porteur  par  son  propriétaire  ou  par  une  autre  personne,  mention 
apposée  dans  une  instruction  criminelle  ou  dans  toute  autre  cir- 
constance, ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  obstacle  à  la 
transmission  du  titre  par  la  simple  tradition,  ou  de  donner  à  la 
société  débitrice  le  droit  de  contester  et  de  vérifier  la  propriété 
du  détenteur.  —  Mêmes  arrêts  du  31  mai  1881. 

§  2.  —  Conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur. 

90.  La  conversion  de  tous  titres  nominatifs  en  titres  au  por- 
teur est  soumise  aux  mêmes  conditions  et  formalités  que  l'alié- 
nation des  titres.  —  Art.  10. 

91 .  Ainsi  disparaissent,  à  l'égard  des  mineurs  et  des  interdits, 
les  dangers  de  l'ancienne  jurisprudence  (V.  n.  3).  Ils  disparais- 
sent, du  moins,  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  1,  2  et  4  de  la  loi 
de  1880  :  mineurs  et  interdits  en  tutelle,  mineurs  émancipés 
pendant  la  tutelle.  Il  y  a  pour  eux  assimilation  complète  de  la 
conversion  à  l'aliénation. 

92.  Mais  il  faut  se  garder  de  voir,  dans  l'art.  10,  une  dispo- 
sition applicable  d'une  manière  générale  et  quel  que  soit  le  proprié- 
taire des  titres.  Ces  expressions  sont  sorties  de  la  bouche  des 
rapporteurs  de  la  loi  de  1880;  il  n'est  pas  permis  cependant, 
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sans  autre  base  que  ces  paroles,  de  transformer  en  disposition 
générale  une  règle  écrite  dans  une  loi  relative  aux  valeurs  mobi- 
lières des  mineurs  et  des  interdits.  On  n'appliquera  donc  l'art.  10 
ni  à  la  femme  séparée  de  biens,  ni  à  l'héritier  bénéficiaire 
(Buchère,  n.  76),  ni  au  mari  et  aux  autres  administrateurs 
(Dali.,  note  sur  un  arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes  du  13  juin 
1876,  1878.1. 181).  Dans  ces  diverses  situations,  tant  que  ne  seront 
pas  survenues  des  dispositions  légales  nouvelles,  les  anciennes 
règles  devront  continuer  d'être  appliquées. 

93.  La  conversion  des  titres  nominatifs  en  titres  au  porteur 
étant  soumise  aujourd'hui,  pour  les  mineurs  et  interdits,  aux 
mêmes  conditions  et  formalités  que  l'aliénation  de  ces  litres, 
l'usufruitier,  fût-il  dispensé  de  donner  caution,  ne  peut,  lorsque 
le  nu-propriétaire  des  titres  est  un  mineur  ou  un  interdit  placé 
sous  l'empire  de  la  loi  de  1880,  faire  effectuer,  sans  le  concours 
de  celui-ci,  une  semblable  conversion.  — •  Tr.  Lyon,  29  janv. 
1881,  rapporté  par  Coulet,  p.  56. 

94.  Quid  à  l'égard  du  mineur  placé  sous  l'administration 
légale  de  son  père,  du  mineur  émancipé  par  le  mariage,  émancipé 
pendant  le  mariage  de  ses  parents,  émancipé  avec  faculté  de 
faire  Je  commerce?  De  même  qu'il  n'est  pas  touché  par  les 
dispositions  concernant  l'aliénation  (suprà,  n.  57  et  suiv.j,  il  ne 
l'est  pas  non  plus  par  celles  de  l'art.  10.  Mais  il  restera,  pour  la 
conversion  des  rentes  nominatives,  sous  l'empire  de  l'ordonnance 
du  29  avril  1831  (suprà,  n.  65).  La  circulaire  ministérielle  da 
20  mai  1880  dit  avec  raison  que,  si  l'ordonnance  a  cessé,  par 
l'effet  de  la  loi  de  1880,  d'être  applicable  aux  mineurs  émancipés 
au  cours  de  la  tutelle,  elle  reste  en  vigueur  à  l'égard  des  mineurs 
que  cette  loi  ne  régit  point. 

95.  Même  observation  pour  la  conversion  des  rentes  nomina- 
tives proprement  dites  en  rentes  mixtes  (Décret  du  18  juin  1864). 
—  Defrénois,  n.  112;  V.  n.  73. 

96.  Lorsqu'une  compagnie  est  appelée,  par  suite  d'un  tirage, 
à  rembourser  une  action  ou  une  obligation,  il  arrive  quelquefois 
que,  par  mesure  d'ordre,  la  compagnie  dénature  le  titre  nomi- 
natif et  le  met  au  porteur.  L'art.  10  n'est  pas  applicable  à  ce 
genre  de  conversion;  ce  n'est  qu'un  mode  de  remboursement, 
auquel  le  tuteur  est  étranger  et  qu'il  ne  peut  empêcher.  Il  n'y 
aurait  de  conversion  à  faire  que  si,  par  suite  des  dispositions 
statutaires,  le  remboursement  était  fait  sous  la  forme  d'un  titre 
au  porteur.  —  JBuchère,  n.  78;  Defrénois,  n.  74. 

CHAPITRE  IV. 

EMPLOI    DES    CAPITAUX. 

97.  Après  comme  avant  la  loi  du  27  février  1880,  le  tuteur  a 
qualité  pour  toucher  seul  les  capitaux  dus  au  mineur  et  pour  en 
donner  quittance  (v°  Tutelle,  n.  465  et  suiv.).  C'est  sur  l'emploi 
seul  qu'ont  porté  les  règles  de  la  loi  nouvelle;  et  nous  exprime- 
rons plus  loin  (n.  110  et  suiv.)  la  ferme  conviction  que  cette  loi 


4562    VALEURS  MOBILIÈRES  (MINEURS  ET  INTERDITS),  Chap.  4. 

n'est  relative  qu'à  l'obligation  de  l'emploi  et  à  son  délai,  sans 
toucher  à  l'indépendance  du  tuteur  quant  au  choix  des  valeurs 
dans  lesquelles  se  fera  l'emploi. 

98.  L'art.  6,  §  1,  de  la  loi  de  1880,  s'exprime  en  ces  termes  : 
«  Le  tuteur  devra  faire  emploi  des  capitaux  appartenant  au 
mineur  ou  à  l'interdit,  ou  qui  leur  adviendraient  par  succession 
ou  autrement,  et  ce,  dans  le  délai  de  trois  mois,  à  moins  que  le 
conseil  ne  fixe  un  délai  plus  long,  auquel  cas  il  pourra  en  ordon- 
ner le  dépôt,  comme  il  est  dit  en  l'article  précédent.  » 

99.  Nous  avons  expliqué  (v°  Tutelle,  n.  444  et  445)  que  l'art.  6 
a  eu  pour  objet  d'appliquer  sans  conteste,  et  dans  les  conditions 
qu'il  détermine,  l'obligation  de  faire  emploi  aux  capitaux  du 
mineur  et  de  l'interdit,  comme  le  font  expressément  les  art.  455 
et  456  pour  les  excédents  de  revenu.  Le  Sénat  a  introduit  l'art.  6, 
qui  ne  figurait  pas  dans  le  projet  de  loi. 

ÎOO.  Cet  article  a  un  caractère  général;  il  est  applicable  à 
tous  les  remboursements  en  argent,  sans  qu'on  puisse  en  limiter 
l'application  au  remboursement  des  titres  mobiliers  dont  s'occupe 
plus  spécialement  la  loi  de  1880. 

101.  Pour  l'application  de  l'art.  6,  on  ne  saurait  discuter, 
comme  on  l'a  fait  sous  les  art.  455  et  456,  C.  civ.  (Tutelle,  n.451),  la 
question  de  savoir  si  le  père  tuteur  ou  la  mère  tutrice  sont  ou  non 
soumis  à  la  nécessité  de  l'emploi.  L'art.  6  dit  :  le  tuteur,  avec  la 
même  généralité,  sans  doute,  que  dans  les  art.  1  et  5.  En  outre, 
la  discussion  de  la  loi  a  rendu  cette  généralité  incontestable,  par 
le  rejet  d'un  amendement  tendant  à  soustraire  le  père  et  la  mère 
à  l'obligation  d'emploi.  Cette  obligation  est  beaucoup  plus  néces- 
saire encore  pour  les  capitaux  que  pour  les  excédents  de  revenu  : 
on  peut  laisser  aux  père  et  mère,  même  lorsqu'ils  n'ont  pas 
l'usufruit  légal,  le  soin  de  régler  la  dépense  comme  bon  leur 
semble  ;  on  ne  saurait  admettre  qu'ils  fussent  dispensés  de  donner 
au  capital  de  leurs  enfants  une  forme  qui  le  détermine  et  qui 
empêche  d'en  disposer  avec  trop  de  facilité. 

ÎOS.  Les  capitaux  devront  être  employés,  dans  le  délai 
prescrit,  même  par  les  père  et  mère  jouissant  de  l'usufruit  légal 
(Douai,  24  juin  1880,  Rev.Not,  n.  6348,  D.P.  81.1.348;  Tr.  Saint- 
Marcellin,  8  mai  1880,  Rev.  Not.,  n.  6116.  —  Conf.  Pierre  Dubois, 
De  l'aliénation  des  biens  de  mineurs,  p.  79  et  suiv.).  Loin  de  nuire 
à  l'usufruit  légal,  le  placement  est  nécessaire  pour  l'exercice 
régulier  de  cet  usufruit  :  il  faut  constituer  le  patrimoine  avant 
d'appliquer  l'usufruit. 

103.  Les  mineurs  émancipés  échappent  tous  à  l'art.  6,  quels 
que  soient  le  caractère  et  l'époque  de  leur  émancipation.  Us 
trouvent  des  garanties  suffisantes  dans  l'art.  482  C.  civ.,  aux 
termes  duquel  le  curateur,  qui  a  dû  les  assister  pour  recevoir  le 
capital,  a  le  devoir  d'en  surveiller  l'emploi. 

4  04.  Le  délai  pour  l'emploi  des  capitaux  est  moindre  que 
celui  donné  pour  les  excédents  de  revenu;  il  est  de  trois  mois  au 
lieu  de  six.  On  comprend  que  l'emploi  de  capitaux  qui  constitue- 
ront quelquefois  une  partie  notable  de  l'avoir  de  l'incapable,  soit, 
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en  général,  plus  urgent  que  le  placement  de  simples  économies. 
Mais  le  tuteur  peut  faire  prolonger  ce  délai,  selon  les  règles  fixées 
par  le  |  4  de  l'art.  5  relatif  à  la  conversion  (supra,  n.  74  et  suiv.). 

105.  Le  |  2  de  l'art.  6  est  ainsi  conçu  :  «Les  règles  pres- 
crites par  les  articles  ci-dessus  et  par  l'art.  455  C.  civ.  seront 
applicables  à  cet  emploi  ».  En  4882,  M.  Buchère  (p.  89)  écrivait 
ces  lignes  :  «  Ce  paragraphe,  destiné  sans  doute,  dans  la  pensée 
de  ses  rédacteurs,  à  prévenir  toutes  difficultés,  pourrait  bien 
avoir  un  résultat  contraire.  »  L'observation  était  juste,  et  un 
arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  a  accen- 
tué et  grossi  les  difficultés. 

106.  Nous  nous  occuperons  d'abord  du  renvoi  que  fait  le  §  2 
à  l'art.  455  C.  civ.  Ce  renvoi  concerne  deux  points  importants  : 
la  détermination,  par  le  conseil  de  famille,  de  la  somme  à  partir 
de  laquelle  commencera  pour  le  tuteur  l'obligation  de  faire 
emploi;  la  disposition  qui  soumet  de  plein  droit  le  tuteur  à  payer, 
dès  qu'il  a  laissé  passer  le  délai  de  trois  mois,  les  intérêts  des 
sommes  non  employées.  Ces  règles  seront  applicables  aux  capi- 
taux comme  aux  excédents  de  revenu.  —  Buchère,  n.  91. 

107.  Au  point  de  vue  de  l'emploi  comme  à  celui  de  la  con- 
version, le  §  4  de  l'art.  5  doit  être  appliqué  dans  son  entier  ;  le 
conseil  de  famille  a  pouvoir,  non  seulement  pour  prolonger  le 
délai  de  trois  mois,  mais  encore  pour  dispenser  le  débiteur  d'o- 
pérer le  remboursement,  si  cela  est  dicté  par  l'intérêt  même  de 
l'incapable.  Spécialement,  le  conseil  de  famille  peut  dispenser  le 
père  tuteur,  adjudicataire  d'un  fonds  de  commerce,  de  payer  à 
ses  enfants  la  part  qui  leur  reviendrait  dans  le  prix  d'adjudica- 
tion :  le  père  aurait  été  incapable  de  se  porter  adjudicataire  s'il 
avait  dû  payer  ses  enfants,  et  la  conservation  du  fonds  de  com- 
merce aura  été  la  meilleure  manière  de  pourvoir  aux  besoins  du 
père  et  des  enfants,  et  d'amener  peut-être  un  accroissement  de 
leur  avoir.  Le  conseil  de  famille  sera  juge  de  l'utilité  d'un  pareil 
arrangement,  et  décidera  s'il  y  a  lieu  ou  non  de  l'accompagner 
de  mesures  de  garantie.  —  Michot,  p.  261  ;  Buchère,  n.  85  ;  De- 
frénois,  n.  73. 

f  08.  Bien  que  l'art.  456,  C.  civ.,  ne  soit  pas  visé  dans  le  §  2 
de  l'art.  6,  il  est  de  toute  évidence  que  la  règle  qu'il  contient  est 
applicable  aux  capitaux  si  le  conseil  de  famille  n'a  pas  déterminé 
la  somme  à  partir  de  laquelle  l'emploi  sera  commencé.  Il  faudra, 
dans  ce  cas,  faire  emploi  dans  les  trois  mois,  quelque  modique  que 
soit  la  somme. 

1©9.  Passons  à  ce  qui  concerne  le  renvoi  fait  par  le  §  2  aux 
règles  prescrites  par  les  articles  ci-dessus.  Nous  serons,  sur  ce  point, 
un  peu  moins  concis  que  nous  ne  le  sommes  d'ordinaire.  Nonob- 
stant le  pluriel  dont  le  législateur  s'est  servi,  nous  ne  saurions 
voir  là  qu'un  renvoi  à  l'art.  5  :  renvoi  pour  le  point  de  départ  du 
délai,  renvoi  quant  à  la  faculté  de  prolonger  ce  délai  et  de  pres- 
crire les  mesures  que  comportera  la  prolongation.  Hâtons-nous 
de  reconnaître  que  ce  renvoi  fait  double  emploi  avec  les  deux 
dernières  lignes  du  §  1er.  Ces  dernières  lignes,   qui  résument 
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l'art.  5,  ont  été  ajoutées  dans  la  discussion,  sans  que  l'on  ait 
songé  à  modifier  la  première  rédaction  du  §  2. 

11 0.  Dans  ces  paroles  laissées  par  inadvertance  :  «  les  règles 
présentes  par  les  articles  ci-dessus...  seront  applicables  à  cet 
emploi  »,  faudrait-il  voir  un  renvoi  aux  trois  premiers  articles 
de  la  loi,  le  renversement  des  règles  suivies  jusque-la,  l'obliga- 
tion pour  le  tuteur  de  ne  placer  les  capitaux  qu'en  vertu  d'une 
délibération  du  conseil  de  famille  qui  en  fixerait  l'emploi?  Les 
tribunaux  civils  de  la  Seine  (18  avril  1881  et  3  juillet  1885,  Rev. 
Not.,  n.  6339  et  7234)  et  d'Amiens  (5  août  1886,  Rev.  Not., 
n.  7907)  se  sont  prononcés  dans  le  sens  de  la  négative;  et  ces 
tribunaux  refusent,  en  conséquence,  au  subrogé  tuteur,  le  droit 
de  former  opposition  au  payement  à  l'effet  d'obtenir  que  le 
tuteur  ne  reçoive  qu'à  la  charge  d'un  remploi  immédiat. 

111.  Nous  n'aurions  qu'à  passer  outre,  en  enregistrant  ces 
décisions  comme  incontestables,  si  la  Conr  de  Paris  n'avait  jugé 
le  contraire.  L'arrêt  est  du  21  mai  1884  {Rev.  Not.,  n.  6939, 
D.P.  85.2.177).  Si  long  qu'il  soit,  nous  croyons  devoir  le  repro- 
duire textuellement  dans  sa  partie  relative  à  la  question  qui  nous 
occupe.  Cette  reproduction  fera  mieux  comprendre  les  erreurs 
que  nous  sommes  contraints  de  signaler  dans  les  motifs  de  cette 
décision  : 

«  Considérant,  porte  cet  arrêt,  que  si  le  pouvoir  d'administra- 
tion du  tuteur,  absolu  en  Droit  romain,  a  été  maintenu  libre  de 
toute  entrave  dans  notre  ancien  Droit  français,  il  y  a  lieu,  ce- 
pendant, de  constater  les  préoccupations  des  auteurs,  à  cette  épo- 
que même,  relativement  à  l'étendue  d'un  droit  qui  pourrait 
metlre  en  péril  la  fortune  des  mineurs  ;  —  Qu'en  effet,  en  ce  qui 
touche  spécialement  l'emploi  des  deniers  pupillaires,  Pothier 
enseigne  que  le  tuteur  doit  se  donner  lui-même  le  soin  de  cher- 
cher un  emploi...  et,  lorsqu'il  aura  trouvé  cet  emploi,  il  faut,  sur 
l'avis  des  parents  convoqués  à  cet  effet  devant  le  juge,  «  se  faire 
autoriser  par  une  ordonnance  à  le  faire  ;  »  —  Considérant  que 
ce  qui  n'était  alors  qu'un  conseil  a  été  transformé  par  les  rédac- 
teurs du  Code,  au  moins  quant  à  la  nécessité  de  l'emploi,  en  une 
obligation  par  les  art.  455  et  45iï,  C.  civ.;  —  Considérant  que  le 
législateur  de  1880  a  voulu  achever  et  compléter  l'œuvre  de  la 
protection  des  biens  des  mineurs;  qu'il  a  diminué,  entre  les 
mains  du  tuteur,  quel  qu'il  soit,  l'étendue  des  pouvoirs  dont  il 
était  investi,  et  qu'il  l'a  soumis  à  la  critique  et  à  l'examen  rigou- 
reux du  conseil  de  famille  et  de  l'autorité  judiciaire  ;  qu'en  effet, 
le  rapporteur  de  la  loi  du  27  février  1880  disait  :  «  La  pensée  de 
la  loi  a  été...  d'obliger  le  tuteur  à  employer  les  capitaux,  c'est- 
à-dire  les  sommes  libres  et  mobilisées  qui  appartiennent  à  l'inca- 
pable ou  qui  lui  adviennent.  »  Ce  que  nous  avons  voulu,  ajou- 
tait-il, «  c'est  que  les  biens  du  mineur,  son  titre,  son  capital, 
après  liquidation,  ne  fussent  pas  exposés  à  des  risques  »  ;  enfin, 
dans  le  rapport  même,  il  est  écrit  que  le  législateur  a  jugé 
«  utile  qu'une  mesure  protectrice,  émanant  de  lui,  et  imposée 
par  sa  sollicitude,  vienne  prendre,  pour  ainsi  dire,  la  place  de 
l'époux  qui  n'est  plus  là;  »  —  Considérant  qu'une  innovation 
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profonde  a  été  introduite  dans  la  loi  du  27  février  1880;  qu'on  a 
voulu  faire  cette  innovation  si  complète,  si  absolue,  que  les 
amendements  divers  tendant  à  ce  qu'une  modification  aux  pres- 
criptions nouvelles,  si  rigoureuses,  spécialement  lorsqu'il  s'agit 
de  la  tutelle  du  père  ou  de  la  mère,  puisse  être  apportée,  ont  été 
repoussés  ou  abandonnés;  —  Considérant  que  du  texte  de 
l'art.  6  delà  loi  du  27  février  1880,  il  résulte  qu'après  avoir  im- 
posé au  tuteur  l'obligation  de  faire  emploi,  des  règles  ont  été  im- 
posées pour  l'accomplissement  de  cette  obligation  ;  que,  pour  les 
déterminer,  1  art.  6  édicté  que  «  les  règles  prescrites  par  les 
articles  ci-dessus  et  par  l'art.  455  G.  civ.  seront  applicables  à  cet 
emploi;  »  —  Considérant  que  ces  prescriptions  sont  nettes,  pré- 
cises, formelles  ;  qu'il  est  expressément  ordonné,  par  cet  art.  6, 
d'appliquer  à  l'emploi  des  deniers  pupillaires  les  règles  conte- 
nues dans  les  articles  précédents,  c'est-à-dire  deux  règles  princi- 
pales et  essentielles  dans  l'intérêt  de  la  conservation  des  biens  du 
mineur:  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  homologuée  par  la 
justice,  et  la  possession  exclusive  de  titres  nominatifs  ;  —  Consi- 
dérant que  ces  règles  doivent  être  appliquées  rigoureusement  à 
l'emploi;  que  celui-ci  ne  peut,  dès  lors,  être  effectué:  1°  qu'avec 
l'autorisation  du  conseil  de  famiile,  homologuée  par  le  tribunal, 
pour  des  capitaux  s'élevant  à  plus  de  1500  francs,  et  lorsque  ce 
chiffre  n'est  pas  atteint,  avec  l'autorisation  du  conseil  de  famille 
seulement  ;  2°  qu'en  titres  nominatifs,  si  l'emploi  est  opéré  en 
valeurs.  » 

112.  Le  législateur  de  1880  n'a  formulé  nulle  part  la  pensée 
que  lui  prête  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris.  Voir  dans  les  expressions 
ambiguës  du  §  2  de  l'art.  6  des  prescriptions  nettes,  précises,  for- 
melles, un  ordre  exprès  et  des  règles  rigoureuses,  c'est  une  alléga- 
tion qui  peut,  à  bon  droit  surprendre.  La  discussion  éclairera-t- 
elle  ce  que  le  texte  a  d'imparfait  ?  Oui,  mais  dans  un  sens  opposé 
à  celui  que  la  Cour  de  Paris  a  cru  découvrir.  Les  paroles  du  rap- 
porteur, que  cite  l'arrêt  et  dont  il  se  prévaut,  ne  se  rapportent 
pas  aux  dispositions  de  l'art.  6;  elles  indiquent  que  le  législateur 
veut  faire  cesser  les  incertitudes  de  la  jurisprudence  ancienne, 
exiger  l'emploi  rapide  des  capitaux,  l'imposer  aux  père  et  mère 
aussi  bien  qu'aux  autres  tuteurs.  Ni  dans  ces  citations,  ni  ail- 
leurs, on  ne  trouve  un  seul  mot  qui  assimile  l'emploi  des  capi- 
taux à  une  aliénation,  qui  tende  à  soumettre  cet  emploi  à  une 
délibération  ou  à  une  homologation.  Peut-on  admettre  que  le 
législateur  ait  introduit  une  mesure  aussi  grave  sans  discussion 
d'aucune  sorte,  sans  faire  deviner  sa  pensée  secrète  autrement 
que  par  des  paroles  vagues  et  des  renvois  incertains  ?  Même  au 
cas  d'aliénation  d'une  valeur  mobilière,  il  n'y  a  pas  pour  le  con- 
seil de  famille  obligation  de  régler  l'emploi  (V.  n.  20  in  fine); 
mais,  comme  le  conseil  a  été  réuni  pour  autoriser  l'aliénation,  il 
paraît  bon  qu'en  même  temps  il  s'explique  sur  l'emploi  :  un  lien 
étroit  unit  les  deux  choses,  et  l'emploi  sera  à  la  fois  la  cause  et  le 
but  de  l'aliénation.  Le  système  que  voudrait  faire  accepter  la 
Cour  de  Paris  serait  pour  l'incapable  une  protection  bien  osé- 
reuse.  Réunir  le  conseil  toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  faire  une 
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aliénation,  même  de  peu  d'importance,  cela  semblait  déjà  grave, 
mais  était  motivé  par  le  peu  de  faveur  que  doivent  rencontrer  les 
aliénations,  par  le  désir  de  les  rendre  d'autant  plus  rares  qu'elles 
exigeraient  une  délibération  et  une  dépense.  Les  rembourse- 
ments, au  contraire,  pourront  être  fréquents.  S'il  faut  à  chaque 
t'ois,  et  si  faible  que  soit  la  somme,  convoquer  le  conseil  de  fa- 
mille, recourir,  en  outre,  à  l'homologation  dès  que  la  somme 
est  un  peu  plus  forte,  l'on  se  trouve  entraîné  dans  des  frais  con- 
sidérables. Si,  pour  échapper  à  ces  dépenses,  on  avait  recours  à 
l'art.  -455,  et  l'on  fixait  à  l'avance,  une  fois  pour  toutes,  la  va- 
leur en  laquelle  se  feront  les  emplois  de  capitaux,  on  risquerait 
de  nuire  aux  intérêts  de  l'incapable  en  soumettant  le  tuteur  à  un 
genre  de  placement  qui,  satisfaisant  au  moment  où  il  avait  été 
voté,  pourrait  être  devenu  médiocre  ou  mauvais  lorsque,  quel- 
ques mois  ou  quelques  années  après,  se  présenterait  un  emploi 
de  capitaux.  A  nos  yeux,  nous  l'avouons,  l'arrêt  de  la  Cour  de 
Paris  n'est  qu'une  œuvre  d'imagination;  sa  doctrine  aurait,  dans 
la  pratique,  les  plus  graves  inconvénients.  Aucun  commentateur 
de  la  loi  n'avait  songé  à  donner  au  §  2  de  l'art.  6  un  sens  aussi 
étendu  (Bressolles,  Explic.de  la  loi  du  27  févr.  1880,  p.  59-6u ; 
Buchère,  n.  90  ;  Deiïénois,  n.  69)  ;  l'arrêt  a  été  rendu  contraire- 
ment aux  conclusions  de  l'avocat  général  ;  c'est  postérieurement 
à  cet  arrêt  que  le  tribunal  d'Amiens  a  adopté,  que  le  tribunal  de 
la  Seine  a  maintenu  l'opinion  contraire  (suprà,  n.  110).  Le  Recueil 
de  Dalloz  (1885. 2. 177;  contient,  sur  l'arrêt  de  Paris,  une  très 
solide  critique,  un  peu  gâtée  par  cette  concession  finale  que  «  le 
juge  doit  appliquer  la  lettre  de  la  loi,  l'intention  du  législateur 
fut-elle  manifestement  dépassée.  »  En  thèse  générale,  nous  n'ad- 
mettrions pas  volontiers  cette  règle  d'interprétation.  Dans  le  cas 
particulier,  la  lettre  est  trop  problématique  pour  que  l'on  soit 
forcé,  et  même  pour  qu'on  ait  le  droit,  d'y  voir  le  renversement 
de  toutes  les  règles  antérieures.  M.  Denormandie  a  dit  plusieurs 
fois  que  le  législateur  de  1880  ne  voulait  pas  être  excessif.  Nous 
espérons  que  l'arrêt  de  Paris  ne  fera  pas  jurisprudence. 

113.  Remarquons  que,  dans  l'espèce  sur  laquelle  la  Cour 
de  Paris  a  statué,  se  présentaient,  en  fait,  des  considérations 
propres  à  justifier  la  décision  rendue.  Il  ne  s'agissait  pas  d"un 
simple  emploi  :  ayant  à  placer  un  capital  important,  le  tuteur 
l'appliquait  à  l'achat  d'actions  libérées  seulement  d'un  quart  ;  la 
somme  touchée  était  loin  de  suffire  au  payement  des  trois  autres 
quarts  ;  on  engageait  donc  l'avenir.  Qu'il  fallût  pour  cela  l'auto- 
risation du  conseil,  et  même  l'homologation  du  tribunal,  nous 
l'admettons  aisément  (V.  Tutelle,  n.  471),  tout  en  critiquant  les 
motifs  sur  lesquels  s'appuie  à  tort  l'arrêt  précité. 

114.  Le  troisième  et  dernier  paragraphe  de  l'art.  6  porte  que 
«  les  tiers  ne  seront  en  aucun  cas  garants  de  l'emploi.  »  Nous 
avons  vu  plus  haut  que  telle  est  la  règle  en  matière  d'aliénation 
des  meubles  incorporels,  lorsque  le  conseil  a  fixé  comment  se 
fera  le  remploi  (suprà,  n.  22  et  23).  La  règle  est  expressément 
formulée  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Les  tiers  n'auront  pas  à 
suivre  l'emploi,  ne  seront  responsables  ni  de  son  utilité,  ni  même 
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de  son  existence.  On  ne  craindra  d'objections  ni  de  la  part  des 
officiers  ministériels  pour  la  remise  des  fonds,  ni  de  Ja  part  du 
Trésor  ou  des  compagnies  pour  les  transferts.  Le  tuteur  n'aura 
pas  à  faire  une  justification  d'emploi  (Tr.  Toulouse,  19  janv. 
1882,  Pieu.  Xot.,  n.  6532;  Tr.  Die,  27  juill.  1882,  Rev.  No*.,  n. 
6503^,  et  les  tiers  ne  pourront  exiger  l'intervention  du  subrogé 
tuteur  (Tr.  Seine,  9  août  1883  i,  Rev.  Xot.,  n.  7234;  Trib.  Amiens, 
5  août  1886,  Rev.  Xot.,  n.  7907).  C   fei~  a  ~~~,  -r^J.fil^M/^^^ijto, 

115.  Le  conservateur  des  hypothèques  ne  pourra,  en  pré- 
sence d'une  quittance  régulière  donnée  par  le  tuteur,  refuser  la 
radiation  de  l'inscription  dont  il  est  fait  mainlevée  par  cette  quit- 
tance. —  Tr.  Lorient,  23  mars  1881,  Rev.  Xot.,  n.  6273.  —  V. 
Radiation  d' 'inscription  hypothécaire ,  n.  177. 

116.  De  même  que  les  débiteurs  lorsqu'ils  payent,  de  même 
ceux  qui  ont  été  constitués  dépositaires  conformément  au  para- 
graphe 4  de  l'art.  5,  peuvent  restituer  la  somme  ou  la  valeur  au 
tuteur  sans  avoir  à  en  surveiller  l'emploi,  à  moins  que,  lors  du 
dépôt,  des  obligations  spéciales  ne  leur  aient  été  imposées  à  ce 
sujet.  C'est  à  tort  selon  nous,  et  sans  s'appuyer  sur  aucune  dis- 
position qui  déroge  au  paragraphe  3  de  l'art.  6,  que  M.  Defré- 
nois  a  dit  (n.  78)  qu'  «  il  semble  que  le  tiers  dépositaire  doit  sur- 
veiller l'emploi.  » 

117.  Il  est  évident,  d'ailleurs,  que  l'affranchissement  des 
tiers,  tel  qull  est  écrit  dans  le  paragraphe  3,  n'est  pas  une  dis- 
position à  laquelle  il  faille  donner  une  portée  générale.  oc  Il  est 
spécial,  a  dit  le  rapporteur  du  Sénat,  aux  tiers  qui  ont  a  traiter, 
à  compter  avec  les  tuteurs  dans  les  conditions  de  la  présente  loi.  » 
En  toute  autre  matière,  la  responsabilité  des  tiers  restera,  après 
comme  avant  la  loi  de  1880,  telle  que  l'avaient  faite  les  lois  et  la 
jurisprudence. 

CHAPITRE  V. 

LE    SUBROGÉ   TUTEUR;    SON   DEVOIE   ET   SA   RESPONSABILITÉ. 

118.  Le  subrogé  tuteur  devra  surveiller  l'accomplissement 
des  formalités  prescrites  par  les  articles  précédents.  Il  devra,  si 
le  tuteur  ne  s'y  conforme  pas,  provoquer  la  réunion  du  conseil 
de  famille,  devant  lequel  le  tuteur  sera  appelé  à  rendre  compte 
de  ses  actes.  —  Art.  7. 

119.  Dans  toute  tutelle,  et  durant  le  cours  eutier  de  la  tu- 
telle, le  subrogé  tuteur  est  un  surveillant  i\°  Tutelle,  n.  i-û),  et 
peut  devenir  responsable  {eod.,  n.  211;.  La  loi  du  27  février  1880 
n'introduit  donc  pas  une  règle  nouvelle,  mais  elle  indique  au 
subrogé  tuteur  qu'il  devra,  d'une  façon  toute  particulière,  s'ac- 
quitter, dans  les  matières  régies  par  cette  loi,  de  son  devoir  de 
surveillance.  On  a  voulu  par  là  donner  une  sanction  a  celles  des 
dispositions  de  la  loi  qui  n'en  avaient  pas,  et,  comme  J'a  dit  au 
Sénat  M.  Denoimandie,  rendre  plus  eliicace  la  surveillance  du 
subrogé  tuteur  en  lui  donnant  qualité  pour  contrôler. 
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120.  La  responsabilité  du  subrogé  tuteur  tend  donc  à  être 
plus  sévère  en  cotte  matière  qu'elle  ne  l'est  ordinairement. 
M.  Buchère  (n.  107)  donne  un  bon  conseil  aux  juges  de  paix  en 
les  invitant  à  rappeler  au  subrogé  tuteur,  lors  de  sa  nomination, 
les  dispositions  de  l'art.  7  et  les  devoirs  qui  en  dérivent. 

121.  Les  termes  de  l'article  indiquent  suffisamment  au  tuteur 
qu'il  ne  saurait  refuser  au  subrogé  tuteur  les  justifications  que 
celui-ci  lui  demandera. 

122.  Averti  par  l'inventaire  qu'il  existe  dans  l'avoir  du  pu- 
pille des  valeurs  au  porteur,  le  subrogé  tuteur  devra  s'assurer 
que  la  conversion  a  été  faite  dans  le  délai  voulu.  L'aliénation  de 
meubles  incorporels  a-t-elle  été  autorisée  par  le  conseil  avec  une 
indication  d'emploi,  il  vérifiera  si  cet  emploi  a  été  fait.  Un  dépôt 
de  valeurs  a-t-il  été  ordonné,  il  demandera  la  production  de  la 
pièce  qui  constate  ce  dépôt. 

123.  Quant  aux  meubles  incorporels  ou  aux  sommes  d'ar- 
gent qui  adviendraient  par  donation  ou  succession,  la  délibéra- 
tion prise  pour  l'acceptation  de  la  donation  ou  de  la  succession 
pourra  mettre  le  subrogé  tuteur  à  même  de  s'enquérir  de  leur 
consistance,  et  d'en  surveiller  la  conversion  ou  l'emploi;  mais 
cet  avertissement  manquera  lorsqu'il  s'agira  d'une  libéralité 
acceptée  par  les  père,  mère,  ou  ascendants. 

124.  En  ce  dernier  cas  et  dans  d'autres,  des  valeurs  arrive- 
ront au  pupille  sans  que  le  subrogé  tuteur  en  ait  été  informé  et 
ait  eu  même  sujet  de  le  soupçonner;  des  aliénations  irrégulières 
s'opéreront  aussi  quelquefois  à  l'insu  du  subrogé  tuteur.  On  se 
gardera  de  prononcer  alors  la  responsabilité  du  subrogé  tuteur. 

124  bis.  Au  reste,  comme  l'a  dit  le  rapporteur  de  la  loi  à  la 
Chambre  des  députés,  les  tribunaux  sont  là  pour  appliquer  avec 
discernement  la  responsabilité  imposée  au  subrogé  tuteur,  et 
lorsqu'un  recours  est  dirigé  contre  ce  dernier  par  le  mineur,  ils 
ne  doivent  condamner  qu'autant  qu'il  y  a  une  faute  ou  une 
négligence  réelle.  La  Cour  d'Orléans,  par  arrêt  du  27  no- 
vembre 1890  (Rev.  IS'ot.,  n.  8637),  a  jugé,  dans  ce  sens,  qu'il 
y  avait  lieu  de  déclarer  un  subrogé  tuteur  responsable  du  défaut 
de  surveillance  de  l'emploi  des  capitaux  dans  les  trois  mois  des 
échéances  sur  lesquelles  il  avait  dû  compter;  mais  elle  a  écarté 
le  grief  relevé  contre  lui  et  fondé  sur  ce  qu'il  avait  négligé  de 
prendre  des  mesures  auprès  des  débiteurs  pour  être  averti  de 
leurs  payements  anticipés,  aucune  faute  lourde  n'ayant  pu  lui 
être  reprochée  de  ce  chef:  «Attendu,  porte  cet  arrêt,  qu'aux 
termes  des  articles  6  et  7  de  la  loi  du  27  février  1880,  le  tuteur 
doit  faire  emploi  des  capitaux  appartenant  aux  mineurs  dans  le 
délai  de  trois  mois  ;  que  le  subrogé  tuteur  doit  surveiller  l'accom- 
plissement des  obligations  imposées  au  tuteur  et  réunir  le  con- 
seil de  famille  dans  le  cas  où  il  ne  s'y  conformerait  pas;  — 
Attendu  qu'il  résulte  des  rapports  qui  ont  précédé  l'adoption 
de  la  loi  du  27  février  1880  que  la  responsabilité  du  subrogé  tu- 
teur ne  doit  être  appliquée  qu'avec  réserve,  qu'autant  qu'il  aurait 
une  faute  réelle  à  se  reprocher;  que  si,  comme  l'ont  dit  les  pre- 
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miers  juges,  il  pouvait  rigoureusement  prendre  des  mesures 
auprès  de  Breuille  pour  être  averti  de  ses  payements,  l'omission 
de  ces  mesures,  difficiles  à  prendre  dans  la  situation  particulière 
du  subrogé  tuteur,  n'aurait  pour  résultat  que  de  faire  décider  sa 
responsabilité  en  principe,  mais  ne  pourrait  conduire  à  le  rendre 
responsable  de  la  totalité  du  préjudice  résultant  de  l'anticipation 
des  payements  et  du  défaut  d'emploi  des  capitaux;  que  toutefois 
il  en  est  autrement  du  défaut  de  surveillance  de  l'emploi  des  ca- 
pitaux dans  les  trois  mois  des  échéances  sur  lesquelles  devait 
compter  le  subrogé  tuteur;  que  sïl  avait  rempli  la  mission  que  la 
loi  lui  imposait,  notamment  après  les  trois  mois  écoulés  du  jour 
des  échéances  de  la  créance  Breuille  aux  24  juin  1880,  1882  et 
1884,  antérieures  à  la  majorité  d'Eugène  Persillet,  alors  que  les 
époux  Bergeot  étaient  encore  solvables,  il  aurait  évité  au  mineur 
des  pertes  qui  justifient  les  condamnations  prononcées  par  les 
premiers  juges.  » 

125.  Il  a  été  jugé,  à  bon  droit,  par  le  tribunal  de  la  Seine 
(9  août  1883,  rapporté  par  Coulet,  p.  51),  d'une  part,  que  la  res- 
ponsabilité de  la  faute  commise  par  le  tuteur  ne  saurait  peser  sur 
le  subrogé  tuteur  qu'autant  que  la  réparation  n'aurait  pu  en  être 
obtenue  du  tuteur  lui-même,  et  après  qu'une  réclamation  a  été 
formée  contre  celui-ci  ;  d'autre  part,  que  le  subrogé  tuteur  n'en- 
court aucune  responsabilité  à  raison  de  la  manière  dont  le  tuteur 
a  fait  emploi  du  prix  des  valeurs  mobilières  aliénées,  lorsque  le 
conseil  de  famille,  en  autorisant  l'aliénation,  avait  laissé  au  tu- 
teur une  complète  liberté  d'action  :  en  cette  situation,  le  subrogé 
tuteur  n'avait  à  s'enquérir  que  de  l'accomplissement  de  l'emploi, 
sans  pouvoir  en  discuter  le  caractère,  sauf  pour  empêcher  qu'il 
ne  consistât  en  titres  au  porteur. 

126.  La  règle  est  donc  que  le  subrogé  tuteur  n'est  pas  respon- 
sable de  l'utilité  de  l'emploi;  il  ne  l'est,  du  moins,  que  s'il  a  laissé 
sciemment,  ou  par  une  véritable  négligence,  le  tuteur  faire  un 
placement  autre  que  le  placement  prescrit,  ou  faire  ce  placement 
en  titres  au  porteur. 

12?.  Il  n'est  pas  responsable  non  plus,  à  notre  sens,  lorsque, 
sachant  que  des  capitaux  ont  été  versés  au  pupille,  il  se  borne  à 
s'assurer  que  le  tuteur  a  fait  le  placement  dans  les  trois  mois, 
sans  provoquer  une  délibération  du  conssil  de  famille  sur  la  dé- 
termination de  l'emploi.  — V.  suprà,  n.  110  et  suivants. 

128.  Ainsi  que  toutes  les  autres  dispositions  de  la  loi  de 
1880,  l'art.  7  est  applicable  même  à  la  tutelle  des  père  et  mère. 
—  V.  n.  13,  69,  101. 

129.  Quoi  qu'il  advienne  (sauf  le  cas  de  dol  ou  de  conni- 
vence), le  subrogé  tuteur  a  dég.igé  sa  responsabilité  lorsqu'il  a 
provoqué  la  réunion  du  conseil  de  famille,  quelque  imparfaite 
que  puisse  être  la  décision  de  ce  conseil.  —  Coulet,  p.  50;  De- 
frénois,  n.  85. 

130.  C'est  au  conseil  de  famille  seul  qu'il  appartient  de  dé* 
terminer,  s'il  y  a  lieu,  les  mesures  spéciales  qui  seraient  propres 
à  faciliter  la  surveillance  du  subrogé  tuteur.  Le  subrogé  tuteur 
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ne  saurait,  à  cette  tin,  s'adresser  directement  à  l'autorité  judi- 
ciaire (Tr.  Seine,  18  avril  1881,  cité  par  Defrénois,  n.  84);  en- 
traver le  tuteur  dans  l'exercice  de  son  droit  en  lui  faisant  imposer 
certaines  conditions  sans  lesquelles  il  ne  pourrait  recevoir  ce  qui 
est  dû  au  pupille  (Tr.  Die,  27  juill.  1882,  Rev.  I\ot.,  n.  6503); 
demander,  par  exemple,  au  cours  d'une  instance  en  compte,  li- 
quidation et  partage,  qu'il  soit  ordonné  par  le  tribunal  que  les 
remboursements  de  rentes,  titres  et  valeurs  qui  pourront  être 
effectués  pour  le  compte  du  pupille,  ne  pourront  avoir  lieu  qu'en 
présence  du  subrogé  tuteur  (Tr.  Seine,  2  avril  1881,  Rev.  Not., 
n.  6339). 

131.  On  a  vu  plus  haut  (n.  114)  que  le  tiers  acquéreur  ne 
saurait  non  plus  exiger,  pour  se  libérer  aux  mains  du  tuteur, 
l'intervention  du  subrogé  tuteur;  à  moins  que  le  conseil  de 
famille  ne  l'eût  prescrit  conformément  aux  art.  1,5  ou  6. 

CHAPITRE  VI. 

MINEURS  ET  ALIÉNÉS  PLACÉS  SOUS  LA  TUTELLE  DE  î/ ASSISTANCE  PUBLIQUE 
OU  DES  ADMINISTRATIONS  HOSPITALIÈRES;  ALIÉNÉS  POURVUS  D'UN  ADMI- 
NISTRATEUR PROVISOIRE. 

13S.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  aux 
valeurs  mobilières  appartenant  aux  mineurs  et  aliénés  placés 
sous  la  tutelle,  soit  de  l'administration  de  l'assistance  publique, 
soit  des  administrations  hospitalières.  —  Le  conseil  de  surveil- 
lance de  l'administration  de  l'assistance  publique  et  les  commis- 
sions administratives  rempliront,  à  cet  effet,  les  fonctions  attri- 
buées au  conseil  de  famille.  Les  dispositions  de  la  présente  loi 
sont  également  applicables  aux  administrateurs  provisoires  des 
biens  des  aliénés,  nommés  en  exécution  de  la  loi  du  30  juin  1838. 
—  Art.  8. 

133.  Pour  les  enfants  trouvés  et  abandonnés,  la  loi  du  15  plu- 
viôse an  xni  et  le  décret  du  15  janvier  1811  confient  la  tutelle 
aux  commissions  administratives  des  maisons  hospitalières  qui  les 
abritent;  la  commission  nomme  un  de  ses  membres  pour  exercer 
les  fonctions  de  tuteur.  — V.  le  texte  de  ces  lois,  v°  Enfant  aban- 
donné, n.  6  et  7. 

134.  Une  règle  semblable  existe  pour  les  aliénés  non  inter- 
dits placés  dans  un  hospice  ou  dans  un  établissement  public  (ar- 
ticle 31,  |  1,  de  la  loi  du  30  juin  1838). 

135.  A  Paris,  les  enfants  trouvés  et  les  aliénés  non  interdits 
ont  été  mis  sous  la  tutelle  du  directeur  de  l'assistance  publique 
(art.  3,  |  4,  de  la  loi  du  10  janv.  1849),  auprès  duquel  se  trouve 
un  conseil  de  surveillance. 

136.  A  l'égard  des  aliénés  non  interdits  placés  dans  un  hos- 
pice ou  dans  un  établissement  public,  l'art.  32  de  la  loi  de  1838 
admet  à  remplacer  la  tutelle  de  la  commission  administrative 
par  une  gestion  confiée  à  un  administrateur  provisoire  nommé 
par  le  tribunal  ;  il  existe  alors  un  véritable  conseil  de  famille,  car 


VALEURS  MOBILIÈRES  (MINEURS  ET  INTERDITS),  Coap.  7.   1571 

l'art.  32  exige  que  l'administrateur  provisoire  ne  soit  nommé 
qu'  «  après  délibération  du  conseil  de  famille  ».  Le  même  article 
peut  s'appliquer  aussi  aux  aliénés  non  interdits  placés  dans  un 
établissement  privé;  pour  ceux-là,  la  nomination  d'un  adminis- 
trateur provisoire  est  la  seule  manière  de  pourvoir  régulièrement 
à  l'administration  des  biens. 

137.  Dans  les  tutelles  administratives  et  dans  l'administration 
provisoire,  il  n'y  a  ni  subrogé  tuteur,  ni  hypothèque  légale;  les 
tribunaux  auraient  hésité  à  leur  appliquer  la  loi  du  27  février 
1880,  si  l'art.  8  de  cette  loi  n'avait  tranché  la  question. 

138 
visoire. 
thèqi 

les  biens  de  l'administrateur,  une  hypothèque  générale  ou  spc 
ciale,  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  déterminée  (art.  34,  §  2, 
de  cette  loi). 

CHAPITRE  VII. 

APPLICATION  DE  LA  LOI  AUX  TUTELLES  ANTÉRIEURES  A  SA  PROMUL- 
GATION. 

139.  Les  tuteurs  entrés  en  fonctions  et  les  mineurs  éman- 
cipés antérieurement  à  la  présente  loi  seront  tenus  de  s'y  confor- 
mer. Les  délais  courront  pour  eux  à  partir  de  la  promulgation. 
—  Art.  9. 

140.  Les  délais  auxquels  se  réfère  l'art.  9  sont  ceux  détermi- 
nés pour  la  conversion  ou  l'emploi. 

141.  Pour  l'emploi,  on  remarquera  que  l'obligation  ne  s'ap- 
plique qu'aux  capitaux  disponibles,  à  ceux  qui  n'avaient  pas  été 
employés  encore  au  moment  de  la  promulgation  de  la  loi.  On 
respectera  les  emplois  que  le  tuteur  aurait  faits  précédemment, 
alors  même  qu'il  s'agirait  d'un  père  tuteur  qui  n'a  pas  séparé 
l'avoir  de  son  enfant  de  son  propre  avoir,  qui  a  employé  dans 
son  commerce  ou  dans  son  industrie  les  deniers  de  son  enfant. — 
Conf.  Michot,  p.  267;  Buchère,  n.  134.  V.  suprà,  n.  107. 

143.  Le  tuteur  qui  aurait  simplement  versé  l'argent  du  pu- 
pille dans  sa  caisse  pour  le  faire  servir  à  ses  affaires  personnelles 
n'aurait,  en  réalité,  fait  aucun  emploi;  il  sera  tenu,  dans  les  trois 
mois  de  la  promulgation  de  la  loi,  d'opérer  un  véritable  place- 
ment et  d'en  justifier.  Faute  d'avoir  agi  de  la  sorte,  il  devra  les 
intérêts  à  partir  de  l'expiration  des  trois  mois.  —  Conf.  Buchère, 
n.  i3«j. 

143.  De  ce  qui  a  été  dit  (suprà,  n.  141  et  142),  il  résulte  qu'il 
v  aura  quelquefois  difficulté  pour  savoir  si,  avant  la  promulgation 
de  la  loi,  il  avait  ou  non  été  fait  un  véritable  emploi  des  deniers 
du  pupille.  S'il  y  a  lieu,  le  subrogé  tuteur  soulèvera  cette  ques- 
tion, et  le  conseil  de  famille  la  décidera,  sauf  recours  devant  les 
tribunaux. 

144.  La  loi  de  1880  est  applicable  à  tous  les  remboursements 
de  capitaux  postérieurs  à  sa  promulgation,  le  remboursement 
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fût-il  la  conséquence  d'un  acte  accompli  avant  cette  promulga- 
tion. Spécialement,  le  tuteur  ne  peut  recevoir  le  prix  d'un  im- 
meuble ayant  appartenu  au  pupille,  immeuble  aliéné  mais  non 
encore  payé  à  l'époque  de  la  promulgation  de  la  loi,  qu'à  la 
charge  d'observer,  pour  le  remploi,  les  délais  et  les  prescriptions 
de  cette  loi.  La  délégation  du  prix,  faite  par  le  tuteur  à  ses  créan- 
ciers personnels,  ne  saurait  être  considérée  comme  un  emploi. — 
Req.,  7  mars  1881,  Rev.  Not.,  n.  6348,  D.P.  81.1.348. 

CHAPITRE  VIII. 

APPLICATION  DE  LA  LOI  DANS  LES  COLONIES. 

145.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  sont  applicables  à 
l'Algérie,  aux  colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de 
la  Réunion.  Les  délais,  en  ce  qui  concerne  ces  colonies,  seront, 
quand  il  y  aura  lieu,  augmentés  des  délais  supplémentaires  fixés, 
à  raison  des  distances,  par  la  loi  du  3  mai  1862.  —  Art.  11. 

146.  Un  décret  du  8  avril  1880  (Rev.  Not. ,n.  6018)  applique  éga- 
lement la  loi  du  27  février  aux  colonies  de  la  Guyane  et  du  Séné- 
gal, aux  établissements  français  de  l'Inde,  de  la  Cochinchine,  de 
la  Nouvelle-Calédonie,  aux  établissements  français  de  l'Océanie, 
de  Saint-Pierre  et  Miquelon,  de  Mayotte,  de  Nossi-Bé  et  du 
Gabon;  avec  addition,  s'il  y  a  lieu,  des  délais  des  distances  fixés 
par  la  législation  en  vigueur  dans  chacune  de  ces  colonies. 

147.  Il  fallait  donner  au  tuteur  habitant  une  colonie,  un 
temps  plus  long  pour  faire  un  emploi  qui  ne  s'effectuera  peut- 
être  pas  dans  cette  colonie;  un  délai  plus  long  pour  faire  une 
conversion  si  cette  opération  ne  peut  s'accomplir  dans  la  colonie. 
Quand  il  y  aura  lieu,  porte  l'art.  11  :  il  n'y  aura  pas  lieu  s'il  a  été 
prescrit  au  tuteur  ou  si  le  tuteur  a  choisi  un  emploi  qui  se  fera 
dans  la  colonie  elle-même,  s'il  s'agit  d'une  conversion  que  l'orga- 
nisation administrative  locale  permet  d'opérer  dans  la  colonie. — 
Buchère,  n.  136;  Defrénois,  n.  10J. 

148.  L'art.  11  ne  mentionne,  pour  les  délais  dans  les  colo- 
nies, que  la  loi  du  3  mai  1862.  Cette  loi  de  1862,  modificative  de 
l'art.  73  C.  pr.  civ.,  n'est  applicable  qu'à  la  France  et  à  l'Algérie. 
Pour  la  Martinique,  la  Guadeloupe  et  dépendances  et  l'île  de  la 
Réunion,  les  délais  sont  réglés  par  deux  décrets  du  22  avril  1863 
(D.P.  63.4.118  et  119). 

VALIDITÉ.  —  V.  Confirmation,  Convention,  Nullités,  Obliga- 
tion, Ratification,  Saisie-arrêt. 

VANNE.  —  C'est  le  nom  que  l'on  donne,  dans  l'architec- 
ture hydraulique,  à  toute  porte  se  mouvant  verticalement  entre 
deux  coulisses  et  pouvant  s'ouvrir  ou  se  fermer  au  moyen  d'une 
crémaillère,  d'un  rouage  à  cric,  etc.,  afin  de  retenir  ou  de  lâcher 
les  eaux  d'un  étang,  d'une  écluse,  d'un  canal,  etc.  On  appelle 
vannes  de  décharge,  celles  qui  font  l'office  de  déversoir  (V.  ce  mot), 
et  servent  à  faire  couler  les  eaux  surabondantes  amenées  par  les 
crues;  vannes  de  chasse,  celles  qui  sont  destinées  à  procurer  des 
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accumulations  d'eau  qu'on  laisse  ensuite  s'échapper  brusque- 
ment pour  déblayer  les  vases  qui  encombrent  un  bassin  ou  un 
cours  d'eau;  vannes  motrices,  celles  qui  ferment  les  orifices  desti- 
nés à  verser  l'eau  sur  une  roue  hydraulique;  vannes  plongeantes, 
celles  qui  s'abaissent  pour  que  l'eau  passe  par-dessus;  vannes  de 
compensation,  une  vanne  de  décharge  alliée  à  une  vanne  motrice, 
de  manière  que  l'une  de  ces  vannes  ouvre  toujours  un  débouché 
égal  à  celui  qui  est  fermé  par  l'autre.  C'est  à  l'administration 
qu'il  appartient,  dans  l'intérêt  des  propriétés  riveraines,  de  la 
voirie,  des  usines,  des  approvisionnements  et  de  l'irrigation,  de 
fixer,  surveiller,  maintenir  ou  rectifier  les  dimensions  des  vannes 
d'usines  établies  sur  les  cours  d'eau.  —  V.  Bail  d'usine,  Canal, 
Cours  d'eau,  Irrigation,  Usines- Moulins, 

VARECH.  —  V.  Mer,  n.  36  et  suiv. 


VASES  SACRÉS. 


V.  Prisée. 


VASSAL.  —  C'était,  sous  le  régime  féodal,  le  propriétaire  d'un 
fief  servant,  c'est-à-dire  celui  qui  tenait  en  propriété  un  fief  de 
quelque  seigneur,  à  la  charge  de  foi  et  hommage.  Du  mot  vassal 
est  venu  celui  de  vasstlage,  qui  exprime  l'état  du  vassal.  — 
V.  Féodalité. 

VELLÉIEN  (Sénatus-consulte).  —  V.  Sénalus-consulte  velléïen. 

VÉNALITÉ  DES  OFFICES.  —  V.  Office. 

VENDANGES.  —  V.  Ban  des  vendanges,  Usages  ruraux. 

VENTE  (Contrat  de).  —  1 .  L'article  1582  du  Code  civil  définit 
la  vente  «  une  convention  par  laquelle  l'un  s'oblige  à  livrer  une 
chose,  et  l'autre  à  la  payer  ».  La  vente  est  donc  un  contrat  synal- 
lagmatique,  puisqu'elle  donne  naissance  à  deux  obligations  réci- 
proques, celles  du  vendeur  et  de  l'acheteur;  elle  est  aussi,  sauf 
dans  le  cas  de  vente  à  rente  viagère,  un  contrat  commutatif  où  le 
prix  est  considéré  comme  l'équivalent  delà  chose  vendue.  Enfin, 
nous  verrons  (n.  131  et  suiv.)  qu'elle  constitue  un  contrat  non 
solennel,  c'est-à-dire  dispensé  de  formes  arbitraires,  et  susceptible 
de  se  former  par  le  seul  effet  du  consentement  des  parties. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Acceptation  de  l'offre  de  vente, 
8  et  s. 

Accessoires  de  la  chose  ren- 
due, 323. 

Achat  aux  risques  et  périls, 
415,  540. 

—  d'une  chose  dont  on  est 
propriétaire,  37. 

Acheteur  (obligations  de  1'), 
518  et  s. 

Acompte  sur  le  prix,  121, 
123. 


Acte    authentique    de   vente, 
131  et  s. 

—  sou3  seing  privé,  131  et  s. 
Action  résolutoire  (V.  Résolu- 
tion. 

Actions  financières,  250. 
Adjoint  au  maire,  176. 
Agent  de  change,  242. 

—  d'une  compagnie  d'assu- 
rance, 249. 

—  forestier,  154. 
Aliéné,  146. 


Allumettes,  232. 

Ami  (Election  d'),  127  et  s. 

Ane,  481  et  s. 

Animaux  domestiques   (vente 

d'),  239,  435,  475  et  S. 
Aniichrèse,  82  et  s. 
Arbitrage  d'un  tiers  (Prix), 

288  et  s. 
Armes,  443. 
—  de  guerre,  233  et  s. 
Arrhes,  118  et  s. 
Avantage  indirect,  215. 
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Avocats,  156  et  s. 

—  à  la  Cour  de  cassation, 
242. 

Avoués,  242. 

Beurre  (vente  de),  91  et  s. 

Biens  nationaux,  1S6. 

Blés  en  vert  (vente  de),  236 
et  s. 

B.Tufs  (vente  de),  49,  516. 

Boiterie,  isl. 

Brevets  d'invention  (cession 
de),  132. 

Bureau  de  tabac  (cession  de), 
2i3. 

Capacité  de  vendre  ou  d'ache- 
ter, 139,  143  et  s. 

Caramels  colorants  (vente  de), 
430. 

Cartes  à  jouer,  232. 

Cession  de  brevets  d'invention, 
132. 

—  de  droits  litigieux,  136  et 
s.,  184  et  s.,  627. 

—  de  droits  successifs,  627. 

—  de  la  mitoyenneté  d'un 
mur,  ;.*;6. 

—  d'offices  ministériels,  437. 
Cession-transport,  627. 
Chênes-lièges  (concession  du 

proiuit  de  l'écorce  de),  6  4. 
Cheval,  481  et  s. 
Chois  du  notaire,  617  et  s. 
Chose  d'autrui  (vente  de  la), 

25  4  et  s.,  336. 
Choses  futures,  226,  838. 

—  péries,  33  et  s.,  229. 

—  qui  peuvent  être  vendues, 
33  et  s.,  223  et  s. 

Clause   domaniale,    414  bis, 

423. 
Clavelée,  482. 

Clef?  (remise  des),  303  et  s. 
Command,  127  et  s. 
Commissaire-priseur,  242. 
Commissionnaire  au  mont-de- 

piélé,  2i4. 
Comparaison  de  la  vente  avec 

d'autres  contrats,  38  et  s. 

—  —  la  dation  en  payement, 
73  et  s. 

la  donation  avec  char- 
ges, 77  et  s. 

l'échange,  59  et  s. 

le  louage,  62  et  s. 

le  mandat  salarié,  70 

et  s. 

le  nantissement,  82  et 

s. 

Concession  de  sépulture,  253 
bis. 

Conditions  essentielles  à  la 
validité  de  la  vente,  139  et 
s. 

Connaissement,  308. 

Conseil  judiciaire,  146,  164. 


Conseiller  municipal,  176. 
Consentement,  4  et  s.,   1  il 

et  s. 
Constitut   possessoire,    309, 

311. 
Contenance,  324  et  s. 
Contrat  en  main,  611. 
Contrat  pignoratif,  84  et  s. 
Copropriétaires,  277. 
Cornage  chronique,  481. 
Cotuteur,  162. 
Coup  de  filet,  226. 
Coupe  de  bois,  64,  71. 
Coupons  d'actions,  250. 
Courbatures,  48  4. 
Courtiers,  242. 
Créanciers,  204,  217. 
Curateur  au  ventre,  165. 

—  à  succession  vacante,  170. 

—  du  mineur  émancipé,  164. 
Dation  en  payement,  73  et  s., 

201. 
Déclaration  de  commaud,  127 

et  s. 
Dédit  (faculté  de),  108  et  s. 
Défauts  cachés  (garantie  des), 

434  et  s. 
Définition  de  la  vente,  1. 
Délaissement,  366. 
Délivrance,  300,  30  4  et  s. 

—  délai,  314  et  s. 

—  frais,  312. 

—  lieu,  313. 

—  en  cas  d'indication  de  con- 
tenance, 324  et  s. 

Denier  à  Dieu,  122. 
Dépossession  par  voie  de  fa î t . 

369. 
Désistement  en  cas  de  vente 

avec  contenance,  332  et  s., 

312  et  s. 
Dol,  142,  341  bis. 
Donation  avec  charges,  77  et 

s. 
Dot,  209. 
Droits  litigieux  (cession  de), 

156  et  s.,  619. 
Droit  de  rétention,  55  t. 

—  de    saisie- revendication, 
33  4.  601  et  s. 

—  d'usage    dans   un    bois, 
422. 

Eaui-de-vie  (vente  d'),  94. 
Echanges,  59  et  s. 
Echantillon,  112  et  s. 
Election  d'ami,   127  et  s. 
Eléments   constitutifs    de    la 

vente,  3  et  s. 
Emphysème  pulmonaire,  481 

et  s. 
Enregistrement  de  la  vente, 

606,  609  et  s.,  628  et  s. 
Epilepsie,  484,  485. 
Epoux,  198  et  s. 
Erreur,  142. 


Espèce  bovine,  485. 

—  ovine,  482  et  s. 

—  porcine,  483  et  s. 
Eviction,  352  et  s.,  539  et  S. 

—  totale,  363  et  s. 

—  partielle,  388  et  s. 

—  résultant  des  servitudes, 
418  et  s. 

Exception  de  garantie,  356. 
Expertise,  289  et  s.,  50  i  et 

s. 
Facteurs  des  halles,  2i5. 
Fait  du  prince,  374  et  s. 
Farcin,  481. 
Femme  mariée,  346. 
Feuilles  de  mûrier  (concession 

de  la  cueille: te  de),  6  :. 
Fluxion  des  yeux,  4M. 
Fonctionnaires    publics,    153 

et  s.,  240  et  s. 
Fonds  de  commerce  (vente  de), 

35  4  et  s. 
Forme  de  la  vente,   131  et  s. 
Frais  de  la  vente,  605  et  s. 

—  de  la  délivrance,  312. 

—  de  l'enlèvement,  312. 

—  de  purge,  608. 

—  de  transcription,  607. 
Fraude,  204,  610  et  s. 
Fruits  de   la  chose  vendue, 

322. 

—  à  naître  (vente  de),  226. 
Gage,  82  et  s. 

Garantie,  351. 

—  en  cas  d'évictioD,73,  352 
et  s. 

—  eu  cas  de  défauts  cachés, 
73,   434  et  s. 

—  dans  les  ventes  d"animaux, 
475  et  s. 

Gibier,  231. 

Glucose,  451. 

Grains  (vente  de),  113,  4  48 

—  en  vert,  236  et  s. 
Greffier,  156  et  s.,  2  42. 
Héritier  apparent,  280. 

—  bénéficiaire,  168. 
Hernie,  484. 

Huile  (vente  d'),  94  et  s. 
Huissier,  156  ets.,  242. 
Immobilité,  481. 
Impenses  nécessaires,  394. 

—  utiles,  39  4. 

—  volupluaires,  396. 
Incapacité  d'acheter,  136  et  s. 

—  de  vendre,  148  et  s. 

—  de    vendre   et   d'acheter, 
198  et  s. 

Interdit,  146,  346. 

Intérêts  du  prix,  546  et  s. 

Kaolin  (vente  de),  63  ets. 

Ladrerie,  483. 

Lésion,  74,  143  et  s.,  625. 

Licitation,  626. 

Lots  d'une  obligation,  252. 
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Louage,  G2  et  s. 

—  de  choses,  C2  et  s. 

—  d'ouvrage,  G6  et  s. 
Magistrats,  156  et  s. 
Maire,  173. 

Maison  de  tolérance,  2  47. 
Maladies    anciennes   de    poi- 
trine, 48  4. 

—  contagieuses,  310. 
Mal  caduc,  484,  483. 
Mandataires,  150  et  s. 
Mandat,  70  et  s. 
Marguilliers,  179. 
Marque  de  l'acheteur,  307. 
Médecin,  2  46,  240  bis. 
Mineur,  146,  316,  357. 
Mitoyenneté  d'un  mur  (cession 

de),  436. 
Modalités  de  la  vente,  91  et  s. 
Morve,  481. 
Moulin,  335. 
Mulet,  481  et  s. 
Munitions  de  guerre,  233  et  s. 
Mur  mitoyen,  417  bis,  45G. 
.Nantissement,  82  et  s. 
Navire,  132. 
Notaires,  156,  I72ets.,2i2, 

606,  009  et  s. 
Nullité  de  la  vente,  G20  et  s. 
Objet  de  la  vente,  33  et  s. 
Obligations  de  l'acheteur,  518 

et  s. 

—  du  vendeur,  300  et  s. 
Officiers   publics  et    ministé- 
riels, 242,  457. 

Officine  de  pharmacien.  217 

et  s. 
Offre  de  vente,  8  et  s. 
Orges  (vente  d'),   4  4t. 
Pacte  commissoire,  93,  5G7 

et  s. 

—  de  préférence,  125  et  s. 

—  de  quota  litis,  197. 

—  obscur  ou  ambigu,  301. 
Pactum   addictionis  in  diem, 

116  et  s. 

—  displicentiae,  118  et  s. 
Partie  saisie,  149  et  s. 
Payement  du  prii,  528  et  s. 
Pension  alimentaire,  252. 
Pharmacie,  2  47  et  s. 
Phtisie  pulmonaire,  485. 
Pins  maritimes    (vente    de), 

4  49. 
Plus-value,  391  et  s. 
Poudre,  232. 

Prise  de  livraison,  319  et  S. 
Privilège  du  vendeur,  354. 
Prix,  38,  281  et  s.,  528  et  s. 
Promesse  de  vente,  32,  (20. 
Propriété  (transfert   de    la), 

40  et  s. 
Protuteur,  162. 
Rachat  (faculté  de),  82,  93, 

624. 


Receveur  municipal,  177. 
Récolles,  227. 
Régime  dotal,  111. 

—  exclusif  de  la  communauté, 
211. 

Remèdes  secrets  (vente  de), 
230. 

Réméré,  V.  Rachat. 

Rente  perpétuelle  ou  viagère, 
81,  283,  287  bis1,  557,609. 

Renversement  du  vagin,  485. 

Rescision  pour  cause  de  lésion. 
—  V.  Résolution  pour  vi- 
le tê  du  prix. 

Résiliation,  V.  Résolution. 

Résolution  de  la  vente  pour 
défaut  de  contenance,  332 
et  s.,  342  et  s. 

—  —  pour  non-paiement  du 
prix,  553  et  s. 

pour    non  -  délivrance 

de  la  chose,  317. 
pour  non   retirement 

de  chose,  519. 

—  —  par  l'exercice  du  ré- 
méré, 620  et  s. 

—  —  pour  vileté  du  prix, 
020  et  s. 

Rétention  de  la  chose  vendue, 
315,  31G,  554. 

Retirement  de  la  chose  ven- 
due, 519  et  s. 

Risques,  56  et  s.,  321. 

Saisi,  149  et  s. 

Sang  de  rate,  48  4. 

Séparation  de  biens,  202. 

Sépulture,  233  bis. 

Servitudes  (éviction  résultant 
de),  418  et  s.,  427  et  s. 

Soulte,  61. 

Souscription  à  des  ouvrages, 
12. 

Subrogé  tuteur,  163. 

Substances  explosives,  234. 

—  vénéneuses,  232. 
Succession  non  ouverte  (vente 

de),  228. 

Suites  de  la  délivrance  d'ani- 
maux, 485. 

Syndic,  169. 

Tabac,  232. 

Tic,  481. 

Titres  de  propriété  remise 
des),  305  et  s. 

Tradition,  40. 

—  réelle,  307. 

—  brevi  manu,  309. 
Transcription,  54. 
Transfert  de  la  propriété,  40 

et  s. 

Transport  des  créances,  627. 

Troubles  en  matière  de  garan- 
tie, 353  et  s. 

Tuteur,  137. 

—  officieux,  162. 


Vendeur  (obligations  du),  300) 

et  s. 
Vente.  Eléments  constitutifs, 

3  et  s. 

—  Effets  généraux,  39  et  s. 

—  Forme,  131  et  s. 

—  Modalités,  91  et  s. 

—  Comparaison  avec  autres 
contrats,  58  et  s. 

Vente  de  boi3,  178,  4  49. 

—  de  la  chose  d'autrui,  254 
et  s.,  356. 

—  de  fonds  de  commerce, 
35  i  et  s. 

—  de  fruits  à  naître,  226. 

—  de  grains  en  vert,  236  et 
s. 

—  de  marchandises  mises  eu 
montre,  30. 

—  de  marchandises  livrables 
sous  vergues,  48. 

—  de  navire,  132. 

—  de  récoltes,  227. 

—  de  succession  non  ouverte, 
228. 

Vente  à  l'essai,  95,  106  et  s. 

—  ad  gustum,  94  et  s. 

—  au  compte,  au  poids,  à  la 
mesure,  57  et  s.,  93. 

—  aux  enchères,  138. 

—  avec  arrhes,  118  et  s. 

—  avec  déclaration  de  com- 
mand,  127  et  s. 

—  avec  déclaration  de  con- 
tenance, 324  et  s. 

—  avec  faculté  de  dédit,  118 
et  s. 

—  avec  faculté  de  rachat  ou 
de  réméré.  — V.  Rachat  et 
Résolution. 

—  avec  pacte  de  préférence, 
125  et  s. 

—  avec  réserve  d'usufruit, 
81. 

—  en  bloc,  45,  93. 

—  entre  époux,  198  et  s. 

—  par  acte  authentique,  131 
et  s. 

—  par  acte  sous  seing  privé, 
131  et  s. 

—  par  correspondance,  9ets. 

—  passée  entre  futurs  con- 
joints, 200. 

—  subordonnée  à  des  offres 
meilleures,  116  et  s. 

—  sur  échantillon,  112  et  8. 

—  verbale,  13  t. 

Vices  du  consentement,  141 
et  s. 

—  rédhibitoires,  434  et  s. 
Vileté  du  prix,  286. 

Vin  (vente  de),  94  et  s.,  445. 
Vinaigre  (vente  de),  94  et  s. 
Violence,  142. 
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DIVISION. 

CHAP.     Ier.  —  Contrat  de  vente  en  général.  —  Sa  nature  et  sa 
forme  (n.  2). 

Sect.      I.  —  Eléments  constitutifs  (n.  3). 

§  1.  —  Consentement  (n.  4). 

|  2.  —  Chose  (n.  33). 

§  3.  —  Prix  (n.  38). 
Sect.     II.  —  Effets  généraux  (n.  39). 

§  1.  —  Transfert  de  la  propriété  (n.  40). 

§  2.  —  Déplacement  des  risques  (n.  56). 
Sect.  III.  —  Comparaison  de  la  vente  avec  des  contrats  analogues 
(n.  58). 

§  1.  —  Comparaison  avec  U  échange  (n.  59). 

§  2.  —  —  le  louage  (n.  62). 

|  3.  —  —  le  mandat  salarié  (n.  70). 

|  4.  —  —  la  dation  en  payement  (n.  73). 

§  5.  —  —  la  donation  avec  charges  (n.77j. 

|  6.  —  —  le  nantissement  (n.  82). 

Sect.   IV.  —  Modalités  de  la  vente  (n.  91). 

§  1.  —  Vente  ad  gustum  (n.  94). 

|  2.  —  Vente  à  Cessai  (n.  106). 

|  3.  —  Vente  sur  échantillon  (n.  112). 

|  4.  —  Vente  subordonnée  à  des  offres  meilleures  (n.  116). 

|  5.  —  Vente  avec  faculté  de  dédit.  —  Vente  avec  arrhes 
(n.  118). 

|  6.  —  Vente  avec  pacte  de  préférence  (n.  125). 

|  7.  —  Vente  avec  déclaration  de  command  (n.  127). 
Sect.     V.  —  Forme  de  la  vente  (n.  131). 

CHAP.      II.  —  Conditions    essentielles  à   la   validité  de   la   vente 
(n.  139). 
Sect.      I.  —  Consentement.  Ses  vices  (n.  141). 
Sect.     H.  —  Qui  peut  acheter  ou  vendre  (n.  145). 
|  1.  —  Incapacité  de  vendre  (n.  148). 

Art.  1er.  —  Incapacité  de  la  partie  saisie  (n.  149). 
Art.  2.     —  Incapacité  de  certains  fonctionnaires   (n. 
153). 
|  2.  —  Incapacité  d'acheter  (n.  156). 

Art.  1er.  —  Incapacité  des  mandataires  (n.  157). 
Art.  2.     —  Incapacité  des  magistrats,   greffiers,   etc. 
(n.  184). 
|  3.  —  Incapacité  corrélative  de  vendre  et  d'acheter.  — 
Vente  entre  époux  (n.  198). 
Sect.  III.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  vendues  (n.  225). 
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Sect.   IV.  —  Du  prix  (n.  28!). 
CHAr».     III.  —  Des  obligations  du  vendeur  (n.  300). 
Sect.      I.  —  De  la  délivrance  (n.  304). 

|  i.  —  Dispositions  générales  (n.  304). 
§2.  —  Farticularilés  relatives  aux  ventes  avec  indication 
de  contenance  (n.  324). 
Art.  1er.  —  Conséquences  légales  de  V inexactitude  d'une 
déclaration  de  contenance  (n.  325). 

A.  Diminution  ou  augmentation  de  prix  (n.  325). 

B.  Faculté  de  désistement  (n.  332). 

Art.  2.  —  Stipulations  qui  modifient  les  conséquences 
légales  de  l  inexactitude  de  déclaration 
(n.  338). 

Art.  3.  —  Déchéance  de  V action  du  vendeur  ou  de 
l'acheteur  (n.  342). 

Sect.     II.  —  De  la  garantie  (n.  351). 

|  1.  —  Garantie  en  cas  d'éviction  (n.  352). 
Art.  1er.  —  Généralités  (n.  353). 

A.  En  quoi  consiste  la  garantie  (n.  353). 

B.  Nature  de  l'obligation  de  garantie  (n.  361). 
Art.  2.     —  Garantie  en  cas  d'éviction  totale  ou  par- 
tielle (n.  365). 

A.  Garantie  légale  (n.  365). 

B.  Clauses  extensives  ou  restrictives  (n.  405). 

Art.  3.     —  Garantie  en  cas  d'éviction  relative  aux  ser- 
vitudes (n.  418). 
|  2.  —  Garantie  des  défauts  cachés  ou  vices  rédhibitoires 
de  la  chose  vendue  (n.  434). 
Art.  1er.  —  Règles  de  droit  commun  (n.  437). 

A.  Défauts  qui  donnent  lieu  à  garantie  (n.  437). 

B.  Effets  de  la  garantie  (n.  460). 

C.  Conditions  de  recevabilité  et  durée  de  l'action  en 

garantie  (n.  465). 
Art.  2.     —  Règles  spéciales  en  matière  de  vente  d'ani- 
maux domestiques  (loi  du  2  août  1884), 
(n.  475). 

A.  Historique  (n.  475). 

B.  Vices  qui  donnent  lieu  à  garantie  (n.  479). 

C.  Effets  de  la  garantie  (n.  492). 

D.  Durée,  procédure  et  conditions  de  recevabilité  de 

l'action  en  garantie  (n.  496). 
CHAP.     IV.  —  Des  obligations  de  l'acheteur  (n.  518). 

Sect.      I.  —  De  l'obligation  de  prendre  livraison  (n.  519). 
Sect.    II.  —  De  l'obligation  de  payer  le  prix  (n.  528). 
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§  i.  —  Epoque  et  lieu  du  payement.   Intérêts  du  prix 

(n.  528). 
§2.  —  Conséquences  du  défaut  de  payement  du  prix 

(n.  554). 
Art.  1er.  —  Résolution  de  la  vente  (n.  555). 

A.  Cas  dans  lesquels  existe   le  droit  de  résolution 

(n.  555). 

B.  Effets  de  la  résolution  (n.  571). 

G.  Conditions  de  recevabilité  de  l'action  résolutoire. 
Prescription  (n.  578). 
Art.  2.     —  Droit  de  saisie-revendication  (n.  601). 
Sect.  III.  —  De  l'obligation  de  payer  les  frais  de  vente.  —  Choix 
du  notaire  (n.  605). 

CHAP.      V.  —  De  la  nullité  et  de  la  résolution  de  la  vente  (n.  620). 
Sect.      I.  —  De  la  faculté  de  rachat.  —  Renvoi  (n.  624). 
Sect.    II.  —  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion.  — 
Renvoi  (n.  625). 

CHAP.     VI.  —  De  la  licitation.  —  Renvoi  (n.  626). 

CHAP.    VII.  —  Du  transport  des  créances  et  aufres  droits  incorpo- 
rels. —  Renvoi  (n.  627). 

CHAP.  VIII.  —  Enregistrement  (n.  628). 

CHAP.     IX.  —  Formules. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DU  CONTRAT  DE  YENTE  EN  GÉNÉRAL.  —  SA  NATURE  ET  SA  FORME. 

2.  Nous  étudierons,  sous  cette  rubrique,  les  éléments  cons- 
titutifs et  les  effets  généraux  du  contrat  de  vente  et,  afin  de 
mieux  dégager  sa  physionomie  propre,  nous  le  mettrons  en  paral- 
lèle avec  d'autres  contrats  analogues.  Puis  nous  passerons  en 
revue  les  principales  modalités  qui  peuvent  affecter  la  vente  et, 
en  dernier  lieu  nous  examinerons  la  forme  de  ce  contrat. 

Section  I.  —  Eléments  constitutifs. 

3.  Trois  éléments  sont  de  l'essence  du  contrat  de  vente  :  le 
consentement  des  parties,  la  chose  et  le  prix. 

i  1".  —  Consentement. 

4.  Le  consentement  des  parties  doit  porter  à  la  fois  sur  la 
chose  à  vendre  et  sur  le  prix.  Il  doit  de  plus,  lorsque  Je  contrat 
n'a  pas  été  conclu  purement  et  simplement,  porter  sur  les  condi- 
tions ou  modalités  sous  lesquelles  l'une  des  parties  a  déclaré 
vouloir  vendre,  ou  l'autre  vouloir  acheter.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  349,  p.  332  ;  Guillouard,  Traité  de  la  vente,  t.  1,  n.  10. 

5.  Il  faut,  en  outre,  que  les  parties  soient  d'accord  sur  le  con- 
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trat  qu'elles  entendent  former.  —  Dalloz,  Jur.  gén..  v°  Vente, 
n.  108. 

6.  Ainsi,  lorsqu'une  partie  croit  vendre  et  l'autre  louer,  il  n'y 
a  ni  vente,  ni  louage.  —  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  115; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  291  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  52  et  llo. 

I.  A  quel  moment  le  consentement  est-il  formé?  Cette  question 
présente  la  plus  grande  importance,  car,  avant  que  le  consente- 
ment se  forme,  la  vente  n'existe  pas  et  les  parties  sont,  de  part 
et  d'autre,  toujours  libres;  au  contraire,  dès  que  le  consente- 
ment a  lieu,  la  vente  existe  et  le  lien  de  droit  qui  en  résulte  ne 
permet  plus  ni  au  vendeur  ni  à  l'acheteur  de  se  dégager  par  sa 
seule  volonté.  En  outre,  le  décès  ou  l'incapacité  de  l'une  des  par- 
ties, qui  surviendrait  avant  le  consentement,  empêcherait  la 
vente  de  se  former,  tandis  qu'après  le  consentement  ces  événe- 
ments ne  sauraient  exercer  aucune  influence  sur  le  sort  du  con- 
trat désormais  parfait.  —  Demolombe,  t.  24,  n.  61;  Guillouard, 
Vente,  t.  1,  n.  14. 

8.  Si  l'on  se  place  à  un  point  de  vue  purement  abstrait,  le  pro- 
blème est  aisé  à  résoudre.  En  effet,  le  consentement,  c'est  le 
concours  de  deux  volontés  qui  s'accordent  dans  un  même  but 
juridique;  en  d'autres  termes,  le  consentement  résulte  de  la  réu- 
nion de  deux  éléments  essentiels  :  l'offre  ou  la  proposition,  d'une 
part,  et  V acceptation,  d'autre  part.  Par  conséquent,  le  moment 
où  le  consentement  se  forme  est  celui  où  les  deux  volontés  du 
vendeur  ou  de  l'acheteur  concourent;  c'est  le  moment  où  se 
produit  la  jonction  de  l'offre  et  de  l'acceptation.  —  Aubry  et 
Rau,  t. 4,  |  343,  p.  291;  Demolombe,  t.  24,  n.  62;  Guillouard, 
Vente,  t.  1,  n.  11. 

9.  Toute  la  question  revient  donc  à  se  demander  à  quel 
moment  se  réalise  l'accord  des  volontés.  Aucune  difficulté  n'est 
à  prévoir  sur  ce  point,  lorsqu'il  s'agit  d'une  vente  entre  per- 
sonnes présentes;  mais,  quand  la  vente  se  fait  entre  absents  et 
par  correspondance,  soit  au  moyen  de  lettres  missives  ou  de  télé- 
grammes, la  solution  exacte  est  moins  commode  à  obtenir. 

ÎO.  Si  l'on  recherche  jusqu'à  quel  instant  une  offre  de  vente 
ou  d'achat,  faite  par  correspondance,  peut  être  révoquée  par  son 
auteur  ou  anéantie  soit  par  la  mort  de  celui-ci,  soit  par  son  inca- 
pacité de  fait  ou  de  droit,  il  convient  d'envisager  successivement 
plusieurs  hypothèses. 

II.  D'abord  il  est  certain  qu'une  offre  étant  insuffisante  pour 
lier  par  elle-même  celui  qui  l'a  faite,  elle  peut,  en  général,  être 
rétractée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée,  et,  par  suite,  tant 
que  la  lettre  contenant  les  offres  n'a  pas  été  reçue  par  le  destina- 
taire, ces  offres  peuvent  être  retirées  ou  modifiées. 

1S.  Ainsi  il  a  été  jugé  que  la  souscription  à  des  ouvrages  de 
librairie  n'est  obligatoire  pour  le  souscripteur  qu'autant  qu'elle 
est  acceptée  par  l'éditeur;  en  conséquence,  si  ce  dernier  reçoit 
la  rétractation  de  la  souscription  avant  l'avis  de  la  souscription 
ou  au  plus  tard  en  même  temps,  il  ne  s'est  formé  entre  les  parties 
aucun  lien  de  droit.  —  Bordeaux,  13  juin  1853  (D.P.  55.2.322). 
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13.  La  révocation  d'une  offre  de  vente  ou  d'achat  est  encore 
faite  en  temps  utile,  quand  bien  même  l'avis  de  rétractation  ne 
parviendrait  au  destinataire  qu'après  l'arrivée  de  l'offre  s'il  a  été 
expédié  avant.  Dans  cette  hypothèse  en  effet,  comme  dans  la 
première  que  nous  avons  envisagée,  les  volontés  n'ont  pn  con- 
courir et  la  vente  ne  s'est  pas  formée.  —  Guillouard,  Vente,  t,  1, 
n.  11;  Dalloz,  Code  civil  annoté,  art.  1109,  n.  48;  Demolombe, 
t.  24,  n.  TU. 

14.  Néanmoins,  dans  cette  seconde  hypothèse,  la  faculté  de 
révocation  ferait  défaut  si  celui  dont  l'offre  émane  s'est  expressé- 
ment ou  implicitement  engagé  à  ne  pas  la  retirer  avant  une  cer- 
taine époque,  par  exemple  s'il  a  laissé  à  celui  à  qui  l'offre  a  été 
faite  un  délai  déterminé  pour  l'accepter.  Une  telle  offre  n'est  pas 
une  simple  pollicitation,  mais  une  promesse  unilatérale  de  vente 
ou  d'achat,  qui  crée  un  lien  de  droit.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
§  343,  p.  292  ;  Demolombe,  t.  24,  n.  65  ;  Guillouard,  Vente,  1. 1 ,  n.  12. 

15.  Nous  ajouterons  même  que,  s'il  s'agit  de  matières  commer- 
ciales dans  lesquelles  il  est  habituel  d'accorder  un  certain  délai 
pour  examiner  l'offre  et  y  répondre,  il  importe  peu  que  celui 
qui  a  fait  l'offre  n'ait  pas  fixé  expressément  un  délai  à  son  cor- 
respondant; celle-ci  ne  pourra  être  révoquée  pendant  le  délai 
moral  considéré  par  les  usages  du  commerce  comme  nécessaire 
à  celui  qui  reçoit  la  proposition  pour  délibérer  et  prendre  parti. 
En  faisant  même  purement  et  simplement  une  offre  de  cette 
espèce,  son  auteur  est  censé  l'avoir  faite  dans  les  conditions 
ordinaires,  c'est-à-dire  avec  l'engagement  tac'te  de  ne  pas  la 
retirer  avant  l'expiration  d'un  certain  délai.  —  Demolombe, 
t.  24,  n.  66;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  12. 

15  bis.  Mais  l'offre  faite,  par  correspondance,  par  un  négo- 
ciant à  un  autre  négociant,  de  lui  acheter  une  partie  de  mar- 
chandises, moyennant  un  prix  déterminé  bien  qu'elle  ne  porte 
l'indication  d'aucun  délai  pour  l'acceptation  ou  le  refus,  ne  peut 
cependant  être  considérée  comme  engageant  son  auteur  au  delà 
du  temps  moralement  nécessaire  pour  que  celui  à  qui  cette  offre 
a  été  faite  et  par  qui  elle  a  été  reçue  fasse  connaître  sa  réponse. 
—  L'auteur  de  la  proposition  peut,  en  conséquence,  après  ce 
temps  moral  écoulé,  retirer  son  offre,  tant  qu'il  n'a  pas  été  avisé 
de  l'acceptation  de  cette  offre,  alors  même  que  la  lettre  conte- 
nant l'acceptation  serait  supposée  avoir  été  mise  à  la  poste  avant 
que  le  retrait  de  l'offre  fut  connu  de  l'acceptant,  mais  ne  serait 
parvenue  à  l'auteur  de  la  proposition  qu'après  le  départ  de  la 
lettre  contenant  le  retrait  de  sa  proposition.  —  Paris,  12  juin 
1869  (Rev.  Not.,  n.  2450),  et,  sur  pourvoi,  Req.  rej.,  28  fév.  1870 
(Rev.  Not  ,n.  2835). 

16.  Jusqu'ici  nous  avons  supposé  que  l'offre  de  vente  ou 
d'achat  était  révoquée  avant  d'avoir  été  acceptée  par  celui 
auquel  elle  était  faite  et,  sous  réserve  des  usages  commerciaux, 
nous  avons  admis  qu'en  principe  cette  rétractation  était  un 
obstacle  à  la  conclusion  de  la  vente,  soit  que  l'avis  de  rétracta- 
tion eût  précédé  auprès  du  destinataire  l'arrivée  de  l'offre,  soit 
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même  qu'il  l'eût  suivie.  Il  nous  reste  à  examiner  une  hypothèse 
beaucoup  plus  délicate;  nous  voulons  parler  du  cas  où  la  rétrac- 
tation s'est  produite  après  que  l'offre  a  été  acceptée,  mais  avant 
que  la  lettre  d'acceptation  soit  parvenue  à  la  connaissance  de 
l'offrant. 

17.  Suivant  une  opinion,  le  consentement  ne  se  forme  et  la 
vente  n'est  parfaite  qu'au  moment  où  l'acceptation  est  connue 
de  celui  qui  a  fait  l'offre;  jusque-là  celle-ci  peut  être  retirée.  — 
Bruxelles,  25  fév.  18G7  (D.P.  67.2.193);  Orléans,  26  juin  1885 
(D.P.  86.2.135);  Flandin,  Vente  par  correspondance  (kev.  Not., 
n.  2448  et  2479)  ;  Larombière,  t.  1,  art.  1101,  n.  19. 

1  8.  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé,  en  matière  de  commerce, 
que  la  vente  par  correspondance  n'est  pas  réputée  conclue  dans 
le  lieu  d'où  est  partie  la  lettre  d'acceptation,  mais  dans  celui  où 
l'offre  a  été  faite  et  où  son  auteur  est  avisé  de  l'acceptation;  c'est 
donc  le  tribunal  de  ce  dernier  lieu  qui  sera  compétent  par  appli- 
cation de  l'art.  420-2°  du  Gode  de  procédure  civile.  — Chambéry, 
8  juin  1877  (D.P.  78.2113;;  Trib.  comm.  de  Dôle,  2  fév.  1878 
(D.P.  86.2.135,  note  I). 

19.  A  l'appui  de  cette  opinion,  on  dit  d'abord  que  l'accepta- 
tion est  la  manifestation  de  la  volonté  de  celui  qui  accepte, 
comme  l'offre  est  la  manifestation  de  la  volonté  de  celui  qui  pro- 
pose; or,  de  même  que  l'offre  n'engage  pas  son  auteur  tant 
qu'elle  n'est  pas  connue  de  celui  auquel  elle  est  faite,  de  même 
l'acceptation  ne  lie  pas  celui  de  qui  elle  émane,  tant  qu'elle  n'est 
pas  connue  de  l'offrant.  Cette  réciprocité  est  imposée,  dit-on,  par 
la  logique  et  l'équité. 

2©.  On  se  prévaut  ensuite  de  l'art.  932,  C.  civ.  qui,  en  ma- 
tière de  donation  entre  vifs,  dispose  que,  si  l'acceptation  a  été 
donnée  par  acte  séparé,  elle  devra  être  notifiée  au  donateur  et 
l'on  soutient  que  l'art.  932  n'est  que  l'application  du  droit 
commun,  relatif  aux  contrats.  Il  n'y  a  de  spécial  que  la  nécessité 
de  la  notification;  quant  à  l'obligation  de  porter  l'acceptation  à 
la  connaissance  de  l'offrant,  elle  constitue  la  règle  générale. 

21.  L'on  ajoute  enfin  que  la  lettre,  qui  contient  l'acceptation, 
joue  le  rôle  de  mandataire  de  l'acceptant;  or  le  mandat  ne  pro- 
duit d'effet  que  lorsqu'il  a  été  exécuté  et  la  lettre  n'aura  accompli 
le  sien  que  quand  elle  sera  arrivée  entre  les  mains  du  destina- 
taire, c'est-à-dire  de  l'offrant. 

22.  Suivant  une  autre  opinion,  qui  nous  paraît  préférable, 
l'acceptation  rend  le  contrat  parfait  dès  l'instant  où  elle  a  eu  lieu 
et  non  pas  seulement  à  partir  du  moment  où  elle  parvient  à  la 
connaissance  de  celui  qui  a  fait  l'offre.  Du  moins  en  est-il  ainsi 
lorsque  l'acceptation  a  été  annoncée  par  un  moyen  de  communi- 
cation ou  de  transmission  qu'il  n'était  plus  au  pouvoir  de  l'ac- 
ceptant d'arrêter  ou  d'anéantir.  C'est  ce  qui  a  lieu,  par  exemple, 
lorsqu'une  offre  a  été  acceptée  au  moyen  d'une  lettre  déposée  à 
la  poste  ou  d'un  télégramme.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343, 
p.  294;  Demolombe,  t.  24,  n.  75;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  16; 
Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Obligations,  n.  98  et  v°   Vente,  n.  86  (Sol. 
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implic.V.  Rennes,  6  fév.  1873  (D.P.  75.2.2-24);  Rouen,  28  fév.  1874 
VD.P.  77.2.222). 

23.  Décidé,  dans  une  hypothèse  voisine  de  la  nôtre,  que 
lorsque  des  offres  d'achat  d'un  immeuble,  valables  pendant 
vingt-quatre  heures,  ont  été  faites  par  l'entremise  du  notaire 
dans  l'élude  duquel  limmeuble  est  en  vente,  et  que  l'avis  de 
l'acceptation  du  vendeur  est  arrivé  entre  les  mains  du  notaire 
dans  le  délai  fixé,  le  contrat  de  vente  est  irrévocablement  formé, 
quand  bien  même  l'auteur  des  offres  ne  serait  informé  de  l'ac- 
ceptation qu'après  l'expiration  des  vingt-quatre  heures.  —  Gass., 
2  fév.  1885  (D.P.  85.1.293). 

24.  Cette  opinion  peut  se  justifier  de  la  manière  suivante  :  le 
contrat  de  vente  se  forme  par  le  concours  de  deux  volontés;  or 
ce  concours  est  réalisé  par  le  fait  même  de  l'acceptation.  A  partir 
de  ce  moment,  il  ne  manque  plus  rien  au  contrat  pour  être 
parfait. 

25.  On  objecte  que  l'acceptation  est  de  la  même  nature  que 
l'offre  et  que  la  première  ne  peut  pas  plus  que  la  seconde  pro- 
duire un  effet  quelconque,  tant  qu'elle  est  ignorée  du  correspon- 
dant. Mais,  en  réalité,  la  différence  est  très  grande  entre  l'offre 
et  l'acceptation.  La  formation  du  contrat  exige  le  concours  de 
deux  volontés  et,  par  suite,  si  l'offre  est  retirée  avant  d'être 
acceptée,  ce  concours  devenant  impossible,  le  contrat  ne  saurait 
prendre  naissance.  Au  contraire  dès  que  la  lettre  d'acceptation 
est  partie,  l'offre  a  été  rencontrée  d'une  manière  non  équivoque 
par  l'acceptation,  il  y  a  eu  consentement  et  le  contrat  s'est  formé. 

26.  On  objecte  encore  l'art.  932,  mais  c'est  seulement  à 
l'égard  du  donateur  que  le  Code  civil  exige  une  notification,  d'où 
il  suit  qu'à  l'égard  de  tous  autres  l'acceptation  a  effet  dès  qu'elle 
a  lieu  et  indépendamment  de  toute  notification.  D'ailleurs  il  n'est 
pas  permis  de  tirer  argument  d'un  article  qui  figure  au  titre  des 
Donations  et  dont  on  chercherait  en  vain  l'analogue,  soit  au  titre 
des  Contrats  et  des  obligations  conventionnelles  en  général,  soit  au 
titre  de  la  Vente. 

27.  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  le  mandat,  dont  l'ac- 
complissement a  élé  confié  à  la  lettre  qui  renferme  l'acceptation, 
n'est  exécuté  qu'au  moment  de  l'arrivée  de  la  lettre  chez  l'offrant, 
elle  est  sans  portée  parce  que  le  mandat  dont  la  lettre  est 
investie  ne  consiste  pas  à  accepter  l'offre,  mais  simplement  à 
faire  connaître  une  acceptation  préexistante.  C'est  à  la  minute 
même  où  cette  acceptation  s'est  produite,  que  le  contrat  est  né. 

28.  Si  une  offre  de  vente  ou  d'achat  ne  peut  être  révoquée 
après  l'acceptation,  nous  savons  qu'elle  peut  l'être  avant;  il 
importe  d'ajouter  que  l'acceptation,  qui  a  pour  effet  de  parfaire 
la  vente  par  correspondance,  peut  être  donnée,  tant  que  l'offre 
n'a  pas  été  rétractée.  Cette  règle  comporte  une  exception,  lorsque 
l'auteur  de  l'offre  a  fixé  un  délai  pour  l'acceptation,  auquel  cas 
il  se  trouve  dégagé  par  cela  seul  que  son  offre  n'a  pas  été  accep- 
tée dans  le  délai  fixé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  292;  Demo- 
lombe,  t.  24,  n.  67;  Guillouard,   Vente,  t.  1,  n.  13;  Bruxelles, 
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25  fév.  1867  (D.P.  67.2.193);  Lyon,  27  juin  1867  (D.P.  67.2. 
194). 

29.  D'autre  part,  une  offre  ne  peut,  après  le  décès  de  celui  à 
qui  elle  a  été  faite,  être  efficacement  acceptée  par  ses  héritiers. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343,  p.  292;  Demolombe,  t.  24,  n.  69; 
Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  14;  Cass.  20  juill.  1846  (D.P.  46.1. 
335). 

29  bis.  Envisageons  maintenant  l'hypothèse  d'une  offre  de 
vente  faite  dans  une  lettre  demeurée  sans  réponse.  Ce  défaut  de 
réponse  de  la  part  de  celui  qui  a  reçu  la  lettre  d'offre  suffit-il 
pour  rendre  la  vente  parfaite?  En  principe,  non,  car  nul  n'est 
tenu  de  répondre  aux  lettres  d'offres  qu'il  reçoit.  Mais,  entre 
négociants  qui  sont  en  relations  d'affaires,  le  défaut  de  réponse 
pendant  un  temps  prolongé  peut,  suivant  les  circonstances,  con- 
stituer, de  la  part  du  destinataire,  une  acceptation  tacite,  et 
l'obliger  à  prendre  livraison  et  à  payer  le  prix  de  la  marchandise 
offerte.  —  Gomp.  Delamarre  et  Lepoitvin,  Droit  commerc,  t.  2, 
n.  155;  Rouen,  9  avril  1840  (D.P.  40.2.196);  Bordeaux,  3  juin 
1867  (Rev.  Not.,  n.  2023). 

30.  Après  la  vente  par  correspondance,  qui  prête  à  des  contro- 
verses si  multiples,  au  point  de  vue  de  la  formation  du  consente- 
ment, nous  devons  envisager  la  vente  de  marchandises  mises  en 
montre  dans  un  étalage;  elle  soulève  une  délicate  question  d'ap- 
préciation. Un  commerçant  expose  dans  la  vitrine  de  son  magasin 
un  objet  affiché  à  tel  prix;  peut-il  le  refuser  à  une  personne  qui 
demande  à  l'acheter,  moyennant  le  prix  indiqué?  Nous  ne 
croyons  pas  que  le  marchand  ait  ce  droit,  car  le  contrat  de  vente 
est  parfait,  dès  que  l'offre  impersonnelle,  adressée  par  le  mar- 
chand à  tous  les  passants,  a  été  acceptée  par  l'un  d'eux.  — 
Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  19;  Trib.  Seine,  5  janv.  1869  (D.P. 
69.3.14). 

31 .  Mais  un  marchand  de  nouveautés  qui,  en  mettant  un  tissu 
en  vente  à  un  prix  déterminé,  a  annoncé  son  intention  de  ne  le 
vendre  ni  en  gros  ni  à  des  intermédiaires,  a  le  droit  de  refuser  la 
vente  en  bloc  de  plusieurs  coupes  de  ce  tissu,  alors  surtout  que 
la  personne  qui  se  présente  pour  acheter  est  un  commissionnaire. 

—  Trib.  Seine,  15  juin  1869  (D.P.  69.3.55). 

32.  Le  consentement  des  parties  donne  lieu  à  des  observations 
particulières  en  ce  qui  concerne  les  promesses  de  vente  ;  mais 
cette  matière  a  déjà  été  traitée  sous  une  rubrique  spéciale,  et 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  nos  explications  précédentes 
(V.  suprà,  v°  Promesse  de  vente). 

|  2.  —  Chose. 

33.  La  chose  qui  forme  l'objet  d'une  vente  doit  exister  actuel- 
lement ou  du  moins  être  de  nature  à  exister  un  jour.  Lorsque, 
au  moment  de  la  conclusion  du  contrat,  la  chose  vendue  n'existe 
plus,  la  vente  est  à  considérer  comme  non  avenue  (art.  1601,  C. 
civ.)  et,  dans  cette  hypothèse,  l'acheteur  conserverait,  pendant 
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trente  ans,  son  action  en  répétition  du  prix. — Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  349,  p.  335,  texte  et  notes  19;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  168; 
Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  553. 

34.  Si  la  chose  n'est  périe  qu'en  partie,  l'acheteur  a  le  choix 
de  se  départir  du  contrat,  ou  de  demander  la  partie  conservée, 
en  faisant  réduire  le  prix  dans  la  proportion  de  cette  partie  à  la 
chose  entière  (art.  1001). 

35.  Toutefois  la  vente  pourrait  être  maintenue  malgré  l'a- 
cheteur, si  la  partie  périe  étant  sans  importance  relativement  au 
tout,  il  paraissait  que  la  perte  de  cette  partie  n'est  qu'un  prétexte, 
dont  l'acheteur  s'empare  pour  se  désister  d'un  contrat  que,  dans 
la  réalité,  il  veut  rompre  pour  d'autres  raisons.  Arg.  art.  1636. — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  336,  texte  et  note  20;  Dalloz,  Jur. 
gén.,\°  Vente,  n.  557;  Cass.  10  juin  1856  (D.P.  56.1.254).  — 
Contra,  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  168. 

3  6.  Le  droit  d'option  que  l'art.  1601  donne  à  l'acquéreur  à 
propos  de  la  vente  d'une  chose  unique,  dont  une  partie  a  péri 
avant  la  vente,  devrait  être  étendu  au  cas  où  la  vente  porte  sur 
plusieurs  objets,  dont  l'un  a  péri  avant  le  contrat, 'pourvu  toute- 
fois qu'il  s'agisse  d'objets  dont  les  uns  n'auraient  pas  été  vendus 
sans  les  autres.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  336;  Dalloz, 
Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  560;  Troplong,  t.  1,  n.  254.  —  Comp. 
Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  168. 

37.  Il  faut  qu'il  puisse  y  avoir,  au  profit  de  l'acheteur,  trans- 
mission de  propriété  de  la  chose  vendue  :  si  l'acheteur  était  déjà 
propriétaire  de  cette  chose ,  la  vente  devrait  être  considérée 
comme  non  avenue.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  336;  Guil- 
louard, Vente,  t.  1,  n.  169. 

§  3.  —  Prix. 

38.  Le  prix  doit,  en  principe,  consister  en  une  somme  d'ar- 
gent que  l'acheteur  s'oblige  à  payer  comme  équivalent  de  la 
chose  qu'il  reçoit.  —  V.  pour  tous  autres  développements  con- 
cernant le  prix,  infrà,  n.  281  et  suiv. 

Section  IL  —  Effets  généraux  du  contrat  de  vente. 

39.  Lorsqu'un  contrat  de  vente  est  parfait  ou  définitivement 
conclu,  il  produit  deux  effets  principaux  :  le  transfert  de  la  pro- 
priété et  le  déplacement  des  risques. 

|  ier#  —  Transfert  de  la  propriété. 

40.  La  propriété  de  la  chose  vendue  est,  en  principe,  trans- 
mise à  l'acquéreur  par  le  seul  effet  du  contrat  ;  c'est  ce  qui  res- 
sort de  l'art.  1583,  d'après  lequel  «  la  propriété  est  acquise  de 
droit  à  l'acheteur  à  l'égard  du  vendeur,  dès  qu'on  est  convenu 
de  la  chose  et  du  prix,  quoique  la  chose  n'ait  pas  encore  été 
livrée  ni  le  prix  payé  ».  Ce  texte  supprime  la  nécessité  de  la  tra- 
dition réelle  ou  feinte  pour  le  transfert  de  la  propriété.  —  Aubry 
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et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  340;  Guillouard,  Vente,  i.  1,  n.  26;  Dalloz, 
Jur.  gér>.,  v°  Vente,  n.  157. 

41.  En  outre,  ce  texte  abroge  la  règle  romaine,  suivant 
laquelle  la  propriété  n'était  transférée  dans  le  contrat  de  vente 
qu'après  le  payement  du  prix,  et  il  en  est  ainsi  quand  bien  même 
les  parties  auraient  convenu  que  le  prix  serait  payé  avant  d'en- 
trer en  possession.  —  Cass.,  22  juill.  1872  (D. P.  73.1.11 1)  ;  Guil- 
louard,  Vtnie.  t.  1,  n.  26. 

42.  La  règle  que  la  vente  opère  le  transport  de  la  propriété, 
du  moment  où  il  y  a  consentement  des  parties  sur  la  chose  et  le 
prix,  ne  s'applique  que  lorsque,  la  chose  vendue  est  déterminée 
dans  son  individualité.  Dans  l'hypothèse  contraire,  la  propriété 
continue  à  résider  sur  la  tête  du  vendeur.  —  Cass.  29  mars  et 
7  avril  1886  (D.P. 86.1.329);  Gomp.Cass.,  14  mai  1888(D.P.  89.1. 
257). 

43.  C'est  ce  qui  a  lieu  notamment  pour  les  ventes  de  mar- 
chandises faites,  non  en  bloc,  mais  au  compte,  au  poids,  ou  à  la 
mesure  (art.  158~<  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  340; 
Guillouard,  Vente,  t.  I,  n.  28;  Dalloz,  Jur.gén.,  v°  Vente,  n.  268; 
Baudrv-La-antinerie,  t.  3,  n  460;  Cass.  24  mars  1860  (DP.  60.1. 
199);  Cass.,  7  janv.  1880  (D.P.  80.1.129). 

41.  Il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait  de  ventes  ayant 
pour  obj^t  une  certaine  quantité  de  marchandises  à  prendre  sur 
une  plus  forte  quantité  déposée  dans  un  lieu  désigné,  comme  dix 
pièces  de  vin  à  prendre  dans  telle  cave,  cent  hectolitres  de  blé  à 
prendre  dans  tel  grenier,  mille  kilogrammes  de  sel  à  prendre 
dans  le  chargement  de  tel  navire.  La  propriété  de  la  chose  vendue 
ne  passe,  en  pareil  cas,  à  l'acquéreur,  qu'après  l'opération  du 
comptage,  du  mesurage  ou  du  pesage  (Gomp.  art.  1585).  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  :<49,  p.  340;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  33; 
Cass.,  26  avril  1879  (D.P.  71.1.11). 

45.  Au  contraire,  il  y  a  transmission  immédiate  de  la  pro- 
priété, lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  de  toute  la  marchandise  con- 
tenue dans  un  vase  déterminé,  ou  déposée  dans  un  lieu  désigné, 
quoique  cette  vente  ait  été  faite  au  poids,  au  compte  ou  à  la 
mesure;  l'on  applique  alors  l'art.  1586,  selon  lequel  «  si  les  mar- 
chandises ont  été  vendues  en  bloc,  la  vente  est  parfaite,  quoique 
les  marchandises  n'aient  pas  encore  été  pesées,  comptées  ou 
mesurées  ».  Si,  dans  ce  cas,  le  transfert  de  la  propriété  est  immé- 
diat, c'est  qu'une  vente  de  cette  nature  a  réellement  pour  objet 
une  chose  déterminée  dans  son  individualité.  L'opération  du 
mesurage  ou  du  pesage  n'est  pas  nécessaire  pour  la  détermination 
de  la  chose;  elle  ne  l'est  que  pour  le  calcul  du  prix.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  349,  p.  341,  texte  et  note  43;  Guillouard,  Vente,  t.  i, 
n.  KO;  Dijon,  13  dée.  1867  (D.P.  70.5.372-373);  Nîmes,  2  janv. 
1871  (D.P.  72.5.464). 

46.  Dans  les  ventes  faites  au  poids,  au  compte  ou  à  la  mesure, 
et  non  en  bloc,  l'opération  du  pesage,  du  comptage  ou  du  mesu- 
rage doit,  en  règle  générale,  être  faite  contradictuiremmt,  c'est-à- 
dire  en  présence  du  vendeur  et  de  l'acheteur;  c'est  une  condition 
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essentielle  pour  qu'il  y  ait  translation  de  la  propriété.  Ainsi  le 
pesage  effectué  en  l'absence  de  l'acquéreur  ne  le  rendra  pas  pro- 
priétaire des  marchandises  ven  lues.  —  Guillouard,  Vente,  t.  1, 
n.  oo;  Udiloz,  Jur.  yen.,  v°  Vente,  n.  277;  Cass.,  11  août  1874 
(D.P.  76, 1.476). 

47.  Néanmoins,  dans  une  vente  au  poids  sur  commande  de 
marchandises  expédiées  d'un  lieu  sur  un  autre,  si  l'acheteur  a 
donné  ordre  au  vendeur  de  procéder  lui-même  au  pesag*'  ou  d'y 
procéder  avec  un  voiturier  choisi  par  lui,  la  transmission  de  la 
propriété  a  lieu  dès  l'instant  où  les  marchandises  ont  été  pesées, 
dans  les  conditions  convenues,  et  remises  au  voiturier.  —  Cass. 
24déc.  1875  (D.P.  7Ô.1.M);  Rouen,  28  janv.  1878  (D.P.  79.2. 

102). 

48.  De  même,  d'après  les  usages  du  commerce,  la  marchan- 
dise, vendue  à  tant  la  mesure  et  stipulée  livrable  sous  vergues  de 
navire,  est  la  propriété  de  l'acheteur  du  jour  de  son  embarque- 
ment sur  le  navire.  —  Cass.,  3  mars  1873  (D.P.  73.4.300);  Cass. 
22  août  1882  (D.P.  83.1.215);  Rennes,  18  janv.  1881  (D.P.  83.1. 
215). 

40.  De  même  encore,  dans  une  vente  de  bœufs  faite  au  poids 
dans  un  marché  public,  le  pesage,  fait  par  le  préposé  à  la  bas- 
cule du  pesage  public,  même  en  l'absence  de  l'acheteur,  est 
opposable  à  ce  dernier,  si  tel  est  l'usage  suivi  au  lieu  de  la  vente 
et  qu'i!  n'y  ait  pas  été  dérogé  par  une  convention  contraire.  — 
Cass.,  22  janv.  1,81)8  (D.P.  08.1.5  00). 

51}.  L'effet  ordinaire  du  contrat  de  vente  est,  avons-nous  dit, 
de  transmettre  la  propriété  à  l'acheteur  du  jour  même  de  la 
vente,  sans  aucune  autre  formalité;  celte  règle  est  vraie  non 
seulement  entre  les  parties,  niais  encore  à  l'égard  des  tiers, 
malgré  la  rédaction  équivoque  de  l'art.  1583.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  |  349,  p.  340;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  27. 

51.  Toutefois  cette  règle  est  dominée,  en  matière  de  vente  de 
choses  mobilières  corporelles,  par  la  maxime  :  en  fait  de  meubtes. 
possession  vait  titre  (art.  2279).  Il  en  résulte,  d'une  part,  que 
quand  une  chose  mobilière  corporelle  a  été  successivement  vendue 
à  deux  personnes,  celle  d'entre  elles  qui  en  a  été  mise  en  posses- 
sion réelle  est  préférée,  et  en  demeure  propriétaire,  encore  que 
son  titre  soit  postérieur  en  date,  pourvu  cependant  qu'elle  ait  été 
de  bonne  foi  (art.  1141  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349, 
p.  341-342,  Guiiiouard,  Vente,  t.  1.  n.  47;  Dailoz,  Jur.  yen.,  v° 
Vente,  n.  115. 

52.  Il  en  résulte,  d'autre  part,  qu'en  cas  de  conflit  entre 
l'acheteur  d'une  chose  mobilière  corporelle  et  le  créancier  mis 
en  possession  de  cette  chose,  à  titre  de  gage,  ce  dernier  doit 
l'emporter,  s'il  l'a  reçue  de  bonne  foi,  encore  que  la  mise  en  gage 
soit  postérieure  à  la  vente.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  342  ; 
Demolombe,  t.  24,  n.  485;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  47  ;  Larom- 
bière,  t.  I,  art.  1141,  n.  7. 

53.  Mais,  en  dehors  des  cas  auxquels  s'applique  la  maxime  : 
en  fait  de  meubles,  possession  vaut  titre,  on  doit  s'en  tenir  au  prin- 
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cipe  que  la  propriété  de  meubles  corporels  esl  transmise  à  i'achs- 
leur,  même  au  regard  des  tiers,  par  le  seul  effet  de  la  vente. 
Ainsi,  lorsque  des  objets  mobiliers,  vendus  et  non  livrés,  ont  été 
frappé.-  de  saisie  par  les  créanciers  du  vendeur,  la  demande  en 
distraction  formée  par  l'acheteur  doit  être  accueillie,  à  moins  que 
\<  s  créanciers  ne  prouvent  que  la  vente  est  simulée  ou  fraudu- 
leuse. —  Aubry  et  H  lu.  t.  4,  §  349,  p.  342,  texte  et  note  4G  : 
1)  molombe,  t.  "24,  u.  472;  Guilîouard,  Vente,  t  1.  n.  50;  Cass. 
25 juin  Ï845-(D.P,  43-1.309);  Dijon,  27  juin  ;8G4  ;S.  64.2.183,)' 

54.  La  loi  du  23  mars  laoo,  sur  la  transcription,  a  apporté  une 
notable  modification  au  principe  ci-dessu-  indiqué,  en  matière  de 
tinte  d'immeubles.  Aux  termes  des  art.  1,  3  et  11  de  cette  loi,  les 
actes  de  vente  dimmeubles,  corporels  ou  incorporels,  suscep- 
tibles d'hypothèques,  sont,  pour  leur  complète  efficacité,  soumis 
à  la  transcription  et  ne  peuvent  être  opposés  aux  tiers  qui,  avant 
l'accomplissement  de  celte  formalité,  ont  acquis  des  droits  sur  les 
immeubles  vendus  et  les  ont  dûment  conservés.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  |  349,  p.  342-343,  texte  et  note  47;  Guilîouard,  Vente,  t.  1, 
n.  27  et  51.  —  Y.  Transcription  hypothécaire. 

55.  Toutefois,  même  aujourd'hui,  et  quelle  que  soit  l'efficacité 
des  droits  conférés  à  l'acheteur,  le  vendeur  n'en  est  pas  moins 
dépouillé  de  son  droit  de  propriété,  même  à  l'égard  des  tiers,  par 
le  seul  effet  de  la  venle  ;  d'où  il  suit  que  le  vendeur  ne  peut  plus, 
après  la  vente,  revendiquer  l'immeuble  vendu  contre  des  ti  r- 
detenteurs.  —  Guilîouard,  Vente,  t.  1,  n.  27.  Cass.!,  29  avril  187:> 
(D.P.  73.1.130;;  Poitiers,  8  juill.  1878  (D.P.  79  2.36). 

I  2.  —  Déplacement  des  risques. 

56.  Le  second  effet  du  contrat  de  vente  est,  nous  l'avons 
annoncé  (n.  39  ,  de  faire  passer  à  l'acheteur  les  risque*  de  la 
chose  vendue  (art.  1624  combiné  avec  art.  4138).  Eu  Droit  ro- 
main, qujique  la  vente  ne  transférât  pas  par  eiie-mêm^  la  pro- 
priété de  la  chose  vendue,  eile  n'en  transportait  pas  moins  les 
risques  sur  la  tète  de  l'acquéreur,  par  le  motif  qu-,  celui-ci 
devant  jouir  du  commodum  rei  ve«di:œ,  il  était  juste  qu'il  en  sup- 
portât le  periculum.  Aujourd'hui,  à  côté  de  ce  mo:if,  qui  n'a  rien 
perdu  de  sa  force,  vient  se  placer  une  autre  raison,  tirée  de  la 
règle  tes  petit  domino.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  340,  texte 
et  note  38;  Guilouard,  Vente,  t.  i,  n.  53. 

5T.  Voir  pour  le  déplacement  des  risques  en  cas  de  vente  au 
compte,  au  poids  ou  à  la  mesure,  nos  explications  précédentes, 
relatives  au  transfert  de  la  propriété  (n.  43,-49). 

Section  III.  —  Comparaison  de  la  vente  avec  des  contrats  analogues. 

58.  La  vente  présente,  avec  d'autres  contrat^,  des  ressem- 
blances et  des  différences  qu'il  importe  de  sigualer. 

I  1er.  —  Comparaison  de  la  vente  et  de  l'échange. 
Le   contrat,    dont   la   vente  se  rapproche    le    plus,  est 
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l'échançe.  Ce  qui  distingue  l'échange  de  la  vente,  c'est  qu'au  lieu 
d'une  chose,  objet  du  contrat,  donnée  par  l'une  des  parties,  et 
d'un  prix  donné  par  l'autre,  comme  équivalent  de  la  chose,  il  y  a 
deux  choses  respectivement  données  par  les  deux  parties,  pour 
tenir  lieu  l'une  de  l'autre.  —  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  6-'; 
Dall"Z.  Jur.  gén.,  v°  Yente,  n.  4J3. 

6  0.  La  cession  d'un  immeuble  moyennant  un  prix  fixé,  payable 
partie  en  argent  et  partie  en  actions  d'une  société,  ne  doit  pas 
être  considérée  comme  un  contrat  mixte  de  vente  et  d'échange, 
rmii-  simplement  comme  une  vente.  —  Cass.,  26  fév.  1883  (D.P. 
83  1.453). 

61.  L'obligation,  qui  peut  être  imposée  à  l'un  des  coéchan- 
gisles,  de  bonifier  à  l'autre,  au  moyen  d'une  soulte  ou  d'un  retour 
en  argent,  la  différence  de  valeur  qui  existerait  entre  les  deux 
choses  échangées  ne  transforme  pas  la  convention  en  contrat  de 
vente.  Toutefois,  une  convention  qualifiée  d'échange,  constitue- 
rait en  réalité  une  vente,  si  la  somme,  promise  à  titre  de  soulte 
par  l'une  des  parties,  était  tellement  supérieure  à  la  valeur  de  la 
chose  à  livrer  par  la  même  partie,  que  le  payement  de  celte 
somme  formât  en  réalité  l'objet  principal  de  son  obligation. — 
—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  360,  p.  459;  Guillouard,  Vente,  t.  2, 
n.  918;  Cass.,  26  fév.  1883  (S.  86.1.66).  —  V.  Echange,  n.  24. 

§  2.  —  Comparaison  de  la  vente  et  du  louage. 

62.  Le  louoge  de  choses  présente  avec  la  vente  des  ressem- 
blances assez  grandes  pour  que  Polhier  ait  dit  qu'il  n'était  «  que 
la  vente  de  la  jouissance  et  de  l'usage  de  la  chose  louée  »  {Du 
lowge,  n.  4).  Cependant,  le  louage  diffère  de  la  vente  :  1°  en  ce 
qu'il  a  pour  objet  de  transférer,  non  la  propriété,  ni  même  la 
possession  proprement  dite  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet;  2°  en 
ce  que  le  prix  peut  consister,  non  seulement  en  une  somme  d'ar- 
gent, mais  encore  en  une  certaine  quantité  de  denrées  de  la  na- 
ture de  celles  que  la  chose  louée  est  susceptible  de  produire,  ou 
dans  une  certaine  quotité  des  fruits  qui  en  doivent  naître.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  363,  p.  464;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  63; 
V.  Bail  (en  général),  n.  14. 

63.  L'une  des  hypothèses,  où  il  est  difficile  de  distinguer  la 
vente  du  louage  de  choses,  est  celle  où  le  propriétaire  concède 
par  le  contrat  le  droit  de  recueillir  pendant  un  certain  temps  les 
produits  de  sa  chose.  A  notre  avis,  la  convention  est  un  bail,  si  le 
propriétaire  donne  le  droit  de  jouir  de  tous  les  produits  de  sa 
chose;  au  contraire,  il  y  a  vente  mobilière  s'il  ne  concède  que  le 
droit  de  recueillir  certains  produits  limitalivement  déterminés.  — 
Guillouard,  Vente,  t.  i,  n.  64. 

6'.t  bis.  Ainsi,  l'on  a  considéré  comme  une  vente  de  fruits,  et  non 
comme  un  louage,  la  concession  du  droit  de  recueillir  les  feuilles 
des  mûriers  d'un  domaine  rural,  alors  d'ailleurs  qu'un  prix  unique 
était  stipulé  et  que  le  concessionnaire  n'avait  aucuns  soins  de 
culture  ;i  donner  au  fonds  resté  en  possession  du  propriétaire.  — 
Cass.,  10  mars  1868  (D.P.  68.1.417). 
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64.  Décidé  de  même  pour  la  concision  du  droit  d'exiraire 
d'un  terrain  du  kaolin,  moyennant  une  redevance  fixe  par  tonne. 
—  Cass.,  4  août  18i6  (D.P.  87.1.3*3.. 

64  bis.  Décidé  également  en  ce  sens  pour  la  convention  par  la- 
quel  e  un  propriétaire  a  abandonné  pour  un  certain  nombre 
d'années  le  produit  de  i'écorce  des  chênes-lièges  et  la  ion pe  des 
chênes  zéèns  existant  sur  sa  propriété,  alors  d'ailleurs  qu'il  s'est 
réservé  la  jouissance  du  sol,  soit  pour  y  habiter,  soit  pour  le  cul- 
tiver ou  v  faire  paître  ses  troupeaux.  —  Cass  ,  23  janv.  1886 
(D.P.  SU  l  441;. 

65.  Une  seconde  hypothèse,  dans  laquelle  la  distinction  du 
louage  de  choses  et  de  la  vente  soulève  des  difficultés,  est  celle 
où  des  marchandises,  des  appareils  industriels,  par  exemple,  sont 
livrées  moyennant  une  redevance  annuelle,  dont  l'acquittement 
pendant  un  certain  nombre  d'années  rendra  le  détenteur  proprié- 
taire des  marchandises.  Suivant  nous,  on  ne  se  trouve  ;  as  en 
présence  d'un  louage  destiné  à  se  tran-former  en  vente  à  1  expi- 
ration du  délai  convenu;  il  y  a,  selon  les  cas,  soit  vente  sous  con- 
dition suspensive,  soit  même  vente  à  terme.  — Guillouard,  Vente, 
t.  1,  n.  65;  Cass.,'  16  juin  1885  (D.P.  8d.i  231). 

66.  Le  louage  d'ancrage  est  susceptible,  comme  le  louage  de 
choses,  de  se  rapprocher  de  très  près  de  la  vente;  nous  faisons 
allusion  au  cas  ou  1  ouvrier  fournit  non  seulement  son  travail  ou 
son  industrie,  mais  aussi  la  malière.  Y  a-t-il  vente  d'une  chose 
une  lois  faite  ou  louage  d'ouvrage  '? 

67.  D'après  une  première  opinion,  on  doit  considérer  comme 
un  simple  louage,  conformément  à  l'ait.  1787.  toute  convention  par 
laquelle  un  ouvrier  se  charge  de  la  confection  d'un  ouvrage;  peu 
importe  qu'il  fournisse  ou  non  la  matière  (Duranlon,  Cours  de 
Cod"  civil,  XVII,  t.  17,  n.  250:  Duvergier,  Contrat  de  loua  je.  t.  2, 
n.  355).  Mais  ce' te  opinion,  contredite  p  tr  les  travaux  prépara- 
toires du  Code,  nous  semble,  en  outre,  repoussée  par  le  texte  de 
l'art.  1711. 

68.  Suivant  une  autre  opinion,  le  contrat  est  toujours  une 
vente,  lorsque  l'ouvrier  fournit  la  matière.  —  Guillouard,  Vente, 
t    1,  n.  *i6  ;  Troplong.   Echange  et  louag».  t.  3.  n.  962  et    suiv.  ; 
Cass.,  10  juill.  1888  (D.P.  89.1. 107,;  Gand,  16  janv.   18^6  (D.P 
87.2  157  i. 

6Î>.  Enfin,  suivant  une  troisième  opinion,  la  convention  dont 
s'agit  serait  de  nature  mixte  ;  elle  participerait  tout  à  la  fois  de 
la  vente  et  du  louage.  —  Aubry  et  Kau,  t.  4,  |  374,  p.  525,  texte 
et  note  2. 

J  3.  —  Comparaison  de  la  vente  et  du  mandat  salarié. 

lO.  Le  mandat,  lorsqu'il  est  donné  dans  l'intérêt  commun  du 
mandant  et  du  mandataire,  et  qu'un  salaire  a  été  stipulé,  risque 
parfois  d'être  confondu  avec  la  vente,  et  la  distinction  des  deux 
contrais  ne  peut  plus  se  faire  que  par  un  examen  minutieux  des 
circonstances  de  fait. 
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71.  Ainsi,  l'on  a  considéré  comme  une  véritable  vente,  malgré 
la  dénomination  de  mandat  employé  par  ïes  parties,  le  traité  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  bois  avait  chargé  un  marchand  de 
l'exploitation  d'une  coupe,  à  la  condition  que  le  produit  de  cetle 
coupe  s'élèverait  à  une  certaine  somme  garantie  par  ledit  mar- 
chand et  que  ce  dernier  n'aurait  pour  rémunération  de  sa  ges- 
tion que  l'excédent,  tous  les  frais  d'exploitation  restant  d'ailleurs 
à  sa  charge.  —  Bourges,  13  avril  1875,  et  sur  pourvoi  ;  Gâss., 
29  mai  1876  (D  P.  76.1.361-3C2). 

12.  Au  contraire,  dans  une  autre  espèce,  et  malgré  l'expres- 
sion de  vente-cession,  dont  Jetaient  servies  les  parties,  il  a  été 
jugé  qu'en  réalité  la  ces-ion  consentie  par  un  propriétaire  tré- 
foncier  de  ses  droits  aux  redevances  dues  par  le  concessionnaire 
d'une  mine  ne  constituait  pas  une  vente  dans  l'intention  des  par- 
ties, mais  un  mandat  salarié.  —  Paris,  13  fév.  1873  (D.P.  77.2. 
143). 

8  4.  _  Comparaison  de  la  vents  et  de  la  dation  en  payement. 

73.  «  La  dation  on  payement,  dit  Pothier  (  Venfe,  p.  600),  est 
un  acte  par  lequel  un  débiteur  donne  une  chose  à  son  créancier, 
qui  veut  bien  la  recevoir  à  la  place  et  en  payement  d'une  somme 
d'argent  ou  de  quelque  autre  chose  qui  lui  est  due.  »  La  dation 
offre  donc  une  grande  analogie  avec  la  vente,  et  il  faut  en  con- 
clure notamment  que  le  débiteur,  qui  a  employé  ce  mode  de 
libération,  sera,  comme  le  vendeur,  tenu  à  la  garantie  en 
d'éviction  et  à  raison  des  vices  rédhibitoires.  —  Guillouard, 
Vente,  t.  1,  n.  67:  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  48;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  io9;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  331, 
note  1,  et  |  348,  p.  157,  note  1.  —  V.  Dation  en  paye/mut. 

74.  Mais  les  règles  <  xceptionneiles  du  contrat  de  vente  ne 
s'appliquent  pas  à  la  dation  en  payement  et,  par  exemple,  on 
n'observera  pas  la  règle  de  l'art.  160.%  d'après  laquelle  tout 
pacte  obscur  ou  ambigu  s  interprète  contre  le  vendeur;  de 
même,  la  rescision  pour  cause  de  lésion  ne  devrait  pas  être  auto- 
risée en  matière  de  dation  en  payement.  —  Guidouard,  Vcut-\ 
t.  1,  n.  69;  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  48. 

7  5.  La  dation  i  n  payement  différant  de  la  vente  en  ce  qu'elle 
n'a  |  as  pour  but  de  créer  une  obligation  nouvelle,,  mais  d  éteindre 
une  obligation  préexistante,  il  y  a  lieu  de  décider  que,  à  une 
chose  a  été  donnée  en  p  y>  ment  d'une  dette  qui  n'existait  pas,  le 
prétendu  débiteur  peut  exercer  une  action  en  répétition  de  l'indu 
et  revendiquer  sa  chose.  Au  contraire,  si  une  chose  a  été  vendue 
en  compensation  d'une  somme»  dout  le  vendeur  se  croyait  à  tort 
débiteur,  il  ne  pourra  pas  répéter  sa  chose,  qui  est  définitivement 
vendue,  et  il  aura  seulement  le  droit  de  se  faire  payer  le  prix.  — 
Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  68  ;  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  48  ; 
Baudi  v-Lacantinerie,  t.  3,  n.  469. 

76.  C'est  aux  juges  du  fond  de  décider,  par  une  interpréta- 
tion souveraine  d'intention,  s'il  y  a  dation  en  payement  ou  vente 
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avec  compensation  entre  le  prix  et  une  dette  antérieure  du  ven- 
deur. —  Cass.,  16  avril  1860  (D.P.  60.1.281). 

^5.  —  Comparaison  de  la  vente  et  de  la  donation 
avec  charges. 

T7.  La  donation  avec  charges  ou  donation  onéreuse  a  des 
affinités  très  étroites  avec  la  vente,  dans  l'hypothèse  où  les 
chargea  imposées  au  donataire  sont  sensiblement  équivalentes  à 
la  valeur  des  biens  donnés  ;  il  appartient  aux  tribunaux  de  recher- 
cher la  véritable  intention  des  parties  et  de  décider,  d'après  les 
circonstances  de  la  cause,  si  la  donation  est  sincère  ou  si  elle 
cache  un  contrat  de  vente.  —  Guillouard,  Vente,  t.  \,  n.  70; 
Dalloz.  Jur.gén.,  v°  Vente,  n.  49;  Cass.,  20  juin  1837,  et  22  mai 
1838  (Dalloz,  ibid.,  51-4°). 

78.  Ainsi,  le  juge  du  fond  peut,  en  se  basant  sur  l'apprécia- 
tion souveraine  de  la  convention  par  laquelle  des  parents  aban- 
donnent leurs  biens  à  leurs  enfants,  moyennant  des  charges 
équivalentes  à  la  valeur  desdils  biens,  déclarer  que  cet  acte  n'est 
pas  une  donation,  mais  une  vente,  et  que,  par  suite,  les  parents 
qui  n'ont  pas  fait  le  nécessaire  pour  conserver  leur  privilège,  ne 
sauraient  intenter  une  action  résolutoire  contre  un  tiers,  sous  pré- 
texte qu!il9  n'auraient  pas  touché  leur  prix.  —  Cass. ,21  déc.  1887 
(D.P.  88.1.256).  —  Gomp.  Cass.,  4  déc.'l839  (Dalloz,  Jur.  gén.,v° 
Vente,  n.  51-3°). 

70.  Au  contraire,  l'acte  qui  impose  au  donataire  d'un  im- 
meuble la  charge  de  rapporter  à  la  succession  du  donateur,  dont 
il  est  le  successible,  une  cert  dne  somme  égale  à  la  valeur  de 
l'immeuble  donné,  a  été  considéré  comme  constituant  réellement 
une  donation  et  non  une  vente,  parce  qu'à  cause  de  son  carac- 
tère éventuel  la  charge  dont  s'agissait  ne  pouvait  passer  pour 
un  prix.  — Cass.,  0  janv.  1856  (D.P,  56.1.12). 

8©1.  Si  la  donation  peut  servir  à  dissimuler  une  vente,  à  l'in- 
verse, il  se  pent  qu'un  acte,  qualifié  de  vente  par  les  parties, 
renferme,  d'après  leur  commune  volonté,  une  donation;  ici 
encore,  c'est  le  rôle  du  juge  du  fond  de  déterminer  la  véritable 
nature  de  la  convention. 

81.  Ainsi,  en  raison  des  circonstances  de  l'espèce,  la  vente 
qu'une  personne  avait  faite  de  la  majeure  partie  de  ses  immeu- 
bles, avec  réserve  d'usufruit  et  moyennant  la  constitution  d'une 
rente  viagère,  a  été  considérée  comme  constituant  une  donation 
déguisée.  —  Cass.,  27  juin  1887  (D.P.  88.1.303-30'»)-  —  Sur 
toutes  cas  questions,  V.  encore  v°  Donation,  n.  592  et  suiv.,  760 
et  suiv. 

|  6.  —  Comparaison  de  la  vente  et  du  nantissement. 

82.  Le  nantissement  d'objets  mobiliers,  ou  goge,  et  celui  de 
choses  immobilières,  ou  antickrèse,  doivent  être  distingués  soi- 
gneusement de  la  vente  et  plus  spécialement  de  la  vente  à  référé. 
Le  nantissement  n'est  nullement  translatif  de  propriété  (art.  2078, 
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2079  et  2088,  C.  civ  ),  tandis  que  dans  la  vente  avec  faculté  de 
rachat  ou  de  réméré,  la  propriété  change  immédiatement  de 
mains,  sauf  à  revenir  ultérieurement  de  l'acheteur  au  vendeur. 
—  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Nantissement,  n.  217;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  .t,  n.  573. 

83.  Ainsi,  une  adjudication  d'immeubles,  suivie  d'une  contre- 
lettre,  d'après  laquelle  l'adjudicataire  s'engage  à  rétrocéder  ces 
immeubles  au  propriétaire  sur  lequel  la  vente  a  été  faite,  moyen- 
nant le  remboursement  du  prix  d'acquisition  et  les  intérêts,  a  pu 
être  considérée  comme  constituant  une  antichrèse,  si,  dans  la 
volonté  des  parties,  l'adjudication  n'a  jamais  été  translative  de 
propriété  au  profit  de  l'auteur  de  la  promesse  de  rétrocession.  — 
Cass.,  13  janv.  1862  (D.P.  62.1.467);  Comp.  Cass.,31  janv.  1837 
(Da'loz,  Jur.  gén.,  v°  Nantissement,  n.  223-1°). 

84.  Parfois  il  arrive  que,  non  seulement  la  vente  à  réméré 
n'est  qu'un  masque  déguisant  un  prêt  sur  antichrèse,  comme  dans 
l'espèce  précédente,  mais  qu'en  outre,  ce  prêt  sur  antichrèse  con- 
tient une  convention  usuiaire;  nous  faisons  allusion  au  contrat 
pignoratif.  S'il  importe  de  distinguer  la  vente  à  réméré  de  l'anti- 
chrèse  proprement  dite,  à  plus  forte  raison  est-il  nécessaire  de  sa- 
voir discerner  le  contrat  pignoratif  sous  les  apparences  de  la  vente 
à  réméré.  La  question  ne  présente  d'ailleurs  plus  d'intérêt  qu'en 
matière  civile  depuis  que  la  loi  du  12  janvier  18^6  a  aboli  la  limi- 
tation du  taux  de  l'intérêt  en  matière  commerciale.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  349,  p.  332,  note  5.  —  V.  Réméré,  Prêt. 

85.  Le  contrat  pignoratif  revêt  le  plus  généralement  la  forme 
d'une,  vente  à  réméré,  accompagnée  d'un  acte  par  lequel  le  créan- 
cier loue  l'immeuble  au  débiteur,  et  la  convention  usnraire  con- 
siste en  ce  que  le  loyer  stipulé  représente  une  somme  supérieure 
à  l'intérêt  légal  du  prétendu  prix  de  vente,  c'est-à-dire  de  la 
somme  prêtée.  —  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Nantissement,  n.  2-29. 

8*5.  Il  en  résulte  donc  que  le  juge,  appelé  à  décider  si  une 
vente  renferme  une  impignoration  prohibée,  pourra  reconnaître 
le  contrat  aux  trois  caractères  suivants  :  1°  faculté  de  rachat; 
2"  relocation;  3°  vilelé  du  prix. —  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Nantisse- 
ment, n.  295;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1030;  Cass.,  9  prair. 
an  xin  (Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  1444-4°);  Nancy,  3  mai 
1867  (D.P.  67.2.95).  — Comp.  Montpellier.  23  juin  1879  ^D. P.  81. 
1.215). 

87.  D'après  quelques  arrêts,  une  quatrième  condition  serait 
encore  nécessaire  pour  déceler  l'existence  d'une  impignoration 
prohibée;  il  faudrait  prouver  l'habitude  d'usure  chez  l'acheteur. 
—  Cass.,  22  juin  I830(Dalloz,  Jur.  g en.,  v°  Nantissement,  n.  301); 
Bordeaux,  2i  juin  I8i9  (D.P.  52.5.374). 

88.  En  tous  cas,  lors  même  que  les  trois  circonstances  de 
faculté  de  rachat,  de  relocation  et  de  vileté  du  prix  se  rencontre- 
raient dans  l'acte  déféré  aux  tribunaux,  ceux-ci  resteraient  libres 
d'apprécier  souverainement  les  clauses  du  contrat  et  de  décider 
qu'il  n'y  a  pas  contrat  pignoratif.  —  Cass.,  14  janv.  1873  (D.P. 
73.1.l85i;  Cass., 22 avril  1846(D.P.  54.2.423)  ;  Cass.,  23  déc.  1845 
(D. P.  54.1.422). 
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89.  Mais,  en  sens  inverse,  et  malgré  l'absence  des  trois  élé- 
ments ordinaires  du  contrat  pignoratif,  des  présomptions  graves, 
précises  et  concordantes  peuvent,  eu  établissant  l'usure,  motiver 
l'annulation  de  la  vente.  —  Rennes,  20  fév.  1816  (Dalloz,  Jur. 
gén.,  v°  Nantissement,  n.  o08);  Gass.,  1er  août  1820  (Dalloz,  Jur. 
yen.,  v°  Vente,  n.  53-!°). 

90.  Le  contrat  pignoratif  n'existe  pas  seulement  dans  l'hypo- 
thèse où  une  impignoration  ,  doublée  d'une  convention  usuraire, 
se  cache  sous  le  voile  d'une  vente;  il  peut  également  se  produire 
dans  le  cas  où  l'impignoration  déguisée  sous  la  forme  d'une  vente 
est  accompagnée  du  pacte  commissoire  prohibé  par  les  art.  2078 
et  2088,  G.  civ.,  c'est-à-dire  d'une  clause  permettant  au  créancier 
de  s'approprier  la  chose  donnée  en  nantissement,  en  cas  de  non- 
payement  au  terme  convenu.  La  vente  doit,  dans  un  cas  comme 
dans  l'autre,  être  annulée  comme  faisant  fraude  à  la  loi  —  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1030;  Limoges,  18  juin  1888  (D.P.  89. 
2.240). 

Section  IV.  —  Diverses  modalités  de  la  vente. 

91.  La  vente  est  susceptible  de  la  plupart  des  modalités  qui 
peuvent  alfecter  les  contrats  en  général,  telles  que  la  condition, 
le  terme  et  l'alternativité.  L'art.  1584  s'exprime  à  ce  sujet  dans 
les  termes  suivants:  «  La  vente  peut  être  faite  purement  et  sim- 
plement, ou  sous  une  condition,  soit  suspensive,  soit  résolutoire. 
—  Elle  peut  aussi  avoir  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  alter- 
natives. —  Dans  tous  les  cas,  son  effet  est  réglé  par  les  principes 
généraux  des  conventions  ». 

9&.  En  outre,  il  existe  certaines  modalités  spéciales  au  con- 
trat de  vente;  ce  sont  les  seules  que  nous  voulions  étudier,  car, 
pour  les  modalités  communes  à  tous  les  contrats,  il  nous  suffira 
de  renvoyer  à  la  théorie  générale  des  contrats  et  obligations  (V. 
v°  Obligations). 

93.  Parmi  les  clauses  particulièrement  usitées  en  matière  de 
vente,  il  y  en  a  deux  que  nous  ne  f-rons  qu'annorcer  pour  le 
moment,  et  qui  seront  étudiées  plus  loin  ;  ce  sont  le  pacte  com- 
missoire  (V.  tnfrà,  n.  5f',7  et  suiv.)  et  le  pacte  de  rachat  ou  de 
réméré  (V.  infrn,  n.  624).  En  outre,  nous  rappellerons  que 
nous  avons  examiné  plus  haut  la  vente  en  bloc  et  la  vente  au 
poids,  au  compte  ou  à  la  mesure  (V.  suprà,  n.  43-4'*);  il  ne  nous 
reste  donc  plus  ici  à  passer  en  revue  que  la  vente  ad  guslum,  la 
vente  à  l'essai,  la  vente  subordonnée  à  des  offres  meilleures 
(addtetio  in  rem),  la  vente  avec  faculté  de  se  départir  du  contrat 
(pactum  displicentïœ),  la  vente  avec  pacte  de  préférence,  et  enfin 
la  vente  avec  faculté  d'élire  command. 

Jl.  —  Vente  ad  gustum. 

94.  L'art.  1587,  G.  civ.,  dispose  :  «A  l'égard  du  vin,  de  l'huile 
et  des  autres  choses  que  l'on  est  dans  l'usage  de  goûter  avant  d'en 
faire  l'achat,  il  n'y  a  point  de  vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a 
pas  goûtées  et  agréées  ».  Au  vin  et  à  l'huile,  il  faut  assimiler  no- 


}30i  TENTE  (CONTRAT  DE),  Chap.  1. 

tamment,  quant  à  la  dégustation,  les  eaux-de-vie,  le  vinaigre 
et  le  beurre;  à  cet  égard,  on  suivra  les  usages  locaux.  -—Dalloz, 
Jur.  ffén.,  y°  Vente,  n.  237. 

95.  Dans  les  ventes  dont  s'agit,  l'accord  des  parties  sur  la 
chose  et  le  prix  ne  suffit  pas  pour  la  perfection  du  contrat,  et  la 
vente  n'est  conclue  qu'après  la  dégustation  et  l'agrément  de  l'a- 
cheteur. Au  surplus,  on  ne  doit  pas  considérer  une  pareille  vente 
comme  conditionnelle  et  l'assimiler  à  la  vente  à  Vcssn},  La  loi  dit 
qu'il  n'y  a  pas  vente  tant,  qu'il  n'y  a  pas  eu  dégustation  et  appro- 
bation de  la  part  de  l'acheteur.  Le  consentement  donné  par  l'a- 
heteur  avant  la  dégustation  est  donc  absolument  inefiieace  et 
ne  le  lie  en  aucune  manière.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  334, 
; raie  et  note  14;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  36;  Baudry-Lacanli- 
nerie,  t.  3,  n.  463. 

9î>.  De  ce  caractère  de  la  vente  ad  gustum,  il  convient  de  con- 
clure qu'au  moment  du  contrat  il  n'y  a  ni  transfert  de  la  pro- 
priété, ni  déplacement  des  risques. — Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  36; 
Dalloz.  Jur.  gc'n.,  v°  Vente,  n.  248;  Limoges,  18  mai  1881,  D.P. 
84.2.11 1-1 V2. 

97.  L'existence  de  la  vente  ad  gustum  est.  en  principe,  subor- 
donnée au  pur  arbitre  de  l'acheteur,  qui  ne  peut  être  tenu  d'ac- 
cepter une  chose  dont  ne  s'accommoderait  pas  son  goût  person- 
nel Il  en  est  toutefois  autrement  lorsqu'il  résulte  des  termes  du 
contrat,  de  la  nature  du  marché  ou  des  circonstances  dans  les- 
quelles il  a  été  conclu,  que  l'acheteur  a  renoncé  à  la  dégustation, 
auquel  cas  le  vendeur  peut,  au  refus  de  ce  dernier  de  prendre 
iivraison,  provoquer  une  expertise  pour  la  vérification  de  la  mar- 
chandise. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  334-335. 

98.  Il  y  aura,  la  plupart  du  temps,  renonciation  tacite  de  la 
part  de  l'acheteur  à  la  faculté  de  dégustation,  lorsqu'il  aura 
donné  l'ordre  au  vendeur  de  lui  expédier  la  marchandise,  surtout 
si  le  trajet  qu'elle  doit  parcourir  avant  de  parvenir  à  sa  destina- 
tion est  long,  car  il  est  invraisemblable  que  le  vendeur  ait  voulu 
s'exposer  à  voir  la  marchandise  refusée  par  un  simple  caprice  de 
l'acheteur,  et  à  supporter  en  pure  perte  les  frais  de  transport 
aller  et  retour.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  463.  —  Contra, 
Cass.,  g  déc.  1842  (Dalloz,  Jur.  yen.,  v°  Vente,  n.  240-2n). 

S59.  De  même,  l'art.  1587  est  inapplicable,  si  l'acheteur  n'a 
voulu  acheter  que  des  choses  de  bonne  qualité  et  non  des  choses 
qui  conviennent  à  son  goût  personnel.  Ainsi,  lorsqu'un  habitant 
de  Paris  fait  à  un  marchand  de  vin  de  Bordeaux  la  commande 
d'une  certaine  quantité  de  vin  de  telle  qualité,  le  marché  peut, 
par  interprétation  de  la  volonté  des  parties,  être  considéré  comme 
parfait,  de  telle  sorte  que  l'acheteur  sera  obligé  de  recevoir  le 
vin,  pourvu  qu'il  soit  de  la  qualité  convenue.  —  Aubrv  et  Rau, 
t.  4,  §  349,  p.  335,  note  16;  Guillouard, Fente,  t.  1,  n.  38;  Dalloz, 
Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  242  et  s. 

lOO.  De  même  encore,  lorsque  des  marchandises  sujettes 
ordinairement  à  la  dégustation  ont  fait  l'objet  d'un  marché  à 
exécuter  par  livraisons  successives,  l'acheteur  qui  a  pris  livraison 
d'une  première  portion  de  la  marchandise  ne  peut  refuser  le 
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solde  que  s'il  justifie  qu'il  n'est  pas  conforme  aux  conditions  du 
marché.  —  Cass.  10  avril  1872 (D.P.  73.4.344  . 

lOf.  Certains  auteurs  enseignent  que  la  renonciation  an 
droit  de  déguster  doit,  en  générai,  ê're  présumée,  lorsqu'il  >'rr:[\ 
de  la  vente  de  denrées  qui  ne  sont  pas  destinées  à  lu  e^n-nruma- 
Kofl  personnelle  de  l'acheteur,  mais  à  un  usage  commercial  on 
industriel  (Aubry  et  Rau,  t.  4,  S  3  49,  p.  335.  noie  ! .'.  feett* 

règle  ne  doit  être  appliquée  qn'av  c  la  plus  BititêMe  réserve 
(Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  39;  Colrmt  deSanterre,  t.  7,  n.  8  Ois,  Y; 
Bau'lrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  463). 

102.  Bien  que  l'art.  1587  porte  qu'»7  n'y  a  point  de  vertte  tant 
que  l'acheteur  n'a  pas  coûté  et  agréé  les  denrées  vendu.?,  le 
vendeur  n'en  est  pas  moins  lié,  en  ce  sens  qu  il  èit  tenu  de  sou- 
mettre à  la  dégnsta 'ion  de  l'acheteur  les  choses  qui  formant  l'ob- 
jet de  la  vente  et  de  laisser  audit  ai  h -.->urun  délai  suffisant  pour 
goûter.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  310.  p.  335;  Guillouard,  Vente, 
t.  1,  n.  40:  Dallez,  Jur.  gai  ,  v*  Vente,  n.  234,  249. 

103.  Dans  le  silence  de  !a  convention  ou  à  défaut  d'usage 
du  lieu  où  la  vente  »  st  faite,  la  dégustation  doit  se  faire  au  lieu 

lé  pour  la  livraison.  —  Aubry  et  Rau.  t.    i  .  p.  335; 

Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  4U;  Besançon,  13  féniv.  1608  D.P.  63. 
2.10).  —  Contra,  Betaa  çotf,  4.  j^ill.  ib52  (i).P.  63.2.1);.' 

104.  Si  l'acheteur  refuse  les  marchandises  qui  lui  ont  été 
proposées  par  le  \endeur,  il  ne  peut  contraindre  ce  dernier  à  lui 
en  livrer  d'autres;  décider  ,e  contraire,  ce  serait  exposer  le  ven- 
deur, de  la  part  de  l'acheteur,  à  une  série  de  refus  injus . ifiés.  — 
Gai.iduard,  Vente,  t.  i,  n.  41  ;  Bordeaux,  26  juin  1854  (D.P.  5o. 
5.464). 

105.  Néanmoins,  l'acheteur  serait  w cevab'e  à  réckm^r  une 
nouvelle  livraison,  si  les  marchandises  avaient  été  stipulées  «  de 
qualité  loyale  et  marchande»,  car  Ici  le  vendeur  n'est  pins  livré 
complètement  à  la  discrétion  de  l'acheteur,  et  la  vérification  de  la 
qualité  de  la  marchandise  peut  avoir  lieu  par  experts.  —  Guil- 
louard, Vente,  t.  1,  n.  41. 

^  2.  —  Vente  a.  l'essai. 

106.  «  La  vente  faite  à  l'essai  est  toujours  présumée  faite 
sous  une  condition  ;Q-pensive.  q  Ainsi  s  exprime  l'art.  1588. 

ÎOT.  Certains  auteurs  enseignent  que  la  faculté  pour  l'ache- 
teur ia  chose  et  de  la  refaset  .-i  elle  ne  lui  convient  pas, 
ne  petit  ji  mais,  a  ia  différence  de  la  faculté  de  dégustation,  résul- 
ter de  la  nature  de  la  chose  vendue,  mais  seulement  d'une  siipula- 
tion  formelle  (Baudry-Lacantinerie.  t.  3.  n.  464  ;  Dallez,  Jur.  uén., 
vu  Vente,  n.  5*56).  Cette  opinion  nous  parait  excessive,  et  nous 
croyons  que  si.  en  principe,  la  faculté  d'essai  doit  être  expres-é- 
ment  stipulée,  l'on  doit  cependant,  par  exception,  la  suppléer 
dans  ia  vente  de*  choses  qu'il  est  dans  l'usage  d'essayer?  avant 
de  les  acheter  définitivement,  comme  par  exemple  des  vêtements 
sur  mesure.  —  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  44  ;  Paris,  28  mai  1877 
•  D.P.  78.2.211). 
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108.  À  un  autre  point  de  vue,  la  vente  à  l'essai  diffère  de  la 
vente  ad  gustum  en  ce  que  si  l'acheteur  ne  voulait  pas  faire  l'essai 
ou  si,  après  y  avoir  procédé,  il  ne  voulait  pas  prendre  livraison, 
le  Vendeur  pourrait  provoquer  la  nomination  d'experts,  chargés 
de  vérifier  si  la  chose  réunit  les  qualités  en  vue  desquelles  elle  a 
été  achetée.  —  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  42;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  349,  p.  335;  Biudry-Lacautinerie,  t.  3,  n.  464.  —  Contra, 
Dalloz.  Jur.  qén..  v°  Vente,  n.  257.  —  Comp.,  Poitiers,  28  juin 
1873  (D.P.  74.2.30). 

ÎOÎI.  Il  résulte  de  l'art.  1588  qu'en  règle  générale  la  vente 
faite  à  l'essai  est  présumée  faite  sous  condition  suspensive,  mais 
c'est  seulement  une  présomption  et  les  parties  pourraient  conve- 
nir que  j'eseai  formera  une  condition  résolutoire  de  la  vente.  — 
Guillouard,  Vente,  t  I,  n.  43;  Bau.lry-Lacanlinerie,  t.  3,  n.  4C5  ; 
Gass.,  28  juill.  1873  (D.P.  74.1.440). 

1 ÎO.  Si  la  vente  à  l'essai  est  faite  sous  condition  suspensive, 
les  risques  de  la  chose  seront  au  compte  du  vendeur,  avant 
l'événement  de  la  condition  (art.  4182)  ;  ils  incomberont,  au  con- 
traire, à  l'acheteur,  si  l'on  considère  la  vente  comme  faite  sous 
condition  résolutoire. 

lit.  Si  l'acheteur  vient  à  mourir  ou  à  tomber  en  faillite 
avant  d'avoir  fait  l'essai,  ses  héritiers  ou  ses  créanciers  peuvent 
profiter  de  la  vente,  car  en  général,  la  condition  de  l'essai  n'a 
rien  de  personnel.  —  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  46;  Dalluz,  Jur. 
gén.,  v°  Vente,  n.  263. 

§  3.  —  Vente  sur  échantillon. 

IIS.  La  vente  sur  échantillon  est  faite  sous  condition  résolu- 
toire, en  sorte  que  la  non-conformité  des  marchandises  livrées 
avec  l'échantillon  entraîne  la  résiliation  du  contrat  (art.  I1H4  et 
16'<1).  —  Paris.  12  déc.  1874  (D.P.  77.2.219-220).  —  Comp.  Gre- 
noble, 25lév.  1856  (D.P.  57.2. 176);  Trib.  comm.  Marseille,  18  fév. 
186-2  (D.P.  62.3.59). 

113.  Spécialement  dans  une  vente  de  grains  à  livrer  con- 
formes à  un  échantillon  remis  à  l'acheteur,  le  marché  doit  être 
résolu,  du  moment  que  la  marchandise  n'est  pas  semblable  à 
l'échantillon,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  tenir  compte  des  usages 
locaux,  qui  obligent  l'acheteur  à  recevoir  la  marchandise  moyen- 
nant une  réfaction  ou  réduction  sur  le  prix  convenu,  alors  surtout 
que  l'acheteur  a  un  intérêt  particulier  à  la  conformité.  —  Cass., 
20  janv.  1873  (D.P.  73.1.360);  Rouen,  22  juill.  1872  (D.P.  73.2. 
100). 

114.  Dans  le  cas  où  des  marchandises,  vendues  sur  échan- 
tillon, n'ont  pas  été  reconnues  conformes  à  ce  dernier,  au  mo- 
ment de  la  livraison,  la  résolution  de  la  vente  n'a  pas  lieu  du 
plein  droit,  et  l'acheteur  est  fondé  à  exiger  la  livraison  ultérieure 
de  marchandises  conformes  au  tvpe  convenu.  —  Aix,  2  déc.  1822 
(Dalloz.  Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  247)  ;  Paris,  12  déc.  1874  (D.P.  77. 
2.219-220). 

115.  Le  fait  par  l'acheteur  d'avoir  pris  livraison  d'une  mar- 


VENTE  (CONTRAT  DE),  Chap.  1.  1597 

chandise,  et  d'en  avoir  pnyé  la  lettre  de  voiture,  ne  le  rend  pas 
non  recevante  à  la  refuser  comme  non  conforme  à  l'échantillon, 
s'il  a  porté  sans  retard  son  refus  à  la  connaissance  du  vendeur. 
—  Cass.,  4  nov.  1845  (D.P.  45.1.427). 

%  4.  —  Vente  subordonnée  à  des  offres  meilleures. 

116.  La  vente  est.  quelquefois  accompagnée  d'une  clause, 
appelée pnetnm  addictionis  in  diem,  dont  l'objet  est  de  ré-erver  au 
vendeur  la  faculté  de  se  départir  de  la  vente,  au  cas  où  il  trouve- 
rait, dans  un  délai  déterminé,  un  autre  acheteur  qui  lui  ferait  des 
conditions  plus  avantngeuses.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  |  352, 
p.  359;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  59;  Balloz,  dur.  gén.,  v°  Vente, 
n.  206. 

11  Tf.  Si  des  conditions  meilleures  sont  offertes  au  vendeur 
dans  le  délai  fixé,  le  premier  acheteur  peut  néanmoins  conserver 
la  chose,  en  offrant  lui-même  autant  que  le  second.  —  Guil- 
louard, Vente,  t.  1,  n.  59;  Dalloz,  dur.  gén.,  v°  Vente,  n.  212. 

|  5.  —  Vente  avec  faculté  de  dédit.  —  Vente  avec  arrhes. 

118.  Les  parties  peuvent  insérer  dans  un  contrat  de  vente 
une  clause,  connue  sous  le  nom  de  pactum  disp/icentïœ,  au  moyen 
de  laquelle  l'une  d'elles  se  réserve  Ja  faculté  absolue  de  se  dédire 
pendant  un  certain  temps,  Ce  temps  ne  paraît  pas  pouvoir  être 
étendu  au  delà  de  cinq  années  ;  il  convient,  en  effet,  d'appliquer 
par  analogie  l'art.  1660.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  352  ;  Guillouard, 
Vente  ^  t.  1,  n.  6t.  —  V.  Rétrocession. 

119.  Le  pactum  disp/icentiœ  constitue  une  réserve  expresse 
du  droit  de  résiliation  ;  mais  la  réserve  peut  n'être  qu'implicite 
et  résulter  du  fait  de  la  remise  et  de  la  réception  d'arrhes.  C'est 
ce  qui  ressort  de  l'art.  1510,  ainsi  conçu  :  «  Si  la  promesse  de 
vendre  a  été  faite  avec  des  arrhes,  chacun  des  contractants  est 
maître  de  s'en  départir  :  celui  qui  les  a  données,  en  les  perdant, 
et  celui  qui  les  a  reçues,  en  restituant  le  double  ».  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  I  349,  p.  339,  texte  et  note  37;  Guillouard,  Vente,  t.  1, 
n.  20.  —  V.  Arrhes. 

1  20.  L'art.  1590  suppose  qu'il  s'agit,  d'une  promesse  de  vente, 
mais  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  cette  hypothèse  spé- 
ciale, et  nous  renvoyons,  pour  tout  ce  qui  concerne  la  promesse 
de  vente,  au  mot  qui  lui  a  été  consacré  plus  haut  (V.  Promesse  de 
vente).  Actuellement,  il  nous  importe,  avant  tout,  de  constater 
que,  d'après  l'opinion  générale,  ce  n'est  pas  seulement  à  la  pro- 
messe de  vente,  mais  à  la  vente  elle-même  que  l'on  peut  ajouter 
une  stipulation  d'arrhes. 

121.  Les  arrhes  proprement  dites,  dont  il  est  question  dans 
l'art.  1590,  et  qui  constituent  un  moyen  de  dédit,  ne  doivent  être 
confondues  ni  avec  les  arrhes  données  en  signe  de  la  conclusion 
définitive  d'une  vente,  ni  surtout  avec  les  sommes  payées  par 
forme  d'acompte  sur  le  prix. 
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122.  Gomme  il  n'est  plus  guère  d  usage  de  constater,  par  la 
remise  de  quelque  pièce  du  monnaie,  la  conclusion  d'un  marché, 
la  question  de  savoir  si  telle  somme  d'argent  remise,  a  l'occasion 
d'une  vente,  par  l'un  des  contractants  à  l'autre  l'a  été  à  titre 
d'arrhes  proprement  dites,  ou  en  signe  de  la  conclusion  définitive 
du  contrat  {denier  à  Dieu),  ne  se  présentera  pas  fréquemment.  Si 
elle  s'élevait,  on  devrait,  dans  le  doute,  considérer  cette  somme 
comme  des  arrhes  proprement  dites.  —  Aubry  et  Itau,  t.  4, 
§  3*9,  p.  333,  noie  37;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  22;  Buudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  450. 

123.  En  ce  qui  concerne  la  distinction  à  établir  entre  les 
arrhes  et  les  sommes  payées  à  compte  sur  le  prix,  de  nombreux 
systèmes  ont  été  proposés  (V.  notamment  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
|  340,  p.  33J,  note  37).  Mais  tous  ces  systèmes  sont  plus  ou  moins 
arbitraires,  et  il  nous  parait  impossible  en  cette  matière  de  poser 
des  règles  à  priori;  la  question  qui  nous  occupe  est  une  pure 
question  de  fait,  à  résoudre  en  cas  de  difficulté  par  le  juge.  — 
Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  L2\  ;  Baudrv-Lacantinerie,  t.  3,  n.  452. 
—  Gomp.  Dijon,  15  janv.  1845  (D.P.  45.2.409;. 

12  4.  Lorsque  les  arrhes  constituent  un  moyen  de  dédit,  le 
droit,  pour  chaque  partie,  de  résilier  le  contrat,  en  perdant  la 
valeur  des  arrhes,  ne  peut  être  exercé  que  dans  le  déiai  convenu. 
Si  aucun  délai  n'a  été  fixé,  la  faculté  de  résiliation  cesse  dès  que 
le  contrat  de  vente  a  été  exécuté  par  les  deux  parties,  ou  même 
dès  qu'il  a  été  exécuté  par  Tune  délies  seulement,  si  l'autre  par- 
tie a  concouru  à  cette  exécution  en  l'acceptant.  En  effet,  l'exécu- 
tion du  contrat  est  une  renonciation  implicite  à  la  faculté  de 
dédit.  —  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  24;  Baudry-Lacaatinerie,  t.  3, 
n.  450. 

g  6.  —  Vente  accompagnée  d'un  pacte  de  préférence. 

1  25.  Ou  appelle  pacte  de  préférence  une  clause  par  laquelle 
le  vendeur  stipule  qu'il  sera  préféré,  à  prix  égal,  à  toute  autre 
p  r.-onne,  au  cas  où  l'acheteur  se  déciderait  à  revendre  la  chose 
par  lui  acquise. 

12G.  Cette  clause  n'engendre  qu'un  droit  personnel  et,  par 
conséquent,  si,  au  mépris  de  son  engagement,  l'acheteur  reven- 
dait la  chose  à  un  tiers,  le  vendeur  ne  jouirait  pas  contre  ce  der- 
nier de  1  action  en  revendication;  il  ne  pourrait  exercer  qu'une 
action  en  dommages-intérêts  contre  l'acheteur.  — Aubry  et  Rau, 
t.  4,  |  352.  p.  359;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  u.  60;  Cass.,  9  juill. 
1834  ^DhIIuz,  Jur.  Gèh.  V°  Vente,  n.  312);  Agen,  1"  fév.  1869 
{lie».  Aot.,  n.  2604);  Toulouse,  17  mai  1880  .  D.P.  81.2.220).  — 
Contra.  Larombière,  Obligations,  t.  1,  art.  1138,  n.  16;  Riom, 
30  juin  1843  (D.P.  45.2.58).  —  V.  au  surplus  y  °  Pacte  de  préférence. 

|  7.  —  Vente  avec  réserve  de  déclaration  de  command. 

127.  Une  vente  est  faite  avec  réserve  de  déclaration  de 
command,  lorsque   l'acheteur  a  stipulé  la  faculté  de  désigner, 
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dans  un  certain  délai,  un  tiers,  qui  lui  sera  substitué.  La  décla- 
ration de  command  ou  élection  d'ami,  lorsqu'elle  sera  faite,  m 
résoudra  pas  la  vente;  elle  aura  simplement  pour  effet  de  subro- 
ger le  command  dans  les  droits  et  obligations  du  commandatait  e . 
On  a  principalement  recours  à  la  vente  avec  faculté  d'élire  com- 
mand, quand  le  véritable  acbeteur  a  des  motifs  pour  ne  pas  se 
faire  connaître  immédiatement. — Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  319,  p. 
331,  noie  3  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  466-;  Dalloz,  Jur.  Gén.: 
v°  Vente,  n.  213  et  s.;  Cass.,  27  janv.  1808  (Dalloz,  ibid.,  n.  213 
et  222). 

128.  La  déclaration  de  command  n'e^t  possible  que  si  la 
faculté  en  a  été  réservée  dans  le  contrat  même  ;  sinon  il  ne  peut 
y  avoir  lieu  qu'à  une  vente  nouvelle,  complètement  distincte  de 
la  première.  —  Dalloz,  Jur.  Gén.;y°  Vente,  n.  218. 

$  22).  A  l'égard  de  la  Régie  de  l'enregistrement,  le  délai  pour 
notifier  la  déclaration  de  command  est  de  vingt- quatre  heures  à 
partir  de  l'adjudication  ou  du  contrat  de  vente;  mais,  au  point 
de  voe  du  Droit  civil,  ce  délai  n'est  pas  limité  et  les  parties  peuvent 
le  lixer  comme  bon  leur  semble.  —  Dalloz,  Jur.  Gén.  V°  Vente, 
n.  219;  BauJry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  466. 

130.  Dans  une  ven;e,  faite  avec  réserve  de  la  faculté  d'élire 
command,  l'acheteur  qui  a  usé  de  cette  faculté  n'est  pas  respon- 
sable, à  moins  de  stipulation  contraire,  de  la  solvabilité  du  com- 
mand.—  Cass.,  27  janv.  18  i8  (Dalloz,  Jur.  Gén.  V°  Vente,  n.  213 
et  222);  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  V.  au  surplus,  sur  toutes 
ces  questions,  v°  Déclaration  de  command. 

Section  V.  —  Forme  de  la  vente. 

131.  Aux  termes  de  l'art.  1582,  al.  2,  la  vente  «  peut  être 
faite  par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé».  Cette  disposi- 
tion, dont  la  rédaction  est  vicieuse,  ne  signifie  pas  que  la  vente 
doive  nécessairement  être  constatée  par  écrit  ;  elle  veut  simple- 
ment due  qu-,  si  les  parties  rédigent  un  acte  écrit,  elles  peuvent 
le  faire  sous  seing  privé  aussi  bien  que  dans  la  forme  authen- 
tique. La  vente  verbale  e4  donc  aussi  valable  qu'une  vente  cons- 
tatée par  écrit,  sauf  les  difficultés  de  la  preuve.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  |  351,  p.  345,  texte  et  note  1  ;  Guillouard.  Vente,  t.  1,  n.  7; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n  4ii7  ;  Toulouse,  17  août  1872  (D. P. 
72.2.221);  Alger,  10  nov.  1885  (D.P.  86.2.161). 

132.  Par  exception,  la  vente  d'un  navire  doit  être  faite  par 
écrit  (art.  195,  G.  coin.),  et  la  cession  des  brevets  d  invention  exige 
un  acte  notarié  (L.  5  juill.  1844,  art.  20/. — Y.  Brevet  d'invention, 
Vente  de  navù  e. 

133.  En  principe,  les  parties  peuvent  contracter  verbalement 
et  elles  sont  liées  par  le  seul  fait  de  leur  consentement,  encore 
qu'aucuu  acte  écrit  n'eu  ait  été  dressé  ;  mais  si  elles  sont  conve- 
nues de  rédiger  par  écrit  une  vente  conclue  verbalement,  ou  de 
faire  convertir  en  un  acte  authentique  un  acte  de  vente  sous 
seing  privé,  cette  clause  forme-t-elle  obstacle  à  la  perfection  du 
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contrat?  En  d'autres  termes,  fait-elle  dépendre  la  formation  et 
l'efficacité  de  la  vente  de  l'accomplissement  de  ces  formalités? 
La  question  est  vivement  controversée. 

134.  Un  point  est  certain.  S'il  résulte  clairement  des  termes 
de  la  clause  ou  des  circonstances  que  les  parties  ont  voulu  que 
la  formation  de  la  vente  fût  subordonnée  à  la  rédaction  d'un  acte 
écrit  ou  notarié,  cette  volonté  est  licite  et  il  n'y  a  qu'à  la  res- 
pecter. Les  parties  ne  sont  donc  pas  liées  avant  la  passation  de 
l'acte.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  343.  p.  293;  Guillouard,  Vente, 
t.  1,  n.  9;  Demolombe,  t.  24,  n.  3(i;  Baudry-Lacantinerie  t.  3, 
n.  467;  Rennes.  7  juill.  1845  (D.P.  '51.2.182);  Toulouse,  3  déc. 
1806  (Dalloz,7</>\  Gén  ,  V.  Obligations,  n.  74)  ;  Cass.,  12  nov.  4821 
(Dalloz,  ibid.  Y0  Vente,  n.  71);  Angers,  15  fév.  1866  (Rev.  IVo'., 
n.  1742):  Pau,  3  août  1868  (Rev.  Not.,  n.  2385);  Cass.  16  avril 
1883  (DP.  84.1.75). 

135.  Mais  si,  tout  en  convenant  que  l'acte  sous  seing  privé, 
contenant  une  vente,  serait  converti  en  acte  notarié  ou  qu'une 
vente  purement  verbale  serait  constatée  par  écrit,  les  parties 
n'ont  pas  nettement  exprimé  la  portée  qu'elles  entendaient  atta- 
cher à  la  nécessité  d'un  acte  notarié  ou  écrit,  que  faut-il  décider  ? 
A  notre  avis,  dans  ce  cas,  le  contrat  de  vente  est  parfait  du  mo- 
ment où  les  parties  sont  d'accord  sur  la  chose  et  le  prix  :  la 
clause  litigieuse  doit  être  considérée  comme  ayant  uniquement 
pour  objet  d'assurer  la  preuve  de  la  vente.  — Aubry  et  Rau,  t.  4, 
|  343,  p.  293,  texte  et  note  21;  Guillouard.  Vente,  t.  1.  n°9; 
Cass.,  23  août  18Ï3  (Dalloz,  Jur.  Gén.  V°  Vente,  n.  68;  Riom, 
9  mars  1844  (DP.  45.4  518);  Rennes,  7  juill.  1845  (D.P.  51.2  182  ; 
Chambéry,  27  mars  1868  {Rev.  Not.,  n.  2236);  Besançon.  20  août 
1881  (D.P.  82.2.177). 

136.  Certains  auteurs  et  arrêts  ont  voulu  faire  une  distinc- 
tion, et  ils  ont  soutenu  que  si  la  clause  relative  à  la  conversion  en 
un  acte  authentique  de  l'acte  sous  seing  privé  constatant  une 
vente  n'empêchait  pas  la  formation  immédiate  du  contrat,  il  y 
avait  lieu,  au  contraire,  lorsque  les  parties,  en  traitant  verbale- 
ment, étaient  convenues  de  consigner  leur  contrat  dans  un  acte 
instrumentaire,  de  présumer  qu'elles  avaient  entendu  subordon- 
ner la  perfection  de  la  vente  à  sa  constatation  par  écrit.  —  Demo- 
lombp,  t.  2i,  n.  36;  Bourges.  10  nov.  181N  sous  Cass.,  12  nov. 
1821  (Dal!oz,  Jur.  Gén  ,  V.  Vente,  n.  66  et  71). 

137.  Mais  celte  distinction  est  arbitraire,  car  il  suffit  que 
l'accord  des  parties  apparaisse  d'une  manière  certaine  et  incon- 
testable pour  que  la  vente  prenne  naissance,  et  la  forme  dans 
laquelle  se  manifeste  le  consentement  importe  peu.  Que  le  con- 
sentement ait  été  donné  verbalement  pour  être  ensuite  constaté  par 
écrit  ou  qu'il  ait  été  consigné  dans  un  sous-seing  privé,  destiné  à 
être  transfoimé  en  acte  notarié,  la  solution  doit  être  uniforme. 
Nous  reconnaissons  toutefois  que  l'on  devra  admettre  moins  faci- 
lement la  réalisation  de  l'accord  définitif  des  parties  dans.le  pre- 
mier cas  que  dans  le  second.  — Aubry  et  Rau,  f  343,  p.  293,  note 
21;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  9. 
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138.  Il  résulte  de  l'art.  1582  que,  dans  le  cas  où  les  parties 
constatent  une  vente  par  écrit,  elles  ont  le  choix  entre  un  acte 
sous  seings  privés  et  un  acte  authentique  (V.  suprà.  n.  131)  ;  cette 
règle  est  vraie  même  pour  les  ventes  d'immeubles  avec  affiches 
et  enchères,  et  le  ministère  d'un  notaire  n'est  pas  obligatoire.  — 
Comp.  Amiens,  19  nov.  1846  (D.P.  47.2.67;,  et  sur  pourvoi,  Ca-s., 
19  mai  1847  (D.P.  47  1.239).  Sur  cette  question,  v.  nos  observa- 
tions, v°  Usurpation  des  fonctions  notariales,  n.  31  et  suiv.,  etn.  57. 


CHAPITRE  II. 

CONDITIONS   ESSENTIELLES    A   LA   VALIDITÉ    DU    CONTRAT    DE    VENTE. 

139.  Nous  avons  étudié  plus  hautles  éléments  constitutifs  delà 
vente  (V.  suprà,  n.  3  et  suiv.),  et  nous  avons  vu  que  trois  condi- 
tions étaient  essentielles  à  l'existence  de  ce  contrat  :  le  consente- 
ment, la  chose  et  le  prix.  Dès  que  ces  éléments  se  trouvent  réunis, 
la  vente  existe,  mais  il  ne  s'en-uit  pas  nécessairement  qu'elle 
soit  valide.  Pour  qu'elle  le  soit,  il  faut  d'abord  que  le  consente- 
ment, la  chose  et  le  prix  présentent  certains  caractères  ou  soient 
exempts  de  certains  vices  indiqués  par  la  loi;  ces  trois  éléments, 
après  avoir  été  considérés  ci-dessus  comme  conditions  essentielles 
a  {'existence  du  contrat,  doivent  donc  être  encore  étudiés  ici,  en 
tant  que  conditions  essentielles  à  sa  validité.  D'un  autre  cô  é,  la 
validité  de  la  vente  exige  une  condition  qui  n'e^t  pas  nécessaire 
à  son  existence  :  la  capacité  de  contracter.  Il  va  en  être  question 
pour  la  première  fois  dans  ce  chapitre. 

140.  Les  quatre  conditions  requises  pour  la  validité  du  con- 
trat de  vente  seront  examinées  dans  l'ordre  suivant  :  consente- 
ment, capacité,  chose  et  prix. 

Section  I.  —  Consentement  des  parties.  —  Ses  vices. 

141.  Il  ne  suffit  pas,  pour  la  validité  de  la  vente,  que  le  con- 
sentement réciproque  des  parties  soit  à  considérer  comme  exis- 
tant, d'après  les  explications  données  au  chapitre  précédent 
(Y.  suprà,  n.  4  et  suiv.)  ;  il  faut,  de  plus,  qu'il  ne  soit  pas  le  résultat 
d'une  erreur,  et  qu'il  n'ait  été  obtenu  ni  par  la  violence,  ni  par 
le  dol.  Quand  le  consentement  des  parties  ou  de  l'une  d'elles  se 
trouve  entaché  de  l'un  de  ces  vices,  le  contrat,  quoique  existant 
de  fait,  est  susceptible  d'être  annulé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  343  bis,  p.  29o-2y6. 

143.  Sur  l'erreur,  la  violence  et  le  dol  envisagés  comme  vices 
du  consentement,  v.  suprà,  v°  Obligations. 

143.  La  lé.-ion,  c'est-à-dire  le  préjudice  qui,  dans  les  contrats 
commutatifs,  résulte  pour  l'une  des  parties  de  la  différence  exis- 
tant entré  la  valeur  de  la  prestation  à  laquelle  elle  s'oblige,  et  la 
valeur  de  ce  qu'elle  doit  recevoir  en  retour,  ne  constitue  pas,  à 
proprement  parler,  un  vice  du  consentement,  ni  par  suite  une 
xx.  101 
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cause  de  nullité.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  343  ois,  p.  304;  Demo- 
lombe.  t  24.  n.  191.  —  Mais  l'art.  1118  dispose  que  par  exception 
dans  certains  contrats,  ou  à  l'égard  de  certaines  personnes,  la 
lésion  peut  donner  lieu  à  la  rescision  de  la  convention. 

144.  Spécialement,  la  vente  d'immeubles  est  rescindable  pour 
lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  au  préjudice  du  vendeur  (art. 
1674;.  V.  suprà,  v°  Lésion. 

Section  II.  —  Qui  peut  acheté)*  ou  vendre. 

14.">.  «  Tous  ceux  auxquels  la  loi  ne  l'interdit  pas,  peuvent 
acheter  ou  vendre.  »  Ainsi  s'exprime  l'art.  I.i94,  dont  les  termes 
sont  à  rapprocher  de  ceux  de  l'art.  1123,  qui  dit  d'une  façon  plus 
générale  :  «  Toute  personne  peut  contracter,  si  elle  n'en  est  pas 
déclarée  incapable  par  la  loi.  »  Pour  la  vente  comme  pour  les 
autres  contrats,  la  capacité  est  donc  la  règle  et  l'incapacité  l'ex- 
ception. Dans  ces  conditions,  nous  n'avons  pas  à  rechercher 
quelles  personnes  peuvent  acheter  ou  vendre,  puisque,  en  prin- 
cipe, chacun  a  cette  faculté,  mais  à  indiquer  quelles  personnes 
sont,  par  exception,  incapables  de  vendre  ou  d'acheter. 

1  4(5.  Il  faut,  en  premier  lieu,  ranger  parmi  les  incapables  de 
vendre  et  d'acheter,  ceux  que  la  loi  frappe  d'une  incapacité 
générale  de  contracter,  c'est-à-dire  les  mineurs,  les  interdits,  les 
individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  ou  placés  dans  un  éta- 
blissement d'aliénés  et  les  femmes  mariées  (art.  1124). 

147.  En  outre,  il  y  a  des  incapacités  spéciales  au  contrat  de 
vente;  ce  sont  les  seules  que  nous  nous  proposions  d'étudier. 

|  i«.  —  Incapacité  de  vendre. 

148.  Le  Code  civil  n'indique  aucune  incapacité  spéciale  de 
vendre,  mais  nous  trouvons  plusieurs  incapacités  de  cette  espèce 
dans  d'autres  textes  législatifs. 

Art.  1er.  —  Incapacité  de  la  partie  saisie. 

149.  Aux  termes  de  l'art.  686  du  Code  de  procédure  civile, 
«  la  partie  saisie  ne  peut,  à  compter  du  jour  de  la  transcription 
de  la  saisie,  aliéner  les  immeubles  saisis,  à  peine  de  nullité,  et 
sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  prononcer.  »  Cette  prohibition  a 
été  établie  dans  le  but  d'empêcher  que  le  débiteur  n'apporte  des 
entrave-  à  la  marche  de  la  saisie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351, 
p.  3i6;  Gudlouard,  Vente,  t.  1,  n    114. 

loi».  L'art.  686  n'interdit  que  l'aliénation  et,  par  conséquent, 
le  saisi  conserve  la  faculté  de  constituer  des  hypothèques  sur 
l'immeub  e  saisi.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  Vente, 
t.  1,  n.  115. 

151 .  Bien  que  la  nullité  de  la  vente  consentie  par  le  saisi  ait 
lieu  de  plein  droit,  et  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  la  faire  pro- 
noncer, elle  n'est  cependant  pas  absolue  et  elle  ne  peut  être  pro- 
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posée  que  par  le  poursuivant,  les  créanciers  hypothécaires  du 
saisi  et  l'adjudicataire.  Ni  le  saisi  ni  son  acquéreur  ne  sauraient 
s'en  prévaloir.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  Vente,  t.  t , 
n.  116;  Cass.,  5  déc.  1827  (S.  28.4.240);  Paris,  6  déc.  18  3  (S. 
34.2.191).  —  Contra,  Angers,  2  déc.  1818  (S.  20.2.210).  —  Gomp. 
Paris.  5  avril  1864  (S.  65.2.100). 

15;£.  Gette  nullité  se  trouve  effacée  et  la  vente  consente  par 
le  saisi  ne  peut  plus  être  attaquée  lorsque,  avant  le  jour  fixé  par 
l'adjudication,  l'acquéreur  consigne  une  somme  suffisante  pour 
désintéresser  complètement  les  créanciers  inscrits  et  le  saisissant 
(art.  687.  C.  proc.  civ.). 

Art.  2.  —  Incapacité  de  vendre  de  certains  fonctionnaires. 

153.  Le  commerce  de  certaines  choses  est  interdit  à  certaines 
personnes,  à  raison  des  fonctions  dont  elles  sont  revêtues.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  4.  §  351,  texte  et  note  6;  Guillouard,  Vente,  t.  1, 
n.  117. 

154.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  le  commerce  de  bois  est 
interdit  aux  agents  forestiers  (Ordonnance  du  1er  août  1827, 
art.  31). 

155.  L'art.  176  du  Code  pénal  édicté  des  prohibitions  ana- 
logues contre  certains  fonctionnaires  civils  et  militaires. 

■;  2.  —  Incapacité  d'acheter. 

153.  L'art.  1396  défend  aux  mandataires,  légaux  ou  conven- 
tionnels, d'acqu  rir  bjs  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre; 
d'autre  part,  l'art.  1597  interdit  aux  magistrats,  greffiers,  huis- 
sier-, avoués,  avocats  et  notaires  de  se  rendre  cessionnaires  de 
droils  iitigieux,  qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal,  dans  le 
ressort  duquel  ils  exercent  leurs  fonctions. 

Art.  1er.  —  Incapacité  des  mandataires  légaux  ou  conventionné1  s. 

157.  L'art.  1596  interdit  aux  tuteurs  d'acheter  les  biens  de 
leurs  pupilles  (Comp.,  art.  450;. 

158.  Cette  prohibition  s  applique  aux  ventes  sur  expropria- 
tion forcée  aussi  bien  qu'aux  ventes  volontaires.  —  Aubrv  e( 
Rau.  t.  4,  |  351,  p.  347,  texte  et  note  7  ;  Guillouard,  V^nte  t.  i, 
n.  1191;  Paris,  28  janvier  1826.  Dallez,  Jar.  gén„  v°  Vente, 
n.  448.  —  Comp.  Paris.  15  juillet  1886    liée.  Not.,  n.  7558). 

159.  lien  serait,  toutefois,  a  t  si  1h  tuieur,  se  trou- 
vant créancier  hypothécaire  du  mineur,  avait  lui-même  dirigé 
des  poursuites  contre  le  subrogé  tuteur,  ou  s'était  fait  remplacer 
par  ce  dernier  sur  les  poursuites  exercées  par  un  autre  créancier. 
—  Aubrv  <  t  Rau,  toc.  cit.;  Guillouard,  t.  8,  n.  121;  B  an  dry- 
Lacantinerie,  t,  3,  n.  479;  Toulouse,  4  fév.  1825  (Dalluz.  Jur. 
gén.  \o  Minorité,  n.  565»:  Aix  27  janv.  1870 (D. P.  72.2.53)  ;  Trib. 
Saint-Elienne,  19  nov.  1891  {Rev.Not*,  n.  862^;. 

160.  D  un  autre  côté,    le  tuteur,    qui  serait  copropriétaire 
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avec  le  mineur,  pourrait  valablement  se  rendre  adjudicataire  des 
biens  indivis  entre  eux,  vendus  sur  licitation.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.  /Guillouard,  t.  1,  n.  1-20; 
Montpellier,  10  juin  1862  (Rev.Not.,  n.  313);  Pau,  14  août  1866 
(D.P.  67.2.120). 

161.  11  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  le  tuteur  se  trou- 
vant usufruitier  de  biens  appartenant  en  nue  propriété  à  son  pu- 
pille, la  vente  porterait  simultanément  sur  la  nue  propriété  et  sur 
l'usufruit.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  121; 
Paris,  12  avril  1856  (D.P.  56.2.228)  ;  Montpellier,  10  juin  1862 
[Rev.Not.,  n.  313).  —  V.  aussi  v*  Tutelle,  n.  380  et  suiv. 

•162.  La  prohibition  établie  par  l'art.  1596  trappe  le  cotufeur, 
le  protuteur  et  le  tuteur  officieux,  tout  domine  le  tuteur  ordinaire. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  35'.,  p.  347-348,  texte  et  note  11  ;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  123;  Paris,  28  janv.  1826,  Dali.  Jur.  gén., 
v°  Vente,  n.  448. 

163.  Mais  elle  ne  saurait  s'étendre  au  subrogé  tuteur.  —  Au- 
bry et  Rau,  loc.  cit.,  p.  3'«8;  Guillouard,  loc.  cit.:  Cass.,  21  déc. 
1852(D. P. 52.1. 314-315):  Agen,  13 juin  1853  (D.P.  53.2  183) ;  Gre- 
noble, 4  janv.  1854  (D.P.  56.2  238;  ;  V.  aussi  les  autorités  citées 
v°  Tutelle,  n.  396.  —  Cont>à.  Demolombe,  t.  7,  n.  375;  Toulouse, 
17  mai  1850  (D.P.  52.2.62)/ 

16  i.  Elle  e*t  également  étrangère  au  curateur  du  mineur 
émancipé  et  au  conseil  judiciaire.  (Aubry  et  Riu,  loco  cit.;  Guil- 
louard, Vente,  t.  1  n.  124).  Cependant,  si  le  conseil  judiciaire  ne 
s'était  pas  fait  remplacer  par  un  conseil  judiciaire  ad  hoc  dans  la 
vente  que  le  prodigue  ou  le  faible  d'esprit  lui  a  consentie,  la 
vente  serait  nulle,  non  pas  pour  incapacité  de  l'acquéreur,  mais 
parce  que  le  vendeur  n'aurai:  pas  été  assiste  de  son  conseil, 
comme  l'exige  l'art.  513,  le  conseil  judiciaire  ne  pouvant  à  la 
fois  consentir  à  la  vente  et  aequérir.  (Mêmes  auteurs  ;  adde  :  Tou- 
louse, 17  mai  1850,  D  P.  52.2.62;  Trib  Bruxelles,  18  avril  1885, 
Rev.  Not.,  n.  7145;  G.  B.uxell  s,  3  avril  1886,  D.P.  87.2.71).  — 
V.  Conseil  judiciaire,  n.  68  et  suiv. 

165.  Enfin,  elle  est  inapplicable  au  curateur  au  ventre.  — 
Toulouse,  6  décembre  1883  (Reu.  Not.,  n.  6931);  Cass.,  19  avril 
1887  (DP.  87.1.490-491). 

166.  L'art.  1596,  dans  son  second  alinéa,  défend  aux  manda- 
taires d'acheter  les  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  pour  le 
compte  de  leurs  commettants. 

167.  Cette  prohibition  ne  concerne  ni  les  mandataires,  quant 
aux  biens  qu'ils  sont  simplement  charges  de  gérer  et  d'adminis- 
trer —  Aubry  et  Rau,  t  4.  §  351,  p.  3i8.  note  14;  Guillouard, 
t.  1,  n.  125  ;  Cass  ,  8  déc.  1862  (D.P.  63.1.14-2  . 

168 ni   l'héritier  bénéficiaire  relativement  aux  biens  de 

la  succession.  —  Guillouarrl,  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n  479;  Caen,  23  août  1839  (Dali.,  Jur.  gén.,\°  Vi-nte publ.  d'imm., 
n[  it3ij.  —  V.,  tout,  fois,  Pau,  2  août  1844(D.P.  46  1.134). 

f  ti9 ni  le  syndic  d'une  faillite  quant  aux  biens  du  failli. 

—  Cass.,  23  mars  1836  (Dali.,  Jur.  gén.,\°  Faillite,  n.  1164);  Or- 
léans, 16  nov.  1842  (Dali.,  ibid.). 
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1  70.  Au  contraire,  la  prohibition  s'a;  plique  au  curateur  à 
sucres?ion  vacante.  — Guillouard,  t.  1,  n.  125;  Dalloz,  Jur.  yen. 
v°  Vente,  n.  457. 

171 à  l'avoué  chargé  de  poursuivre  l'adjudication  pu- 
blique d'un  immeuble  (art.  711,  C.  proc.  civ.,  modifié  par  la  loi 
du  BjiHD  1841). 

17  2.  Il  a  encore  été  jugé,  par  application  du  même  art.  1596, 
que  l'adjudication  d'un  immeuble  prononcée  au  profit  d'un  no- 
taire qui,  dans  les  publications  préalables  à  la  yente,  avait  été 
dés-igné  pour  donner  des  renseignements,  et  qui  était  même  indi- 
qué, dan?  une  partie  des  affiches  comme  ayant  pouvoir  de  traiter 
avant  l'adjudication,  doit  être  déclarée  nulle  comme  faite  au  pro- 
fit d'un  mandataire  chargé  de  vendre  ledit  immeuble  pour  le 
compte  de  ses  commettants.  —  Angers,  14  mars  1866  (R>jv.  IVot., 
n.  1619). 

173.  Mais  le  notaire  qui  a  procédé  à  une  vente  publique  de 
meubles  peut  valablement,  en  dehors  de  cette  opération,  traiter 
à  l'amiable,  pour  son  compte  personnel,  avec  la  partie  requé- 
rante, maîtresse  de  ses  droits,  de  l'acquisition  de  divers  objets 
mobiliers  non  compris  dans  le  procès-verbal  de  vente.  —  Cass., 
27  jui  l    J875  (Rev.  Xot.,  n.  5044). 

174.  D'après  le  troisième  alinéa  de  l'art.  1596,  les  adminis- 
trateurs des  communes  ou  des  établissements  publics  sont  inca- 
pables d'acheter  les  biens  confiés  à  leurs  soins. 

175.  Par  application  de  cette  disposition,  le  maire  d'une 
commune  ne  peut  acheter  des  biens  qui  appartiennent  à  cette 
commune.  —  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  126  ;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3.  n.  4" 9. 

176.  Mais  cette  incapacité  n'atteint  ni  les  adjoints,  ni  les 
conseillers  municipaux,  à  moins  qu'il  s'agisse  d'un  adjoint  ou 
d'un  conseiller  municipal  chargé,  en  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement du  maire,  de  procéder  à  la  vente  d'un  bien  de  la  com- 
mune. —  Guillouard  et  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Dalloz, 
Jur.  gtn.  v°  Vente,  n.  458. 

177 ni  les  receveurs  municipaux.  —  Dalloz,  Jur.  gén, 

V°  V^nte,  n.  462. 

178.  V.  pour  les  incapacités  qui  atteignent  certains  fonction- 
naires, en  ce  qui  concerne  les  ventes  des  bois  de  l'Etat,  des  com- 
munes et  des  établissements  publics,  art.  21  et  101  du  Code  fores- 
tier. —  V.  aussi  v°  Forêt. 

179.  V.  aussi  pour  les  incapacités  des  membres  du  bureau 
des  marguilliers,  en  ce  qui  touche  la  vente  des  biens  de  la  fa- 
brique. —  Dec,  30déc.  1809,  art.  61. 

1  80.  L'art.  1596,  dans  son  dernier  alinéa,  défend  aux  offi- 
ciers publics  d'acheter  les  biens  nationaux,  dont  la  vente  se  fait 
par  leur  ministère.  —  Guillouard,  Vente,  t.  I,  n.  128;  Dalloz, 
Jur.  gén.  v°  Vente,  n.  463. 

1  »  I .  Les  ventes,  prohibées  par  l'art.  1596,  sont  nulles,  quand 
bien  même  elles  auraient  été  faites  par  personnes  interposées. 

182.  Mais  les  présomptions  légales  d'interposition  de  per- 
sonnes, écrites  au  titre  Des  donations,  dans  les  art.  911  et  1100, 
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sont  ici  sans  application  et  le  juge  aura  toute  liberté  pour  appré- 
cier en  fait,  d'après  les  circonstances  de  la  cause,  s'il  y  a  ou  non 
interposition  de  personne.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  349, 
texte  et  note  17;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  480;  Guillouard, 
Vente,  t.  1,  n.  130;  Cass.,  4  avril  1837  (Dali., /iir.  gén.,  v°  Venté, 
n.  466-2°);  Cass.,  3  avril  1838  (Dallez,  ibid.,  v°  Minorité,  n.  567); 
Paris,  10  juin  1850  (D.P.  52.-2.116). 

183.  La  nullité  que  prononce  l'art.  1596  est  relative  et  elle 
ne  peut  être  invoquée  que  par  le  propriétaire  du  bien  indûment 
aliéné;  elle  ne  saurait  être  proposée  par  l'acquéreur.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie,  loco  cit.  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  130;  Demolombe,  t.  29,  n.  70  ;  Bordeaux,  27  fév.  18-28  (Dali. 
Jur.gen.  v°  Vente,  n.  468).  —  Comp.  Cass.,  20  nov.  1877  (D.P. 
77.1.497). 

Art.  2.  —  Incapacité  des  magistrats,  greffiers,  etc.,  de  se  rtndre 
cessionnaires  de  droits  litigieux. 

184.  L'art.  1597  est  ainsi  conçu  :  «  Les  juges,  leurs  sup- 
pléants, les  magistrats  remplissant  le  ministère  public,  les  gref- 
fiers, huissiers,  avoués,  défenseurs  officieux  et  notaires  ne  peu- 
vent devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux 
qui  sont  de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils 
exercent  leurs  fonctions,  à  peine  de  nullité  et  des  dépens,  dom- 
mages-intérêts ».  Cette  prohibition  est  fondée  sur  des  motifs 
d'ordre  public  trop  apparents  pour  qu'il  soit  besoin  de  les  déve- 
lopper ;  d'autre  part,  la  théorie  générale  de  la  cession  de  droits 
litigieux  a  été  déjà  étudiée  à  part  et  nous  n'avons  pas  à  y  revenir 
(V.  S'iprà,  Cession  de  droits  litigieux).  Nous  n'avons  ici  qu'à  déga- 
ger la  portée  exacte  de  l'incapacité  d'acheter  édictée  par  l'art. 
1597. 

185.  Les  mots  juge  et  tribunal  sont  employés  lato  sensu 
dans  l'art.  1597  pour  désigner  tous  les  magistrats  exerçant  des 
fonctions  judiciaires  et  toutes  les  juridictions,  soit  ordinaires, 
soit  exceptionnelles,  à  quelque  degré  de  la  hiérarchie  qu'elles  se 
trouvent  placées.  La  disposition  de  l'art.  1597  s'applique  donc 
aux  juges  de  paix,  aux  conseillers  des  cours  d'appel  et  de  la  Cour 
de  cassation,  aux  conseillers  de  préfecture  et  aux  consei  1ers 
d'Etat.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  359  quater,  p.  451-452;  Guil- 
louard, Vente,  t.  1,  n.  135;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  481. 
—  Comp.  Lvon,  10  juill.  1839  (Dalloz,  dur.  gén.,  v°  Vente, 
n.  1988). 

186.  La  disposition  de  l'art.  1597,  concernant  les  défenseurs 
officieux,  s'applique  aujourd'hui  aux  avocats,  qui  n'ont  pas  été 
mentionnés  dans  cet  article,  parce  que  l'ordre  des  avocats, 
supprimé  par  la  loi  des  2-11  septembre  1790,  n'a  été  rétabli  que 
par  celle  du  22  ventôse  an  xn,  c'e^t-à-dire  postérieurement  à  la 
rédaction  définitive  du  titre  de  la  vente,  arrêtée  au  Conseil 
d'Etat  le  3  ventôse  de  la  même  année.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§359  quater,  p.  451,  note  1;  Guillouard  et  Baudry-Lacantinerie, 
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locc.  citt.;  trib.   Châtillon-sur-Seine,   30  juill.  1828,  sous  Cass., 
29  fév.  1832  (Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  1986). 

187.  Les  magistrats,  avocats  et  officiers  ministériels,  atta- 
chés à  la  Cour  de  cassation,  ne  peuvent  se  rendre  cessionnaires 
de  droits  litigieux  de  nature  à  êlre  débattus  devant  un  tribunal 
quelconque  de  la  France  continentale  ou  de  ses  colonies,  soumis 
au  contrôle  de  cette  Cour.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  35U  quattr, 
p.  452  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  482. 

188.  Il  est  interdit  aux  magistrats,  avocats  et  officiers  minis- 
tériels d'une  Cour  d'appel  de  se  rendre  cessionnaires  de  droits 
litigieux  de  la  compétence  de  l'un  des  tribunaux  ressortissant  à 
cette  Cour.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  482. 

189.  La  cession  est  interdite,  quand  bien  même,  eu  égard  à 
la  valeur  du  litige,  l'appel  ne  serait  pas  recevable.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  Loc.  cit.  —  Contra,  Guil- 
louard,  Y.  nie,  t.  1,  n.  138. 

190.  Mais  rien  n'empêche  qu'un  magistrat,  un  avocat  ou  un 
officier  ministériel  près  d'un  tribunal  de  première  instance  ne  se 
rende  cessionnaire  de  droits  litigieux  de  la  compétence  d'un 
autre  tribunal  ressortissant  à  la  même  Cour  d'appel.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  359  quêter,  p.  45*»  ;  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  137; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3.  n.  482;  Colmar,  11  mars  1807  (Da  loz, 
Jur  yen.,  v°  Vente,  n.  I9t)0).  —  Contra,  Paris,  11  prairial  an  xm 
(Dalloz,  ibid.,  n.  1991). 

191  Un  droit  est  litigieux,  dans  le  sens  de  l'art.  1597,  non 
seulement  lorsqu'il  forme  aciuellement  l'objet  d'une  contestation 
quelconque,  mais  par  cela  seul  qu'il  existe  des  circonstances  de 
nature  à  faire  présumer  qu'il  donnera  lieu  à  une  contestation 
sérieuse.  La  loi  laisse,  sous  ce  rapport,  une  grande  latitude  à 
l'arbitrage  des  tribunaux.  Les  motifs  de  la  prohibition  établie  par 
l'art.  1597  ne  permettent  pas  d'appliquer  a.uxtermes procès,  droits 
et  ac'ions  litigieuses,  dont  il  se  sert,  la  définition  restreinte  donnée 
par  l'art.  1700.  —  Aubry  et  Rau,  t  4.  |  359  guater,  p.  453,  texte 
et  note  5;  Guillouard,  t.  I,  n.  133;  Baudry-Lacantinerie,  t-  3, 
n.  483;  Cass.,  11  fév.  1851  (D.P.  51.  1.242);  Cass.,  6  août  1874 
(DP    75.  1.269). 

192.  Cependant,  les  difficultés  qui  ne  portent  que  sur  la  mise 
à  exécution  d'un  droit,  d'ailleurs  certain  et  liquide,  ne  rendent 
pas  ce  droit  litigieux.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  :  Guillouard,  t.  1, 
n.  134;  Cass.  !J  juin  i 825  iDailioz.  Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  2001-2°); 
Riom,  17  juin  1880  {Rev.  Ffot.,  n.  6410). 

193.  L'art.  1597  s'applique  non  seulement  à  la  cession  de 
droits  incorporels  litigieux,  mais  encore  à  celle  d'un  immeuble 
dont  la  propriété  est  contestée.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  141;  Cass., 
21  fév    1887  (D.P.  88.  1.87). 

1  94.  Les  exceptions  apportées  par  l'art.  1701  à  la  faculté 
du  reirait  litigieux  ne  peuvent  être  étendues  à  la  prohibition  de 
l'art.  1597.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  "i59  guater,  p.  454,  texte  et 
note  12;  Guillouard,  t.  I,  n.  142;  Nîmes,  25  mai  1840  et  Rouen, 
1er  juill.  1852  (D.P.  52.  2.263). 
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105.  Toute  cession  passée  au  mépris  de  la  prohibition  établie 
par  l'art  1597  esl  nulle,  alors  même  que  le  cessionnaire  a  été  de 
bonne  foi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  ^59  quater,  p.  4>>3,  texte  et 
note  7;  Guillouard^  t.  1,  n.  141  ;  Nîmes,  15  mai  1840  (DP.  52. 
2.2<i3). 

196.  La  nullité  est  absolue  et  elle  peut  être  proposée  non 
seulement  par  le  cédant  et  le  débiteur  cédé,  mais  encore  par  le 
cessionnaire.  —  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  140;  Duvergier,  t.  1, 
n.  200;  Laromhière,  t.  4,  art.  1304,  n.  55.  —  Contra,  Aubry  et 
Rau,  t.  4.  §  359  quater,  p.  353,  texte  et  note  9;  Demolombe, 
t.  29,  n.  69. 

19Î  Le  pacte  de  quota  litis,  par  lequel  le  titulaire  d'un  droit 
litigieux  promet  une  quote-part  de  ce  droit  à  un  individu  qui 
se  charge  de  le  faire  reconnaître  en  justice,  ne  présente  pas  les 
véritables  caractères  d'une  cession  de  droits  litigieux  et,  par 
suite,  il  ne  tombe  pas  sous  la  prohibition  de  l'art.  1597.  Mais 
une  convention  de  cette  nature,  passée  soit  avec  un  magistrat, 
soit  avec  un  officier  public  ou  ministériel,  serait  nulle,  comme 
ayant  une  cause  illicite,  et  il  en  serait  ainsi  quand  bien  même  il 
s'agirait  de  droits  litigieux  échappant  à  la  compétence  du  tri- 
bunal de  ce  magistrat  ou  de  cet  officier  public  ou  ministériel.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  345.  p.  322  323,  texte  et  note  12  ;  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  378.  —  Comp.  Guillouard,  t.  1,  n.  139;  Douai, 
18  mars  1843  (Dalloz,  Jur.  gén.,  v«  Vente,  n.  2010).  —  V.  Pacte 
de  quota  litis. 

§3.  —  Incapacité  corrélative  de  vendre  et  d'acheter. 
Vente  entre  époux. 

198.  En  principe,  la  vente  est  interdite  entre  époux.  C'est  ce 
qui  ressort  de  l'art.  1595,  alin.  1,  ainsi  conçu  :  «  Le  contrat 
de  vente  ne  peut  avoir  lieu  entre  époux  que  dans  les  trois  cas 
suivants  ».  Donc,  il  est  prohibé  dans  tous  les  autres.  Si  la  vente 
entre  époux  n'est  permise  que  par  exception,  c'est  qu'en  règle 
générale  la  loi  la  prohibe.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  471. 

199.  Cette  prohibition  est  fondée  sur  ce  qu'il  serait  trop  facile 
aux  époux,  soit  de  se  faire,  à  l'aide  de  ventes  simulées,  des  libé- 
ralités excédant  la  quotité  disponible,  soit  d'imprimer  à  ces  libé- 
ralités un  caractère  d'irrévocabilité  que  la  loi  leur  refuse,  soit  de 
soustraire  les  biens  de  l'un  ou  de  l'autre  à  l'action  de  leurs  créan- 
ciers respectifs.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  349,  texte  et 
note  -20;  Guillouard,  t.  4,  n.  146;  Baudry-Lacanlinerie,  loc.  cit. 

500.  Elle  ne  s'applique  pas  aux  ventes  passées  entre  futurs 
conjoints,  dans  l'intervalle  du  contrat  de  mariage  à  la  célébra- 
tion. Mais  de  pareilles  ventes  pourraient,  le  cas  échéant,  être  ar- 
guées de  nullité,  comme  constituant  des  contre-lettres  contre  ires 
aux  prescriptions  de  l'art.  1396.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit  ;  Guil- 
louard, Vente,  t.  i,  n.  147  ;  Cass.,  31  janv  1837  (Dalloz,  v°  Contrat 
de  mariage,  n.  405);  Agen,  17  août  1837  (Dalloz,  ibid). 

501.  Avant  d'examiner  les  exceptions  que  l'art.  1595  apporte 
à  la  prohibition  de  la  vente  entre  époux,  il  importe  de  remarquer 
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que  ce  sont  des  dotions  en  payement  que  le  législateur  autorise, 
sous  le  nom  de  vente,  dans  les  trois  cas  qu'il  prévoit.  La  datio  in 
soli/tum  et  la  vente,  sans  se  confondre  complètement,  se  ressem- 
blent beaucoup  (V.  su/rà,  nos  73  et  s.);  c'est  ce  qui  explique  l'er- 
reur commise  par  l'art.  1595.  —  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  149; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  471. 

203.  La  première  exception  à  la  prohibition  de  la  vente 
entre  époux  est  relative  au  cas  où  les  époux  sont  judiciairement 
séparés  de  biens  :  alors  chacun  d'eux  peut  céder  des  biens  à  l'autre 
en  payement  de  ses  droits  (G.  civ.,  art.  1595-1°).  Celte  excep- 
tion s'applique  aux  deux  époux,  tandis  que  les  deux  autres  excep- 
tions (in/'rà,  n.  i05  et  211)  sont  spéciales,  l'une  au  mari,  l'autre  à 
la  femme.  On  comprend  aisément  le  motif  de  cette  dérogation  au 
pri;  cipe  de  la  prohibition  de  la  vente  entre  époux;  M:  Guillouard 
nous  l'explique  en  ces  termes  :  «  Lorsque  les  époux  viennent  à 
être  séparés  de  biens,  et  que  l'un  est  créancier  de  l'autre,  il  faut, 
pour  la  liquidation  de  leurs  droits,  ou  que  l'époux  débiteur  fasse 
à  l'autre  une  dation  en  payenipnt,  ou  qu'il  vende  ses  biens  à  des 
tiers  pour  payer  la  dette  dont  il  est  tenu  vis-à-vis  de  son  conjoint, 
et  ce  serait  lui  imposer  un  acte  contraire  à  ses  intérêts,  et  peut- 
être  même  aux  intérêts  de  l'époux  créancier,  que  de  le  contraindre 
à  vendre  à  un  tiers,  parfois  à  vil  prix,  les  biens  qu'il  destine  à 
acquitter  sa  dette  ».  —  T.  1,  n.  150. 

2  02  bis.  Mais  pour  que  la  cession  soit  valable,  l'art.  1595  veut 
que  les  époux  soient  séparés  de  biens,  c'est-à-dire  que  la  sépara- 
tion ait  été  prononcée  contre  eux  :  une  dation  en  payement  faite 
au  cours  de  l'instance  en  séparation  de  biens  ne  serait  pas  valable. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'attribution,  à  titre  de  vente,  de  certains 
objets  de  la  communauté,  faite  par  le  mari  à  la  femme,  dans  le 
cours  de  l'instance  en  se;  aration  de  biens,  est  nulle  et  de  nul 
effet,  la  fiction  de  l'art.  1445  du  Code  civ  1,  qui  fait  remonter  au 
jour  de  la  demande  les  effets  de  la  séparation  de  biens,  étant 
inapplicable  aux  ventes  entre  époux.  —  Colmar,  25  mars  1868 
(liev.  Not.,  n.2231);  Bourges,  25  janv.  1871  (/ien.Not.,  n.  2995); 
Cass.,  l^juill.  1873  (Hev.  Not.,  n.  4551);  Besançon,  16déc.  1882 
(Rev.  Not.,  n.  6647);  dans  le  même  sens,  Guillouard,  Vente,  t.  1, 
n.  151,  et  Contrat  de  mariage,  t.  3,  n.  1172;  Aubry  et  Rau.  t.  5, 
|  516,  texte  et  note  53.  —  V.  cependant  en  sens  contraire,  Bour- 
ses, 17  avril  1867  (Rtv.  Not.,  n.  1946). 

203.  Toutefois,  la  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  le  1er  juin  1865 
(D.P.  65  2.181),  que  les  époux  peuvent  se  faire  une  dation  en 
payement  avant  la  séparation  de  biens,  mais  sous  la  condition 
que  la  séparation  de  biens  serait  prononcée.  «  C'est  là,  dit 
M.  Guillouard  (ioco  cit.),  qui  approuve  cette  décision,  une  condi- 
tion suspensive,  valable  aussi  bien  dans  la  vente  entre  époux  que 
dans  une  vente  ordinaire.  En  effet,  ce  que  l'art.  1595  détermine 
limitativement,  ce  sont  les  cas  dans  lesquels  la  vente,  ou  plutôt 
la  dation  en  payement,  est  permise  entre  les  époux  ;  mais,  pour 
ces  cas  exceptionnels,  toutes  les  modalités  dont  le  contrat  de 
vente  est  susceptible  peuvent  être  valablement  ajoutées.  » 
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303  bis.  Il  convient  d'ajouter  que  si  la  dation  en  payement 
ne  peut  être  valablement  faite  avant  le  jugement  de  séparation 
de  biens,  elle  peut  être  faite  dès  que  le  jugement  est  prononcé, 
avant  la  liquidation  des  reprises  des  époux.  L'art.  1595  n'exige 
qu'une  chose,  la  séparation.  —  Bourges,  5  mai  1830  (S.  chron.); 
Guillouard,  loco  cit. 

204.  La  dation  en  payement  faite  entre  époux  séparés  de 
biens  serait  nulle,  par  application  de  l'art  1167,  si  elle  était  faite 
en  fraude  des  droits  des  créanciers  de  l'un  ou  de  l'autre  des 
époux  (Guillouard,  t.  1,  n.  152).  Dans  ce  cas,  la  dation  en  paye- 
ment et-t  nulle  pour  le  tout,  et  non  pas  seulement  pour  la  partie 
qui  excède  la  créance  de  la  femme  (Guillouard,  loco  cit.;  Gass. 
18  lév.  1878,  Rtv.  IS'ot.,  n.  56'»8;  comp.  Gass.,  28  nov.  1855  (D.P. 
56.1.319).  Mais  il  faut  que  la  cession  soit  frauduleuse  et  les 
créanciers  ne  pourraient  la  faire  annuler  sous  le  simple  prétexte 
d'insuffisance  de  prix;  c'est  ce  que  la  Gourde  cassation  a  jugé 
en  matière  de  cession  mobilière  faite  à  la  femme  (Gass.,  22  déc. 
1880,  D.P.  81,  1.156),  et  c'est  ce  qui  devrait  être  décidé  pour  les 
ces-ions  immobilières,  à  moins  qu'il  n'y  eût  lésion  de  plus  des 
sept  douzièmes  (Comp.  Gass.,  11  mai  1868,  D.P.  68,  1.456). — 
Guillouard,  loco  cit. 

205.  Aux  termes  du  n.  2  de  l'art.  1595  du  Code  civil,  la  règle 
générale  écrite  en  tête  de  cet  article  souffre  une  seconde 
exception  dans  le  cas  où,  abstraction  faite  de  toute  séparation  de 
biens  judiciaire,  «  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme  même  non 
séparée  a  une  cause  légitime,  telle  que  le  remploi  de  ses  immi  bi- 
bles aliénés,  ou  de  deniers  à  ehe  appartenant,  si  ces  immeubles 
ou  deniers  ne  tombent  pas  en  communaulé  ».  Il  n'existe  pas, 
dans  cette  hypothèse,  de  réciprocité  entre  le  mari  et  la  femme; 
la  ce-sion  ne  peut  être  faite  que  par  le  mari  à  la  femme.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  350,  texte  et  note  22;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3.  n.  473. 

SOS».  La  cession  a  une  cause  légitime  toutes  les  fois  que  le 
mari  est,  à  un  titre  quelconque,  débiteur  envers  la  femme  de 
sommes  susceptibles  d'un  remboursement  actuel,  et  notamment 
dans  le  cas  où  celle-ci  a  droit  au  remploi  d'immeubles  ou  de 
deniers  à  elle  propres,  aliénés  ou  touchés  par  le  mari.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cil. 

SOT.  La  disposition  de  l'art.  1595  n.  2.  n'a  rien  de  limitatif; 
elle  se  borne  à  expliquer,  a  l'aide  d'un  exemple,  ce  qu'il  faut 
entendre  par  cause  légitime.  Il  est  donc  permis  aux  juges  de 
trouver  une  cau.-e  légitime  à  ia  cession  en  d<  hors  des  deux  cas 
exprimés  dans  la  loi.  —  Aubry  et,  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  350,  texte 
et  note  z3;  Guillouard,  t.  1,  n.  153;  Baudry-Lacantinerie,  t  3, 
n.  474;  Cass.,  23  août  1825(Dalloz,  Jur.  yen.,  v°  Vente,  n.430); 
Poitiers,  11  août  1863  (D.P.  65.2.103). 

208.  Mais  les  juges  n'ont  pas  un  pouvoir  discrétionnaire  pour 
apprécier  la  légitimité  de  ia  cause  à  raison  de  laquelle  la  vente 
a  été  passée,  et  ils  devront,  en  suivant  l'analogie  de  l'exemple 
donné  par  l'art.  1595-2°  et  l'esprit  général  des  dispositions  rela- 
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tives  aux  ventes  entre  époux,  n'admettre,  comme  causes  légitimes 
de  pareilles  ventes,  que  des  dettes  préexistantes  et  susceptibles 
d'un  paiement  actuel.  —  Guillouard,  Vente,  t  1,  n.  154;Baudry- 
Lacautiru  rie,  loc.  cit.  ;  Bourges,  25  janv.  1871  (liev  Not.,  n.  2995;  J 
Cass.,  i«  juill.  1873  (/tew.  Not  .,  n.  4551)  ;  Cass.,  15  juin  1S81  (liev- 
Not.,  n.  6332);  Cass.,  11  juill.  1888  (liev.  Not.,  n.  7980);  Cass., 
16  avril  18*-9  (liev.Not.,n.'H0'.)8).—  Contra,  Poitiers.  Il  août  t863 
(D  P.  65.2.103);  Dijon,  5  août  1874  (DP.  77  5.459);  Chambéry, 
21  fev.  1876  (tiev.  Not.,  n.  5113);  Nancy,  18  avril  1885  (D.P. 
86  2  127-128).  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

%OH.  Ainsi  la  dot,  dont  le  mari  ne  doit  la  restitution  à  la 
femme  qu  à  la  dissolution  du  mariage  ou  après  séparation  de 
biens,  ne  constitue  pas  une  cause  légitime  de  vente  au  profil  de 
cette  dernière.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  |  351,  texte  et  note  24; 
Guillouard,  loc.  cit.  ;  Baudrv-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Cass.  28  nov. 
1855  (D.P.  56.1  31)):  Cass.,  15  juin  1881  (liev.  Not.,  n.  6332); 
Nimes,  9  janv.  1882  (Htv.  Not.,  6482).  —  Dans  le  même  sens, 
Besancon.  16  déc.  1882  (arrêt  cité  suiprà,  n.  202  Ois.  —  Contra, 
Douai,'  10  nov.  1880  (liev.  Not.,  n.  6106);  Alger,  6  mars  1882 
(Htv.  Not.Tk.  6552);  Trib.     rras,  7  oct.  1882  (Rev.  Not  ,  n.  6648). 

21 0.  De  même,  la  vente  du  mobilier  du  mari,  faite  à  la 
femme  pour  remploi  d'immeubles  propres  à  celle-ci.  n'a  pas  de 
cause  légitime  et  doit  être  déclarée  nulle  lorsque,  d'après  le  con- 
trat de  mariage  des  époux,  le  remploi  des  propres  aliénés  de  la 
femme  était  purement  facultatif.  —  Besancon,  15  juin  1881  (D.P. 
82.2.  52);  Cass.,  li  juill.  1888  ( liev.  N-t.,n.  7980);  Cass.,  16  avril 
1889  (Kev.  Not.,  n.  8098).  —  Contra,  Guillouard.  loc.  cit. 

211.  La  troisième  exception  à  la  règle  de  l'art.  1595  a  lieu 
lorsque  la  femme,  mariée  sous  un  régime  exclusif  de  commu- 
nauté ou  sous  le  régime  dotal,  cède  des  biens  à  son  mari  en  paie- 
ment de  la  dot  qu'elle  avait  promise  (même  article,  n.  3).  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  texte  et  note  i5;  Guillouard,  t.  I, 
n.  161;  Baudry-Lucantinerie,  t.  3.  n.  475  et  47i>. 

212.  La  loi  ne  permet  la  vente  que  pour  le  payement  de  la 
dot.  Si  la  femme  était  débitrice  de  son  mari  pour  des  causes 
antérieures  au  mariage,  elle  ne  serait  pas  pour  ce  motif  auto- 
risée à  lui  passer  vente.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.,  note  i6;  Guil- 
louard, t    1,  n.  162;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  477. 

213.  Dans  les  trois  cas  exceptionnels  qui  viennent  d'être  indi- 
qués, la  vente  entre  époux  peut  avoir  pour  objet  des  meubles, 
aussi  bien  que  des  immeubles.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Cass., 
9  mars  1837  (Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  437-1°)  ;  Nancy,  ô  nov. 
1868  (Rev.  Not.,  n.  2471). 

214.  Le  mari  autorisé  a  passer  vente  à  sa  femme,  conformé- 
ment au  n.  2  de  l'art.  1595,  peut  lui  céder  des  biens  de  commu- 
nauté, tout  comme  des  biens  propres.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.; 
Guillouard,  Vente,  t  1,  n.  157;  Cass.,  9  mars  1837  (Dali.,  loc.  cit.). 

215.  Lorsqu'une  vente  passée  entre  époux,  dans  une  des 
hypothèses  où  elle  était  permise,  contient  un  avantage  indirect 
au  profit  de  l'un  d'eux,  les  héritiers  à  réserve  de  l'autre  sont 
autorisés  à  demander  la  réduction  de  cet  avantage  à  la  mesure 
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de  la  quotité  disponible.  Tel  est  le  sens  rie  la  phrase  finale  de 
l'art.  1595  «  sauf,  dans  ces  trois  cas,  le  droit  des  héritiers  des  par- 
ties contractantes,  s'il  y  a  avantage  indirect».  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.:  Guillouard,  t.    1,  n.  163;  Baudry-Lacnntinerie,  t.  3,  n.  478. 

21  tt.  Les  héritiers  auxquels  l'art.  15'.J5  fait  allusion  sont  seu- 
lement les  héritiers  réservataires  de  l'époux  vendeur  et  non  ses 
héritiers  quels  qu'ils  soient.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et 
note  29;  Guillouard.  loc.  cit.  ;  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

SI"?.  Les  créanciers  de  l'époux  vendeur  ne  seraient  pas  plus 
admis  que  ses  héritiers  non  réservataires  à  critiquer  la  vente. 
Vainement  lesdits  créanciers  invoqueraient-ils  une  différence 
existant  entre  la  véritable  valeur  des  objets  vendus  et  le  prix  de 
vente,  si  cette  différence  est  trop  peu  sensible  pour  dénoter  de  la 
part  du  vendeur  une  pensée  de  fraude,  c'est-à-dire  l'intention  de 
faire  une  libéralité  au  détriment  de  ses  créanciers.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  164;  Cass.,  11  mai  1868  (D.P. 
68.1.456):  Nancy,  5  nov.  1868  {Rev.  Net.,  n.  2471);  Douai, 
10  nov.  1880  (Rev.  Not.,  n.  6406);  Cass.,  22  déc.  1880  (D.P.  81. 
1.156). 

SI  8.  Les  ventes  consenties  entre  époux  hors  des  hypothèses 
prévues  par  l'art.  1595  sont  nulles.  Sans  doute,  cet  article  ne 
prononce  pas  en  termes  exprès  la  nul  ilé,  mais  elle  résulte  incon- 
testablement de  la  formule  prohibitive  qu'il  emploie.  C'est  une 
nullité  virtuelle.  —  Aubry  et  Rau,  §  351,  p.  352,  note  31;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  165  ;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  478. 

219.  La  nullité  peut  être  proposée  tant  par  les  époux  eux- 
mêmes  que  par  leurs  héritiers  et  leurs  créanciers,  car  la  prohibi- 
tion, dont  cette  nullité  est  la  sanction,  a  été  établie  dans  1  intérêt 
de  ces  trois  classes  de  personnes.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guil- 
louard, loc.  cit. 

220.  La  nullité  ne  saurait  être  invoquée  ni  par  l'époux  ache- 
teur ou  ses  ayants  cause,  ni  par  les  tiers;  elle  est,  en  effet,  pure- 
ment relative.  —  Guillouard,  loc.  cil. 

22 f.  Mais  les  héritiers  jouissent  de  l'action  en  nullité,  qu'ils 
aient  ou  non  droit  à  une  réserve.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ; 
Guillouard,  loc.  cit. 

222.  De  même,  les  créanciers  sont  admis  à  la  former,  encore 
que  leurs  créances  soient  d'une  date  postérieure  à  la  vente,  et 
sans  être  tenus  de  prouver  qu'elle  est  entachée  de  fraude.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

223.  On  ne  pourrait,  pour  écarter  l'action  des  héritiers  non 
réservataires  ou  des  créanciers  postérieurs,  attribuer  à  la  vente 
le  caractère  et  les  effets  d'une  donation  déguisée,  car  la  juris- 
prudence, d'après  laquelle  les  donations  déguisées  sous  forme 
de  contrats  à  titre  onéreux  sont  valables,  est  inapplicable  dans  le 
cas  où  les  actes  qui  renferment  de  pareilles  donations  sont  nuls, 
eu  égard  à  leur  caractère  apparent,  ce  qui  se  rencontre  dans 
notre  hypothèse.  Par  cela  même  que  la  loi  prohibe  la  vente  entre 
époux,  elle  leur  enlève  la  faculté  de  se  faire  une  donation  sous 
forme  de  vente.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cf.,  texte  et  note  32; 
Guillouard,  t.  1,  n.  165,  I;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  478. 
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22  1.  La  vente  entre  époux  est  simplement  nulle;  elle  n'est  pas 
inexistante.  Aussi  est-elle  susceptible  de  confirmation  et  l'action 
en  nullité  se  prescrit-elle  par  dix  ans  (art.  1304),  qui  courront  à 
partir  de  la  dissolution  du  mariage  (art.  2253). — Baudry-Lacan- 
liucrie,  lac.  cit. ; Guillouard,  t.  1,  n.  165.  —  V.  encore,  sur  quel- 
ques difficultés  que  peuvent  soulever  les  ventes  entre  époux,  un 
article  de  M.  G.  Mauroy,  lieu.  Not.,  n.  4926. 

Section.  III.  —  Des  choses  qui  peuvent  être  vendues. 

225.  «  Tout  ce  qui  est  dans  le  commerce  peut  être  vendu, 
lorsque  des  lois  particulières  n'en  ont  pas  prohibé  l'aliénation  », 
dit  l'art.  1598  (Comp.  art.  1128;.  Toutes  choses  peuvent  donc 
être  vendues  en  règle  générale. 

226.  Ce  principe  s'applique  même  aux  choses  futures,  c'est- 
à-dire  à  celles  qui  n'existent  encore  qu'en  espérance,  par  exemple, 
aux  fruits  à  naître  d'un  fonds  de  terre,  ou  encore  au  produit 
d'un  coup  de  filet.  —  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  351,  p.  352. 

227.  Dans  les  ventes  de  récoltes,  il  faut  distinguer  si  les  par- 
ties ont  entendu  faire  une  vente  entièrement  aléatoire  en  trai- 
tant de  s/je  fructuum  nasciturorum,  ou  si  elles  ont  voulu  traiter 
d'une  réolte  à  venir,  en  n'admettant  de  chances  que  pour  le  plus 
ou  moins  de  fruits.  Au  premier  cas,  la  vente  est  pure  et  simple 
et  l'acheteur  est  obligé  de  payer  le  prix,  quand  même  la  récolte 
manquerait  absolument.  Au  second  cas,  la  vente  est  subordonnée 
à  la  condition  que  la  récolte  donnera  quelques  produits.  Dans  le 
doute,  ou  doit  présumer  que  les  parties  ont  voulu  faire  une  vente 
de  la  seconde  espèce.  —  Aubry  ei  Riu,  loc.  cit.,  n.  33;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  166;  Lyon,  18  mai  1854,  D.P.  55  2.13. 

228.  Bien  qu'en  principe  les  chos-s  futures  puissent  être  ven- 
dues, il  résulte  de  l'art.  1600,  qui  ne  fait  que  confirmer  les  art.  791 
et  1130,  qu'une  succession  non  ouverte  ne  peut  être  l'objet  d'une 
vente,  même  avec  le  consentement  du  de  cujus.  Cette  exception 
se  justifie  par  des  motifs  de  haute  moi  alité;  elle  a  pour  but  d'em- 
pêcher les  fils  de  famille  d'escompter  toutes  leurs  espérances 
pour  quelques  deniers  comptants. — V .  suprà,  v°  Pacte  sur  une  suc- 
cession future. 

229.  Si  les  choses  futures  sont  susceptibles  d'être  vendues,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  choses  fériés.  L'art.  1601  dispose  que  : 
«  si,  au  moment  de  la  vente,  la  cho-e  vendue  était  périe  en  tota- 
lité, la  vente  serait  nulle.  Si  une  partie  seulement  de  la  chose 
est  p^rie,  il  est  au  choix  de  l'acquéreur  d'abandonner  la  vente  ou 
de  demander  La  partie  conservée,  en  en  faisant  déterminer  le 
prix  par  la  venlilaiion  ». — V.,  pour  le  commentaire  de  cet  article, 
suprà.  n.  33  et  suiv. 

2cBO.  Des  dispositions  spéciales  ont  défendu  la  vente  de  cer- 
taines choses.  Ainsi,  la  vente  des  remèdes  secrets  est  prohibée  par 
la  loi  du  21  germinal  an  xi,  art.  32  et  36. 

231.  De  même,  la  loi  du  3  mai  18 i4  interdit  la  vente  du  gibier 
dans  chaque  département  pendant  le  temps  où  la  chasse  n'y  est 
pas  permise  (art.  4  et  12;. 
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232.  D'un  autre  côté,  le  débit  de  certaines  denrées  n'est  per- 
mis qu'à  certaines  personnes  et  sous  certaines  conditions.  Nous 
citerons  notamment  le  tabac  (loi  du  28  avril  1816,  titre  V,  et  loi 
du  29  déc.  1882,  art.  17),  les  cartes  à  jouer  (loi  dn  28  avril  1816, 
titre  lll),  la  poudre  (lois  du  13  fruct.  an  v  et  du  8  mars  1875).  les 
allumettes  (lois  des  2  août  1872,  15  mars  1873  et  28  janv.  1875), 
les  substances  vénéneuses  (loi  du  19  juill.  1845  et  ordonnance  du 
29  oct.  1846). 

233.  Pendant  longtemps,  la  vente  des  armes  et  munitions  de 
guerre  a  été  prohibée,  ou  du  moins  soumise  à  de  nombreuses 
entraves  (V.  notamment  les  lois  des  2  i  mai  1834  et  14  juill.  1860); 
elle  est  libre  depuis  la  loi  du  14  août  1885.  Toutefois,  le  com- 
merce des  armes  de  toutes  espèces  des  modèles  réglementaires 
en  France,  et  des  munitions  employées  pour  ces  armes,  est  assu- 
jetti à  une  déclaration  préalable  (loi  du  14  août  18->5,  art.  2,  3 
et  4);  cette  restriction  ne  concerne  pas  les  armes  blanches  et  les 
revolvers  (art.  5). 

23  4.  La  loi  du  14  août  1885  n'a  pas  dérogé  aux  lois  et  règle- 
ments concernant  les  munitions  confectionnées  et  les  substances 
explosives  (art.  15);  elle  ne  concerne  que  les  munitions  non  char- 
gées (douilles  de  cartouches,  projectiles,  fusées,  etc.). 

235.  D'ailleurs,  le  ministre  de  l'intérieur  et,  en  cas  d'urgence, 
les  préfets  sont  autorisés  à  prendre,  relativement  aux  armes  et 
aux  munitions  qui  existent  dans  les  magasins  des  commerçants, 
toutes  les  mesures  qu'ils  estiment  nécessaires  dans  l'intérêt  de  la 
sécurité  publique  (art.  6). 

236.  La  loi  du  6  messidor  an  ni,  complétée  par  celle  du  23  mes- 
sidor de  la  même  année,  prohibait  la  vente  de  grains  en  vert  et 
pendants  par  racines,  sauf  s'il  s'agissait  de  ventes  ayant  lieu  «  par 
suite  de  tutelle,  curatelle,  changement  de  fermiers,  saisies  de 
fruits,  baux  judiciaires  et  autres  de  celte  nature  ».  Elle  avait 
avant  tout  pour  but  d'empêcher  les  spéculateurs  d'accaparer  les 
substances  alimentaires  et  de  créer  ainsi  une  famine  factice;  en 
même  temps,  elle  tendait,  à  notre  avis,  à  protéger  les  cultiva- 
teurs contre  la  cupidité  des  usuriers  (Larombière,  t.  1,  art.  1128, 
n.  2o;  Guillouard,  t.  1,  n.  171;  Demolombe,  t.  24,  n.  332).  Elle  a 
été  formellement  abrogée  par  l'art.  14  de  la  loi  du  9  juillet  1889 
sur  le  Gode  rural. 

237.  Avant  la  loi  du  9  juillet  1889,  l'on  discutait  la  question 
de  savoir  si  la  loi  du  6  messidor  an  nj  avait  été  abrogée  implici- 
tement par  le  Code  civil  et  le  Gode  pénal.  La  jurisprudence  s'élait 
prononcée  oans  le  sens  de  la  négative.  —  Gass.,  12  mai  1k48, 
D  P.  48.1  153,  Cass.,7  déc.  1851,  S.  54.1.75  :  Gass.,  8  fév.  1856, 
D.P.  56.1. 182.  —  Gomp.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  553,  note  35; 
Guillouard,  t.  1,  n.  1  TU. 

238.  Toutefois,  l'on  admettait  en  général  qu'une  vente  de  blés 
en  vert,  passée  par  un  mari  à  sa  femme  judiciairement  séparée 
de  biens,  pour  la  couvrir  de  ses  reprises,  était  valable,  parce  que. 
dans  ce  cas,  l'on  ne  rencontrait  aucun  des  motifs  qui  avaient  dicté 
la  loi  du  6  messidor  an  m.  —  Orléans,  2  mars  1849  (D.P.  49.2. 
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216)  ;  Angers,  17  juill.  1846  (D.P.  49.2.65)  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Guillouard,  t.  1,  n.  171. 

238  bis.  On  admettait  encore,  quoique  cela  fût  plus  contes- 
table, qu'une  pareille  vente  devait  être  maintenue  si  elle  avait 
été  passée  par  un  débiteur  à  son  créancier,  ou  même  à  un  tiers, 
poar  payer  ce  dernier.  —  Montbrison,  il  juill.  1847  (D.P.  47.4. 
491);  Rouen,  3  mai  1873  (S.  74.2.117);  Aubry  et  Rau  et  Guil- 
louard, loc.  cit. 

239.  L'art.  13  de  la  loi  du  21  juillet  1881,  sur  la  police  sani- 
taire des  animaux,  en  interdisant  d'une  façon  absolue  la  vente 
ou  la  mise  en  vente  des  animaux  atteints  ou  soupçonnés  d'être 
atteints  d^  maladies  contagieuses,  a  eu  pour  effet  de  mettre  ces 
animaux  hors  du  commerce;  leur  vente  est  donc  nécessairement 
nulle.  —  V.  infrà,  n.  479  ter. 

240.  A  défaut  de  lois  spéciales,  l'ait.  1598  du  Code  civil  suffit 
pour  empêcher  la  vente  des  choses  qui  sont  hors  du  commerce. 
C'est  ainsi,  par  exemple,  que  les  fonctions  publiques  ne  peuvent 
faire  l'objet  de  transactions  privées. 

241.  Il  y  a  donc  lieu  de  déclarer  nulle  la  convention,  aux 
termes  de  laquelle  un  fonctionnaire  public  s'engage  à  donner  sa 
démission  moyennant  une  somme  d'argent  que  s'oblige  à  lui 
payer  une  autre  personne  dans  l'espoir  de  se  faire  nommer  à  sa 
place.  C;est  une  vente  déguisée  de  la  fonction.  —  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  485. 

242.  Toutefois,  cette  règle  souffre  exception  à  l'égard  des 
offices  dont  les  titulaires  sont  investis  du  droit  de  présentation 
en  vertu  de  l'art.  91  de  la  loi  du  28  avril  1816  (avocats  à  la  Cour 
de  cassation,  notaires,  avoués,  greffiers,  huissiers,  agents  de 
change,  courtiers  maritimes  et  courtiers  interprètes-conducteurs 
de  navires,  commissaires-priseurs).  —  V.  Office. 

243.  Un  bureau  de  tabac  ne  peut  pas  être  cédé  ;  mais  il  en  est 
autrement  de  la  gérance  de  ce  bureau.  —  Paris,  6  mars  1843 
(D.P.  45.4.495);  1er  fév.  1859  (DP.  71.5.374). 

244.  Les  commissionnaires  au  Mont-de-Piété  peuvent  vendre 
leur  clientèle  avec  le  matériel  de  leurs  bureaux,  sauf  le  droit  de 
nomination  réservé  à  l'administration.  —  Cass.,  2  août  1852 
(D.P.  52.1.217);  Cass.,  ISjauv.  1855  (D.P.  55.1.345). 

245.  Le  même  droit  a  été  reconnu  aux  facteurs  des  halles  de 
Paris.  —  Cass.,  27  janv.  1852  (D.P.  52  1.219). 

246.  La  clientèle  d'un  médecin  est  hors  du  commerce  et  ne 
peut,  par  conséquent,  faire  par  elle-même,  l'objet  d'un  contrat 
de  vente.  —  Seine,  25  février  1846  (D.P.  46.3.6:2)  et  Pari?, 
29  riéc  1847  (DP.  47.4.495);  Meaux,  27  août  1849  (D.P.  51.2. 
185);  Paris,  25  juin  1884  (Rett.  Not.,  n.  6983). 

246  bis.  Mais  un  médecin  peut  valablement  s'engager  envers 
un  de  ses  confrères,  moyennant  une  somme  d'argent,  à  le  mettre 
en  rapport  avec  ses  clients,  à  ne  pas  exercer  la  médecine  dans 
un  rayon  détermine  et  à  lui  céder  son  bail  et  son  mobilier.  — 
Paris,  6  mars  1851  (D.P.  5 i. 2. 185);  Cass.,  13  mai  1861  (D.P.  61. 
1  326);  Paris.  25  juin  1884  (arrêt  précité).  —  Comp.  Cass., 
12  mai  1885  (Rev.  Not.,  n.  7404). 
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247.  Il  est  de  jurisprudence  constanle  que  le  propriétaire 
d'une  pharmacie  doit  être  muni  du  diplôme  de  pharmacien,  et 
qu'il  ne  sufiit  pas,  pour  échapper  aux  pénalités  édictées  par  la 
loi  pour  ouverture  illégale  d'une  officine,  de  faire  gérer  sa  phar- 
cie  par  un  individu  pourvu  du  diplôme  (V.  Pharmacien,  n.  3  et 
suiv.,  Adde,  Cass.,  31  mai  186-2,  D.P.  62.1.493).  Il  s'ensuit  que 
la  vente  d'une  officine  de  pharmacien  à  un  individu  non  diplômé, 
devant  avoir  pour  résultat,  si  elle  était  reconnue  valable,  de  tenir 
en  échec  un  principe  d'ordre  public,  doit  être  annulée  comme 
illicite.  —  Paris,  10  mai  1869  (Rev.  l\o(.,  n.  2652);  Bordeaux, 
27  mai  1874  (S.  75  2.101);  Cciss.,  13  août  1888  (Rev.  Nut., 
n.  7998). 

247  bis.  Cependant,  quelques  arrêts  avaient  cru  pouvoir  re- 
connaître un  caractère  licite  et  accorder  effet  à  la  vente  consentie 
de  son  officine  par  un  pharmacien  à  un  individu  non  encore 
diplômé,  lorsque  la  vente  porte  que  le  vendeur  restera  titulaire 
et  gérant  responsable  de  l'officine  jusqu'à  ce  que  l'acquéreur 
ait  obtenu  sou  diplôme.  —  Bourges,  2  mars  1844  (D.P.  45.2.163); 
Paris,  27  déc.  1853  (S.  55  2.105;;  Nîmes,  2  avril  1887  (Rev.  Nut., 
n.  7998). 

247  ter.  Mais  la  Cour  de  cassation,  en  cassant  ce  dernier 
arrêt,  a  formellement  répudié  cette  doctrine.  La  Chambre  civile 
n'admet  pas  que,  sous  un  prétexte  quelconque,  la  propriété  de 
l'ofticine  et  la  gérance  puissent  résider  en  des  mains  différentes 
(arrêt  précité  du  13  août  1888).  D.ins  le  même  ordre  d'idées,  la 
Cour  de  Paris  a  jugé,  le  8  décembre  1883  (Rev.  Not.,  n.  6815), 
que  le  propriétaire  d'une  pharmacie,  bien  que  muni  du  diplôme 
exigé  par  la  loi,  ne  peut  valablement  en  faire  l'apport  dans 
une  société,  quoiqu'il  reste  chargé  de  l'exploitation  de  l'officine 
et  de  la  vente  d>s  médicaments. 

2  47  quater.  En  serait-il  de  même  de  la  simple  promesse  de 
vente  que  souscrirait  un  pharmacien  au  profil  d'un  individu  non 
encore  diplômé,  pour  le  cas  où  celui-ci  obtiendrait  le  diplôme 
dans  un  délai  déterminé?  La  question  nous  paraîi  devoir  être 
résolue  au  moyen  d'une  distinction.  L'engagement  serait  nul,  si 
la  promesse  était  bilatérale,  une  telle  promesse  valant  vente  (C. 
civ.,  art.  1589.  —  V.  P<omessede  vtnte).  Mais  l'engagement  serait 
valable,  croyons-nous,  si  la  promesse  était  simplement  unilatérale 
de  la  part  du  pharmacien,  propriétaire  de  l'officine,  et  si  l'accep- 
tation de  l'élevé  non  encore  muni  du  diplôme  intervenait,  sans 
qu'il  y  eût,  de  la  part  de  celui-ci,  engagement  réciproque  d'a- 
cheter. 

248.  Une  maison  de  tolérance  n'est  pas  un  fonds  de  commerce 
et  elle  ne  constitue  qu'un  établissement  contraire  aux  mœurs, 
dont  la  vente  ne  saurait  être  sanctionnée  par  la  justice.  —  V. 
Tolérance  (Maison  de). 

249.  Le  porte  feuille  de  V  agent  d'une  compagnie  d'assurance  est 
dans  le  commerce  et  peut  être  vendu  par  cet  agent,  sauf  le  droit 
de  la  Compagnie  de  choisir  son  successeur.  —  Besancon,  29  déc. 
1875  (D.P.  77.2.123;;  GuillouarJ,  t.  1,  n.  173. 
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250.  Les  actions  ou  coupons  d'actions  ne  sont  négociables 
qu'après  le  versement  du  quart  (loi  du  24  juill.  1867,  art.  2). 

251.  La  négociation  des  récépissés  de  souscription  ou  pro- 
messes d'actions  de  chemins  de  fer  a  été  prohibée  par  l'art.  8  de  la 
loi  du  15  juillet  1845  relative  au  chemin  de  fer  de  Paris  en  Bel- 
gique. 

252.  La  vente  du  droit  aux  lots  afférents  aux  obligations  d'une 
compagnie  financière  ou  d'une  ville  ne  peut  se  faire  indépendam- 
ment des  obligations  elles-mêmes;  elle  tombe  sous  le  coup  des 
prohibitions  édictées  par  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  loteries. 
—  Guillouard,  Vente,  t.  I,  n.  174.  —  Sur  cette  question,  v.  \° 
Valeurs  à  lots. 

253.  Les  pensions  alimentaires  sont  incessibles,  sauf  pour 
cause  d'aliments.  —  Pau,  15  avril  1861  (D.P.  62.2.14);  Guillouard, 
Vente,  t.  1,  n.  175.  —  V.  Aliments,  n.  133  et  suiv. 

253  bis.  Les  sépultures  et  concessions  aux  cimetières  sont 
hors  du  commerce  ;  dès  lors  elles  ne  peuvent  être  transmises  à 
titre  onéreux,  et  si  une  telle  cession  a  été  consentie,  elle  est 
nulle.  —  Trib.  Seine,  23  déc.  1885  {Rev.  Nol.,  n.  7439). 

254.  Après  l'examen  des  prohibitions  de  vendre  qui  résultent 
soit  directement  de  l'art.  1598  du  Code  civil,  soit  des  lois  spéciales 
auxquelles  renvoie  cet  article,  il  ne  nous  reste  plus  qu'a  étudier 
la  prohibition  établie  par  l'art.  1599  ainsi  conçu  :  «  La  vente  de  la 
chose  d 'autrui  est  nulle  ;  elle  peut  donner  lieu  à  des  dommages- 
intérêts,  lorsque  l'acheteur  a  ignoré  que  la  chose  fût  à  autrui  ». 

255.  Cette  prohibition  est  nouvelle.  En  effet,  l'ancien  Droit 
français  admettait,  avec  le  Droit  romain,  que  la  vente  de  la 
chose  d'autrui  était  valable  entre  les  parties  parce  que  le  vendeur 
était  censé  contracter,  non  pas  précisément  l'engagement  de 
transférer  à  l'acheteur  la  propriété  de  la  chose  vendue,  mais 
plutôt  celui  de  lui  délivrer  cette  chose  et  de  lui  en  garantir  la  pos- 
session. —  Pothier,  n.l;  AubryetRau,  t.  4,  §351,  p.  354,  note  43. 

256.  Les  rédacteurs  du  Code  civil  ont  cru  devoir  rejeter  cette 
doctrine  comme  reposant  sur  une  subtilité  contraire  à  l'inten- 
tion des  parties  contractantes  et  à  l'objet  du  contrat  de  vente.  Ils 
sont  partis  de  l'idée  que  la  transmission  immédiate  de  la  pro- 
priété est  la  fin  directe  et  principale  du  contrat  de  vente,  pour  en 
conclure  que  cette  transmission  étant  impossible  lorsque  la 
chose  vendue  n'appartient  pas  au  vendeur,  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  devait  par  cela  même  être  déclarée  nulle.  (Comp.  Dis- 
cussion au  Conseil  d'Etat  et  Rapport  au  Tribunat  par  Faure. 
Locré,  Lég.,  t.  14,  p.  51,  n.  21,  p.  196,  n.  18).  —  Aubry  et  Rau^ 
loc.  cit. 

257.  La  valeur  de  cette  nouvelle  théorie  est  des  plus  contes- 
tables, et  M.  Guillouard  a  pu  dire,  non  sans  une  apparence  de 
vérité,  qu'aucun  motif  vraiment  juridique  ne  venait  légitimer 
l'innovation  de  l'art.  1599  (Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  180).  Quoi 
qu'il  en  soit,  nous  devons  déterminer  le  caractère  et  les  effets  de 
la  nullité  prononcée  par  cet  article. 

258.  Cette  nullité  peut  être  proposée,  sous  forme  d'exception, 
non  seulement  par  {'acheteur  actionné  en  payement  du  prix,  mais 
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encore  par  le  vendeur  actionné  en  délivrance.  Certains  auteurs 
enseignent,  au  contraire,  que  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  ne  peut  jamais  ôtre  invoquée  que  par  l'acheteur  (Guil- 
louard, Vente,  t.  1,  n.  182  ;  Troplong,  Vente,  t.  1,  n.  238  ;  Larom- 
bière,  t.  1,  art.  1138,  n.  28).  Cette  opinion  nous  paraît  inadmis- 
sible parce  qu'elle  ne  tient  pas  compte  du  motif  sur  lequel  repose 
la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui.  Sans  doute,  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  n'est  pas  inexistante  et  Ton  ne  saurait  la 
considérer  comme  atteinte  par  une  nullité  absolue  :  elle  n'est 
frappée  que  d'une  nullité  relative.  Mais,  si  l'on  se  pénètre  de  la 
pensée  qui  a  guidé  la  rédaction  de  l'article  1599,  l'on  reconnaîtra 
que  cette  nullité  a  été  établie  aussi  bien  dans  l'intérêt  du  vendeur 
que  dans  celui  de  l'acheteur;  elle  peut  donc  être  proposée  par 
l'un  comme  par  l'autre  par  voie  d'exception.  —  Aubry  et  Rau . 
b.  4,  |  351,  p.  354,  texte  et  note  44. 

259.  L'acheteur  peut  aussi  provoquer  l'annulation  de  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  par  voie  d'action  principale  ;  il  le  peut  alors 
même  qu'il  aurait  été  mis  en  possession  et  qu'il  n'aurait  éprouvé 
aucun  trouble.  Il  a  droit  à  la  restitution  du  prix  avec  ses  acces- 
soires. Au  surplus,  la  nullité  peut  être  ,jûursuivie  par  l'acheteur 
même  contre  un  vendeur  de  bonne  foi.  —  Aubry  el,  Rau,  t.  4. 
§  351,  p.  354-355,  texte  et  note  47;  Guillouard,  t.  1,  n.  183; 
Douai,  3  juill.  1846  (D.P.  46.4.509);  Cass.,  8  déc.  1873  (D.P.  74. 
1.128). 

2«0.  A  la  différence  de  l'acheteur,  le  vendeur  ne  peut,  par 
voie  d'action  principale,  demander  l'annulation  de  la  vente  et  ia 
restitution  de  la  chose.  On  lui  opposerait  la  maxime  :  Quem  de 
evictione  tenet  actw,  eumdtm  ogentem  repellit  exceptio.  D  ailleurs, 
le  vendeur,  que  l'on  suppose  n'être  pas  propriétaire  de  la  chose 
vendue  serait  sans  qualité  pour  en  demander  la  restitution.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  351,  p.  355,  texte  et  note  48. 

261.  L'acheteur,  qui  fait  prononcer  la  nullité  de  la  vente, 
soit  par  voie  d'action,  soit  par  voie  d'exception,  peut  réclamer 
des  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  qu'il  éprouve  et  cela 
alors  même  que  le  vendeur  n'aurait  pas  été  de  mauvaise  foi  lors 
de  la  vente.  La  bonne  foi  du  vendeur  n'empêche  pas,  en  effet, 
qu'il  ne  soit  l'auteur  du  préjudice  causé  à  l'acheteur:  ce  préju- 
dice résulte  au  moins  de  son  fait  sinon  de  sa  faute.  —  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  3,  n.  494;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  354,  texte 
et  note  45  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  196. 

2452.  Bien  entendu,  l'acheteur  n'a  droit  à  des  dommages-inté- 
rêts que  s'il  a  été  de  bonne  foi,  c'est-à-dire  s'il  a  ignoré  le  vice  de 
la  vente.  Celui  qui  achète  sciemment  la  chose  d'autrui  ne  serait 
même  pas  admis  à  réclamer  le  remboursement  des  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat  si  le  vendeur  n'a  commis  aucune  faute;  il  a  su 
à  quoi  il  s'exposait.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  354  texte  et 
note  46;  Guillouard,  loc.  cit.;  Pau,  26  fév.  1868  (Rev.  Not., 
n.  2230). 

263.  Nous  pensons  que  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose 
d'autrui  ne  serait  pas  couverte  par  la  ratification  que  le  véri- 
table propriétaire  aurait  donnée  à  la  vente  ou  par  la  circonstance 
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que  le  vendeur  serait  ultérieurement  devenu,  comme  successeur 
particulier  ou  même  comme  successeur  universel,  propriétaire  de 
la  chose  vendue.  On  ne  comprendrait  pas,  en  effet,  que  la  vente 
de  la  chose  d'autrui  pût  être  validée  indépendamment  du  con- 
sentement et  même  contre  la  volonté  de  l'acheteur  dans  l'intérêt 
duquel  principalement  a  été  établie  la  nullité  prévue  par  l'ar- 
ticle 1599.  Il  est  de  principe  que  l'existence  des  conditions  néces- 
saires à  la  validité  doit  être  indépendante  du  bon  plaisir  de  l'une 
ou  de  l'autre  des  parties.  Or,  dans  le  système  opposé  à  celui  que 
nous  soutenons,  il  serait  au  pouvoir  du  vendeur,  selon  qu'il  lui 
plairait  ou  non  de  prendre  des  arrangements  avec  le  véritable 
propriétaire,  d'effacer  ou  de  laisser  subsister  la  nullité  dont  ia 
vente  est  entachée.  Un  tel  résultat  nous  parait  inadmissible.  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  355,  texte  et  note  49. 

264.  Quelque  juridique  que  nous  paraisse  l'opinion  qui  vient 
d'être  développée,  elle  a  été  repoussée  dans  la  pratique,  sans 
doute  parce  que  la  réclamation  élevée  par  un  acheteur  qui  n'a 
plus  aucune  éviction  à  craindre  ne  se  présente  pas  sous  un  jour 
favorable.  Cette  simple  considération  de  fait  l'a  emporté  sur  les 
meilleurs  arguments  de  droit.  —  Cass.,  23  janv.  1832  (S.  32.1. 
G66);  Cass.,  23  juill.  1835  (S.  36.1.70);  Agen,  17  déc.  1851  (O.P. 
52.2.89);  Cass.,  20fév.  1855(D.P.  55.1.136).  — Comp.  Guillouard, 
t.  1,  n.  185;  Laurent,  t.  24,  n.  120  et  121;  Larombière,  t.  1, 
art.  1138,  n.  33. 

2î»5.  Toutefois  la  Cour  de  cassation  décide  que  la  nullité  de 
la  vente  de  la  chose  d'autrui  n'est  couverte  par  la  ratification  du 
véritable  propriétaire  qu'autant  que  cette  ratification  a  précédé 
la  demande  en  nullité  formée  par  l'acheteur.  L'action  ou  l'excep- 
tion de  nullité  utilement  introduite  ou  proposée  ne  saurait  être 
éteinte  par  une  ratification  ultérieure  obtenue  du  véritable  pro- 
priétaire. —  Cass.,  14  f'év.  1837  (Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente, 
n.  526);  Cass.,  30  déc.  1872  (Rev.  l\ot.,  n.  4334).  —  Contra,  Guil- 
louard, t.  1,  n.  186;  Laurent,  t.  24,  n.  120-121;  Larombière, 
loc.  cit. 

265  bis.  Il  convient  d'ajouter,  cependant,  que  dans  l'espèce 
de  l'arrêt  précité  du  30  déc.  1872,  à  la  ratification  tardive  venait 
s'ajouter  le  fait  que  cette  ratification  donnait  l'existence  à  un 
nouveau  péril  d'éviction  du  chef  du  ratifiant.  On  comprend  dès 
lors  que  la  Cour  n'ait  pas  hésité  à  maintenir  l'annulation. 

266.  Il  est  bien  évident  que,  même  dans  notre  s}  stème  (suprà, 
n.  263),  si  l'acheteur  a  expressément  ou  tacitement  confirmé  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  après  que  le  véritable  propriétaire  a 
donné  sa  ratification  ou  que  le  vendeur  est  devenu  propriétaire  de 
la  chose  vendue  comme  successeur  à  titre  particulier  ou  universel 
il  ne  peut  plus  réclamer  l'annulation  delà  vente  ni  par  voie  d'ac- 
tion ni  par  voie  d'exception.  Si,  dans  les  mêmes  circonstances,  le 
vendeur  a  également  confirmé  ia  vente,  il  ne  saurait  non  plus 
exciper  de  la  nullité  contre  l'action  en  délivrance  dirigée  contre 
lui.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  356,  texte  et  note  50. 

267.  La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  couverte 
parla  prescription  de  dix  ans  établie  par  l'art.  1304duCode  civil. 
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—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351, p.  356,  texte  et  note  50;  Guillouard, 
t.  l,n.  184;  Cass.,  23  janv.  1832  (Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente, 
n.  517  et  545). 

2«»8.  Mais  cette  prescription  ne  commence  pas  à  courir  du 
jour  même  du  contrat;  elle  ne  court  que  du  jour  où  le  vendeur 
est  devenu  propriétaire  de  la  chose  ou  du  jour  où  le  véritable  pro- 
priétaire a  ratifié  la  vente.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  356- 
357,  texte  et  note  52.  —  Gomp.  Guillouard,  t.  1,  n.  184. 

269.  La  nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui  est  également 
susceptible  de  se  couvrir  même  à  l'égard  du  véritable  proprié- 
taire par  la  prescription  acquisitive  ou  usucapion  de  10  à  20  ans 
accomplie  au  profit  de  l'acheteur.  La  vente  de  la  chose  d'autrui 
forme,  en  effet,  un  juste  titre  pouvant  servir  de  fondement  a  cette 
prescription  acquisitive  ou  usucapion  de  10  à  20  ans.  Mais  l'an- 
cien propriétaire  est  autorisé  à  réclamer  du  vendeur  une  indem- 
nité égale  à  la  valeur  de  l'immeuble  dont  il  se  trouve  dépouillé 
par  son  fait  et  même  de  plus  amples  dommages-intérêts,  si  le 
vendeur  a  été  de  mauvaise  foi.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351, 
p.  357;  Guillouard,  t.  1,  n.  197;  Cass.,  20  juill.  1852  (D.P.  52. 
1.248). 

270.  Nous  venons  d'indiquer  le  caractère  et  les  effets  de  la 
nullité  de  la  vente  de  la  chose  d'autrui;  nous  devons  maintenant 
préciser  les  cas  en  vue  desquels  cette  nullité  a  été  édictée  par 
l'art.  1599. 

21  \.  Si  l'on  se  rappelle  le  motif  de  la  règle  établie  par  l'ar- 
ticle 1599  (V.  suprà,  n.  256),  il  en  résulte  qu'elle  n'est  applicable 
qu'autant  que  les  parties  ont  entendu  conclure  une  vente  immé- 
diatement translative  de  propriété;  au  contraire,  cette  règle  doit 
être  écartée  toutes  les  fois  que  la  vente,  bien  que  portant  sur  la 
chose  d'autrui  se  résumera,  dans  la  commune  intention  des 
parties,  en  une  obligation  contractée  par  le  vendeur,  de  faire 
avoir  la  chose  vendue  à  l'acheteur.  —  Baudry-Lacantinerie,  t.  3, 
n.  490. 

272.  Ainsi  la  disposition  de  l'art.  1599  est  inapplicable  à  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  lorsqu'elle  a  été  conclue  sous  la  con- 
dition suspensive  de  l'acquisition  de  cette  chose  par  le  vendeur, 
ou  encore  lorsque  le  vendeur  s'est  porté  fort  pour  le  véritable 
propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  351,  p.  357,  texte  et  note 
54;  Guillouard,  t.  1,  n.  193;  Paris,  25  août  1845  (D.P.  45.2.133). 

273.  Elle  est  étrangère  aux  ventes  commerciales  d'objets 
qu'il  est  au  pouvoir  et  dans  l'intention  du  vendeur  de  se  procurer. 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  55;  Guillouard,  t.  1  n.  194. 

—  Gomp.  Rouen,  3  juill.  1867  (D.P.  68.2.59). 

214t.  Elle  l'est  également  aux  ventes  même  civiles  portant 
sur  des  choses  déterminées  seulement  quant  à  leur  espèce.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  188;  Baudry-Lacanti- 
nerie, t.  3,  n.  490. 

275.  En  ce  qui  concerne  les  choses  mobilières  déterminées 
dans  leur  individualité,  il  convient  de  combiner  la  disposition  de 
l'art.  1599  avec  celle  de  l'art.  2279,  c'est-à-dire  avec  la  maxime  : 
En  fait  de  meubles,   possession  vaut  titre.  Ainsi,   par  exemple, 
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l'acheteur  ne  peut  demander  la  nullité  de  la  vente  d'une  chose 
mobilière,  dont  le  vendeur  lui  a  fait  délivrance,  que  dans  les  cas 
exceptionnels  où  il  pourrait  être  exposé  a  une  action  en  revendi- 
cation de  la  part  du  légitime  propriétaire.  —  Aubry  et  Riu,  t.  4, 
|  351.  p.  337,  texte  et  note  56. 

276.  On  peut  aussi  vendre  une  chose  mobilière  ou  immobi- 
lière déterminée  dans  son  individualité,  mais  soumise  à  un  droit 
conditionnel.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  189;  Dalloz.  Jur.  yen., 
v     Vente,  n.  490  et  491. 

277.  La  vente  passée  par  l'un  des  copropriétaires  de  la  tota- 
lité d'une  chose  indivise,  comme  lui  appartenant  en  entier,  est 
valable  pour  la  part  indivise  du  vendeur  et  nulle  pour  celle  de 
ses  consorts.  —  Aubrv  et  Rau.  t.  4,  §  351.  p.  3i7-3o^.  texte  et 
note  37;  Cass.,  18  nov.  1879  ^D.P.  80.1.53);  Chambérv,  31  mai 
188-2  {Rev.  Not.,  n.  6480);  Orléans,  14  juin  1883  (DP.  84  2.108  . 

278.  Cependant  l'acheteur  peut  en  provoquer  l'annulation 
pour  le  tout  lorsqu'il  a  ignoré  l'existence  de  l'indivision  et  que 
d'ailleurs  il  n'eût  pas  acheté  au  cas  où  il  l'aurait  connue.  — 
Aubrv  et  Rau,  lue.  cité  texte  et  note  58;  Guillouard,  t.  1.  n.  190; 
Bastià.  18  avril  1855  (DP.  55.2.305). 

279.  Si  la  nullité  de  la  vente  de  la  chose  indivise  peut  être 
poursuivie  par  l'acheteur  contre  le  vendeur,  elle  ne  saurait  l'être 
par  les  autres  communistes  contre  l'acheteur.  Au  regard  de  ces 
communistes  le  sort  de  la  vente  reste  subordonné  aux  résultats 
du  partage  et  à  la  manière  dont  finira  l'indivision.  —  Aubrv  et 
Rau,  loc.  cit.,  note  58:  Guillounrd,  t.  1,  n.  191:  Flandin,  Dissert, 
publiée  Rev.  Not.,  n.  2369  et  2394;  Bordeaux.  Il  juin  1857  (S.  57. 
2.666  );  Montpellier,  27  janv.  1858  (S.  592.309).  —  Contra,  Paris, 
27  fév.  1869  {Rev.  Xot.,  n.  2371;;  Cass.,  23  avril  1879  (D.P.  79. 
1.212  . 

280.  Enfin  l'art.  1399  ne  forme  pas  obstacle  à  la  validité  des 
ventes  consenties  par  un  héritier  apparent  au  profit  d'un  acqué- 
reur de  bonne  foi.  —  Aubrv  et  Rau.  §  351,  p.  358,  texte  et  note  59  : 
Guillouard,  t.  I,  n.  192.  —  T.  Héritier  apparent. 

Section  IV.  —  Du  prix. 

281.  Le  prix  doit  remplir  trois  conditions.  Il  doit  :  1°  con- 
sister en  une  somme  d'argent;  2°  être  sérieux;  3°  être  déterminé 
par  les  parties.  Nous  étudierons  successivement  ces  trois  condi- 
tions. 

282.  Le  prix,  avons-nous  dit,  doit  consister  en  une  somme  d'ar- 
gent ;  c'est  par  là  que  la  vente  diffère  de  l'échange  et  de  tous  les 
contrats  innomés  qui  ont  pour  objet  la  transmission  de  la  pro- 
priété d'une  chose  movennant  une  prestation  autre  qu'une  somme 
d  argent.  —  Aubrv  el'Rau,  t.  4,  |  349,  p.  336,  texte  et  note  23; 
Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  92  et  93. 

283.  Au  surplus,  le  prix  peut  consister  en  une  rente  perpé- 
tuelle ou  viagère  aussi  bien  qu'en  une  somme  principale  une  fois 
payée.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  24;  Guillouard, 
t.  1,  n.  94. 
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284.  Lorsffu'une  chose  a  été  aliénée  moyennant  des  charges 
consistant  partie  en  argent  et  partie  en  prestations  d'une  autre 
nature,  il  appartient  au  juge  de  déterminer  le  caractère  de  la 
convention,  d'après  l'importance  respective  de  ces  charges.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  33G,  texte  et  note  25;  Guillooard, 
t.  4,  n.  94,1;  Cass.  26  fév.  1883  (D.P.  83.1.453). 

285.  Le  prix  doit  être  sérievx.  en  ce  sens  qu'il  ne  saurait 
présenter  avec  la  valeur  de  la  chose  vendue  une  disproportion 
telle  que  les  parties  n'ont  évidemment  pu  y  voir  un  équivalent 
réel  de  cette  chose.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  336,  texte  et 
note  26;  Guillouard,  t.  1,  n.  96. 

286.  Il  ne  faut  d'ailleurs  pas  confondre  un  prix  non  sérieux 
ou  dérisoire  avec  un  prix  simplement  vil.  La  vileté  du  prix  n'auto- 
rise que  l'action  en  rescision  en  faveur  du  vendeur  d'immeuble 
lésé  de  plus  des  sept  douzièmes,  conformément  à  l'art.  1674;  elle 
n'est  jamais  une  cause  d'annulation  de  la  vente  mobilière.  Quant 
à  la  vente  dont  le  prix  serait  dérisoire,  elle  devrait  être  considé- 
rée comme  manquant  de  prix  et,  par  conséquent,  comme  inexis- 
tante. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

287.  Les  Cours  de  Rouen  (24  janv.  1863,  Rev.  Not.,  n.576), 
de  Caen  (18  janv.  1876,  Rev.  Not.,  n.  5089)  et  de  Limoges  (5  mai 
1880,  D.P.  81.2.50)  ont  jugé  que  la  vente  faite  moyennant  une 
rente  viagère  est  nulle  pour  défaut  de  prix  sérieux,  lorsque  les 
arrérages  de  cette  rente  sont  inférieurs  au  revenu  des  biens  ven- 
dus. Dans  tous  les  cas,  celte  circonstance  autoriserait  les  juges  à 
prononcer  la  rescision  pour  cause  de  lésion  des  sept  douzièmes, 
une  telle  vente  n'ayant  rien  d'aléatoire  (Cass.,  16  juill.  1856,  D.P. 
57.1.283;  Cass.,  13  nov.  1867,  Rev.  Not.,  n.  2139).  Mais  si  le  taux 
des  arrérages  de  la  rente  viagère  excédait  le  montant  des  reve- 
nus des  biens  vendus,  l'action  en  rescision  ne  serait  plus  admis- 
sible, alors  même  qu'il  serait  allégué  qu'à  raison  de  l'âge  ou  des 
infirmités  du  vendeur,  la  vente  a,  en  réalité,  fait  éprouver  à  ce 
vendeur  une  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes.  —  C.  civ.,  1976; 
Cass.,  31  déc.  1855,  D.P.  56.1.19. 

287  bis.  Si  la  vente  qui  manque  de  prix  ou  dont  le  prix  n'est 
pas  sérieux  est  nulle  en  tant  que  vente,  elle  pourrait  néanmoins, 
par  appréciation  de  l'intention  des  parties,  valoir  comme  donation 
déguisée,  et  cela  sans  avoir  à  distinguer  si  l'acte  qui  contient 
cette  libéralité  est  ou  non  un  acte  authentique.  — Guillouard,  t.  1, 
n.  95,1;  Cass.,  28  janv.  1879,  D.P.  80.1.54  ;  Douai,  12  mars  1879, 
D.P.  81.1.27.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  349,  p.  337,  texte  et 
note  27;  Ypres  (Mb.  civ.),  26  mai  1871 ,  Rev.  Not.,  n.  3085. 

288.  D'après  l'art.  1591,  le  prix  de  la  vente  doit  être  détermine' 
et  désigné  par  les  parties;  celles-ci  peuvent  cependant,  en  vertu  de 
l'art.  1592,  en  confier  la  fixation  à  un  ou  plusieurs  experts. 

289.  Les  parties  sont  libres  ou  de  nommer  les  experts  au 
moment  même  de  la  conclusion  du  contrat,  ou  de  stipuler  qu'elles 
les  choisiront  ultérieurement,  ou  encore  de  convenir  qu'ils  seront 
désignés  d'office  par  les  tribunaux.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  319, 
p.  337,  texte  et   notes   28  et  29;   Guillouard,  t.   1,  n.  102.   — 
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Contra,  Laurent,  t.  24,  n.  75.   —   Comp.  Cass.,  31   mars  1862, 
D.P.  62.1.242. 

889  bù.  La  Cour  de  Grenoble  a  jugé,  le  1er  juin  1865  (D.P. 
65.2.181),  qu'il  y  a  désignation  suffisante  des  experts  dans  l'acte 
de  vente,  lorsque  les  parties  déclarent  s'en  remettre  à  l'estima- 
tion qui  sera  faite  par  les  experts  nommés  pour  le  partage  d'une 
succession  dont  dépendent  les  immeubles  vendus. 

290.  Lorsque  les  parties  sont  convenues  de  faire  fixer  le  prix 
par  des  experts  qu'elles  désigneront  ultérieurement,  il  ne  parait 
guère  douteux  que,  si  l'une  d'elles  se  refuse  à  faire  cette  désigna- 
tion, la  vente  est  nulle,  et  que  l'autre  partie  ne  saurait  s'aoresser 
aux  tribunaux  pour  obtenir  la  nomination  des  experts.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  note  29  :  Guillouard,  t. 1 .  n.  101  ;  Rennes,  26  janv. 
1876,  D.P.  77.2.107;  Bordeaux,  6  fév.  1878,  D.P.  79.2.38;  Dijon, 
15  déc.  1881,  S.  82.2.238. 

291 .  Mais  la  partie  qui  s'est  refusée  à  nommer  les  experts 
pourrait  être  condamnée  a  des  dommages-intérêts.— Guillouard, 
loc.  cit.;  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  380. 

292.  L'évaluation  faite  parles  experts  est  définitive  et,  par 
conséquent,  nous  pensons  que  les  parties  ne  pourraient  pas,  sous 
prétexte  d'erreur  même  grossière  ou  d'iniquité  même  manifeste, 
demander  une  augmentation  ou  une  diminution  de  prix.  Cette 
règle  ne  comporte  que  deux  restrictions.  La  vente  serait  annu- 
lable si  l'avis  des  experts  constituait  de  leur  part  un  dol  concerté 
avec  l'une  des  parties  (art.  1116,  G.  civ.);  elle  le  serait  encore  s'il 
s'agissait  d'une  vente  immobilière  et  qu'il  y  eût  une  lésion  de 
plus  des  sept  douzièmes  (art.  1674,  G.  civ  ).  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  107  ;  Laurent,  t.  24,  n.  78.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  349, 
p.  337-338,  texte  et  note  30;  Bastia,  3  avril  1839,  S.  40.2.195: 
Bastia,  1"  fév.  1892,  S.  92.2.201. 

293.  Les  parties  ne  seraient  pas  admises  à  provoquer  la  nul- 
lité de  l'estimation  des  experts  en  se  fondant  sur  le  non-accom- 
plissement des  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure 
civile,  en  matière  d'expertise  ou  d'arbitrage  ;  ces  règles  sont  inap- 
plicables dans  l'espèce.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  |  349,  p.  338,  texte 
et  note  31  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  108  ;  Bordeaux,  23  juill.  1833,  D.P. 
54.5.38;  Cass.,  31  mars  1862,  D.P.  62.1.243;  S'ancv.  1"  juill. 
1864,  Rev.  Not.,  n.  971;  Nancy,  24  avril  1884,  Rev.  Mt.,  n.  6899. 

293  bis.  D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rouen,  du  1er  avril 
1892  (Rev.  Not.,  n.  873.'î),  lorsque,  conformément  audit  art.  1592, 
le  prix  d'une  vente  a  été  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  le  décès 
de  l'une  des  parties  qui  laisse  des  héritiers  mineurs  ne  met  pas 
fin  au  mandat  conféré  à  ce  tiers,  ce  mandat  participant  de  l'irré- 
vocabilité  de  la  convention  avec  laquelle  il  forme  un  tout  indivi- 
sible. Cette  décision  paraît  juridique.  La  disposition  de  l'art.  1013 
du  Code  de  procédure  civile,  de  laquelle  il  résulte  que  le  com- 
promis prend  fin  lorsque  l'une  des  parties  vient  à  décéder  lais- 
sant des  héritiers  mineurs,  disposition  dont  la  raison  est  que  les 
mineurs  ne  peuvent  procéder  aux  actes  d'instruction  qu'exige 
l'arbitrage,  ne  saurait  s'appliquer  au  cas  prévu  par  l'art.  1592  du 
Code  civil.  Lorsque,  comme  ce  dernier  article  les  y  autorise,  les 
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parties  sont  convenues  que  le  prix  d'une  vente  sera  fixé  par  des 
experts,  ces  derniers  ne  sont  pas  des  arbitres  destinés  à  rendre 
une  sentence  soumise  aux  formes  ordinaires  de  Ja  procédure, 
inconciliables  avec  le  mandat  dont  elles  ont  été  investies,  puis- 
qu'on ne  saurait  trouver  l'objet  d'un  litige  dans  Ja  question  qui, 
seule,  divise  les  parties,  c'est-à-dire  le  prix  de  la  chose  vendue. 
On  doit  bien  plutôt  les  considérer  comme  de  véritables  manda- 
taires, ayant  reçu  la  mission  de  réaliser,  par  la  fixation  du  prix, 
la  vente  déjà  consentie  (V.  le  n°  précédent).  On  ne  saurait,  d'ail- 
leurs, objecter  qu'aux  termes  de  l'art.  2003  du  Code  civil,  le 
mandat  finit  par  la  mort  du  mandant.  L'objection  est  sans  por- 
tée, car  le  mandat  n'est  pas  révoqué  par  le  décès  du  mandant 
lorsqu'il  est  la  condition  d'un  contrat  ou  le  moyen  d'exécution 
d'une  obligation  contractée.  — Troplong ,  Du  mandat,  n.  737; 
Delamarre  et  Lepoitvin,  t.  3,  n.  285,  note. 

294.  La  vente  dont  le  prix  est  laissé  à  l'arbitrage  de  tierces 
personnes  est  une  vente  sous  condition  suspensive;  elle  est  sub- 
ordonnée à  la  condition  de  l'estimation  à  faire.  Si  donc  l'expert 
ou  l'un  des  experts  choisis  par  les  parties  ne  voulait  ou  ne  pou- 
vait pas  accomplir  la  mission  qui  lui  a  été  confiée,  ou  s'il  venait 
à  décéder  avant  de  l'avoir  remplie,  la  condition  mise  au  contrat 
serait  défaillie  et  la  vente  devrait  être  regardée  comme  non  ave- 
nue. C'est  ce  qui  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  1592.  —  Il  est  à 
peine  besoin  de  faire  remarquer  que  l'une  des  parties  ne  pourrait 
faire  remplacer  l'expert  qu'elle  a  choisi  de  concert  avec  l'autre 
par  un  expert  dont  elle  provoquerait  la  nomination  en  justice. — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  33  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  103; 
Grenoble,  8  nov.  1806  (S.  chr.);  Pau,  30  nov.  1859,  D.P.  60.2.36. 

294  bis.  L'article  1592  doit  être  appliqué,  d'après  M.  Guil- 
louard (loco  cit.),  même  si  le  refus  de  l'expert  est  le  résultat  des 
manœuvres  de  l'une  des  parties  :  «  L'expert  ne  veut  pas  accepter, 
dit  le  savant  professeur,  cela  suffît  pour  que  l'article  1592  soit 
textuellement  applicable.  D'un  autre  côté,  les  tribunaux  ne 
peuvent  pas  substituer  au  procédé  que  les  parties  ont  pris  pour 
la  désignation  de  l'expert  une  désignation  judiciaire  qu'elles 
n'ont  pas  voulu  et  qu'ils  n'ont  pas  mission  de  faire  »  (Comp.,  sitprà, 
n.  290).  "V.  cependant,  en  sens  contraire,  Toulouse,  10  août  1844 
(S.  45.2.152). 

294  ter.  Mais  ces  manœuvres  dolosives  pourraient  donner 
lieu  à  une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  au  profit  de 
l'autre  partie.  —  Guillouard  (loco  cit.).  —  Comp.,  suprà,  n.  2yl. 

295.  La  vente  devrait  de  même  être  considérée  comme  non 
avenue  dans  le  cas  où  les  experts  ne  tomberaient  pas  d'accord 
sur  le  prix,  à  moins  que  les  parties  n'eussent  prévu  et  réglé  cette 
hypothèse.  —  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  texte  et  note  34;  Guil- 
louard, n.  104. 

296.  La  vente  dont  nous  nous  occupons  étant  conditionnelle, 
il  en  résulte  que  si  la  condition  de  l'estimation,  au  lieu  de  défail- 
lir, vient  à  s'accomplir,  ellerétroagit  au  jour  du  contrat,  confor- 
mément à  l'art.  1179.  Par  conséquent,  toute  nouvelle  aliénation 
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consentie  entre  la  vente  et  l'estimation  est  sans  effet  à  l'égard  du 
premier  acheteur.  Quant  à  la  question  des  risques,  elle  se  décide 
d'après  les  règles  posées  par  l'art.  1182.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  note  32;  Guillouard,  t.  1,  n.  105. 

297.  Le  prix,  au  lieu  d'être  laissé  à  l'arbitrage  de  tierces 
personnes,  peut  être  désigné  par  sa  relation  avec  tel  ou  tel  fait. 
Ainsi,  il  est  suffisamment  déterminé  lorsqu'il  a  été  dit  qu'une 
chose  était  vendue  soit  pour  ce  qu'elle  a  coulé  au  vendeur,  soit 
aux  prix  auxquels  vendront  les  voisins,  soit  encore  au  cours  du 
jour.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  109.  — Gomp. 
Paris,  20  mars  1869  (Rev.  Not.,  n.  2677);  Angers,  13  juin  1870 
(Rev.  Not.,  n.  2862);  Paris,  2  janv.  1873  (Rev.  Not.,n.  4258). 

298.  Mais  la  vente  doit  être  considérée  comme  non  avenue 
si  elle  a  été  faite  pour  la  valeur  de  la  chose  ou  pour  son  juste 
prix.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  349,  p.  338-339,  texte  et  note  35  ; 
Guillouard,  n.  110. 

299.  Il  en  est  de  même  si  la  vente  a  été  faite  moyennant  le 
prix  qui  en  sera  offert  au  vendeur.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.  — 
Contra,  Guillouard,  t.  1,  n.  111  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  160. 

CHAPITRE  III. 

DES   OBLIGATIONS   DU   VENDEUR. 

300.  D'après  l'article  1603,  le  vendeur  «  a  deux  obligations 
principales  :  celle  de  délivrer  et  celle  de  garantir  la  chose  qu'il 
vend  ».  Mais,  avant  d'énoncer  ces  obligations,  les  rédacteurs  du 
Code  ont  formulé,  dans  l'art.  1602,  une  règle  d'interprétation  des 
obligations  du  vendeur,  sur  laquelle  nous  devons  nous  expliquer. 

301.  «  Le  vendeur,,  dit  l'article  1602,  est  tenu  d'expliquer 
clairement  ce  à  quoi  il  s'oblige.  Tout  pacte  obscur  ou  ambigu 
s'interprète  contre  le  vendeur  ».  Ce  texte  déroge  au  Droit  com- 
mun suivant  lequel  «  dans  le  doute,  la  convention  s'interprète 
contre  celui  qui  a  stipulé  et  en  faveur  de  celui  qui  a  contracté 
l'obligation  »  (art.  1162).  A  cette  règle  générale  qui,  en  matière 
de  vente,  serait  favorable  tantôt  à  l'acheteur  et  tantôt  au  ven- 
deur, selon  qu'il  s'agirait  des  obligations  de  l'un  ou  de  celles  de 
l'autre,  l'article  1602  substitue  une  règle  qui  fait  toujours  pen- 
cher la  balance  contre  le  vendeur,  même  dans  le  cas  où  le  doute 
s'élève  sur  l'étendue  des  engagements  qu'il  a  contractés.  Cette 
disposition  est  fondée  sur  ce  que  le  vendeur,  qui  connaît,  en 
général,  mieux  que  l'acheteur,  l'état  de  la  chose  à  vendre,  doit 
s'imputer  de  n'avoir  pas  expliqué  avec  précision  ce  à  quoi  il  en- 
tendait s'obliger. 

302.  Du  reste,  l'article  1602  ne  doit,  comme  l'article  1162 
auquel  il  est  substitué,  être  appliqué  qu'à  défaut  des  autres  règles 
d'interprétation  développées  aux  articles  1156  et  suivants  du 
Code  civil  (V.  Interprétation  des  conventions).  D'un  autre  côté,  il 
ne  s'étend  pas  aux  clauses  exceptionnelles  que  l'acheteur  a  stipu- 
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lées  dans  son  intérêt.  —  Aubry  et  Rau,  t,  4,  |  353,  p.  360,  texte 
et  note  3  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  202  et  203;  Cass.,  12  janv.  1857 
(D.P.  57.1.407);  Cass.,  3  avril  1872  (D.P.  73.1.131). 

303.  Nous  diviserons  nos  explications  sur  les  obligations  du 
vendeur  en  deux  sections,  correspondant  l'une  à  l'obligation  de 
délivrance  et  l'autre  à  l'obligation  de  garantie. 

Section  I.  —  De  la  délivrance. 
%  1er.  —  Dispositions  générales. 

304.  «  La  délivrance,  dit  l'art.  1604,  est  le  transport  de  la 
chose  vendue  en  la  puissance  et  possession  de  l'acbeteur  ».  Les 
conditions  dans  lesquelles  elle  s'opère  varient  suivant  qu'il  s'agit 
d'immeubles  ou  de  meubles. 

305.  L'article  1605  dispose  que  «  l'obligation  de  délivrer  les 
immeubles  est  remplie  de  la  part  du  vendeur  lorsqu'il  a  remis  les 
les  clefs,  s'il  s'agit  d'un  bâtiment,  ou  lorsqu'il  a  remis  les  titres 
de  propriété  ».  Cet  article  ne  doit  pas  s'interpréter  en  ce  sens  que 
la  délivrance  des  immeubles  exige  de  la  part  du  vendeur  un  signe 
extérieur  propre  à  manifester  son  intention  de  délaisser  la  posses- 
sion au  profit  de  l'acheteur;  en  réalité,  elle  peut  s'opérer  parle 
seul  consentement  des  parties  et,  si  l'article  1605  exige  la  remise 
des  clefs  et  des  titres,  il  n'en  fait  pas  cependant  un  acte  symbo- 
lique, destiné  à  tenir  lieu  de  délivrance,  mais  un  complément 
indispensable  de  la  délivrance  sans  lequel  la  chose  ne  se  trouve- 
rait pas  pleinement  en  la  puissance  de  l'acheteur.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  |  354,  p.  361,  texte  et  note  3. 

306.  Il  convient,  d'autre  part,  de  remarquer  que  l'article 
1605  ne  parle  pas  un  langage  tout  à  fait  exact  lorsqu'il  dit  que 
l'obligation  de  délivrer  un  immeuble  est  remplie  par  la  seule 
remise  des  titres  ou  des  clefs.  Si  le  vendeur,  après  avoir  fait  cette 
remise,  se  maintient  en  possession  de  l'immeuble,  il  ne  peut  être 
considéré  comme  en  avant  effectué  la  délivrance.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  2  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  203. 

306  bis.  Il  a  été  jugé  que  le  vendeur  n'est  pas  tenu  de  re- 
mettre à  l'acquéreur  d'autres  titres  que  ceux  énoncés  dans  le 
contrat  de  vente  (Bordeaux,  17  fév.  1833,  Journ.  Not.,  8976; 
Comp.  Paris,  19  déc.  1867,  Rev.  Not.,  n.  2226).  Néanmoins,  pour 
prévenir  toute  difficulté  de  ce  chef,  il  est  prudent  d'énumérer 
limitativement,  dans  l'acte  de  vente,  les  titres  de  propriété  que 
le  vendeur  devra  remettre  à  l'acquéreur  lors  du  payement,  en 
ajoutant  qu'à  l'égard  de  tous  autres  titres,  l'acquéreur  pourra 
s'en  faire  délivrer,  mais  à  ses  frais,  par  tous  notaires  ou  déposi- 
taires, les  extraits  ou  expéditions  dont  il  pourra  avoir  besoin. 
>  30T.  «  La  délivrance  des  effets  mobiliers,  dit  l'article  1606, 
s'opère  ou  par  la  tradition  réelle,  ou  par  la  remise  des  clefs  des 
bâtiments  qui  les  contiennent,  ou  même  par  le  seul  consentement 
des  parties  si  le  transport  ne  peut  pas  s'en  faire  au  moment  de  la 
vente  ou  si  l'acheteur  les  avait  déjà  en  son  pouvoir  à  un  autre 
titre  ».  Les  actes  indiqués  dans  cet  article  ne  sont  pas  les  seuls 
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d'où  résulte  la  délivrance  qui  peut  également  s'effectuer  à  l'aide 
d'autres  faits  d'une  nature  analogue,  par  exemple,  au  moyen  de 
l'apposition,  sur  la  chose  vendue,  du  sceau  ou  de  la  marque  de 
l'acheteur  faite  avec  le  consentement  du  vendeur.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  354,  p.  361,  texte  et  note  5  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  210; 
Cass.,  26  janv.  1808  (Dalloz,  Jur.  yen.,  \°  Vente,  n.  617-1°);  Cass., 
9  juin  1845  (D.P.  45. J. 285). 

308.  D'un  autre  côté,  lorsqu'il  s'agit  de  marchandises  qui  se 
trouvent  ou  déposées  dans  un  lieu  public  ou  en  cours  de  voyage, 
la  délivrance  peut  s'en  faire  par  le  transfert  de  l'acte  de  dépôt  ou 
de  connaissement.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  6; 
Guillouard,  t.  1,  n.  211. 

309.  La  délivrance  des  meubles  peut  encore  se  faire,  comme 
celle  des  immeubles,  par  le  seul  consentement  des  parties;  ainsi 
elle  a  lieu  souvent  au  moyen  de  faits  conventionnels  connus  sous 
le  nom  de  tradition  brevi  manu  et  de  constitut  possessoire.  — 
Aubry  et  Rau,  loc  cit.,  texte  et  note  7  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  211. 

310.  11  résulte  également  du  texte  même  de  l'art.  1606,  que 
la  délivrance  de  choses  mobilières  s'opère  par  le  seul  consente- 
ment des  parties  lorsque  l'enlèvement  ou  le  transport  ne  peut  en 
être  fait  au  moment  de  la  vente.  Il  faut,  bien  entendu,  pour  l'ap- 
plication de  cette  règle,  qu'il  y  ait  au  moment  de  la  vente  impos- 
tibilité  absolue  de  déplacer  les  choses  vendues,  comme  cela  a  lieu 
dans  la  vente  de  récoltes  sur  pied.  Une  impossibilité  relative  tenant 
par  exemple  à  l'éloignement  de  la  chose  vendue  ne  suffit  pas 
pour  faire  considérer  la  délivrance  comme  consommée  par  le 
seul  consentement  des  parties.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  354, 
p.  362,  texte  et  note  8. —  Comp.  Guillouard,  t.  1,  n.  212. 

311.  La  délivrance  d'une  chose  mobilière  ne  transmet  à  l'a- 
cheteur une  possession  réelle,  susceptible  de  le  faire  triompher 
dans  un  conflit  avec  un  second  acheteur  (art.  1141)  qu'autant 
qu'elle  a  eu  lieu  par  l'un  des  modes  énumérés  en  l'article  1606 
ou  par  des  actes  analogues.  Ainsi  le  constitut  possessoire,  c'est- 
à-dire  la  clause  par  laquelle  le  vendeur  reste  en  possession  de  la 
chose  vendue  à  titre  de  dépositaire,  de  locataire,  etc.,  n'investit 
pas  l'acheteur  de  la  possession  des  choses  vendues  à  l'égard  d'un 
second  acquéreur  de  bonne  foi.  Celui-ci  devra  lui  être  préféré 
s'il  a  été  mis  en  possession  réelle.  — Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  texte 
et  notes  9  et  10;  Guillouard,  t.  1,  n.  212  et  213. 

312.  Aux  termes  de  l'article  1608,  des  frais  de  la  délivrance 
sont  à  la  charge  du  vendeur  et  ceux  de  l'enlèvement  à  la  charge 
de  l'acheteur,  s'il  n'y  a  eu  stipulation  contraire  ».  C'est  donc  au 
vendeur,  en  principe,  à  supporter  les  frais  de  mesurage  et  de 
pesage  et  à  l'acheteur  ceux  d'emballage,  de  chargement,  de 
transport  et  les  droits  de  circulation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  note  11  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  241. 

313.  «  La  délivrance  doit  se  faire,  dit  l'art.  1609,  au  lieu  où 
était,  au  temps  de  la  vente,  la  chose  qui  en  a  fait  l'objet,  s'il 
n'en  a  été  autrement  convenu.  »  Cette  règle  n'est  qu'une  applica- 
tion particulière  de  la  règle  plus  générale  écrite  dans  l'art.  1247. 
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314.  La  délivrance  doit  avoir  lieu  dans  le  délai  fixé  par  la 
convention  (art.  1610).  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  1,  n.  215. 

315.  Toutefois  le  vendeur  peut  se  dispenser  de  livrer  la  chose 
vendue  aussi  longtemps  que  l'acheteur  n'a  pas  soldé  la  totalité 
du  prix  pour  le  payement  duquel  il  n'a  pas  obtenu  de  terme 
(ait.  1612).  Observons  d'ailleurs  que  le  terme  conventionnel  fait 
seul  obstacle  au  droit  de  rétention  du  vendeur  et  que  le  délai  de 
grâce  accordé  par  le  juge  à  l'acheteur  pour  le  payement  du  prix 
dans  les  termes  de  l'art.  1244  ne  produit  pas  le  même  effet.  Le 
vendeur  pourrait,  pendant  le  délaide  grâce,  se  dispenser  de  livrer 
la  chose  vendue.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  354,  p.  362-363,  texte 
et  note  12;  Guillouard,  t.  1,  n.  217. 

316.  Dans  le  cas  même  où  le  prix  aurait  été  stipulé  payable  à 
terme,  le  vendeur  ne  serait  plus  tenu  à  la  délivrance,  si  depuis  la 
vente  l'acheteur  était  tombé  en  déconfiture  ou  en  faillite  ou  qu'il 
eût  diminué  par  son  fait  les  sûretés  qu'il  avait  fournies,  à  moins 
qu'il  ne  donnât  caution  de  payer  au  terme  convenu  (art.  1613  et 
1188).  Mais  de  simples  soupçons  sur  la  solvabilité  de  l'acheteur 
ne  seraient  pas  suffisants  pour  autoriser  le  vendeur  à  en  sus- 
pendre la  délivrance.  —  Aubrv  et  Rau.  t.  4,  §  354,  p.  363,  texte 
et  note  13;  Guillouard,  t.  1,  n.  218  et'219;  Gass.,  26  nov.  1861 
(D.P.  62.1.189):  Gass.,  24  nov.  1869  (D.P.  70.1.27);  Gass..  8  août 
1870  (D.P.  71.1.331). 

31  T.  Lorsque  le  vendeur  laisse  écouler  le  délai  fixé  par  la 
convention  sans  effectuer  la  délivrance,  l'acheteur  peut,  après 
l'avoir  constitué  en  demeure,  demander  à  son  choix  et  avec  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu,  sa  mise  en  possession  ou  la  résolu- 
tion du  contrat  (art.  1610  et  1611).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  note  14;  Guillouard,  t.  1,  n.  243-245  et  250;  Cass., 
28  nov.  1813  (S.  44.1.79):  Paris,  1"  déc.  1874  (D.P.  77.2.11); 
Cass.,  24  nov.  1875  (D.P.  76.1.463);  Gass.,  26  avril  1876  (D.P.  76. 
1.452);  Gass.,  19  fév.  1878  (D.P.  78.1.261). 

31  8.  Cependant  si  le  vendeur  a  été  empêché  par  un  cas  for- 
tuit ou  de  force  majeure  d'effectuer  la  délivrance  dans  le  temps 
convenu,  ce  retard  ne  saurait,  en  général,  motiver  contre  lui  ni 
résolution  de  vente  ni  même  une  demande  en  dommages-inté- 
rêts. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  15;  Guillouard,  t.  1, 
n.  246-247;  Cass.,  7  janv.  1846  (D.P.  46.1.13);  Cass.,  7  fév.  1882 
(D.P.  82  1.292).  —  Comp.  Lyon,  4  janv.  1872  (D.P.  72.2.2-iS); 
Cass.,  19  nov.  1872  (D.P.  73.1.215). 

319.  Le  juge  peut  d'ailleurs,  même  en  dehors  de  ce  cas,  sur- 
seoir à  prononcer  la  résolution  de  la  vente,  en  accordant  au 
vendeur  un  délai  pour  la  délivrance.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  note  16;  Guillouard,  t.  1.  n.  246;  Cass.,  15  avril  1845 
(D.P.  45.1.411);  Cass.,  20  oct.  1886  (Rev.  I\'ot.,  n.  7725). 

320.  Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  possession  de 
l'acheteur,  équivaut  à  délivrance  non  seulement  à  l'égard  du 
vendeur,  mais  encore  à  l'égard  des  tiers.  En  cas  de  refus  du  ven- 
deur de  satisfaire  à  ce  jugement,  l'acheteur  peut  le  faire  mettre 
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à  exécution  manu  militari.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et 
note  17;  Guillouard,  t.  1,  n.  253. 

321 .  «  La  chose  doit  être  délivrée  en  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  vente  »,  dit  l'art.  1614.  Il  ne  résulte  pas  de  cet 
article  que  jusqu'à  la  livraison  les  risques  sont  à  ia  charge  du 
vendeur;  cette  interprétation  serait  en  contradiction  avec  les 
art.  1138  et  1245.  L'art.  1614  a  un  sens  beaucoup  plus  restreint. 
il  .-ignifie  d'abord  que  le  vendeur  ne  peut  pas  changer  l'état  de 
la  chose  vendue  et,  d'autre  part,  qu'il  doit,  jusqu'à  la  délivrance, 
apporter  à  sa  conservation  tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille. 
—  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  |  354,  p.  364,  texte  et  note  18;  Guillouard, 
t.  1,  n.  221. 

322.  L'art.  1614,  al.  2,  porte  que  depuis  le  jour  de  la  vente 
«  tous  les  fruits  appartiennent  à  l'acquéreur  ».  C'est  une  consé- 
quence naturelle  des  principes  de  la  vente.  Au  surplus,  ce  que 
l'art.  1614  dit  des  fruits  doit  être  étendu  à  tous  les  accroisse- 
ments que  la  chose  a  reçus  depuis  la  vente.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  222. 

323.  L'art.  1615  dispose  que  «  l'obligation  de  délivrer  la 
chose  comprend  ses  accessoires  et  tout  ce  qui  a  été  destiné  à  son 
usage  perpétuel  ».  —  V.  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  accessoires 
en  matière  de  vente  immobilière  :  Dijon,  16  déc.  1867  iD.P.  68. 
2.63);  Dijon  31  juill.  1868  (D.P.  69.2.105);  Cass.,  16  déc.  1867 
(D.P.  67.1.484;;  Toulouse,  16  déc.  1869  (D.P.  70.2.84;;  Rennes 
9  avril  1870  (D.P.  72.2.110);  Cass.,  4  fév.  1873  (D.P.  74.1.122); 
Cons.  d'Etat,  6  août  1881  (D.P.  83.3.11).  —  En  matière  de  ces- 
sion d'offices  ministériels  :  Orléans,  27  juin  1877  {Rev.  ±Yot., 
n.  5590).  —  En  matière  de  vente  de  fonds  de  commerce  :  Cass., 
14  janv.  1845  (S.  45.1.380);  Caen,  13  déc.  1853  ^D.P.  54.5.613) 
Bordeaux,  21  juin  1880  ,D.P.  81.2  23);  Caen,  23  fév.  1881  (D.p! 
82.2.167).  —  En  matièie  de  vente  d'œuvres  d'art  :  Cass.,  27  mai 
1842  (S.  42.1.385);  Cass.,  12  juin  1868  (S.  68.1.372);  Paris, 
18  août  1879  (S.  80.2.257).  —  En  matière  de  vente  d'un  établis- 
sement thermal  :  Cass.,  21  mars  1853  (D.P.  54.1.435).  —  Comp. 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  20:  Guillouard,  t.  1,  n.  222- 
239. 


|  2.  —  Particularités  relatives  aux  ventes  avec  indication 
de  contenance. 

324.  Aux  termes  de  l'art.  1616,  <c  le  vendeur  est  tenu  de  déli- 
vrer la  contenance  telle  qu'elle  est  portée  au  contrat,  sous  les 
modifications  ci-après  exprimées  ».  Cet  article  pose  un  principe 
et  annonce  des  exceptions.  Le  principe,  c'est  l'obligation  de  fournir 
la  mesure  convenue  ;  il  est  commun  aux  ventes  de  meubles  et 
aux  ventes  d'immeubles.  Quant  aux  exceptions  qui  ne  concernent 
que  les  ventes  immobilières,  elles  sont  contenues  dans  les  arti- 
cles 1617-1623;  elles  apparaîtront  dans  l'étude  que  nous  allons 
faire  des  conséquences  de  1  inexactitude  d'une  déclaration  de  con- 
tenance. 
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Art.  1er.  —  Conséquences  légales  de  ï inexactitude  d'une  déclaration 

de  contenance. 

A.  —  Diminution  ou  augmentation  de  prix. 

325.  Si  l'on  veut  rechercher  l'influence  que  peut  exercer  sur 
le  prix  l'inexactitude  d'une  déclaration  de  contenance,  il  faut  dis- 
tinguer deux  hypothèses.  La  première  hypothèse  est  celle  ou  un 
immeuble  a  été  vendu  avec  indication  de  contenance  et  à  raison 
de  tant  la  mesure  (art.  1617  et  1618);  la  seconde  est  celle  où  un 
immeuble  ou  un  corps  de  biens  a  été  vendu  avec  indication  de 
contenance,  mais  pour  un  prix  fixe  et  non  à  raison  de  tant  la 
mesure  (art.  1619  et  1620). 

326.  Lorsqu'un  immeuble,  dont  la  contenance  est  indiquée 
au  contrat,  a  été  vendu  à  raison  de  tant  la  mesure,  tout  déficit 
ou  tout  excédent  de  contenance,  quelque  peu  considérable  qu'il 
soit,  entraine  une  diminution  ou  une  augmentation  de  prix  ; 
c'est  ce  qui  résulte  des  art.  Ibl7  et  1618.  La  disposition  finale  de 

ce  dernier  article  «  si  l'excédent  est  d^un  vingtième  au-dessus 

de  la  contenance  déclarée  »  ne  se  réfère  qu'à  la  faculté  de  désiste- 
ment accordée  à  l'acheteur  en  cas  d'excédent  de  contenance  et 
non  à  l'action  en  supplément  de  prix  qui  compète  au  vendeur 
pour  toutexcédent  de  contenance  quel  qu'il  soit.  — AubryetR.au, 
t.  4,  §  354,  p.  364-365,  texte  et  note  23;  Giiillouard,  t.  1,  n.  263. 

337.  Lorsqu'un  immeuble  ou  un  corps  de  biens,  dont  la  con- 
tenance est  exprimée  au  contrat,  est  vendu  moyennant  un  prix 
fixe  et  non  à  raison  de  tant  la  mesure,  l'art.  1619  dispose  qu'il 
n'y  a  lieu  à  une  diminution  ou  à  une  augmentation  de  prix  qu'au- 
tant que  la  différence  de  contenance  produit,  eu  égard  au  prix 
total  lie  l'immeuble  ou  des  immeubles  vendus,  une  différence  de 
valeur  d'un  vingtième  au  moins. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guil- 
louard,  t.  1 ,  n.  264-267. 

328.  Cette  différence  de  valeur  existe  ou  doit  être  considérée 
comme  existante  par  cela  seul  qu'il  y  a  une  différence  de  conte- 
nance d'un  vingtième  lorsque  toutes  les  parties  du  fonds  vendu 
sont  de  même  qualité  ou  que  ces  parties  étant  de  nature  diverse, 
la  contenance  de  chacune  d'elles  n'a  pas  été  indiquée  séparément. 
Aubr}r  et  Rau,  loc.  cit.  texte  et  note  25.  —  Contra,  Guillouard, 
t.  1,  n.  268;  Laurent,  t.  24,  n.  194. 

329.  Mais  si  la  contenance  de  chacune  des  parties  du  fonds 
a  été  déclarée  spécialement  et  que  ces  parties  soient,  d'ailleurs, 
de  qualité  diverse,  la  différence  de  valeur  ne  suit  plus  la  propor- 
tion de  la  différence  de  contenance.  Ainsi,  par  exemple,  en  sup- 
posant qu'une  vente  ait  pour  objet  un  corps  de  biens  dont  la 
contenance  déclarée  soit,  en  terres  labourables,  de  40  hectares 
et,  en  vignes,  de  10  hectares,  ensemble  de  50  hectares,  et  qu'il 
manque  2  hectares  de  vigne,  la  différence  de  contenance  ne  sera 
que  d'un  vingt-cinquième;  néanmoins,  il  y  aura  lieu  à  diminu- 
tion de  prix  si  la  valeur  des  2  hectares  de  vignes  manquants  dé- 
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passe  le  vingtième  de  ce  prix.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et 
note  26;  Guillouard,  t.  1,  n.  267. 

330.  Enfin,  pour  le  calcul  de  la  différence  du  vingtième,  il 
convient  d'examiner  un  dernier  cas  prévu  par  l'art.  1623;  c'est 
celui  où  deux  ou  plusieurs  fonds  ont  été  vendus  par  un  seul  et 
même  contrat,  pour  un  prix  unique  avec  désignation  de  la  con- 
tenance de  chacun.  S'il  se  trouve  moins  de  contenance  dans  l'un 
et  plus  dans  l'autre,  on  fait  compensation  entre  la  valeur  de 
l'excédent  et  celle  du  déficit  de  contenance,  et  il  n'y  a  lieu  à  sup- 
plément ou  à  diminution  de  prix  qu'autant  qu'il  reste,  après  cette 
compensation,  une  différence  de  valeur  d'un  vingtième  au  moins. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  354,  p.  365-366;  Guillouard,  t.  1,  n.  267 
et  268. 

331.  Les  règles  qui  viennent  d'être  développées  s'appliquent 
aux  ventes  forcées  comme  aux  ventes  volontaires.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  359,  p.  367,  texte  et  note  31  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  272- 
273;  Toulouse,  14  juin  1845,  D.P.  47.2.49;  Nîmes,  31  mars  1852, 
D.P.  52.2.269;  Angers,  25  août  1852,  D.P.  53.2.69. 

B.  —  Faculté  de  désistement. 

333.  Il  importe,  au  point  de  vue  de  la  faculté  de  désistement, 
d'établir  une  distinction  entre  le  cas  où  la  contenance  est  plus 
grande  que  la  contenance  prévue  à  l'acte  et  celle  où  la  conte- 
nance est  moins  grande. 

333.  S'il  y  a  excédent  de  contenance  et  que,  d'ailleurs,  cet 
excédent  atteigne  un  vingtième,  l'acheteur  a  le  choix,  en  vertu 
des  art.  1618  et  1620,  de  fournir  le  supplément  de  prix  avec  les 
intérêts  depuis  le  jour  de  sa  mise  en  jouissance,  ou  de  se  désister 
de  la  vente.  Si  l'excédent  était  au-dessous  du  vingtième,  l'ache- 
teur serait  tenu,  dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1617,  de  payer 
le  supplément  de  prix  sans  pouvoir  réclamer  la  résiliation;  dans 
l'hypothèse  prévue  par  l'art.  1619,  il  n'y  aurait  ni  supplément  de 
prix  ni  résiliation.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  334,  p.  366,  texte  et 
notes  27  et  28;  Guillouard,  t.  1,  n.  276  et  278-279. 

334.  Eu  cas  de  déficit  dans  la  contenance,  l'acheteur  ne  jouit 
pas  de  la  faculté  de  se  désister  du  contrat;  il  n'a,  quelle  que  soit 
l'importance  du  déficit,  que  le  droit  de  demander  une  diminution 
de  prix.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  29;  Guillouard, 
t.  1,  n.  276. 

335.  Toutefois,  l'acheteur  serait  autorisé  à  provoquer  la  rési- 
liation de  la  vente  si  l'immeuble  avait  été  acheté  pour  une  cer- 
taine destination  connue  du  vendeur,  à  laquelle  le  défaut  de  con- 
tenance le  rendrait  impropre. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  354,  p.  366, 
texte  et  note  30;  Guillouard,  t.  1,  n.  277. 

336.  L'acheteur  qui  use  de  la  faculté  de  se  désister  du  con- 
trat peut,  dans  tous  les  cas,  exiger,  outre  la  restitution  du  prix, 
celle  des  frais  du  contrat  et  même,  s'il  y  a  lieu,  des  dommages- 
intérêts.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  1,  n.  280. 
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337.  Les  règles  relatives  à  la  faculté  de  désistement,  comme 
celles  concernant  les  augmentations  ou  diminutions  de  prix,  s'ap- 
pliquent aussi  bien  aux  ventes  forcées  qu'aux  ventes  volontaires. 
—  V.  supî'à,  n.  331. 

Art.  2.  —  Des  stipulations  par  lesquelles  les  parties  modifient  les 
conséquences  légales  de  l'inexactitude  d'une  déclaration  de  conte- 
nance. 

338.  La  simple  clause  de  non  garantie  de  contenance,  stipulée 
dans  une  vente  faite  avec  indication  de  la  contenance  et  à  raison 
de  tant  la  mesure,  conformément  à  l'art.  1617,  n'empêcherait  pas 
que  le  prix  ne  dût  suivre  exactement  la  proportion  de  la  mesure. 
Mais  elle  pourrait,  selon  les  circonstances,  être  envisagée  comme 
ayant  eu  pour  objet  de  refuser  à  l'acheteur  la  faculté  de  désiste- 
ment en  cas  d'excédent  d'un  vingtième.  — Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  354,  p.  367;  Guillouard,  t.  1,  n.  290. 

339.  Les  tribunaux  pourraient,  par  interprétation  de  la  vo- 
lonté des  parties,  attribuer  le  même  effet  à  la  formule  ou  environ, 
ajoutée  dans  une  vente  de  celte  nature  à  l'indication  de  la  conte- 
nance. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  33;  Cass.,  7  nov. 
1853,  D.P.  54.1.7.  —  Gomp.  Guillouard,  t.  1,  n.  291. 

340.  Si  la  clause  de  non-garantie  de  contenance  est  stipulée  à 
l'occasion  d'une  vente  faite  avec  indication  de  contenance,  mais 
pour  un  prix  fixe  et  non  à  raison  de  tant  la  mesure,  conformé- 
ment A  l'art.  1619,  elle  doit  être  considérée  comme  emportant 
dérogation  à  cet  article,  en  ce  sens  que  toute  différence  de  conte- 
nance, fût-elle  de  plus  d'un  vingtième,  ne  donne  lieu  ni  à  aug- 
mentation ni  à  diminution  de  prix.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. ,  texte 
et  note  34;  Guillouard,  t.  1,  n.  292;  Bourges,  31  août  1831;  D.P. 
33.2.9;  Paris,  21  déc.  1866,  Rev.  IS'ot.,  n.  1810;  Paris,  22  nov. 
1871,  Rev.  Nol.,  n.  4130. 

3  11.  Il  n'en  est  pas  de  même,  du  moins  en  général,  et  sauf 
interprétation  de  la  volonté  des  parties,  de  la  formule  ou  environ, 
ajoutée  dans  une  pareille  vente  à  l'indication  de  la  contenance; 
elle  ne  déroge  pas  à  la  règle  de  l'art.  1619.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  texte  et  note  35;  Guillouard,  t.  1,  n.  S93. 

341  bis.  Du  reste,  malgré  la  clause  de  non-garantie  de  la  con- 
tenance d'un  immeuble  vendu,  «  quelle  que  soit  la  différence, 
même  alors  que  le  déficit  excéderait  un  vingtième  »,  l'acquéreur 
conserve  un  recours  contre  le  vendeur  en  cas  de  déficit  de  conte- 
nance, lorsqu'il  est  constant  que  l'erreur  du  premier  sur  la  con- 
tenance véritable  et  à  raison  de  laquelle  il  demande  une  diminu- 
tion de  prix,  a  été  provoquée  par  le  fait  personnel  et  le  dol  du 
vendeur  qui,  ayant  entre  les  mains  des  documents  de  nature  à 
établir  cette  contenance  d'une  façon  précise,  les  a  sciemment 
dissimulés  au  moment  de  la  vente.  —  Paris,  28  juin  1890  {Rev. 
Not.s  n.  8422).— V.  Conf.,  Paris,  8  juill.  1871  (Rev.  Not.,  n.  2044)  ; 
Cass.,  22  nov.  1875  (D.P.  77.1.324).  —  Gomp.  infrà,  n.  409. 
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Art.  3.  —  De  la  déchéance  de  l'action  en  supplément  ou 
en  diminution  de  prix  et  de  l'action  en  résiliation. 

3  Î2.  D'après  l'art.  1622,  «  l'action  en  supplément  de  prix  de 
la  part  du  vendeur  et  celle  en  diminution  de  prix  ou  en  résilia- 
tion de  la  part  de  l'acquéreur  doivent  être  intentées  dans  l'année 
à  compter  du  jour  du  contrat,  à  peine  de  déchéance  ». 

343.  Si  les  parties  avaient  fixé  un  jour  pour  le  mesurage,  le 
délai  d'un  an  ne  commencerait  à  courir  qu'à  partir  de  ce  jour. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  354,  p.  368,  note  36;  Guillouard,  t.  1, 
n.  282.  —  Comp.  Toulouse,  14  juin  1845  (D.P.  47.2.49);  Ca=s., 
lOfév.  1869  (D.P.  69.1.176). 

344.  Le  délai  de  l'action  est  toujours  d'un  an,  que  les  parties 
soient  restées  pour  leurs  obligations  respectives  à  raison  de  la 
contenance  dans  les  termes  des  art.  1617  et  1619  ou  qu'elles  aient 
modifié  par  des  conventions  spéciales  les  dispositions  de  la  loi. 

—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  texte  et  note  37;  Guillouard,  t.  1, 
n.  284;  Cass.,  22juill.  1834  (S.  34.1.500);  Cass.,  28  avril  1840 
(S.  40.1.6;  0,, 

345.  Les  parties  seraient  libres  de  renoncer  à  la  déchéance 
acquise  par  l'expiration  du  délai  d'un  an  ;  mais  elles  ne  pour- 
raient pas,  lorsque  ce  délai  court  encore,  en  étendre  la  durée 
par  anticipation.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  38; 
Guillouard,  t.  1,  n.  285;  Cass.,  8  déc.  1834  (S.  35.1.444). 

346.  Le  délai  d'un  an  court  contre  les  mineurs,  les  interdits 
et  les  femmes  mariées.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  39  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  283. 

347.  La  déchéance  établie  par  l'art.  16-22  est  étrangère  à  la 
demande  en  délivrance  d'une  portion  déterminée  de  l'immeuble 
vendu  que  l'acheteur  prétendrait  avoir  été  comprise  dans  la 
vente.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,. texte  et  note  40;  Guillouard, 
t.  1,  n.  286;  Cass.,  8  mai  1872  (D.P.  73.1.479). 

348.  Elle  est  également  étrangère  à  l'action  en  restitution 
d'une  certaine  partie  de  l'immeuble  que  le  vendeur  prétendrait 
n'avoir  pas  été  comprise  dans  la  vente.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

349.  Elle  ne  concerne  pas  davantage  l'hypothèse  où  la  vente 
ayant  eu  lieu  à  tant  la  mesure,  avec  indication  provisoire  d'un 
prix  approximatif  dont  la  fixation  définitive  a  été  subordonnée  à 
un  mesurage,  l'une  des  parties  provoquerait  cette  opération.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  354,  p.  369,  texte  et  note  41;  Guillouard, 
t.  1,  n.  287;  Cass.,  31  mai  1853  (D.P.  53.1.189). 

35®.  Enfin  la  disposition  de  l'art.  1622  ne  doit  pas  être  étendue 
aux  ventes  mobilières.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  42  ; 
Guillouard,  t.  1,  n.  288;  Cass.,  25  fév.  1812  (S.  15.1.180);  Cass., 
24  mai  1S15  (S.  15.1.335)  ;  Cass.,  25  mai  1830  (Dalloz,  Jur.  gén. 
v°  Vente,  n.  775  et  741). 

Section  IL  —  De  la  garantie. 

351.  «  La  garantie  que  le  vendeur  doit  à  l'acquéreur  a  deux 
xx.  103 
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objets  :  le  premier  est  la  possession  paisible  de  la  chose  vendue, 
le  second,  les  défauts  cachés  de  cette  chose  ou  les  vices  rédhibi- 
toires.  »  Ainsi  s'exprime  l'art.  16-25.  Nous  nous  occuperons  de 
ces  deux  chefs  de  garantie  dans  deux  paragraphes  distincts. 

§  1er.  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction. 

352.  Nous  commencerons  par  déterminer  les  caractères  et 
les  effets  généraux  de  la  garantie  en  cas  d'éviction  (art.  1626); 
nous  examinerons  ensuite  les  règles  particulières  aux  différentes 
hypothèses  dans  lesquelles  l'éviction  peut  se  produire. 

Art.  1er.  Généralités  sur  la  garantie  en  cas  d'éviction. 
A.  En  quoi  consiste  la  garantie. 

353.  L'obligation  de  garantir  la  paisible  possession  de  la 
chose  vendue  emporte,  en  premier  lieu,  pour  le  vendeur  et  ses 
héritiers  celle  de  s'abstenir  de  tout  acte  ou  réclamation  qui  ten- 
drait à  inquiéter  l'acheteur  ou  à  le  priver  plus  ou  moins  complè- 
tement des  avantages  sur  lesquels  il  pouvait  compter,  d'après  la 
destination  de  cette  chose  et  l'état  dans  lequel  elle  se  trouvait  au 
moment  de  la  vente.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  353,  p.  369  ;  Guil- 
louard, Vente,  t.  1,  n.  321. 

3  54.  C'est  ainsi  que  le  vendeur  d'un  fonds  de  commerce  ne 
peut,  du  moins  à  une  époque  rapprochée  de  la  vente,  ouvrir 
dans  le  voisinage  un  établissement  de  même  nature.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  2;  Guillouard,  t.  1,  n.  329-335;  Gre- 
noble, 10  mars  1836  (S.  38.2.35);  Nîmes,  16  déc.  1847  (S.  48.2. 
627);  Lvon,  28  août  1843  (S.  43.2.540);  Rouen,  26  juill.  1867 
(S.  68.2.146);  Riom,  20  mars  1»76  (D.P.  76.2.230);  AUer, 
24  avril  1878  (D.P.  80.2.7).  —  Comp.  Lvon,  25  mai  1872  (D.P. 
72.2.211);  Cass.,  2  mai  1860  (S.  60.1.308);  Angers,  7  mai  1869 
(D.P.  69.2.168). 

355.  C'est  encore  ainsi  que  le  vendeur  d'un  moulin  ne  peut, 
dans  son  intérêt  privé,  par  exemple  comme  propriétaire  de  prai- 
ries riveraines,  provoquer  des  mesures  administratives  tendant  à 
faire  réduire,  au  détriment  de  l'acheteur,  la  hauteur  d'eau  dont 
il  jouissait  lui-même  de  fait  au  moment  de  la  vente.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  355,  p.  369-370,  texte  et  note  3;  Guillouard,  t.  1, 
n.  309;  Cass.,  8  janv.  1851  (D.P.  51.1.7). 

3;>(».  C'est  ainsi  enfin  que,  dans  le  cas  de  vente  de  la  chose 
d'autrui,  le  véritable  propriétaire  de  la  chose  vendue  ne  peut  plus, 
lorsqu'il  a  accepté  purement  et  simplement  la  succession  du  ven- 
deur, exercer  l'action  en  revendication  de  cette  chose,  celte 
action  serait  repoussée  par  l'exception  de  garantie.  Quem  de  evic- 
tione  lenet  aclio ,  eumdeni  og<ntem  repellit  exceptio  :  qui  doit 
garantir  ne  peut  évincer.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit..  texte  et  note  4; 
Guillouard,  t.  l,n.  321;  Cass.,  2u  mai  1840  (S.  40.1.922);  Cass., 
19  août  18-40  (S.  40.1.849);  Angers,  23  juill.  1847  (D.P.  47.2.195). 

357.  De  même  l'exception  de  garantie  serait  opposable  au 
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ci-devant  mineur  qui,  après  être  devenu  héritier  pur  et  simple  de 
son  tuteur,  demanderait  la  nullité,  pour  inobservation  des  for- 
malités légales,  d'une  vente  faite  par  celui-ci  pour  le  compte  de 
son  pupille.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  o;  Guiilouard 
t.  .,  n.  325;  Cass.,  16  juin  1846  (D.P.  46.1.364);  Gass.,  28  juin 
1859  (DP.  59.1.299). 

358.  La  seconde  obligation  qu'impose  la  garantie  au  vendeur, 
est  celle  de  prendre  le  fait  et  cause  de  l'acheteur,  lorsque  celui-ci 
est  troublé  par  un  tiers  qui  forme  au  sujet  de  la  chose  vendue 
quelque  réclamation  judiciaire,  fondée  sur  une  cause  antérieure 
à  la  vente,  ou  qui  s'oppose  soit  à  l'entrée  en  jouissance  de  l'ache- 
teur, soit  à  l'exercice  d'une  servitude  comprise  dans  la  vente.  — 
Aubry  et  Rau.  loc.  cit.  ;  Guiilouard,  t.  1,  n.  294. 

359.  C'est  en  vertu  de  cette  obligation  que  le  vendeur,  lors 
même  qu'il  parvient  à  faire  cesser  le  trouble,  n'en  reste  pas  moins 
garant  envers  l'acheteur  des  frais  du  procès  qu'il  a  eu  à  soutenir, 
sauf  à  les  récupérer  contre  l'auteur  de  ce  trouble.  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.  texte  et  note  6;  Guiilouard,  t.  1,  n.  367;  Gass.. 
3  janv.  4833  (S.  33.1.92);  Grenoble,  3  janv.   1845  (S.  45.2.344). 

S  60.  La  troisième  et  dernière  obligation,  à  laquelle  la  garantie 
due  par  le  vendeur  le  soumet,  se  révèle  lorsqu'il  n'a  pas  réussi  à 
faire  cesser  le  trouble  et  que  l'acheteur  se  trouve  évincé:  elle 
consiste  à  restituer  à  l'acheteur  le  prix  de  vente  et  à  l'indemniser 
du  préjudice  que  lui  cause  l'éviction.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Guiilouard,  t.  1,  n.  299. 

B.  Nature  de  l'obligation  de  garantie. 

361.  L'obligation  de  garantie  qui  s'applique  à  la  paisible 
possession  de  la  totalité  et  de  chacune  des  parties  de  la  chose 
vendue  est  en  elle-même  et  de  sa  nature  indivisible,  soit  qu'elle 
se  présente  sous  la  forme  d'une  obligation  positive  de  prendre  la 
défense  de  l'acheteur,  ou  sous  la  forme  d'une  obligation  négative 
de  ne  pas  le  troubler.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  370-371, 
texte  et  notes  7  et  8  ;  Guiilouard,  t.  i,  n.  340  et  343  344;  Cass., 
29  juill.  1858  (D.P.  59.1.125  ;  Cass.,  18  avril  1860  (D.P.  60.1. 
275). 

362.  Mais  l'obligation  de  garantie  est  divisible  en  tant  que, 
par  suite  d'éviction,  elle  a  pour  objet  la  restitution  du  prix  et  le 
payement  de  dommages- intérêts.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.. 
texte  et  note  9;  Guiilouard,  t.  1,  n.  341;  Cass.,  18  avril  1860 
(D.P.  60.1.275). 

363.  De  la  double  règle  que  nous  venons  d'énoncer  il  con- 
vient de  tirer  les  conclusions  suivantes  :  L'acheteur,  troublé  par 
un  tiers,  peut  se  borner  à  exercer  son  action  en  garantie  contre 
un  seul  des  héritiers  du  vendeur  et  cet  héritier  est  tenu  de  dé- 
fendre l'acheteur  pour  le  tout,  sauf  à  appeler  en  cause  ses  cohé- 
ritiers. Mais  si  l'héritier  assigné  seul  ne  parvient  pas  à  faire  cesser 
le  trouble,  il  ne  peut  être  condamné  que  pour  sa  paît  héréditaire 
à  la  restitution  du  prix  et  aux  dommages-intérêts  de  l'acheteur 
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évincé.  — Aubry  et  Rau.  loc.  cit.,  p.  371-372,  texte  et  notes  10  et 
il;  Guiilouard,  t.  I,  n.  340-3 H. 

314.  De  notre  double  règle,  il  résulte  également  que  l'ache- 
teur troublé  par  l'un  des  héritiers  du  vendeur,  qui  exercerait  de 
son  propre  chef  une  action  en  revendication  ou  toute  autre  ac- 
tion réelle  relative  à  la  chose  vendue,  peut  opposer  à  cet  héritier 
['exception  de  garantie  pour  le  tout.  —  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit., 
p.  372,  texte  et  note  12  :  Guill  tuard,  t.  1,  n.  344  ;  Cass.,  5  janv. 
1815  (S.  15.1.231);  Gass.,  11  août  1830  (S.  30.1.393;;  Cass., 
14  janv.  1840  (S.  40  1.569). 

Art.  2.  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction  totale  ou  en  cas  d'éviction 
partielle  portant  sur  une  fraction  aHqnole  ou  matérielle  de  In 
chose  vendue. 

A.  Garantie  légale. 

365.  L'éviction  dont  il  est  ici  question  est  le  délaissement  de 
tout  ou  partie  de  la  chose  vendue,  ordonné  en  justice  contre 
l'acheteur  en  vertu  d'un  droit  de  propriété  ou  d'un  droit  d'hypo- 
thèque exercé  par  un  tiers.  — Aubry  et  Rau.  t.  4,  |  355,  p.  373  ; 
Guiilouard,  t.  1,  n.  29d  et  300. 

366.  11  faut  assimiler  à  l'éviction  proprement  dite  le  cas  où 
l'acheteur,  pour  éviter  un  procès,  a  volontairement  abandonné 
la  chose  vendue,  au  délaissement  de  laquelle  il  aurait  pu  être 
contraint  judiciairement.  Mais  la  prudence  exige,  en  général, 
que  l'acheteur  se  laisse  assigner  en  déguerpissement  et  dénonce 
l'assignation  à  son  vendeur.  En  prenant  sur  lui  de  délaisser  vo- 
lontairement la  chose  vendue,  il  s'expose  à  voir  contester  par  le 
vendeur  la  légitimité  de  la  réclamation  a  laquelle  il  a  déféré.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  13  ;  Guiilouard.  t.  1,  n.  300; 
Cass.',  5  avril  1881  (D.P.  83.1.63). 

367.  Il  y  a  également  une  véritable  éviction,  lorsque  l'ache- 
teur succombe  sur  l'action  en  déguerpissement  qu'il  a  formée 
contre  le  tiers  détenteur  de  la  chose  vendue  ou  lorsqu'il  est 
obligé,  pour  conserver  cette  chose,  de  payer  la  créance  d'un  tiers 
à  laquelle  elle  était  affectée  par  privilège  ou  hypothèque.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit..  p.  373-374;  Guiilouard,  t.  1,  n.  301. 

368.  Enfin,  l'acheteur  qui,  ayant  acquis  a  non  domino,  suc- 
cède plus  tard  au  légitime  propriétaire  et  conserve  la  chose  en 
vertu  de  son  nouveau  titre,  subit,  en  ce  qui  concerne  son  ancien 
titre,  une  éviction  donnant  lieu  à  garantie.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.\  p.  374,  texte  et  note  14  ;  Guiilouard,  t.  1,  n.  32t>. 

369.  Mais  une  simple  d'-possession  par  voie  de  fait  ne  consti- 
tue pas  une  éviction  au  sens  de  l'article  1626.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.;  Guiilouard,  t.  1,  n°  302. 

370.  L'éviction  ne  donne  ouverture  au  recours  en  garantie 
qu'autant  qu'elle  a  lieu  en  vertu  d'un  droit  remontant  à  une 
époque  antérieure  à  la  vente.  Cependant  le  vendeur  devrait 
répondre  des  causes  d'éviction  postérieures  à  la  vente,  si  elles 
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provenaient  de  son  fait  personnel;  il  aurait,  en  effet,  dans  ce  cas, 
enfreint  l'obligation  de  s'abstenir  de  tout  acte  de  nature  à  tiou- 
bler  l'acheteur.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si,  le  ven- 
deur ayant  vendu  une  seconde  fois  le  même  immeuble,  le  pre- 
mier acquéreur  se  trouvait  évincé  par  le  second,  dont  le  titre 
aurait  été  transcrit  avant  le  sien.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte 
et  note  13  ;  Guillouard,  t.  I,  n.  303. 

371 .  On  doit  considérer  comme  procédant  d'une  cause  anté- 
rieure à  la  vente  l'éviction  résultant  d'une  surenchère  faite  con- 
formément à  l'article  2185.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et 
note  16  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  306  ;  Cass.,  15  déc.  1862  (Rev.  Aot., 
n.  524). 

372.  Il  en  est  autrement  de  l'éviction  que  souffrirait  l'ache- 
teur par  suite  d'une  prescription  accomplie  seulement  depuis  la 
vente,  bien  qu'elle  eût  commencé  à  courir  auparavant.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  p.  374-375,  texte  et  note  17;  Guillouard,  t.  1, 
n.  307  ;  Bourges,  4  février  1823  (S.  23.2.303);  Cass..  16  juin  1840 
(S.  40.1.870). 

373.  Toutefois,  si  la  prescription  s'était  accomplie  à  une 
époque  tellement  rapprochée  de  la  vente  que  l'acheteur  n'eût 
pas  eu  le  temps  moral  nécessaire  pour  l'interrompre,  l'action  en 
garantie  pourrait  être  exceptionnellement  admise.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  355,  p.  375,  texte  et  note  18;  Guillouard,  t.*  1, 
n.  307-1. 

37  I.  Le  vendeur  n'est  pas  responsable  de  la  dépossession 
résultant  du  fait  du  prince,  c'est-à-dire  d'un  changement  de  lé- 
gislation ou  d'un  acte  arbitraire  du  pouvoir  exécutif  et  il  ne  sau- 
rait être  de  ce  chef  actionné  en  garantie.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  texte  et  note  19;  Guillouard,  t,  1,  n.  308:  Cass.,  17  fév.  1863 
(Rev.  Not.,  n.  759  et  D.P.  63.1.93»:  Cass.,  24  juill.  1866  l'D.P.  66. 
1.421»). 

375.  Le  contraire  ne  devrait  être  admis  que  si  le  fuit  du 
prince  qui  prononce  ou  entraine  la  dépossession  était  fondé  sur 
la  nécessité  de  mettre  fin  à  un  état  de  choses  illégal,  dont  l'ori- 
gine serait  antérieure  à  la  vente.  —  Aubry  et  Rau,  lac.  cit.,  texte 
et  note  20;  Guillouard,  t.  1,  n.  310;  Cass.,  18  août  18-28  (S.  28. 
1.328);  Orléans,  5  juin  1829  et  Cass.,  14  avril  1830  (S.  30.1.280). 

376.  La  garantie  pour  cause  d'éviction  a  lieu  dans  les  ventes 
sur  expropriation  forcée  aussi  bien  que  dans  les  ventes  volon- 
taires. Mais  elle  ne  peut  être  exercée  que  contre  la  partie  saisie 
et  non  contre  le  créancier  poursuivant  qui  n'est  pas  un  vendeur. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  375-376,  texte  et  notes  21  et  22  : 
Guillouard,  t.  1,  n.  317  et  318;  Cass.,  16  déc.  1$28  (S.  29.1  21); 
Cass.,  30  juill.  1834  (S.  35.1.311);  Rouen,  25  ju'n  1849  (D.P.  50. 
2.146);  Cass.,  28  mai  1862  (Rtv.  i\ot.,n.  375);  L  on,  6  mars  1878 
(Rev.  Not.,  n.  5701);  Alger,  30  octobre  lb82,  sous  Cass.  (D.P.  85. 
1.146). 

377.  Mais  si  le  poursuivant  n'est  pas  un  vendeur  il  est  res- 
ponsable, comme  toute  autre  personne,  en  vertu  de  l'art.  1382, 
du  préjudice  que  ses  fautes  causent  à  autrui  et,  par  conséquent, 
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si  l'annulation  de  l'adjudication  venait  à  être  prononcée  à  raison 
d'un  tort  qui  lui  soit  imputable,  l'adjudicataire  serait  autorisé  à 
l'actionner  en  dommages-intérêts.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355, 
p.  376,  texte  et  note  23;  Guillouard,  t.  1,  n.  317  ;  Cass.,  18  avril 
1855  (D.P.  55.1.203).  —  Comp.  Cass.,  7  avril  1879  (DP.  80.1.8). 

378.  Au  surplus,  l'adjudicataire  qui,  après  avoir  payé  son 
prix  aux  créanciers  viendrait  à  être  évincé  par  le  véritable  pro- 
priétaire, ne  jouirait  pas  seulement  d'un  recours  en  garantie 
contre  le  saisi  mais  pourrait  même  répéter,  condictione  indebiti  vel 
sine  causa,  les  sommes  versées  aux  créanciers.  Cette  solution 
découle  de  la  règle  générale  écrite  dans  l'art.  1377  pour  la  répé- 
tition de  l'indu.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  24  ;  Guil- 
louard, t.  l,n.  316;  Riom.  28  juin  1855  (D.P.  56.2.136)  ;  Cham- 
béry,  U  déc,  1874  (D.P.  77.2.200). 

379.  La  même  solution  s'applique  à  l'acquéreur  sur  aliéna- 
tion volontaire.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.:  Guillouard,  loc.  cit.; 
Riom,  20  mai  1851  (D.P.*  52.2.258). 

380.  Le  droit  à  la  garantie  existe,  en  cas  d'éviction,  non  seu- 
lement au  profit  de  l'acheteur  lui-même,  mais  aussi  en  faveur  du 
tiers  auquel  il  a  transmis  la  chose  vendue  à  titre  onéreux  ou 
même  à  titre  gratuit.  Ce  tiers  peut,  directement  et  en  son  propre 
nom,  exercer  contre  le  vendeur  primitif  l'action  en  garantie  à 
laquelle  celui-ci  se  trouve  soumis  dans  le  cas  même  où  il  n'aurait 
pas  été  expressément  subrogé  aux  droits  de  son  auteur.  Cette 
proposition  est  fondée  sur  ce  que  celui  qui  transmet  la  propriété 
d'une  chose  est  censé  transférer  en  même  temps  tous  les  droits  et 
actions  qui  se  sont  identifiés  avec  cette  chose  ou  qui  en  sont  de- 
venus des  accessoires.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  notes  25 
et  26;  Guillouard,  t.  1,  n.  320;  Bordeaux,  5  avril  1826,  (S.  27. 
2.6);  Bordeaux,  4  fév.  1831  (S.  31.2.138). 

381.  Le  sous-acquéreur  pourrait  actionner  le  vendeur  primi- 
tif en  garantie,  alors  même  que  son  auteur  lui  aurait  imposé  une 
clause  formelle  de  non-garantie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  355, 
p.  376-377,  texte  et  note  27  ;  Guillouard,  loc.  cit.;  Cass.,  25  janv. 
1820  (S.  20.1.213).  ' 

383.  L'obligation  de  garantie  existe  de  plein  droit  en  vertu 
de  la  nature  du  contrat  de  vente.  Le  vendeur  est  donc  soumis  à 
cette  obligation,  quand  bien  même  il  n'y  aurait  aucune  faute  à 
lui  reprocher,  ou  qu'il  aurait  entièrement  ignoré  la  cause  de 
l'éviction.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  377  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.  296-1. 

383.  Le  venc7  ?ur  soumis  à  garantie  pour  cause  d'éviction 
totale  est  tenu  en  premier  lieu  de  restituer  à  l'acheteur  le  prix 
qu'il  a  reçu  (art.  .630,  n.  1).  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard, 
t.  1,  n.  345;  Cas  ,  22  nov.  1875  (D.P.  77.1.373).— Comp.  Douai, 
18  avril  1853  (D.P.  56.2.147). 

384.  Mais  un  sous-acquéreur  qui  dirigerait  directement  et  en 
son  propre  nom  une  action  en  garantie  contre  le  vendeur  primitif 
ne  pourrait  répéter  un  prix  supérieur  à  celui  qu'il  a  payé,  lors 
même  qu'il  agirait  en  vertu  d'une  subrogation  expresse  aux  droits 
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de  son  auteur,  qui  aurait  acheté  à  un  prix  plus  élevé.  —  Aubry  et 
Hau,  t.  4,  |  355,  p.  377,  note 28;  Guiliouard,  t.  1.  n.  347;  Bourges, 
5  avril  1821  (S.  coll.  nouv.  6.2.367);  Cass.,  5  fév.  1845  (S.  45. 
1.4-0). 

38o.  Le  prix  doit  être  remboursé  en  totalité,  bien  que,  depuis 
la  vente,  la  chose  ait  diminué  de  valeur,  qu'elle  ait  subi  des  dé- 
tériorations ou  qu'elle  ait  péri  en  partie,  soit  par  cas  fortuit,  soit 
même  par  la  négligence  de  l'acheteur  (art.  1631). — Aub:y  et  Rau, 
loc.  cit.,  texte  et  note  30;  Guiliouard,  t.  1,  n.  350-352.  —  Comp. 
Colmar,  7  avril  1821  (S.  21.1.239);  Douai,  18  avril  1853  (D.P.  56. 
2.147). 

386.  L'obligation  pour  le  vendeur  de  restituer  à  l'acheteur 
l'intégralité  du  prix  qu'il  a  reçu  existe,  non  seulement  dans  les 
ventes  immobilières,  mais  encore  dans  les  ventes  mobilières,  et 
notamment  dans  les  ventes  d'animaux.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
note  29;  Guiliouard,  t.  1,  n.  353. 

3  87.  Sur  le  prix  que  le  vendeur  doit  rendre  à  l'acheteur,  il 
est  autorisé  à  retenir  :  l'indemnité  qu'il  peut  avoir  payée  à  l'ache- 
teur, soit  à  raison  de  l'existence  de  servitudes  passives  non  dé- 
clarées, soit  pour  défaut  de  contenance;  la  somme  que  l'ache- 
teur aurait  reçue  du  tiers  qui  l'a  évincé  pour  améliorations  anté- 
rieures à  la  vente;  enfin  le  montant  des  bénéfices  que  l'acheteur 
peut  avoir  retirés  des  dégradations  occasionnées  par  une  jouis- 
sance abusive  ou  par  une  exploitation  immodérée,  lorsqu'il  n'a 
pas  été  contraint  d'en  faire  état  au  propriétaire  (art.  1632).  — 
Aubry  f-t  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  378,  texte  et  note  31  ;  Guiliouard, 
t.  1,  n.  355. 

388.  Le  vendeur  soumis  à  garantie  pour  cause  d'éviction  totale 
est,  en  second  lieu,  tenu  de  réparer  le  dommage  que  l'éviction 
occasionne  à  l'acheteur.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Guiliouard, 
t.  1,  n.  356. 

389.  En  vertu  de  cette  obligation,  il  doit,  lors  même  qu'il  est 
de  bonne  foi,  indemniser  ce  dernier  des  frais  et  loyaux  coûts  du 
contrat  (art.  1630,  n.  4).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guiliouard, 
t.  1,  n.  357.  —  Comp.,  en  cas  de  mauvaise  foi  de  l'acheteur  : 
Douai,  18  avril  1853  (D.P.  56.2.147);  Cass.,  12  avril  1869  (D.P. 72. 
1.31). 

390.  Le  vendeur  doit  encore,  par  application  de  la  même 
obligation,  indemniser  l'acheteur  des  fruits  dont  celui-ci  est  lui- 
même  tenu  de  faire  état  au  propriétaire  qui  l'évincé  (art.  1630, 
n.  2).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  32;  Guiliouard.  1. 1, 
n.  358.  —  Comp.  Douai,  10  avril  1840(Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente, 
n.  1002);  Cass.,  29  juill.  1858  (D.P.  59.1.125). 

391 .  En  outre,  il  résulte  de  l'art.  1633  que  «  si  la  chose  ven- 
due se  trouve  avoir  augmenté  de  prix  à  l'époque  de  l'éviction, 
indépendamment  même  du  fait  de  l'acquéreur,  le  vendeur  est 
tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus  du  prix  de  la  vente  ». 
Il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  de  distinction  à  faire  entre  le  vendeur 
de  bonne  foi  et  celui  de  mauvaise  foi.  L'art.  1150  est  inapplicable 
en  notre  matière  et  le  vendeur,  fût-il  de  bonne  foi,  doit  indemni- 
ser complètement  l'acheteur  de  la  plus-value  de  la  chose,  quoi- 
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que  cette  plus-value  résulte  de  circonstances  extraordinaires  qu'il 
n'avait  pu  prévoir  lors  du  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355, 
p.  378-379,  texte  et  note  38;  Guillouard,  t.  1,  n.  359. 

393.  Il  n'y  a  pas  lieu,  bien  entendu,  de  tenir  compte  de  l'aug- 
mentation de  valeur  résultant  de  causes  postérieures  à  l'évic- 
tion. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  34;  Guillouard,  t.  1, 
n.  3G0;  Cass.,  49  mai  1863  (S.  64.1.73). 

393.  Si  le  vendeur  doit  tenir  compte  à  l'acheteur  de  la  plus- 
value  que  la  chose  peut  avoir  reçue  depuis  la  vente,  par  suite 
d'événements  indépendants  de  ce  dernier,  à  plus  forte  raison  est-il 
obligé  de  faire  état  à  l'acquéreur  de  la  plus-value  qui  résulterait 
d'améliorations  que  celui-ci  a  faites.  C'est  ce  qui  ressort  de  l'ar- 
ticle 1634,  ainsi  conçu  :  «  Le  vendeur  est  tenu  de  rembourser  ou 
de  faire  rembourser  à  l'acquéreur,  par  celui  qui  l'évincé,  toutes 
les  réparations  et  améliorations  utiles  qu'il  aura  faites  au  fonds  ». 

394.  Le  vendeur  n'est,  en  ce  qui  concerne  ce  chef  de  dom- 
mages-intérêts, tenu  que  subsidiairement  et  pour  ce  que  le  tiers 
revendiquant  n'a  pas  remboursé  à  l'acheteur.  Il  en  résulte  que, 
pour  les  impenses  nécessaires,  qui  doivent  toujours  être  intégrale- 
ment remboursées  parle  tiers  revendiquant,  l'acheteur  n'a  aucun 
recours  à  exercer  contre  le  vendeur.  Il  en  est  autrement  des  im- 
penses utiles,  pour  le  cas  du  moins  où  la  plus-vulue  qui  en  est 
résultée,  se  trouvant  supérieure  a  la  somme  réellement  débour- 
sée, le  demandeur  en  revendication  userait  du  droit  que  lui  con- 
fère l'art.  555,  de  ne  rembourser  que  le  montant  de  cette  somme; 
l'acheteur,  dans  ce  cas,  serait  autorisé  à  exiger  du  vendeur  la 
bonification  de  la  différence.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355.  p.  379, 
texte  et  note  35;  Guillouard,  t.  1,  n.  362-363. 

395.  Le  montant  des  dommages-intérêts  que  doit  à  l'acheteur 
le  vendeur  de  bonne  fui  se  détermine  par  la  plus-value  résultant 
des  améliorations,  c'est-à-dire  par  la  différence  du  prix  de  vente 
à  la  valeur  de  la  chose  au  moment  de  l'éviction.  Il  y  a  là  tout  à 
la  fois  un  minimum  et  un  maximum.  En  effet,  le  vendeur  doit  la 
totalité  de  la  plus-value  quoiqu'elle  soit  supérieure  aux  sommes 
déboursées  par  l'acheteur;  mais,  en  revanche,  il  ne  doit  que  celte 
plus-value  lors  même  qu'elle  serait  inférieure  aux  déboursés.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  texte  et  note  36. 

396.  Quant  au  vendeur  de  mauvaise  foi,  qui  connaissait  au 
moment  de  la  vente  le  danger  de  l'éviction,  il  doit,  au  choix  de 
l'acheteur,  soit  le  montant  de  la  plus-value  de  la  chose,  soit  la 
restitution  de  toutes  les  sommes  déboursées  par  l'acquéreur, 
qu'elles  aient  eu  pour  objet  des  dépenses  utiles  ou  même  des 
dépenses  voluptuaires  et  de  pur  agrément.  «  Si  le  vendeur,  dit  l'ar- 
ticle 1635,  avait  vendu  de  mauvaise  foi  le  fonds  d'autrui,  il  sera 
obligé  de  rembourser  à  l'acquéreur  toutes  les  dépenses  même 
voluptuaires  ou  d'agrément  que  celui-ci  aurait  faites  au  fonds.  » 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  380;  Guillouard,  t.  1,  n.  365. 

397.  La  dernière  obligation  qui  pèse  sur  le  vendeur  soumis  à 
garantie  est  celle  de  payer  les  frais  de  la  demande  principale  et 
ceux  de  la  demande  en  garantie  (art.  1630,  n.  3). 
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398.  Les  tribunaux  peuvent  cependant,  d'après  les  circon- 
stances, laisser  à  la  charge  de  l'acheteur  les  dépens  faits  sur  la 
demande  originaire  à  partir  du  moment  où  il  aurait  pu  recourir 
contre  le  vendeur  jusqu'à  son  appel  en  cause.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  texte  et  note  37  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  365-1.  —  Comp.  en 
sens  divers,  Cass.,  8  nov.  18;0  (S.  ^1.1 .402);  Nîmes,  12  mars 
1833  (S.  33.2.553);  Besancon.  H  nov.  1844  (S.  45.2.645);  Gre- 
noble, 3  fév.  1845  (S.  45.2.344  . 

399.  En  tous  cas,  l'acheteur  qui  continue  le  procès  après  que 
le  vendeur  a  déclaré  n'avoir  pas  de  moyens  suffisants  pour  lui 
faire  adjuger  ses  conclusions  doit  supporter  tous  les  dépens  faits 
depuis  celte  déclaration.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  texte  et  note 
38;  Guillouard,  t.  1,  n.  366. 

400.  Nous  venons  d'étudier  les  règles  qui  gouvernent  l'évic- 
tion totale;  il  nous  reste  à  présent  à  examiner  celles  qui  s'appli- 
quent à  l'éviction  partielle.  Cette  éviction  donne  ouverture  à 
garantie  quelque  faible  que  soit  la  partie  pour  laquelle  elle  a  lieu. 

—  Aubry  et  Rau,  lor.  cit.,  texte  et  note  39;  Guillouard,  1. 1,  n.  373. 

—  Cass."i4janv.  1851  (D.P.  51.1.9!);  Cass.,  10  mars  1880  (D.P. 
81.1.210).  —  Voy.  cep.  Cass.,  14  avril  1862  (D.P.  62.1.455). 

401.  En  cas  d'éviction  partielle,  l'acheteur  a  le  droit  de  de- 
mander une  indemnité  proportionnée  à  la  perte  qu'il  a  éprouvée 
ou  la  résiliation  de  la  vente,  lorsque  la  partie  dont  il  est  évincé 
est  d'une  importance  telle  qu'il  est  à  présumer  que  l'achat  n'eût 
pas  eu  lieu  sans  cette  partie  (art,  1636).  Dans  l'hypothèse  con- 
traire, il  n'a  droit  qu'a  une  indemnité.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 
p.  380-381;  Guillouard,  t.  1,  n.  370. 

402.  L'indemnité  à  laquelle  a  droit  l'acheteur  en  cas  d'évic- 
tion partielle  se  détermine  d'après  la  valeur,  à  l'époque  de  l'évic- 
tion, de  la  partie  dont  l'acheteur  a  été  évincé  et  non  proportion- 
nellement au  prix  total  de  la  vente;  peu  importe  que  la  chose 
vendue  ait  augmenté  ou  diminué  de  valeur  (art.  1637).  — Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  381,  texte  et  note  41;  Guillouard,  t.  1, 
n.  371. 

403.  La  disposition  de  l'art.  1637  concerne  non  seulement  le 
cas  où  l'éviction  porte  sur  une  partie  matériellement  déterminée 
de  la  chose  vendue,  mais  encore  celui  où  elle  affecte  une  portion 
indivise  de  cette  chose.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  40; 
Guillouard,  t.  1,  n.  372. 

404.  Les  règles  ci-dessus  posées  (V.  suprà,  n.  388-399)  pour 
la  fixation  des  dommages-intérêts  qui  peuvent  être  dus  à  l'ache- 
teur en  cas  d'éviction  totale  s'appliquent,  par  analogie,  à  l'hypo- 
thèse d'une  éviction  partielle.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  375. 

B.  Clauses  extensives  ou  restrictives  de  la  garantie  légale. 

405.  Les  parties  peuvent,  par  des  conventions  spéciales, 
ajouter  à  l'obligation  de  ga:  antie,  soit  en  l'étendant  à  des  causes 
d'éviction  qu'elle  n'embrasse  point  naturellement,  soit  en  attri- 
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buant  plus  d'étendue  aux  effets  qu'elle  produit  d'après  les  règles 
générales  qui  viennent  d'être  développées.  En  sens  inverse,  elles 
peuvent  restreindre  l'obligation  de  garantie  ou  même  l'écarter 
entièrement  (art.  1627). 

406.  Pour  étendre  la  garantie  légale,  il  faut  des  clauses  spé- 
ciales et  formelles.  Une  promesse  vague  et  générale  de  garantir 
l'acquéreur  de  tous  troubles  et  empêchements  quelconques,  promesse 
qui  est  d'ailleurs  de  style,  laisserait  les  parties  dans  les  termes  de 
la  loi  et  ne  soumettrait  point  le  vendeur,  par  exemple,  à  la 
garantie  des  cas  fortuits  ou  des  faits  du  prince.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.  texte  et  note  42;  Guillouard,  t.  1,  n.  377;  Cass.,  27  pluv. 
an  xi (S.  4.1.1). 

407.  Une  stipulation  expresse  et  précise  est,  en  général,  éga- 
lement nécessaire  pour  restreindre  ou  supprimer  l'obligation  de 
garantie  (Guillouard,  t.  1,  n.  376  et  378).  11  a  été  jugé  en  ce 
sens  :  1°  Que  l'obligation  à  laquelle  s'est  soumis  l'acquéreur  d'un 
immeuble  de  «  supporter  toutes  les  charges  comiues  ou  non  con- 
nues »  dont  l'immeuble  pourrait  être  grevé,  ne  s'applique  pas  à 
une  cbarge  importante  et  de  nature  à  en  diminuer  notablement 
la  valeur;  qu'ainsi,  celui  qui  vend  un  moulin  sans  faire  connaître 
l'obligation  où  il  était  d'en  abaisser  le  déversoir,  doit  garantir 
son  acquéreur  de  la  moins-value  résultant  de  son  obligation 
(Orléans,  13  mars  1835,  S.  36.2.531);  2°  Qu'en  cas  d'aliénation 
par  vente  ou  échange  d'un  immeuble  grevé  d'une  servitude  dis- 
continue et  non  apparente,  tel  qu'un  droit  de  pacage,  que  rien 
ne  prouve  avoir  été  connue  de  l'acquéreur,  le  vendeur  ou  échan- 
giste, qui  n'en  ignorait  pas  l'existence,  n'est  pas  affranchi  de  la 
garantie  de  cette  charge  par  une  clause  générale  stipulant  que 
«  les  parties  s'obligent  de  souffrir  les  servitudes  passives  de  toute 
nature  qui  peuvent  grever  les  biens  transmis,  sauf  à  s'en  défendre  et 
à  profiter  de  celles  actives,  s'il  en  existe,  le  tout  à  leurs  risques  et 
périls  »  (Orléans,  25  fév.  1865,  Rev.  Not.,  n.  1287).  —  Comp. 
infrà,  n.  417  bis  et  433. 

408.  Lorsque  l'acheteur  a  renoncé  à  la  garantie,  l'obligation 
de  garantie  cesse  seulement  quant  aux  dommages-intérêts;  elle 
subsiste  quant  à  la  restitution  du  prix  (art.  1629).  —  Aubry  et 
Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  1. 1,  n.  393. 

409.  Au  surplus,  une  pareille  renonciation  laisse,  en  général, 
subsister  dans  toute  son  étendue,  même  en  ce  qui  touche  les 
dommages-intérêts,  l'obligation  de  garantie  à  raison  de  l'éviction 
qui  proviendrait  d'un  fait  personnel  au  vendeur,  soit  postérieur, 
soit  même  antérieur  à  la  vente,  à  moins  que  dans  ce  dernier  cas 
la  cause  d'éviction  n'ait  été  déclarée  ou  que  l'acquéreur  ne  l'ait 
connue  (art.  1628).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  382,  texte  et 
notes  43,  44  et  45;  Guillouard,  t.  1,  n.  396-398;  Cass.,  2  mai 
1864  (D.P.  65.1.181);  Lyon  11  janv.  1883  (D.P.  84.2.147).  — 
Comp.  suprà,  n.  341  bis. 

41 0.  Malgré  l'absence  d'une  clause  expresse  de  non-garantie, 
le  vendeur  est  exonéré  de  l'obligation  de  garantie,  au  moins  en 
ce  qui  concerne  les  dommages-intérêts,  lorsque  l'acheteur  con- 
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naissait,  au  moment  de  la  vente,  le  danger  d'éviction.  —  Aubry 
el  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  46;  Guillouard,  t.  1,  n.  387;  D  mai, 
16  fév.  4846  (D.P.  46.2.227);  Cass.,  2  mai  1864  (D.P.  65.1.182), 
Cass.,21  avril  1874  (D.P.  75.1.183);  Gass.,  25  oct.  1886  (Rev. 
Not.,  n.  7625). 

411.  Toutefois  le  vendeur  demeure  même  dans  ce  cas  soumis 
à  des  dommages-intérêts  lorsque,  connaissant  lui-même  les 
causes  d'éviction,  il  s'est  obligé  à  la  garantie  par  une  clause  for- 
melle. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  47;  Guillouard, 
t.  1,  n.  389;  Paris,  23  mai  1849  (D.P.  50.5.254);  Cass.,  20  mars 
1850  (D.P.  50.1.339). 

41 2.  Seulement,  en  pareil  cas,  les  tribunaux  seront  autorisés 
à  modérer  les  condamnations  à  prononcer  au  profit  de  l'acheteur 
—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  f  335,  p.  382-383,  texte  et  note  48;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  390;  Cass.,  8  nov.  1820  (S.  21.1  402);  Gass., 
12  juill.  1837  (S.  37.1.964).  —  Contra,  Laurent,  t.  24,  n.  260. 

413.  Si,  en  principe,  le  vendeur,  est  affranchi  de  l'obligation 
de  garantie  par  cela  même  que  l'acheteur  a  connu  le  danger 
d'éviction  au  moment  de  la  vente,  il  en  est  autrement  lorsque  la 
cause  de  l'éviction  consiste  dans  des  hypothèques  existant  soit 
du  chef  d'un  précédent  propriétaire,  soit  du  chef  du  vendeur. 
Celui-ci  n'est,  dans  ce  cas,  dégagé  de  la  garantie  qu'autant  qu'il 
a  expressément  déclaré  ces  hypothèques.  La  connaissance  que 
l'acbeteur  peut  avoir  eue  des  hypothèques  qui  grevaient  l'im- 
meuble vendu  ne  suffit  pas  pour  prouver  qu'il  ait  voulu  renoncer 
à  la  garantie.  Par  cela  même  que  le  vendeur  n'a  pas  expressé- 
ment déclaré  ces  hypothèques,  l'acheteur  a  pu  et  a  dû  supposer 
que  ce  dernier  prendrait  des  arrangements  pour  dégrever  l'im- 
meuble. —  Aubry  et  Rau.  t.  4,  |  355,  p.  383,  texte  et  note  50; 
Guillouard,  t.  1,  n.  401-402.  —  Comp.  Alger,  6  juill.  1864  (Hev. 
Not.,  n.  1019). 

413  bis.  Mais  le  vendeur  est  déchargé  de  la  garantie  s'il  a 
expressément  déclaré  les  hypothèques,  car  il  a  averti,  par  cela 
même,  l'acheteur  qu'il  sera  dans  la  nécessité  de  les  purger  et  de 
verser  son  prix  entre  les  mains  des  créanciers;  cet  avertissement 
équivaut  à  une  stipulation  de  non-garantie.  —  Troplong,  Vente, 
t.  1,  n.  477;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  51;  Guillouard,  loc.  cit. 

414.  L'obligation  de  garantie  cesse  d'une  manière  absolue, 
c'est-à-dire  tant  pour  la  restitution  du  prix  que  pour  les  dom- 
mages-intérêts lorsque  l'acheteur  connaissant,  au  moment  de  la 
vente,  le  danger  d'éviction,  a  accepté  de  la  part  du  vendeur  une 
clause  de  non-garantie  (art.  1629)  ;  dans  ce  cas,  en  effet,  il  a 
entendu  acquérir  le  droit  incertain  qui  appartenait  au  vendeur  et 
non  la  propriété  incommutable  sur  laquelle  l'acheteur  compte 
ordinairement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  383-384;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  394. 

414  bis.  Mais  la  simple  énonciation  dans  un  contrat  de  vente 
d'un  titre  de  propriété  où  se  trouve  exprimée  une  clause  d'évic- 
tion invoquée  plus  tard  contre  l'acquéreur,  telle  qu'une  clause 
domaniale  qui  obligerait  le  propriétaire  à  fournir  le  terrain  né- 
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cessaire  pour  l'ouverture  d'une  rue,  n'a  pas  l'effet  de  soustraire 
le  vendeur  à  la  garantie  de  cette  éviction,  si,  d'ailleurs,  rien  n'é- 
tablit que  l'acquéreur  ait  réellement  connu,  lors  de  la  vente,  la 
clause  dont  il  s'agit.  —  Paris  3  avril  1849  (D.P.  49.2.164);  Cass., 
20  mars  1850  (D.P.  50.1.339).—  V.  ausà  trib.  Seine,  13  fév. 
1868  (Rtv.  Not.,  n.  2160).  —  Comp.  Cass.,  29  janv.  1851  (D.P. 
51.1.89);  Cass.,  23  juin  1851  (S.  51.1.728). 

415.  Il  n'y  a  pas  lieu  davantage,  ni  au  payement  de  dom- 
mages-intérêts, ni  à  la  restitution  du  prix  lorsque  l'acheteur  a 
acheté  à  ses  i  isques  et  périls  (art.  1629).  —  Aubry  et  Rau,  lac.  cit.; 
Guillouard,  t.  1,  n.  395. 

416.  Enfin,  l'obligation  de  garantie  n'existe  à  aucun  point  de 
vue  lorsque  l'éviction  est  le  résultat  d'une  faute  imputable  à  l'a- 
cheteur, par  exemple,  lors  qu'il  s'est  laissé  condamner  par  un 
jugement  rendu  en  dernier  ressort  ou  passé  en  force  de  chose 
jugée,  sans  avoir  appelé  en  cause  le  vendeur,  et  que  celui-ci 
prouve  qu'il  y  avait  des  moyens  suffisants  pour  faire  rejeter  la 
demande  ou  la  défense  du  tiers,  auteur  de  l'éviction  (art.  1640;. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.cit.;  Guillouard,  t.  I,  n.  391  et  393. — 
Comp.,  Paris,  10  déc.  1863  (Rtv.  Not.,  n.  780). 

41  T.  La  clause  de  non-garantie  peut  figurer  aussi  bien  dans 
un  cahier  des  charges  dressé  pour  parvenir  à  une  vente  sur  expro- 
priation forcée  que  dans  une  vente  volontaire;  mais,  en  général, 
elle  ne  devra  être  appliquée  qu'en  faveur  du  créancier  poursui- 
vant et  elle  restera  étrangère  au  saisi.  —  Guillouard,  t.  1 ,  n.  402  ; 
Cass.,  28  mai  1862  (lieu.  iXot.,  n.  375);  Lyon,  6  mars  1878  (Rev. 
Not.,  n.  5701). 

417  bis.  Il  a  encore  été  jugé  que  la  clause  insérée  dans  un 
cahier  des  charges  que  «  les  adjudicataires  prendront  les  biens 
'<  dans  l'état  où  ils  seront  au  jour  de  l'adjudication,  sans  pouvoir 
«  prétendre  à  aucune  diminution  du  prix,  ni  à  aucune  garantie 
n  et  indemnité  pour  erreur  dans  la  désignation,  la  consistance 
•  ou  la  contenance,  ni  à  raison  des  droits  de  mitoyenneté  ou  de 
«  surcharge  des  murs  de  clôture,  alors  que  ces  droits  seraient 
«  encore  dus  »,  alors  surtout  que  la  mauvaise  foi  n'est  pas  prou- 
vée, suffit  pour  exonérer  de  toute  responsabilité  le  vendeur  qui  a 
indiqué  comme  murs  mitoyens  des  murs  séparatifs  dont  le  voisin 
justifie  être  le  seul  propriétaire.  — Paris,  12  mai  1863  (Rev.  Not., 
n.  607). 

Art.  3.  —  De  la  garantie  en  cas  d'éviction  partielle  résultant  de  la 
privation  de  servitudes  actives  ou  de  l'existence  de  servitudes  pas- 
sives. 

418.  Lorsqu'un  héritage  a  été  vendu  avec  des  servitudes  ac- 
tives, l'acheteur  privé  de  l'exercice  de  ces  servitudes  a  droit  à 
garantie.  Cette  solution  n'est  consacrée  explicitement  par  aucun 
texte,  mais  il  est  permis  de  la  déduire  de  la  combinaison  des 
articles  1639  et  1147.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  355,  p.  ô84,  texte 
et  note  52  ;  Guillouard,  t.  4.  n.  405  ;  Cass.,  2  mai  1816  (Dalloz, 
Jur.  rjén.  V"  Vente,  n.  1084);  Cass.,  11  fév.  1852  (S.  52.1.399). 
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419.  Notre  règle  doit  s'entendre  en  ce  sens  que  le  vendeur  est 
garant  de  la  privation  des  servitudes  qu'il  a  déclarées,  alors 
qu'elles  n'avaient  pas  d'existence  juridique,  ou  delà  privation  de 
servitudes  légales,  alors  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  le  titre  ou  la 
proscription  qui  enlevaient  tout  droit  à  ces  servitudes  actives.  — 
Guillouard,  t.  1,  n.  406. 

420.  Les  servitudes  passives  non  déclarées  donnent  lieu  à  ga- 
rantie lorsuu'f  Hes  ne  sont  pas  apparentes.  «  Si  l'héritage  vendu, 
dit  l'article  1638,  se  trouve  gve\é,  sans  qu'il  en  ait  été  fait  de 
déclaration,  de  servitudes  non  apparentes  et  qu'elles  soient  dételle 
importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  que  l'acquéreur  n'aurait 
pas  acheté  s'il  en  avait  été  instruit,  il  peut  demander  la  résilia- 
tion du  contrat,  si  mieux  il  n'aime  se  contenter  d'une  indemnité.») 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  53;  Guillouard,  t.  1, 
n.  407. 

4SI.  L'obligation  de  garantie  écrite  dans  l'article  1638  ne 
s'applique  pas  seulement  aux  servitudes  ou  services  fonciers  ;  elle 
s'étend  à  toutes  les  charges  réelles  non  apparentes  et,  par 
exemple,  à  un  droit  d'emphytéose.  —  Colmar,  26  déc.  1821  (Dal- 
loz,  Jur.  gén.  Yu  Vente,  n.  1063). 

42? à  un  droit  d'usage  dans  une  forêt.  —  Cass.,  17  janv. 

1842  (S.  42.1.559). 

423 à  une  clause  domaniale  obligeant  à  se  soumettre  sans 

indemnité  aux  alignements  de  l'administration  ou  à  fournir  le 
terrain  nécessaire  à  une  route. — Limoges,  27  mars  1840  (S.  4!  .2. 
20);  Trib.  Seine,  13  fév.  1868  (Rev.  IVot.,  n.  2160).  —  V.  aussi  les 
décisions  citées  suprà,  n.  414  bis. 

424 à  l'obligation  de  conserver  la  sépulture  d'un  précé- 
dent propriétaire.  —  Poiliers,  7  déc.  1864  (S.  65.2.235). 

425.  Le  vendeur  est  même  garant  de  l'éviction  résultant  d'un 
bail  authentique  ou  ayant  date  certaine  qui  existait  au  moment 
de  la  vente  sur  l'immeuble  vendu,  car  si  le  droit  qu'engendre  le 
bail  au  profit  du  preneur  est  purement  personnel,  il  n'en  est  pas 
moins  opposable  à  l'acheteur.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  407;  Cass., 
6  juin  1887  (S.  87.1.409). 

426.  L'acheteur  ne  pourrait  exercer  aucune  action  en  garan- 
tie, à  raison  de  l'existence  de  servitudes  passives  non  déclarées, 
s'il  en  avait  personnellement  connaissance  au  moment  de  la 
vente.  —  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  54:  Guillouard,  t.  1, 
n.  408;  Cass. ,'7  février  1332  (S.  3-2.1.690);  Cass.,  20  juin  1843 
(S.  43.1.789);  Cass.,  2  mai  1864  (S.  65.1.381). 

427.  Les  servitudes  passives  apparentes  et  celles  qui  grèvent 
la  chose  vendue  par  la  seule  force  de  la  loi  ne  donnent  lieu  à 
aucune  garantie  au  profit  de  l'acheteur  qui  est  réputé  les  avoir 
connues  ou  qui  doit  s'imputer  de  les  avoir  ignorées.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  355,  p.  385,  texte  et  notes  56  et  57  ;  Guillouard,  t.  1, 
n.409  et  412;  Colmar,  1S  nov.  1836  (S.  37.2.215);  Grenoble, 
21  juill.  1840  (S.  41.2.191);  Bastia,  2  août  1854  CD.P.  56.2.181): 
Cass..  8  nov.  lfc54  (D.P.  54.1.426);  Cass.,  20  fév.  1865  (D.P.  65. 
1.297)  ;  Angers,  27  fév.  1867  (D.P.  67.-2.66;. 
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428.  La  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  n'a  modifié 
en  rien  l'article  1638  qui  est  encore  applicable  sans  distinction  à 
toutes  les  servitudes  non  apparentes,  alors  même  que  le  litre 
constitutif  de  pareilles  servitudes  aurait  été  transcrit  antérieure- 
ment à  l'acte  de  vente.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  384,  texte 
et  note  55;  Guillouard,  t.  1,  n.  410.  —  Contra,  Mourlon,  De  la 
transcription,  t.  1,  n.  166-168. 

429.  L'article  1638  est  applicable  aux  ventes  faites  par  auto- 
rité de  justice  comme  aux  ventes  volontaires.  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  412;  Duvergier,  t.  \,  n.  382.  —  Contra.  Troplong,  t.  2, 
n.  584. 

4**0.  Lorsqu'il  y  a  lieu  à  garantie  à  raison  de  la  privation  de 
servitudes  actives  ou  de  l'existence  de  servitudes  passives,  l'acheteur 
a  droit  à  une  indemnité  qui  se  détermine  d'après  la  règle  posée 
à  l'article  163",  c'est-à-dire  suivant  l'estimation  à  l'époque  de 
l'éviction  et  non  proportionnellement  au  prix  total  de  la  vente. 
—  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  355,  p.  385,  texte  et  note  58  ;  Guillouard, 
t.  1,  n.  413  ;  Bordeaux,  Il  août  1857  (S.  57.2.663). 

430  bis.  Du  reste,  l'acheteur  jouit  de  la  faculté  de  demander 
la  résiliation  de  la  vente  lorsque  les  servitudes  actives  dont  il  est 
privé  ou  que  les  charges  dont  l'immeuble  vendu  est  grevé  sont 
de  telle  importance  qu'il  y  ait  lieu  de  présumer  qu'il  n'eût  pas 
acheté,  s'il  n'avait  pas  compté  sur  lajouissance  des  unes  ou  s'il 
avait  été  instruit  de  l'existence  des  autres  (art.  1636  et  1638).  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit. 

431.  Les  autres  principes  développés  ci-dessus  au  sujet 
de  l'éviction  de  tout  ou  partie  de  la  chose  vendue  (V.  suprà, 
n.  365-417)  s'appliquent  par  analogie,  et  en  tant  que  la  nature 
des  choses  le  permet,  à  la  garantie  dont  il  est  ici  question.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  59;  Guillouard,  loc.  cit. 

432.  Au  surplus,  les  parties  peuvent,  pour  la  garantie  des 
servitudes  comme  pour  celle  de  l'éviction  de  tout  ou  partie  de  la 
chose  vendue,  modifier  les  règles  de  Droit  commun  qui  la  régis- 
sent. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  60;  Guillouard,  t.  \, 
n.414. 

433.  L'interprétation  des  clauses  relatives  à  la  garantie  des 
charges  et  servitudes  fait  souvent  naître  de  sérieuses  difficultés. 
Par  exemple,  la  clause  que  le  fonds  est  vendu  franc  et  libre  de 
toutes  ch(irç)es  et  servitudes  soumet-elle  le  vendeur  à  la  garantie 
des  servitudes  apparentes  ?  Le  vendeur  est-il,  d'un  autre  côté, 
affranchi  de  la  garantie  des  charges  occultes  lorsque  le  contrat 
porte  que  l'immeuble  est  vendu  tel  et  en  tel  état  qu'il  est,  tel 
qu'il  te  poursuit  et  se  comporte,  et  que  l'acheteur  a  dit  bien  con- 
naître, avec  les  servitudes  tant  actives  que  passives  f  Ces  ques- 
tions, qui  ne  nous  paraissent  pas  susceptibles  d'une  solution  à 
priori  doivpnt  être  décidées  d'après  les  circonstances,  d'autant 
plus  que  l'on  courrait  risque  de  se  tromper  sur  la  véritable 
intention  des  parties  en  s'attachant  servilement  à  la  lettre  de 
formules  qui,  le  plus  souvent,  ne  sont  que  de  style.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.  :  Guillouard,  loc.  cit.  —  Comp.  Cass.,  6  mars 
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1817  (S.  17.1.265);  Agen,  30  nov.  1830  (D.P.  31.2.76);  Dijon, 
2';  août  1843  (S.  43.2.496);  Cass.,  11  fév.  1852  (D.P.  52.1.100)  ; 
Paris,  2  août  1853  (S.  54.2.138).  —  Comp.  suprà,  n.  407. 

|  2.  —  De  la  garantie  des  défauts  cachés  de  la  chose 
vendue  ou  des  vices  rédhibitoires. 

434.  Le  vendeur  ne  doit  pas  seulement  procurer  à  l'acheteur 
une  possession  paisible,  mais  aussi  une  possession  utile.  De  là  la 
responsabilité  que  le  Code  civil  impose  au  vendeur  en  ce  qui  con- 
cerne les  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  ou  vices  rédhibitoires 
(art.  1641-1649).  —  Guillouard,  t.  1,  n.  415;  Baudry-Lacantine- 
rie,  t.  3,  n.  551.  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355  bis,  p.  386, 
note  1. 

435.  La  garantie  pour  défauts  cachés  soulève  des  questions 
particulièrement  délicates  dans  les  ventes  d'animaux  domes- 
tiques; les  rédacteurs  du  Code  civil  ne  l'en  avaient  pas  moins 
soumise  aux  règles  de  Droit  commun.  Le  besoin  d'une  législation 
spéciale  n'a  pas  tardé  à  se  faire  sentir  et  il  y  a  été  pourvu  par  la 
loi  du  20  mai  18o8,  aujourd'hui  abrogée  et  remplacée  par  la  loi 
du  2  août  1884  relative  aux  vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et 
échanges  d' animaux  domestiques. 

43ti.  Nous  étudierons  successivement  les  principes  généraux 
établis  par  le  Code  civil  sur  la  garantie  en  matière  de  défauts 
cachés  et  les  règles  particulières  instituées  par  les  lois  des  20  mai 
1838  et  2  août  1884  sur  les  vices  rédhibitoires  dans  la  vente  des 
animaux  domestiques. 

Art.  1er.  —  Règles  de  Droit  commun  qui  gouvernent  la  matière. 
A.  Des  défauts  qui  donnent  lieu  à  garantie. 

437.  «  Le  vendeur,  dit  l'article  1641,  est  tenu  de  la  garantie 
à  raison  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue  qui  la  rendent 
impropre  à  l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  telle- 
ment cet  usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  ou  n'en 
aurait  donné  qu'un  moindre  prix  s'il  les  avait  connus.  »  Les  dé- 
fauts de  cette  nature  sont  appelés  vices  rédhibitoires. 

438.  L'absence  seule  de  certaines  qualités,  dont  se  trouverait 
dépourvue  la  chose  vendue,  ne  constitue  pas  un  vice  de  nature  à 
donner  lieu  à  l'action  rédhibitoire.  Mais  si  la  qualité  qui  fait 
défaut  avait  formé  une  condition  expresse  ou  tacite  de  la  vente, 
celle-ci  serait  susceptible  d'être  annulée  pour  cause  d'erreur.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355  bis.  p.  387.  texte  et  notes  4  et  5  ;  Guil- 
louard, t.  1,  n.  416  f  Paris.  17  juin  1813  (S.  14.2.85);  Trib.  de  la 
Seine,  28  janv.  1848  (S.  48.2. :<9). 

439.  A  plus  forte  raison  le  déficit  sur  le  poids  ou  l'aunage 
ne  conslitue-t-il  pas  un  vice  rédhibitoire.  Un  pareil  déficit  pour- 
rait seulement  donner  lieu  à  une  action  en  indemnité.  —  Aubry 
et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  6;  Guillouard,  t.  1,  n.  434;  Bor- 
deaux, 25  avril  1828  (S.  28.2.258). 
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440.  Les  défauts  qui  se  rencontrent  dans  la  chose  vendue 
n'engagent  la  responsabilité  du  vendeur  qu'autant  qu'ils  sont 
cachés  (art.  16 il).  Les  vices  apparents,  c'est-à-dire  ceux  dont 
l'acheteur  aurait  pu  se  convaincre  par  une  vérification  exacte  de 
la  chose  vendue,  ne  donnent  lieu,  sauf  convention  contraire 
expresse  ou  tacite,  à  aucun  recours  contre  le  vendeur  (art.  1642). 

—  Aubry  et  Riu,  loc.  cit.,  texte  et  note  7;  Guillouard,  t.  1. 
n.  431  ;  Nancy,  15  mai  1869  (S.  60.2.179),  Trib.  Seine,  19  août 
iS"r2  (Rtv.  Not.,  n.  4148);  Pau,  20  janvier  1875  (D.P.  76.2.238) 
et  sur  pourvoi,  Cass.,  1er  mars  1876  (D.P.  77.1.155). 

441.  Il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  la  vérification  de  la 
chose  ait  présenté  plus  ou  moins  de  difficulté  au  moment  de  la 
vente  :  du  moment  que  la  découverle  des  défauts  était  possibe, 
l'acheteur  ne  saurait  agir  en  garantie  contre  son  vendeur.  — 
Aubry  et  Rm,  loc.  cit.,  texte  et  note  8;  Guillouard,  loc.  cit.:  Pau. 
20  janv.  1875  (D.P.  76.2.238)  et  sur  pourvoi,  Cass.,  1er  mars  1876 
(D.P.  77.1.155);  Cass.,  5  août  1875  (S.  75.1.366). 

443.  La  réception  et  relèvement  de  la  chose  vendue  ren- 
dent, en  général,  l'acheteur  non  recevabie  à  se  plaindre  des  vices 
qu'il  eût  pu  reconnaître  par  une  vérification  préalable.  On  de- 
vrait cependant  décider  le  contraire  quant  aux  ventes  de  mar- 
chandises dont  la  vérification,  d'après  un  usage  constant,  ne  se 
fait  que  dans  les  magasins  de  l'acheteur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§355  bis,  p.  387,  texte  et  note  8;  Guillouard,  t.  1,  n.  433;  Cass  , 
30déc.  1879  (D.P.  80.1.108). 

443.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'acheteur  pourra  agir 
en  garantie  contre  le  vendeur,  à  raison  du  vice  de  la  chose  ven- 
due, bien  qu'elle  ait  été  reçue  et  enlevée,  s'il  s'agit  d'une  chose 
qui  doit  être  soumise  à  des  épreuves  des  gens  de  l'art  chez  l'ache- 
teur, comme  dans  la  vente  d'armes.  —  Rouen,  II  déc.  1806 
(S.  7.2.10). 

444.  Il  en  sera  de  même  dans  la  vente  d'orges  achetées  par 
un  brasseur  et  que  l'acheteur  reconnaîtra  ne  pouvoir  germer 
après  les  avoir  soumises  aux  procédés  ordinaires  pour  amener  la 
fermentation.  —  Cass.,  5  nov.  1873  (D.P.  75.1.70). 

445.  Il  en  sera  encore  de  même  dans  la  vente  de  vins  achetés 
d'après  leur  force  alcoolique,  cette  force  ne  pouvant  se  recon- 
naître par  la  dégustation.  —  Bordeaux,  28  juill.  1878  (D.P.  79.2. 
214). 

446.  Le  vendeur  n'est  pas  responsable  des  défauts,  même 
cachés  qui,  sans  rendre  la  chose  vendue  impropre  à  l'usage  au- 
quel elle  était  destinée,  ou  sans  en  diminuer  notablement  1  usage, 
lui  ôteraient  seulement  de  son  agrément.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  355  bis,  p.  387-388,  texte  et  note  9  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  422  ; 
Caen,  22  nov.  1826  (S.  27.2  223). 

447.  Si  l'acheteur  se  propose  de  donner  à  la  chose  qu'il 
acquiert  une  destination  spéciale,  il  doit  en  avertir  le  vendeur  : 
sinon  celui-ci  ne  serait  pas  garant  des  déf.iuts  ou  des  inconvé- 
nients qui  rendraient  la  chose  impropre  à  cet  usage  particulier. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355  bis,  p.  387,  texte  et  note  3;  Guil- 
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louard,  t.  1,  n.  424.— Comp.  Cass.,  14janv.  1857  (D.P.  57.1.65); 
Cass.,  4  janv.  1859  (D.P.  59.4.413). 

448.  Lorsque  des  graines  ont  été  vendues  pour  servir  de  se- 
mences, et  qu'elles  ne  lèvent  pas  convenablement  par  suite  du 
vice  propre  de  la  chose,  le  cultivateur  qui  les  a  achetées  peut  agir 
en  garantie  contre  son  vendeur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guil- 
louard,  t.  1,  n.  426;  Cass.,  22  mars  1853  (D.P.  53.1.83);  Amiens, 
16  janv.  1862  (D.P.  63.2.27);  Tr.  de  Pont-de-Beauvoisin,  27  sept. 
1864  (D.P.  65.3.61).  —  Comp.  Chambéry,  12  juin  1875  (S.  77.2. 
106). 

449.  De  même,  le  vendeur  de  pins  maritimes  destinés  au 
chauffage  des  fours  d'un  boulanger  pourra  être  actionné  en  ga- 
rantie si  la  congélation  éprouvée  par  ces  bois  les  rend  impropres 
à  ce  genre  de  chauffage. —  Orléans,  M  août  1880  (D.P.  81.2.38). 

450.  La  même  solution  serait  applicable  au  vendeur  de  cara- 
mels colorants  à  usage  de  marchand  de  vin,  s'il  venait  à  être 
démontré  que  ces  caramels  contiennent,  en  quantité  notable,  des 
substances  toxiques,  telles  que  la  fuchsine.  —  Montpellier,  8  fév. 

1879  (D.P.  79.2.72). 

451.  En  sens  inverse,  il  a  été  jugé  que  l'existence  d'acide 
arsénieux  en  dose  infinitésimale  dans  des  glucoses  ne  donnait  à 
l'acheteur  aucun  recours  contre  son  vendeur,  parce  que  cette  ad- 
dition n'enlevait  pas  à  la  glucose  sa  qualité  loyale  et  marchande, 
et  ne  la  rendait  pas  impropre  à  sa  destination.  —  Cass.,  13  janv. 

1880  (D  P.  80.1.384).  —  Comp.,  en  matière  de  plâtrage  de  vins: 
Paris,  18  mars  1870  (D.P.  71.2.31);  Cass.,  5  janv.  1876  (D.P.  76. 
1.111). 

453.  Il  est,  du  reste,  bien  entendu,  que  le  vendeur  n'est  res- 
ponsable que  des  vices  qui  existaient  déjà  au  moment  du  contrat. 

453.  Si  l'acheteur  doit,  en  vertu  de  la  loi  ou  d'un  usage, 
exercer  son  recours  en  garantie  dans  un  délai  déterminé,  les  vices 
qui  se  manifestent  dans  le  cours  de  ce  délai  sont,  jusqu'à  preuve 
contraire,  présumés  avoir  existé  à  l'époque  de  la  vente. — Aubry 
et  Rau,  t.  4,  |  355  bis,  p.  38^,  texte  et  note  10;  Guillouard,  t.  1, 
n.  451  ;  Besancon,  12  juill.  1808  (S.  9.2.298).  —Contra,  Laurent, 
t.  24,  n.  286. 

454.  Lorsqu'il  s'agit,  au  contraire,  de  vices  à  l'égard  desquels 
la  loi  ou  l'usage  ne  fixent  aucun  délai  pour  l'exercice  du  recours, 
c'est  à  l'acheteur  de  prouver  que  ces  vices  existaient  au  moment 
du  contrat. — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  11  ;  Guillouard, 
loc.  cit.;  Cass.,  23  juin  1835  (S.  35.1.617);  Grenoble,  4  mai  1867, 
(D.P.  67.2.209). 

455.  La  responsabilité  des  défauts  cachés  a  lieu  dans  les 
ventes  d'immeubles  comme  dans  celles  de  choses  mobilières  cor- 
porelles. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  12;  Guillouard, 
t.  1,  n.  438;  Cass.,  29  mars  1852  (D.P.  52.1.65);  Cass.,  16  nov. 
1853  (D.P.  53.1.322);  Paris,  29  avril  1864  (S.  64.2.153);  Cass., 
23  août  1865  {Rev.  Not.,  n.  1470);  Paris,  30  juill.  1867  (D.P.  67. 
2.227);  Paris,  21  juin  1870  (Rev.  Not.,  n.  2831). 

456.  Toutefois  elle  est  inapplicable  à  la  cession  de  la  mitoyen-* 
xx.  404 
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neté  d'un  mur  faite  en  vertu  de  l'art.  661.  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  439;  Paris,  1er  août  1861  (Rev.  Not.,  n.  245);  Cass.,  17  fév. 
4864  {Rev.  Not.,  n.  818). 

457.  La  garantie  pour  défauts  cachés  existe  dans  les  ventes 
de  meubles  incorporels  et  notamment  dans  les  cessions  d'offices 
ministériels,  en  ce  sens  que  les  causes  ou  circonstances  occultes 
susceptibles  de  diminuer  sensiblement  la  valeur  ou  les  produits 
de  l'office  donnent  ouverture  à  un  recours  contre  le  cédant.  — 
Aubryet  Rau,  t.  4,  §  355  bis,  p.  388,  texte  et  note  13;  Guillouard, 
t.  1,  n.  440-447;  Aix,  26  juill.  1838  (S.  39.2.186);  Bourges, 
27  janv.  1843  (S.  43.2.501);  Cass.,  2  août  1847  (D.P.  47.1.316); 
Lyon,  2  mai  1849  (D.P.  50.2.115);  Paris,  27  fév.  1852  (D.P.  52.2. 
207);  Cass.,  6  déc.  1852  (D.P.  53.1446);  Nancy,  24  mai  1861 
(Rev.  Not.,  n.  13);  Orléans,  27  juin  1877  (Rev.  Not.,  n.  5590); 
Agen,  23  août  1882  (D.P.  83.2.108).  —  V.  suprà,  v°  Office. 

458.  La  garantie  des  vices  rédhibitoires  existe  en  matière 
commerciale  comme  en  matière  civile.  — Guillouard,  t.  1,  n.  437. 

459.  Au  contraire,  «  elle  n'a  pas  lieu  dans  les  ventes  faites 
par  autorité  de  justice  »;  c'est  ce  que  décide  expressément  l'ar- 
ticle 1649  qui  s'applique  non  seulement  aux  ventes  faites  sur 
saisie,  mais  aux  ventes  des  biens  de  mineurs  et  d'interdits  ainsi 
qu'aux  ventes  sur  licitation  entre  majeurs  et  mineurs.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  |  355  6/s,  p.  389,  texte  et  note  14;  Guillouard,  t.  1, 
n.  448-450;  Pau,  27  nov.  1867  (S.  68.2.10);  Cass.,  14  avril  1868 
(D.P.  68.1.348);  Paris,  21  juin  1870  (Rev.  Not.,  n.  2831);  Lyon, 
11  janv.  1883  (D.P.  84.2.147). 

B.  Effets  de  la  garantie  des  défauts  cachés. 

460.  Lorsque  la  chose  vendue  est  entachée  d'un  vice  rédhi- 
bitoire  l'acheteur  a  le  choix  ou  de  garder  la  chose  en  se  bornant 
à  demander  une  diminution  de  prix  (actio  quanti  minoris)  ou  de 
rendre  la  chose  et  de  se  faire  restituer  le  prix  avec  les  intérêts  du 
jour  du  payement  et  les  frais  occasionnés  par  la  vente  (actio 
redhibi/oria)  (art.  1644  et  1646).  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.:  Guil- 
louard, t.  1,  n.  454-455,  460  et  464;  Cass.,  13  mars  1877  (D.P. 
77.1.323).  —  V.  sur  ce  qu'il  faut  entendre  par  frais  occasionnés 
par  la  vente  :  Cass.,  29  juin  1847  (D.P.  48.1.187);  Cass.,  29  mars 
1852  (D.P.  52.1.65);  Cass..  16  nov.  4853  (D.P.  53  4  322);  Cass., 
4  janv.  4859  (D.P.  59.4.242);  Amiens,  46  janv.  1862  (D.P.  63.2. 
27);  Cass.,  26  avril  4870  (D.P.  71.1.11). 

461 .  Toutefois,  si  l'objet  de  la  vente  est  un  immeuble,  l'ache- 
teur qui  l'aurait  grevé  de  servitudes  ou  d'hypothèques  ne  serait 
admis  à  exercer  l'action  rédhibitoire  qu'à  la  condition  de  le 
dégrever  de  ces  charges.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et 
note  15;  Guillouard,  t.  1,  n.  465. 

46 2.  L'acheteur  qui  exerce  l'action  rédhibitoire  est  tenu  de 
faire  état  au  vendeur  des  produits  de  la  chose  qu'il  a  recueillis 
ou  des  bénéfices  qu'il  a  retirés  de  son  usage.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  texte  et  note  16;  Guillouard,  t.  1,  n.  461. 
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463.  Il  n'a  d'ailleurs  pas  droit  à  des  dommages-intérêts  à 
moins  qu'il  ne  prouve  que  le  vendeur  connaissait  les  vices  de  la 
chose  ou  que  ce  dernier  ne  doive,  à  raison  de  sa  profession,  être 
présumé  les  avoir  connus  (art.  1645  et  1646,.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cil.,  texte  et  note  17;  Guillouard,  t.  1,  n.  462-463;  Aix^ 
4  janv.  1872  (D.P.  73. 2. 55).  —  Curup.  Amiens,  16  j;tnv.  1862 
(D.P.  63.2.27;. 

464.  L'acheteur  peut,  après  avoir  intenté  l'action  rédhibi- 
toire, l'abandonner  pour  s'en  tenir  à  l'action  en  diminution  de 
prix  et  vice  versa.  Mais  après  le  rejet  de  l'une  de  ces  actions  la 
chose  jugée  s'oppose  à  l'exercice  de  l'autre.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  texte  et  notes  18  et  19;  Guillouard,  t.  1,  n.  458;  Gass., 
21  janv.  1856  (D.P.  56.1.89). 

C.  Conditions  de  recevabilité  et  durée  de  l'action  en  garantie. 

465.  La  responsabilité  du  vendeur  cesse  lorsque  l'acheteur  a 
renoncé  à  tout  recours  à  raison  des  défauts  de  la  chose.  Toute- 
fois le  vendeur  resterait,  malgré  une  pareille  renonciation,  soumis 
à  la  responsabilité  ordinaire  s'il  avait  connu  ces  défauts,  à  moins 
que  l'acquéreur  n'eûL  acheté  à  ses  risques  et  périls  (art.  4643  et 
1029;.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  355  bis,  p.  390,  texte  et  note  20; 
Guillouard,  t.  1,  n.  477. 

44*6.  De  même  l'acheteur  qui,  avant  la  vente,  a  obtenu,  par 
une  voie  quelconque,  connaissance  des  vices  de  la  chose  est 
déchu  de  la  faculté  d'agir  en  garantie  contre  le  vendeur.  — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  21  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  478. 

46T.  Enfin  l'acheteur  n'est  pas  recevable  à  intenter  un 
recours  à  raison  des  défauts  cachés,  si  la  chose  a  péri  par  cas 
fortuit,  depuis  la  vente  ;  telle  est  la  solution  peu  équitable  que 
consacre  l'art.  1647  in  fine.  Elle  s'applique  à  fortiori  au  cas  où  la 
chose  a  péri  par  la  faute  de  l'acheteur.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texle  et  note  22;  Guillouard,  t.  1,  n.  479. 

4t»8.  Si  la  chose  a  péri  par  l'effet  des  vices  dont  elle  était 
entachée,  le  vendeur  en  demeure  responsable  (art.  1647,  al.  1). 
—  Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  loc.  cit.;  Gass.,  22  mars 
1853  (D.P.  53.1.83). 

469.  L  résulte  de  l'art.  1648  que  l'action  rédhibitoire  et  l'ac- 
tion en  réduction  de  prix  doivent  être  intentées  par  l'acquéreur 
dans  un  bref  délai. 

470.  La  question  de  savoir  si  l'action  de  l'acheteur  est  rece- 
vable sous  ce  rapport  est  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribu- 
naux, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  ventes  à  l'égard  desquelles  le 
délai  se  trouve  fixé  par  la  loi  ou  par  l'usage.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  §  355  bis,  p.  390,  texte  et  notes  24  et  25;  Guillouard,  t.  1, 
n.  467.  —  Comp.  Paris,  4  août  1834  (S.  36.1.555;;  Aix,  8  nov. 

.1864  (S.  65.2.41). 

47t.  Pour  la  solution  de  cette  question,  le  juge  doit  se  déci- 
der d'après  la  nature  particulière  du  vice  rédhibitoire  dont  se 
plaint  l'acheteur  et  le  temps  qui  s'est  écoulé  depuis  le  moment 
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auquel  ce  vice  a  pu  ou  dû  se  révéler.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  355  bis,  p.  390-31)1,  texle  et  noté  26  ;  Guillouard,  t.  1,  n.  467; 
Cass.,  Ifinov.  1853 (D.P.  53.1.322);  Cass.,  23  août  1865  (Beo. 
Not..  n.  1470);  Paris,  30  juill.  1867  (D.P.,  67.2.227);  Cass., 
7  fév.  1872  (O.P.  72.1.129);  Paris,  16  fév.  1876  (D.P.  77.2.74). 

47?.  Si  le  vendeur  s'est  rendu  coupable  d'un  délit  ou  d'un 
quasi -délit  dans  la  fabrication  de  la  chose  vendue,  l'acheteur 
peut,  malgré  l'expiration  du  bref  délai  indiqué  par  l'art.  1648, 
intenter  contre  son  vendeur  une  action  civile  en  responsabilité 
du  délit  ou  du  quasi-délit  et  cette  action  ne  sera  prescrite  que 
par  trois  ans  dans  le  premier  cas  et  par  trente  ans  dans  le  se- 
cond. —  Guillouard,  t.  1,  n.  468  ;  Lyon,  24  juill.  1877  (D.P.  80. 
1.36). 

473.  Quand  le  délai  pour  l'introduction  de  l'action  en  ga- 
rantie se  trouve  déterminé  par  la  loi  ou  par  l'usage,  il  ne  suffit 
pas  que  le  vice  rédhibitoire  soit  régulièrement  constaté  durant  ce 
délai,  il  faut  que  l'action  elle-même  soit  intentée  avant  son  expi- 
ration. —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355  bis.  p.  391,  texte  et  note  27  ; 
GùillônarJ,  t.  i,  n!  470;  Cass.,  17  et  19  mars  1833  (S.  33.1.277)  ; 
Cass.,  10  juill.  1839  (S.  39.1.859). 

474.  Quel  est  le  point  de  départ  du  délai  fixé  par  la  loi  ou  par 
l'usage  pour  l'introduction  du  recours  en  garantie?  Les  opinions 
les  plus  diverses  ont  été  émises  par  les  auteurs.  Les  uns  ont  pris 
pour  point  de  départ  le  jour  de  la  vente,  les  autres  le  jour  de  la 
tradition,  d'autres  encore  le  jour  de  la  découverte  du  vice  rédhi- 
bitoire. La  Cour  de  cassation  ne  s'est  ralliée  à  aucune  de  ces  opi- 
nions et  elle  a  consacré  un  système  d'après  lequel  il  appartient 
aux  juges  du  fond  de  déterminer  souverainement  le  point  de 
départ  du  délai  selon  la  nature  des  vices  cachés  et  les  circon- 
stances de  la  cause.  —  Cass..  12  nov.  1884  yD.P.  85.1.357  )  ;  Cass., 
25  oct.  1886  {Rev.  Not.,  n.  7625)  ;  Cass.,  27  juin  1887  (D.P.  88.1. 
300). 

Art.  2.  —  Des  règles  spéciales  établies  par  la  loi  du  2  août  1884  en 
matière  de  vente  d'animaux  domestiques. 

A.  Historique. 

475.  Dans  notre  ancien  Droit  les  coutumes  ou  les  usages 
locaux  avaient,  pour  les  ventes  de  certains  animaux  domestiques, 
déterminé,  d'une  manière  limitative,  les  défauts  cachés  qui  de- 
vaient être  considérés  comme  vices  rédhibitoires  et  pouvaient 
entraîner  une  action  en  garantie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355  bis, 
p.  392;  Guillouard,  t.  2,  n.  482-4b3. 

476.  Mais  le  Code  civil  n'ayant  expressément  maintenu  l'au- 
torité des  coutumes  et  usages  que  sous  le  rapport  des  délais  de 
l'action  en  garantie  et  non  en  ce  qui  concerne  l'énumération  des 
vices  rédhibitoires,  de  nombreux  tribunaux  se  crurent,  à  partir 
de  sa  promulgation,  autorisés  à  déclarer  le  vendeur  responsable 
de  défauts  cachés  qui  n'étaient  pas  autrefois  rangés  au  nombre 
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des  vices  rédhibitoires.  D'autres  tribunaux,  au  contraire,  conti- 
nuaient à  se  référer  à  l'usage  des  lieux  pour  la  détermination  des 
cas  rédhibitoires.  La  plus  grande  incertitude  régnait  donc  sur  la 
nature  des  vices  révélés  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques; 
elle  n'était  pas  moins  grande  en  ce  qui  touchait  la  durée  de  la 
garantie  par  suite  de  l'extrême  diversité  des  usages  locaux.  De 
nombreux  inconvénients  résultèrent  de  cet  état  de  choses  et  c'est 
dans  le  but  d'y  remédier  que  fut  rendue  la  loi  du  20  mai  1838. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  485. 

477.  Le  système  de  la  loi  du  20  mai  1838  a  été  résumé  de 
la  manière  suivante  par  M.  Guillouard  :  «  La  loi  fixe,  d'une  ma- 
nière uniforme,  pour  toute  l'étendue  de  la  France,  et  limitative- 
ment,  les  maladies  qui  pourront  donner  lieu  à  la  garantie  dans 
la  vente  et  l'échange  des  animaux  domestiques.  Ces  maladies 
seront  réputées  vices  cachés  et,  du  moment  où  elles  auront  donné 
lieu  à  une  réclamation  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  elles  seront 
présumées  de  droit  avoir  existé  au  moment  de  la  vente.  D'un 
autre  côté,  la  loi  détermine  aussi  d'une  manière  uniforme  les 
délais  dans  lesquels  l'action  devra  être  intentée,  suivant  la  na- 
ture des  vices  qui  y  donneront  naissance.  Puis  elle  organise  la 
forme  à  employer  pour  constater  la  maladie,  s'en  référant  au 
surplus  au  Droit  commun  pour  la  procédure  de  l'action  en  ga- 
rantie. Enfin,  la  loi  du  20  mai  1838  supprime,  dans  son  article  2, 
l'action  en  réduction  de  prix  ou  quanti  minoris  pour  ne  laisser 
subsister  que  l'action  en  résolution  de  la  vente  ».  —  Guillouard, 
t.  2,  n.  486. 

478.  La  loi  du  20  mai  1838  a  été  remplacée  par  celle  du 
2  août  1884,  qui  n'en  a  pas  modifié  les  grandes  lignes  et  s'est  bor- 
née à  l'amender  dans  les  dispositions  de  détail. 

B.  Vices  qui  donnent  lieu  à  garantie. 

479.  La  loi  du  2  août  1884,  intitulée  «  loi  sur  le  Code  rural 
{vices  rédhibitoires  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domes- 
tiques) »,  détermine,  dans  son  article  2,  les  maladies  ou  défauts 
qui  doivent  être  réputés  vices  rédhibitoires  pour  le  cheval,  l'âne 
et  le  mulet  et  pour  les  espèces  ovine  et  porcine.  Cette  énuméra- 
tion  est  incontestablement  limitative  quant  aux  vices  susceptibles 
de  donner  ouverture  à  une  action  en  garantie,  mais  l'est-elle 
également  quant  aux  espèces  d'animaux  domestiques  à  l'égard 
desquelles  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  une  pareille  action?  Ou,  au 
contraire,  faut-il  décider  que  la  loi  du  2  août  1884  n'a  pointdérogé 
à  la  règle  générale  de  l'article  1641  du  Gode  civil  en  ce  qui  con- 
cerne les  ventes  de  ceux  des  animaux  domestiques  qu'elle  n'a  pas 
visés?  Nous  pensons,  pour  notre  part,  que  la  loi  du  2  août  1884 
est  limitative  non  seulement  pour  les  vices  qu'elle  désigne,  mais 
aussi  pour  les  espèces  d'animaux  qu'elle  énumère  ;  qu'en  consé- 
quence l'action,  à  moins  de  stipulations  contraires,  ne  peut  être 
engagée  ni  pour  d'autres  maladies,  ni  pour  d'autres  animaux 
que  ceux  qui  sont  spécifiés  dans  le  texte.  —  Guillouard,  t.  2, 
n.  492  ;  Orléans,  2  janvier  1889  (Pandectes  françaises,  89.2.22).  — 
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Comp.  Cass.,  17  avril  i855  (D.P.  55.1.176).  —  Contra,  Aubry  et 
Rau.  t.  4,  |  355  bis,  p.  386,  texte  et  note  2  ;  Trib.  comm.  Seine, 
19  juill.  1887  (D.P.  88.5.277)  ;  Le  Pelletier,  Manuel  des  vices  rédhi- 
bi tu  ire  s,  n.  40. 

•47  9  bis.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  la  loi  de  1884  a  sup- 
primé tous  vices  rédhibitoires  de  droit  pour  les  animaux  de  l'es- 
pèce bovine,  et  que  la  résolution  de  la  vente  pour  vice  caché  ne 
peut  avoir  lieu  pour  ces  animaux  qu'à  raison  d'une  convention 
spéciale  de  garantie.  Ainsi,  en  l'absence  d'une  convention  ex- 
presse ou  tacite  de  garantie,  la  demande  en  résolution  pour  vice 
rédhibitoire  de  la  vente  d'un  animal  d'espèce  bovine  n'est  pas 
recevable.  —  Trib.  civ.,  Muret,  9  août  1890,  et,  sur  pourvoi. 
Req.  rej.,  21  juill.  1891  (S.  92.1  393). 

479  ter.  Mais  si  l'animal  dont  la  vente  échappe  ainsi  aux 
prohibitions  de  la  loi  de  1884  est  atteint  d'une  maladie  déclarée 
contagieuse  par  la  loi  du  21  juillet  1881  sur  la  police  sanitaire 
des  animaux,  l'article  13  de  cette  loi  de  1881,  en  interdisant 
d'une  façon  absolue  la  mise  en  vente  des  animaux  atteints  de 
maladies  contagieuses,  a  eu  pour  effet  de  mettre  ces  bêtes  hors 
du  commerce,  et  leur  vente  se  trouve  ainsi  nécessairement  nulle 
(Cass.,  20  juill.  1892,  S.  92.1.393).  Est  nulle,  par  exemple,  la 
vente  d'un  animal  de  l'espèce  bovine,  atteint  de  tuberculose  au 
moment  de  la  vente,  cette  maladie  ayant  été  classée  parmi  les 
maladies  contagieuses  par  l'art.  1er  du  décret  du  28  juillet  1888. 
Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  vendeur  n'ait  pas  connu  ni  soup- 
çonné l'existence  de  la  maladie  contagieuse  (même  arrêt). 

480.  Les  vices  rédhibitoires  qui  permettent  à  l'acheteur  d'a- 
gir en  garantie  contre  son  vendeur  sont  énumérés,  nous  l'avons 
dit,  d'une  manière  limitative,  dans  l'article  2  de  la  loi  de  1884 
(Cass.,  10  nov.  1885,  S.  86.1  53;  Trib.  Loudun,  3  déc.  1887, 
D.P.  88.5.278;  Trib.  Seine,  28  fév.  1888,  D.P.  88.5.272);  nous 
allons  les  passer  en  revue. 

481.  Pour  le  cheval,  Varie  et  le  mulet,  l'art.  2  de  la  loi  de 
1884  admet  comme  vices  rédhibitoires,  la  morve,  le  farcin,  l'im- 
mobilité, l'emphysème  pulmonaire,  le  cornage  chronique,  le  tic  pro- 
prement dit  avec  ou  sans  usure  de  dents,  les  boiteries  anciennes  inter- 
mittentes, la  fluxion  périodique  des  yeux. 

4:82.  Pour  Vespèce  ovine  l'art.  2  de  la  loi  du  2  août  1884  ne 
considère  que  la  clavelée  comme  un  vice  rédhibitoire  ;  mais  il 
ajoute  que  «  cette  maladie,  reconnue  chez  un  seul  animal,  entraî- 
nera la  rédhibition  de  tout  le  troupeau,  s'il  porte  la  marque  du 
vendeur  ». 

483.  Pour  l'espèce  porcine,  une  seule  maladie  est  rangée  par 
la  loi  de  1884  parmi  les  vices  rédhibitoires  ;  c'est  la  ladrerie.  — 
Comp.  Trib.  Loudun,  3  déc.  1887  (D.P.  88.5.278). 

484.  Les  vices  rédhibitoires  énoncés  dans  la  loi  du  20  mai 
1838  et  supprimés  par  la  loi  de  1884  sont  pour  le  cheval,  l'âne 
et  le  mulet,  l'épilepsie  ou  mal  caduc,  les  maladies  anciennes  de  poi- 
trine ou  vieilles  courbatures  et  les  hernies  inguinales  intermittentes. 
La  pousse  a  été  remplacée  par  l'emphysème  pulmonaire.  Pour 
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l'espèce  ovine,  la  loi  de  1884  a  rayé  du  nombre  des  vices  rédhibi- 
toires  le  sang  de  rate. 

485.  Pour  l'espèce  bovine,  la  loi  de  1884  a  supprimé  les 
quatre  vices  rédhibitoires  admis  par  la  loi  de  1838  :  la  phtisie 
pulmonaire  ou  pommelière,  Yépilepsie  ou  mal  caduc,  les  suites  de  la 
non-délivrance  et  le  renversement  du  vagin  on  de  Putérus. —  Comp. 
Trib.  comm.  Seine,  19  juili.  1887  (D.P.  88.5.277).  -  V.  svprà, 
n.  479  bis. 

486.  La  loi  du  2  août  1884  reconnaît  expressément  aux  par- 
ties le  droit  de  stipuler,  au  moment  de  la  vente,  une  garantie 
plus  ou  moins  étendue  que  la  garantie  légale.  «  L'action  en 
garantie  dans  les  ventps  ou  échanges  d'animaux  domestiques,  dit 
l'art.  1er  de  cette  loi,  sera  récrie,  à  défaut  de  conventions  contraire?, 
par  les  dispositions  suivantes  sans  préjudice  des  dommages-inté- 
rêts qui  peuvent  être  dus  s'il  y  a  dol.  »  En  d'autres  termes,  la 
garantie  légale  ne  fonctionne  qu'à  défaut  de  garantie  convention- 
nelle. 

487.  Les  parties  peuvent  convenir  que  la  garantie  s'appli- 
quera à  des  espèces  d'animaux  domestiques  pour  lesquelles  elle 
n'a  pas  été  prévue  par  la  loi  du  2  août  1884,  à  l'espèce  bovine, 
par  exemple.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  503;  10  nov.  1885  (D.P. 
85.1.396)  ;  Cass.,  21  juill.  1891  (S.  92.1.393).  —  V.  supra  :  h.  479 
bis. 

488.  D'autre  part,  en  ce  qui  concerne  les  espèces  d'animaux 
domestiques  visées  par  la  loi  de  1884,  il  est  permis  aux  parties 
de  stipuler  que  le  vendeur  sera  garant  de  maladies  ou  de  défauts 
exclus  par  ladite  loi.  —  Guillouard,  loc.  cit.  :  Cass..  23  mars  1887 
(D.P.  88.1.28).  —  Comp.,  Paris,  1er  avril  1887  ("D.P.  87.2.256)  ; 
Cass.,  20  déc.  1887  (D.P.  84.1.84). 

489.  A  l'inverse,  elles  peuvent  s'entendre  pour  exonérer  le 
vendeur  de  la  garantie  de  tel  ou  tel  vice  prévu  par  la  loi  de  1884 
ou  même  pour  l'affranchir  de  toute  garantie. — Guillouard,  loc.  cit. 

490.  La  garantie  légale  peut  être  modifiée  par  une  conven- 
tion tacite  aussi  bien  que  par  une  convention  expresse.  —  Guil- 
louard, t.  2,  n.  504  ;  Cas;.  10  nov.  1885  (D.P.  85.1.396)  ;  Cass., 
23  mars  1887  (D.P.  88.1.28). 

491.  Si  le  vendeur,  a  par  des  manœuvres  dolosives,  amené 
l'acquéreur  à  faire  un  achat  qu'il  n'eût  pas  effectué  sans  l'emploi 
de  ces  agissements  frauduleux,  l'acquéreur  aura,  indépendam- 
ment de  l'action  en  garantie  proprement  dite  une  action  en  dom- 
mages-intérêts. Cette  solution,  que  l'art.  1116  suffirait  pour  justi- 
fier, est  formellement  écrite  dans  l'art.  1er  de  la  loi  du  2  août 
1884.  —  Guillouard,  t.  2.  n.  505.  —  Comp.  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1838:  Cass.  7  avril  1846  (D.P.  46.1.212);  Cass.  17  fév. 
1874  (D.P.  74.1.193). 

C.  —  Effets  de  la  garantie. 

492.  D'après  la  loi  du  20  mai  1838  l'action  en  diminution  de 
prix  n'était  pas  admise  dans  les  ventes  d'animaux  domestiques  ; 
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la  seule  action  ouverte,  en  pareil  cas,  à  l'acheteur  était  celle  en 
rédhibition.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  355  bis,  p.  392. 

493.  La  loi  du  2  août  1884  admet  les  deux  actions,  l'action 
rédhibitoire  et  l'action  en  diminution  de  prix.  En  effet,  la  formule 
de  l'art.  2  qui  renvoie  aux  «  actions  résultant  des  art.  1641  et 
suiv.  du  Code  civil  »  a  pour  conséquence  de  rendre  à  l'acheteur 
d'animaux  domestiques  la  faculté  qui  appartient,  en  vertu  de 
l'art.  1644,  à  tout  demandeur  en  garantie  de  choisir  entre  ces 
deux  actions.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  456  et  t.  2,  n.  537. 

49-4.  Toutefois  l'art.  3  de  la  loi  de  1884  dispose  que  «  l'action 
en  réduction  de  prix  autorisée  par  l'art.  1644  du  Code  civil,  ne 
pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  énon- 
cés à  l'article  précédent  lorsque  le  vendeur  offrira  de  reprendre 
l'animal  vendu,  en  restituant  le  prix  et  en  remboursant  à  l'ac- 
quéreur les  frais  occasionnés  par  la  vente  ». 

495.  L'action  rédhibitoire  a  pour  effet  d'obliger  le  vendeur 
à  la  reprise  de  l'animal  et  l'acheteur  à  la  restitution  du  prix.  En 
outre,  le  vendeur  sera  tenu  de  payer  à  l'acheteur  des  dommages- 
intérêts  dans  la  limite  indiquée  par  les  art.  1645  et  1646  (Y.  su- 
pra, n.  460  et  s.).  —  Guillouard,  t.  2,  n.  538-539. 

D.  Durée,  procédure  et  conditions  de  recevabilité 
de  l'action  en  garantie. 

491».  L'art.  5  de  la  loi  de  1884  dispose  que  «  le  délai  pour  in- 
tenter l'action  rédhibitoire  sera  de  neuf  jours  francs,  non  compris 
le  jour  fixé  pour  la  livraison,  excepté  pour  la  fluxion  périodique, 
pour  laquelle  ce  délai  sera  de  trente  jours  francs,  non  compris  le 
jour  fixé  pour  la  livraison  ». 

497.  Cet  article  ne  s'occupe  expressément  que  de  l'action 
rédhibitoire,  mais  il  s'applique  sans  difficulté  à  l'action  en  réduc- 
tion de  prix.  Que  la  garantie  se  traduise  par  l'exercice  de  l'une 
ou  de  l'autre  de  ces  actions,  les  délais  pour  agir  sont  les  mêmes. 
—  Guillouard,  t.  2,  n.  531. 

498.  Les  délais  ne  courent  pas  du  jour  de  la  vente,  mais 
seulement  du  jour  fixé  pour  la  livraison.  Si  le  vendeur  avait  été 
mis  en  demeure  de  livrer  ils  ne  courraient  même  que  du  jour  de 
la  tradition  réelle.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355  dis,  p.  392,  texte 
et  note  33.  —  Comp.  Guillouard,  t.  2,  n.  516. 

499.  Ces  délais  sont  francs  et  ne  comprennent  ni  le  dies  à 
quo  ni  le  dies  ad  guem  (art.  5).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4.  f  355  bis, 
p.  392  et  393,  texte  et  note  34  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  518  ;Xe  Pelle- 
tier, Manuel  des  vices  rédhibiloires.  n.  42. 

oOO.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  hors  du  lieu  du 
domicile  du  vendeur  ou  si,  après  la  livraison  et  dans  les  délais 
ci-dessus  déterminés,  l'animal  a  été  conduit  hors  du  lieu  du  do- 
micile du  vendeur,  il  résulte  de  l'art.  6  de  la  loi  du  2  août  1884, 
que  ces  délais  sont  augmentés  à  raison  de  la  distance  suivant  les 
règles  de  la  procédure  civile. — Guillouard,  t.  2,  n.  519  ;  Le  Pelle- 
tier, op.  cit.,  n.  104  et  suiv.  —  Comp.  sous  l'empire  de  la  loi  de 
4838  :  Cass.  13  janv.  1845  (D.P.  45.1.89). 
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501.  Les  délais  ci-dessus  déterminas  ne  sont  obligatoires 
qu'autant  qu'à  raison  de  l'urgence  et  de  l'éloignement  le  vendeur 
n'a  pas  été  appelé  à  l'expertise  que  doit  provoquer  l'acheteur 
dans  les  délais  de  l'art.  5.  Si,  au  contraire,  le  vendeur  a  été 
appelé  à  l'expertise,  «  la  demande  pourra  être  signifiée  dans  les 
trois  jours  à  compter  de  la  clôture  du  procès-verbal,  dont  copie 
sera  signifiée  en  tête  de  l'exploit  »  (art.  8).  Ce  délai  de  trois  jours 
n'est  pas  franc,  mais  il  ne  comprend  pas  le  dies  à  qno  et  il  devra 
être  augmenté  à  raison  de  la  distance,  conformément  à  l'art.  6. 
—  Guillouard,  t.  2,  n.  5z0.  —  Comp.,  Le  Pelletier,  op.  cit.,  n.  195 
et  suiv. 

502.  Il  n'y  a  «  demande  »  ou  «  action  »  intentée  dans  les 
délais  légaux  qu'autant  qu'avant  l'expiration  desdits  délais  une 
assignation  en  justice  a  été  signifiée  au  vendeur;  mais  une  cita- 
tion en  conciliation  ne  préserverait  pas  l'acheteur  de  la  dé- 
chéance. —  Guillouard,  t.  2,  n.  522. — Comp.,  sous  l'empire  de  la 
loi  de  1838,  Cass.  3  mai  1882  (D.P.  83.1.250). 

50ÎV  Lorsque  l'animal  a  fait  l'objet  de  deux  ou  plusieurs 
ventes  successives,  le  vendeur  originaire  n'en  doit  pas  moins  être 
assigné  à  compter  du  jour  de  la  livraison  dans  les  délais  fixés  par 
la  loi  du  2  août  1884,  et  cela  sans  distinguer  s'il  s'agit  d'une 
demande  directe  de  garantie  formée  contre  lui  par  un  sous-ac- 
quéreur ou  d'une  demande  récursoire  formée  par  un  vendeur  in- 
termédiaire actionné  lui-même  en  garantie.  —  Guillouard,  t.  2, 
n.  523. 

504.  Pour  éviter  la  déchéance  de  son  recours,  l'acheteur  doit 
non  seulement  intenter  son  action  dans  les  délais  fixés  par  les 
art.  5  et  6,  mais  de  plus  provoquer  dans  les  délais  de  l'art.  5,  au 
moyen  d'une  requête  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  l'ani- 
mal se  trouve,  la  nomination  d'un  ou  de  trois  experts  chargés  de 
vérifier  l'état  de  l'animal,  de  recueillir  tous  les  renseignements 
utiles  et  de  donner  leur  avis  (art.  7).  Le  délai  de  neuf  jours  ou  de 
trente  jours  francs  imparti  à  l'acheteur  pour  provoquer  l'exper- 
tise ne  saurait  être  augmenté  à  raison  de  la  distance,  car  l'art.  7 
ne  renvoie  qu'à  l'art.  5  et  non  à  l'art.  6.  —  Guillouard,  t.  1, 
n.  508  ;  Le  Pelletier,  op.  cit.,  n.  123. — Comp.,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  355  bis,  p.  393,  texte  et  note  35. 

505.  L'expertise  sera  provoquée  et  il  y  sera  procédé  suivant 
les  formes  indiquées  par  l'art.  7.  La  requête  sera  présentée  ver- 
balement ou  par  écrit  au  juge  de  paix,  qui  constatera  dans  son 
ordonnance  la  date  de  la  requête  et  nommera  immédiatement  un 
ou  trois  experts  qui  devront  opérer  dans  le  plus  bref  délai.  Les 
experts  sont  dispensés  de  la  prestation  de  serment  préalable  et 
ils  sont  seulement  tenus  d'affirmer  par  serment,  à  la  fin  de  leur 
procès-verbal,  la  sincérité  de  leurs  opérations. — Guillouard,  t.  2, 
n.  509  et  510. 

506.  La  loi  du  2  août  1884  exige,  dans  son  art.  8,  que  le  ven- 
deur soit  appelé  à  l'expertise,  «  à  moins  qu'il  n'en  soit  autrement 
ordonné  par  le  juge  de  paix,  à  raison  de  l'urgence  et  de  l'éloigne- 
ment ».  —  Guillouard,  t.  2,  n.  511. 
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507.  Aux  termes  dudit  art.  8,  «  la  citation  à  l'expertise  devra 
être  donnée  au  sTendeur  dans  les  délais  déterminés  par  les  art.  5 
et  6;  elle  énoncera  qu'il  sera  procédé  même,  en  son  absence  ». 
Mais  l'obligation  imposée  à  l'acheteur  d'appeler  le  vendeur  à 
l'expertise  dans  les  délais  des  art.  o  et  6  n'est  accompagnée 
d'aucune  sanclion  et,  par  suite,  l'inaccomplissement  de  cette 
prescription  n'entraîne  pas  nécessairement  l'irrecevabilité  de  la 
demar.de.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  512;  Gaen,  6  juin  1885  (D.P.  86. 
2.234). 

508.  En  cas  de  ventes  successives  d'un  même  animal,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  chacun  des  acheteurs  réclame  dans  les  délais 
légaux  une  expertise  spéciale;  les  constatations  régulièrement 
provoquées  par  le  dernier  acquéreur  sauvegardent  les  droits  de 
tous  les  acquéreurs,  pourvu  que  chacun  ait  agi  en  justice  dans 
les  délais  voulus  (V.  suprâ,  n.  503).  —  Guillouard.  t  2,  n.  515; 
Gaen,  i^  juill.  1889  (Hec.  des  arrêts  de  Caen,  89,  p.  169). 

509.  Lorsque  l'acheteur  a  provoqué  en  temps  utile  l'exper- 
tise prescrite  par  l'art.  7,  l'accomplissement  de  cette  formalité, 
qui  est  complètement  indépendante  de  l'obligation  imposée  à 
l'acheteur  d'introduire  son  action  dans  les  délais  des  art.  5  et  6, 
ne  suffirait  pas  pour  lui  conserver  un  recours  utile  contre  le  ven- 
deur qu'il  n'aurait  actionné  qu'après  l'expiration  de  ces  délais. 
Il  en  est  du  moins  ainsi  dans  le  cas  où  le  vendeur  n'a  pas  été 
appelé  à  l'expertise.  S'il  y  a  été  appelé,  nous  savons  que  la 
demande  en  justice  pourra  être  intentée  dans  les  trois  jours  à 
compter  de  la  clôture  du  procès-verbal  (V.  suprà,  n.  501). 

olO.  Le  délaide  neuf  jours  ou  de  trente  jours  fixé  pour  l'exer- 
cice des  actions  prévues  par  la  loi  du  2  août  1884  est  inapplicable 
à  l'action  en  réparation  du  préjudice  que  le  vendeur  peut  avoir 
causé  à  l'acheteur  par  la  livraison  d'un  animal  infecté  d'une  ma- 
ladie contagieuse.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  527  et  5-29;  Le  Pelletier, 
op.  cit.,  n.  61;  Trih.  Gray,  9  nov.  1886  (D.P.  88.5.273).  — Comp. 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355  bis,  p.  393,  texte  et  note  37.  —  Contra, 
Trib.  comm.  Seine,  21  nov.  1888  (O.P.  88.5.275). 

511.  Il  est  également  inapplicable  à  l'action  fondée  sur  les 
manœuvres  dolosives  dont  se  serait  servi  le  vendeur  pour  dissi- 
muler le  vice  rédhibitoire  dont  l'animal  était  alteint.  —  Guil- 
louard, t.  2,  n,  528. 

513.  Enfin,  il  nous  paraît  que  ce  délai  doit  rester  étranger  à 
l'action  fondée  sur  une  garantie  conventionnelle  et  non  sur  la  garan- 
tie légale.  Dans  ce  cas,  du  moment  que  la  convention  est  muette 
sur  le  délai  à  observer  par  l'acheteur,  nous  pensons  que  la  demande 
doit  être  formée  dans  un  bref  délai  dont  la  détermination  est  lais- 
sée à  l'appréciation  des  tribunaux,  conformément  à  l'art.  1648 
du  Gode  civil.  —  lie  Pelletier,  op.  cit.,  n.  9.  —  Comp.,  sous  l'em- 
pire delà  loi  de  1838  :  Gaen,  7  mai  1878  (D.P.  79.5.240).—  Cvntrà, 
Guillouard,  t.  2,  n.  530;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  355  dis,  p.  3L'4,  texte 
et  note  39. 

513.  D'après  l'art.  4  de  la  loi  du  2  août  1884,  qui  constitue 
une  innovation  par  rapport  à  la  loi  du  20  mai  1838,  «  aucune  ac- 
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tion  en  garantie,  même  en  réduction  de  prix,  ne  srra  admise  pour 
les  ventes  ou  pour  les  échanges  d'animaux  domestiques  si  le  prix, 
en  cas  de  vente,  ou  la  valeur,  en  cas  d'échange,  ne  dépasse  pas 
100  francs  ».  —  Guillouard,  t.  2,  n.  533. 

514.  D'autre  part,  l'art.  10  dispose  que,  «  si  l'animal  vient 
à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins  que 
l'acheteur  n'ait  intenté  une  action  régulière  dans  le  délai  légal  et 
ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient  de  l'une  des  maladies 
spécifiées  dans  l'art.  2  ».  —  Guillouard,  t.  2,  n.  533. 

515.  Encore  le  vendeur  reste-t-il,  même  dans  cette  hypo- 
thèse, «  dispensé  de  la  garantie  résultant  de  la  morve  ou  du 
farcin  pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet,  et  de  la  elavelée  pour 
l'espèce  ovine,  s'il  prouve  que  l'animal,  depuis  la  livraison,  a 
été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  de  ces  maladies  » 
(art.  11). 

516.  Des  arrêts  de  règlement  du  Parlement  de  Paris,  confir- 
més par  lettres  patentes  des  1er  février  1743  et  17  juin  1782, 
avaient,  afin  de  favoriser  l'approvisionnement  de  Paris  en  viandes 
salubres,  établi  un  privilège  au  profit  des  acquéreurs  des  bœufs 
destinés  à  la  boucherie  de  la  capitale,  et  décidé  que  la  mort  des 
bœufs,  survenue  dans  les  neuf  jours  de  la  vente,  serait  à  la  charge 
du  vendeur,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouvât  qu'elle  était  due  à  la 
faute  des  acheteurs  ou  de  leurs  préposés.  Cette  ancienne  régle- 
mentation a  été  abolie  par  l'art.  12  de  la  loi  du  2  août  1884,  et 
l'on  retombe  sous  l'empire  du  Droit  commun. 

517.  Enfin,  après  avoir  indiqué  les  diverses  conditions  de 
recevabilité  de  l'action  en  garantie,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
faire  observer  que,  d'après  l'art.  9,  elle  est  portée  devant  les  tri- 
bunaux compétents,  suivant  les  règles  ordinaires  du  Droit.  L'ar- 
ticle 9  ajoute  qu'  «  elle  est  dispensée  de  tout  préliminaire  de  con- 
ciliation »  et  que,  «  devant  les  tribunaux  civils,  elle  est  instruite 
et  jugée  comme  matière  sommaire  ».  —  Comp.,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1838  :  Cass.,  3  mai  1882  (D.P.  83.1.250). 

CHAPITRE  IV. 

DES    OBLIGATIONS   DE   L'ACHETEUR. 

518.  L'acheteur  est  soumis  à  trois  espèces  d'obligations.  Il 
doit  :  1°  prendre  livraison  de  la  chose  vendue;  2°  payer  le  prix; 
3°  supporter  les  frais  d'actes  et  autres  accessoires  à  la  vente. 
Nous  étudierons  successivement  ces  trois  chefs  d'obligation. 

Section  I.  —  De  l'obligation  de  prendre  livraison. 

519.  L'acheteur  est  tenu  de  prendre  livraison  de  la  chose 
vendue  et  de  l'enlever  s'il  y  a  lieu,  au  terme  fixé  par  la  conven- 
tion ou  par  les  usages  locaux  (art.  1135;  et  à  défaut  d'un  terme 
convenu  ou  réglé  par  les  usages,  immédiatement  après  la  vente. 
Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  l'acheteur  jouit  du  délai  qui  lui 
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e=t  moralement  nécessaire  pour  le  retirement  des  objets  vendus. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  356,  p.  394,  texte  et  note  1;  Guillouard, 
t.  2,  n.  628-629;  Bordeaux,  8  déc.  1853  (D.P.  53.5.468);  Paris, 
5  fév.  1874  (DP.  77.2.11). 

5*20.  Lorsque  l'acheteur  d'une  chose  mobilière  néglige  de  la 
retirer,  le  vendeur  après  l'avoir  constitué  en  demeure  au  moyen 
d'une  sommation,  a  droit  à  des  rlommages-intérêîs  pour  le  préju- 
dice que  lui  cause  le  défaut  d'enlèvement  et  peut,  ou  se  faire 
autoriser  par  justice  à  déposer  la  chose  vendue  dans  un  lieu 
déterminé  et  poursuivre  le  payement  du  prix,  ou  bien  demander 
la  résolution  de  la  vente  (art.  1264  et  1184).  — Aubry  et  Rau, 
t.  4,  |  356,  p.  394-395,  texte  et  note  2;  Guillouard,  t.  2,  n.  631. 

521.  Si  le  délai  dans  lequel  le  retirement  doit  avoir  lieu  a  été 
déterminé  par  la  convention  et  que  d'ailleurs  la  vente  ait  pour 
objet  des  denrées  et  effets  mobiliers,  l'art.  1657  décide  que  la 
résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation 
préalable  au  profit  du  vendeur  parle  seul  effet  de  l'expiration  du 
terme  convenu  pour  le  retirement.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356, 
p.  395;  Guillouard,  t.  2,  n.  630  et  636.  —  Comp.  Rouen,  17  fév. 
1872  (D.P.  73.5.484). 

522.  Comme  la  résolution  de  la  vente  n'a  lieu  que  dans  l'in- 
térêt du  vendeur  celui-ci  peut,  s'il  le  juge  convenable,  poursuivre 
l'exécution  du  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  4. 

523.  Il  faut,  pour  que  l'art.  1657  soit  applicable,  qu'il  y  ait 
«  un  terme  convenu  pour  le  retirement  ».  L'on  s'est  demandé 
cependant  si,  à  défaut  de  terme  fixé  par  la  convention,  la  résolu- 
tion de  la  vente  n'avait  pas  lieu  de  plein  droit  au  profit  du  vendeur, 
lorsque  celui-ci  avait  fait  sommation  à  l'acheteur  de  retirer  la  chose 
vendue  dans  un  délai  déterminé  et  que  ce  dernier  avait  laissé 
passer  ce  délai  sans  obtempérer  à  la  sommation.  Nous  n'hésitons 
pas  à  nous  prononcer  pour  la  négative  qui  est  seule  conforme 
aux  principes  généraux  en  matière  de  résolution  (art.  1184).  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §356.  p.  395,  note  3;  Guillouard,  t.  2,  n.632; 
Cass.,  17  déc.  1879  (D.P.  80.1.133).  —  Contra,  Troplong,  t.  2, 
n.  679;  Douai,  8  janv.  1846  (S.  46.2.252;;  Bordeaux,  8  déc.  1853 
(S.  54.2.595). 

524.  Au  contraire,  l'on  doit  assimiler  au  «  terme  convenu  » 
exigé  par  l'art.  1657  pour  la  résolution  de  plein  droit  le  terme 
fixe  par  l'usage  local  pour  les  choses  de  l'espèce  de  celle  qui  a 
été  vendue.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  633  ;  Dijon,  11  fév.  1870  (D.P. 
72.2.193). 

525.  Les  dispositions  de  l'art.  1657  ne  sauraient  être  invo- 
quées par  le  vendeur  qui,  par  son  fait,  a  empêché  la  livraison  ou 
a  provoqué  l'acheteur  à  la  refuser.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  635  ; 
Bordeaux,  18  nov.  1853  (S.  54.2.394);  Limoges,  18  mai  1881 
(D.P.  84.2.111). 

526.  Elles  sont  applicables  en  matière  commerciale  comme 
en  matière  civile.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  637;  Cass.,  27  fév.  1828 
(Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  1410);  Cass.,  6  juin  1848  (D.P.  48. 
1.219);  Cass.,  19  fév.  1873  (D.P.  73.1.301);  Cass.,  11  juill.  1882 
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(D.P.  83.1.304).  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  395, 
note  5:  Pardessus,  t.  2,  n.  288. 

527.  L'acheteur  doit,  en  prenant  livraison,  rembourser  au 
vendeur  les  dépenses  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation 
de  la  chose  depuis  le  moment  de  la  vente.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4, 
g  356,  p.  396,  texte  et  note  6.  —  Comp.  Guillouard,  t.  2,  n.'  636. 

Section  II.  —  De  l'obligation  de  payer  le  prix. 
%  1er.  —  Époque  et  lieu  du  payement.  —  Intérêts  du  prix. 

528.  «  La  principale  obligation  de  l'acheteur,  dit  l'art.  1650, 
est  de  payer  le  prix  au  jour  et  au  lieu  réglés  par  ia  venle.  » 
D'autre  part,  l'art.  1651  décide  que  «  s'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet 
égard  lors  de  la  vente,  l'acheteur  doit  payer  au  lieu  et  dans  le 
temps  où  doit  se  faire  la  délivrance  ».  En  conséquence,  il  ré-ulte 
des  ait.  1650  et  16j1  que  l'acheteur  est  tenu  de  payer  le  prix  de 
la  vente  au  lieu  et  à  l'époque  déterminés  par  la  convention  et,  à 
défaut  de  stipulation,  à  l'endroit  et  au  moment  où  doit  s'effectuer 
la  délivrance.  —  Aubry  et  Rau,  t.  k,  §  356,  p.  396,  texte  et 
note  7;  Guillouard,  t.  2,  n.  545  et  559. 

538  bis.  Ces  mots  s'il  n'a  rien  été  réglé  à  cet  égard  lors  de  la 
vente,  qui  se  trouvent  dans  le  texte,  indiquent  clairement  qu'alors 
même  que  l'acquéreur,  en  fixant  son  prix,  n'a  stipulé  aucun 
mode  de  payement,  la  vente  n'en  est  pas  moins  parfaite.  —  Du 
moment  où  les  parties  sont  convenues  du  prix,  on  ne  saurait 
prétendre  que  le  contrat  demeure  en  suspens  parce  que  les 
termes  de  pavement  n'ont  pas  été  réglés.  —  Cass.,  1er  déc.  1885 
(Rev.  Not.,  n.  7243;.  —  Y.  conf.  Trib.  Seine,  6  juill.  18^3  KRev. 
Jïot.,  n.  6762;. 

529.  Nous  croyons  que,  dans  le  silence  du  contrat,  rasage 
peut  fixer  l'époque  du  payement  du  prix  et  apporter  une  déro- 
gation à  la  règle  des  art.  1650  et  1651.  a  L'art.  1651,  dit  avec 
raison  M.  Guillouard  t.  2,  n.  5  46),  en  décidant  que  le  prix  sera 
payé  dans  le  temps  où  doit  se  faire  la  délivrance,  ne  stipule  que 
pour  le  cas  où  les  parties  n'ont  pas  fait  de  convention  contraire  : 
or.  il  y  a  deux  rLanières  de  convenir  du  contraire,  la  première 
en  fixant  l'époque  du  payement,  la  seconde  en  ne  disant  rien, 
alors  que  l'on  traite  dans  un  lieu  où  un  usage  certain  et  notoire 
fixe  une  époque  différente  de  celle  indiquée  par  ledit  article.  »  — 
Sic  :  Tiib.  Seine,  31  mars  1868  ^D.P.  68.3.96»;  Trib.  Seine,  8  oct. 
1869  (D.P.  70.3.87;;  Cass.,  22  fév.  1875  (D.P.  75.1.471  . 

530. —  Si  la  vente  a  été  faite  à  crédit  ou  que  l'usage  accorde 
un  terme  pour  le  payement,  le  prix  est  payable  au  domicile  de 
l'acheteur  (art.  1247,  al.  2,.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  t  xte  et 
note  8;  Guillouard,  t.  2,  n.  55'J;  Cass.,  14  juin  1813  (S.  13.1.353); 
Limoges,  19  janv.  Is28    S.  28.2.336). 

531.  Mais  on  doit  s'en  tenir  à  la  règle  posée  par  l'art.  1651, 
lorsque  la  vente  ayant  été  faite  au  comptant,  le  vendeur  a  ulté- 
rieurement accorde  à  l'acheteur  un  terme  de  pure  complaisance. 
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Eu  effet,  le  vendeur,  en  renonçant  à  demander  le  payement  du 
prix  au  moment  de  la  délivrance,  ne  saurait  pour  cela  être  consi- 
déré comme  ayant  renoncé  au  droit  d'exiger  ce  payement  au  lieu 
où  la  délivrance  s'est  faite.  Renuntiatio  est  strictissimœ  intcrpre- 
tatiunis.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  texte  et  note  9;  Guillouard, 
t.  2,  n.  560. 

53 S.  L'art.  1653  déroge  dans  les  termes  suivants  à  l'obliga- 
tion que  l'art.  1651  impose  à  l'acheteur  de  payer  le  prix,  au 
moment  de  la  délivrance,  à  défaut  de  convention  contraire.  «  Si 
l'acheteur,  dit  l'art.  1653,  est  troublé  ou  a  juste  sujet  de  craindre 
d'être  troublé  par  une  action  soit  hypothécaire,  soit  en  revendi- 
cation, il  peut  suspendre  le  payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le 
vendeur  ait  fait  cesser  le  trouble,  si  mieux  n'aime  celui-ci  donner 
caution  ou  à  moins  qu'il  n'ait  été  stipulé  que,  nonobstant  le 
trouble,  l'acheteur  payera.  » 

533.  Dans  l'ancien  Droit,  l'acheteur  n'était  autorisé  à  sus- 
pendre le  payement  du  prix  que  lorsqu'il  y  avait  un  commence- 
ment de  trouble  effectif.  La  disposition  du  Code  civil  qui  lui 
accorde  cette  faculté  des  qu'il  existe  un  simple  danger  de  trouble 
est  plus  équitable.  L'acheteur  qui  est  réellement  troublé  ou  qui 
est  à  même  d'établir  que  le  vendeur  n'était  pas  propriétaire  de 
la  chose  peut  non  seulement  refuser  de  se  dessaisir  du  prix,  mais 
encore  exercer  son  recours  en  garantie  ou  même,  le  cas  échéant, 
demander  l' annulation  de  la  vente  soit  en  vertu  de  l'art.  4599, 
soit  encore  en  vertu  de  l'art.  1184.  L'offre  d  une  caution  de  la 
part  du  vendeur  [infrà,  n.  536)  ne  saurait  arrêter  les  actions  qui, 
en  pareil  cas,  compétent  à  l'acheteur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
|  356,  p.  396,  note  10;  Guillouard,  t.  2,  n.  550. 

533  Bis.  Jugé,  dans  ce  sens,  que  lorsqu'un  immeuble  vendu 
est  grevé  d'une  action  réelle  que  l'acquéreur  est  dans  l'impossibi- 
lité de  purger  par  le  payement  ou  la  consignation  de  son  prix, 
celui-ci  peut,  au  lieu  de  se  borner  à  suspendre  le  payement,  con- 
formément à  l'art.  1653  du  Gode  civil,  demander  que  le  vendeur 
soit  immédiatement  tenu  de  dégrever  l'immeuble,  et  qu'à  défaut 
la  vente  soit  résolue,  avec  dommages-intérêts,  en  vertu  de  l'art. 
4184,  applicable  à  la  vente  comme  à  tout  autre  contrat  synal- 
lagmatique  (Cass.,  28  janv.  1862,  Rtv.  ISot.,  n.  282).  Dans  l'es- 
pèce de  cet  arrêt,  l'immeuble  vendu  était  affecté,  avec  action 
résolutoire,  au  service  d'une  rente  que  le  prix  de  la  vente  était 
insuffisant  à  éteindre,  et  dont  le  crédi-rentier  refusait  le  rembour- 
sement partiel. 

53-1.  En  présence  d'une  menace  de  trouble,  le  vendeur,  qui 
ne  peut  contraindre  l'acquéreur  à  payer  le  prix  {suprà,  n.  532), 
peut-il  au  moins  le  forcer  à  le  consigner  ?  La  négative  est  cer- 
taine. —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  396-397,  texte  et  note  44  ; 
Guillouard,  t,  2,  n.  554  ;  Lyon,  47  mars  4864  (Rev.  Not.,  n.  854); 
Besançon,  14  juill.  4875  (D.P.  77.2.120). 

534  bis.  L'acquéreur  peut  même,  s'il  découvre  une  juste 
crainte  de  trouble  après  avoir  consigné  son  prix,  intervenir  à 
l'ordre  ouvert  entre  les  créanciers  du  vendeur,  et  demander  qu'une 
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portion  suffisante  du  prix  reste  déposée  à  la  Caisse  des  consigna- 
tions, pour  le  garantir  contre  les  conséquences  possibles  du 
trouble  dont  il  est  menacé.  —  V.,  au  surplus,  infrà  n.  545. 

534  ttr.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  la  Cour  de  Paris  a  jugé, 
le  12  avril  1867  (Rev.  Nol.,  n.  1932),  que  l'acquéreur  qui,  après 
avoir  consigné  son  prix  et  fait  ouvrir  un  ordre,  vient  à  subir  une 
éviction  totale  ou  partielle,  peut  encore,  et  tant  que  l'ordre  n'est 
pas  clos,  retenir  sur  le  prix  le  montant  de  l'indemnité  qui  lui  est 
due  par  le  vendeur  à  raison  de  cette  éviction,  alors  même  qu'une 
ordonnance  du  juge-commissaire  aurait  déjà  déclaré  la  consigna- 
tion valable  et  prescrit  la  radiation  des  inscriptions. 

533.  11  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  l'acquéreur  aurait 
toujours  la  faculté,  au  lieu  de  retenir  le  prix  par  devers  lui,  de 
le  consigner.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  551  ;  Gass.  8  nov.  1830 
(Dalloz,  Jur.  gén.,  V°  Obligation,  n°  1794-2°);  Cass.  19  mars  1884 
(D.P.  83.2.211). 

536.  Aux  termes  de  l'art.  1653,  malgré  le  trouble  ou  la  me- 
nace de  trouble,  le  vendeur  est  admis  à  exiger  le  payement  du 
prix,  en  offrant  de  donner  caution  pour  sa  restitution  (suprà, 
n.  532).  Celte  caution  ne  peut  être  exigée  par  l'acbeteur  que  pour 
la  restitution  du  prix  et  non  pour  le  montant  des  dommages  que 
l'acquéreur  pourra  éprouver  par  suite  de  l'éviction.  — Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  356,  p.  397,  note  12:  Guiilouard,  t.  2,  n°  553;  Cass. 

22  nov.  1826  (S.  27.1.230;;  Dijon,  15  fév.  1878  (Rev.  Not., 
n.  5824;. 

537.  L'acbeteur,  quoique  autorisé  à  raison  d'une  juste  crainte 
de  trouble  à  suspendre  le  payement  du  prix,  ne  peut  se  refuser 
par  ce  motif  au  payement  des  intérêts.  —Aubry  et  Rau,  loc.  cit., 
texte  et  note  14;  Guillouard,  t.  2,  n.  557;  Turin,  5  juill.  1808 
(S.  12.2.377);  Riom,  2  janv.  1830  (S.  33.2.41);  Pau,  8  fév.  1869 
(Rev.  Not.,  n.  2580). 

538.  D'un  autre  côté,  il  n'a  pas  le  droit  de  réclamer  caution, 
quand  le  vendeur  n'exige  pas  le  payement  du  prix.  —  Aubry  et 
Rau.  loc.  cit.,  texte  et  note  15;  Guillouard,  t.  2,  n.  552,  Douai, 

23  mai  1853  (D.P.  54.2.172). 

539.  La  faculté  de  retenir  le  prix  cesse  lorsque  l'acbeteur 
s'est  engagé  à  payer  nonobstant  tout  trouble  ou  lorsque,  con- 
naissant le  danger  d'éviction,  il  a  cependant  promis  de  payer  son 
prix  dans  un  délai  déterminé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356, 
p.  397,  texte  et  note  16;  Guiilouard,  t.  2,  n.  556;  Paris,  16  juill. 
1832  (S.  32.2.517)  :  Cass.  5  fév.  1840  (S.  40.1.511);  Cass.  28  janv. 
1852  iD.P.  52.1.291).  —Contra,  Cass.  28  août  1839  (S.  39.1.837). 

540.  Elle  doit,  à  plus  forte  raison,  être  refusée  à  l'acbeteur 
qui,  par  exception  à  la  règle  générale,  ne  serait  pas  admis  à  de- 
mander, en  cas  d'éviction,  la  restitution  du  prix,  parce  qu'il 
aurait  acbeté  à  ses  risques  et  périls.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.; 
Guillouard,  loc.  cit. 

540  bis.  Mais  le  refus  par  un  copropriétaire  devenu  majeur 
de  ratifier  la  vente  d'un  immeuble  consentie  par  son  tuteur,  qui 
s'était   porté  fort   pour  lui,  autorise  l'acquéreur   à  refuser  le 
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payement  du  prix  tant  que  le  porte-fort  n'a  pas  fourni  une  cau- 
tion suffisante,  encore  bien  qu'au  jour  du  contrat  l'acquéreur  ait 
eu  connaissance  du  danger  d'éviction.  — Trib.  Dôle,  o  mars  1884 
(Rev.  Not.,  n.  6882). 

541.  L'art.  1653  autorise  l'acheteur  à  suspendre  le  payement 
du  prix  lorsqu'il  est  «  troublé  ou  ajuste  sujet  de  craindre  d'être 
troublé  par  une  action  soit  hypothécaire,  soit  en  revendication  ». 
Ces  deux  causes  de  trouble  ne  sont  indiquées  qu'à  titre  d'exemple, 
mais  elles  ne  sont  pas  les  seules  qui  puissent  servir  de  base  à  la 
rétention  du  prix.  L'appréciation  des  faits  et  des  actes,  sur  les- 
quels l'acheteur  fonde  la  crainte  d'éviction,  est  abandonnée  à 
l'arbitrage  des  tribunaux  qui,  sans  exiger  de  l'acheteur  la  preuve 
rigoureuse  du  danger  de  trouble,  ne  doivent  cependant  pas  s'ar- 
rêter à  des  motifs  de  crainte  dont  la  sincérité  serait  douteuse.  — 
Aubrv  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  17;  Guillouard,  t.  2,  n.  554; 
Cass. "26  juin  1816  (S.  16.1.433);  Cass.  25  avril  1831  (S.  31.1.623»; 
Besancon.  14  juiil.  1875  (D.P.  77.2.120;;  Cass.  18  août  1875 
(D.P.  761.31 1;  Cass.  21  déc.  1886  (S.  87.1.215). 

542.  D'existence  d'une  inscription  hypothécaire  sur  l'im- 
meuble vendu  constitue  par  elle-même  un  sujet  de  craindre  une 
action  hypothécaire  et  permet  à  l'acheteur  de  suspendre  le 
payement  du  prix  jusqu'à  ce  que  le  vendeur  lui  rapporte  le  cer- 
tificat de  radiation  de  cette  hypothèque,  sans  d'ailleurs  que 
l'acheteur  ait  à  discuter  le  mérite  de  l'inscription.  —  Cass.  11  mars 
1874  D.P.  74.1.293);  Cass.  21  juin  1881  {Rev.  Not.,  n.  6364); 
Cass.  A  9  mars  1884  (D.P.  85.1.211). 

543.  L'acquéreur  qui  a  payé  son  prix  ne  peut,  sous  prétexte 
de  crainte  d'éviction,  en  demander  la  restitution.  Il  ne  peut  da- 
vantage contiaindre  le  vendeur  à  donner  caution  ou  à  con- 
signer une  somme  comme  garantie.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356, 
p.  397,  texte  et  note  18;  Guiilouard,  t.  2,  n.  558;  Dijon,  15  fév. 
1878  {Rev.  Nbt.,  n.  5824). 

544.  Il  importe  peu  d'ailleurs  qu'il  ait  payé  le  prix  au  ven- 
deur lui-même,  ou  qu'il  l'ait  versé  au  notaire  rédacteur  de  l'acte 
de  vente,  chargé  de  le  conserver  en  dépôt  jusqu'après  l'accom- 
plissement des  formalités  hypothécaires.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§  356,  p.  397-398,  texte  et  note  19;  Guillouard,  loc.  «7.;  Bor- 
deaux, 28  mars  1862  (D.P.  63.5.397).  —  Comp.  Laurent,  t.  24, 
n.  331. 

545.  Il  ne  pourrait  même  pas  retirer  le  prix  qu'il  aurait  con- 
signé en  vertu  des  art.  2186  du  Code  civil  et  777  du  Code  de  pro- 
cédure. Seulement  est-il  autorisé,  en  pareil  cas,  à  intervenir  à 
l'ordre  pour  demander  qu'une  somme  suffisante  à  le  garantir  des 
suites  de  l'éviction  dont  il  est  menacé  reste  déposée  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  356,  p.  398, 
texte  et  note  20;  Guillouard,  loc.  cit.;  Cass.  24  janv.  1838 
(S.  38.1.97).  —  V.  suprà,  n.  534  bis. 

546.  Il  résulte  de  l'art.  1652  que  le  prix  de  la  vente  ne  porte 
intérêt  que  dans  les  cas  suivants:  1°  lorsque  l'acheteur  a  formel- 
lement promis  des  intérêts;  2°  lorsqu'il  a  été  sommé  de  payer  le 
prix  ;  3°  lorsque  la  chose  vendue  est  productive  de  fruits. 
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547.  Les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables  en  ma- 
tière commerciale  comme  en  matière  civile. —  Guillouard,  t.  2, 
n.  561:  Bourges,  16  mai  1843  (D.P.  47.2.32);  Colmar,  29  avril 
1850  (D.P.  52.5.326). 

548.  Au  cas  où  l'acheteur  a  formellement  promis  des  intérêt-, 
ils  courent,  sauf  convention  contraire,  à  partir  du  jour  de  la 
vente.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  398. 

549.  La  loi  du  3  septembre  1 8u~  limitant  à  cinq  pour  cent  le 
taux  de  l'intérêt  annuel  en  matière  civile  (V.  v"  Intérêts  de  capi- 
tal, Prêt,  Usure),  on  s'est  demandé  si,  lorsque  le  prix  d'une  vente 
ne  doit  être  payé  qu'après  un  certain  délai,  l'acheteur  peut  vala- 
blement s'obliger  à  en  servir  l'intérêt  à  un  taux  supérieur 
au  taux  légal  jusqu'à  l'échéance  du  terme  stipulé.  L'af<irma- 
tive  a  élé  admise  par  la  Cour  de  Besançon  aux  termes  d'un 
arrêt  du  21  juillet  1890  (Rev.  Not,t  n.  8336s  et  cette  solution 
paraît  irréprochable.  La  loi  du  3  septembre  i">07,  dictée  par  une 
pensée  de  protection  en  faveur  des  emprunteurs  d'argent,  ne 
s'applique  qu'aux  prêts  d'argent,  à  tous  ces  prêts,  bien  entendu, 
de  quelque  manière  qu'ils  s'opèrent,  directe  ou  indirecte,  appa- 
rente ou  déguisée;  mais  elle  est  étrangère  aux  intérêts  stipulés  à 
l'occasion  ou  comme  condition  de  contrats  autres  que  le  prêt  : 
usura  non  committitur  in  ilio  conlractu  quant  mutui,  vel  expliciti, 
vel  impliciti.  C'est  ce  que  la  Cour  de  Riom  a  admis  également  en 
matière  de  constitution  de  dot  (arrêt  du  12  mars  1828,  S. 32.2.16). 
La  raison  de  décider  est  la  même  dans  l'un  et  l'autre  cas  :  à 
quelque  taux  qu'ils  soient  fixés,  les  intérêts  sont  à  considérer 
comme  faisant  partie  intégrante  du  prix  de  vente  ou  de  la  consti- 
tution dotale.  —  Dans  ce  sens,  Troplong,  Prêt,  n.  36;  Pont. 
Petits  contrats,  n.  300;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  836;  Aubry 
et  Rau,  t.  4.  |  396,  texte  et  note  33;  Demolombe,  t.  24,  n.  640.  — 
V.  cependant  en  sens  contraire  :  Duvergier,  Contin.  de  Toullier, 
t.  6,  n.  280;  Dali.,  Jurisp.  gén.,  v°  Prêt  à  intérêt  et  à  usure, 
n.  207  ;  Colmet  de  Santerre.  t.  7,  n.  97  bis,  I;  Guillouard.  Vente, 
t.  2,  n.  562. 

549  bis.  Mais  les  intérêts  dus  à  partir  de  l'échéance  du  terme 
stipulé  ne  peuvent  plus  être  considérés  comme  faisant  partie  inté- 
grante du  prix  de  vente,  car  s'ils  étaient  une  partie  du  prix,  ils 
seraient  dus  nécessairement  dans  tous  les  cas.  Ce  sont  donc  bien 
des  intérêts  moratoires  que  l'acquéreur  payerait  à  partir  du  jour 
de  l'échéance,  et,  sauf  le  cas  de  vente  commerciale  (L.  12  janvier 
1886),  la  loi  du  3  septembre  1807  trouverait  alors  son  appli- 
cation. —  Y.  en  sens  contraire,  Riom,  arrêt  précité  du  12  mars 
1828. 

550.  Au  cas  où  l'acheteur  a  été  sommé  de  payer  le  prix,  les 
intérêts  courent  du  jour  de  la  sommation.  Cette  solution,  que 
consacre  formellement  l'art.  1632  est  contraire  au  principe  géné- 
ral d'après  lequel  les  intérêts  ne  courent  que  du  jour  de  la 
demande  en  justice  (art.  1153);  elle  s'explique  par  cette  circon- 
stance que  depuis  le  jour  de  la  délivrance,  l'acheteur  a  en  sa 
possession  la  chose  vendue  et  en  retire  tous  les  avantages  qu'elle 
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comporte.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2,  n.  565  ; 
Cass.  25  avril  1881  (D.  P. 82.1.78). 

551.  Au  cas  où  la  chose  vendue  est  productive  de  fruits,  les 
intérêts  courent  du  jour  de  la  délivrance.  Il  suffit,  d'ailleurs, 
pour  que  les  intérêts  soient  dus,  que  la  chose  soit  frugifère,  et  il 
importe  peu  qu'en  fait,  elle  ait  ou  qu'elle  n'ait  pas  produit  de 
fruits  depuis  la  vente.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Guillouard,  t.  2, 
n.  563. 

552.  L'acheleur  d'une  chose  productive  de  fruits  doit  les  inté- 
rêts du  prix  à  partir  de  la  délivrance,  lors  même  que  la  vente  a 
été  faite  à  crédit.  La  généralité  des  termes  de  l'article  1tT>2 
impose  cette  solution.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  2i  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  564. 

553.  Le  cours  des  intérêts  dus  par  l'acheteur  n'est  interrompu 
ni  par  des  saisies-arrêls  pratiquées  entre  ses  mains,  ni  par  la 
nécessité  où  il  se  trouverait  de  tenir  le  prix  à  la  disposition  des 
créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  vendu.  La  consi- 
gnation du  prix  peut  seule  l'affranchir  du  service  des  intérêts.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  356,  p.  398,  texte  et  note  22;  Guillouard, 
t.  2  n.  566;  Cass.,  22  mai  1827  (S. 27. 1.454)  ;  Pau,  8  février  1869 
(Rev.  Not.,  n.  2580). 

|  2.  —  Conséquences  du  défaut  de  payement  du  prix. 

554.  En  cas  de  non-payement  du  prix  à  l'époque  voulue,  le 
Code  civil  accorde  au  vendeur  différents  droits  pour  sauvegarder 
sa  créance  :  1°  Un  droit  de  rétention  institué  par  les  art.  1612  et 
1613;  2°  un  privilège  consacré  par  les  art.  2102  et  2103;  3°  un 
droit  de  résolution  établi  par  les  art.  1654-1656;  et  4°  quand  la 
chose  vendue  est  mobilière,  un  droit  de  saisie-revendication  résul- 
tant de  l'art.  2102.  Nous  avons  parlé  plus  haut  du  droit  de  réten- 
tion (V.  supra,  n.  315  et  316),  et  n'avons  pas  à  y  revenir.  Nous 
renvoyons  pour  l'étude  du  privilège  du  vendeur  à  la  matière 
spéciale  des  privilèges  et  hypothèques  (V.  v°  Privilèges).  Il  ne  nous 
reste  plus  à  parler  ici  que  du  droit  de  résolution  et  du  droit  de 
saisie-revendication. 

ART  jer- — De  la  résolution  de  Invente  pour  défaut  de  payement  du  prix. 
A.  Cas  dans  lesquels  existe  le  droit  de  résolution. 

555.  «  Si  l'acheteur  ne  paye  pas  le  prix,  dit  l'art.  1654,  le 
vendeur  peut  demander  la  résolution  de  la  vente  ».  Il  résulte  des 
termes  absolus  de  ce  texte  que  le  vendeur,  qui  n'est  pas  intégra- 
lement payé  du  prix,  est  autorisé  à  demander  la  résolution, 
quelque  faible  que  soit  la  portion  du  prix  qui  lui  reste  due.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  A,  §  356,  p.  398,  texte  et  note  23;  Guillouard, 
t.  2,  n.  569. 

556.  L'on  a  dit  qu'il  en  était  de  même  du  cessionnaire  d'une 
partie  du  prix,  dont  le  surplus  reste  dû  au  vendeur  ou  a  été 
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transporté  à  d'autres  cessionnaires;  mais  cette  solution  nous 
paraît  contestahle  (V.  infrà,  n.  559).  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit. ,  note 23;  Guillouard,  loc.  cit.;  Cass.,  30  juill.  1834  (S. 33.1. 311)  ; 
Paris,  \1  févr.  1844  (S. 44  2.115). 

557.  La  ré-olution  de  la  vente  peut  être  demandée  alors 
même  que  le  prix  consiste  en  une  rente  perpétuelle,  établie  par 
le  contrat  de  vente.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  356,  p.  398-309.  texte 
et  note  24;  Guillouard,  t.  2,  n.  572;  Paris,  Il  mars  1816  (S. 17. 2. 
1)  ;  Bordeaux,  23  mars  1832  (S. 32. 2. 57). 

558.  Mais  il  en  serait  autrement  si  le  prix  consistant  primiti- 
vement en  un  capital  exigible  avait  été  par  une  convention  sub- 
séquente converti  en  une  rente  constituée  sans  réserve  rie  l'action 
résolutoire. —  Aubry  et  Rau, loc.  cit.,  texte  etnote  25;  Guillouard, 
loc.  cit.;  Caen,  21  oct.  18^6  (S.27.2.2 M). 

559.  Lorsque  le  vendeur  est  représenté  par  plusieurs  héritiers 
ou  cessionnaires,  l'acquéreur  actionné  en  résolulion  par  l'un  deux 
seulement  peut  le  faire  déclarer  non  recevable  en  l'état,  à  moins 
que  ies  autres  héritiers  ou  cessionnaires,  intervenants  ou  mis  en 
cause,  ne  s'entendent  pour  suivre  l'action  en  résolution,  ou  qu'ils 
n'aient  été  désintéressés  par  le  demandeur,  soit  avant  la  de- 
mande, soit  au  cours  de  l'instance.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356, 
p.  399,  texte  et  note  27;  Guillouard,  t.  2,  n.  574;  Gass.,  6  mai 
1829  (S. 29. 1.180). 

560.  Lé  droit  de  provoquer  la  résolution  a  lieu  dans  les 
ventes  de  choses  mobilières  comme  dans  les  ventes  d'immeubles. 
Cette  solution  est  fondée  sur  les  termes  des  articles  1654  et  1184, 
dont  la  généralité  ne  comporte  point  de  distinction.  —  Auhry  et 
Rau.  loc.  cit.,  texte  et  note  28;  Guillouard,  t.  2,  n.  570;  Paris, 
18  août  1829  (S.  30.-2.10);  Paris,  24  avril  183:}  (P.D  35.2.148); 
Paris,  11  nov.  1837  et  Rouen  29  nov.  1837  (S.  38.2.97). 

561 .  Mais  le  droit  de  résolution  du  vendeur  cesse  au  regard 
des  tiers  de  pouvoir  s'exercer  sur  les  objets  mobiliers  vendus 
lorsqu'ils  sont  devenus  immeubles  par  destination  par  leur  incor- 
poraiion  à  un  immeuble  de  l'acheteur.  —  Aubry  et  Hau,  t.  4, 
|  356,  p.  400,  texte  et  note  34;  Guillouard,  t.  2.  n.  576  578;  Gass. 
9  déc.  1835  (S.  36.1.177);  Paris,  25  juill.  1846  (S.  46.2.358); 
Gass.  9  juin  1847  (D.P.  47.1.248).— Contra,  Troplong,  t.  2,  n.  645. 

562.  Le  droit  de  résolution  existe  en  matière  commerciale 
comme  en  matière  civile;  il  s'applique  donc  aux  ventes  de  mar- 
chandises faisant  l'objet  du  commerce  de  l'acheteur,  à  moins  que 
celui-ci  ne  soit  tombé  en  faillite,  auquel  cas  le  vendeur  ne  jouit 
que  du  droit  de  revendication  établi  par  les  art.  576  et  suivants 
du  Gode  de  commerce.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  399,  texte 
et  note  2iJ  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  575. 

563.  Ce  droit  existe  même  dans  les  ventes  judiciaires.  — 
Guillouard,  t.  2,  n.  571  et  581;  Montpellier,  22  fév.  1858  (D.P. 
59  2.88);  Cass.  20  janv.  1880  (D  P.  80.1.65). 

564.  La  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du 
prix  n'a  pas  lieu  de  plein  droit;  elle  doit  être  demandée  en  jus- 
tice, et  le  juge  appelé  à  la  prononcer  peut,  selon  les   circon- 
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stances,  accorder  un  délai  à  l'acheteur;  c'est  ce  que  décide 
l'art.  1655  qui  ne  fait  que  s'inspirer  des  dispositions  de  Droit 
commun  écrites  dans  l'art.  1184  :  «  La  résolution  de  la  vente 
d'immeubles,  dit  l'art.  1655,  est  prononcée  de  suite,  si  le  vendeur 
est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix.  Si  ce  danger  n'existe 
pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai  plus  ou  moins 
long  suivant  les  circonstances.  Ce  délai  passé  sans  que  l'acqué- 
reur ait  payé,  la  résolution  de  la  vente  sera  prononcée  ».  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  400,  texte  31  ;  Guillouard,  t.  2, 
n.  582  ;  Nimes,  25  mai  1852  (D.P.  55.2.262);  Cass.,  11  janv.  1881 
(D.P.  81.1.242). 

565.  Nous  estimons  que  le  vendeur  peut  faire  prononcer  judi- 
ciairement la  résolution  sans  avoir  préalablement  mis  l'acheteur 
en  demeure  d'avoir  à  lui  payer  le  prix.  —  Guillouard,  t.  2, 
n.  583;  Cass.,  2  juill.  1883  (D.P.  84.1.302). 

566.  D'autre  part,  bien  que  l'art.  1655  ne  fasse  allusion 
qu'aux  ventes  immobilières,  il  est  admis,  en  général,  que  le  juge 
saisi  de  la  demande  en  résolution  d'une  Yente  mobilière  peut 
accorder  un  délai  pour  le  payement  du  prix,  en  vertu  de  la  règle 
générale  écrite  dans  l'art.  1184.  Toutefois,  il  fera  bien  de  ne 
donner  terme  que  rarement  à  un  acheteur  d'objets  mobiliers,  car 
le  vendeur  de  pareils  objets  se  trouve  plus  exposé  que  le  vendeur 
d'un  immeuble  à  perdre  tout  à  la  fois  la  chose  et  le  prix.  — 
AubryetRau,  t.  4,  §  356,  p.  400,  note  31;  Guillouard,  t.  2, 
n.  58i  ;  Paris,  11  juill.  1853  (D.P.  54.2.33). 

567.  Si  dans  l'art.  1655,  qui  décide  qu'en  principe  la  résolu- 
tion de  la  vente  pour  défaut  de  payement  du  prix  doit  être  de- 
mandée en  justice,  nous  trouvons  une  application  du  Droit 
commun,  nous  en  rencontrons  également  une  dans  l'art.  1656, 
qui  permet  aux  parties  d'ajouter  à  la  rigueur  de  la  loi  et  de  sti- 
puler, au  moyen  d'une  condition  résolutoire  expresse  ou  pacte 
commissoire  exprès,  que  la  résolution  aura  lieu  de  plein  droit  et 
sur  une  simple  sommalion.  «  S'il  a  été  stipulé  lors  de  la  vente 
d'immeubles,  dit  l'art.  1656,  que  faute  de  payement  du  prix  dans 
le  terme  convenu,  la  vente  serait  résolue  de  plein  droit,  l'acqué- 
reur peut  néanmoins  payer  après  l'expiration  du  déiai  tant  qu'il 
n'a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  ;  mais,  après 
cette  sommation,  le  juge  ne  peut  pas  lui  accorder  de  délai.  »  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  400,  texte  et  note  30,  et  §  302,  p.  84, 
texte  et  notes  84  et  85  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  585. 

568.  Dans  le  cas  où  les  parties  ne  se  seraient  pas  bornées  à 
conclure  un  pacte  commissoire  pur  et  simple  et  où  le  vendeur 
aurait  formellement  stipulé  qu'à  défaut  de  payement  du  prix  au 
terme  convenu  le  contrat  serait  résolu  de  plein  droit,  sans  qu'il 
fût  besoin  de  sommation,  l'acheteur  constitué  en  demeure  par  la 
seule  échéance  du  terme  ne  pourrait  plus  invoquer  la  disposi- 
tion de  l'art.  1656.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  400,  note  30, 
et  |  302.  p.  84-85,  texte  et  notes  J-6  et  87;  Guillouard,  t.  2. 
n.  586;  Bordeaux,  3  mars  1842  (Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente, 
n.  1279).  —  Contra,  Cass.,  17  janv.  1833  (Dalloz,  Jur.  gén., 
v°  Vente,  n.  1271). 
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569.  Bien  que  l'art.  1656  ne  prévoie  la  stipulation  du  pacte 
commissoire  que  dans  les  ventes  d'immeubles,  l'on  doit  admettre 
qu'elle  serait  valablement  faite  dans  une  vente  de  meubles.  — 
Guillouard,  t.  2,  n.  587. 

570.  Il  convient  de  remarquer  que,  si  le  pacte  commissoire 
opère  de  plein  droit  dans  le  cas  de  l'art.  1656,  l'acheteur  qui  n'a 
pas  pajé  le  prix  ne  se  trouve  pas  pour  cela  affranchi  de  la  néces- 
sité de  l'acquitter,  et  que  le  vendeur  reste  libre  de  ne  pas  user  du 
bénéfice  de  la  résolution  et  de  poursuivre  l'exécution  du  contrat. 
—  Guillouard,  t.  2,  n.  588;  Comp.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  305, 
p.  85,  texte  et  note  88. 

B.  Effets  de  la  résolution  de  la  vente. 

571 .  Les  effets  de  la  résolution  de  la  vente,  soit  entre  les  par- 
ties, soit  à  l'égard  des  tiers,  son!  réglés  par  les  principes  géné- 
raux sur  la  condition  résolutoire  (Aubry  et  Rau,  t  4,  §  350,  p.  400, 
texte  et  note  32  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  6 1 3  et  suiv.).  Noua  n'avons 
donc  pas  à  faire  une  étude  spéciale  de  ces  effets  et  nous  nous  con- 
tenterons de  signaler  quelques  conséquences  particulièrement 
intéressantes  de  la  résolution  par  rapport  aux  tiers. 

572.  La  résolution  de  la  vente  d'une  chose  mobilière  ne  peut 
être  poursuivie  ni  contre  un  tiers  possesseur  de  bonne  foi  ni  au 
préjudice  d'un  créancier  qui  aurait  acquis  un  privilège  préférable 
à  celui  que  la  loi  accorde  au  vendeur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
|  356,  p.  400,  texte  et  note  33;  Guillouard,  t.  2,  n.  626. 

573.  Elle  ne  peut  pas  davantage  être  exercée  au  détriment 
des  créanciers  ayant  hypothèque  sur  l'immeuble  auquel  la  chose 
mobilière  vendue  aurait  été  incorporée  (Y.  suprà,  n.  561).—  Aubry 
et  Rau,  lac.  cit.,  texte  et  note  34;  Guillouard,  t.  2,  n.  576-578  et 
626. 

574.  Au  contraire,  conformément  à  l'adage  resoluto  jure 
dantis  rçsolvitur  jus  aççipientis,  la  résolution  d'une  vente  d'im- 
meubles réfléchit  contre  les  tiers  acquéreurs  ou  les  créanciers 
hypothécaires  de  l'acheteur  et,  en  général,  contre  tous  ceux  qui 
auraient  acquis  des  droits  réels  sur  la  chose  vendue.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  §  356,  p.  401-402,  texte  et  notes  35  et  36  ;  Guillouard, 
t.  2.  n.  622  ;  Cass.,  12  déc.  1881  (D,P.  82.1.407). 

575.  Cet  effet  résolutoire  s'attache  non  seulement  à  la  réso- 
lution de  la  vente  prononcée  en  justice,  mais  aussi,  et  sauf  le 
cas  de  fraude,  à  la  résolution  consentie  à  l'amiable  par  l'ache- 
teur qui  ne  pouvait  pas  payer  le  prix.  —  Aubry  et  Rau,  Inc.  cit., 
note  36;  Guillouard,  t.  2,  n.  621;  Cass.,  10  mars  1836  (S.  36.1. 
167)  ;  Bourges,  12  fév.  1853  (D.P.  53.2.175);  Riom,  11  déc.  1865 
(D.P.  66.2.179). 

576.  Mais  il  en  est  autrement  de  la  rétrocession  de  l'im- 
meuble vendu  consentie  par  l'acheteur  au  profit  du  vendeur, 
alors  même  qu'elle  aurait  eu  pour  cause  le  non-payement  du 
prix  ;  le  vendeur  devra  respecter  les  droits  réels  établis  par 
l'acheteur  pendant  la  durée  de  sa  propriété  intérimaire.  —  Guil- 
louard, t.  2,  n.  621  ;  Cass.,  17  juill.  1848  (S.  48.1.470). 
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577.  Sauf  le  cas  de  délégation,  le  vendeur  ne  peut  agir 
contre  les  tiers  «ans  faire  juger  avec  l'acheteur  la  question  de 
résolution.  En  effet,  l'action  en  résolution  est  une  action  person- 
nelle qui  ne  saurait  être  directement  intentée  contre  un  tiers 
acquéreur.  La  seule  action  qui  compèle  contre  ce  dernier  est  la 
revendication  et  celle  ci  suppose  la  résolution  prononcée.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  401,  texte  et  notes  37  et  38;  Guil- 
louard,  t.  2  n.  59->  et  623.  —  Contra,  Trib.  Seine,  10  fév.  18'.3, 
et  Paris,  12  déc.  1S44  (S.  44.2.115);  Comp.  Gass.,  6  fév.  1878 
(D.P.  78.1.275). 

C  Conditions  de  recevabilité  de  l'action  résolutoire. 
Prescription. 

578.  Le  droit  de  demander  la  résolution  d'une  vente  immobi- 
lière était,  d'après  les  principes  du  Code  civil,  indépendant  du 
privilège  établi  par  l'art.  2103,  n.  1.  Ainsi,  le  vendeur  jouissait 
de  ce  droit,  quoiqu'il  n'eût  pas  rempli  les  formalités  prescrites 
pour  la  conservation  de  son  privilège,  ou  qu'il  y  eût  formelle- 
ment renoncé,  ou  encore  qu'il  eût  néglige  de  se  présenter  à 
l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  l'immeuble  revendu 
volontairement  ou  par  expropriation  forcée  et  dans  lequel  il 
aurait  pu  obtenir  le  pavement  intégral  de  ce  qui  lui  était  dû 
(Aubrv  et  Rau,  t.  4.  §  356,  p.  401-402,  texte  et  notes  39-4  :  Guil- 
louard. t.  2.  n.  594";  Cass.,  24  août  1831.  S.  31.1.315:  Gass., 
25  août  1841',  S.  42.1.46;  Paris,  »2  fév.  1844,  S.  44.2.115;  Rouen, 
15  mai  1852,  S.  53  2.76).  Il  était  même  autorisé  à  l'exercer 
contre  un  second  acquéreur  qui  avait  régulièrement  purgé  l'im- 
meuble par  lui  acquis.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  43; 
Guillouard.  loc.  cit.;  Cass.,  25  août  1841  (S.  42.1.46);  Gass., 
10  déc.  1844  (S.  45.1.155). 

579.  Mais  ces  principes  ont  été  modifiés  par  la  loi  du  23  mars 
1855  sur  la  tr  nscription.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  cette  loi, 
«  l'action  résolutoire  établie  par  l'article  1654  du  Code  civil  ne 
peut  être  exercée  après  l'extinction  du  privilège  du  vendeur  au 
préjudice  des  tiers  qui  ont  acquis  des  droits  sur  l'immeuble  du 
chef  de  l'acquéreur  et  qui  se  sont  conformés  aux  lois  pour  les  con- 
server ».  —  Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  3.^>6,  p.  40-2;  Guillouard,  t.  2. 
n.  594;  Cass.,  10  juin  1879  (D.P.  80.1.409);  Cass.,  27  mai  1884 
(Rev.Not.,  n.  6975). 

580.  L'ait.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  est  sans  application 
aux  rapports  des  parties  entre  elles.  Le  vendeur,  quoique  déchu 
de  son  privilège,  n'en  conserve  pas  moins  l'action  résolutoire 
contre  l'acquéreur  et  ses  héritiers,  et  même  contre  ses  créanciers 
simplement  chirographaires.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et 
note  4i;  Guillouard,  t.  2.  n.  595,  Cass.,  27  mars  1861  {Rev.Not., 
n.  55);  Lyon,  6  avril  1865  {Rev.  Not.,  n.  1433). 

581.  Cet  article,  d'un  autre  côté,  est  inapplicable  au  cas  de 
faillite  de  l'acheteur,  en  ce  sens  que  le  vendeur  dont  le  privilège 
n'a  pas  été  inscrit  avant  le  jugement  déclaratif  de  faillite,   ni 
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même  avant  l'inscription  requise  par  le  syndic  conformément  à 
l'art.  490  du  Code  de  commerce,  n'en  continue  pas  moins  de 
jouir  de  l'action  résolutoire.  —  Aubry  et  Rau,  lue.  cil.,  texte  et 
note  45  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  596  et  597;  Bordeaux,  45  juill.  1857 
(D.P.  57.2  185)  ;  Grenoble,  13  mars  48,8  (D.P.  58.2  176);  Cass., 
1er  mai  1860  (D.P.  60.4.236);  Lyon,  6  avril  4865  (arrêt  précité). 

582.  Mais  le  droit  de  provoquer  la  résolution  cesserait  si, 
après  la  faillite,  le  syndic  avait  vendu  l'immeuble  à  un  tiers  et 
que  le  vendeur  n'eût  inscrit  son  privilège  que  quarante-cinq  jours 
après  la  transcription  de  la  revente  con^entie  par  le  syndic.  — 
Guillouard,  t.  2,  n.  597;  Riom,  41  nov.  4886  (D.P.  87.2.85). 

583.  La  disposition  de  l'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855,  re- 
lative à  l'action  en  résolution  proprement  dite,  ne  concerne  pas 
le  droit  de  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère  qui  n'a  pas 
pour  objet  de  faire  rentrer  l'immeuble  entre  les  mains  de  l'ancien 
propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  t  4,  §  356,  p.  402,  texte  et  note 
46;  Guillouard,  t.  2,  n.  599;  Besançon,  46  déc.  1857  (D.P. 
59.2.113);  Bordeaux,  2  août  1860  (D.P*.  61.2.66). 

584.  Enfin,  elle  est  étrangère  au  cas  où  la  demande  en  réso- 
lution est  fondée  sur  toute  autre  cause  que  le  défaut  de  payement 
du  prix.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  402,  texte  et  note  47; 
Guillouard,  t.  2,  n.  600. 

585.  L'action  en  résolution  utilement  introduite  tant  contre 
les  sous-acquéreurs  que  contre  l'acquéreur  originaire,  avant 
l'extinction  du  privilège  du  vendeur,  doit  être  accueillie,  bien 
que  l'inscription  qui  le  garantissait  soit  tombée  en  péremption 
au  cours  de  1  instance.  — Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  356,  p.  402-403, 
texte  et  note  48;  Guillouard,  t.  2,  n.  601;  Cass.,  3  août  1868 
(D.P.  68.1.381). 

58C.  Si  le  sous-acquéreur  a  fait  transcrire  et  notifier  son 
contrat,  mais  qu'il  n'ait  encore  ni  payé  ni  consigné  son  prix,  le 
vendeur  originaire  serait  recevable  à  intenter  l'action  en  réso- 
lution. —  Guillouard,  t.  2,  n.  602;  Cass.,  11  janv.  1881  (D.P. 
81.1.242). 

587.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'art.  7  de  la  loi  du 
23  mars  1K55  est  applicable  non  seulement  à  l'action  en  résolu- 
tion de  la  vente  fondée  sur  la  disposition  de  l'art.  165  i,  mais  à 
celle  qui  s'appuierait  sur  un  pacte  commissoire  exprès  prévu  par 
les  art.  1655  et  lb56.  — ■  Guillouard,  t.  2,  n.  603;  Pau,  17  mai 
1875  (S.  75.2.332). 

588.  Les  poursuites  dirigées  par  le  vendeur  contre  l'acheteur 
en  payement  du  prix  n'emportent  pas,  en  général,  renonciation 
à  la  faculté  de  poursuivre  la  résolution  de  la  vente,  alors  même 
que  le  contrat  renfermerait  une  condition  résolutoire  expresse. 
—  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356.  p.  403.  texte  et  note  50;  Guillouard, 
t.  2,  n.589  et  605;  Cass.,  11  déc.  1853  (D.P.  56.1.256);  Bordeaux, 
28  déc.  1886  (D.P.  87.2.165). 

589.  Mais  le  vendeur  qui  a  provoqué,  autorisé  ou  approuvé 
soit  la  revente  de  l'immeuble,  soit  la  concession  d'une  hypo- 
thèque ou  d'une  servitude  sur  cet  immeuble,  doit  être  considéré 
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comme  ayant  renoncé  à  la  faculté  de  demander  la  résolution  de 
la  vente  contre  les  tiers  au  profit  desquels  a  eu  lieu  la  revente  ou 
la  constilulion  de  servitude  ou  d'hypothèque.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4.  |  350,  p.  403-404,  texte  et  note  51  et  52;  Guillouard,  t.  2, 
n.  604;  Cass.,  7  nov.  1832  (S.  33.1  310)  ;  Cass.,  9  juill.  1834 
(S.  34.1.806). 

590.  Le  vendeur,  qui  a  produit  dans  un  ordre  ouvert  pour  la 
distribution  du  prix  de  revente  de  l'immeuble,  n'approuve  pas 
par  cela  même  cette  revente  et,  par  conséquent,  il  conserve  le 
droit  de  résolution.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  605;  Cass.,  11  déc.  1855 
(D.P.  55.1.256).  —  Comp.  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.,  note  52.  Contra, 
Cass.  2  juin  1824  (S.  25.1.283). 

59 f.  En  cas  de  reventes  successives,  la  renonciation  d'un 
précédent  vendeur  à  l'action  résolutoire  n'empêche  pas  le  vendeur 
subséquent  de  former  une  pareille  demande,  alors  même  qu'il 
aurait  délégué  au  premier  tout  ou  partie  du  prix  stipulé  dans 
l'acte  de  revente.  —  Aubrv  et  Rau,  t.  4,  |  356.  p.  404.  texte  et 
note  53;  Guillouard,  t.  2,  fi.  606;  Cass.,  13  juill.  1847  (D.P.  47.1. 
28:>);  Cass.  (ch.  réun.),  20  juin  1850  (S.  50.1.651). 

592.  Il  résulte  de  l'art.  717  du  Code  de  procédure  civile,  tel 
qu'il  a  été  remanié  par  les  lois  des  2  juin  1841  et  21  mai  1858, 
qu'en  cas  de  revente  de  l'immeuble  par  expropriation  forcée,  le 
vendeur  n'est  pas  recevable  à  former  une  demande  en  résolution 
fondée  sur  le  défaut  de  payement  du  prix,  à  moins  qu'avant  l'ad- 
judication il  n'ait  notifié  sa  demande  au  greffe  du  tribunal  où  se 
poursuit  la  revente. 

593.  La  règle  établie  par  l'art.  717  du  Code  de  procédure 
s'applique  non  seulement  au  cas  où  le  vendeur  a  été  touché  de  la 
sommation  prescrite  par  le  second  alinéa  de  l'art.  692  de  ce  Code, 
mais  encore  à  celui  où,  à  défaut  d'inscription,  cette  sommation 
ne  lui  a  pas  été  faite.  Elle  cesserait,  au  contraire,  de  recevoir 
application  si,  malgré  son  inscription,  le  vendeur  n'avait  pas  été 
constitué  en  demeure  d'exercer  son  action  résolutoire  et  l'on 
retomberait  alors  sous  l'empire  des  règles  ordinaires.  —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  356,  p.  404,  texte  et  note  54;  Guillouard,  t.  2,  n.  608. 

594.  Dans  le  cas  de  revente  sur  expropriation  forcée,  prévu 
par  l'art.  717,  le  vendeur  est  autorisé  à  former  l'action  en  résolu- 
tion, quoique  le  prix  qu'il  avait  stipulé  dans  le  contrat  de  vente 
ne  soit  pas  encore  exigible.  Mais  la  mainlevée  de  la  saisie  immo- 
bilière régulièrement  donnée  par  le  créancier  poursuivant  fait 
tomber  l'action  résolutoire  formée  par  le  vendeur,  de  sorte  que 
la  résolution  ne  peut  plus  être  demandée  que  dans  les  conditions 
de  Droit  commun.  —  Aubry  et  Rau,  toc.  cit.,  texte  et  note  56; 
Guillouard,  t.  2,  n.  609;  Cass.,  11  avril  1866  (S.  66.1.213). 

595.  La  fin  de  non-recevoir  de  l'art.  717  du  Code  de  procé- 
dure est  étrangère  au  cas  où  la  poursuite  d'expropriation  a  été 
convertie  en  vente  volontaire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356 
p.  401-405,  texte  et  note  57;  Guillouard,  t.  2,  n.  610;  Caen, 
9  fév.  1850  et  Paris,  14  août  1851  (S.  52.2.49). 

59 G.  Au  contraire,  elle  parait  devoir  s'appliquer  à  la  pour- 


VENTE  (CONTRAT  DE),  Chap.  4.  1673 

suite  de  surenchère  après  aliénation  volontaire.  —  Guillouard, 
t.  2,  n.  611.  —  Contra,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  405,  texte 
et  note  58. 

597.  Le  droit  de  demander  la  résolution  de  la  vente  d'un 
immeuble  ne  se  prescrit  que  par  trente  ans,  tant  que  la  chose 
vendue  reste  entre  les  mains  de  l'acheteur.  —  Aubry  et  Rau,  loc. 
cit.,  texte  et  note  59;  Guillouard,  t.  2,  n.  61-2. 

598.  En  cas  de  nouvelle  aliénation,  ce  droit  peut  également 
être  exercé  pendant  trente  ans  contre  un  acquéreur  de  mauvaise 
foi  et  l'on  doit,  en  général,  considérer  le  sous-acquéreur  comme 
étant  de  mauvaise  foi  lorsqu'il  a  su,  au  moment  de  son  acquisi- 
tion, que  tout  ou  partie  du  prix  restait  dû  au  vendeur  originaire. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  60. 

599.  Mais  le  droit  de  provoquer  la  résolution  s'éteint  au 
profit  de  l'acquéreur  de  bonne  foi  par  le  fait  même  de  la  livraison 
lorsqu'il  s'agit  d'une  chose  mobilière  corporelle.  —  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  texte  et  note  61  ;  Guillouard,  t.  2,  n.  612. 

GOO.  ...  et  par  la  prescription  de  dix  à  vingt  ans,  lorsqu'il 
s'agit  d'un  immeuble.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit..  texte  et  note  62; 
Guillouard,  loc.  cit .;  Gass.,  12  janv.  1831  (S. '31.1.1^9)  ;  Cass., 
31  janv.  1844  (S.  44  1.521)  :  Toulouse,  26  avril  1875  sous  Cass., 
20  janv.  1880  (S.  81.1.201).  —  Contra,  Paris,  4  mars  1835  (S.  35. 
2.230);  Agen,  28  août  1841  (S.  42.2.H9). 

Art.  2.  —  Du  droit  de  saisie-revendication. 

GOi.  En  cas  de  non-payement  du  prix  d'effets  mobiliers, 
l'art.  2102-4°,  décide  que  «  si  la  vente  a  été  faite  sans  terme,  le 
vendeur  peut  revendiquer  ces  effets  tant  qu'ils  sont  en  la  posses- 
sion de  l'acheteur  et  en  empêcher  la  revente,  pourvu  que  la 
revendication  soit  faite  dans  la  huitaine  de  la  livraison  et  que  les 
effets  se  trouvent  dans  le  même  état  dans  lequel  cette  livraison  a 
été  faite  ».  Cet  article  doit  être  interprété  en  ce  sens  que  le  ven- 
deur a  le  droit  de  revendiquer  la  possession  de  l'objet  qu'il  a 
vendu  et  livré  pour  exercer  ensuite  sur  cet  objet  le  droit  de  ré- 
tention que  les  art.  1612  et  1613  accordent  au  vendeur  non  payé; 
mais  la  revendication  dont  il  est  ici  question  n'opère  pas  la 
résolution  delà  vente.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  406,  texte 
et  note  63  et  66;  Guillouard,  t.  2,  n.  627. 

602.  Il  résulte  des  termes  mêmes  de  l'art.  2102  que  le  vendeur 
ne  jouit  de  la  faculté  de  saisie-revendication  qu'autant  que  la 
vente  a  été  faite  sans  terme  et  que  l'objet  vendu  se  trouve 
encore  en  la  possession  de  l'acheteur  sans  avoir  subi  de  change- 
ments qui  lui  aient  fait  perdre  son  ancienne  forme,  sa  nature  et 
sa  dénomination.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  64. 

603.  La  simple  saisie  de  l'objet  vendu  faite  par  les  créanciers 
de  l'acheteur,  ne  forme  pas  obstacle  à  l'exercice  de  cette  faculté 
qui.  en  pareille  circonstance,  se  réalise  au  moyen  d'une  demande 
en  distraction.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  65  ;  Guil- 
louard, t.  2,  n.  627. 
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604.  Si  le  vendeur  ne  se  trouve  pas  dans  les  conditions  exi- 
gées par  l'art.  2102  pour  l'admission  de  la  revendication,  il  n'en 
conserve  pas  moins  le  droit  de  provoquer,  pour  défaut  de  paye- 
ment du  prix,  la  résolution  de  la  vente  non  seulement  contre 
l'acheteur  mais  encore  contre  ses  créanciers  saisissants.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  §  356,  p.  406,  texte  et  note  67;  Guillouard,  t.  2, 
n.  627.  —  Gomp.  Duranton,  t.  16,  380. 

Section  III.  —  De  l'obligation  de  payer  les  frais  de  vente.  — 
Choix  du  notaire. 

605.  Aux  termes  de  l'art.  1593  «  les  frais  d'actes  et  autres 
accessoires  a  la  vente  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  ». 

606.  Les  frais  d'actes  sont  les  honoraires  des  notaires,  le  prix 
du  papier  timbré  et  le  coût  de  l'enregistrement  (Corn p.  loi  du 
22  frimaire  an  vu,  art.  31).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4.  §  353,  p.  359- 
360,  texte  et  note  1:  Guillouard,  Vente,  t.  1,  n.  197, 1;  Cass.,  20 
juin  1813  (S. 20. 1.549). 

60T.  Les  autres  frais  accessoires  auxquels  la  vente  peut  don- 
ner lieu  et  qui  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  sont  notamment  les 
frais  de  la  transcription  du  contrat  de  vente  d'immeubles  ou  de 
droits  réels  susceptibles  d  hypothèques,  de  servitude,  d'usage  ou 
d'habitation.  — Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  2  ;  Guillouard, 
t.  l,n.  197,111. 

608.  Relativement  à  la  question  de  savoir  qui,  du  vendeur  ou 
de  l'acheteur,  doit  supporter  les  frais  de  purge,  il  faut  distinguer, 
croyons-nous,  entre  le  cas  où  il  s'agit  de  purger  les  hypothèques 
inscrites  et  celui  d'une  purge  d'hypothèques  légales. 

Les  frais  de  purge  des  hypothèques  inscrites  sont,  à  moins  de 
conventions  contraires,  à  la  charge  du  vendeur.  Ils  viennent  donc 
en  déductinn  du  prix;  et,  en  cas  d'ordre  ou  de  règlement  judi- 
ciaire, l'acquéreur  doit  être  colloque  par  préférence  pour  le  mon- 
tant de  ces  frais.  —  V.  Purge  des  privilèges  et  des  hyp..  n.  124. 
Sic:  Guillouard,  t.  1,  n.  197,111;  Aubry  et  Rau,  t.  3,  §  293  bis, 
p.  508,  noie  35  ;  Toulouse,  27  février  1*856  (D.P.  57.2.1o);  Cass., 
22  avril  1856  (D.P.  56. 1.210).  —  Contra  :  Troplong,  Vente,  t.  1, 
n.  164;  Duvergier,  Vente,  t.  1,  n.  169;  Pau,  27  janvier  1855 
(arrêt  cassé)  (D.P.  55.2.195);  Toulouse,  29  nov.  1855  (D.P.  56. 
2.39).  —  Comp.  infrà,  n.  739  ter. 

Quant  aux  frais  de  puige  des  hypothèques  légales,  nous  esti- 
mons qu'ils  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  (V.  Purge  dcspriv.  et 
des  hypoth.,  n.  184;  adde  Grenoble,  7  janv.  1857,  D.P.58.5.304), 
sous  cette  restriction,  cependant,  que  si  la  purge  faisait  apparaître 
des  hypothèques  légales  qui  n'étaient  pas  inscrites  et  qui  gre- 
vaient l'immeuble  du  chef  du  vendeur,  celui-ci  devrait  supporter 
les  frais  d'une  formalité  qu'il  avait  lui-même  rendue  nécessaire. 
Sic,  Aubry  et  Rau,  loco  cit.,  p.  509,  note  36;  Guillouard,  loco  cit.; 
Grenoble,  7  janv.  1857  (D.P.  58.5.304). 

609.  Le  tribunal  civil  de  Troyes  a  jugé,  le  7  juillet  1885  (Rev. 
Not.y  n.  7608),  que,  lorsqu'une  vente  d'immeubles  a  été  consentie 
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moyennant  une  rente  viagère  créée  sur  la  tête  du  vendeur,  et  que 
celui  ci  est  décédé,  dans  les  vingt  jours  du  contrat,  des  suites 
delà  maladie  dont  il  était  atteint  au  moment  des  conventions 
(C.  civ.  1975,  V.  v°  Rente  viagère),  les  fiais  et  honoraires  doivent 
être  supportés,  moitié  par  l'acquéreur,  moitié  par  les  héritiers  du 
vendeur.  Cette  décision  parait,  équitable.  Le  contrat  devenant 
sans  effet,  l'article  1593  cesse  de  recevoir  son  application.  — 
V.  dans  ce  sens,  note  sous  ce  jugement. 

6-1  O.  Bien  que  l'art.  1593  porte  que  les  frais  de  la  vente  sont 
à  la  charge  de  l'acquéreur,  les  tribunaux  pourraient,  dans  lo  cas 
où  le  vendeur  succomberait  dans  un  procès  fait  à  l'acheteur,  et 
où  l'enregistrement  de  la  vente  n'aurait  été  rendu  nécessaire  que 
par  ce  litige,  décider  que  les  frais  d'enregistrement  seront  sup- 
portés par  le  vendeur  en  vertu  de  l'art.  130  du  Gode  de  procédure 
civile.  —  Aubry  et  Rau,  §  353,  p.  359-360.  texte  et  note  1  ;  Guil- 
louard,t.  l,n.  197,  II;  Cass.  9  fév.  1832  (S. 32.1  844)  ;  Cass.,6avril 
1840  (S. 40. 1.294);  Cass.,  16  août  1860  (S.tO.1.495). 

611.  D'un  autre  côté,  les  parties  sont  libres  de  stipuler  que 
les  frais  de  vente  seront  à  la  charge  du  vendeur.  Cette  stipula- 
tion est  même  assez  fréquente  dans  la  pratique  où  l'on  dit  alors 
que  l'acquéreur  achète  «  contrat  en  main  »,  c'est-à-dire  sans 
avoir  à  débourser  autre  chose  que  le  prix  convenu  avec  le  ven- 
deur pour  avoir  en  main  son  contrat  d'acquisition  ;  et  cette  stipu- 
lation fait  la  loi  des  parties. —  Guitlouard,  loco  cit. —  Comp.  infrà, 
n.  737  et  suiv. 

612.  Enfin,  il  convient  de  remarquer  que,  si  l'art.  1593  met 
en  principe  les  frais  de  la  vente  à  la  charge  de  l'acheteur,  le 
notaire  qui  a  reçu  un  acte  de  vente,  n'en  a  pas  moins  une  action 
solidaire  contre  le  vendeur  et  l'acheteur  pour  le  payement  de  ses 
honoraires.  Et  il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu'une  clause  for- 
melle du  contrat  mettrait  les  frais  de  cet  acte  à  la  charge  de 
l'acheteur.  Il  est  en  effet  de  jurisprudence  constante  que  le 
notaire  profite  de  la  solidarité,  lors  même  que  la  convention  ou 
la  loi  aurait  mis  les  frais  à  la  charge  exclusive  de  l'une  des 
parties.  —  Guillouard,  t.  2,  n.  197,  IV;  Cass.,  9  avril  1850  (S. 50.1. 
538);  Aix,  29  févr.  1876  (D.P.  77.2.36).  —  Comp.  trib.  Auxerre, 
31  août  1880  {Rev.  Not.,  n.  6114). 

613.  Il  a  encore  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  le  notaire  rédac- 
teur d'un  acte  de  vente  a,  pour  le  payement  de  ses  frais  et  hono- 
raires, une  action  solidaire  contre  le  vendeur  et  l'acquéreur,  et 
qu'aucun  délai  légal,  autre  que  celui  de  la  prescription  édictée 
par  la  loi  du  5  août  1881,  ne  lui  est  imposé  pour  l'exercice  de 
cette  action  ;  qu'en  conséquence,  un  vendeur  ne  saurait  se  refuser 
au  payement  de  ces  frais  en  invoquant  l'insolvabilité  de  l'ache- 
teur survenue  postérieurement  à  l'acte,  mais  avant  l'accomplis- 
sement de  la  prescription,  et  en  prétextant  une  prétendue  faute 
qu'aurait  commise  le  notaire  en  ne  poursuivant  pas,  alors  que 
l'acquéreur  était  encore  solvable,  le  recouvrement  des  frais 
contre  ce  dernier.  —  Cass.,  30  janv.  1889  (Rev.  A'oi.,  n.  8050); 
Cass.,  29  oct.  1889  (Rev.  Not.,n.  8189)  :  Cass.,  23  oct.  1889  (Rev. 
Not.,  n.  8251);  Trib.  Mantes,  24  févr.  1890  (Rev.  Not.,  n.  8399). 
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614.  Dans  le  but  d'éviter  un  droit  d'enregistrement  intermé- 
diaire, certains  trafiquants  d'immeubles  ont  imaginé  la  combinai- 
son suivante:  ils  font  avec  le  vendeur  une  vente  sous  seing  privé 
destinée  à  demeurer  secrète  ;  dans  cet  acte  il  est  dit  que  la  partie 
qui  en  rendra  l'enregistrement  nécessaire  supportera  seule  les 
frais  de  cette  formalité,  sans  recours  contre  l'autre  partie  ;  en 
même  temps,  ils  se  font  donner  une  procuration  parleur  vendeur 
en  vue  de  vendre  en  son  nom  l'immeuble  objet  de  la  convention, 
ou  bien  encore  cette  nouvelle  vente  est  passée  directement  entre 
le  vendeur  primitif  et  le  second  acquéreur.  Des  arrêts  ont  décidé 
que  la  clause  relative  aux  frais  de  l'enregistrement  était  obliga- 
toire et  devait  recevoir  son  effet,  encore  bien  que  la  stipulation 
ait  eu  pour  objet  de  nuire  aux  intérêts  du  fisc  ;  qu'en  consé- 
quence le  vendeur  qui  portait  la  vente  à  la  connaissance  de  la 
Régie  et  rendait  ainsi  l'enregistrement  indispensable,  était  tenu 
d'en  supporter  les  frais.  —  Cass.,  13  mars  1839  (Dali.,  J.  G.,  v° 
Enregistrement,  n.  5126);  Limoges,  9  janvier  1878  (Rev.  Nol., 
n.  5675). 

615.  Mais  nous  croyons,  au  contraire,  qu'une  toile  stipulation, 
conçue  dans  une  intention  évidente  de  fraude  à  la  loi  fiscale,  doit 
être  tenue  pour  illicite  et  nulle  (C.  civ.,  1131,  1133,  1172);  et  la 
jurisprudence  se  prononce  généralement  en  ce  sens.  —  Sic  :  Tou- 
louse, 30  janvier  1864  (Rev.  Not.,  n.  947);  Trib.  du  Puy,  20  juin 
1873  {Rev.  Not.,  n.  4392);  Cass.,  13  mars  1872  (Rev.  Not., 
n.  4193;;  Paris,  16  déc.  1875  (Rev.  Not.,  n.  5087).  —  V.  aussi  les 
arrêts  suivants  :  Bourges,  17  mai  1824  (Dali.,  J.  G.,  v°  Enregistre- 
ment, n.  5120);  Bourges,  10  mars  1830,  et  sur  pourvoi,  Req.rej., 
16  août  1831  (ibid.,  n.  5123);  Bourges,  31  mars  1838  (Dali.,  J.  G., 
v°  Obligations,  n.  594).  —  Les  décisions  qui  résultent  de  ces  der- 
niers arrêts,  bien  que  rendues  dans  des  espèces  différentes,  con- 
vergent toutes  vers  le  principe  sur  lequel  repose  la  solution  que 
nous  croyons  devoir  proposer. 

616.  D'autre  part,  il  est  bors  de  doute  que  l'acquéreur  inter- 
médiaire prendrait  vainement  l'engagement  vis-à-vis  de  celui-ci 
de  le  garantir  contre  toute  réclamation  de  la  Régie,  au  cas  où 
celle-ci  viendrait  à  exiger  de  lui  le  double  droit  dont  le  vendeur 
est  tenu  «  personnellement  et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipu- 
lation contraire  »,  aux  termes  de  l'art.  14  de  la  loi  du  23  août 
1871,  à  défaut  d'enregistrement  de  l'acte  de  vente  ou  de  déclara- 
tion par  le  vendeur  dans  le  délai  imparti  par  cet  article. 

617.  Il  est  admis  par  tout  le  monde  qu'à  moins  de  conven- 
tion expresse  et  contraire,  le  choix  du  notaire  rédacteur  de  l'acte 
de  vente  appartient  à  l'acquéreur,  comme  étant  le  principal  inté- 
ressé à  l'accomplissement  des  formalités  qui  doivent  assurer 
entre  ses  mains  la  possession  régulière  et  paisible  de  ce  qu'il 
achète  et  lui  garantir  une  libération  complète  par  le  payement 
de  son  prix  entre  les  mains  des  véritables  créanciers. 

618.  La  clause  particulière  de  la  vente,  qui  laisse  les  frais  de 
l'acte  à  la  charge  du  vendeur,  ne  saurait,  d'ailleurs,  modifier  les 
droits  de  l'acquéreur  sur  le  choix  du  notaire,  ni  motiver  par  elle 
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seule  une  dérogation  à  la  règle  énoncée  au  numéro  précédent. 
Le  contraire  avait  été,  il  est  vrai,  admis  par  le  Tribunal  de  la 
Seine,  le -29  juin  1882  {Rev.  .\ot..  n.  6545);  mais  ce  jugement,  que 
nous  avons  critiqué  (Rev.  Xot.,  ibid.j,  a  été  infirmé,  dans  le  sens 
des  observations  ci-dessus,  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris  du 
-22  février  1884  (Rev.  Not.,  n.  685  l). 

619.  La  clause  d'un  acte  sous  seing  privé  portant  que  le  con- 
trat sera  passé  par  le  notaire  du  vendeur  est  d'ailleurs  parfaite- 
ment licite,  quand  même  le  vendeur  n'aurait  d'autre  intérêt  que 
des  sentiments  de  convenance,  dont  il  est  seul  juge  (Trib.  civ. 
de  Ribérac.  24  juill.  1883,  Rev.  Nôt,  n.  6793).  Mais  il  est  clair 
qu'elle  ne  saurait  créer  aucun  droit  au  profit  du  notaire  ainsi 
désigné,  et  qu'il  est  loisible  aux  parties  d'y  déroger  ultérieure- 
ment. —  Comp.,  dans  le  sens  des  observations  qui  précèdent, 
y1'  Quittance,  n.  36  et  suiv. 

CHAPITRE  V. 

DE   LA    .NULLITÉ    ET    DE    LA    RÉSOLUTION    DE    LA    VENTE. 

620.  «  Indépendamment  des  causes  de  nullité  ou  de  résolu- 
tion déjà  expliquées  dans  ce  titre  et  de  celles  qui  sont  communes 
à  toutes  les  conventions,  le  contrat  de  vente  peut  être  résolu  par 
l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et  par  la  vileté  du  prix,  n  Ainsi 
s'exprime  l'art.  1658. 

621.  En  ce  qui  concerne  les  causes  ordinaires  de  nullité  ou 
de  résolution  admises  par  le  Droit  commun  en  matière  de  con- 
ventions ou  de  contrats,  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  la  ma- 
tière spéciale  des  obligations  (V.  v°  Obligations). 

622.  En  ce  qui  touche  les  causes  de  nullité  ou  de  résolution 
expliquées  par  le  Code  civil,  au  titre  de  la  Vente,  dans  les  articles 
qui  précèdent  l'art.  1658,  il  suffira  au  lecteur  de  se  reporter  aux 
développements  que  nous  avons  consaciés,  sous  le  présent  mot, 
notamment  à  la  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  payement 
du  prix  (V.  suprà,  n.  555-600),  et  à  la  résolution  pour  défaut  de 
retirement  des  objets  achetés  (V.  svprà,  n.  520  et  suiv.). 

623.  Reste  la  faculté  de  rachat  et  la  rescision  de  la  vente  pour 
cause  de  lésion,  dont  le  Code  civil  s'occupe  successivement  dans 
deux  sections  spéciales. 

Sect.  I.  —  De  la  faculté  de  rachat. 

624.  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  a  fait  l'objet  d'un  mot 
spécial  auquel  il  nous  suffira  de  nous  référer  (V.  v°  Réméré). 

Sect.  II.  —  De  la  rescision  de  la  vente  pour  cause  de  lésion. 

625.  La  lésion  en  matière  de  vente  forme  l'un  des  paragra- 
phes de  l'étude  particulière  que  nous  avons  faite  de  la  lésion 
(V.  v°  Lésion);  nous  n'avons  rien  à  ajouter  à  nos  précédentes 
explications. 
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CHAPITRE  VI. 

DE   LA  LICITATIOX. 

626.  Le  lecteur  voudra  bien,  pour  l'étude  de  cette  question, 
consulter  le  mot  qui  y  correspond  (V.  v°  Licilation).  —  V.  aussi 
Partage. 

CHAPITRE  VII. 

DU  TRANSPORT  DES  CRÉANCES  ET  AUTRES  DROITS  INCORPORELS. 

637.  Toutes  les  matières  qui  rentrent  dans  le  cadre  de  ce 
chapitre  ont  déjà  fait  l'objet  de  mots  spéciaux.  —  V.  notamment 
vis  Cession-transport,  Cession  de  droits  successifs,  Cession  de  droits 
litigieux. 

CHAPITRE  VIII. 

ENREGISTREMENT. 
DIVISION. 

Observations  générales  (n.  628). 
Délai  (n.  630). 
Tarif  (n.  632). 

Application  et  liquidation  des  droits  d'après  l'objet  de  la  vente 
(n.  637). 
|  ler# —  Dispositions   générales.  —  Consistance   de  la    chose  vendue 

(n.  637). 
|  2.  —  Meubles  (n.  641). 

|  3.  —  Immeubles  par  nature  et  par  la  détermination  de  la  loi  (n.  649). 
|  i.   —  Immeubles  par  destination.  —  Immobilisation  (n.  6o7). 
|  5.   —  Mobilisation  d'immeubles  (n.  676). 
|  6.  —  Meubles  et  immeubles  vendus  simultanément  (n.  686). 
Sect.    V.    —  Application  des  droits  eu  égard  au  prix  (n.  707). 
|  1er. —  Du  prix  principal  (ni  707). 
|  2.    —  Des  charges  (n.  721). 

Art.  1er.  —  Charges  incombant  au  vendeur  et  imposées  à  l'acqué- 
reur. —  Augmentation  du  prix  (a.  721). 

Art.  2.  —  Charges  incombant  à  l'acquéreur  et  imposées  au  ven- 
deur. —  Déduction  du  prix  (n.  736). 

Art.  3.  —  Des  réserves  sur  la  ch>se.  —  Privation  d'usufruit  ou 
de  jouissance  (n.  741). 

Sect.  VI.  — •  Ventes  affectées  de  conditions  suspensives  ou  résolutoires.  — 
Ventes  à  l'essai,  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure 
(n.  748). 

Sect.  VII.  —  Des  promesses  de  vente  (n.  758). 


Sect. 

I. 

Sect. 

II. 

Sect. 

III. 

Sect. 

IV. 
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Sect.  I.  —  Observations  générales. 

628.  En  Droit  fiscal,  comme  en  Droit  civil,  le  contrat  de  vente  obéit 
à  des  règles  communes  aux  biens  meubles  et  aux  biens  immeubles. 

Il  n'exige  de  distinction  qu'en  ce  qui  concerne  la  quotité  du  droit 
(V.  n.  632  et  s.;  et  relativement  au  caractère  de  ce  droit  qui  est  toujours 
obligatoire  pour  les  immeubles,  tandis  qu'il  ne  l'esl  qu'exceptionnellement 
pour  les  biens  meubles,  notamment  pour  les  cessions  de  tonds  de  com- 
merce qui  sont  atteintes  par  la  loi  de  la  môme  manière  que  les  immeubles 
(V.  n.  3),  et  dans  les  cas  déterminés  aux  numéros  suivants. 

629.  Nous  consacrons  plus  loin  un  mot  sp  cial  aux  renies  publiques 
de  meubles  et  un  autre  aux  ventes  de  fowls  de  commerce.  Mais  les  principes 
concernant  les  ventes  de  biens  meuldes  ordinaires  sont  exposés  dans  les 
chapitres  ci-après  et  quelquelois  confondus  avec  ceux  relatifs  aux  ventes 
ordinaires  d'immeubles. 

Nous  consacrons  également  un  mot  spécial  à  la  matière  particulière  des 
ventes  judiciaires  d'immeubles. 

Sect.  II.  —  Délai  pour  le  payement  des  droits. 

630.  L'art.  4  de  la  loi  du  22  frim.  an  m  applique  le  droit  propor- 
tionnel à  la  vente,  des  biens  meubles  et  des  biens  immeubles.  Mais  tandis 
que,  d'apr.  s  les  dispositions  combinées  des  art.  12,  22  et  38  de  la  même 
loi  et  de  l'art.  4  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  les  ventes  immobilières  sont 
soumises  à  l'impôt  daDs  un  délai  deUrminé,  de  quelque  manière  qu'elles 
s'opèrent,  soit  eu  vertu  de  conventions  verbales,  soit  en  vertu  d'actes 
publics  ou  sous  seings  privés,  les  ventes  des  biens  meubles  échapp  nt,  en 
général,  et  sauf  les  exceptions  concernant  les  ventes  de  fonds  de  com- 
merce et  les  ventes  de  navires,  à  l'obligation  de  l'enregistrement,  si  elles 
ne  sont  pas  con>tatées  par  acte,  ou  si  mène,  étant  constatées  par  un  acte 
sous  seing  privé,  il  n'en  est  l'ait  aucun  usage  par  acte  pubic  ou  en  justice 
ou  devant  toute  autre  autorité  constituée.  —  Y.  Kaoire,  Vente  de  frnds  de 
commerce. 

Pour  les  ventes  immobilières,  le  délai  obligatoire  varie  suivant  qn'il 
s'agit  d'une  couvention  veibile,  sois  seing  privé,  ou  par  acte  pub  ic. 
G:  les  qui  sont  consenties  par  acte  public  sont  soumises  à  l'impôt  dans  le 
délai  mène  qui  est  fixé  pour  l'enregistrement  de  cet  acte.  Quant  à  celles  qui 
sont  consenties  verbalement  ou  par  actes  sous  seings  pricès,  elles  doivent 
être  enregisirées  dans  \e<  trois  mois  de  leur  date,  à  peine  d'un  droit  en 
sus  contre  l'acquéreur.  Le  vendeur  encourt  lui-même  un  autre  dro-it  en  sus, 
s'il  ne  fait  pas  connaître  la  muiation  au  bureau  de  l'enregistrement  dans 
les  quatre  mois  de  sa  date  (L.  23  août  1871,  art.  14). 

631.  Lorsqu'un  acte  de  vente,  qui  porte  deux  dates,  s'est  trouvé  par- 
fait à  sa  première  date,  il  doit  être  enregistré  dans  le  délai  voulu  à  compter 
de  eette  date.  —  V.  Acte  imparfait. 

631  bis.  Du  r  ste,  les  questions  relatives  à  la  durée  du  délai,  à  son 
point  de  départ  et  à  sa  suppu  alion,  ont  été  étudiées  vis  Acte  administratif, 
Acte  imparfait,  Acte  notarié,  Acte  sous  seing  privé,  Adjudication,  Condi- 
tion, Délai,  Euregistrement,  Mutation,  Près  ripliun  fuca'e,  Simulation  ou 
dissimulation  en  matière  fiscale.  Nous  renvoyoas,  en  conséquence,  à  ces 
différents  mots. 

Sect.  III.  —  Tarif. 

632.  L'art.  69,  §  5,  n.  i,  de  la  loi  du  22  frim.  an  yif,  assujettit  au 
droit  de  2  p.  iOO  :   «  les  adjudications,  Tentes,  reventes,  cessions,  rétro- 
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cessions,  marchés,  traités  et  tous  autres  actes  soit  civils,  soit  judiciaire-, 
translatifs  de  propriété  à  titre  onéreux,  de  meubles,  récoltes  de  l'année 
sur  pied,  coupes  de  bois  taillis  et  de  hautes  futaies,  et  autres  objets  mobi- 
liers généralement  quelconques,  même  les  ventes  de  biens  de  cette  nature 
faites  par  la  Nation  ».  —  «  Les  adjudications  à  la  folle  enchère,  ajoute  cet 
article,  de  biens  meubles  sont  assujetties  au  même  droit,  mais  seulement 
sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  précédente  adjudication,  si  le  droit  en  a  été 
acquitté.  » 

Cependant  les  biens  meubles  vendus  en  même  temps  que  des  immeubles 
et  par  le  même  acte  donnent  lieu,  dans  certains  cas,  au  tarif  immobilier  de 
5,50  p.  100.  —  V.  infrà,  n.  686. 

633.  Des  dispositions  spéciales  ont  tarifé  les  cessions  des  actions  et 
obligations  des  sociétés  au  droit  de  0  fr.  50  p.  100  (L.  27  juin  1857.  — 
Y.  Actions  et  Obli/.),  les  marchandises  neuves  aux  droits  de  0  fr.  10  et 
0  fr.  50  p.  KO  (Y.  Vente  publ.  de  meubles),  les  ventes  de  meubles  après 
faillite  soit  à  l'amiable  par  les  svndics,  soit  aux  enchères  par  les  courtiers, 
au  droit  de  0  fr.  50  p.  100  (17.  24  mai  1831,  art.  12),  les  offices  (V.  ce 
mot),  les  cessions  de  fonds  de  commerce.  —  V.  Vente  de  fonds  de  com- 
merce. 

634.  Les  ventes  des  effets  non  réclamés  des  marins  et  passagers  morts 
en  mer.  faites  par  les  administrateurs  de  la  marine,  sont  exemptes  du 
timbre  lorsqu'elles  n'excèdent  pas  10  fr.  et  doivent  être  enregistrées  gratis 
lorsque  le  prix  ne  dépasse  pas  100  fr. 

635.  Les  ventes  effectuées  par  les  monts-de-piété,  soit  avant,  soit 
après  la  surannation  des  objets  engagés,  sont  exemptes  dos  droits  d'enre- 
gistrement, pourvu  qu'elles  soient  faites  conformément  au  règlement  (Dec. 
min.  fin.,  4  juin  1811,  Joum.  Enreg.,  4152;  26  mai  1840). 

636.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles,  l'art.  69,  §7,  n.  1,  de  la  loi 
du  22  frim.  an  vu  en  avait  assujetti  les  adjudications,  ventes,  cessions, 
rétrocessions  au  droit  de  4  p.  100.  En  outre,  l'art.  25  de  la  loi  du  21  ven- 
tôse an  vu  concernant  les  hypothèques  y  ajoutait  un  droit  de  transcript  on 
en  ces  termes  :  «  Le  droit  sur  la  transcription  des  actes  emporiant  mutation 
de  propriétés  immobilières  sera  de  1  fr.  50  p.  100  du  prix  intégral  desdites 
mutations,  suivant  qu'il  aura  été  réglé  à  l'enregistrement  ». 

De  ces  deux  droits,  le  premier  seul  était  obligatoire,  le  second  étant 
facultatif,  puisqu'il  était  simplement  le  salaire  d'une  formalité  que  t'  ut 
acquéreur  était  libre  de  remplir  ou  de  négliger.  En  vue  d'assurer  dans  tous 
les  cas  la  recette  de  ce  dernier  droit,  le  législateur  a  édicté,  dans  la  loi  du 
28  avril  1816,  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Le  droit  d'enregistrement 
des  ventes  d'immeubles  est  fixé  à  5,50  p.  100,  mais  la  formalité  de  la 
transcription  au  bureau  des  hypothèques  ne  donnera  plus  lieu  à  aucun 
droit  proportionnel  ». 

Le  droit  de  transcription  s'est  trouvé  ainsi  réuni  au  droit  d'enregistre- 
ment et  il  est  perçu  en  même  temps  que  lui.  —  V.  Transcription  hypothé- 
caire (droit  fiscal). 

636  bis.  Des  pénalités  sont  édictées  pour  le  cas  où  le  prix  énoncé  ou 
déclaré  est  reconnu  inférieur  à  la  valeur  vé.iale  de  l'immeuble  vendu.  — 
Sur  cette  question,  V.  Expertise  en  matière  d'enregistrement,  Prescription 
fiscale,  Simulation  ou  dissimulation  en  matière  fiscale. 

Sect.  IV.  —  Application  et  liquidation  des  droits  d'après  l'objet  de  la  vente. 
|  1er.  —  Dispositions  générales.  —  Consistance  de  la  chose. 

637.  L'objet  de  la  vente  doit  être  clairement  désigné.  S'il  n'en  est  pas 
ainsi,  on  ne  peut  pas  dire  que  l'accord  soit  intervenu  sur  la  chose,  et,  par 
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voie  de  conséquence,  il  est  impossible  de  décider  que  la  convention  donne 
ouverture  au  droit  proportionnel  de  mutation  (Ca<s.  req.,  6  janv.  1813, 
Champ.  etRig.,  n.  1864,  Da'loz,  v°  Enreg.,  n.  231 1). 

6lî8.  Lorsqu'un  débiteur  cède  à  son  créancier  des  immeubles  non 
encore  désignés,  pour  se  libérer  jusqu'à  concurrence  de  sa  dette,  avec 
nomination  d'experts  à  l'effet  de  déterminer  et  de  constater  la  valeur  des 
biens,  la  convention  constitue  une  vente  qui  devient  parfaite  et  imposab'e 
seulement  après  l'opération  des  experts.  —  Dél.,23  janv.  1829;  Dict.  Réd., 
v°  Vente,  n.  378;  Rapp.  injrà,  n.  71b. 

639.  Si  l'incertitude  sur  la  chose  vendue  se  trouve  accompagnée  de 
l'incertitude  sur  le  prix,  le  droit  proportionnel  de  mutation  reste  à  plus 
forte  raison  saos  cause  et  sans  ba-e.  Décidé,  en  conséquence,  que  le  droit 
de  vente  n'est  pas  du  sur  la  promesse  laite  par  un  frère  à  sa  sœur  de  lui 
passer  vente  d'un  immeuble  qu'il  n'a  pas  encore  acquis  définitivement 
moyennant  un  prix  dont  ils  conviendront  ultérieurement  et  à  la  con  iilion 
que  la  sœur  acquittera  les  dettes  qui  grèvent  cet  immeuble.  —  Dec.  m.  f. 
7  juill.  1820,  Dict.  R>d.,  verb.  cit.,  n.  379. 

6ioi.  L'Administration  a  reconnu  que  la  vente  de  récoltes  futures,  à 
produire  par  un  immeuble,  est  affectée  d'un:  condition  suspensive,  et  que 
sa  résolution  ne  peuMooaT  ouverture  au  droit  de  2  p.  100.  —Sol.  3  avril 
1878;  Rappr.  Cass.,  7  janv.  1880  (S.  82.1.463,  D.P.  80.1.129),  et  infrà, 
n.  677  et  s. 

640  bis.  Lorsqu'une  veuve,  agissant  comme  se  portant  fort  de  ses 
enfants  mineurs,  à  vendre  un  immeuble  propre  à  ceux-ci,  sans  observer 
les  formantes  prescrites,  et  que,  plus  tard,  reconnaissant  l'inefficacité  de 
ce  contr.it  comme  vente,  elle  a,  en  sa  qualité  de  tutrice  dûment  autorisée, 
cédé  le  môme  immeuble,  à  litre  d'échange,  à  l'acquéreur  primitif,  ce  der- 
nier acte  ne  donne  ouverture  qu'au  droit  d'échange.  —  Amiens,  3  avril 
1886  {Reo.Not.,  n.  7501). 

|  2.  —  Meubles. 

641.  Afin  de  n'acquitter  que  le  droit  de  20  cent.  p.  100,  au  lieu  de 
celui  de  2  p.  100,  on  lente  fréquemment  de  présenter  sous  la  forme  d'un 
bâti  un  contrat  de  vente  de  meubles.  Mais  si,  au  fond,  la  convention 
résiste  à  la  qualification  donnée,  le  droit  de  2  p.  100  n'en  est  pas  moins 
exigible. 

Ainsi,  l'acte  qualifié  bail  par  lequel  on  cède  une  machine  à  vapeur  pour 
uue  durée  de  46  mois,  moyennant  un  loyer  mensuel,  avec  faculté  pour  le 
preneur  de  se  rendre  acquéreur  de  celte  machine  pendant  le  cours  du 
bail,  sans  payer  uno  somme  supérieure  au  montant  des  fermages,  consti- 
tue une  vente'  passible  du  droit  de  2  p.  100,  les  versements  à  effectuer 
mensuellement  ayant  le  caractère  non  de  loyers,  mais  d'acomptes  sur  le 
prix.  —  Bourges",  5  juin  1884;  Dict.  Réd.,  v°  Vente,  n.  409. 

642.  Un  acte,  rédigé  sous  la  forme  d'un  bail  pour  plusieurs  années 
et  auquel  il  a  été  annexé  un  p'an  déterminant  le  nombre  et  la  configura- 
tion des  cou;ies,  ainsi  que  l'époque  de  leur  exploitation  annuelle  et  suc- 
cessive, est  une  véritable  vente  de  coupes  de  bois  passible  du  droit  de 
2  p.  100.  —  Sol.,  13  mai  1827,  Inst.  Rég.,  1219,  §  5.  —  Sic:  Sol. 
1er  juill.  1827,  Inst.  Rég.,  1263,  §  6;  Cass.,  3  déc.  1832  (Journ.  Enreg., 
10536j;  20  mai  1839  [Jourç.  Enreg.,  12302);  21  mai  1819  (Journ.  Enreg., 
11741);  23  mars  1870  (Journ.  Enreg.,  19080,  D.P.70.5.167). 

643.  Il  en  est  de  même  lorsque  l'acte  a  pour  objet  apparent  un  bail 
de  prairies  ou  de  récoltes  consenti  pour  quelques  mois  et  au  moment  de  la 
maturité  (Cass.,  26  août  1839,  Journ.  Enreg.,  12378;  19  mars  1845, 
Journ.  Enreg.,  13730,  S. 45. 1.261),  à  moins  que  la  transmission  ne  com- 
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prenne  aussi  le  droit  de  faire  pâturer  les  bestiaux  après  l'enlèvement  des 
herbes,  auquel  cas  il  n'est  dû  que  '.e  droit  de  20  cent.  p.  100.  —  Cass., 
19  mats  1845,  précité.  —  V.  v°  Vente  publique  de  meubles. 

644.  La  cession  de  marques  de  fabrique  donne  lieu  au  droit  de 
2  p  100  alors  même  qu'elles  seraient  cédées  avec  l'usine  d'exploitation. 
—  Seine,  21  juillet  1848  (Journ.  Enrrg.,  14545);  19  décembre  1849 
(Journ  Eureg.,  14873);  Bazns,  5  juill.  1859  (Journ.  Enrefj.,  17010); 
Sol.,  31  janv.  1883.  —  Sic  :  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  166,  p.  30. 

4î  iTt.  La  vente  d'un  usufruit  mobilier  tombe  sous  l'application  du  droit 
proportionnel  applicable  aux  biens  meubles.  —  Naquet,  Droits  d'enreg., 
t.  1,  n.  236;  Dict.  Rêd.,  v°  Vente,  n.  404. 

Mais  le  droit  sur  une  vente  de  meubles  avec  réserve  d'usufruit  par  le 
vendeur  ne  doit  être  assis  que  sur  le  prix  stipulé,  sans  ajouter  la  moitié 
pour  la  réserve,  car  cette  addition  de  moitié  est  spéciale  aux  ventes  d'im- 
meubles. —  Dec,  min.  fin.,  11  août  1812  (Journ.  Enreg.,  4273);  Dél., 
9  août  1826;  Déniante,  Principes  de  ï enreg. }  n.  312;  Dict.  Rëd.,  v°  cit., 
n.   106. 

646.  Lorsqu'une  créance  est  céd'e  moyennant  une  rente  viagère,  la 
difficulté  de  savoir  si  la  disposition  principale  consiste  dans  le  transport 
de  la  créance  ou  dans  la  constitution  de  rente,  et  si,  par  conséquent,  le 
droit  exigiole  est  celui  de  1  pi  100  ou  2  p.  100,  est  généralement  résolue 
dans  le  sens  de  ce  dernier  droit  (V.  Rente,  n.  43  et  suiv.).  11  est  des  cas 
cependant  où  l'on  doit  admettre  que  l'objet  principal  du  contrat  est  la 
transmission  de  la  propriété  des  créances.  —  (Bordeaux,  19  août  187£, 
Journ.  Enreg.,  19583;  La  Flèche,  23  nov.  1880,  Rèp.  pér.,  6171,  Dut. 
Rëd.,  v°  Vante,  n.  407.) 

64'7.  Les  cessions  de  brevet  d'invention,  qui  ont  été  autrefois  assujet- 
ties au  droit  de  1  p.  100,  sous  le  prétexte  que  la  cession  d'un  droit  de 
fabriquer  et  de  vendre  ne  transmet  aucun  objet  mobilier  (Dél.  4  fév.  1831), 
sont  réellement  passibles  du  droit  de  2  p.  100.  —  Sol.  29  mai  1832, 
Inst.  Rég.,  HI0,  |  4;  —  Cass.,  26  mars  1873,  Inst.  Rég.,  2468,  g  7, 
S. 73. 1.223.  —  Y.  Brevet  d'invention,  n.  266  et  267. 

648.  Il  n'est  pas  sans  difficulté  de  déterminer  la  nature  et  les  effets  de 
la  cession  d'une  agence  d'assurances  par  le  titulaire  de  cette  agence  à  son 
successeur  qui  doit  obtenir  l'agrément  de  la  compagnie. 

En  matière  fiscale,  l'administration  décide  que  le  droit  de  2  p.  100  est 
applicable  à  ces  sortes  de  cessions,  lorsqu'il  est  prouvé  en  fait  que  le  suc- 
cesseur cessionnaire  a  été  agréé  par  la  compaguie.  —  Sol.  10  fév.  1885, 
Dict.  Réd.,  v°  Vente,  n.  413. 

§  3.  —  Immeubles  par  nature  et  par  la  détermination 
de  la  loi. 

649.  L"art.  326,  C.  civ.,  déclare  immeuble  Y  usufruit  des  choses 
immobilières.  Aussi*  reconnaît-on  l'exigibilité  du  droit  de  5.50  p.  100  sui- 
tes ventes  d'usufruit  d'immeubles.  —  L.  22  frim.  au  vu,  art.  69,  |  7, 
n,  i5  _  Cass.,  20  août  1806;  Orléans,  24  janv.  1845. 

650.  Ce  droit  atteint  également  le;  actes  par  lesquels  le  propriétaire 
d'un  immeuble  constitue  sur  un  fonds  une  servitude  réelle  au  profit  d'un 
autre  fo..ds  moyennant  un  prix.  —  Cass.,  4  février  1885  (Journ.  Enreg., 
17023). 

651.  Il  en  est  de  même  pour  l'abandon  de  mitoyenneté. 

652.  La  loi  autorise  l'immobilisation  de  certains  biens  qui,  par  leur 
nalure,  rentrent  dans  la  catégorie  des  meubles.  (V.  Biens,  n.  307  et  suiv.) 
Immeubles  par  la  détermination  de  la  loi,  ces  biens,  en  cas  de  cession, 
tombent  sous  l'application  du  tarif  immobilier. 


VENTE  (CONTRAT  DE),  Chap.  8.  1683 

653.  La  convention  par  laquelle  une  personne  vend  à  une  autre  une 
maison  déjà  construite  et  une  autre  maison  que  le  vendeur  s'engage  à 
construire  est  passible  du  droit  de  5. 50  p.  100  sur  le  tout,  et  du  droit  en 
sus  à  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai.  —  Seine,  21  juillet  1863 
{Rev.Not.,  n.  la  18). 

654.  Jugé  également  que  l'acte  portant  vente  d'une  maison  en  con- 
struction, avec  promesse  par  les  vendeurs  de  l'achever  avant  l'entrée  en 
jouissance,  et  stipulation  de  prix  dis'incts,  l'un  pour  l'immeuble,  l'autre 
pour  le  marché,  constitue  une  vente  d'immeuble  passible  du  droit  de  S  50 
p.  100  sur  la  totalité  des  deux  prix,  lorsque  l'intention  des  contractants  a 
été  de  vendre  et  d'acheter  une  maison  prête  à  être  habitée.  —  Mantes, 
23  déc.  1871  (Rev.  Not.,  n.  4100). 

655.  Il  a  été  reconnu  dans  le  même  sens,  au  sujet  d'une  concession 
consenlie  à  une  société  par  une  vi  le,  pour  une  durée  déterminée,  du  mono- 
pole de  l'exploitation  d'un  abattoir  dont  la  construction  sera  faite  sur  un 
terrain  appartenant  à  la  société  et  aux  frais  de  celle-ci,  qu'il  y  a  vente 
actuelle,  passible  du  droit  de  5.50  p.  100,  dans  la  clause  portant  qu'à 
l'expiration  de  la  jouissance  la  ville  î  éprendrait  en  toute  propriété  l'éta- 
blissement et  les  constructions  movennant  un  prix  fixé  au  contrat.  — 
(Sol.  31  juill.  1S82;  10  dot.  1883;  25  août  1884). 

656.  La  vente,  autorisée  par  !e  gouvernement,  d'un  immeuble  affecté 
à  un  n.ajoi  at  et  dont  le  prix  doit  être  employé  à  l'acquisition  de  renies 
immobilisées  qui  feront  reiour  à  l'Etat,  en  cas  d'extinction  de  la  ligne 
masculine  au  titulaire,  doit  être  soumise  au  droit  de  5.50  p.  100,  et  non  à 
celui  de  2  p.  100  applicable  aux  ventes  d'immeubles  de  l'Etat.  —  Gass., 
7  fév.  1843  [Journ.  Enreg.,  13181,  Inst.  Rég.,  1697,  §  5,  S.43.1.237). 

|  4.  —  Immeubles  par  destination.  — Immobilisation. 

657.  La  loi  ne  distingue  pas,  pour  l'application  du  tarif,  les  im- 
meubles par  destination  des  immeubles  par  nature. 

658.  Le  linge  d'un  établissement  de  bains  doit  être  considéré  comme 
meuble,  mais  la  vente  sur  saisie  de  cet  établissement  donne  lieu  au  droit 
de  5.50  p.  100  sur  les  baignoires,  les  tuyaux  de  conduite  des  eaux,  et 
même  sur  les  ornements  de  la  chapelle.  —  Alençon,  6  déc.  1841  (Journ. 
Enreg.,  42903). 

659.  Le  droit  de  5  50  p.  100  ne  peut  pas  être  perçu  sur  le  prix  d'un 
fonds  de  commerce  vendu  avec  la  maison  dans  laquelle  il  s'exploite,  lors 
même  que  les  objets  qui  le  composent  ne  sont  pas  détaillés  et  estimés 
article  par  article.  Il  suffit  que  des  prix  distincts  aient  été  stipulés  pour 
l'immeuble  et  pour  le  fonds  de  commerce.  —  Laon,  23  mars  1877  (Rev. 
Not.,  n.  5632,  Journ.  Enreg.,  205ii);  Sol.  8  fév.  1881. 

660.  Lorsqu'une  immeuble  à  l'usage  de  brasserie  est  vendu  avec  les 
bacs,  chaudrons,  cuves,  futailles,  ustensiles  divers,  chevaux,  voitures  de 
service  et  harnais,  le  droit  de  vente  d'immeubles  doit  être  perçu  sur  le  prix 
de  ces  objets,  aussi  bien  que  sur  celui  de  la  brasserie,  encore  bien  qu'ils 
aient  été  désignés  et  estimés  article  par  article  avec  d'autres  objets  de 
nature  mobilière  dans  un  état  annexé.  —  Sol.  mai  1875;  Douai,  17  mars 
1876  (Journ-  Enreg.,  20098);  Saint-Omer,  8  avril  1881;  Yalenciennes, 
12  dé-.  1883. 

661.  Les  cloison*,  auges,  étuves,  tablettes,  supports,  corps  d'ar- 
moires, alcôves  scellés  à  un  immeuble  et  vendus  avec  lui  doivent  suppor- 
ter le  droit  de  5.50  p.  100.  —  Seine,  26  déc.  1856;  Gass.,  17  janv.  1659 
[Journ.  Enreg.,  16900;  Inst.  Rég.,  2174,  §  10). 

662.  Lorsqu'une  vente  comprend  des  terrains,  avec  étang  et  parcs,  et 
qu'il  a  été  stipulé  un  prix  particulier  pour  les  huitres,  il  y  *»  lieu  de  perce- 
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voir  le  droit  de  2  p.  100  seulement  sur  ce  dernier  prix  dans  le  cas  où  les 
luitres,  au  lieu  d'être  en  quelque  sorte  un  produit  naturel  du  fonds,  y  ont 
été  apportées  et  élevées  artificiellement.  —  Sol.  8  déc.  1884,  Dict.  ïléd., 
V°  Vente,  n.  459  ;  V.  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  164,  p.  13  et  14. 

663.  Les  glaces  qui  sont  posées  dans  une  maison  sur  parquet  mobile 
sont  immeubles  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  qu'elles  y  ont  été  pla- 
cées à  perpétuelle  demeure.  En  conséquence,  le  droit  de  5  fr.  50  est  exi- 
gible lorsqu'elles  sont  vendues  avec  la  maison.  —  Versailles,  21  juin  1855 
(Journ.  Enreg.,  16076). 

En  celte  matière,  la  règle  générale  est  que  les  glaces  ne  peuvent  être 
considérées  comme  immeubles  par  destination  qu'autant  que  l'intention  du 
propriétaire  d'en  faire  un  accessoire  de  l'immeuble  se  révèle  par  le  fait 
matériel  d'une  adhérence  apparente  et  durable. 

Si  les  glaces  sont  simplement  fixées  avec  des  clous  aux  murs  des  appar- 
tements d'une  maison,  et  qu'elles  sont  comprises  dans  la  vente  de  la  mai- 
son, on  ne  saurait,  pour  soutenir  que  le  droit  de  5  fr.  50  p.  100  est  dû  sur 
la  totalité  du  prix  exprimé  distinctement  pour  les  glaces  et  pour  l'immeu- 
ble, se  fonder  sur  ce  que  ces  glaces  existent  dans  la  maison  depuis  sa 
construction  et  qu'elles  sont  le  complément  nécessaire  de  la  décoration 
des  appartements.  —  Cass.,  17  janv.  1859  {Journ.  Enreg.,  16900);  Inst. 
Rég.,  2174,  1  10  (S.  59.1.519). 

664.  Les  objets  agricoles  vendus  avec  la  ferme,  sous  condition  que 
ces  objets  seront  laissés  clans  les  bâtiments  vendus  pour  suivre  l'exploita- 
tion ag  icole,  sont  immeubles  par  destination,  et  l'acte  de  vente  donne  lieu 
au  droit  de  5  fr.  50  p.  100  sur  la  totalité  du  prix.  —  Neufchàteau,  19  mars 
1875  (Juiim.  Enreg.,  20080)  ;  Conf.  Sol.  mars  1877. 

Il  en  est  de  même  lorsqu'au  lieu  d'être  vendus  par  le  même  acte,  !a 
ferme  et  le  mobilier  agricole  ou  autres  immeubles  par  destination  font 
l'objet  de  deux  actes  successifs  passés  au  profit  du  même  acquéreur.  — 
Y.  Eure,  16  juill.  1847  (Journ.  Enreg.,  14343). 

665.  Les  bestiaux  donnés  à  cheptel  au  fermier  sont  immeubles  par 
destination  ;  vendus  avec  les  biens  affermés,  ils  donnent  lieu  au  droit  de 
5  fr.  50  p.  100  sur  leur  prix  (Dél.  1er  mai  1827,  Journ.  Enreg.,  8826), 
alors  même  que,  l'acte  contiendrait  une  estimation  partielle  et  distincte  de 
ce  cheptel.  —  Guéret,  15  mars  1837  (Journ.  Enreg.,  11756-7). 

666.  Il  n'est  dû  que  le  droit  de  2  p.  100  sur  le  prix  de  la  cession  du 
matériel  et  des  récoltes  consentie  par  le  propriétaire  du  fond  à  son  fer- 
mier, lors  de  l'entrée  en  jouissance  de  celui-ci.  La  solution  qui  le  décide 
ainsi  porte  :  «  Le  matériel  d'exploitation,  les  animaux  attachés  à  la  cul- 
turc,  les  fumieis  et  semences,  tous  meubles  par  nature,  n'étaient  devenus 
des  immeubles  par  destination  que  parce  qu'ils  appartiennent  au  proprié- 
taire de  la  ferme  ;  mais  ils  ont  repris  leur  nature  de  meubles  par  suite  de 
la  vente  qui  en  a  été  faite  sans  le  fonds.  —  Sol.  10  nov.  1877. 

667.  Le  matériel  de  défrichement  vendu  avec  la  terre  à  défricher  ne 
peut  être  considéré  comme  immeuble  par  destination.  Ce  matériel  n'est 
pas  destiné  à  l'exploitation,  dans  le  sens  légal  de  ce  mot,  de  l'immeuble 
vendu,  car  il  doit  être  enlevé  lorsque,  par  suite  du  défrichement,  la  terre 
sera  en  état  d'être  cultivée.  En  d'autres  termes,  les  usieusiles  composant 
ce  matériel  n'ont  pas  été  placés  pour  le  service  et  l'exploitation  du  fonds, 
mais  uniquement  pour  préparer  cette  exploitation.  —  Sol.  7  juin  1883, 
Dict.  RêJ.,  v°  Vente,  n.  472. 

668.  Lorsque  l'associé,  dont  l'apport  a  consisté  en  bâtiments,  cède  à 
la  société  une  machine  à  vapeur  établie  dans  ces  bâtiments,  le  droit  de 
vente  est  dû  au  tarif  immobilier,  surtout  si  cette  machine  <ioit  continuer  à 
fonctionner  dans  ces  bâtiments.  —  Seine,  28  avril  1841  (Journ.  Enreg., 
12746);  Cass.,  18  août  1842  (Journ.  Enreg  ,  13110);  Iust.  Rég.,   1723, 

(S.  42.1.806). 
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Mais  si  la  machine  à  vapeur  fixe  placée  dans  un  établissement,  pour  son 
exploitation,  par  le  propriétaire  du  fonds,  est  immeuble  par  destination, 
elle  perd  ce  caractère  lorsqu'elle  est  vendue,  même  sans  déplacement, 
sans  le  fonds  auquel  elle  est  attachée.  La  vente  ne  doit  supporter  dans  ce 
cas  que  le  droit  de  2  p.  100.  —  Cass.,  27  juin  1882  (Reo.  Not., 
n.  6524). 

669.  La  question  de  savoir  s'il  ne  faut  pas  distinguer,  lors  de  la 
vente  d'une  usine  et  de  son  matériel,  entre  l'outillage  employé  au  service 
ac:uel  et  l'outillage  de  rechange  mis  en  réserve,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  d'ap- 
pliquer le  droit  de  2  p.  100  a  la  portion  du  prix  afférent  à  ce  dernier  outil- 
lage lorsque  les  condition?  prévues  par  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frimaire 
sont  remplies,  est  controversable.  D'après  le  Journ.  du  Not.  (n.  2093), 
c'est  l'emploi  et  le  fonctionnement  actuel  de  ces  objets  qui  détermine  leur 
caractère  immobilier;  mais  ils  conservent  leur  nature  mobilière  tant  qu'ils 
ne  servent  pas  à  cet  usage.  En  conséquence,  la  cession  qui  en  est  faite 
dans  ce  cas  ne  doit  être  assujettie  qu'au  droit  de  2  p.  100. 

Au  contraire,  la  Régie  repousse  celle  manière  de  voir.  Elle  soutient  que 
le  matériel  de  rechange  est,  comme  le  matériel  en  activité,  indispensable 
au  fonctionnement  de  l'usine,  car,  sans  lui,  ce  fonctionnement  se  trouve- 
rait nécessairement  interrompu  à  certains  moments.  —  Sol.  7  janv.  1885. 

Cette  doctrine,  si  fiscale  qu'elle  paraisse,  nous  semble  basée  sur  une 
exacte  interprétation  du  droit  civil.  Elle  a  été  adoptée  par  un  jugement 
d'Evreux  du  26  juill.  1873  (Journ.  Enreg.,  19615). 

670.  Les  bâtiments  élevés  par  le  locataire  sur  le  terrain  loué  sont 
immeubles  par  nature,  et  leur  vente  à  un  tiers  donne  lieu  au  droit  de 
5  fr.  50  p.  100.  —  V.  Bail  en  général,  chap.  3,  |  4,  n.  89  et  suiv. 

Ce  droit  est  également  dû  sur  le  prix  des  ustensiles  garnissant  les  bâti- 
ments et  qui  sont  immeubles  par  destination.  —  Grenoble,  11  janv.  1865 
(Rev.  Not.,  n.  1129;  S.  65.2.140);  Sol.  5  juin  1872;  Lyon,  10  juill.  1872. 

671.  Lorsque  le  locataire  d'une  usine  cède  à  un  tiers  avec  son  fonds 
de  commerce  :  1°  le  droit  au  bail  de  l'immeuble  ;  2°  les  constructions  éle- 
vées par  lui  sur  le  sol  du  bailleur  ;  3°  le  matériel  d'exploitation  placé  dans 
les  bâtiments  du  bailleur,  ainsi  que  celui  qui  est  attaché  aux  constructions 
du  locataire,  une  distinction  doit  être  faite  pour  l'application  du  tarif  à  la 
vente  du  matériel  :  tandis  que  celui  placé  dans  les  bâtiments  du  bailleur 
constitue  un  bien  meuble  ne  donnant  lieu  qu'au  droit  de  2  p.  100,  celui 
attaché  aux  constructions  du  locataire  est  immeuble  par  destination  et 
tombe  comme  ces  constructions  elles-mêmes  sous  l'application  du  droit 
de  5  fr.  50  p.  100.  —  Sol.  3  déc.  1884,  Dict.  Réd.,  y?  Vente,  n.  488. 

L'Administration  admet,  cependant,  même  lorsqu'il  s'agit  de  machines 
et  ustensiles  installés  par  le  locataire  dans  les  constructions  élevées  par 
lui,  que  le  droit  de  2  p.  100  peut  être  considéré  comme  seul  exigible  sur 
le  prix  de  ces  ustensiles  s'il  est  constant,  en  fait,  que  le  matériel  était  déjà 
hors  d'usage  lors  de  la  cession  à  l'acquéreur  qui  a  dû  le  remplacer,  et  si, 
en  outre,  il  est  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  9  de  la  loi  du  22  fri- 
maire an  vil.  —  Sol.  janv.  1872;  mai  1872;  Dict.  Réd.,  verb.  cit., 
n.  489. 

672.  Si,  dans  le  bail  qui  autorise  le  preneur  à  élever  des  constructions 
pouvant  rester  au  bailleur,  il  est  stipulé  que  toutefois  le  matériel  et  les 
agencements  ne  seront  pas  considérés  comme  constructions  et  pourront 
être  enlevés  par  le  preneur,  la  vente  des  bâtiments  composant  l'usine  et  de 
son  matériel  moyennant  un  prix  distinct  est  passible  du  droit  de  vente 
immobilière  sur  le  prix  de  l'usine  et  de  2  p.  100  sur  le  prix  du  matériel. 
—  Trib.  Seine,  6  juill.  1877  (Journ.  Enreg.,  20780). 

673.  La  circonstance  que  les  vendeurs  d'une  usine  et  du  matériel  qui 
en  dépend  en  sont  propriétaires,  savoir  :  de  l'usine  en  qualité  d'héritiers 
de  leur  père,  et  du  matériel  comme  membres  d'une  société  expirée,  n'ercK. 
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porte  pas  séparation  dos  deux  propriétés,  et  le  droit  de  5  fr.  50  p.  100  est 
exigible  sur  le  prix  de  la  vente  du  matériel  faite  à  l'acquéreur  de  l'usine, 
alors  même  qu'elle  est  constatée  par  un  acte  séparé.  Le  Havre,  19  mars 
1856  (Joum.  Enreg.,  16248). 

G 74.  Un  jugement  de  Bourg,  du  2  juin  1856,  a  décidé  que  lorsque 
des  lots  comprenant  d'une  part  les  ustensiles  attachés  à  l'exploitation  d'une 
usine,  et  d'autre  part  l'usine  elle-même,  sont  adjugés  par  le  même  acte 
au  même  acquéreur,  le  droit  de  vente  au  taux  immobilier  doit  être  perçu 
sur  le  prix  de  ces  divers  objets,  alors  même  qu'on  prétendrait  qu'une 
décision  judiciaire  avait  ordonné  la  vente  séparée  des  ustensiles  et  leur 
désaffectation,  pour  arriver  à  la  fermeture  de  l'usine,  illégalement  établie 
(Joum.  Enreg.,  16333).  Mais  ce  jugement  nous  paraît  empreint  d l'une  cer- 
taine fiscalité. 

Oîo.  L'immobilisation  soit  des  immeubles  par  nature,  soit  des  im- 
meubles par  destination,  peut  cesser  par  des  faits  ou  actes  émanés  du  pro- 
priétaire. 

La  question  se  présente  assez  fréquemment  au  sujet  des  moulins,  de 
leurs  agrès  et  accessoires. 

Ainsi,  un  partage  fait  entre  des  cohéritiers  avait  attribué  le  sol  d'un 
moulin  à  l'un  d'eux,  en  laissant  dans  l'indivision  la  carcasse  et  les  agrès. 
L'adjudication  de  ces  derniers  objets  fut  annoncée,  à  la  charge  de  démolir 
le  moulin  et  d'enlever  les  matériaux  dans  le  délai  de  huit  jours,  et  elle  fut 
prononcée  au  profit  de  l'héritier  attributaire  du  sol.  Le  droit  de  2  p.  100 
seulement  lut  reconnu  exigible.  Gass. ,  23  avril  1822  (Joum.  Enreg., 
7392  . 

M  is  il  faut  que  la  mobilisation  soit  certaine  et  résulte  clairement  du 
lait  ou  de  l'intention  du  vendeur.  Si  cette  condition  fait  défaut,  le  droit  de 
5  fr.  50  p.  100  est  dû.  Cass.,  25  fév.  18H,  Inst.  Rég.,  1132,  §  13;  18  nov. 
1816  (Joum.  Enraj.,  44134). —  Conf.  Civrav,  18  août  1859  (Joum.  Enreg., 
47051).  —  Rappr.  Seine,  19  nov.  1831  (Joum.  Enreg.,  15430). 

|  5.  —  Mobilisation  d'immeubles. 

ti**6.  De  même  que  certains  meubles  par  nature  peuvent,  comme  nous 
venons  de  le  voir,  être  immobilisés,  la  plupart  des  immeubles  peuvent,  à 
l'inverse,  être  l'objet  de  mobilisation.  Il  n'y  a  d'exception  que  pour  le  sol 
lui-même,  dont  la  nature  immobilière  n'est  pas  susceptible  de  modification. 

Ainsi,  les  matériaux  dont  se  compose  un  bâtiment,  redeviennent  meubles 
lorsque  le  bâtiment  est  démoli.  Les  fruits  et  les  récoltes,  qui  sont  im- 
meubles par  nature,  deviennent  meubles  par  leur  maturation  et  leur  sépa- 
ration du  sol. 

Dans  la  pratique  fiscale,  il  y  a  souvent  lieu  de  rechercher  si  un  bien, 
primitivement  immeuble,  n'a  pas  perdu  ce  caractère,  puisque  le  droit  de 
vente  varie  de  2  à  5  fr.  50  p.  100,  suivant  qu'il  s'agit  de  meubles  ou  d'im- 
meubles. 

CTT.  Les  fruits  et  récoltes  prennent  le  caractère  de  meubles  dès 
qu'ils  sont  détachés  du  sol.  Leur  vente,  dans  ce  cas,  donne  lieu  seulement 
au  droit  de  2  p.  100.  Il  en  est  de  même  si,  étant  arrivés  à  l'époque  de  la 
maturité,  ils  sont  vendus  pour  être  détachés  et  enlevés.  —  Naquet,  t.  4, 
n.  246. 

678,  La  vente  de  la  superficie  d'une  forêt  ne  donne  lieu  qu'au  droit 
de  2  p.  100  lorsqu'elle  est  destinée  à  être  abattue  et  qu'elle  est  vendue 
séparément  du  sol.  Mais  on  a  souvent  recours,  pour  bénéficier  de  ce  tarif, 
à  une  fraude  que  la  jurisprudence  n'a  qu'imparfaitement  déjouée,  et  qui 
consiste  à  déguiser  Ja  vente  d'une  forêt  faite  pour  un  prix  unique  sous 
l'aspect  de  deux  ventes  séparées  :  l'une  comprenant  la  vente  du  sol,  l'autre 
la.  vente  de  la  superficie. 
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679.  En  Belgique,  une  loi  du  31  mai  1824  a  disposé  que,  lorsqu'on 
acquiert  enire  vifs  la  propriété  de  bois  sur  pic!  et  que,  dans  le  délai  de 
18  mois  après,  on  acquiert  la  propriété  du  sol  avant  l'abatage  du  bois,  on 
doit  payer  le  droit  de  mutation  immobilière  sur  la  superficie  comme  sur 
lt.'  sol.  Mais  aucune  disposition  législative  de  cette  nature  n'existe  en 
France,  et  c'est  en  s'inspirant  de  la  jurisprudence  et  en  étudiant  les  cir- 
constances spéciales  de  chaque  affaire,  que  l'on  peut  décider  si  le  tarif 
applicable  à  la  vent.'  de  la  superficie  d'une  forêt,  suivie  ou  précédée  de 
celle  du  sol  au  profit  du  même  acquéreur,  e.-t  celui  de  2  ou  de  5  fr.  50 
p.  100. 

680.  Le  7  sept.  1813,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  bien  que  la 
vente  de  la  coupe  d'un  bois  taillis  ou  de  haute  futaie  et  celle  du  fonds 
aient  éié  faites  au  même  acquéreur  par  des  contrats  séparés  et  à  des  dates 
différentes,  cette  circonstance  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  perception  du 
droit  immobilier  sur  la  vente  de  la  superficie,  s'il  n'y  a  pas  preuve  de  dol 
et  de  fraude  acquise  contre  les  parties.  —  Conf.  Cass.,  21  mars  1820 
(188  Contr.  Enreg.). 

681.  La  Cour  de  cassation  confirma  plus  tard  cette  doctrine  en  déci- 
dant : 

1°  Le  17  janv.  1827,  qu'il  n'était  dû  que  2  p.  100  sur  la  vente  de  la 
superficie  dans  une  espèce  où  le  sol  et  la  superficie  étaient  vendus  en  jus- 
tice et  adjugés  distinctement  par  le  même  procès-verbal  d'adjudication  au 
même  acquéreur  (Journ.  Enreg.,  8617,  Inst.  Kég.,  12)0,  §  13); 

2°  Que  lors  même  que  l'acquéreur  de  ia  coupe  d'un  bois  aménagé  en 
six  ans  acquiert  le  lendemain  le  sol,  et  réunit  par  conséquent,  dans  les 
mômes  mains,  la  superficie  et  le  sol,  le  droit  de  5  fr.  50  p.  100  n'est  pas 
dû  sur  la  vente  de  la  coupe  (Cass.,  4  avril  1827,  Inst.  Rég.,  1210,  §  13); 

3°  Que  celui  qui,  n'ayant  acquis  que  le  sol,  a  néanmoins  revendu  plus 
tard  le  sol  et  la  superficie  d'une  forêt,  n'est  cependant  pas  tenu  au  paye- 
ment du  droit  pour  l'acquisition  intermédiaire  qu'il  avait  faite  de  la  super- 
ficie, dès  l'instant  «  qu'il  a  été  reconnu,  en  fait,  que  les  deux  ventes  ne 
paraissaient  pas  avoir  été  simulées,  et  n'étaient  accompagnées  d'aucune 
circonstance  qui  indiquât  l'intention  de  frauder  les  droits  de  la  Régie  ». 
—  Cass.,  21  avril  1823  (Journ.  Enreg.,  7577.) 

682.  Par  un  jugement  du  25  juillet  1884,  le  tribunal  de  Vesoul  a  dé- 
claré que  la  vente  d'une  forêt  au  profit  de  deux  acquéreurs,  dont  l'un 
prend  le  sol  et  l'autre  la  superficie,  moyennant  deux  prix  particuliers,  est 
immobilière  quant  au  sol,  et  mobilière  pour  la  superficie,  bien  que  le  ven- 
deur ait  stipulé  que  le  montant  de  ces  deux  prix  lui  serait  payé  solidaire- 
ment et  individuellement  par  les  acquéreurs,  et  que,  pour  garantie  du 
payement,  il  conserverait  hypothèque  tant  su;'  la  superficie  que  sur  le 
fonds  (Journ.  Enreg.,  22308). 

Ce  jugement  n'est  pas  sans  laisser  prise  à  la  critique  ;  en  effet,  à  l'égard 
du  vendeur,  la  vente  paraît  bien  immobilière  pour  le  tout,  puisque  celui-ci 
conserve  hypothèque  sur  la  superficie  comme  sur  le  fonds.  Le  partage  du 
so!  et  de  la  superficie  n'est,  en  réalité,  qu'une  convention  entre  les  acqué- 
reurs. 

683.  Au  contraire,  l'exigibilité  du  droit  de  5  fr.  50  p.  100  sur  la 
superficie  a  été  reconnue  dans  les  cas  suivants  : 

1°  Lorsque  la  vente  du  fonds  d'un  bois,  avec  réserve  des  coupes  et 
superficie,  est  suivie,  quelques  jours  après,  de  celle  de  la  superficie,  et 
que  le  prix  est  délégué  aux  créanciers  du  vendeur  (Seine,  4  fév.  1824. 
Inst.  Rég.,  1132,  §  13,  2°); 

2°  Lorsque  l'acquisition  de  la  superficie  précédée  de  celle  du  fonds  a 
été  faite  sans  fixation  de  délai  pour  l'enlèvement  de  celte  superficie  (Pon- 
tarlier,  19  mai  1841,  Journ.  Enreg.,  12755;  Villefranche,  13  mai  1842; 
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Joum.  Enreg.,  13007.  —  Sic,  Beauvais,  12  mai  1834,  Jauni.  Enreg., 
10957;  .      , 

3°  Lorsqu'une  commune,  autorisée  à  vendre  le  sol  et  la  superficie  d  un 
bois,  a  consenti  celte  vente,  par  le  môme  acte,  à  un  seul  acquéreur,  encore 
bien  qu'un  prix  distinct  ait  été  déclaré  applicable  à  'a  superficie  (Auxcrre, 
21  déc.  181-2.  Joum.  Enreg.,  13171-3.  —  Sic,  Bourges,  30  mai  18-14,  Joum. 
Enreg  ,  13319-3;  SaintDié,  18  juin  1833,  Joum.  Enreg.,  Ib715;  Gass., 
1-2  nov.  1835.  Joum.  Enreg.,  16193,  Inst.  Rég.,  2060,  §  7;  S.  56.1  55); 

4°  Lorsque  des  actes  postérieurs  à  la  vente  démontrent  que  la  stipula- 
tion d'un  délai  pour  L'abattage  des  arbres  est  frauduleuse  et  a  été  imaginée 
pour  éviter  le  tarif  immobilier  (Seine,  6  août  1^47,  Joum.  Enreg.,  14309); 

5°  Lorsque  la  vente  du  sol  au  père  et  de  la  superficie  au  fils  cache  une 
combinaison  frauduleuse  (Saint-Dié,  18  juin  1853,  et  Gass.,  12  nov.  1835, 
précités)  ; 

6°  Lorsque  la  superficie  est  vendue  au  fils  de  l'acquéreur  du  sol  le  len- 
demain du  jour  de  celte  acquisiiion,  s'il  parait  que  le  fils  n*est  qu'une  per- 
sonne interposée  (Vt  soûl,  11  mai  1864,  Rev.  Sot.,  n.  H 19); 

7°  Lorsque  la  superficie  et  le  sol  élant  vendus  au  môme  acquéreur  par 
deux  actes  du  môme  jour,  l'intention  frauduleuse  résulte  de  ce  que  l'ac- 
quéreur a  fait  enregistrer  la  vente  du  sol  dans  un  bureau  et  la  prétendue 
vente  mobilière  dans  un  autre  bureau,  afin  d'emj  ê  her  le  rapprochement 
des    deux   actes  par   la   Régie.  —  Limoges,  18   mars  1874  (Rev.  Sot., 

n.  478")- 

684.  Si  celte  matière  délicate  comportait  une  règle  générale  suscep- 
tible d'être  résumée  dans  une  formule,  il  faudrait  dire,  avec  Fessard 
(v°  Vente  d'iinm.,  n.  67)  :  «  La  réunion  entre  les  mains  du  même  acqué- 
reur de  la  superficie  et  du  fonds  d'un  bois  n'est  pas  une  circonstance  .^uf- 
fi^ante  pour  donner  lieu  par  elle-même  au  droit  de  5,50  p.  100  sur  le  prix 
total,  lorsqu'il  v  a  stipulât!  n  distincte  et  séparée  quant  à  la  superficie. 
Mais  ce:  te  circonstance  peut  être  de  nature  à  faire  supposer  l'intention 
d'éluder  une  partie  des  droits.  Il  appartient  aux  tribunaux  d'apprécier,  en 
fait,  s'il  y  a  eu  simulation  frauduleuse  de  deux  ventes,  lorsqu'il  n'en  existe 
qu'une  seule,  et,  en  cas  d'affirmative,  de  condamner  les  parties  à  payer  le 
droit  sur  la  superficie  au  taux  réglé  pour  les  immeubles  ». 

685.  La  doctrine  mise  en  lumière  sous  les  numéros  précédents  et  qui 
déclare  exigible,  dans  certains  cas,  le  droit  immobilier  sur  la  totalité  des 
prix  de  vente,  par  actes  séparés,  du  sol  et  de  la  superficie  d'une  forêt,  est 
évidemment  appiicable  à  la  venie  de  la  faculté  d'exploiter  une  carrière  ou 
une  tourbière  et  de  la  prop-  iélé  du  fonds,  alors  même  que  la  double  muta- 
tion simultanée  aurait  été  constatée  aussi  par  des  actes  distincts.  —Amiens, 
6  août  1832  ;  Inst.  Rég.,  1422,  §  13. 

|  6.  —  Meubles  et  immeubles  vendus  simultanément. 

686.  Aux  termes  do  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu,  «  lorsqu'un 
acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  compren  1  des  meubles  et  immeu- 
bles, le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la  totalité  du  prix,  au  taux 
réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit  stipulé  un  prix  particulier 
pour  les  objets  mobiliers  et  qu'ils  ne  soient  désignés  et  estimés,  article  par 
article,  dans  le  contrat  ».  . 

687.  La  fraude  que  cet  article  est  destiné  à  déjouer  a  été  signalée 
par  l'Administration  dans  un  mémoire  concernant  l'affaire  qui  a  donné  lieu 
à  un  arrêt  de  la  Chambre  civile  du  13  janvier  1880  (Rev.  Not.,  n.  6117)  : 
«  La  fraude  la  plus  commune  et  la  plus  dangereuse  pour  les  intérêts  du 
Trésor,  a-t-elle  dit,  est  celle  qui  s'exerce  sur  les  dissimulations  de  prix  de 
ventes'd'immeubles...  A  l'expertise,  on  a  joint  récemment  tous  les  genres 
de  preuves  admises  par  le  droit  commun,  à  l'exception  du  serment.  Mais 
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ces  diverses  procédures  sont  d'un  emploi  difficile.  Il  n'est  possible  d'y 
recourir  qu'à  titre  exceptionnel  et  quand,  d'après  l'examen  du  contrat, 
l'Administration  a  des  raisons  puissantes  de  croire  à  une  dissimulation.  Or 
les  contribuables  se  sont,  à  toutes  les  époques,  efforcés  de  prévenir  ce 
soupçon  en  joignant  aux  immeubles  des  objets  mobiliers  qui  sont  vendus 
avec  eux  pour  un  seul  prix.  La  valeur  comparative  des  objets  vendus  est 
alors  d'une  appréciation  plus  difficile.  Les  contractants  peuvent  attribuer 
aux  meubles  une  part  excessive  dans  le  prix  total,  sans  que  l'indétermina- 
tion de  ces  meubles  permette  aux  agents  de  reconnaître  l'exagération.  La 
transmission  ainsi  réglée  provoque  moins  la  défiance  ;  elle  échappe  presque 
sûrement  à  la  répression...  » 

688.  Le  texte  de  l'art.  9  s'applique  à  tous  les  meubles,  aux  créances 
ou  aux  effets  incorporels  comme  aux  autres.  —  Cass..  2o  nov.  1839  <Jo>irn. 
Enreg.,  12449,  S.  39.1.981)  ;  13  avril  1846  (Jour*.  Enreg.,  13090-2,  Inst. 
R.<4>.,  1767,  |  13,  S.  46.1.396)  ;  19  avril  1869  (Rev.  Not.,  n.  2433, 
S.  ^9.1. 323);  13  nov.  1872  {Journ.  Enreg.,  19182,  Inst.  Ré?.,  24^3,  §  2, 
S.  73.1.41)  ;  19  féVi  1873  (Rev.  Not.,  n.  4378,  S.  73.1.137)  ;  13  janv.  1880 
(Reo.  Not.,n.  6117,  S.  80.1.278). 

689.  Ainsi  que  l'indique  clairement  le  texte  de  l'art.  9,  deux  condi- 
tions sont  indispensables  pour  que  les  meubles  ne  soient  pas  assujettis  au 
tarif  immobilier.  Il  faut  :  1°  assigner  un  prix  particulier  aux  meubles  et 
aux  immeubles  compris  dans  la  même  disposition  ;  2°  et  estimer  les  meu- 
bles artic'e  par  article. 

La  condition  d'un  prix  particulier  est  impérative  et  ne  peut  pas  être 
suppléée  facilement  par  un  équivalent.  La  seconde  condition  comporte,  au 
contraire,  certains  tempéraments. 

Cette  double  règle  ressort  des  décisions  que  nous  signalons  ci-après. 

690.  La  Cour  de  cassation,  par  une  série  ininterrompue  d'arrêts,  a 
jugé  que  «  la  disposition  de  l'art.  9  est  conçue  en  termes  absolus...;  qu'elle 
exige  impérativement  que  la  stipulation  d'un  prix  particulier  afférent  aux 
meubles  soit  insérée  dans  l'acte  même  qui  réalise  la  transmission  cumula- 
tive, faute  de  quoi  elle  tarife  cet  acte,  abstraction  faite  des  valeurs  mobi- 
lières, et  comme  s'il  renfermait  uniquement  une  transmission  immobilière 
pour  la  totalité  du  prix  qu'il  exprime  ».  — Cass.,  13  janv.  1880  (Reo.  Not. 
n.  6117,  S.  80.1.278):  Sic:  Cass.,  2  août  1833  (Journ.  Enreg.,  15713, 
S.  33.1.332)  ;  19  avril  1869;  13  nov.  1872;  19  fév.  1873;  U  août  1884 
[Journ,  Enreg.,  22366,  Inst.  Rég.,  2703,  §  S). 

Toutefois,  cette  première  condition  de  l'art.  9  doit  être  considérée  comme 
suffisamment  réalisée,  si  les  parties  ont  stipulé  que  le  prix  à  payer  pour 
les  meubles  sera  égal  au  montant  de  l'évaluation  détaillée  de  ces  meubles. 
Cette  clause,  en  effet,  constitue  la  stipulation  d'un  prix  particulier.  — 
Conf.  Sol.  juin  1877,  ...déc.  1879. 

691.  Mais  l'indication  du  capital  des  créances  cédées  en  même  temps 
qu'un  immeuble  ne  peut  suppléer  au  défaut  d'indication  du  prix  distinct 
pour  lequel  elles  sont  cédées.  Le  chiffre  d'une  créance  ne  se  confond  pas 
néces-airement,  en  effet,  avec  le  prix  de  sa  cession  ;  il  suffit  de  supposer 
un  débiteur  insolvable  pour  se  rendre  compte  de  l'écart  qui  peut  exister 
entre  eux.  —  Sol.  sept.  1880  ;  contra,  Marmande,  10  mars  1880. 

692.  En  tout  cas,  une  déclaration  relative  à  la  valeur  des  meubles, 
qui  n'est  faite  que  pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement  et  qui, 
par  conséquent,  est  sans  force  obligatoire  entre  les  parties,  ne  saurait  rem- 
placer la  stipulation  d'un  prix.  —  Sol.  sept.  1880. 

693.  La  loi  du  23  oct.  1884  (V.  Vente  jud.  d'imm.)  autorise  la  resti- 
tution des  droits  de  timbre,  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèque 
perçus  sur  les  actes  de  procédure  relatifs  aux  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles dont  le  prix  principal  d'adjudication  ne  dépasse  pas  2,000  fr.  Mais  le 
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bénéfice  de  la  restitution  no  peut  s'appliquer  qu'au  droit  afférent  aux  im- 
meubles. Si  donc  un  procès-verbal  d'adjudication  comprend  des  immeubles 
et  des  meubles  vendus  pour  un  seul  prix,  le  tribunal  ou  le  notaire  commis 
doivent  procéder  à  la  ventilation  nécessaire  pour  formuler  Tordre  de  rem- 
boursement. Mais  cette  ventilation  demeure  sans  influence  sur  le  mode  de 
liquidation  du  droit  afférent  aux  meubles  et  calculé  conformément  à  l'art.  9 
de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Conf.  Inst.  Rég.,  2704,  n.  8. 

694.  C'est  dans  le  contrat  même  qui  réalise  la  vente  que  la  stipulation 
d'un  prix  distinct  pour  bs  meubles  doit  être  renfermée.  La  jurisprudence 
refuse  d'admettre  les  évaluations  faites,  soit  dans  un  acte  authentique  anté- 
rieur à  la  cession  et  se  rattachant  à  elle  (Cass.,  2  août  1853,  Juurn.  Enreg., 
157 13),  soit  dans  un  contrat  notarié  passé  par  les  acquéreurs  le  même  jour 
que  la  vente  Cass.,  23  mai  1859,  Juurn.  Enreg.,  16966,  S.  39.1.693),  soit 
daus  les  déclarations  souscrites  pour  le  payement  du  droit  de  transmission 
prévu  par  la  loi  du  23  juin  1837.  —  Càss.,  13  janv.  1880,  cité  suprà, 
n.  640). 

6!)».  L'Administration  a  cependant  décidé  que,  si  l'adjudication  simul- 
tanée d'un  fonds  de  commerce  et  de  constructions,  moyennant  un  prix 
un;que.  est  précédée  d'un  cahier  des  charges  qui  détermine  d'avance  la 
portion  de  ce  prix  qui  s'appliquera  aux  constructions,  celte  portion  seule 
est  passible  du  droit  immobilier  de  3,30  p.  100.  —  Sol.  14  juin  1876  ; 
Contra,  Dut.  BééU,  v°  Vente,  n.  547. 

696.  En  ce  qui  concerne  la  seconde  condition  imposée  par  l'art.  9,  la 
désignation  et  l'estimation  détaillée  des  meubles,  il  doit  y  être,  en  prin- 
cipet  satisfait  comm1  à  la  première  (Saint-Etienne,  8  janv.  1844,  Journ. 
Enreg..  13432;  Autun,  22  fév.  1847.  J  *urn.  Enreg.,  14240;  Tournon, 
18  rriars  In  16,  J  urn.  Enreg.,  13960-5  ;  Lille,  2  juill.  1851,  Journ.  Enreg., 
1525')  ;  Poitiers,  23  juill.  1884,  Dict.  Réi.,  verb.  cit.  n.  549)  ;  mais,  dans 
la  pratique,  l'Administration  ne  fait  aucune  difficulté  pour  admettre  des 
tempéraments  sous  ce  rapport,  et,  sans  se  renfermer  dans  une  observation 
stricte  et  abso'ue  de  l'art.  9,  elle  exige  seulement  que  le  détail  estimatif 
soit  suffisant  pour  permettre  de  déjouer  les  combinaisons  frauduleuses. 

691.  Ainsi,  la  condition  de  l'estimation  article  par  article  est  suffi- 
samment remplie  pour  des  maiériaux,  formant  une  masse,  vendus  avec  un 
immeuble,  quand  ces  matériaux  ont  été  l'objet  d'une  estimation  en  bloc  et 
de  la  stipu  ation  d'un  prix  particulier.  —  Sol.  mars  1874. 

698.  Jugé  également  que  pour  la  vaisselle  ou  une  batterie  de  cuisine» 
il  n'est  pas  nécessaire  d'estimer  les  objets  pièce  par  pièce  et  qu'une  esti- 
mation par  lots  suffit.  —  Alençon,  6  déc.  1841  (Journ.  Enreg.,  12903;. 

699.  De  même  si  un  fonds  de  commerce  est  vendu  en  même  temps 
que  la  maison  dans  laquelle  il  s'exploita,  il  suffit,  pour  l'application  de 
l'art.  9  de  la  loi  de  frimaire,  que  des  prix  disiincts  soient  stipulés  pour 
l'immeuble  et  pour  le  fonds,  sans  que  les  objets  formant  ce  fonds  soient 
désignés  et  estimés  article  par  article.  —  Laon,  23  mars  1877  (Rev.  Not., 
n.  5632);  Sol.  jiriU.  1878;  Sol.  aoû.  1884.  0 

Il  a  été  jugé'  dans  ce  sens  que  l'achalandage  compris  dans  une  vente 
d'immeuble-  ne  comporte  pas  de  désignation  détaillée,  et  que,  par  suite, 
si  le  prix  a  été  divisé  entre  ces  deux  objets,  par  une  mention  inscrite  sur 
chacun  des  deux  originaux  de  l'acte,  cette  mention,  qui  lait  partie  inté- 
grante de  Faute,  répond  suffisamment  au  vœu  de  l'art.  9  de  la  loi  de  fri- 
maire. —  Péritueux,  2  aviil  J861  (Journ.  Enreg.,  22076). 

«  Un  fonds  de  commerce,  observe  justement  le  Dict.  des  Rêd.  (verb. 
cit.  n.  560)  sur  cette  intéressante  question,  constitue  une  universalité  dont 
l'existence  est  indépendante  des  éléments  qui  la  composent.  Or,  du  moment 
que  le  fonds  de  commerce  forme  par  lui-même  une  entité  juridique,  il  est 
évident  que  la  vente  qui  en  est  laite  porte  sur  un  objet  unique  et  que, 


VENTE  (CONTRAT  DE),  Chap.  8.  1691 

légalement,  la  matière  manque  pour  une  estimation  article  par  article.  Le 
matériel,  les  meubles,  les  ustensiles  servant  à  l'exploitation  du  fonds,  ne 
sont  pas  la  chose  vendue;  le  détail  ne  peut  en  être  exigé  pas  plus  que  celui 
de-  pratiques  dont  la  réunion  forme  l'achalandage.  » 

700.  L'application  rigoureuse  du  texte  de  l'art.  9  delà  loi  de  frimaire 
conduirait  à  déider  que  le  détail  estimatif  doit  être  fait  dans  l'acte  lui- 
même.  Mais  l'Administration  admet  des  équivalents.  Elle  permet,  notam- 
ment, de  se  référer  à  un  acte  antérieur  pour  l'estimation  des  objets  mobi- 
liers. —  (Inst    Rég.,  1320,  §  10.) 

701.  Décidé,  dans  ce  sens,  que  lors  d'une  vente  de  meubles  et  d'im- 
meubles, avec  stipulation  d'un  prix  particulier  par  cha-jue  nature  de  biens, 
les  parties  ont  suffisamment  satisfait  à  l'art.  9  de  la  loi  du  22  frim.,  an  vu, 
en  se  référant  à  un  inventaire  authentique  qui  présente  la  désignation  et 
l'estimation  de  tous  les  meub'es  article  par  article.  —  (D-l.  8  oct.  1823; 
5  juill.  1826;  13  janv.  1830,  Inst.  Rég..  1320,  §  10.  —  Comp.  Cass.,  5 
mai  1817,  Journ.  Enreg.,  6850;. 

702.  Mais  les  prescriptions  littérales  de  l'art.  9  doivent  être  observées 
lorsque  les  parties  ne  se  sont  point,  dans  l'acte,  référées  à  l'état  estimatif 
qu'elles  ont  dressé  séparément.  L'Administration  craint,  dans  ce  cas,  que 
l'état  estimatif,  qui  ne  lie  pas  les  parties  entre  elles,  ne  soit  le  résulta',  de 
combinaisons  frauduleuses.  —  Conf.  DéL  6  fév.,  8  mars  1838,  Journ. 
Enreg.,  12009-lj.  —  Contra,  Déniante,  n.  267;  Pau,  20  août  1834;  Cou- 
tanecs,  24  juin  1837. 

703.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  acte 
sous  seing  privé  portant  vente  d'immeubles  et  de  meubles  non  estimés 
article  par  article  est  déposé  en  l'étud?  d*un  notaire  après  le  décès  de 
l'une  des  parties,  le  droit  proportionnel  est  dû,  sur  l'intégralité  du  prix, 
au  taux  immobilier,  encore  bien  que  l'acte  de  dépôt  renferme  une  évalua- 
tion détaillée  des  meubles.  On  ne  peut,  dit  la  Régie,  soutenir,  après  le 
déeès  de  l'une  des  parties,  que  les  objets  avaient,  dans  l'intention  des 
contractants,  la  valeur  qu'on  leur  a  assignée  dans  l'acte  de  dépôt.  —  Dél. 
18  oct.  1828  (Journ.  Enreg.,  9200). 

70-4.  Décidé,  d'une  manière  plus  générale,  que  les  évaluations  doivent 
être  sérieuse^  et  lier  les  parties;  que  si  elles  ne  sont  qu'approximatives  et 
si  les  contractants  déclarent  qu'elles  ne  sont  d'aucun  poids  entre  eux,  l'Ad- 
ministration n'a  pas  à  en  lenir  compte,  et  le  droit  doit  être  perçu  sur  l'in- 
tégralité du  pix,  au  taux  immobilier. — Cass.,  5  mai  1817  (Journ.  Enreg., 
6830;. 

*Oo.  En  principe,  les  conditions  imposées  par  l'art.  9  de  la  loi  du 
22  frim.,  an  vu,  doivent  être  remplies  avant  l'enregistrement  de  l'acte  de 
vente.  Dans  le  cas  contraire,  la  perception  du  droit  au  taux  immobilier, 
sur  l'intégralité  du  prix,  est  régulière,  et  l'art.  60  de  la  même  loi  ne  per- 
mettrait pas  d'obtenir  la  restitution,  quelles  que  fussent  les  justifications 
ultérieures.  —  Dict.  RéJ.,  v°  cit.,  n.  osO. 

Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  par  un  arrêt  du  7  janv.  1839, 
que  quand  les  scellés  sont  mis  sur  les  meubles  d'une  succession,  la  cession 
des  droits  successifs  d'un  héritier  peut  être  faite  sans  le  détail  exigé  par 
l'art.  9  pour  les  droits  mobiliers,  et  que  le  détail  estimatif  donné  après  la 
levée  des  scellés  peut  avoir  un  effet  rétroactif  et  justifier  la  perception  du 
droit  de  2  p.  100  sur  la  valeur  des  meubles  (Cass.,  7  janv.  ibdà,  Journ. 
Enreg.,  12218,  S. 39.1.24;.  —  Mais,  depuis  cet  arrêt,  la  Cour  a  décidé  en 
sens  contraire,  le  19  fév.  1873,  «  que  le  droit  au  taux  fixé  pour  les  im- 
meubles, qui  a  sa  base  légale  dans  la  convention  même  des  parties,  a  été 
immédiatement  acquis  au  Trésor  par  la  présentation  de  l'acte  à  la  forma- 
lité, sans  qu'il  soit  au  pouvoir  d'aucune  d'elles  d'en  modiner  l'as>iette  et 
la  quotité  par  une  déclaration  postérieure  ».  (Cass.,  19  fév.  1873,  Rev. 
Not.,  n.  4378.; 
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706.  On  no  «aurait  appliquer  aux  mutations  verbales  de  meubles  et 
d'immeubles  les  dispositions  de  l'art.  9  pour  percevoir  Hes  droits  distincts. 
«  L'art.  9,  disant  MM.  Championniere  et  Rigaud,  ne  prévoit  que  le  cas  où 
un  acte  trans'atif  de  propriété  ou  d'usufruif  comprend  des  meubles  et  des 
immeubles.  Gel  article  ne  peut  donc,  sans  une  extension  manifeste  d'un 
cas  à  un  autre,  s'appliquer  à  une  hypothèse  où  il  n'y  aurait  pas  d'acte. 
D'ailleurs,  dans  le  système  de  la  loi  de  l'an  vu,  toute  perception  supposait 
l'existence  o'un  acte;  l'impôt  n'atteignait  pas  les  mutations,  même  immo- 
bilières, opérées  sans  écrit;  il  est  donc  contraire  au  système  de  cette  loi  de 
considérer  une  de  ses  dispositions  comme  ayant  pour  objet  une  conven- 
tion purement  verbale.  »  —  T.  6,  p.  212.  n.\374.  —  Sic  :  Demante,  t.  1, 
n.  272;  —  Cass.,  25  nov.  1839,  Joum.  Enreg.,  12449. 

Sect.  Y.   —  Application  des  droits  eu  égard  au  prix. 
§  i".  —  Du  prix  principal. 

707.  En  droit  civil,  les  auteurs  enseignent  que  le  prix  de  la  vente 
doit  consister  en  une  somme  d'argent,  ou  tout  au  moins  en  objets  ou 
valeurs  facilement  réalisables  et  appréciables  en  argent. 

En  droit  fiscal,  au  contraire,  la  jurisprudence  accorde  le  caractère  d'un 
prix  de  vente  à  l'obligation  prise  par  l'acheteur  de  livrer  des  meubles 
quelconques  au  vendeur  en  échange  d'immeubles.  —  (Championniere  et 
Rigaud,  t.  3,  n.  1769;  Dalloz,  n.  3208;  Demante,  n.  308;  Naquet,  t.  1, 
n.  319.  —  Conf.  Cass.,  14  mai  1823.) 

A  ce  point  de  vue  purement  fiscal,  M.  Naquet  définit  exactement  le  prix 
devant  servir  de  base  à  la  perception  :  tout  ce  que  le  vendeur  reçoit  de 
l'acquéreur  en  échange  de  la  chose  qu'il  lui  vend,  toute  la  somme  d'argent 
que,  sous  une  dénomination  ou  sous  une  autre,  l'acquéreur  lire  de  sa 
poche  pour  la  faire  entrer  dans  celle  du  vendeur.  —  Rappr.  Bosquet, 
Dict.  des  dom.,  v°  Prix. 

708.  Lorsque  le  prix  consiste  en  une  obligation  de  faire,  le  droit  doit 
être  assis  sur  une  évalu  ition  fournie  par  les  parties,  conformément  à 
l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu. 

La  Régie  n'est  pas  fondée  à  puiser  dans  une  expertise  antérieure  à  la 
vente  la  base  de  la  perception.  L'insuffisance  d'évaluation,  s'il  y  en  a  une, 
ne  peut  être  établie  que  par  une  expertise  requise  dans  la  forme  et  dans 
les  délais  prescrits  par  les  art.  17  et  18  de  ladite  loi.  —  Arbois,  2-4  mai 
1877  (Rev.  Not.,  n.  5474).  —  V.  Expertise  en  matière  d'enregistrement. 

709.  Lors  du  vote  de  la  loi  du  22  frim.,  an  vu,  la  vente  d'un  im- 
meuble moyennant  une  rente  perpétuelle  était  le  contrat  prévu  sous  la  déno- 
mination de  bail  à  rente,  soit  en  ce  qui  concerne  le  tarif,  par  l'art.  69, 
§  7,  n.  2,  soit  relativement  à  la  base  sur  laquelle  ce  droit  devait  être 
liquidé,  par  l'art.  15,2°  portant  :  «  La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit 
et  de  la  jouissance  des  immeubles  est  déîerminée  pour  la  liquidation  et  le 

payement  du  droit  proportionnel  ainsi  qu'il  suit  :  savoif 2°,  pour  les 

baux  à  rentes  perpétuelles  et  ceux  dont  la  durée  est  illimitée,  par  un  capi- 
tal formé  de  20  fois  la  rente  ou  le  prix  annuel,  et  les  charges  aussi  an- 
nuelles, en  y  ajoutant  également  ies  autres  charges  en  capital,  et  les 
deniers  d'entrée  s'il  en  est  stipulé  ». 

Le  bail  à  rente  rentrant  aujourd'hui  dans  la  catégorie  des  contrats  de 
vente  (Rappr.,  v°  Bail  à  rente,  n.  6),  on  reconnaît  que  les  règles  de  per- 
ception inscrites  dans  les  articles  précités,  loin  d'avoir  perdu  leur  appli- 
cation, atteignent  directement,  au  contraire,  au  double  point  de  vue  du 
tarif  et  du  mode  de  liquidation  de  l'impôt,  les  ventes  immobilières  dont  le 
prix  consiste  en  rentes  perpétuelles.  Conf.  Championniere  et  Rigaud, 
t.  4,  n.  3055. 
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Cetle  règle  ne  se  trouve  modifiée  qu'en  un  seul  point  par  l'art.  2  de  la 
loi  du  21  juin  18 "5,  d'après  lequel  la  capitalisation  de  la  rente  a  lieu  par 
25  au  lieu  d'être  faite  au  denier  20,  lorsqu'il  s'agit  d'immeubles  ruraux 
-—Nàquet,  t.  2,  n.  75 i ;  Dict.  Réel.,  v°  Vente,  n.  607. 

710.  Le  droit  doit  se  liquider  sur  20  ou  25  fois  la  rente,  encore  bien 
qu'un  capital  supérieur  ou  inférieur  aurait  été  déterminé  pour  l'amor- 
tissement. —  (Cass.,  19   mai  1834,  Journ.  Enreg.,   10928,  S. 34. 1.488* 


711.  Mais  si  la  vente  a  pour  prix  une  renie  viagère,  au  lieu  d'une 
rente  perpétuelle,  on  ne  trouve  plus,  comme  pour  ce  dernier  cas,  un  texte 
spécial  indiquant  spécialement  !a  base  de  l'impôt.  11  faut  alors  recourir  à 
la  règle  gêné; aie.  Or,  une  reute  viagère  n'a  pas  de  valeur  déterminée, 
puisqu'elle  varie  avec  la  durée  de  la  vie  du  crédi-rentier.  C'est  donc  lé 
cas  de  recourir  à  l'application  de  l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu 
aux  termes  duquel  «  si  les  sommes  ou  valeurs  ne  sont  pas  dét  rminées 
dans  un  acte,  les  parties  sont  tenues  d'y  suppléer  par  une  déclaration  esti- 
mative ». 

On  ne  saurait  soutenir  que  le  droit  doit  être  liquidé  sur  le  capital  de  la 
rente  au  denier  dix   par  application  de  l'art.  14,  §  9,  de  la  loi  précitée, 

lequel  est  ap  dicàblé  seulement  au  cas  de  constitution  de  rente  viagère.  

(Cass.,  21  déc.  1872,  Rev.  Nol.,  n.  4354.  —  Conf.  :  Cass.,  21  déc.  1829, 
Journ.  Enreg.,  9533;  23  août  1836,  Journ.  Enreg.,  11568.  Champ,  et  Rig! 
t.  3,  n.  3209;  Naquet,  t.  2,  n.  754;  Dict.  Rèd.,  verb.  cit.,  n.  612).— Rappr! 
numéro  ci-après. 

712.  Lorsqu'une  renie  viagère  est  stipulée  comme  prix  de  l'abandon 
d'un  immeuble  ou  de  la  cession  d'une  valeur  mobilière,  le  contrat  ne  peut 
être  considéré,  au  point  de  vue  fiscal,  comme  une  constitution  de  rente 
viagère,  mais  bien  comme  une  vente,  soit  immobilière,  soit  mobilière 
dont  la  rente  viagère  n'est  plus  que  le  prix.  —  Cass.,  29  déc.  1868,  Rev. 
Njt.,  n.  2475.  —  Rappr.  numéro  précédent. 

713.  Lorsque  le  prix  d'une  vente  consiste  en  annuités,  la  perception 
s'établit  d'après  la  distinction  suivante  : 

Lorsque  les  annuités  sont  fixées  sans  indication,  et  que  les  intérêts  y 
sont  compris  et  confondus,  c'est  le  montant  de  ces  annuités  réunies,  sans 
aucune  déduction  d'intérêts,  qui  constitue  le  capital  imposable  (Cass., 
2  janv.  1872,  Rev.  Not.,  n.  4126,  Inst.  rég.,  2434,  S.72.1.40.  —  Rappr. 
Cass.,  29  juill.  1868,  Rev.  Nol.,  n.  2457).  Cette  règle  es!  fondée  sur  ce  que 
le  droit  est  dû  sur  le  capita.  exprimé,  si  bien  que  lorsque  l'acquéreur 
qui  ne  paye  pas  comptant  est  dispensé  de  l'intérêt  pendant  un  certain 
temps,  c'est  néanmoins  sur  le  seul  prix  convenu  que  le  droit  est  exigible. 
(Oleron,  1er  déc.  1842,  Journ.  Enreg.,  13190.  —  V.  cependant,  en  sens 
contraire  :  Renms,  8  déc.  1834,  et  Cliampionnière  et  Riga'id,  n.  3235.) 

Au  contraire,  m  l'acte  contient,  relativement  aux  annuités,  une  venti'a- 
tion  équivalant  à  la  fixation  d'un  prix  principal  avec  stipulation  d'intérêts, 
le  droit  est  dû  sur  le  capital  seulement  et  non  sur  le  montant  des  annuités. 
(Cass.,  req.,  4  janv.  1882,  R*v.  Not.,  n.  6423,  S. 83. 1.35.)  Toutefois,  s'il 
était  manifeste  que  la  ventilation  a  eu  pour  but  unique  de  cli  tnger  la  base 
de  la  liquidation  du  droit  et  d'atténuer  l'impôt,  la  Régie  pourrait  rejeter 
cette  ventilation.  —  Soissons,  13  jum  1877. 

714.  Lorsque  dans  un  contrat  de  vente  il  a  été  indiqué  que  partie  du 
prix  a  été  payée  comptant  et  que  le  surplus  est  converti  en  un  capital 
éventuel  et  aléatoire,  payable  seulement  dans  le  cas  où  le  vendeur  survi- 
vrait à  l'acquéreur  et  à  ses  descendants,  le  droit  de  mutation  à  titre  oné- 
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reux,  est  exigible  non  sur  l'évaluation  faite  dans  l'acte  par  les  parties, 
niais  sur  le  prix  exprimé  se  composant  de  la  réunion  de  la  portion  payée 
et  du  capital  dû  sans  condition  résolutoire.  —  Seine,  8  juin  1872  (tiev. 
Not.,  n.  4202);  Cass.,  5  nov.  1873  (Rev.  Xot.,  n.  4507). 

715.  Lorsque  le  pi  ix  est  laissé  à  l'arbitrage  d'un  tiers,  la  vente  est 
conditionnelle,  puisque  si  le  tiers  refuse  de  faire  l'arbitrage,  la  mutation 
lyestera  imparfaite,  faute  de  prix  (Art.  1592  C.  ciw).  —  V.  suprà,  n.  288  et  s.. 

L'Administration  avait  cependant  soutenu  que,  bien  que  la  fixation  du 
prix  fût  subordonnée  à  l'arbitrage  d'un  tiers  désigné  \>ar  les  parties,  le 
droit  de  mutation  était  exigible  sur  la  convention  (Sol.  14  avril  1826, 
Joum.  Enreg.,  8451).  Mais  cette  doctrine  a  été  définitivement  tepoussée 
par  la  jurisprudence  et  les  auteurs.  —  Pamiers,  25  avril  1825  (Dict.  Réd., 
verb.  cit.,  n.  632);  Cass.  (implicit.),  19  mars  1830  (Joum.  Enreg.,  I  4920); 
Pau,  Il  juill.  1*71  (S. 7i. 2.198);  Championnière  et  Rigaud,  n.  1892;  Na- 
quet,  t.  1,  n.  316. 

7116.  Comme  pour  tous  les  contrats  portant  mutation  d'immeubles, 
qui  sont  ;iffeclés  d'une  condition  suspensive,  le  nouveau  possesseur  est 
tenu,  si  la  condition  vient  à  s'accomplir,  d'en  faire  la  déclaration  dans  le 
délai  de  trois  mois,  conformément  à  l'art.  4  de  la  loi  du  27  vent,  an  ix, 
sous  peine  du  droit  en  sus,  et  aujourd'hui  sous  les  sanctions  édictées  par 
l'art.  14  de  la  loi  du  23  août  1871.  —  Y.  Mutation. 

Au  point  de  vue  du  tarif,  il  est  reconnu  que  la  quotité  du  droit  propor- 
tionnel et  des  décimes  à  appliquer,  lorsque  l'arbitrage  de  l'expert  vient 
parfaire  la  vente,  sont  ceux  en  vigueur  au  jour  de  la  convention  intervenue 
entre  les  parties,  et  non  ceux  existant  à  la  date  du  rapport  d'expertise.  — 
Déniante,  t.  1,  n.  130  et  13o,  §  2;  Dict.  Red.,  verb.  cit.,  n.  640.—  Contra, 
Naquet,  t.  1,  n.  316. 

71  7.  Si  les  paities  ont  stipulé  que  l'évaluation  de  l'expert  ou  des  ex- 
perts devrait  intervenir  dans  un  délai  déterminé,  et  que  l'évaluation  n'a 
été  faite  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  on  doit,  en  ilièse  générale,  déci- 
der que  le  rapport  d'expert  n'autorise  pas  l'Administration  à  réclamer  le 
droit  proportionnel.  «  Eu  effet,  explique  le  Dict.  Réd.,  v°  cit.,  n.  637,  la 
condition  suspensive  qui  était  prévue  au  contrat  ne  s'est  pas  réalisée, 
pui-que  ce  n'est  pas  l'évaluation  convenue  qui  a  été  faite,  mais  une  autre 
évaluation,  dans  des  conditions  diôérentes  de  temps,  et  réputée,  jusqu'à 
preuve  contraire,  indépendante  de  la  volonté  des  parties.  » 

Mais  si,  malgré  l'expiration  du  délai  convenu,  les  parties  réalisent  la 
vente  d'après  l'estimation  de  l'expert,  cette  vente,  uont  le  germe  se  trouve 
non  dans  la  comention  primitive,  mais  dans  une  nouvelle  convention  ou 
tacite  ou  expresse  qui,  combinée  avec  le  rapport  d'expert,  constitue  le  lieu 
et  le  titre  de  la  mutation,  tombe  évidemment  sous  l'applicaLion  du  droit 
proportionnel.  —  V.  Cass.,  24  juill.  1815  [Joum.  Enreg.,  5210). 

718.  Si  les  règles  indiquées  sous  les  numéro-*  précédents  conduisent 
à  décider  ((ue  la  perception  du  droit  de  vente  est  suspendue  lorsque  la 
fixation  du  prix  dépend  de  l'arbitrage  d'un  tiers  désigné,  par  le  motif  qu'il 
est  incertain  que  ce  tiers  pui>se  ou  veuille  faire  l'esnmation,  il  eu  résulte, 
à  contrario,  que  le  droit  proportionnel  e^t  immédiatement  exigible  si  les 
parties  sont  expressément  convenues,  en  prévision  du  cas  où  l'expert  dési- 
gné ne  remplirait  pas  sa  mission,  de  nommer  ou  de  faire  nommer  par 
justice  un  second  expert,  et,  le  cas  échéant,  un  troisième  expert,  etc..  ou 
bien  même  si,  n'ayant  désigné  aucun  expert,  elles  ont  stipulé  purement  et 
simplement  que  cet  expert  serait  nommé  par  justice.  Dans  ce  cas,  en  effet, 
la  vente  ne  peut  manquer  d'être  certaine.  —  Dél.  27  sept.  1833  (Joum. 
Enreg..  10792).  —  Conf.  Dalloz,  v°  Enreg.,  n.  2M05;  Naquet,  t.  1,  317; 
Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  646.  —  Contra,  Championnière  et  Rigaud,  t.  3, 
n.  4895,  et  t.  6,  n.  343. 

719.  En  tout  cas,  il  n'y  a  plus  absence  de  prix  et,  par  suite,  obstacle 
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à  la  perceptif»  lorsque  les  parties  fixent  provisoirement  un  prix,  en  lais- 
sant à  des  experts  le  soin  de  le  régler  définitivement,  car  il  est  alors  cer- 
tain que  la  vente  sortira  effet,  soit  que  les  experts  accomplissent  leur 
mission,  soit  qu'ils  s'y  refusent;  dans  le  second  cas,  le  prix  provisoire 
deviendrait  définitif.  (Naquet,  t.  1,  n.  316;  Dict.  Réd.,  v°  Vente,  n.  639.) 
72©.  Lorsqu'en  vertu  d'un  acte  de  vente  d'immeubles,  dont  la  prise 
de  possession  est  antérieure,  il  doit  être  opéré  une  estimation  de  prix  par 
experts,  et  qu'une  éva'ualion  provi>oire  faite  lors  de  l'enregistrement  est 
supérieure  à  l'estimation  desdits  experts,  l'acquéreur  est  mal  fondé  à 
demander  la  restitution  de  la  partie  des  droits  de  mutation,  h  raison  de  la 
différence  entre  l'estimation  et  l'évaluation.  —  Seine,  30  janv.  1885  (Rev. 
Net.,  n.  7121). 

5  2.  —  Des  charges. 

Art.   J.  —  Charges  incombant  au  vendeur  et  imposées  à  l'acquéreur. 
Augmentation  du  prix. 

721.  Le  droit  de  vente  devant,  d'après  les  art.  14,  n.  5  et  la,  n.  6 

de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  cire  assis  sur  le  prix  augmenté  des 
charges,  il  convient  de  préciser  ce  que  l'on  entend  par  charges.  «  Ce  sont, 
dit  exactement  ML  Naquet  (t.  2,  n.  159),  les  avantages  indirects  que  l'aciie- 
teur  procure  au  vendeur,  soit  en  payant  des  dettes  pour  lui,  soit  autre- 
ment. La  seule  particularité  qui  distingue  les  charges  du  prix  propremeut 
dit,  consiste  en  ceci,  que  le  prix  est  directement  payé  au  vendeur,  tandis 
que  les  charges  ne  lui  profitent  que  d'une  manière  détournée.  Sauf  cette 
différence  de  détail,  les  charges  participent  de  la  nature  du  prix.  »  —  V. 
également  les  conclusions  de  ML  l'avocat  général  Blanche,  au  sujet  d'une 
affaire  qui  a  donné  lieu  à  un  arrêt  du  9  déc.  1872,  rapportées  au  Journ. 
Enreg.,  19181. 

722.  Cette  définition  des  charges  étant  donnée,  il  importe  de  recon- 
naître, à  l'occasion  de  chaque  contiat  de  vente,  celles  que  l'acquéreur  pave 
comme  lui  incombant  de  droit  de  celles  qu'il  acquitte  au  lieu  et  place  du 
vendeur,  ces  dernières  seules  augmentant  Le  prix  imposable. 

723.  Et  d'abord,  il  est  manifeste  que  si  l'acquéreur  est  tenu  de  payer 
les  frais  antérieurs  à  la  vente,  il  s'agit  bien  là  d'une  charge  susceptible 
d'être  ajoutée  au  prix  pour  la  perception,  puisque  ces  frais  ont  été  faits 
pour  vendre  au  mieux  des  intérêts  du  vendeur.  (SoL  8  mai  1866.) 

724.  Parmi  ces  frais  antérieurs  à  ajouter  au  prix,  s'ils  sont  mis  à  la 
charge  de  l'acquéreur,  se  trouvent  notamment  les  frais  d'uflirhes  et  de 
publications  qui,  aux  termes  des  art.  704  et  713  C.  proc.  doivent  être  taxés 
avant  l'ouverture  des  enchères.  —  Cass.,  11  août  1852  (Journ.  Enreg., 

5494,  S.  52 .1.174). 

Il  en  est  de  même  des  frais  d'insertions  dans  les  journaux.  —  Mon?, 
9  avril  1868  (Journ.  Enreg.  beige,  10041;  ;  Sic,  uvray,  3  mars  ISiS 
[Journ.  Enreg.,  1  1477). 

725.  Mais  les  frais  de  la  convention  ou  du  contrat  et  autres  posté' 
rieurs  étant  mis  par  la  loi  à  la  charge  de  l'acquéreur  (art.  1593  C.  civ.), 
celui-ci,  en  les  acquittant,  n'en  libère  pas  le  vendeur,  et,  dès  iors,  ils  ne 
font  pas  partie  du  prix  sur  lequel  le  droit  d'enregistrement  est  assis  (SeL 
8  mai  1866). 

Il  n'eu  (.si  autrement  que  lorsque  ces  frais  sont  fixés  à  un  chiffre  qui 
excède  d'une  manière  notable  le  taux  ordinaire  des  frais  de  vente.  Dans  ce 
cas,  l'excédent  des  frais  doit  être  ajouté  au  prix  pour  la  perception,  n'après 
une  évaluation  des  parties,  appuyée,  en  cas  de  besoin,  de  la  taxe  des  Hono- 
raires de  l'officier  public.  —  V.  ïnst.  réf.,  1150,  §  2;  Cass.  10  déc.  1816 
(Journ.  Enreg.,  5666);  Pau,  25  juin  1833  (Journ.  Enreg.,  10856)  ;  Civray, 
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3  mars  !8iS  (Journ.  Eure:.,  14477)  ;  Sol.  28  juillet  1871,  14  sept.  1872, 
12  avril  1882  ;  Rappr.,  infrà,  n.  738. 

726.  Les  parties  doivent  déclarer  la  valeur  estimative  d'une  charge 
même  éventuelle  ou  aléatoire,  imposée  à  l'acquéreur,  et,  si  le  moulant  de 
cette  évaluation,  ajouté  au  prix  stipulé,  parait  inférieur  à  la  valeur  vénale 
de  l'immeuble,  l'Administration  peut  requérir  l'expertise.  —  Cass.,  21  juin 
1811  (Journ.  Enreg.,  1111)  ;  Rapp.  infrà,  n.  739. 

'72?.  Il  a  été  décidé  dans  ce  sens  que  si  uue  cession  de  droits  succes- 
sif? est  faite  a  la  condition  par  le  cessiounaire  de  paye:  à  un  tiers  un  legs 
de  20,000  fr.  auquel  ce  tiers  aura  droit  s'il  se  marie  et  a  des  enfants,  le 
d:  oit  de  vente  est  du  sur  l'évaluation  à  faire  de  l'aléa.  —  Sol.  7  déc.  1831 
(Journ.  Enreg.,  10-iSi)  ;  Sic,  Seine,  12  juin  1812  {Journ.  Enrég.,  1366). 

728.  Le  tribunal  d'Angers  a  également  jugé,  le  2  août  1856,  que  la 
disposition  d'un  acte  de  ve::te  par  laquelle  il  est  convenu  qu'outre  le  prix 
stipulé  l'acquéreur  payera  au  vendeur,  à  partir  du  décès  de  deux  personnes 
désiguées,  deux  n  ntes  viagères  dont  le  montant  a  été  fixé  dans  l'acte,  doit 
être 'considérée  comme  une  clause  aléatoire,  et  non  comme  une  condition 
suspensive,  et  que  cette  charge  doit  dès  lors  être  ajouiée  au  prix  pour  la 
pereention  du  druit.  —  Angers,  2  août  1856  (Journ.  Enreg.,  16346). 

729.  Eu  droit  civil,  la  question  de  savoir  si  les  frais  de  purge  incom- 
bent au  vendeur  ou  à  l'acquéreur  est  controversée  (V.  suprà,  n.  608).  En 
matière  fiscale,  les  mêmes  difficultés  et  les  mêmes  controverses  se  produi- 
sent, et  leur  solution  se  lie  intimement  aux  décisions  de  la  jurisprudence 
civile. 

La  Régie  a  cru  devoir  se  conformer  à  !a  doctrine  d'un  arrêt  de  la  Cour 
de  c  is^atiun  du  22  avril  1856,  cité  suprà  n.  608,  en  décidant,  d'une  ma- 
nière générale,  que  les  frais  de  purge  incombent  au  vendeur,  et  que,  par 
suite,  Vils  sont  mis  à  la  charge  de  ["acquéreur,  ils  doivent  être  ajoutés  au 
prix  pour  ia  perception.  —  Sol.  22  juin  1881  ;  Comp.  infrà,  n.  739  ter. 

730.  Un  arrêt  du  5  juill.  1853  a  décidé  que  l'adjudicataire  ne  saurait 
être  contraint  à  fournir  une  grosse  au  vendeur  que  tout  autant  que  cette 
obligation  aurait  fait  l'objet  d'une  clause  spéciale  dans  le  contrat  de  vente 
(Journ.  Enreg.,  15752,  S.  53  1.650).  Cet  arrêt  conduirait  donc  à  décider 
que  ia  charge  pour  l'acquéreur  de  délivrer  une  grosse  au  vendeur  est  de 
nature  à  être  ajoutée  au  prix  pour  la  perception. 

Mais  la  doctrine  administrative  est  formée  en  sens  contraire.  —  Sol., 
18  nov.  1864,  21  oct.  1871,  27  avril  1872,  12  jauv.  1S75  ;  Conf.  Rec. 
Cuènot.  9192. 

731.  11  est  de  jurisprudence,  sous  la  législation  actuelle,  que  la  charge 
imposée  à  l'acquéreur  d'un  immeuble  de  servir  une  rente  foncière  consti- 
tuée au  profit  u'un  tiers,  doit  être  ajoutée  au  prix  pour  la  perception.  — 
Cass.,  9  fructid.  an  xn.  Journ.  Enreg.,  1851. — Rappr.  Cass.,  13  niv.  an  xi, 
Journ.  Enreg.,  1378  ;  19  pra:r.  an  xi,  Journ.  Enreg.,  9799  ;  12  niv.  an  xu, 
Champ,  et  Rig.,  t.  4,  n.  3222  ;  Cass.,  14  messid.  an  xiu  et  9  vend,  an  xm, 
7  fév.  1827.  V-wrn.  Enreg.,  8686,  Inst.  Reg.,  ,1210,  §  12;  les  Andelys, 
23  mai  1842,  Journ.  Enreg.,  13012-2  ;  Cherbourg,  17  janv.  1849,  Journ. 
Enrtg.,  14627. 

D'après  ce  que  nous  avons  vu  suprà,  n.  710,  la  charge  doit  être  évaluée 
par  la  capitalisation  de  20  ou  55  fois  la  rente  et  non  à  une  somme  égale  au 
capital  constitué.  —  Dict.  Réel.,  verb.  cit.,  n.  6u9  et  679;  Contra,  Pont- 
Audemer,  9  mai  1851  (Juum.  Enreg.,  15290). 

732.  Lorsque  l'acquéreur  d'une  parcelle  d'un  immeuble  s'oblige  à 
payer  au  vendeur,  outre  le  prix  principal,  une  s  mme  déterminée  pour 
indemnité  à  raison  de  la  dépréciation  que  le  morcel.ement  a  fait  subir  au 
surplus  de  la  propriété,  le  droit  de  vente  est  exigible  tant  sur  le  prix  sti- 
pulé que  sur  la  somme  applicable  à  la  dépréciation.  —  Le  Mans,  12  août 
.1859  [Journ.  Enreg.,  17023). 
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733.  L'obligation  imposée  à  l'acquéreur  d'acquitter  les  frais  de  con- 
struction des  égouts,  de  plantations,  de  poses  de  bancs  et  d'établissement 
d'appareils  au  gaz,  ce  à  quoi  le  vendeur  s'était  obligé  envers  la  commune, 
ne  dérivant  pas  d'une  loi  ou  d'un  règlement  d'administration,  constitue 
une  charge  à  ajouter  au  prix.  —  Seine,  5  avril  1862  (Rev.  Not.,  n.  425). 

734.  11  en  est  de  même  de  l'obligation  pour  l'acheteur  d'un  lot  de 
terrain  devant  jouir  du  droit  de  passage  sur  les  places  et  allées  le  séparant 
des  autres  lots,  de  payer  au  vendeur  une  redevance  annuelle  pour  l'entre- 
tien de  ces  places  et  allées.  —  Cass.,  5  mars  1867  (Rev.  Not.,  n.  1976); 
Rappr.  Seine,  20  avril  1877  {Journ.  Enreg.,  20406). 

735.  Si  l'acquéreur  est  tenu  d'acquitter  des  contributions  antérieures 
au  jour  du  contrat  ou  de  son  entrée  en  jouissance,  il  faut  les  ajouter  au 
prix.  — Cass.  19  mai  1819  (Journ.  Enreg.,  6525). 

Art.  2.  —  Charges  incombant  à  l'acquéreur  et  imposées  au  vendeur. 
Déduction  du  prix. 

736.  De  même  que  les  frais  n'incombant  pas  de  droit  à  l'acquéreur  et  qui 
lui  sont  imposés  à  la  décharge  du  vendeur  doivent  être  ajoutés  au  prix,  de 
même,  en  sens  inverse,  on  doit  déduire  du  prix,  pour  la  perception,  les 
Irais  auxquels  le  vendeur  est  tenu  à  la  décharge  de  l'acquéreur.  «  Les 
frais  et  loyaux  coûts,  porte  un  arrêt  du  1er  avril  1863,  sont  censés  pris  en 
considération  pour  la  fixation  du  prix.  Si  le  vendeur  les  supporte,  il  y  a 
diminution  du  prix  dont  ils  sont  l'accessoire.  »  —  Rgv.  Not.,  n.  512; 

V.  égal.  Naquet,  t.  2,  n.  764  ;  Dict.  Rèd.,  v°  Vente,  n.  700. 

737.  La  charge  incombant  de  droit  à  l'acquéreur,  et  qui  est  assez  fré- 
quemment imposée  au  vendeur  à  ses  lieu  et  place  est  celle  des  frais  et 
loyaux  coûts  du  contrat  (V.  suprà,  n.  611).  11  a  toujours  été  décidé,  dans 
ce  cas,  que  la  déduction  devait  en  être  faite  sur  le  prix  pour  l'assiette  du 
droit  de  mutation.  —  Cass.,  9  pluv.  an  xnr,  25  germ.  an  xm  ;  Cass. 
belge,  9  nov.  1843  ;  Seine,  18  mars  18t>5  (Rev.  Not.,  n.  1362). 

738.  Une  difficulté  constante  dans  la  pratique  est  celle  de  reconnaître 
quelle  est  la  quotité  de  la  déduction,  lorsque  l'acte  porte  en  termes  géné- 
raux, et  sans  aucune  évaluation,  que  les  frais  du  contrat  seront  à  la  charge 
du  vendeur.  Elle  se  résout  d'après  les  mêmes  appréciations  que  celles  que 
nous  avons  fournies,  suprà  n.  723,  pour  le  cas  où  l'acquéreur,  étant  chargé 
de  supporter  des  frais  très  élevés,  il  y  a  lieu  de  rechercher  ce  qui  excède  le 
taux  ordinaire  pour  l'ajouter  au  prix.  Dès  1824,  l'Administration,  dans  le 
but  d'apporter  une  certaine  uniformité  dans  la  perception,  avait  admis  que 
les  frais  ordinaires  de  vente  déboursés  par  l'acquéreur  peuvent  être  consi- 
dérés comme  s'éievant  à  10  p.  100  pour  les  adjudications  d'immeubles 
(Inst.  Rég.,  1150,  |  2)  et  à  5  p.  100  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  pub.iques  de 
meubles  (Inst.  Rég.,  1200,  §  21)  ;  ces  dispositions  ont  été  étendues  aux 
ventes  amiables;  enfin  ces  5  ou  10  p.  100,  adoptés  par  l'Administra- 
tion à  une  époque  où  il  n'existait  qu'un  décime  sur  les  droits  d'enregistre- 
ment, ont  suivi  nécessairement  une  progression  parallèle  à  l'augmentation 
des  décimes,  et,  en  conséquence,  il  faudrait  y  ajouter  aujourd'hui  un  décime 
et  demi,  puisque,  en  plus  du  droit  principal  et  du  décime  déjà  existant,  la 
loi  du  23  août  1871  a  prescrit  la  perception  d'un  décime  et  demi  (soit  en 
tout  2  décimes  et  demi  ou  un  quart). 

Or  il  est  absolument  logique  d'utiliser  et  d'appliquer  ces  mêmes  indi- 
cations pour  la  déduction  des  frais  mis  à  la  charge  du  vendeur.  Dans  ce 
sens,  l'Administration  a  elle-même  décidé,  le  18  janv.  1833,  que  la  percep- 
tion, dans  ie  cas  où  les  frais  et  loyaux  coûts  sont  mis  à  la  charge  du  ven- 
deur, doit  être  établie  sur  le  prix,  déduction  faite  du  onzième.  «  En  sup- 
posant, a-t-elle  dit,  qu'un  immeuble  soit  vendu  10,000  fr.,  à  charge  par 
l'acquéreur  d'acquitter  tous  les  frais  fixés  à  10  p.  100,  l'adjudicataire  aura 
à  payer  à  son  vendeur  11,000  fr.,  et  cependant  les  droits  d'enregistrement 
xx.  107 
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ne  seront  réglés  que  sur  10,000  JV.,  conformément  à  lTnst.  Rég.,  1150,  §  2. 
Si,  au  contraire,  le  môme  immeuble  est  vendu  11,000  fr.,  les  frais  étant 
laissés  à  la  charge  du  vendeur  et  réglés  aussi  à  10  p.  100,  en  faisant  déduc- 
tion du  o>>zeme,  il  restera  toujours  10,000  fr.,  somme  sur  laquelle  les 
droits  sont  liquidés.  » 

739.  Mais  les  dispositions  des  Inst.  Rég.  1150,  §  2,  et  1200.  §  21,  et 
de  la  Sol.  18  janv.  1833  n'ont  pas  la  valeur  d'une  règle.  Ce  sont  des  indi- 
cations utiles  et  judicieuses  pour  un  grand  nombre  de  cas,  mais  non  pour 
tous  les  cas.  En  principe,  c'est  l'évaluation  même  qui  est  faite -les  charges  à 
ajouter,  ou  des  charges  à  déduire,  qui  doit  guider  la  perception  du  receveur, 
sauf  son  contrôle  ultérieur,  et,  au  besoin,  ses  poursuites  en  expertise.  «  L'ad- 
ministration admet,  porte  justement  une  solution  du  26  avril  1879  à  cet 
égard,  qu'elle  peut  faire  déterminer  d'une  manière  précise,  pour  chaque 
affaire,  le  c  liffre  des  frais  de  vente  mis  à  la  charge  du  vendeur  ;  en  d'au- 
tres termes,  qu1  c'est  le  montant  réel  de  ces  frais,  et  non  pas  une  somme 
arbitrairement  fhéc  par  les  parties  (ou  une  quantité  invariable  :  le  1/10, 
le  1/11,  etc.),  qui  doit  être  déduit  pour  l'assiette  du  droit  de  vente.  .Mais  il 
ne  suit  pas  de  la  que,  lors  de  l'enregistrement,  le  receveur  soit  autorisé 
à  écarter  d'olhVe  l'évaluation  des  frais  contenus  dans  l'acte  pour  y  substi- 
tuer la  sienne  propre  :  car,  dans  la  plupart  des  cas,  ce  serait  remp  acer  une 
évaluation  aibitraire  par  une  autre  qui  ne  le  serait  pas  moins,  cet  agent 
n'étant  pas  ordinairement  en  me-ure  de  connai  re  d'une  manière  exacte,  au 
moment  même  de  l'enregistrement,  quel  peut  être  le  moulant  des  frais  à  la 
charge  du  vendeur.  En  enregistrant  le  contrai,  le  receveur-  doit  donc,  en 
général,  prendre  pour  base  de  perception  le  chiffre  des  frais  indiqués  dans 
l'acte  par  les  parties,  de  même  qu'il  doit  admettre  comme  base  de  percep- 
tion le  prix  qu'elles  ont  exprimé,  sauf  à  réclamer  ultérieurement  un  sup- 
plément de  droit  ou  à  provoquer,  au  besoin,  une  expenise,  s'il  vient  à 
acquérir  la  preuve  que  les  frais  à  dédnire  ont  été  exagérés  en  vue  d'atté- 
nuer la  perception.  »  —  Sol.  26  avril  1879  (Rev.  Not.,  n.  5909);  Trib. 
Poitiers,  23  juill.  1884  (DicU  Réd.,  v°  Vente,  n.  706). 

739  bis.  Du  reste,  l'expertise  n'est  indispensable  que  dan?  le  cîs  où  la 
Régie  prétend  que  le  prix  stipulé  est  inférieur  à  la  valeur  réelle  de  l'im- 
meuble vendu,  lin  d'autres  termes,  l'expertise  n'a  d'autre  but  que  la  dé- 
termination de  la  valeur  vénale.  Or  la  valeur  de  l'immeuble  vendu  n'est 
nullement  en  quesiion  lorsque  la  Régie  se  borne  à  alléguer  que  l'évalua- 
tion des  frais  fournie  par  les  parties  est  excessive.  11  y  a,  dans  ce  cas,  une 
base  certaine  d'appréciation;  il  suffit,  en  effet,  d'appliquer  les  tarifs  en 
vigueur  pour  liquider  le  monlant  des  frais  et  loyaux  euùts  dont  l'acquéreur 
se  décharge  sur  le  vendeur.  C'est,  en  somme,  une  pure  question  de  taxe. 
Si,  les  tarifs  régulièrement  appliqués,  la  Régie  prétend  que  la  prix  qui  res- 
sort de  l'opération  est  insuffisant  eu  égard  à  la  valeur  réeile  du  bien  vendu, 
c'est  alors,  mais  alors  seulement  qu'elle  devra  requérir  une  expertise  pour 
la  vérification  de  cette  valeur.  —  Trib.  Seine,  11  juill.  1891  (Rev.  Not., 
n.  876'2). 

739  ter.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  tribunal  de  Versailles  a  jugé, 
le  18  ma- s  1892  (Reo.  Not.,  n.  8762),  que,  lorsqu'un  immeuble  a  été 
vendu  contrai  en  main,  c'est-à-dire  avec  stipulation  que  les  frais  resteront 
à  la  charge  du  vendeur,  la  somme  à  déduire  du  prix  exprimé  pour  la  per- 
ception du  droit  proportionnel  [je  doit  comprendre  que  les  frais  et  loyaux 
coûts  du  contrat,  c'est-à-dire  les  honoraires  du  notaire  rédacteur,  déter- 
minés par  les  usages  de  la  localité,  ainsi  que  les  frais  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement et  de  transcription,  à  l'exclusion  notamment  des  frais  de  purge  ; 
et  la  Régie  est  fondée  à  ramener  au  chiffre  ainsi  calculé  l'évaluation  qui  a 
été  faite  par  les  parties,  sans  qu'elle  soit  liée  par  la  fixation,  faite  dans  des 
solutions  précédentes,  d'un  taux  uniforme,  qui  n'a  pu  jamais  avoir  qu'une 
valeur  approximative. 
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940.  Lorsque  les  frais  du  contrat,  ('■tant  mis  à  la  charge  du  vendeur, 
doivent,  être  déduits  du  prix  pour  la  perception  du  droit  de  vente,  il  ne 
s'ensuit  pas  que,  lors  d^  la  quittance  ultérieure  du  prix,  une  déduction 
semblable  puisse  êire  faite;  au  contraire,  le  droit  de  quittance  e.-t  du  sur 
la  totalité  du  prix  ver-é  (Seine,  18  mars  18ti5,  Rev.  Nut.,  n.  13b2  ;  V.  v° 
Quittance,  n.  230).  Mais  lorsque  le  prix  est  payé  comptant  et  que,  dans  ce 
prix,  figure  une  certaine  somme  représentant  les  frais  laissés  à  la  charge 
du  vendeur,  il  n'y  a  pas  lieu  d'assujettir  cette  dernière  somme  au  droit 
de  quittance,  bien  qu'elle  échappe  également  au  droit  de  vente  comme 
devant  é  re  déduite  du  prix  d'après  la  règle  ci-dessus  rappelée.  —  Sol. 
6  sept.  1879,  Dict.  Réd.,  v°  Vente,  n.  7u8. 

Art.  3.  —  Réserves  sur  la  chose.  —  Privation  d'usufruit  ou  de  jouissance. 

941.  D'après  l'art.  15,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frim.,  an  vu,  «  si  l'usu- 
fruit est  réservé  par  le  vendeur,  il  sera  éva'ué  à  la  moitié  de  tout  ce  qui 
forme  le  prix  du  contrat,  et  le  droit  sera  perçu  sur  le  total  ».  De  ce  texte 
se  dégagent  deux  règles  :  la  première,  c'est  que  le  droit  est  actuellement 
exigible  sur  la  vente  d'une  nue  propriété  dépouillée  de  son  usufruit;  la  se- 
conde, c'>  st  que  bien  que  l'usufruit  ne  soit  pas  immédiatement  transmis  au 
nu  propriétaire,  il  donne  cependant  ouverture  au  droit  de  muta'on  sur  une 
évaluation  que  la  loi  elle-même  fixe  à  la  moitié  de  tout  ce  qui  forme  le  prix. 

Cette  charge  pour  le  nu  propriétaire  de  payer  immédiatement  un  impôt 
très  lourd  avant  m^me  de  pouvoir  bénéficier  de  la  jouissance  de  l'im- 
meuble, ainsi  que  l'obligation  pour  lui  de  se  soumettre,  quel  que  soit  l'âge 
de  l'usufruitier,  à  u-ie  fixation  invariable  de  la  vaieur  de  1  usufruit  font 
depuis  longtemps  l'objet  de  justes  critiques  Heureusement  les  réformes 
réclamées  sur  ce  point  semblent  devoir  aboutir  dans  un  avenir  prochain. 

742.  Il  faut,   par  application   du   texte   ci-dessus,    ajouter   au  prix 
exprimé  la  moitié  en  sus  pour  la  valeur  de  l'usufruit,  même  si  cet  usufruit 
est  improductif  entre  les  mains  du  vendeur  (Sol.  6  juin  1857],  et  à  plus 
forte  raison  si  l'improductivité  est  le  résu'tat  d'une  délégation   antérieure, 
au  profit  d'un  tiers  des  loyers  de  l'immeub  e  veniu.  —  Sol.  24  fév.  1875. 

74*1.  Lorsque  la  privation  de  l'usufruit  se  trouve  compensée  par 
l'exemption  en  sens  inverse  d'une  charge  qui  incombe  de  droit  à  l'acqué- 
reur, le  prix  est  alors  l'expression  de  la  valeur  de  la  propriété  transmise. 
Il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  l'acquéreur  est  dispensé  du  payement 
des  intérêts  de  son  prix  qui  ne  sera  payé  que  lors  de  l'extincion  de  l'usu- 
fruit. —  Conf.  Saint-Omer,  11  mai  1877;  Dict.  Réd.,  v°  cit.,  n.  712. 

944.  La  réserve  de  fermages  ou  de  loyers  pendant  un  certain  nombre 
d'années  forme  évidemment  une  charge  dans  le  sens  des  art.  14  et  15  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  et  la  valeur  de  cette  charge  doit  aussi  être  ajou- 
tée au  prix  stipulé  pour  la  perception  du  droit  d e  ven'e.  —  Cass.,  19  fév. 
1845  (Journ.  Enreg.,  13703,  S.45.1.216);  16  juin  1847  (Journ.  Enreg., 
14263,  S.47.1  704);  30  nov.  1853  (Journ.  Enreg.,  15768,  S.54.1.60,; 
25  nov.  1857  (Journ.  Enreg.,  16650,  S.58. 1.383);  Nogent-le-Rotrou, 
6  déc.  1873  (Rèp.  pér.,397i). 

Il  y  a  les  mêmes  raisons  de  décider  lorsque  la  privation  des  loyers  à 
l'égard  de  l'acquéreur  résulte  d'une  délégation  de  ces  loyers  par  le  ven- 
deur à  des  ti  rs,  soit  à  titre  de  libéralité,  soit  pour  rembourser  une  dette. 
—  Lyon,  5  fév.  1839  (Journ.  Enreg.,  12246).  Relhel,  31  août  1859  (Journ. 
Enrèg.,  17022);  Nogent-le-Rotrou,  6  déc.  1873,  précité. 

945.  La  réserve  de  jouissance  est,  de  même  que  la  réserve  de  fer- 
mages ou  loyers,  une  charge  de  nature  à  augmenter  le  prix  et,  par  consé- 
quent, la  base  de  perception.  «  Attendu,  lit-on  dans  un  arrêt  du  9  déc. 
1872  (Rev.  Not.,  n.  4222),  que  par  acte  passé  devant  Me  Bommier,  notaire 
à  Saint-Omer,  les  4  janv.  et  14  fév.  1868,  le  comte  de  la  Rochefoucauld- 
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Bisaccia  a  vendu  à  Schotsmans  le  fonds  seulement,  comme  lerrain  nu,  de 
iorêts  pour  le  prix  de  490,000  fr.  payés  comptant,  et  qu  il  a  été  stipulé  que 
l'acquéreur  aura  la  propriété  du  bien  à  lui  vendu  à  compter  du  15  nov. 
1867,  mais  que  la  jouissance  de  ces  forêts  ne  commencerait  à  son  profit 
qu'au  fur  et  à  mesure  de  l'enlèvement  et  de  l'exploitation  de  la  superficie 
réservée  par  le  vendeur,  exploitation  qui  devra  avoir  lieu  aux  époques 
réglées  par  l'aménagement  de  cette  superficie  et  qui  ne  pourra  s'élendre 
au  delà  du  1er  janv.  1887;  —  Attendu  que  cette  privation  partielle  de 
jouissance,  combinée  avec  le  payement  immédiat  du  prix  exprimé,  ayant 
pour  résultat,  d'une  part,  de  conférer  au  vendeur  l'avantage  de  jouir 
simultanément  pendant  un  certain  temps  de  la  chose  vendue  et  du  prix 
stipulé,  et,  d'autre  part,  de  priver  l'acheteur,  contrairement  à  la  nature  de 
la  vente,  des  fruits  de  la  chose  qui  lui  a  été  vendue  et  dont  il  a  payé  le 
prix  comptant,  constitue  non  une  restriction  de  la  chose  vendue,  mais  une 
charge  véritable  qui  impose  à  l'acquéreur  un  sacrifice  au  profit  du  ven- 
deur et  dont  l'évaluation  en  capital,  qui  au  besoin  pourrait  se  faire  par 
expertise,  doit  être  ajoutée  au  prix  exprimé  dans  l'acte  pour  asseoir  le 
droit  de  mutation;  —  Qu'en  décidant  le  contraire  le  Tribunal  de  Saint- 
Omer  a  formellement  violé  les  articles  ci-dessus  visés;  —  Casse.  »  — 
Conf.  :  Charleville,  4  juill.  1884;  Naquet,  t,  2,  n.  763. 

746.  La  charge  résultant  de  la  privation  de  jouissance  pendant  un 
certain  temps  au  préjudice  de  l'acquéreur  qui  a  immédiatement  payé  le 
prix  n'est  pas  nécessairement  égale  à  l'intérêt  du  prix.  Elle  doit  être  l'ob- 
jet, pour  la  perception,  d'une  évaluation  par  les  parties  conformément  à 
l'art.  16  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu.  —  Sic  :  Sirey,  73.1.39;  Nantes, 
21  mars  1877,  Rèp.  pèr.,  4775.  —  Conf.  Dict.  Réd.,  v°  cit.,  n.  726;  Cass., 
9  déc.  1872,  rapporté  sous  le  numéro  précédent. 

747.  Par  une  juste  mesure,  la  Régie  avait  toujours  admis  que  quand 
le  vendeur  se  réserve  simplement  le  terme  courant  du  fermage  ou  du  loyer, 
aucune  addition  ne  doit  être  faite  au  prix  pour  la  perception.  (Déc.  min. 
fin.  23  août  1808,  Inst.  Rég.,  400,  §  12;  Sol.  31  oct.,  1864).  Dans  la  pra- 
tique, cette  réserve  est,  en  effet,  généralement  sans  influence  sur  la  fixa- 
tion du  prix  entre  les  parties.  L'Administration,  dans  un  but  fiscal  sans 
doute  mais  n'ayant  qu'un  intérêt  pécuniaire  insignifiant,  a  cru  devoir 
abroger  cette  mesure  et  décider  que  toute  réserve  de  jouissance  doit  être 
ajoutée  au  prix,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  cas  où  la 
réserve  porte  sur  plusieurs  termes  et  le  cas  où  elle  est  limitée  au  terme 
courant.  —  Déc.  min.  fin.  18  avril  1888. 

Sect.  VI.  —  Ventes  affectées  de  conditions  suspensives  ou  résolutoires.  — 
Ventes  à  l'essai,  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure. 

748.  Les  conditions  qui  pèsent  sur  le?  contrats  de  vente  ont,  au  point 
de  vue  fiscal,  les  mêmes  effets  qu'en  droit  civil.  Ces  conditions,  sans 
influence  sur  la  perception  lorsqu'elles  sont  simplement  résolutoires  y 
font,  au  contraire,  obstacle  lorsqu'elles  sont  suspensives. 

749.  Jugéj  au  point  de  vue  fiscal  qu'il  y  a  condition  suspensive  dans 
une  clause  d'adjudication  volontaire  d'après  laquelle  la  vente  de  la  chose 
adjugée  n'aura  son  eff  t  et  n'opérera  transmission  qu'autant  que  l'acqué- 
reur aura  fourni  caution  dans  la  huitaine.  —  (Cass.,  8  juill.  1822,  Dalloz, 
J.G.,  V°  Enng.,  n.  281). 

750.  Il  a  été  décidé,  de  même,  que  si  les  effets  delà  vente  sont  subor- 
donnés à  la  consignation  dans  un  délai  déterminé  des  droits  d'enregis- 
trement, cette  condition  suspend  jusqu'à  sa  réalisation  l'exigibilité  du 
droit  d'enregistrement.  —  Chaumont,  11  janv.  1838,  Journ.  Enreg., 
12167;  Cass.,  9  juill.  1855,  Journ.  Enreg.,  16117;  Saint-Dié,  18  avril 
1874,  Rèp.  pér.,  4534). 
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•751.  Dans  le  même  ordre  d'idées,  ia  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
lorsqu'une  vente  a  été  faite  sous  la  condition,  par  l'acquéreur,  de  payer 
une  partie  du  prix  au  moment  de  la  passation  du  contrat  devant  notaire, 
et  que,  sur  la  sommation  du  vendeur,  l'acquéreur  a  déclaré  ne  pouvoir 
satisfaire  à  cette  obligation,  il  y  a  condition  suspensive,  encore  bien  que 
l'acquéreur  ait  pris  possession  :  cette  possession,  en  présence  de  la  stipu- 
lation de  l'acte,  peut  n'avoir  qu'un  caractère  provisoire  et  rester  subor- 
donnée aux  mêmes  éventualités  que  la  vente.  —  (Cass.  civ.,  6  mai  1863, 
Rev.  Not.,  n.  570;. 

752.  La  condition  de  se  présenter  devant  un  notaire  pour  passer 
l'acte  de  veute  est,  suivant  les  circonstances,  tantôt  suspensive,  tantôt 
résolutoire.  «  En  principe,  dit  exactement  une  Sol.  delà  Récrie  du  12  janv. 
1885,  la  convention  stipulée  dans  un  acte  sous  seing  privé  d'en  passer 
plus  tard  acte  devant  notaire  ne  s'oppose  pas  à  ce  qu'il  y  ait  vente  du  jour 
de  la  convention  ;  mais  il  est  également  vrai  qu'une  stipulation  de  cette 
nature  peut,  suivant  les  circonstances,  présenter  le  caractère  de  condition 
suspensive  (Merlin,  Rép.,  v°  Vente,  §  1er,  art.  3,  n.  7;  Duranton,  t.  10, 
n.  85  et  suiv.  et  t.  16,  n.  39;  Trop'ong,  t.  1,  n.  19  et  20;  Champ,  et  Rig., 
t.  1,  n.  66;  Delamarre  et  Lepoitevin,  £)r.  com.,  t.  I,  n.  91  ;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  |.  343,  note  21  ;  Laurent,  t.  24,  n.  123  et  suiv.  —  V.  C.  Bourges, 
19  août  1818;  C.Angers,  15  fév.  1866;  C  Besançon,  20  aoûi  1881). 
—  La  doctrine  et  la  jurisprudence  reconnaissent  même  que  ce  caractère 
suspensif  de  la  condition  peut  résulter  d'un  accord  tacite  des  parties,  et 
qu'à  cet  égard  les  juges  ont,  jusqu'à  un  certain  point,  un  pouvoir  souve- 
rain d'appréciation  (Autorités  préc.  ;  adde  Cass.,  8  nov.  1821,  Sirey  à  la 
date).  C^s  distinctions  sont  admises  en  matière  fiscale  comme  en  droit 
civil  (Champ,  et  Rig.,  îoc.  cit.).  »  —  Comp.  suprà,  n.  133  et  suiv. 

753.  Si,  dans  un  bail,  le  bailleur  fait  au  preneur  la  promesse  de  lui 
vendre  l'imm-uble  au  cours  du  bail  moyennant  un  prix  convenu,  et  s'il 
est  stipulé  que  la  faculté  d'acheter  ainsi  offerte  au  preneur  deviendra  une 
obligation  pour  lui  six  mois  avant  l'expiration  de  ce  bail  et  devra  être 
réalisée  par  acte  authentique,  la  vente  est  ferme  et  définitive  et  donne  en 
conséquence  lieu  au  droit  proportionnel.  —  Compiègne,  4  avril  1883 
(R-p.fèr.,  6215). 

Quant  aux  questions  relatives  aux  promesses  de  vente,  v.  infrà,  n.  758 
et  suiv. 

754.  Jugé  que  la  clause  par  laquelle  l'acquéreur  se  réserve  de  visiter 
l'imm  'UDle  vendu  dans  un  certain  délai,  pour  maintenir  la  convention  ou 
l'annuler,  soumet  la  vente  aune  condition  suspensive;  en  conséquence, 
aucun  droit  n'est  exigible  si  l'acquéreur,  après  avoir  visité  l'immeuble, 
refuse  de  sanctionner  le  contrat  (Marseille,  11  août  1851). 

755.  Un  jugement  du  tribunal  civil  de  Dunkerque  du  6  nov.  1884  a 
décidé  que  si,  après  l'incarcération  d'un  notaire,  un  acte  sous  seing  privé 
constatant  une  mutation  d'immeuble  a  élé  trouvé  dans  l'étude  et  remis  par 
l'administrateur  provisoire  et  l'autorité  judiciaire  aux  mains  du  receveur 
présent  à  l'inventaire,  la  Régie  est  fondée  à  réclamer  et  à  poursuivre  le 
payement  des  droits  auxquels  cet  acte  donne  ouverture. 

756.  Les  ventes  de  choses  mobilières  faites  à  la  mesure,  de  même 
que  les  ventes  de  choses  futures,  telles  que  des  récoltes  à  venir,  bien  que 
n'opérant  pas  immédiatement  transmission  de  propriété,  n'en  doivent  pas 
moins  généralement,  dans  l'économie  de  la  loi  fiscale,  être  tarifées  comme 
ventes  et  être  assujetties  immédiatement  au  droit  proportionnel,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  d'attendre  l'opération  du  mesurage,  attendu  que  cette  opération 
constitue  non  pas  une  condition  suspensive,  mais  l'exécution  d'un  contrat 
obligatoire  et  valable  entre  les  parties  du  jour  même  où  il  a  été  conclu. 
La  Régie  raisonne  en  cette  matière  comme  lorsqu'il  s'agit  de  marchés; 
elle  assimile  l'opération  du  mesurage  à  l'une  des  phases  de  l'exécution 
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d'un  marché  ferme  (Dict.  Réd.,  v°  Marché,  n.  97  et  suiv.,  et  v°  Vente, 
n.  878). —  Toutefois,  il  ne  peut  y  avoir  sur  ce  point  une  règle  absolue  et  la 
solution  doit  être  établie  d'après  les  circonslances  de  chaque  affaire.  Ainsi, 
l'Admini.-tralion  a  reconnu  que  la  vente  de  récoltes  futures  à  produire  par 
un  immeuble  est  ahVctée  d'une  condition  suspensive  et  que  sa  résolution 
ne  peut  donner  ouverture  au  droit  de  2  p.  100.  —  Sol.  3  avril  1878; 
Rapp.  suprà,  n.  640. 

757.  Aux  termes  de  l'art.  1588,  C.  civ.,  la  «  vente  à  l'essai  est  tou- 
jours présumée  faite  sous  condition  suspensive  ».  On  reconnaît,  toutefois, 
que  la  vente  à  l'essai  peut  être  contractée  avec  stipulation  d'une  condition 
résolutoire.  —  Duranlon,  t.  16,  n.  73  ;  Troplong,  t.  1,  n.  107  ;  Duvergier, 
t.  9,  n.  99  ;  Delamarre  et  Lepoitevin,  Dr.  comm.,  t.  4.  n.  142;  Marcadé, 
art.  1588,  n.  3.  —  Comp.  suprà,  n.  106  et  suiv. 

Il  en  résulte  nécessairement,  au  point  de  vue  fiscal,  que  si  en  règle 
générale  les  ventes  de  l'espèce  ne  donnent  lieu  qu'au  droit  fixe  comme 
étant  affectées  d'une  condition  suspensive,  le  droit  proportionnel  est  cepen- 
dant applicable  lorsque  les  termes  de  l'acte  indiquent  que  les  parties  ont 
réellement  entendu  faire  une  vente  à  l'essai  sous  condition  résolutoire.  — 
En  ce  sens  :  Championnicre  et  Rigaud,  n.  2048;  Dalloz,  v°  Enreg., 
n.  2840;  Dict.  Réd.,  v°  Vente,  n.  879. 

Sect.  VIL  —  Promesses  de  vente. 

758.  En  droit  civil  et  au  point  de  vue  notarial,  nous  avons  étudié  les 
diverses  promesses  de  vente,  v°  Promesse  de  vente.  Il  nous  reste  à  les  exa- 
miner ici  en  ce  qui  concerne  l'application  des  règles  fiscales. 

759.  Nous  avons  vu,  verb.  cit.,  que  l'on  divise,  en  droit  civil,  les 
promesses  de  vente  en  trois  classes  :  les  sollicitations,  les  promesses  uni- 
latérales et  les  promesses  synallagmatiques.  Il  en  est  de  même  en  droit 
fiscal.  Nous  allons  indiquer  les  règles  de  perception  d'après  cette  division 
et  nous  étudierons  ensuite  la  question  délicate  des  cessions  de  promesses 
de  vente. 

760.  La  pollicitation  ne  transfère  rien.  Elle  peut  être  rétractée  tant 
qu'il  n'y  a  pas  <  u  acceptation.  Il  en  résulte  nécessairement  qu'elle  ne  donne 
jamais  lieu  au  droit  proportionnel  de  mutation.  —  V.  Gass.,  16  mai  1849 
(Journ.  Enreg.,  14742  ;  S.  49.1.526). 

761.  Nous  avons  déjà  expliqué  que  la  promesse  unilatérale  se  dis- 
tingue de  la  simple  pollicitation  en  ce  que,  étant  acceptée  par  l'acquéreur, 
elle  est  obligatoire  pour  le  vendeur,  tandis  que  la  pollicitation  n'est  pas 
un  contrat  et  ne  crée  aucun  lien  de  droit  entre  les  parties.  Ce  qui  la 
différencie  également  de  la  promesse  synallagmatique,  c'est  qu'elle  ne 
crée  une  obligation  qu'à  la  ebarge  du  vendeur,  alors  que  la  promesse 
synallagmatique  oblige  en  même  temps  le  vendeur  et  l'acquéreur,  l'un  à 
vendre,  l'autre  à  acheter. 

La  promesse  unilatérale,  n'ayant  certainement  pas  le  caractère  d'un 
contrai  commutatif,  échappe  au  droit  proportionnel  et  donne  seulement 
lieu  à  l'exigibilité  du  droit  fixe.  —  Demante,  t.  1,  n.  128;  Naquet,  t.  1, 
n.  310;  Dict.  Red.,  v°  Vente,  n.  897;  Le  Mans,  21  avril  1859  (Journ. 
Enreg..  16947);  Cass.,  13  janv.  1869  (Journ.  Enreg.,  18660,  et  Rev.  Not., 
a.  2325)  ;  Senlis,  4  mai  1875  (Journ.  Enreg.,  20538). 

762.  La  promesse  unilatérale  d'acheter  est  traitée  comme  la  promesse 
unilatérale  de  vente  et  ne  donne  lieu  aussi  qu'au  droit  fixe. 

763.  Lorsqu'une  promesse  de  vente  est  suivie  plus  tard  de  l'accepta- 
tion d'aci|uérir,  le  contrat  devient  parfait  (V.  Rev.  Not.,  n.  8096,  note  1), 
et  alors  le  dro;t  de  mutation  devient  aussi  exigible. 

Cette  acceptation  n'a  pas  d'effet  rétroactif,  de  sorte  qu'au  point  de  vue 
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du  tarif,  on  décide,  avec  raison,  qu'il  faut  appliquer  celui  en  vigueur  au 
moment  de  l'accepialion  et  non  de  la  promesse.  Il  en  est  de  môme  des  dé- 
cimes. —  Le  Mans,  21  avril  1859  (Journ.  Enreg.,  1HV»47)  ;  Seine,  25  juill. 
4850  (Journ.  Enreg.,  J 5004) ,  Seine,  30  nov.  1  «83  (Reo.  Nol.,  n.  691U). 

76  4.  Dans  le  même  sens,  on  décide  que  la  transmission  opérée  par  la 
réalisaiion  de  la  promesse  donne  lieu  au  droit  proportionnel  sur  la  valeur 
des  biens  au  jour  de  cette  réalisation,  et  que  cette  valeur  peut  être  déter- 
minée par  une  expertise,  conformément  à  l'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire 
an  vu,  lorsque  la  Régie  a  des  raisons  de  croire  qu'tlle  est  supérieure  au 
prix  fixé  dans  la  promesse.  —  Cass.  Req.,  10  mars  1886  (Rev.  Not.f 
n.  7397  et  8096). 

765.  La  promesse  syn alla gma tique,  c'est-à-dire  la  promesse  réciproque 
de  vendre  et  d'acheter  que  l'art.  4589,  C.  civ.,  considère  comme  une  vente 
véritable,  est  réellement  translative,  et,  comme  la  vente  elle-même,  tombe 
sous  l'application  du  droit  proportionnel.  —  S  lint-Vrieix,  21  avril  1863 
(Journ.  Enreg.,  17730;  ;  V.  Cass.,  12  juin  1854  [Journ.  Enreg.,  15851). 

766.  La  disposition  d'un  acte  portant  que  l'acquéreur  aura  la  faculté 
d'accepter  dans  un  délai  déterminé  la  vente  qui  lui  est  promise,  indique, 
à  moins  qu'elle  ne  soit  contrariée  par  d'autres  clauses,  que  la  vente  n'est 
pas  formée,  et,  dès  lors,  le  droit  proportionnel  n'est  pas  exigible.  —  Cass., 
4  fév.  1839  (Journ.   Enreg.,  12256,  S.  39. J. 204). 

767.  La  question  de  ravoir  à  quel  droit  donnent  lieu  les  cessions  de 
promesses  de  ventes  d'immeubles  a  soulevé  jusqu'à  celte  époque  de  vives 
controverses  (V.  Reo.  Not.,  n.  8096,  p.  492,  note  1);  mais  la  Chambre 
civile  de  cassation  parait  y  avoir  mis  un  terme  en  décidant  que  la  cession 
d'une  promesse  de  vente  unilatérale,  promesse  qui,  de  son  essence,  n'est 
pas  translative  de  propriété,  a  simplement  pour  effet  de  mettre  le  cession- 
naire  à  la  place  du  cédant  sans  que  le  droit  cédé  change  de  nature,  et 
qu'en  conséquence  le  droit  de  mutation  immobilière,  qui  n'était  pas  dû 
sur  la  promesse,  n'est  pas  davantage  exigible  sur  la  cession  de  cette  pro- 
messe {Cass.  civ.,  5  fév.  1889,  Rev.  Not.,  n.  8096)  L'Administration  avait 
toujours  soutenu  et  soutenait  encore  dans  l'espèce  de  cet  arrêt  que  la  ces- 
sion produit  des  effets  translatifs.  «  Le  bénéficiaire  de  la  promesse,  disait- 
elle,  a,  dans  son  patrimoine,  un  droit  qui  a  une  valeur  propre,  et  qui  est 
certainement  susceptible  d'être  aliéné  par  tous  les  modes  de  mutation 
prévus  par  la  loi,  c'est-à-dire  par  succession,  donation  entre  vifs  ou  testa- 
mentair-,  ou  par  l'effet  d'un  contrat  à  titre  onéreux.  En  fait,  lorsqu'il  cède 
à  prix  d'argent  le  bénéfice  de  la  promesse,  il  se  dépouille  du  droit  qui  lui 
appartenait,  et  ce  droit  passe  sur  la  tête  de  l'acquéreur.  La  mutation  est 
donc  dans  ce  cas,  parfaitement  caractérisée,  et  il  en  résulte  que  si  elle  est 
actuelle,  elle  doit  donner  ouverture  au  droit  proportionnel.  »  Malgré  l'appui 
qu'elle  avait  trouvé  auprès  des  auteurs  spéciaux  (Journ.  Enreg.,  18660; 
Dict.  Red..  v°  Vente,  n.  947,  957  et  suiv.  ;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1580; 
D.P.  69.1. 193;  S.  69.1.181),  et  dans  la  jurisprudence(Seine,13  janv.  1860, 
et  21  déc.  1861,  Journ.  Enreg.,  17094  et  17419;  Grasse,  28  fév.  1889, 
Rev.  Not.,  n.  8096),  cette  doctrine  administrative  nous  a  toujours  paru 
inexacte.  Dans  notre  Revue,  n.  2323,  M.  Paul  Pont,  en  commentant  un 
arrêt  de  la  Chambre  civile  du  13  janvier  1869,  avait  déjà  démontré,  par 
une  argumentation  remarquable  que  les  contrats  dont  il  s'agit  donnent 
seulement  lieu  au  droit  fixe.  «  Si  la  promesse  unilatérale  de  vente,  expli- 
quait-il, conduit  à  l'obtention  de  la  propriété  de  la  ctiosf,  c'est  seul  ment 
à  partir  du  contrat  de  vente  ou  du  jugement  qui  en  tient  lieu,  et  nullement 
à  partir  du  jour  de  la  promesse,  que  la  propriété  appartient  à  l'acheteur... 
Or,  dès  que  la  promesse  elle-même  n'est,  en  tant  que  conditionnelle, 
assujettie  à  aucun  droit  proportionnel,  il  est  bien  évident  que  la  cession 
du  bénéfice  de  cette  promesse  ne  saurait  être  soumise  à  un  tel  droit.  Sans 
doute,  en  elle-même,  la  cession  n'est  pas  conditionnelle,  en  ce  sens  que, 
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du  jour  où  elle  est  consentie,  le  cédant  se  trouve  dépouillé  du  droit  qu'il 
s'était  réservé  de  faire  l'acquisilion  et  a  transmis  ce  droit  à  son  cession- 
naire.  Mais,  comme  le  dit  l'arrêt  précité,  ce  droit  n'en  reste  pas  moins  con- 
ditionnel entre  les  mains  de  ce  dernier  qui  peut,  à  son  gré,  en  user  ou 
n'en  pas  user.  Donc,  pour  lui  comme  pour  le  cédant,  la  perception  du 
droit  proportionnel  doit  rester  suspendue,  pour  ne  devenir  exigible  qu'au- 
tant que  la  promesse  étant  réalisée,  il  y  aura  une  convention  ferme  de 
vente  sur  laquelle  désormais  le  droit  pourra  et  devra  être  perçu.  » 

Cette  manière  de  voir,  aujourd'hui  sanctionnée  par  l'arrêt  précité  du 
5  février  1889,  a  été  également  adoptée  par  diverses  autres  décisions  de  la 
jurisprudence.  —  Seine,  13  janv.  1866  et  23  mars  1867;  Cass.,  5  fév. 
1873  {Rev.  Not.,  n.  4337)  ;  Seine,  2  mai  1884  {Rev.  Not.,  n.  6901). 

CHAPITRE  IX. 

FORMULES. 

DIVISION. 

§  1er.  —  Ventes  amiables. 

I.  —  Vente  de  meubles. 

II.  —  —      de  récoltes. 

III.  —  —      de  coupe  de  bois. 

IV.  —  —      de  matériaux. 

V.  —  —  d'action  industrielle. 

VI.  —  —  de  brevet  d'invention  (Renvoi). 

VII.  —  —  de  fonds  de  commerce. 

VIII.  —  —  de  navire  (Renvoi). 

IX.  —  —  d'office  (Renvoi). 

X.  —  —  d'une  propriété  littéraire  (Renvoi). 

XI.  —  —  de  droits  successifs  (Renvoi). 

XII.  —  —  d'une  maison  en  toute  propriété. 

XIII.  —  —  d'une  ferme. 

XIV.  —  —  d'une  pièce  de  terre  de  peu  de  valeur. 
XV.  —  —  d'une  maison  et  de  meubles. 

XVI.  —    —      d'une  nue  propriété. 
XVII.  —    —      d'un  usufruit. 
XVIII.  —    —      de  mitoyenneté  d'un  mur  (Renvoi). 
XIX.  —    —      à  réméré  (Renvoi). 
XX.  —    —      à  deux  époux  séparés  de  biens,  à  l'un  en  usufruit,  à 

l'autre  en  nue  propriété. 
XXI.  —  Vente  par  un  père  à  son  fils  avec  réserve  d'usufruit.  —  In- 

tervention  des  autres  enfants. 
XXII.  —  Vente  par  un  mari  à  sa  femme  (Séparation). 

XXIII.  —    —  —  —  (Communauté). 

XXIV.  —    —      à  plusieurs  personnes  pour  la  survivante. 
XXV.  —    —      sous  condition  suspensive. 

§  2.  —  Clauses  diverses  relatives  au  prix. 

XXVI.  —  Payement  comptant. 
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XXVII.  —  Prix  déposé  au  notaire. 
XXVIII.  —    —    payable  à  terme. 

XXIX.  —    —    réglé  en  billets. 

XXX.  —  Délégation  générale. 

XXXI.  —        —         spéciale. 
XXXII.  —        —  au  Crédit  foncier. 

XXXIII.  —  Prix  converti  en  rente  viagère. 

XXXIV.  —  Création  d'une  rente  perpétuelle. 
XXXV.  —  Vente  à  la  mesure. 

|  3.  —  Déclarations  d'état  civil. 
XXXVI.  —  État  civil. 

|  4.  —  Formules  diverses,  relatives  a  la  renonciation  par  la  femme 
a  son  hypothèque  légale  (L.  du  13  février  1889). 

XXXVII.  —  Vente  solidaire  par  le  mari  et  la  femme,  avec  renonciation 

par  celle-ci  à  son  hypothèque  légale. 
XXXVIII.  —  Vente  par  le  mari,  agissant  tant  en  son  nom,  que  comme  se 
portant  fort  pour  sa  femme. 
XXXIX.  —  Ratification  par  la  femme. 

XL.  —  Renonciation  à   hypothèque  légale  par  une  femme  sur  un 

immeuble  vendu  par  acte  sous  signatures  privées. 
XLI.  —  Renonciation  à  hypothèque  légale  par  acte  postérieur  à  la 

vente  consentie  par  le  mari  seul. 
XLII.  —  Quittance,  avec  subrogation    à   l'hypothèque   légale   de    la 

femme. 
XLI1I.  —  Cession  par  la  femme  de  son  droit  de  préférence. 

§  o.  —  Clauses  de  remploi  (Renvoi). 

§  6.  —  Quittances  de  prix  de  vente  (Renvoi). 

§  7.  —  Promesses  de  vente  (Renvoi). 

§  8.  —  Adjudications  volontaires. 

XLIV.  —  Adjudication  de  meubles. 

XLV.  —  Décharge  de  vente  de  meubles. 

XL VI.  —  Adjudication  de  récoltes. 

XL VII.  —  —  de  coupes  de  bois. 

XLVHI.  —  —  d'immeubles. 

XLIX.  —          —  d'immeubles,  avec  réserve  de  surenchère. 

§9.  —  Ventes  judiciaires. 

L.  —  Vente  de  meubles. 

LI.  —  Vente  de  fonds  de  commerce  à  la  requête  des  veuve  et  héri- 
tiers sans  attribution  de  qualité. 
LU.  —  Vente  de  fonds  de  commerce  sur  la  poursuite  d'un  créancier. 
LUI.  —  Vente  judiciaire  d'immeubles  par  le  ministère  d'un  notaire 
commis. 
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LIV.  —  Vente  judiciaire  d'immeubles  sur  baisse  de  mise  à  prix. 

|  10.  —  Ventes  judiciaires  d'immeubles  rentrant  dans  les  prévisions 
de  la  loi  do  23  octobre  1884  (dégrèvement). 

LV.  —  Cahier  des  charges  pour  une  adjudication  judiciaire  d'im- 
meubles, mises  à  prix  ne  dépassant  pas  2,000  francs. 

LVI.  —  Procès-verbal  d'adjudication  judiciaire  moyennant  des  prix 
ne  dépassant  pas  2.000  francs. 

LVII.  —  Extrait  de  procès-verbal  d'adjudication  pour  la  restitution 

des  droits  du  Trésor. 
LVIII.  —  Extrait  pour  la  transcription  (Loi  du  23  octobre  1884). 

LIX.  —  Extrait,  en  forme  de  grosse,  pour  le  vendeur  (même  loi). 

LX.  —  Procès-verbal  d'adjudication  judiciaire  moyennant  des  prix 
ne  dépassant  pas  10*0  francs. 

LXI.  —  Procès-verbal  d'adjudication  judiciaire.  —  Un  lot  invendu. 
—  Prix  et  mise  à  prix  du  lot  non  vendu  ne  dépassant  pas 
2,000  francs. 

|  11.  —  Incitations  (Renvoi). 

|  12.  —  Ventes  administratives. 

LXII.  —  Vente  administrative  par  une  commune. 
LXIII.  —  —  à  une  commune. 

LXIV.  —  Adjudication  administrative  à  la  requête  d'une  commune. 

A.  Cahier  de  charges. 

B.  Procès-verbal  d'adjudication. 

|  13.  —  Déclarations  de  command  (Renvoi). 
g  1".  —  Ventes  amiables. 

I.  —  Vente  de  meubles. 

Par-devant  Me...,  a  comparu  M.  Emile  Georgeon,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présente?,  vendu,  en  s'obligeant  à  la  garantie  de  droit, 

A  M.  Léon  Richard,  parfumeur,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  ce  accep- 
tant. . . 

Tous  les  meubles  et  objets  mobiliers  se  trouvant  actuellement  dans  un  apparte- 
ment, au  troisième  étage  d'une  maison  située  à. . .,  lesquels  meubles  sont  dési- 
gnés dans  un  état  (1)  estimatif  que  les  parties  en  ont  dressé  sur  une  feuille  de 
papier  au  timbre  de  60  centimes,  qui  est  demeuré  ci-annexé  après  mention  et 
après  avoir  été  certifié  véritable  par  les  paities,  et  qui  sera  soumis  à  la  formalité 
de  l'enregistrement  en  même  temps  que  les  présentes. 

Ainsi  que  ces  meubles  et  objets  mobiliers  se  poursuivent  et  comportent,  sans 
exception,  et  dans  l'état  où  ils  se  trouvent,  l'acquéreur  déclarant  les  bien 
connaître. 


(1)  Pour  éviter  l'annoxe  d'un  état,  on  peut  désigner  et  estimer  les  meubles, 
article  par  article,  dans  l'acte  même. 
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M.  Richard  en  aura  la  toute  propriété  à  partir  de  ce  jour  et  il  pourra  s'en 
mettre  immédiatement  en  possession,  à  l'effet  de  quoi  le  vendeur  lui  a  présente- 
ment remis  les  clefs  dudit  appartement. 

La  présente  vente  est  faite  à  la  charge  par  l'acquéreur  qui  s'y  oblige  : 

1°  D'enlever,  d'ici  à  huit  jours,  les  meubles  et  objets  mobiliers  à  lui  vendus  des 
lieux  où  ils  se  trouvent  et  de  remettre  immédiatement  après  au  vendeur  les  clefs 
«Judit  appartement; 

2°  Et  de  payer  tous  les  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  donneront 
ouverture. 

Et  en  outre,  cette  vente  est  faite  moyennant. . .  de  prix  principal  que  l'acqué- 
reur a  payés  en  espèces  ayant  cours,  comptées  et  délivrées  à  la  vue  des  notaires 
soussignés,  au  vendeur,  qui  le  reconnaît. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  ont  élu  domicile. . . 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

Si  le  prix  rCed  pas  payé  comptant ,  on  rédige  de  la  manière  suivante  .* 

En  outre,  cett-  vente  est  faite  moyennant.  . .  de  prix  principal  que  l'acquéreur 
s'oblige  de  payer  au  vendeur,  en  sa  demeure,  sans  intérêts  d'ici  au.  . . 

A  la  sûreté  et  garantie  du  payement  de  ce  prix,  les  meubles  et  objets  présen- 
tement vendus  demeurent  affectés  par  privilège  spécial,  expressément  réservé  au 
vendeur  (Art.  2102,  n°  4,  C.  civ.). 

II.  —  Vente  de  récoltes. 

Par  devant  Mc...,  a  comparu  :  M.  Alphonse  Aubineau,  cultivateur,  demeu 
rant  à. . . 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu  en  s'obligeant  à  toutes  garanties  de  fait  et 
de  droit, 

A.  M.  Paul  Guébourg,  cultivateur,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  ce 
acceptant, 

La  récolte  entière  à  faire  la  présente  année  dans  un  clos,  planté  d'arbres  frui- 
tiers, contenant  environ...  et  une  pièce  de  terre,  y  attenante,  contenant  envi- 
ron. . .,  situés  commune  de. . .  lieudit. . .  et  appartenant  à  M.  René  Husson,  dont 
H.  Aubineau  est  locataire  aux  termes  d'un  bail  reçu  par  Me  L.  .  .,  notaire  à. .  ., 
le. ..,  laquelle  récolte  conastera  en  grains,  foins  et  fruits  divers,  sans  aueune 
réserve  de  la  paît  du  vendeur. 

Cette  vente  est  faite,  à  la  charge  par  l'acquéreur  qui  s'y  oblige,  savoir  : 

1°  De  faire  la  récolte  des  foins  et  grains  en  temps  et  saisons  convenables  selon 
les  usages  du  pays,  notamment  de  ne  faucher  qu'un  seul  regain  qui  devra  être 
coupé  et  enlevé  avant  la  fin  du  mois  de  septembre  ; 

2°  De  ne  pouvoir  faire  paître  aucun  bétail  dans  le  clos  et  n'y  laisser  pénétrer 
aucun  chariot  ni  aucune  voiture,  excepté  pen  lant  le  temps  des  récoltes  et  pour  leur 
enlèvement  ; 

3°  De  cueillir  à  la  main  les  fruits  vendus  avec  toute  précaution  et  de  manière 
à  ne  point  ébrancher  ni  mutiler  les  arbres  à  peine  de  tous  dépens  et  dommages- 
intérêts  envers  le  vendeur; 

4°  De  ne  pouvoir  réclamer  le  bois  qui  proviendrait  de  la  rupture  même  acci- 
dentelle des  branches  ; 

5°  D'enlever  les  fruits  récoltés  d'ici  au  quinze  octobre  prochain  ; 

6°  De  ne  pouvoir  demander  aucune  diminution  du  prix  ci -après  stipulé,  dans 
le  cas  de  perte  de  tout  ou  partie  de  la  récolte  par  suite  de  grêle  ou  de  tout  autre 
'as  fortuit  et  non  prévu  ; 
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7°  Enfin  de  payer  tous  les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes. 

Et  en  outre,  la  présente  vente  est  faite  à  forfait,  aux  ri-ques  et  périls  de  l'ac- 
quéreur, moyennant  500  francs  de  prix  principal  que  le  vendeur  reconnaît  avoir 
à  l'instant  reçus  de  l'acquéreur,  auquel  il  en  donne  quittance. 

Pour  donner  à  l'acquéreur  le  moyen  de  surveiller  et  de  faire  ses  révoltes,  le 
vendeur  lui  a  présentement  remis  une  clef  du  clos,  qui  devra  lui  être  rendue  dans 
les  quinze  premiers  jours  du  mois  d'octobre,  attendu  que  toutes  les  récoltes  de- 
vront à  cette  époque  être  faites  et  enlevées. 

Le  vendeur  se  réserve,  d'ailleurs,  le  droit  de  visiter  son  clos  quand  bon  lui 
semblera  pour  veiller  à  ses  intérêts,  et  à  cet  effet  il  a  conservé  une  seconde  clef 
de  la  porte  d'entrée. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  ont  élu  domicile. . . 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

III.  —  Vente  de  coupe  de  bois. 

Par-devant  Me. . .,  a  comparu  :  M.  Jules  Pierson,  propriétaire,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu,  en  s'obligeant  à  toute  garantie  de  droit  : 

A  M.  Léon  Saucerolte,  marchand  de  bois,  demeurant  à.  ..,  à  ce  présent  et  ce 
acceptant, 

La  coupe  de  l'ordinaire  de  1891,  composée  de  bois  taillis,  essences  dominantes 
de  chênes  et  ormes,  appelée  la  Mare  aux  Fées,  faisant  partie  de  la  forêt  de  Rou- 
mare,  située  sur  le  territoire  des  communes  de. . .,  arrondissement  de. . .,  dépar- 
tement de...,  contenant  environ  quarante-cinq  hectares,  et  dont  la  contenance 
exacte  sera  constatée  par  l'arpentage  qui  aura  lieu  immédiatement  après  l'exploi- 
tation et  avant  l'enlèvement  du  bois. 

Le  vendeur  se  résf-rve  quatorze  cent  cinquante  baliveaux,  cent  anciens,  etc.  .  ., 
qui  ne  sont  pas  compris  dans  la  présente  vente  et  qui  ont  tous  été  flachés  et  mar- 
qués du  marteau  du  vendeur,  portant  les  lett-es  J.  P. 

Ainsi  que  cette  coupe  de  bois  se  poursuit  et  comporte  sans  autre  exception  que 
celle  de  la  réserve  qui  vient  d'être  faite. 

M.  Saucerotte  en  pourra  disposer  comme  de  chose  lui  appartenant  en  toute  pro- 
priété à  compter  de  ce  jour. 

Cette  vente  est  faite  sous  les  charges  et  conditions  suivantes  que  M.  Saucerotte 
s'oblige  à  exécuter,  savoir  : 

1°  De  faire  l'exploitation,  conformément  aux  dispositions  des  lois  et  ordon- 
nances sur  les  eaux  et  forêts  ; 

2°  De  ne  commencer  l'exploitation  qu'après  avoir  procédé,  contradictoirement 
avec  le  garde  du  vendeur,  à  la  reconnaissance  de  l'existence  des  réserves  ci-dessus 
faites  ; 

3°  D'abattre  le  bois  à  la  cognée,  à  fleur  de  terre  sans  émisser  ni  éclater,  en 
sorte  que  les  brins  de  cépée  n'excèdent  pas  la  superQcie  de  la  terre,  et  de  façon,  à 
l'égard  des  arbres,  que  la  chute  ait  lieu  dans  la  vente,  sans  qu'ils  viennent  à  s'en- 
crouer  sur  les  arbres  réservés,  ni  à  les  endommager; 

4°  De  faire  couper,  recéper  et  ravaler  le  plus  près  de  terre  possible  toutes  les 
souches  de  bois  pillés  et  rabougris  et  de  recouvrir  avec  soin  tous  les  nœuds  pro- 
venant de  coupes  précédentes; 

5°  De  ne  pouvoir  faire  du  charbon  que  sur  les  anciennes  places  à  fourneaux  ou 
sur  les  emplacements  nouveaux  qui  lui  seront  indiqués  par  le  garde; 

6°  De  ne  pouvoir  faire  aucun  travail  nocturne; 

7°  De  tenir  les  chemins  libres  dans  les  coupes,  de  manière  que  les  Toitures 
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puissent  y  passer  en  tout  temps;  de  faire  fouir,  niveler,  replanter  ou  semer  les 
places  oVs  ateliers;  de  rétablir  et  réparer  dans  les  bois  les  chemins,  ponts,  pon- 
ceaux,  bornes,  barrières,  toteaux,  murs  de  clôtures,  fossés,  sangsues,  rigoles  et 
glacis  endommagés  ou  détruits  et  de  réparer  en  général  tous  les  dommages  résul- 
tant de  l'exploitation  et  de  l'enlèvement  du  bois  ; 

8°  De  ne  pouvoir  prétendre  en  aucune  manière  aux  chablis  qui  surviendraient 
dans  la  vente  parmi  les  arbres  réservés  et  de  les  dénoncer  soit  au  vendeur,  soit 
au  garde; 

9°  De  ne  laisser  introluire  ni  pâturer  dans  la  vente  aucuns  bestiaux  et  de  veil- 
ler à  ce  que  les  chiens  appartenant  aux  bûcherons  ou  autres  personnes  qui  tra- 
vailleront dans  le  bois  soient  muselés  ou  tenus  en  laisse; 

10°  De  répondre  de  tous  les  dommages  qui  seront  commis  aux  pieds  corniers, 
parois,  lisières  et  baliveiux  ; 

il0  De  commencer  l'abatage  le.  .  .  et  de  le  terminer  au  plus  tard  avant  la 
mi-avril  prochain  et  d'exécuter  l'enlèvement  avant  le  lo  avril  de  l'année  sui- 
vante ; 

12°  De  faire  l'enlèvement  par  les  chemins  sur  lesquels  aboutit  la  vente,  en  pre- 
nant la  sortie  par. .  . 

13°  Et  de  payer  tous  les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes,  y  compris  le 
coût  d'une  grosse  à  délivrer  au  vendeur. 

En  outre,  la  présente  vente  est  faite  moyennant,  à  raison  de  huit  cents  francs 
par  hectare,  un  prix  principal,  sauf  vérification,  de  vingt  mille  francs  que  l'acqué- 
reur s'oblige  à  payer  au  vendeur,  en  sa  demeure  à. .  . ,  savoir  ;  un  tiers,  le. . . 
un  second  tiers,  le. .  .,  et  le  dernier  tiers,  le. .  . 

Comme  le  prix  ne  sera  définitivement  fixé  que  par  la  contenance  qui  résultera 
de  l'arpentage  qui  sera  fait  aussitôt  l'exploitation  terminée,  il  sera  alors  tenu 
compte,  sans  délai,  de  la  différence  par  celle  des  parties  qui  la  devra  à  l'au'.re. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  ont  élu  domicile. . . 

Dont  acte,  fait  et  passé,  et:. 

IV.  —  Vente  de  matériaux. 

Par  devant  M-.  . .  a  comparu  M.  Henri  Geyer,  propriétaire,  demeurant  à.  . . 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu,  en  s'obligeant  à  toute  garantie  de  droit, 

A  M.  Louis  Voirin,  entrepreneur  de  bâtiments,  demeurant  à...,  à  ce  présent 
et  ce  acceptant, 

Tous  les  matériaux  en  fer,  bois,  moellons,  pierres  de  taille,  ardoises,  tuiles, 
carreaux,  parquets,  croisées,  chauibrcinles,  etc.,  provenant  de  la  démolition  que 
M.  Geyer  a  f_it  faire  d'une  maison  lui  appartenant,  située  à  Paris,  rue  de  Tol- 
biac, n°  50. 

Tels  que  ces  matériaux  existent  sur  le  terrain  où  ils  ont  été  déposés,  sans  au- 
cune exception  ni  réserve. 

M.  Voirin  en  aura  la  pleine  propriété  à  partir  de  ce  jour. 

Cette  vente  est  faite  à  la  charge  par  l'acquéreur,  qui  s'y  oblige,  de  faire  l'enlè- 
vement 'le  ces  matériaux  dans  un  délai  Je...  et  de  rendre  le...  prochain  le  ter- 
rain sur  lequel  ils  sont  déposés  parfaitement  net,  nivelé  et  comblé. 

En  outre,  elle  a  lieu  moyennant.  .  .  francs  de  prix  principal  sur  lequel  l'ac- 
quéreur a  payé  en  espèces  ayant  cours,  comptées  et  délivrées  à  la  vue  des 
notaires  soussignés,  .  ..  francs  au  vendeur,  qui  le  reconnaît  et  lui  en  consent 
quittance. 

Quant  aux...  francs,  formant  le  complément  dî  ce  prix,  l'acquéreur  s'oblige  de 
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les  payer  au  vendeur  en  sa  demeure  susindiquée,  savoir  :  ....  etc.,  sans  aucun 
intérêt  jnsque-là. 

Dans  les  cas  où  les  payements  ne  seraient  pas  effectués  à  leur  échéance,  chacum- 
des  fractions  dudit  prix  produira  de  plein  droit,  à  partir  du  jour  de  son  échéance 
jusqu'au  jour  de  son  payement,  des  intérêts  au  taux  de...  pour  cent  par  an,  sans 
que,  dans  aucun  cas,  l'acquéreur  puisse  se  prévaloir  de  cette  clause  pour  retarder 
sa  libération. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  ont  élu  domicile... 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

V.  —  Vente  d'action  industrielle. 

Par-devant  Mc...  a  comparu  M.  Arthur  Marx,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu  avec  toute  garantie  de  fait  et  de  droit, 

A  M.  Léon  Michaud,  propriétaire,  demeurant  à...,  à  ce  présent,  et  ce  acceptant, 

Une  action  de  cinq  cents  francs  qui  lui  appartient  de  la  Soeiété  en  commandite 
par  actions,  au  capital  de...  existant  sous  la  raison  sociale...  dont  le  siège  est 
à..  ,  constituée  par  acte  passé  devant  Me...  publiée  conformément  à  la  loi  dont 
la  durée  a  été  ûxée  à...  années  qui  ont  commencé  à  courir  le... 

M.  Marx  est  propriétaire  de  cette  action  au  moyen  de  l'acquisition  qu'il  en  a 
faite  de  M...,  suivant  acte  reçu  par  Me...,  notaire  à...,  le... 

M.  Michaud  aura  la  pleine  propriété  de  cette  action  à  partir  de  ce  jour  et  il  aura 
droit  aux  intérêts  et  dividendes  y  attachés  à  partir  du  semestre  qui  a  commencé  le... 

Cette  vente  est  faite  à  la  charge  par  l'acquéreur  qui  s'y  oblige  : 

i°  D'accomplir  toutes  les  obligations  auxquelles  sont  soumis  les  actionnaires 
par  l'acte  de  so  iété  susénoncé,  dont  il  déclare  avoir  pris  lecture  et  communication  ; 

2°  Et  de  payer  tous  les  droits,  frais  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  don- 
neront ouverture. 

Et  en  outre  cette  vente  est  faite  moyennant  la  somme  de...  francs  de  prix, 
principal  que  l'acquéreur  a  présentement  payé  en  espèces  ayant  cours,  comptées 
et  délivrées  à  la  vue  des  notaires  soussignés,  au  vendeur  qui  le  reconnaît  et  lui  en 
accorde  quittance. 

Le  vendeur  a  remis  à  l'acquéreur,  qui  le  reconnaît,  le  titre  de  l'action  dûment 
timbré,  à  la  charge  par  lui  d'en  faire  opérer  le  transfert  sur  les  registres  de  la 
société  en  vertu  des  présentes. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  ont  élu  domicile... 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

VI.  —  Vente  de  brevet  d'invention. 
V.  Brevet  d'invention. 

VII.  —  Vente  de  fonds  de  commerce. 

Par-devant  Me...  a  comparu  M.  Achille  Robinet,  marchand  de  vins,  demeurant 

à  Paris,  rue  Réaumur,  n.  72, 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu  avec  toute  garantie  de  fait  et  de  droit, 

A  M.  Lé^-er  Vigneron,  employé  de  commerce,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et 

ce  acceptant  (1), 

(1)  Lorsque  l'acquéreur  est  marié,  il  est  bon  de  faire  la  vente  au  mari  et  à  la 
femme  et  de  les  obliger  solidairement  aux  conditions  et  au  paiement  du  prix. 
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Le  fonds  de  commerce  de  marchand  de  vins  que  M.  Robinet  fait  valoir  dans  ont 
maison  sise  à  Paris,  rue  de  Rambuteau,  n°  72. 

Ce  fonds  comprend  : 

1°  La  clientèle  et  l'achalandage  qui  y  sont  attachés; 

2°  Les  effets  mobiliers  et  ustensiles  servant  à  son  exploitation,  tels  qu'ils  sont 
détaillés  en  un  état  que  les  parties  en  ont  dressé  sur  une  feuille  de  timbre  de 
60  centimes  et  qui  est  demeuré  ci-annexé  après  avoir  été  certifié  véritable  (i); 

3°  Toutes  les  marchandises  qui  existeront  en  magasin  le  jour  de  l'entrée  en 
possession,  et  dont  il  sera  fait  un  état  à  cette  époque  ; 

4°  Et  le  droit  au  bail,  pour  le  temps  qui  en  restera  à  courir  à  partir  du  jour 
de  l'entrée  en  jouissance,  ci-après  fixée,  des  lieux  dans  lesquels  s'exploite  ledit 
fonds  et  qui  consistent  en  boutique,  arrière-boutique,  cuisine,  cave,  etc.,  tel  que 
ce  droit  au  bail  résulte  de  l'acte  qui  va  être  énoncé. 

Ainsi  que  le  tout  se  poursuit  et  comporte  sans  aucune  exception  ni  réserve, 
sans  qu'il  eu  soit  fait  une  plus  ample  désignation  à  la  réquisition  de  l'acquéreur, 
qui  a  déclaré  le  connaître  parfaitement. 

DBOIT    A.Ï    BAIL. 

Suivant  acte  reçu  par  Me...  et  son  collègue,  notaires  à  Paris,  le...,  M.  Gre- 
nouillean,  propriétaire,  demearant  à  Paris,  rue  Vintimille  n°  8,   a  donné  à  bail 

M.  Robinet  les  lieux  ci-dessus  désignés  dans  lesquels  s'exploite  ledit  fonds  de 
commerce  pour  une  durée  de  trois,  six,  neuf,  douze  ou  quinze  années  qui  ont 
commencé  à  courir  le...,  au  choix  du  preneur  seul,  à  la  charge  par  lui,  dans  le 
cas  où  il  voudrait  faire  cesser  ce  b^il  à  l'une  ou  l'autre  de  ces  périodes,  de  pré- 
venir le  bailleur  six  mois  à  l'avance  et  par  écrit  de  son  intention  à  cet  égard. 

Ce  bail  a  lieu  notamment  aux  conditions  suivantes,  savoir  : 

(Rapporter  les  principales  conditions  du  bail  et  notamment  celles  qui  consti- 
tuent des  charges). 

En  outre  ce  bail  a  eu  lieu  moyennant  un  loyer  annuel  de...  payable  en  quatre 
termes  égaux,  aux  époques  ordinaires  de  l'année. 

Et  M.  Robinet  a  versé  à  M.  Grenouilleau,  à  titre  de  loyers  d'avance,  la  somme 
de...,  qui  a  été  stipulée  imputable  sur  les  six  derniers  mois  de  jouissance  dudit 
bail. 

ENTRÉE    EN    JOUISSANCE. 

L'acquéreur  entrera  en  possession  et  jouissance  dudit  fonds  de  commerce,  et  la 
livraison  devra  lui  en  être  faite  le...  prochain.  11  aura  dès  lors  le  droit  de  prendre 
le  titre  de  successeur  de  M.  Robinet. 

conditions. 

La  présente  vente  est  faite  à  la  charge  par  M.  Vigneron,  qui  s'y  oblige  : 
i°  De  prendre  le  fonds  et  les  effets  mobiliers  et  ustensiles  en  dépendant  dans 
l'état  où  le  tout  se  trouvera  lors  dé  son  entrée  en  jouissance; 

2°  D'acquitter,  à  partir  du...  prochain,  les  contributions  de  patente,  mobilière, 
personnelle  et  autres  auxquelles  l'exploitation  de  ce  fonds  peut  donner  lieu, 
quoique  portées  au  nom  de  M.  Robinet,  et  de  satisfaire  à  toutes  les  charges  de  ville 


(1)  Pour  éviter  les  frais  d'un  état,  on  peut  détailler  le  matériel,  article  par 
article,  dans  l'acte  même. 
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et  de  police  dont  pareille  exploitation  peut  être  tenue,  de  manière  que  M.  Robinet 
ne  soit  aucunement  inquiété  ni  recherché  à  ce  sujet; 

3*  D'exécuter  exactement  toutes  les  charges  et  conditions  du  bail  susénoncé  et 
d'acquitter  exactement  les  loyers  à  leurs  échéances  ; 

4°  Et  de  payer  les  frais  et  honoraires  des  présentes  et  de  la  grosse  qui  en  sera 
délivrée  au  vendeur. 


En  outre,  la  présente  vente  est  faite  moyennant,  indépendamment  du  prix 
ci-après  indiqué  des  marchandises,  la  somme  de  dix  mille  francs  d2  prix  prin- 
cipal, sur  lequel  M.  Vigneron  s'oblige  de  payer  une  somme  de  trois  mille  francs 
à  M.  Robinet  le  jour  de  l'entrée  en  jou;ssance  ci-dessus  fixée  et  lors  de  la  livraison 
dudit  fonds  de  commerce,  sans  intérêts  jusque-là. 

A  l'égard  des  sept  mille  francs  formant  le  complément  de  ce  prix,  M.  Vigneron 
s'oblige  de  les  pajer  à  M.  Robinet,  en  sa  d-meure  à  Paris,  ou  pour  lui  au  porteur 
de  ses  titres  en  sept  fractions  égales  de  mille  francs  chacune  d'année  en  année  à  partir 
du  jour  de  l'entrée  en  jouissance,  de  telle  sorte  que  le  premier  payement  devra 
avoir  lieu  le...,  le  second  le.,.,  et  ainsi  de  suite  d'année  en  année  jusqu'à  par- 
faite libération. 

Ces  sept  mille  francs  produiront  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  jouissance  des 
intérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  an,  qui  décroîtront  au  fur  et  à  mesure  des 
payements  qui  seront  faits  sur  le  principal. 

Pour  faciliter  à  M.  Robinet  la  disposition  du  prix  de  la  présente  vente,  M.  Vi- 
gneron lui  a  souscrit  sept  billets  à  ordre,  causés  valeur  en  un  fonds  de  marchand 
de  vins,  et  payables  aux  époques  ci-dessus  stipulées  et  comprenant  la  fraction  de 
principal  exigible  à  chaque  échéance  et  les  intérêts  alors  courus. 

Ces  billets  ne  feront  qu'une  seule  et  même  chose  avec  ces  présentes,  sans 
novation  ni  dérogation,  et  leur  acquit  opérera  la  libération  du  prix  de  la  pré- 
sente vente. 

Ces  billets  ont  été  remis  aux  mains  de  M"...,  l'un  des  notaires  soussignés,  pour 
être  par  lui  remis  à  II.  Robinet  aussitôt  la  livraison  dudit  fonds  de  commerce. 

A  la  sûreté  et  garantie  du  prix  de  la  présente  vente,  le  fonds  de  commerce 
présentement  vendu  demeurera  affecté  par  privilège  spécial  expressément  réservé 
au  vendeur. 

Et  il  est  expressément  convenu,  comme  condition  de  la  vente  : 

1°  Qu'à  défaut  de  payement  d'un  seul  terme  du  prix  à  son  échéance  et  quinze 
jours  après  un  commandement  de  payer  resté  sans  effet,  tout  ce  qui  serait  alors 
dû  deviendrait  de  plein  droit  exigible,   si  bon  semblait  au  vendeur; 

2°  Que  M.  Vigneron  ne  pourra  vendre  le  fonds  ni  transporter  le  bail  avant  sa 
libération  intégrale;  et  qu'en  cas  de  vente  du  fonds  ou  de  cession  du  droit  au 
bail  avant  l'entier  payement  du  prix,  ce  qui  resterait  alors  dû  deviendrait  immé- 
diatement et  de  plein  droit  exigible,  si  bon  semblait  à  M.  Robinet. 

3°  Que  dans  le  cas  où  la  maison  dans  laquelle  s'exerce  ledit  commerce  vien- 
drait à  être  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique  avant  le  payement  total  du 
prix  de  la  présente  vente,  ce  qui  resterait  alors  dû  sur  le  prix  deviendrait  égale- 
ment exigible  et  devrait  être  payé  à  M.  Robinet  par  préférence  à  tous  autres 
créanciers  de  l'acquéreur  sur  le  montant  de  l'indemnité  qui  serait  allouée  à 
celui-ci. 

4°  Et  que,  dans  le  cas  où  l'acquéreur  viendrait  à  se  marier,  il  devrait  justifier 
au  vendeur  de  l'engagement  solidaire  de  sa  femme,  tant  pour  le  payement  du  prix 
de  la  présente  vente  que  pour  l'exécution  du  bail,  et  ce  dans  le  mois  du  mariage, 


VENTE  (CONTRAT  DE),  Cbap.  9.  1713 

dans  le  cas  où  sa  femme  serait  majeure,  ou  dans  le  mois  de  la  majorité'  de  cette 
dame,  si  elle  était  mineure  lors  de  son  mariage;  faute  de  quoi  tout  ce  qui 
restera  dû  sur  le  prix  de  la  présente  vente  deviendrait  de  plein  droit  exigible,  si 
bon  semblait  au  vendeur,  huit  jours  après  une  simple  mise  en  demeure  restée 
infructueuse. 

Le  prix  des  marchandises  qui  existeront  lors  de  la  prise  en  possession  de  l'ac- 
quéreur sera  fixé  amiablement  entre  les  parties  ou,  à  défaut  par  elles  de  s'entendre, 
p  ir  deux  experts  respectivement  choisis,  avec  faculté  de  sVIjoindre  un  tiers  expert 
en  cas  de  désaccord. 

La  somme  à  laquelle  s'élèvera  l'estimation  de  ces  marchandises  sera  payée  par 
M.  Vigneron  qui  s'y  oblige,  à  M.  Robinet  le  jour  de  l'entrée  en  jouissance  et 
avant  la  prise  en  possession  du  fonds  vendu. 

LOYERS    D'AVANCE. 

M.  Vigneron  s'oblige  à  rembourser  à  M.  Robinet,  lors  de  la  prise  de  possession 
la  somme  de...,  qu'il  a  payée  pour  six  mois  de  loyers  d'avance,  imputables  sur 
les  six  derniers  mois  de  jouissance,  aux  termes  du  bail  susénoncé. 

REMISE    DE    TITRES. 

Remise  sera  faite  par  le  vendeur  à  l'acquéreur,  lors  de  la  prise  de  possession 
d'une  expédition  dudit  bail,  d'un  état  de  lieux  et  des  avertissements  pour  l'ac- 
quit des  impôts. 

INTERDICTION    DE    SE    RÉTABLIR. 

Comme  condition  des  présentes,  M.  Robinet  s'interdit  expressément  la  faculté 
de  faire  valoir  directement  ou  indirectement  aucun  autre  étab'issement  de  mar- 
chand de  vins  dans  un  rayon  de  deux  mille  mètres  du  fonds  présentement  vendu, 
pendant  toute  la  durée  du  bail  susénoncé,  à  peine  de  dommages-intérêts  dont  le 
montant  sera  déterminé  par  le  tribunal  de  commerce  delà  Seine. 

(Dans  le  cas  où  le  prix  ou  une  partie  du  prix  est  payée  comptant,  on  termine 
l'acte  par  la  clause  de  dépôt  ci-après). 

DÉPÔT. 

Pour  la  garantie  de  l'acquéreur,  la  somme  de...,  ci-dessus  payée  comptant  sur 
le  prix  de  la  présente  vente,  celle  de...,  payée  à  titre  de  remboursement  des 
loyers  d'avance,  et  les  billets  souscrits  pour  la  partie  du  prix  de  la  présente  vente 
restant  due  ont  été  déposés  entre  les  mains  de  M0...,  l'un  des  notaires  soussignés, 
pour  n'être  remis  au  vendeur  que  dix  jours  après  l'insertion  d'un  extrait  des 
présentes  dans  le  journal  général  d'affiches,  annonces  et  avis  divers  et  pourvu 
qu'il  ne  soit  survenu  aucune  opposition  sur  le  prix  de  la  vente. 

Cette  remise  aura  lieu  en  présence  de  M.  Vigneron. 

ÉLECTION    DE    DOMICILE. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  ont  élu  domicile... 
Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

VIII.  —  Vente  de  navire. 

V.  Navire. 

xx.  408 
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IX.  —  Vente  d'office, 
V.  Office. 

X.  —  Vente  d'une  propriété  littéraire. 
V.  Propriété  artistique  et  littéraire. 

XI.  —  Vente  de  droits  suecessifs. 
V.  Cession  de  droits  successifs. 

XII.  —  Vente  d'une  maison  en  toute  propriété. 

Par-devant  Me...  ont  comparu  M.  Clovis  Regalard,  propriétaire,  et  Mmc  Anas- 
tasie  Paimpault,  son  épouse,  qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  vendu  en  s'obligeant  solidairement  à  toutes 
garanties, 

A  M.  Louis  Billard,  propriétaire,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  ce  acceptant, 

DÉSIGNATION. 

Une  maison,  située  à  Paris,  rue...,  n°  tenant  d'un  côté  à  M.  Lepine,  mur 
mitoyen,  d'autre  côté  à  M.  Duval,  mur  également  mitoyen,  d'un  bout  à  la 
rue  et  d'autre  bout  à  M.  Marais,  mur  non  mitoyen,  appartenant  entièrement  aux 
vendeurs. 

Cette  maison  est  élevée  de  cinq  étages  sur  caves  voûtées  en  pierre  et  surmontée 
d'un  sixième  étage  mansardé.  Elle  se  compose  :  au  rez-de-chaussée  de  trois  bou- 
tiques avec  arrière-boutiques  sur  la  cour  ;  et  à  chacun  des  cinq  étages  de  trois 
appartements  desservis  par  l'escalier  principal  et  deux  escaliers  de  service. 

Telle  au  surplus  que  cette  maison  existe  sans  en  rien  excepter  ni  réserver  et 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  faire  une  plus  ample  désignation  à  la  réquisition  de 
l'acquéreur  qui  a  déclaré  la  parfaitement  connaître. 

ÉTABLISSEMENT    DE    PROPRIÉTÉ. 

V.  ce  mot. 

BAUX    ET    LOCATIONS. 

I.  Les  boutiques  de  ladite  maison  sont  louées  par  bail,  chacune  avec  son 
arrière-boutique  et  une  cave,  savoir  : 

La  première  à  M.  Robinet,  marchand  de  vins,  pour  trois,  six  ou  neuf  années, 
à  la  volonté  du  preneur  seul,  qui  ont  commencé  à  courir  le...  moyennant  un 
loyer  annuel  de...,  payable  aux  termes  ordinaires  de  l'année,  sur  lequel  M.  Robinet 
a  versé  à  titre  de  loyers  d'avance  une  somme  de...  imputable  sur  les  six  derniers 
mois  de  jouissance  dudit  bail. 

La  deuxième.,. 

La  troisième... 

II.  Les  appartements  sont  loués  sans  bail,  savoir  : 
Au  premier  étage, 

Celui  à  droite  de  l'escalier,  à  M...  moyennant  un  loyer  annuel  de...,  payable 
aux  époques  ordinaires  de  l'année. 
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ENTREE    ES    JOUISSANCE. 

L'acquéreur  aura  la  propriété  de  ladite  maison  à  partir  de  ce  jour,  et  il  en 
aura  la  jouissance  par  la  perception  à  son  profit  des  loyers  à  compter  du  premier 
octobre  prochain,  tous  les  loyers  et  fermages  échus  antérieurement  et  jusqu'au 
dit  jour  étant  expressément  réservés  par  les  vendeurs. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 

L.i  présente  vente  est  faite  à  la  charge  par  l'acquéreur,  qui  s'y  oblige  : 

1°  De  prendre  la  maison  et  ses  dépendances  dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuel- 
lement, sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité  ni  diminution  de  prix  pour 
raison  de  grosses  ou  menues  réparations  qui  pourraient  être  nécessaires  ; 

2°  De  souffrir  les  servitudes  passives,  apparentes  ou  non  apparentes,  continues 
ou  non  discontinues,  s'il  en  existe,  sauf  à  profiter  de  celles  actives,  s'il  y  en  a, 
le  tout  à  ses  risques  et  périls,  et  sans  que  la  présente  clause  puisse  attribuer  à 
qui  que  ce  soit  plus  de  droits  qu'il  n'en  aurait,  soit  en  vertu  de  titres  réguliers  et 
non  présents,  soit  en  vertu  de  la  loi,  comme  aussi  sans  qu'elle  puisse  nuire  aux 
droits  résultant  pour  l'acquéreur  de  la  loi  du  23  mars  1855, 

Les  vendeurs  déclarent  qu'ils  n'ont  constitué  aucune  servitude  sur  la  maison 
vendue,  et  qu'à  leur  connaissance  il  n'en  existe  aucune  ; 

(Si,  au  contraire,  il  résulte  des  titres  de  propriété  des  servitudes  en  faveur  de 
l'immeuble  vendu  ou  sur  lui,  les  énoncer  autant  que  possible  en  rapportant  littè- 
raltment  les  clause*  dont  elles  résultent.) 

3°  D'entretenir  pour  le  temps  qu'il  en  reste  à  courir,  les  baux  et  locations 
ci-des?us  éroncés  ; 

4°  D'ac  juitler,  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  jouissance,  les  contributions  de 
toute  nature  auxquelles  ladite  maison  peut  et  pourra  être  assujettie; 

5°  D'exécuter  aux  lieu  et  place  des  vendeurs  l'assurance  contre  l'incendie 
contractée  par  ceux-ci  avec  la  compagnie  d'assurances  l'Union,  suivant  police 
en  date  du...  frappée  du  timbre  d'abonnement,  au  moyen  de  quoi  l'acquéreur 
aura  droit  à  l'inie  unité  qui  serait  allouée  en  cas  de  sinistre  ;  de  maintenir  cette 
assurance  tant  qu'ils  seront  débiteurs  de  tout  ou  partie  du  prix  de  la  présente 
vente,  d'en  acquitter  exactement  les  primes,  et  de  justifier  du  tout  aux  ven- 
d  urs,  à  leur  première  demande,  à  peine  d'exigibilité  immédiate  de  ce  qui  resterait 
du  sur  le  prix  ; 

6°  Et  de  payer  tous  les  frais,  droits  et  honoraires  auxquels  ces  présentes  don- 
neront ouverture,  y  compris  le  coût  de  la  grosse  qui  sera  délivrée  aux  vendeurs. 


V.  formules,  XXVI  et  s.  ci-après. 

RÉSERVE    DE    PRIVILÈGE. 

A  la  sûreté  et  garantie  dudit  prix,  la  maison  présentement  vendue  demeure 
spécialement  affectée  par  privilège  expressément  réservé,  indépendamment  de 
l'action  résolutoire. 

De  plus,  en  cas  de  sinistre  avant  !a  libération  totale  du  prix  de  la  présente 
vente,  les  ven  leurs  auront  droit  jusqu'à  due  concurrence  et  par  imputation  sur 
ce  qui  restera  dû  sur  ce  prix,  à  l' indemnité  qui  sera  allouée  et  qu'ils  pourront 
toucher  sur  leurs  simples  quittances. 

Notification  de  la  présente  clause  avec  opposition  au  payement  de  l'indemnité 
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sera  faite  à  la  compagnie   d'assurances  à  la   diligence  des  vendeurs  pour  leur 
assurer  le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  19  février  1889. 

TRANSCRIPTION    ET    PURGE. 

L'acquéreur  devra  faire  transcrire  le  présent  contrat  dans  le  délai  d'un  mois 
au  plus  tari  au  2e  bureau  des  hypothèques  de  la  Seine  et  il  fera,  si  bon  lui 
semble,  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  purger  son  acquisition  d>s  hypo- 
thèques légales. 

Si  l'accomplissement  de  ces  diverses  formalités  révèle  l'existence  d'inscriptions 
du  chef  des  vendeurs  ou  des  anciens  propriétaires,  M.  et  Mm°  Regalard  s'obligent 
solidairement  à  en  rapporter  mainlevée  et  à  en  fournir  les  certificats  de  radiation 
à  l'acquéreur,  dans  le  délai  d'un  mois  de  la  dénonciation  qui  leur  en  sera  f  iite 
au  domicile  ci-après  élu,  et  en  outre  de  l'iniemniser  de  tous  frais  extraordi- 
naires de  transcription  et  de  purge  légale. 

ÉTAT    CIVIL. 

V.  formule  XXXYI. 

RENONCIATION    A    HYPOTHÈQUE    LÉGALE  (1). 

j]me  i\egaiarj;  spécialement  autorisée  par  son  mari,  a,  par  ces  présentes, 
déclaré  se  désister  expressément  au  profit  de  M.  Billard,  ce  acceptant,  de  tous 
les  droits  et  actions  que  son  hypothèque  légale  lui  confère  sur  la  maison  présen- 
tement vendue,  consentant  que  celte  renonciation  vaille  purge  de  son  hypothèque 
légale  sur  cette  maison  et  ses  dépendances  (mais  faisant  toute  réserve  du  droit 
de  préférence  qui  lui  appartient  sur  le  prix  jusqu'à  parfait  payement). 

Tout  droit  de  saite  sur  ladite  maison  du  chef  de  Mme  Regalard  se  trouvera  en 
conséquence  éteint  de  plein  droit  au  profit  de  M.  Billard  à  partir  de  ce  jour  au 
regard  de  ladite  dame  Regalard,  et  à  partir  du  jour  de  la  transcription  du  pré- 
sent acte  au  regird  des  tiers  (2). 

REMISE    DE    TITRES. 

M.  et  Mme  Regalard  s'obligent  de  remettre  à  M.  Billard,  lors  du  payement  drj 
prix  de  la  présente  vente,  les  titres  dont  l'énonciation  suit  : 

1° 

2° 

Quant  aux  autres  titres,  qui  ne  sont  pas  en  leur  possession,  M.  Billard  pourra 
s'en  faire  délivrer  à  ses  frais  tous  extraits  ou  expéditions  par  tous  notaires  et 
autres  dépositaires. 

ÉLECTION    DE    DOMICILE. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  les  parties  ont  élu  domicile... 
Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

Et  après  lecture  faite  tant  des  présentes  que  des  art.  12  et  13  de  la  loi  du 
23  août  1871  sur  les  dissimulations,  les  parties  ont  signé  avec  les  notaires. 


(1)  Aux  termes  de  la  loi  du  13  fév.  1889,  cette  renonciation  doit  être  faite 
par  acte  authentique. 

(2)  V.  d'autres  formules  relatives  à  la  renonciation  par  la  femme  à  son  hypo- 
thèque légale,  infrà,  XXXVII  et  suiv. 
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XIII.  —  Vente  d'une  ferme  en  toute  propriété. 

Par-de\ant  M*...,  ont  comparu  M.  Emmanuel  Langlois,  propriétaire,  et 
Mmo  Henriette  Louis,  son  épouse,  qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  vendu  en  s'obligeant  solidairement  à  la 
garantie  la  plus  étendue, 

A  M.  Pierre  Mercier,  propriétaire,  demeurant  à..  ,  à  ce  présent  et  ce  acceptant, 

DÉSIGNATION. 

Une  ferme,  appelée  la  ferme  de  Beaulieu,  située  en  la  commune  de...,  con- 
sistant en  : 

1°  Bâtiments  d'habitation  et  d'exploitation... 

2°  Une  pièce  de  terre  en  labour,  sise  lieudit  les  Grands-Parcs,  contenant 
environ  2  hectares  50  ares,  formant  le  n°...  de  la  section  A  du  plan  cadastral, 
bornée... 

3° 

Ainsi  que  tous  ces  immeubles  se  poursuivent  et  comportent  sans  exception 
ni  réserve  et  sans  garantie  des  contenances  susindiquées,  la  différence  en  plus 
ou  en  moins,  fût-elle  d'un  vingtième,  devant  tourner  au  profit  ou  à  la  perle  de 
l'acquéreur. 

ÉTABLISSEMENT    DE    PROPRIÉTÉ. 

V.  ce  mot. 

Le  reste  comme  en  la  formule  XII. 

XIV.  —  Vente  d'une  pièce  de  terre  de  peu  de  valeur. 

Par-devai.t  Me...  ont  comparu  M.  Jean  Vimeux,  cultivateur,  et  Mme  Aim-'e 
Terrier,  son  épouse,  qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  vendu  sous  la  garantie  Ja  plus  étendue,  soli- 
daire entre  eux, 

A  M.  Elysée  Garpentier,  propriétaire,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  ce 
accceptant, 

Une  pièce  de  terre  en  labour,  située  à...,  section  de  Barville,  contenant 
environ  vingt-cinq  ares,  n°  363  de  la  section  B  du  plan  cadastral,  bornée  d'un 
coté... 

Ainsi  que  cette  pièce  de  terre  se  poursuit  et  comporte  sans  exception  ni  réserve 
et  sans  aucune  garantie  de  la  contenance  susindiquée. 

Cette  pièce  de  terre  appartient  aux  ven leurs  au  moyen  de  l'acquisition  que  le 
mari  en  a  faite  de  M.  Arsène  Banville,  propriétaire,  demeurant  à...,  suivant  acte 
reçu  par  M0...,  notaire  à...,  le...,  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de..., 
le...,  vol...  n0...,  moyennant  un  prix  pajé  comptant. 

Pour  l'acquéreur  avoir  la  pleine  propriété  de  cette  pièce  de  terre  à  partir  de  te 
jour. 

Celte  vente  est  faite  à  la  charge  par  l'acquéreur  de  prendre  ladite  pièce  de  terre 
dans  l'état  où  elle  se  trouve,  avec  les  servitudes  actives  et  passives  y  attachées, 
et  d'en  payer  les  impositions  à  partir  de  ce  jour. 

En  outre,  celte  vente  est  faite  moyennant  cinquante  francs  de  prix  principal 
que  l'acquéreur  a  immédiatement  payé  aux  vendeur?,  qui  le  reconnaissent,  dont 
quittance. 
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Si  la  transcription  des  présentes  révèle  l'existence  d'inscriptions,  les  vendeurs 
devront  justifier  à  leurs  frais  de  la  radiation  à  l'acquéreur  dans  le  mois  de  la 
dénonciation  qui  leur  en  sera  faite. 

Comme  conséquence  de  la  solidarité  ci-dessus  stipulée,  Mme  Vimeux  déclare 
renoncer  en  faveur  de  l'acquéreur  à  tous  ses  droits  d'hypothèque  légale  sur  la 
pièce  de  terre  vendue. 

Dont  acte,  aux  frais  de  M.  Carpentier. 

Fait  et  passé,  etc. 

XV.  —  Vente  d'une  maison  et  de  meubles. 

Par-devant  Me...  ont  comparu  M.  Jean  Vimeux,  cultivateur,  et  Mme  Aimée 
Terrier,  son  épouse  qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  vendu  en  s'obligeant  solidairement  à  la  ga- 
rantie la  plus  étendue, 

A  M.  Arsène  Banville,  propriétaire,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  ce  accep- 
tant, 

DÉSIGNATION. 

1°  Une  maison,  sise  à...,  lieudit  le  Village,  consistant  en... 

II0  Et  divers  objets  mobiliers,  placés  dans  cette  maison,  consistant  en  : 

1°  Une  table  et  six  chaises  estimées  à 6     » 

2°  Un  buffet  estimé  à 20     » 


Total  des  estimations  ci-dessus 500     » 

Ainsi  que  le  tout  existe  et  se  comporte  sans  aucune  exception  ni  réserve,  et 
sans  garantie,  en  ce  qui  concerne  l'immeuble,  de  la  contenance  su^indiquée,  la 
différence  en  plus  ou  en  moins,  fût-elle  d'un  vingtième,  devant  tourner  au  prolit 
ou  à  la  perte  de  l'acquéreur. 

ÉTABLISSEMENT  DE    PROPRIÉTÉ. 


ENTREE   EN  JOUISSANCE. 


En  outre,  la  présente  vente  a  lieu  moyennant  quatre  mille  cinq  cents  francs  de 
prix  principal,  applicable  pour  quatre  mille  francs  à  l'immeuble  et  pour  cinq 
cents  francs  aux  meubles,  lequel  prix  l'acquéreur  s'oblige  de  payer...  (V.  formule 
XXVI  et  s.  ci-après.) 

XVI.  —  Vente  d'une  nue  propriété. 

Par-devant  Me...  ont  comparu  M.  Joseph  Deprimery,  propriétaire,  et  Mme  Marie 
Hubert,  son  épouse,  qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  vendu  en  s'obligeant  solidairement  à  la  ga- 
rantie la  plus  étendue, 

A  M.  Charles  Poirier,  employé,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  ce  acceptant, 


VENTE  (CONTRAT  DE),  Chap.  9.  1719 

DÉSIGNATION. 

La  nue  propriété  d'une  maison,  située  à... 

Ainsi  que  cette  maison  existe  sans  exception  ni  réserve  et  sans  qu'il  soit  besoin 
d'en  faire  une  plus  ample  désignation,  à  la  réquisition  de  l'acquéreur  qui  a  dé- 
claré la  bien  connaître  pour  l'avoir  visitée. 

ÉTABLISSEMENT   DE  PROPRIÉTÉ. 


ENTREE   EN  JOUISSANCE. 

L'acquéreur  aura  la  propriété  de  ladite  maison  à  partir  de  ce  jour  ;  mais  il  n'en 
aura  la  jouissance  qu'à  partir  du  jour  du  décès  de  M.  Deprimery,  à  qui  elle  appar- 
tient en  propre,  et  qui  s'en  réserve  l'usufruit  pendant  sa  vie. 

CHARGES    ET  CONDITIONS. 

La  présente  vente  est  faite  à  la  charge  par  M.  Poirier,  qui  s'y  oblige  : 

1°  D'entretenir,  pour  le  temps  qui  en  restera  à  courir  au  jour  du  décès  de 
M.  Deprimery,  les  baux  qui  existeraient  à  cette  époque  et  qui  auraient  été  faits 
conformément  à  l'art.  1429  du  Code  civil; 

2°  De  faire,  pendant  tout  le  temps  de  l'usufruit,  les  grosses  réparations  qui 
deviendraient  nécessaires,  sauf  le  cas  où  elles  seraient  nécessitées  par  le  défaut  de 
réparations  d'entretien. 

Pour  constater  l'état  actuel  de  la  propriété  vendue  et  éviter  autant  que  possible 
toute  contestation  entre  les  parties,  il  sera  dressé  d'ici  à  un  mois  de  ce  jour,  aux 
frais  de  M.  Poirier,  un  état  descriptif  détaillé  de  ladite  maison  par  M.V.J  archi- 
tecte, demeurant  à...,  au  rapport  duquel  les  parties  déclarent  d'avance  s'en  rap- 
porter ; 

3°  De  payer,  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  jouissance,  les  contributions  de 
toute  nature  auxquelles  ladite  maison  sera  assujettie  ; 

4°  Et  de  payer  les  frais,  droits  et  honoraires  des  présentes  et  de  la  grosse  à 
délivrer  aux  vendeurs. 

De  son  côté,  M.  Deprimery  s'oblige  à  toutes  les  charges  de  l'usufruit  et  à  jouir 
de  ladite  maison.en  bon  père  de  famille,  conformément  aux  dispositions  des  art.  582 
et  suivants  du  Code  ciul. 


(te  rente  comme  en  la  formule  XII.) 

REMISE    DE    TITRES. 

M.  et  Mme  Deprimery  ont  déposé  entre  les  mains  de  M*...,  l'un  des  notaires 
soussignés,  les  titres  de  propriété  de  ladite  maison  pour  être  remis  par  lui  à 
M.  Poirier  à  l'extinction  de  l'usufruit,  avec  autorisation  de  les  communiquer  en 
totalité  ou  en  partie  et  sous  récépissé  à  celle  des  parties  qui  jusque-là  pourrait  en 
avoir  besoin,  mais  à  la  charge  de  les  restituer  au  dépositaire  dans  le  délai  d'un 
mois  de  la  remise  qui  en  serait  faite. 


ELECTION    DE    DOMICILE. 


Dont  acte...,  etc. 


1720  VENTE  (CONTRAT  DE),  Ciur.  9. 

XVII.  —  Vente  d'un  usufruit  (1). 

Par-devant  Mc...  ont  comparu  M.  Joseph  Deprimery,  propriétaire,  et  Mmo  iMarie 
Hubert,  son  épouse,  qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à..., 

Lesquels  ont,  par  ces  présentes,  vendu   en  s' obligeant   solidairement  à  la  ga- 
rantie la  plus  étendue, 

A  M.  Charles  Poirier,  employé,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  ce  acceptant, 

L'usufruit  pendant  la  vie  de  M.  Poirier,  acquéreur,  d'une  maison,  située  à... 
rue...,  etc. 

Ainsi  que  cette  maison  existe,  etc. 

ÉTABLISSEMENT    DE    PROPRIETE. 


ENTREE    EN   JOUISSANCE. 

L'acquéreur  jouira  de  ladite  maison  à  titre  d'usufruitier  soit  par  lui-même,  soit 
par  la  perception  des  loyers  à  partir  du...  jusqu'au  jour  de  son  décès,  époque  à 
laquelle  l'usufruit  se  réunira  à  la  nue  propriété  conservée  par  les  vendeurs  qui 
reprendront  par  suite  la  pleine  propriété  dudit  immeuble. 

CHARGES     ET    CONDITIONS. 

Cette  vente  est  faite  à  la  charge  par  l'acquéreur,  qui  s'y  oblige  : 

1°  De  prendre  ladite  maison  dans  l'état  où  elle  se  trouve  actuellement,  état 
qui  est  constaté  par  un  procès-verbal  dressé  par  M.  ...,  architecte  à...,  sur  une 
feuille  de  papier  au  timbre  de...,  qui  sera  enregistré  en  même  temps  que  ces 
présentes  et  qui  est  demeuré  ci-annexé  après  avoir  été  certifié  véritable  et  signé 
par  les  parties  en  présence  des  notaires  soussignés  ; 

2°  De  jouir  de  ladite  maison  en  bon  père  de  famille,  sans  pouvoir  faire  aucun 
changement  de  distribution  ni  percement  de  murs  et  en  se  conformant  pour  les 
baux  et  locations  aux  règles  prescrites  par  la  loi,  de  l'entretenir,  pendant  toute 
la  durée  de  l'usufruit,  de  toutes  réparations  d'entretien  et  de  la  laisser  à  la  fin 
de  cet  usufruit  conforme  à  l'état  qui  vient  d'être  énoncé  ; 

3°  De  souffrir  les  grosses  réparations  qu'il  serait  nécessaire  de  faire  à  la  mai- 
son, quelle  que  soit  leur  durée,  sans  pouvoir  réclamer  aucune  indemnité  pour 
raison  de  la  privation  de  jouissance  qui  pourrait  en  résulter  ; 

4°  D'entretenir  les  baux  et  locations  qui  peuvent  exister  de  tout  ou  partie  de 
la  maison,  de  manière  que  les  vendeurs  ne  soient  point  inquiétés  ni  recherchés  à 
ce  sujet  ; 

5°  De  payer  à  partir  de  l'entrée  en  jouissance  les  contributions  de  toute  nature 
auxquelles  ladite  maison  peut  et  pourra  être  assujettie  ; 

6°  Et  de  payer  tous  les  frais  et  honoraires  des  présentes  et  ceux  de  la  grosse 
qui  sera  délivrée  aux  vendeurs. 

[Le  reste  comme  en  la  formule  XII.) 

REMISE    DE    TITRES. 

V.  la  formule  précédente. 


(1)  V.  aussi  la  formule  1  du  mot  Usufruit. 


VENTE  (CONTRAT  DE),  Chap.  9.  1721 

CONVENTION'    POUR    LE    CAS    D'EXPROPRIATION. 

Les  parties  sont  convenues  que,  dans  le  cas  où  la  maison  vendue  viendrait  à 
être  expropriée  pour  cause  d'utilité  publique,  l'indemnité  qui  serait  allouée  serait 
touchée  par  M.  et  Mme  Deprimery  et  M.  Poirier  conjointement  et  qu'il  en  serait 
fait  emploi  en  acquisition  d'un  titre  de  rente  sur  l'État  français  3  p.  100,  dont 
l'immatricule  sera  fait  au  nom  de  M.  Poirier  pour  l'usufruit  et  pour  la  nue  pro- 
priété au  nom  de  M.  et  Mme  Deprimery,  avec  stipulation  que  les  arrérages  dus  un 
décès  de  l'usufruitier  appartiendront  aux  nus  propriétaires. 

ÉLECTION"    DE    DOMICILE. 


Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

XVIII.  —  Vente  de  mitoyenneté  d'un  mur. 
V.  Mitoyenneté. 

XIX.  —    Vente  à  réméré. 
V.  Réméré. 

XX.  —   Vente  à  deux  époux  séparés  de  biens,  à  l'un  en  usufruit, 
à  l'autre  en  nue  propriété  (l). 

Par-devant  Me... 

A  comparu  : 

Mme  veuve  Auzou, 

Laquelle  a,  par  ces  présentes,  vendu  sous  les  garanties  de  droit,  à  M.  et 
Mme  Briot, 

Séparés  de  biens,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage..., 

Ce  qui  est  accepté  par  M.  et  Mme  Briot,  tous  deux  à  ce  présent-,  acquéreurs, 
savoir  :  M.  Briot  pour  l'usufruit,  dans  les  conditions  qui  seront  exprimées  ci- 
après,  et  Mme  B...,  pour  la  nue  propriété^ 

Une  maison  sise  à...,  rue...,  n0..., 

(Dé  s' g  nation.) 

ÉTABLISSEMENT    DE    PROPRIÉTÉ. 


ENTREE    EN    JOUISSANCE. 

M.  et  Mme  Briot  pourront  jouir  et  disposer,  comme  bon  leur  semblera,  de 
l'immeuble  présentement  vendu,  à  compter  de  ce  jour. 

>J .  Briot,  comme  acquéreur  de  l'usufruit,  en  jouira  pendant  sa  vie,  et,  à  l'épo- 
que de  son  décès,  cet  usufruit  se  réunira  de  droit  à  la  nue  propriété,  au  profit  de 
ilme  Briot  ou  de  ses  représentants. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 

Ajoutez  à  la  fin  : 


(1)  Formule  communiquée  par  M.  de  Madré. 


1722  VENTE  (CONTRAT  DE),  Ciup.  9. 

Enfin,  de  payer  les  frais  et  honoraires  des  présentes,  et  ceux  d'une  grosse  pour 
Mme  Auzou,  lesquels  frais  (pour  ordre  entre  les  acquéreurs)  seront  acquittés  moi- 
tié par  chacun  d'eux. 

PRIX. 

En  outre,  la  présente  vente  est  faite  moyennant  le  prix  principal  de...,  sur 
lequel  Mme  Auzou  a  reçu,  dès  avant  ce  jour,  la  somme  de... 
Quant  à  la  somme  de...,  formant  le  surplus  dudit  prix,  ele. 

CONVENTIONS    PARTICULIÈRES    ENTRE    LES    ACQUÉREURS. 

Entre  M.  Briot  et  Mme  Briot  il  est  reconnu  et  convenu  ce  qui  suit  : 

1°  Sur  le  payement  de...,  déjà  opéré,  la  somme  de...,  formant  moitié  du  prix 
de  la  présente  vente,  a  été  fournie  des  deniers  personnels  de  M.  Briot,  et  le  sur- 
plus, des  deniers  personnels  de  Mm0  Briot; 

2°  Les...,  restant  dus,  seront  payés  en  totalité  par  Mme  Briot,  seule  ; 

3°  Les  héritiers  et  représentants  de  Mme  Briot  devront  aux  héritiers  et  repré- 
sentants de  M.  Briot  la  somme  de...,  fixée  dès  à  présent,  à  forfait,  pour  la  part 
acquittée  par  M.  Briot  dans  le  prix  et  les  frais  de  la  présente  acquisition,  et  dans 
les  réparations  qu'il  pourra  être  nécessaire  de  faire,  et  ce  sans  aucun  intérêt  jus- 
qu'à l'époque  du  payement,  le  prix  de  l'acquisition  que  fait  M.  Briot  de  l'usu- 
fruit de  la  maison  présentement  vendue  consistant  dans  l'abandon  par  lui  con- 
senti des  intérêts  de  cette  somme  de,..,  à  compter  de  ce  jour  jusqu'à  celui  du 
payement  ; 

4°  Ce  payement  aura  lieu  dans  l'année  qui  suivra  le  décès  du  survivant  de 
M.  et  Mme  Briot  ; 

5°  Si,  cependant,  M.  Briot,  survivant  à  Mme  Briot,  renonçait  à  son  usufruit, 
et  que,  par  suite  de  cette  renonciation,  la  jouissance  se  trouvât  réunie  à  la  nue 
propriété  au  profit  des  représentants  de  Mmo  Briot,  ladite  somme  de...  serait 
remboursée  par  ces  derniers  à  M.  Briot,  sans  aucun  intérêt,  dans  l'année  qui  sui- 
vrait cette  renonciation; 

6°  Pendant  la  vie  de  M.  et  Mme  Briot,  les  frais  des  grosses  réparations  seront, 
pour  moitié,  à  la  charge  de  chacun  d'eux  ; 

7°  Dans  le  cas  où,  par  suite  du  prédécès  de  Mme  Briot,  M.  Briot,  survivant, 
jouirait  seul  de  la  maison,  les  frais  de  toute  nature,  même  ceux  réputés  grosses 
réparations,  qui  sont  mis  par  la  loi  à  la  charge  des  nus  propriétaires,  seront 
supportés  par  M.  Briot,  sans  recours  contre  les  héritiers  de  Mme  Briot. 

D'un  autre  côté,  M.  Briot  aura  droit  de  faire  dans  la  propriété  tels  changements 
de  distribution  dans  les  bâtiments,  jardins  potagers,  parc  et  vergers  que  bon  lui 
semblera,  sans  avoir  besoin  du  consentement  des  héritiers  de  Mm°  Briot,  et  sans 
que  les  héritiers  de  M.  Briot  aient  à  rétablir  les  lieux  dans  leur  état  primitif,  à 
l'époque  de  la  cessation  de  l'usufruit. 

Enfin,  M.  Briot  ne  sera  pas  soumis  aux  dispositions  des  articles  582  et  594 
du  Code  civil  :  il  agira,  au  contraire,  comme  propriétaire  dans  les  cas  prévus  par 
ces  articles. 

RÉSERVE    DE    PRIVILÈGE. 

A  la  sûreté  et  garantie  des...  restant  dus  sur  le  prix  de  la  présente  vente  et 
de  tous  intérêts  et  accessoires,  les  biens  vendus  en  usufruit  et  nue  propriété,  sans 
distinction,  restent  affectés  au  profit  de  Mm0  Auzou,  par  privilège  spécial  expres- 
sément réservé. 

(Le  rente  du  contrat  dans  les  termes  ordinaires.) 


VENTE  (CONTRAT  DE),  Chap.  9.  1723 

XXI.  —   Vente  par  un  père  à  son  fils  avec  réserve  d'usufruit.  — 
Intervention  des  autres  enfants. 

Par  devant  Me...,  a  comprtru  M.  Emile  Dejean,  propriétaire,  demeurant  à.... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  Tendu  sons  la  garantie  la  plus  étendue, 

A  M.  Charles  Dejean,  sou  fils,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  ce  acceptant. 

DÉSIGNATION. 

Une  pièce  de  terre,  située  à... 

Ainsi  que  cette  pièce  de  tene  existe... 

ÉTABLISSEMENT    DE    PROPFî'  ' 


ENTREE    EN    JOUISSANCE. 

L'acquéreur  aura  la  propriété  de  ladite  pièce  de  terre  à  partir  de  ce  jour,  et 
il  en  aura  la  jouissance  à  partir  du  jour  du  décès  du  vendeur,  qui  s'en  réserva 
l'usufruit  pendant  sa  vie. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 


Et  en  outre  la  présente  vente  a  lieu  moyennant  quinze  cents  francs  de  prix 
principal  que  M.  Dejean  fils  s'engage  à  payer  à  la  succession  de  son  père  et  dans 
les  six  mois  qui  suivront  son  décès,  sans  intérêts  jusque-là. 

INTERVENTION. 

Aux  présentes  sont  intervenus  : 

M.  Hippolyte  Dejean,  cultivateur, 

Et  M.  Prosper  Dejean,  menuisier, 

Demeurant  tous  deux  à  Pontoise. 

Ces  deux  derniers  et  M.  Charles  Dejean,  acquéreur,  seuls  présomptifs  héritiers 
de  M.  Emile  Dejean  vendeur,  ainsi  qu'ils  le  déclarent. 

Lesquels  après  qu'il  leur  a  été  donné  lecture  par  Me...,  l'un  des  notaires  sous- 
signés, de  la  vente  faite  par  leur  père. 

Ont  déclaré  consentir  à  cette  vente  et  vouloir  qu'elle  reçoive  son  exécution 
tomme  si  elle  était  faite  à  une  personne  étrangère. 

ÉLECTION    DE    DOMICILE. 

Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

XXII.  —  Vente  par  un  mari  à  sa  femme  (séparation). 

Par  devant  M'...  ont  comparu  M.  Félicien  Delaforge,  tailleur,  et  Mtte  Rose 
Despierres,  son  épouse,  qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à..., 

Lesquels,  préalablement  à  la  vente  qui  fait  l'objet  des  présentes,  ont  expose  ce 
qui  suit  : 


1723  VENTE  (CONTRAT  DE),  Ciiap.  9. 


Suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première  instance  de...,  le...,  pu- 
blié et  exécuté  conformément  à  la  loi,  .Mme  DeLforge  a  été  déclarée  séparée  quant 
aux  biens  d*avec  son  mari. 

11  a  été  procédé  à  la  liquidation  des  reprises  de  ladite  dame,  suivant  procès- 
verbal  dressé  par  M"...,  notaire  à...,  le...,  dont  il  est  résulté  qu'elle  est  restée 
créancière  de  son  mari  de  la  somme  de... 


Cet  exposé  fait,  H.  et  Mme  Delaforge  usant  de  la  faculté  accordée  par  l'art. 
i595  du  Code  civil  sont  convenus  de  ce  qui  suit  : 
M.  Delaforge  a,  par  ces  présentes,  vendu  à  Mme  Delaforge,  son  épouse  qui  accepte, 

DÉSIGNATION. 


ETABLISSEMENT    DE    PROPRIETE 

Cet  immeuble  appartient  en  propre  à  M.  Delaforge  comme  ayant  été  par  lui 
recueilli  dans  la  succession  de... 

ENTRÉE    EN    JOUISSANCE. 


Et  en  outre  cette  vente  est  faite  moyennant...  francs  de  prix  principal  qui  se 
trouve  compensé,  jusqu'à  due  concurrence,  avec  la  somme  de...,  formant  le  reli- 
quat des  reprises  que  Mme  Delaforge  avait  à  exercer  contre  son  mari,  ainsi  qie 
cela  résulte  de  l'acte  de  liquidaliori  ci-dessus  énoncé  ;  au  moyen  de  quoi  Mme  De- 
laforge décharge  et  tient  quitte  son  mari  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  de..., 
du  montant  desdites  reprises,  en  principal  et  intérêts  et  lui  en  accorde  quittance,  et 
M.  Delaforge  accorde  quittance  à  ladite  dame  son  épouse  du  prix  de  la  présente  vente. 

TRANSCRIPTION    ET    PCRGE. 


Dont  acte,  fait  et  passé,  etc. 

XXIII.  —  Vente  par  un  mari  à  sa  femme  {communauté) . 

Par  devant  Me...,  ont  comparu  M.  Félicien  Delaforge,  tailleur,  et  Mme  Rose 
Despierres,  son  épouse,  qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à... 

Mariés  sous  le  régime  de  la  communauté  de  biens,  réduite  aux  acquêts  aux 
termes  de  leur  contrat  de  mariage  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le... 

Lesquels,  pour  arriver  à  la  vente  qui  fait  l'objet  des  présentes,  ont  d'abord 
exposé  que,  suivant  contrat  passé  devant  Me  ...,  notaire  à  ...,  le  ....  M.  et  Mmc 
Delaforge  ont  vendu  à  M.  Joseph  Depremery,  confiseur,  demeurant  à...,  une 
pièce  de  terre  située  à...,  contenant  environ  50  ares  appartenant  en  propre  à 
Alme  Delaforge,  moyennant  quinze  cents  francs  de  prix  principal  payé  comptant. 


VENTE  (CONTRAT  DE),  Ciup.  9.  17::, 

Ceci  exposé,  usant  de  la  faculté  accordée  par  l'art.  lo9o  du  Code  civil,  M.  D"- 
laforge  a,  par  ces  présentes,  vendu  à  titre  de  remploi  à  ladite  dame  son  épouse 
qui  accepte,  l'immeuble  dont  la  désignation  suit. 

DÉSIGNATION. 


Et  en  outre  cette  vente  est  faite  moyennant  quinze  cents  francs  de  prix  prin- 
cipal qui  se  trouve  entièrement  compensé  avec  pareille  somne  formant  le  prix 
de  la  vente  faite  à  M.  D^premery,  su^énono 

Dont  acte,  fait  et  passé,  et-. 

XX'Y.  —  Vente  à  plusieurs  personnes  pour  la  survivante. 

Par  devant  M»...,  a  comparu  M 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu... 

A  Mmcs  Angèle  Carrier.  Louise  Dufour,  Berthe  De'acroix,  Sophie  R-nouf,  et 
Emma  Legris,  toutes  cinq  religieuses  an  couvent  de  Notre-Dame  di  Calvaire, 
situé  à...,  où  elles  sont  domiciliées,  à  ce  présentes  et  ce  acceptant,  acquérant  pour 
la  survivante  d'entre  elles,  ainsi  qu'on  l'énoncera  ci-ap 

DÉSIGNATION". 


ENTREE    EN    JOUISSANCE. 

Les  dames  acquéreurs  auront  la  pleine  propnJt:  dp  l'immeub'e  vendu  à 
compter  d'aujouri'hui  pour  en  jouir  en  commun  pendant  leur  vie,  et  il  est  for- 
mellement convenu  entre  elles  à  titre  de  clause  aléatoire  que  les  quatre  premières 
mourantes  seront  considérées  comme  n'ayant  jamais  eu  aucun  droit  à  la  propriété 
de  l'immeuble  acquis,  propriété  qui  appartiendra  en  totalité,  avec  tous  les  dril- 
y  attachés,  à  la  dernière  survivante  des  acquéreurs. 

En  con-équence,  aucune  d'elles  ne  pourra  disposer  dudit  immeuble  sans  le  con- 
cours et  le  consentement  exprès  de  toutes  celles  des  autres  acquéreurs  qui  seraient 
encore  existantes,  et  les  héritiers  ou  ayants  droit  de  celles  d'entre  elles  qui  vien- 
dront à  décéder  ne  pourront  prétendre  à  aucun  droit  à  l'immeub'e  acquis,  la  sur- 
vivante d'entre  elles  devant  être  considérée  comme  unique  et  incommutable  pro- 
priétaire de  l'immeuble  susdésL'né,  comme  si  elle  l'avait  toujours  possédé. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 


XXV.  —  Vente  sous  condition  suspensive. 

Par-devant  Mc...,  a  comparu  M.  Joseph  Depremery,  confiseur,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu,  en  s'obligeant  à  toutes  garanties  de  droit, 
mais  sous  la  condition  suspensive  ci-après  exprimée, 

A  M.  Emile  Dejean...,  à  ce  présent  et  ce  acceptant. 

Désignation.  — Établissement  de  projiriélé.  —  Entrée  en  jouissance.  — Condi- 
tions. —  Pris.  —  Étal  civil. 
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CONDITION    SUSPENSIVE. 

Le  vendeur  déclare  qu'il  ne  fait  la  présente  vente  qu'en  vue  de  l'acquisition 
qu'il  se  propose  de  faire  d'une  maison,  sise  à  Paris,  rue...,  appartenant  à...,  et 
qu'il  entend  que  cette  vente  soit  subordonnée  à  l'acquisition  de  cette  maison. 

En  conséquence,  l'effet  de  la  vente  consentie  par  les  présentes  restera  suspendu 
jusqu'à  la  réalisation  de  l'acquisition  dont  il  vient  d'être  question,  et,  dans  le  cas 
où  cette  acquisition  n'aurait  pas  lieu  d'ici  à...,  la  présente  vente  serait  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue. 

ÉLECTION    DE    DOMICILE. 

Dont  acte  fait  et  passé. 

§  2.  —  Clauses  diverses  relatives  au  prix. 
XXVI.  —  Payement  comptant. 

En  outre,  cette  vente  est  faite  moyennant  vingt  mille  francs  de  prix  principa 
que  M...  a  de  suite  payé  en  espèces  de  monnaie  et  billets  de  la  Banque  de  France, 
comptés  et  délivrés  à  la  vue  des  notaires  soussignés  à  M.  et  Mme...,qui  le  recon- 
naissent et  lui  en  accordent  quittance. 

XXVII.  —  Prix  déposé  au  notaire. 

En  outre  la  présente  vente  a  lieu  moyennant  la  somme  de  trente  mille  francs 
de  prix  principal  qui,  du  consentement  de  toutes  les  parties,  a  été  déposée  à  Me..., 
l'un  des  notaires  soussignés,  pour  être  remise  par  lui  aux  vendeurs,  bors  la  pré- 
sence de  l'acquéreur,  après  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires,  si  cet 
accomplissement  ne  révèle  l'existence  d'aucune  inscription  ou  charge  de  cette 
nature,  ou  après  la  justification  de  la  mainlevée  et  du  certificat  de  radiation  des 
inscriptions  ou  charges,  s'il  en  existe. 

XXVIII.  —  Prix  payable  à  terme. 

En  outre,  la  présente  vente  a  lieu  moyennant  quatre-vingt-dix  mille  francs  de 
prix  principal  que.  M.  et  Mme  Depremery,  acquéreurs,  s'obligent  solidairement  de 
payer  aux  vendeurs,  savoir  : 

Pour  cinquante  mille  francs  après  l'accomplissement  des  formalités  de  trans- 
cription et  de  purge  et  au  plus  tard  dans  les  quatre  mois  de  ce  jour  ; 

Et  pour  les  quarante  mille  francs  de  complément,  le... 

Ce  prix  produira,  à  partir  du  jour  de  l'entrée  en  jouissance,  des  intérêts  au 
taux  de  cinq  pour  cent,  payables  : 

En  ce  qui  concerne  la  première  fraction  du  pris  principal,  en  même  temps  que 
cette  fraction, 

Et  en  ce  qui  concerne  la  deuxième  fraction,  en  deux  termes  et  payements  égaux, 
les...  de  chaque  année. 

Tous  les  payements  auront  lieu  à...,  en  l'élude  de  Me...  et  ne  pourront  être 
effectués  qu'en  espèces  de  monnaie  au  cours  de  ce  jour. 

En  cas  de  décès  des  acquéreurs  avant  leur  complète  libération,  leurs  héritiers 
ou  représentants  seront  indivisiblement  tenus  au  payement  de  ce  qui  restera 
dû,  et  les  frais  de  la  siguification  prescrite  par  l'art.  877  du  Gode  civil  seront  ù 
leur  charge. 
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Aux  termes  de  la  loi  du  13  février  1889  el  de  la  discussion  de  cette  loi,  la 
femme  renonçant  à  son  hypothèque  légale  peut  consentir  à  ce  que  le  payement  soit 
fait  aux  mains  de  son  mari  seul.  Stipuler  alors  le  prix  payable  : 

Aux  mains  de  M.  B...,  vendeur,  Mmc  B...,  son  épouse,  consentant  à  tenir  les 
acquéreurs  pour  valablement  libérés  par  le  payement  effectué  aux  mains  de  son 
mari,  hors  la  présence  et  sans  le  concours  de  ladite  dame  B... 

XXIX.  —  Prix  réglé  en  billets. 

En  outre,  la  présente  vente  a  lieu  moyennant  vingt  mille  francs  de  prix  principal. 

que  M.  Désiré  Crouzier,  acquéreur,  promet  de  payer  à  M.  Emile  Geyer,  vendeur, 

savoir  : 

1°  Cinq  mille  francs,  le...,  ci 5,000     »> 

2°  Pareille  somme  de  cinq  mille  francs,  le...,  ci 5,000     » 

3°  Pareille  somme  de  cinq  mille  francs,  le...,  ci 5,000     » 

4°  Et  pareille  somme  de  cinq  mille  francs,  le...,  ci .       5,000    j> 

Somme  égale 20,000     » 

Jusqu'à  son  payement  effectif,  chacune  de  ces  sommes  produira  des  intérêts  à  raison 
de  cinq  pour  cent  par  an,  à  partir  du...,  lesquels  seront  payables  en  même  temps 
que  le  principal. 

Pour  faciliter  au  vendeur  la  disposition  de  ce  prix,  l'acquéreur  lui  a  remis  à 
l'instant,  ainsi  que  le  vendeur  le  reconnaît,  quatre  billets  sur  timbre  proportionnel, 
représentant  chacune  des  sommes  ci-dessus  énoncées,  avec  les  intérêts  à  échoir  au 
jour  du  payement,  tous  quatre  en  date  d'aujourd'hui,  causés  valeur  pour  prix 
de  vente,  payables  à  chacune  des  époques  ci-dessus  fixées,  et  souscrits  par  l'acqué- 
reur à  l'ordre  du  vendeur.  Ces  billets,  acquittés  à  leurs  échéances  respectives, 
vaudront  quittance  du  prix  de  la  présente  vente  avec  laquelle,  au  surplus,  ils  ne 
feront  qu'une  seule  et  même  chose,  sans  novation  ni  dérogation. 

XXX.  —  Délégation  générale. 

En  outre,  la  présente  vente  a  lieu  moyennant  cinquante  mille  francs  de  prix 
principal  que  les  acquéreurs  s'obligent  solidairement  de  payer  aux  vendeurs  ou  aux 
créanciers  inscrits  sur  ledit  immeuble,  en  faveur  desquels  toute  délégation  néces- 
saire est  consentie,  le. .. 

XXXI.  —  Délégation  spéciale. 

En  outre,  la  présente  vente  a  lieu  moyennant  cent  mille  francs  de  prix 
principal,  sur  lequel  le  vendeur  charge  les  acquéreurs,  qui  s'y  obligent  solidaire- 
ment, de  payer  en  son  acquit  : 

1°  A  M.  Joseph  Depremery...,  la  somme  de...,  montant  d'une  obligation  sous- 
crite à  son  profit  par  M...,  suivant  acte  reçu  par  IIe...,  notaire  à...,  le...,  avec 
hypothèque  sur  la  maison  vendue,  laquelle  somme  a  été  stipulée  productive  d'in- 
térêts au  taux  de  cinq  pour  cent  par  an  payables  par  semestres,  les...  et  exigible  le... 

2°  A  M... 

Les  intérêts  de  ces  sommes  seront  à  la  charge  des  acquéreurs  à  partir  du  jour 
de  l'entrée  en  jouissance  ci-dessus  fixée. 

Les  acquéreurs  feront  ces  payements  hors  la  présence  du  vendeur,  sur  les  sim- 
ples quittances  des  créanciers  délégataires  qui  auront  le  droit  de  consentir  tous 
désistements  de  privilège  et  d'action  résolutoire  et  la  mainlevée  de  l'inscription 
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d'office  qui  sera  prise  lors  de  la  transcription  des  présentes,  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  due  à  chacun  d'eux  et  de  ses  accessoires. 

Ces  payements  devront  être  faits  dans  le  mois  de  l'exigibilité  de  choque  créancp 
et,  s'ils  sont  effectués  avec  des  deniers  d'emprunt,  les  tiers  prêteurs  ne  pourront 
exercer  leurs  droits  qu'après  le  payement  de  ce  qui  restera  dû  au  vendeur  en  prin- 
cipal et  accessoires. 

Les...  formant  le  surplus  du  prix  seront  payés  par  les  acquéreurs,  qui  s'y  obli- 
gent solidairement,  le... 

XXXII.  — Délêgnti  in  au  Crédit  foncier . 

Sur  ce  prix,  les  acquéreurs  conservent  entre  leurs  mains  une  somme  de... 
pour  laquelle  ils  s'obligent  solidairement  de  rembourser,  à  leurs  risques  et  périls 
et  à  forfai',  au  Créait  foncier  de  France,  société  anonyme  ayant  son  siège  à  Paris, 
rue  des  Capucines,  n°  19,  au  profit  de  laquelle  le  vendeur  fait  toute  délégation 
expresse,  un  emprunt  de...  que  M...  a  fait  à  cette  société  avec  hypothèque  sur 
l'immeuble  présentement  vendu,  suivant  acte  reçu  par  11e...,  notiire  à...,  le... 

Aux  termes  de  cet  ace,  la  somme  empruntée  a  été  stipulée  remboursable  en  .. 
années  à  compter  du  31...  par  annuités  de...  comprenant  outre  l'amortissement 
du  capital,  l'intérêt  au  taux  de...  pour  cent  par  an;  lesdites  annuités,  payable 
les  31  janvier  et  31  juillet  de  chaque  année,  dont  la  première  était  payable... 

Les  acquéreurs  s'obligent  solidairement  à  payer  au  Crédit  foncier  les  annuités 
restant  dues  à  commencer  par  celle  qui  écherra  le...  et  à  le  f  lire  avec  une  exac- 
titude tel!e  à  chaque  échéance  que  le  vendeur  ne  puisse  être  aucunement  inquiété 
ni  recherché  à  cet  égard. 

Ils  feront  ces  payements  sur  les  simples  quittances  du  Crédit  foncier,  qui  aura 
le  droit,  sans  la  présence  et  le  concours  du  vendeur,  de  consentir  tout  désistement 
du  privilège  et  de  l'action  résolutoire  qui  résultera  du  présent  contrat  avec  main- 
levée de  l'inscription  d'office  qui  sera  prise  lors  de  sa  transcription  pour  sùreti  de 
la  somme  de...  et  de  tous  ses  accessoires. 

XXXIII.  —  Prix  converti  en  rente  viagère. 

En  outre  la  présente  vente  est  fate  moyennant...  de  rente  annuelle  et  viagère 
que  l'acquéreur  s'oblige  de  payer  au  vendeur  en  sa  demeure  à...  en  quatre  termes 
égaux  chaque  année  à  compter  du  ..  pendant  la  vie  et  jusqu'au  décès  du  vendeur, 
époque  à  laquelle  ladite  rente  sera  éteinte  et  amortie  et  l'acquéreur  entièrement 
libéré  de  son  service  sans  avoir  à  payer  même  le  prorata  du  terme  courant  au 
jour  de  ce  décès. 

Le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  justifier  de  son  existence  tant  qu'il  touchera 
cette  rente  lui-même  ou  qu'il  la  fera  toucher  sur  ses  quittances. 

A  la  sûreté  du  service  exact  de  cette  rente  viagère,  l'immeuble  présentement 
vendu  demeure  affecté  et  hypothéqué  par  privilège  expressément  réservé  ;  et,  à 
défaut  de  payement  des  arrérages  de  cette  vente,  le  vendeur  pourra,  si  bon  lui 
semble,  demander  la  résolution  de  la  présente  vente  (G.  civ.,  art.  1978). 

XXXIV.  —  Création  d'une  rente  perpétuelle. 

En  outre,  cette  vente  est  faite  moyennant  une  rente  annuelle  et  perpétuelle 
de...,  que  M...,  acquéreur  crée  et  constitue  au  profit  de  M...  vendeur  et  qu'il 
s'oblige  à  lui  payer  chaque  année,  en...  termes  égaux  les..,  pour  faire  le  verse- 
ment du  premier  terme  le... 
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Le  remboursement  de  cette  rente  anra  lieu  par  un  capital  de...  Il  ne  pourra 
être  fait  par  le  débiteur  avant...  années. 

Ce  remboursement  et  le  service  des  arrérages  auront  lieu  en  la  demeure  du 
créaiici-r  et  ne  pourro  t  être  valablement  effectués  qu'en  espèces  d'or  ou  d'argent. 

Il  y  aura  so  idarité  et  indivisibilité  en're  les  héritiers  et  représentants  dt  M..., 
pour  le  payement  des  arrérages  et  le  remboursement  du  capital  Je  ladite  rente  qui 
ne  pourra  être  offert  par  fractions. 

XXXV.  —  Vente  à  la  mesure. 

En  outre,  !a  présente  vente  est  faite  moyennant,  à  raison  de...,  par  are,  un 
prix  de...,  que  l'acquéreur  s'oblige 

Ce  prix  sera  définitivement  fixé  par  l'arp-ntage  que  les  parties  feront  faire  d'ici 
un  mois  par  M...,  géomètre,  et  le  résultat  de  cet  arpentage  sera  constaté  dans 
un  actu  en  suite  des  présentes  ou  dans  la  quittance  qui  constater^  le  payement 
du  prix. 

§  3.  —  Déclarations  d'état  civil. 

XXXVI.  —  Etat  civil 

Les  vendeurs  déclarent  : 

Qu'ils  sunt  mariés  en  premières  noces  et  soumis  au  régime  de  la  communauté 
légale,  à  défaut  de  contrat  de  mariage  préalable  à  leur  union,  célébrée  à  la  mairie 
de...,  le...,  ou;  et  qu'ils  sont  soumis  au  régime  de  la  commurauté  de  biens 
réduite  aux  acquêts,  sans  aucune  restriction  de  la  capacité  civile  de  la  femme, 
aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  passé  devant  Me...,  notaire  à...,  le  .  , 

Que  M...  n'est  eî  n'a  jamais  été  chargé  d'aucune  tutelle  de  mineurs  ou  d'inter- 
dits et  d'aucune  comptabilité  de  deniers  publics  emportant  hypothèque  légale  sur 
ses  bens. 

Ou  : 

Que  M...  est  veuf  en  premières  noces  de  Mme...,  décédée  sans  enfants,  et  époux 
en  deuxièmes  noces  de  Mme..  ,  avec  laquelle  il  est  soumis  au  régime... 

Qu'il  n'a  jamais  été  chargé  d'aucune  tutelle. 

Ou: 

Que  M...  est  veuf  en  premières  noces  de  Mme...,  et  époux  en  deuxième  noces 
de  Mme...,  avec  laquelle  il  e»t  soumis  au  régime..., 

Qu'il  est  tuteur  de...,  son  fils  mineur,  âgé  de...,  issu  de  son  premier  mariage, 
ayant  pour  subrogé  tuteur  M..., 

Qu'il  n'a  jamais  été  chargé  d'aucune  autre  tutelle. 

Ou  : 

Qu'il  a  été  tuteur  d-*...,  son  fils,  issu  de  son  premier  mariage,  aujourd'hui  âgé 
de  plus  de  vingt-deux  ans. 

Qu'il  n'a  jamais  été  chargé  d'aucune  autre  tutelle. 

§  4.    —   Formules  diverses  relatives  à  la  renonciation 
à  hypothèque  légale  de  la  femme  (Loi  du  13  fév.  \%$.>). 

XXXVII.  —  Vente  solidaire  par  le  mari  et  la  femme,   avec  renon 
dation  par  celle-ci  à  son  hypothèque  lég  de. 

V.  formules  XIII  et  XXVIII,  suprà,  et  les  formules  ci-après. 

XX.  109 
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XXXVIII.  —  Vente  par  le  mari  agissant  tant  en  son  nom,  que  comme 
se  portant  fort  pour  sa  femme. 

Par-devaDt  Me..., 

A  comparu  : 

M.  Joseph  Grandidier,  propriétaire,  demeurant  à... 

Agissant  tant  en  son  nom  personnel  qu'au  nom  et  comme  se  portant  fort  pour 
jjme  Adélaïde  Dourlens,  son  épouse,  demeurant  avec  lui,  par  laquelle  il  s'oblige 
de  faire  ratifier  ces  présentes  à  ses  frais  d'ici  à  trois  mois  ; 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu,  en  s'obligeant  et  en  obligeant  Mme  Grandi- 
dier,  sa  femme,  solidairement  avec  lui,  à  la  garantie  la  plus  étendue, 

A  M.  Félix  Alison,  pharmacien,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  acceptant  : 

(Désignation.  —  Etablissement  de  propriété.  —  Entrée  en  jouissance.  — 
Charges  et  conditions.  —  Prix.  —  Réserve  de  privilège.  —  Transcription  et 
purge). 

ÉTAT   CIVIL. 

M.  Grandidier  déclare  : 

Que  Mme  Grandidier  et  lui  sont  mariés  en  premières  noces  et  soumis  au  régime 
de  la  communauté  de  biens  réduite  aux  acquêts,  sans  aucune  clause  restrictive 
de  la  capacité  civile  de  la  femme,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage,  passé 
devant  M6...,  notaire  à...,  le...  ; 

Qu'il  n'est  et  n'a  jamais  été  tuteur  de  mineurs  ni  d'interdits,  et  qu'il  n'a 
jamais  exercé  de  fonctions  emportant  hypothèque  légale  sur  ses  immeubles  ; 

Que,  par  suite,  ces  immeubles  ne  sont  grevés  d'aucune  autre  hypothèque 
légale  que  celle  de  Mme  Grandidier,  laquelle  se  trouvera  éteinte  par  la  ratifica- 
tion des  présentes,  qui  sera  faite  par  Mme  Grandidier,  avec  renonciation  à  son 
hypothèque  légale  sur  les  immeubles  vendus. 

REMISE    DE    TITRE. 


ELECTION    DE    DOMICILE. 

Dont  acte,  etc. 

XXXIX.  —  Ratification  par  la  femme. 

Par-devant  M6..., 

A  comparu  : 

Mme  Adélaïde  Dourlens,  épouse  de  M.  Joseph  Grandidier,  propriétaire,  à  ce 
présent,  qui  l'autorise,  et  avec  qui  elle  demeure  à...  ; 

Laquelle  après  avoir  pris  connaissance,  par  la  lecture  qui  lui  en  a  été  donnée 
par  Me...,  notaire  soussigné,  d'un  acte  reçu  par  lui  le...,  transcrit  su  bureau  des 
hypothèques  de...,  le...,  vol...  n-...,  par  lequel  M.  Grandidier,  ayant  agi  tant 
en  son  nom  personnel  que  comme  se  portant  fort  de  la  comparante,  son  épouse,  a 
vendu  en  s'obligeant  et  en  obligeant  la  comparante,  son  épouse,  solidairement 
avec  lui  à  la  garantie  la  plus  étendue,  à  M  Félix  Alison,  pharmacien,  demeurant 
à..,,  une  maison,  située  à...,  moyennant  un  prix  principal  de...,  stipulé 
payable...,  et  productif  d'intérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  à  partir  du...,  et 
payables... 
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A,  par  ces  présentes,  déclaré  ratifier  expressément  le  eontrat  de  vente  précité 
du...,  voulant  qu'il  reçoive  son  exécution  entière,  comme  si  elle  eût  signé,  con- 
sentant par  suite  à  être  obligée  solidairement  avec  son  mari  à  la  garantie  piomise 
par  ce  dernier. 

Comme  conséquence  de  cette  garantie,  Mme  Grandidier,  spécialement  autorisée 
par  son  mari,  a,  par  ces  présentes,  déclaré  se  désister  expressément  au  profit  de 
H.  Alison,  susnommé,  à  ce  intervenant,  qui  accepte,  de  tous  les  droits  et  actions 
que  son  hypothèque  légale  lui  confère  sur  la  maison  à  lni  vendue  ;  consentant 
que  cette  renonciation  vaille  purge  de  son  hypothèque  légale  sur  cette  maison  et 
ses  dépendances  (mais  faisant  réserve  du  droit  de  préférence  qui  lui  appartient 
sur  le  prix  jusqu'à  parfait  payement). 

Tout  droit  de  suite  sur  ladite  maison  du  chef  de  Mme  Grandidier  se  trouve  en 
conséquence  éteint  de  plein  droit  au  profit  de  M.  Alison  à  partir  de  ce  jour  an 
regard  de  Mmo  Grandidier,  et  à  partir  du  jour  de  la  mention  qui  en  sera  faite  en 
marge  de  la  transcription  du  même  contrat  au  regard  des  tiers. 

Cette  renonciation  sera  mentionnée  en  marge  de  la  transcription  dudit  contrat 
de  vente,  conformément  à  la  loi  du  13  février  1889. 

Mention  des  présentes  est  consentie  partout  où  besoin  sera. 

XL.  —  Renonciation  à  hypothèque  légale  par  une  femme  sur  vu 
immeuble  vendu  par  acte  sous  signatures  privées. 

Par-devant  Me..., 

A  comparu  : 

Mme  Rose  Caron,  épouse  de  M.  Norbert  Leroux,  cultivateur,  à  ce  présent,  qui 
l'autorise,  et  avec  qui  elle  demeure  à...  ; 

Laquelle,  préalablement  à  la  renonciation  à  hypothèque  légale  qui  fait  l'objet 
du  présent  acte,  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  acte  sous  seings  privés,  en  date  du...,  portant  la  mention  suivante  : 
Enregistré...,  et  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de...,  le...,  vol...,  n0..., 
M.  et  Mme  Leroux  ont  vendu,  en  s'obligeant  solidairement  à  la  garantie  la  plus 
étendue,  à  M.  Prosper  Darvin,  cultivateur,  demeurant  à...,  une  pièce  de  terre  en 
labour,  située  à...,  lieudit...,  contenant  environ...,  formant  len0...,  de  la  sec- 
tion A  du  plan  cadastral. 

Cette  vente  a  eu  lieu  moyennant  cinq  cents  francs  de  prix  principal  payé  aux 
termes  dudit  acte,  qui  en  contient  quittance. 

Cet  exposé  fait,  Mme  Leroux,  spécialement  autorisée  par  son  mari,  a,  par  ces 
présentes  et  comme  conséquence  de  la  garantie  solidaire  stipulée  par  elle  et  son 
mari  aux  termes  dudit  acte  de  vente,  déclaré  se  désister  expressément  au  profit  de 
M.  Darvin,  ci-dessus  prénommé,  qualifié  et  domicilié,  à  ce  intervenant  et  qui 
accepte,  de  tous  les  droits  et  actions  que  son  hypothèque  légale  lui  confère  sur  la 
pièce  de  terre  à  lui  vendue  ;  consentant  que  celte  renonciation  vaille  pur^e  da 
son  hypothèque  légale  sur  cette  pièce  de  terre. 

Tout  droit  de  suite  sur  ladite  pièce  de  terre  du  chef  de  Mmc  Leroux  se  trouve 
en  conséquence  éteint  de  plein  droit  au  profit  de  M.  Darvin,  à  partir  de  ce  jour 
au  regard  de  Mme  Leroux,  et  à  partir  du  jour  de  la  mention  qui  en  sera  faite  en 
marge  de  la  transcription  dudit  acte  de  vente  au  regard  des  tiers. 

Quant  au  droit  de  préférence  qu'avait  Mme  Leroux  sur  le  prix  de  la  vente,  il  se 
trouve  éteint  tant  par  le  présent  acte  de  renonciation  que  par  le  fait  du  pa>e  aient 
du  prix  en  présence  de  Mme  Leroux,  et  de  la  quittance  qui  en  a  été  donnée  par 
elle  conjointement  avec  son  mari. 
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La  renonciation  ci-dessus  sera  mentionnée  en  marge  de  la  transcription  dudit 
acte  de  vente,  conformément  à  la  loi  du  13  février  1889. 

Mme  Leroux  déclare  qu'elle  est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  de 
Liens  réduite  aux  acquêts,  sans  restriction  de  sa  capacité  civile,  aux  termes  de 
son  contrat  de  mariage,  reçu  par  Me...,  notaire  à...,  le...,  dont  une  expédition  a 
tsté  par  elle  représentée  au  notaire  soussigné,  qui  la  lui  a  immédiatement 
jendue. 

Mentions  des  présentes  sont  consenties  partout  où  besoin  sera. 

Dont  acte. 

XLI.  —  Renonciation  à  hypothèque  légale  par  acte  postérieur 
à  la  vente  consentie  par  le  mari  seul. 

Par-devant  Me..., 

A  Gomparu  : 

Mme  Rose  Caron,  épouse  de  M.  Norbert  Leroux,  cultivateur,  à  ce  présent  qui 
l'autorise  et  avec  qui  elle  demeure  à...  ; 

Laquelle,  préalablement  à  la  renonciation  a  hypothèque  légale  qui  fait  l'objet 
du  présent  acte,  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  contrat  reçu  par  le  notaire  soussigné,  le...,  M.  Leroux  a  vendu  à 
M.  Prosper  Darvin,  cultivateur,  demeurant  à...,  une  pièce  de  terre  en  labour, 
située  a...,  lieudit...,  contenant  environ...,  formant  le  n°...  de  la  section  et  du 
plan  cadastral. 

Cette  vente  a  eu  lieu  moyennant  trois  mille  francs  de  prix  principal,  stipulé 
payable.. . 

Ledit  contrat  a  été  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de...,    le...,  vol..., 

n0.... 

Cet  exposé  fait,  Mme  Leroux  a  déclaré  s'obliger,  solidairement  avec  son  mari, 
à  la  garantie  par  lui  stipulée  audit  contrat  de  vente. 

Et  comme  conséquence  de  cette  garantie  solidaire,  elle  a  déclaré  se  désister.  (Le 
reste  comme  en  la  formule  XXXIX.) 

Mme  Leroux  déclare  qu'elle  est  mariée  sous  le  régime... 

Mentions  des  présentes... 

Dont  acte. 

XLII.  —  Quittance  avec  subrogation  à  l'hypothèque  légale 
de  la  femme. 

Par-devant  Me. . . 

Ont  comparu  : 

M.  Norbert  Leroux,  cultivateur,  et  MmeRose  Caron,  son  épouse,  qu'il  autorise, 
demeurant  ensemble  à. . ., 

Et  M.  Prosper  Darvin,  cultivateur,  demeurant  à.  .  ., 

Lesquels,  préalablement  à  la  quittance  objet  du  présent  acte,  ont  exposé  ce 
qui  suit  : 

EXPOSÉ. 

Suivant  contrat  passé  devant  Me...,  notaire  soussigné,  le...,  M.  Leroux  a 
vendu  à  M.  Darvin  une  pièce  de  terre,  située  à...,  lieudit...,  contenant 
environ . . . 

Cette  vente  a  eu  lieu  moyennant  trois  mille  francs  de  prix  principal  stipulé 
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payable  dans  les  quatre  mois  de  la  date  dudit  contrat,  et  productif  d'intérêts  au 
taux  de  cinq  pour  cent  par  an,  payables  en  même  temps  que  le  principal. 

Une  expédition  de  ce  contrat  a  été  transcrite,  au  bureau  des  hypothèques  de..., 
le...,  vol...  n0...,  et  le  même  jour,  inscription  a  été  prise  d  office,  vol...,  n°... 

Un  état  délivré  sur  cette  transcription  à  la  date  du...,  constate  qu'il  n'existait 
sur  ladite  pièce  de  terre  aucune  autre  inscription  que  celle  d'office  précitée. 

QUITTANCE. 

Cet  exposé  fait,  M.  et  Mm0  Leroux  reconnaissent  avoir  reçu  en  espèces  ayant 
cours,  comptées  et  délivrées  à  la  vue  du  notaire  soussigné, 

De  M.  Darvin, 

i°  La  somme  de  trois  mille  francs,  prix  principal  de  la  vente  sus- 
énoncée,  ci 3 ,  000     » 

2°  Et  celle  de  cinquante-cinq  francs  pour  les  intérêts  de  ce  prix, 
courus  depuis  le...,  jusqu'à  cejourd'hui,  ci 55     » 

Soit  au  total  trois  mille  cinquante-cinq  francs,  ci 3,055     >> 

De  laquelle  somme,  M.  et  Mme  Leroux  consentent  quittance  à  M.  Darvin. 

MAINLEVÉE. 

Par  suite  de  ce  payement,  M.  et  Mme  Leroux  font  mainlevée  définitive,  avec 
désistement  des  droits  de  privilège  et  d'action  résolutoire  y  attachés,  et  consentent 
la  radiation  totale  de  l'inscription  prise  d'office  au  bureau  des  hypothèques  de..., 
le...,  vol...,  n0...,  lors  de  la  transcription  dudit  contrat  de  vente. 

Consentant  la  décharge  du  conservateur  qui  opérera  cette  radiation. 

SUBROGATION  A  L'HYPOTHÈQUE   LÉGALE  DE  Mme  LEROUX. 

Au  moyen  du  payement  ci-dessus  et  du  concours  de  Mme  Leroux  à  la  présente 
quittance,  le  droit  de  préférence  de  cette  dame  sur  le  prix  se  trouve  éteint. 

De  plus,  Mme  Leroux  met  et  subroge  M.  Darvin  jusqu'à  due  concurrence,  confor- 
mément au  dernier  paragraphe  de  la  loi  du  13  février  1889,  dans  l'effet  de  son 
hypothèque  légale  contre  son  mari,  mais  seulement  en  ce  que  cette  hypothèque 
légale  grève  la  pièce  de  terre  susdésignée. 

Pour  faire  mentionner  cette  subrogation  en  marge  de  la  transcription  dudit 
contrat  de  vente,  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une  expédition  ou  d'un 
extrait  des  présentes. 

CAPACITÉ   CIVILE  DE  Mme   LEROUX. 

M.  et  Mme  Leroux  déclarent  qu'ils  sont  soumis  au  régime  de  la  communauté... 
Mentions  des  présentes..., 
Dont  acte... 

XLIII.  —  Cession  par  la  femme  de  son  droit  de  préférence. 

Par-devant  Me... 

A  comparu  : 

Mme  Rose  Caron,  épouse  de  M.  Norbert  Leroux,  cultivateur,  à  ce  présent,  qui 
l'autorise,  et  avec  qui  elle  demeure  à..., 

Laquelle,  préalablement  à  la  cession  qui  fait  l'objet  du  présent  acte,  a  exposé 
ee  qui  suit  : 
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EXPOSÉ. 

I.  Suivant  contrat  passé  devant  M0...,  notaire  à...,  le...,  M.  et  Mme  Leroux 
©nt  vendu  à  M.  Prosper  Darvin,  cultivateur,  demeurant  à...,  une  pièce  de  terre 
en  labour,  située  à...,  lieudit...,  contenant  environ... 

Celte  vente  a  eu  lieu  moyennant  trois  mille  francs  de  prix  principal,  stipulé 
payable  dans  les  quatre  mois  de  la  date  dudit  contrat,  et  productif  d'intérêts  au 
taux  de  cinq  pour  cent  par  an  payables  en  môme  temps  que  le  principal  ; 

Comme  conséquence  de  la  garantie  solidaire  stipulée  entre  son  mari  et  elle, 
Wmc  Leroux  a  déclaré  renoncer  en  faveur  de  l'acquéreur  à  ses  droits  d'hypothèque 
légale  sur  l'immeuble  vendu. 

II.  Une  expédition  de  ce  contrat  de  vente  a  été  transcrite  au  bureau  des  hypo- 
thèques de...,  le...,  vol...,  n0...,  et  le  même  jour,  inscription  a  été  prise  d'of- 
fice, vol. . .,  n0.... 

Un  état  délivré  sur  cette  transcription  sous  la  date  du. . .,  constate  qu'il  exis- 
tait sur  ladite  pièce  de  terre,  outre  l'inscription  d'office  précitée,  trois  autres 
inscriptions  : 

La  première,  du. . . 

III.  Suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de...,  le...,  enregistré  et 
publié  conformément  à  la  loi,  Mme  Leroux  a  été  déclarée  séparée  quant  aux  biens 
d'avec  son  mari. 

Ce  jugement  a  été  exécuté  par  la  liquidation  des  reprises  de  Mme  Leroux  contre 
son  mari,  dressée  par  Me. ..,  notaire  à...,  soussigné,  le...,  dont  il  résulte  que 
cette  dame  est  restée  créancière  sur  son  mari,  à  raison  de  ces  reprises,  d'une 
somme  de. .. 

CESSION. 

Cet  exposé  fait,  Mmc  Leroux  a,  par  ces  présentes,  cédé  et  transporté,  sous  la 
garantie  la  plus  étendue, 

A  M.  Marcel  Bavelaër,  propriétaire,  demeurant  à...,  à  ce  présent  et  ce 
acceptant  : 

La  somme  de  deux  mille  francs  à  prendre  par  préférence  et  antériorité  à  elle- 
même  et  à  tous  futurs  cessionnaires  dans  la  somme  de...,  à  elle  restée  due  par 
son  mari  pour  ses  reprises,  ainsi  qu'on  l'a  vu  ci- dessus. 

Pour  M.  Bavelaër  avoir  la  pleine  propriété  de  cette  somme  à  partir  de  ce  jour, 
et  la  toucher  de  M.  Darvin  ou  de  tous  autres  qu'il  appartiendra,  avec  les  inté- 
rêts à  cinq  pour  cent  par  an  dont  elle  est  productive,  aussi  à  partir  de  ce  jour. 

A  l'effet  de  quoi  Mme  Leroux  le  met  et  subroge  jusqu'à  due  concurrence  et  par 
préférence  et  antériorité  à  elle-même  dans  tous  ses  droits  et  actions  contre  son 
mari  et  notamment  dans  le  droit  de  préférence  qui  lui  appartient  sur  le  prix  de 
la  vente  faite  à  M.  Darvin,  en  vertu  de  la  loi  du  13  février  1889. 

M.  Leroux  déclare  avoir  ce  transport  pour  agréable  et  se  le  tenir  pour  signifié. 

Pour  le  faire  signifier  à  M.  Darvin  tous  pouvoirs  sont  donnés  au  porteur  d'une 
expédition  ou  d'un  extrait. 

Ce  transport  est  fait  moyennant  pareille  somme  de  deux  mille  francs  payée  par 
M.  Bavelaër  à  .Mmc  Leroux  qui  le  reconnaît  et  lui  en  accorde  quittance. 

Mme  Leroux  déclare  que  son  contrat  de  mariage  avec  M.  Leroux,  passé  devant 
M...,  notaire  à...,  le...,  ne  contient  aucune  clause  restrictive  de  la  capacité  civile 
de  la  femme,  ni  aucune  obligation  d'emploi  ou  de  remploi. 

Remise  a  été  faite  par  Mme  Leroux  à  M.  Bavelaër,  qui  le  reconnaît,  de  la  grosse 
dudit  acte  de  liquidation  de  reprises. 
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Les  frais  des  présentes  seront  supportés  par  Mme  Leroux. 
Pour  l'exécution  des  présentes,  domicile  est  élu... 
Dont  acte. 

|  5.  —  Clauses  de  remploi. 
V.  Remploi. 

|  6.  —  Quittances  de  prix  de  vente. 
V  .  Quittance.  —  V.  aussi  suprà,  formule  XLII. 

|  7.  —  Promesses  de  vente. 
V.  Promesse  de  vente. 

§  8.  —  Adjudications  volontaires. 
XLTV.  —  Adjudication  de  meubles. 

Bureau  de  l'enregistrement  de...  «.*■   ',1    »» 

Extrait   du   registre    des    déclarations  préalables    aux   ventes    publiques    de 

meubles. 

L'an...,  le..., 

A  comparu  Mc...,  notaire  à..., 

Lequel  a  déclaré  que  demain,  à...  heures  de  l'après-midi,  il  procédera  a...,  en 
la  demeure  de  M...,  et  à  la  requête  de  celui-ci,  à  la  vente  aux  enchères  publi- 
ques de  divers  objets  mobiliers,  ustensiles  et  bestiaux  appartenant  audit  M... 

De  laquelle  déclaration  Me...  a  requis  acte  et  a  signé. 

(Signé).  .,  notaire. 

Pour  copie  conforme. 

Le  receveur.  (Signe)... 

L'an,  le...  à...  heures  de  l'après-midi, 

A      '  en  la  demeure  de  M.. . ,  ci-après  nommé. 

Par  devant  M*...,  a  comparu  M...,  cultivateur,  demeurant  a... 

Lequel  a  dit  que,  voulant  vendre  par  adjudication  différents  meubles,  objets 
mobiliers  et  bestiaux,  il  a  fait  annoncer  cette  vente  par  des  placards  affichés  dans 
la  commune  de...,  et  celles  voisines  et  par  des  insertions  au  journaU  Impartial, 

^Pms^l'a  requis  le  notaire  soussigné  d'établir  les  conditions  sous  lesquelles  au- 
rait Heu  cette  vente,  ce  qui  a  été  fait  de  la  manière  suivante 

Art  Ier  Les  adjudicataires  prendront  les  objets  vendus  dans  1  état  ou  ils  se 
trouveront  au  moment  de  la  vente,  sans  pouvoir  faire  aucune  réclamation  pour 
défaut  de  qualité  ou  pour  détérioration. 

Art  2.  Les  objets  vendus  seront  à  la  charge  des  adjudicataires  a  part.r  de 
l' adjudication  prononcée,  et  les  adjudicataires  devront  en  prendre  livraison  immé- 
diatement et  les  enlever  de  suite;  néanmoins  il  sera  accordé  un  délai  de  v.ngt- 
quatre  heures  pour  opérer  l'enlèvement  de  tout  ce  qui  ne  pourra  être  transporte 
qu'après  avoir  été  démonté  en  plusieurs  parties  à  cause  de  son  poids  et  de  son 
•volume:  malgré  ce  délai,  les  objets  vendus  seront  aux  risques  et  périls  des  adju- 
dicataires, sans  recours  possible  contre  le  vendeur  pour  quelque  cause  que  ce 
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Art.  3.  Les  adjudicataires  payeront  en  sus  de  leur  prix  d'adjudication...  cen- 
times par  franc  de  ce  prix  pour  f.ùre  face  aux  frais  de  la  vente. 

Art.  4.  Les  adjudicataires  payeront  ininii  diatement  entre  les  mains  du  notaire 
soussigné  recevant  pour  le  compte  du  vendeur,  et  avant  d'enlever  les  objets  à  eux 
adjugés,  le  prix  principal  de  leur  adjudication  ainsi  que  les...  centimes  par  franc 
qui  viennent  d'être  stipulés. 

Ou  bien  :  Les  adjudicataires  payeront  le  prix  principal  de  leurs  adjudications  et 
les...  cent;mes  par  franc  qui  viennent  d'être  stipulés  en  l'étude  du  notaire  sous- 
signé, jour  le  compte  du  vendeur,  d'ici  à...,  sans  intérêts  ju-que-là. 

P.ssé  ce  délai,  ce  prix  produira  de  plein  droit  des  intérêts  au  taux  de  cinq 
pour  cent  par  an  qui  devront  être  payés  en  même  temps  que  le  principal. 

Art.  o.  L'a  Ijudication  ne  sera  prononcée  qu'au  profit  de  personnes  d'une  sol- 
vabilité notoire,  et  toute  personne  dont  la  solvabilité  ne  paraîtrait  pas  suffisante 
soit  au  vei.deur,  soit  au  notaire  soussigné,  pourra  être  contrainte,  malgré  le  délai 
ci-dessus  stipulé,  à  payer  immédiatement  son  prix  d'adju  lication  ou  à  fournir 
une  caution  agréée  par  le  vendeur  et  le  notaire  soussigné,  à  défaut  de  quoi  les 
objets  vendus  seront  immédiatement  revendus  aux  risques  et  périls  du  premier 
adjudicataire,  Sc.ns  que  celui-ci  puisse  être  admis  à  discuter  !a  demande  de  paye- 
ment immédiat  qui  lui  serait  faite. 

Puis  le  comparant  a  requis  le  notaire  soussigné  de  donner  connaissance  de  ces 
conditions  aux  personnes  assemblées  et  de  procéder  à  ladite  vente,  ce  qui  a  eu 
lieu  de  la  manière  suivante. 

11  a  été  exposé  et  mis  en  vente  : 

1°  Un  lot  de  ferraille  adjugé  à  M...,  pour  3  francs,  ci 3     >■> 

2°  Un  lot  de  vaisselle  adjugé  à  M...  pour  1  franc,  ci i      » 

30 » 

Total  du  prix  des  adjudications  qui  précèdent 3,o4o     » 

Ce  fait,  la  vacation  pour  la  continuation  de  ladite  vente  a  été  renvoyée  à 
demain,  à...  heures  de  l'après-midi. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal  les  jour,  mois  et 
an  susdits,  avec  l'assistance  de  MM...,  témoins  instrumentales  qui  ont  signé  avec 
le  notaire. 

CONTINUATION. 

Et  le...,  à...  heures  de  l'après-midi. 

En  conséquence  de  la  remise  faite  par  la  clôture  de  la  vacation  qui  précèle,  et 
à  la  même  requête  qu'en  cette  vacation,  Me...,  notaire  à...,  a  procédé  à  la  con- 
tinuation de  la  vente  des  meubles  appartenant  à  M... 

Il  a  été  exposé  et  mis  en  vente  : 

1° 

Report  de  la  vacation  précédente 3,o4S     » 

Total  général  des  adjudications  prononcées 8,810     » 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal. 
Fait  et  passé,  etc. 

Le  notaire  doit  consigner  sur  la  minute  de  son  procès-verbal  avant  de  le  faire 
enregistrer  s'il  a  été  fait  ou  non  des  oppositions. 

XLV.  —  Décharge  de  vente  de  meubles. 

Par  devant  Me  Langlois,  notaire  à... 
A  comparu  : 
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M.  Joseph  Cudorge,  cultivateur,  demeurant  à... 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  reconnu  que  M.  Langlois,  notaire  soussigné,  lui  a 
rendu  compie  de  la  vente  de  meubles  qu'il  a  faite  à  sa  requête,  suivant  procès- 
verb.il  en  dale  du...,  et  lui  a  fait  la  remise  de  la  somme  de. ..  montant  du  pro- 
duit de  cette  vente. 

De  laquelle  somme  M.  Cudorge  donne  pleine  et  entière  décharge  à  Me  Langlois. 

Dont  acte  fait  et  passé. 

C>t  acte  peut  être  reçu  par  un  notaire  autre  que  celui  qui  a  procédé  à  la  vente, 
mais  l'usage  est  d'en  laisser  la  minute  au  notaire  vendeur  pour  sa  àécltarge.  Dant 
ce  cas,  on  termine  ainsi  : 

Lecture  faite,  le  comparant  a  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire  le  présent 
acte  dont  la  minute  restera  à  Me  Langlois  pour  sa  décharge. 

XLYI.  —  Adjudication  de  récoltes. 

Copie  de  la  déclaration  préalable  comme  en  la  formule  précédente. 

L'an...,  le.'..,  à...  heures  du  matin. 

A...  hameau  de... 

Par-devant  Me...,  a  comparu  M...,  cultivateur,  demeurant  à... 

Lequel  a  déclaré  que  désirant  vendre  aux  enchères  les  récoltes  en  blé  excrues 
sur  diverses  pièces  de  terre  lui  appartenant,  il  a  fait  annoncer  cette  vente  par 
des  affiches  apposées  dans  la  commune  de...  et  celles  limitrophes  et  par  des  inser- 
tions dans  le  journal  le...  publié  à...,  et  il  a  requis  le  notaire  soussigné  d'établir 
les  charges  et  conditions  sous  lesquelles  aurait  lieu  ladite  vente,  ce  qui  a  été  fait 
de  la  manière  suivante  : 

1°  Les  récoltes  mises  en  vente  seront  vendues  sans  aucune  garantie  de  leur 
état,  ni  de  la  contenance  indiquée  à  chacune  des  pièces  de  terre,  la  différence  en 
plus  ou  en  moins,  lors  même  qu'elle  excéderait  un  vingtième  devant  tourner  au 
profit  ou  à  la  perte  des  adjudicataires. 

2°  Les  récoltes  seront  aux  risques  et  périls  des  adjudicataires  à  partir  du  pro- 
noncé de  l'adjudication,  et  les  adjudicataires  ne  pourront  faire  aucune  réclama- 
tion, ni  demander  la  remise  d'une  partie  du  montant  de  leur  adjudication  pour 
défaut  ou  perte  de  récolte,  quel  que  soit  le  motif  qui  l'ait  causé. 

Elles  devront  être  enlevées  d'ici  au...  prochain,  afin  de  ne  pas  entraver  la  cul- 
ture des  pièces  de  terre  qui  en  sont  chargées. 

3°  Les  récoltes  devront  être  coupées  à  la  faucille  ou  à  la  sape  et  ne  pourront 
être  fauchées  sous  aucun  prétexte,  l'adjudicataire  devant  s'arranger  de  manière 
à  laisser  un  chaume  suffisant  et  suivant  l'usage  des  lieux. 

Les  adjudicataires  ne  pourront  sous  aucun  prétexte  introduire  et  laisser  paître 
leurs  bestiaux  sur  les  pièces  à  eux  adjugées. 

4°  Les  adjudicataires  verseront  de  suite  et  au  plus  tard  dans  la  huitaine  de 
l'adjudication,  entre  les  mains  du  notaire  soussigné  et  sur  ses  simples  quittances, 
dix  centimes  par  franc  du  prix  de  leur  adjudication,  pour  faire  face  à  forfait  aux 
frais  d'affiches  et  de  publicité,  déboursés  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procès- 
verbal  d'adjudication,  sauf  compte  entre  ledit  notaire  et  le  vendeur,  sans  que  les 
adjudicataires  puissent  faire  aucune  réclamation  sur  le  montant  desdits  frais, 
l'excédent,  s'il  y  en  a,  devant  profiter  au  vendeur. 

Ils  payeront  en  outre  un  franc  par  chaque  lot  vendu  pour  les  frais  de  crieur. 

5°  Les  prix  principaux  de  l'adjudication  seront  payables  au  vendeur  en  l'étude 
du  notaire  soussigné,  chargé  de  la  collecte,  d'ici  au...  sans  intérêts  jusque-là. 

Les  portions  de  prix  qui  ne  seront  pas  payées  à  cette  époque  produiront  des 
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intérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  à  compter  de  l'échéance  «ans  qu'il  soit  besoin 
d'aucune  mise  en  demeure. 

6°  Chaque  adjudicataire,  s'il  n'en  est  dispensé  par  le  vendeur,  devra  fournir 
dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication,  bonne  et  valable  caution  qui 
s'obligera  solidairement  avec  lui  au  payement  du  prix  et  à  l'exécution  de  toutes 
les  charges  de  la  vente,  faute  de  quoi  les  récoltes  à  lui  adjugées  seront  revendues 
à  ses  risques  et  périls  à  la  requête  du  vendeur. 

7°  Le  domicile  du  vendeur  et  des  adjudicataires  sera  élu  de  plein  droit  en 
l'étude  de  Mc...,  notaire  soussigné. 

Puis  le  vendeur  a  requis  le  notaire  soussigné  de  donner  connaissance  des  con- 
ditions ci-dessus  aux  personnes  assemblées  pour  enchérir  et  de  procéder  à  la 
réception  des  enchères. 

Obtempérant  à  cette  réquisition,  le  notaire  soussigné  a  donné  lecture  des 
conditions  ci-dessus  aux  personnes  présentes  et  a  procédé  à  ladite  adjudication 
de  la  manière  suivante  : 

Premier  lot.  —  La  récolte  en  blé  excrue  sur  une  pièce  de  terre  de  la  conte- 
nance de...  ares,  située  en  la  commune  de...,  Iieudit,  adjugée  à  M.  B...,  demeu- 
rant à...,  moyennant  la  somme  de...,  ci 

Deuxième  lot ■ 

Total  des  prix  des  diverses  adjudications  ci-dessus 

Ce  fait,  tous  les  lots  ayant  été  adjugés,  le  présent  procès-verbal  a  été  clos. 

Fait  et  passé  à...,  les  jour,  mois  et  an  susdits,  sur  les  lieux  mêmes  de  la 
situation  des  récoltes  à  adjuger  où  le  notaire,  les  parties  et  les  témoins  se  sont 
successivement  transportés. 

Et  les  parties  ont  signé  avec  les  témoins  et  le  notaire  après  lecture  faite. 

XL  VIL  —  Adjudication  de  coupes  de  bois  (1). 

Transcrire  ici  la  déclaration  préalable  faite  à  V enregistrement. 

L'an...,  le..., 

A  comparu  devant  Me...,  notaire  à...,  soussigné,  et  en  présence  des  témoins 
ci-après  nommés  et  aussi  soussignés, 

M.  Claude  V...,  avoué,  demeurant  à..., 

Au  nom  et  comme  mandataire  de  M.  Pierre  A...,  demeurant  à  Paris,  rue..., 
suivant  sa  procuration  passée  devant  M0...,  etc.,  etc. 

Lequel  a  dit  que  M.  A...,  voulant  faire  procéder  à  la  vente  par  adjudication 
des  coupes  de  ses  bois  ci-après  désignés  pour  l'ordinaire  de  1892,  il  a  été,  de  son 
ordre,  apposé  des  affiches  annonçant  qu'il  serait  procédé  à  cette  vente  aujour- 
d'hui à  midi,  en  l'étude  et  par  le  ministère  du  notaire  soussigné,  qui  a  fait,  au 
bureau  d'enregistrement  de...,  la  déclaration  préliminaire  prescrite  par  la  loi  et 
ci-dessus  transcrite. 

Le  comparant  a  requis,  en  conséquence,  ledit  Me...  d'établir,  ainsi  qu'il  suit, 
les  charges  et  conditions  de  l'adjudication. 

DÉSIGNATION. 

La  coupe  de  l'ordinaire  de  1892  se  compose  des  parties  de  bois  taillis  sises 
communes  d'Arlay,  Bletter.  ns,  etc.,  etc.,  dont  la  désignation  suit,  et  dont  les 
quantités  sont  ainsi  établies  par  aperçu  : 

(1)  Formule  extraite  d'Ed.  Clerc,  éd.  1881. 
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COMMUEE    d'aRLAY. 

Premier  lot. 

LES    SAUS3AYES. 

La  conpe  dite  des  Saussayes,  essences  dominantes  de  chênes  et  bonleaux,  con- 
tenant environ  trente  hectares  soixante-deux  centiares,  tenant  d'nn  côté  au  che- 
min de...,  de  l'autre  au  bois  de  la  Madeleine,  etc. 

Sous  la  réserve*  i°  de  62  arbres  anciens,  dont  45  chênes  et  17  bouleaux; 
2°  de  60  modernes,  dont  46  chênes  et  14  bouleaux;  3°  de  3,600  baliveaux  de 
l'âge  du  taillis  ;  tous  lesquels  arbres  sont  marqués  du  marteau  du  vendeur;  4°  et 
d'une  lisière  de  8  mètres  le  long  du  chemin  de...  également  marquée  du  marteau 
sur  ses  parois. 

Deuxième  lot. 

LA     MADELEINE. 

La  coupe  de  la  Madeleine,  essences  dominantes  de  chênes  et  bouleaux,  conte- 
nant, etc.,  etc. 

COMMUNE    DE    BLETTERANS. 

Troisième  lot. 

LES     VERDIERS. 

La  coupe  des  Verdiers,  etc.,  etc. 

Ainsi,  d'ailleurs,  que  lesdits  lots  sont  établis  au  plan  d'assiette  de  coupe  dressé 
par  M.  Leroy,  arpenteur-géomètre,  demeurant  à...,  dûment  timbré,  et  demeuré 
ci-annexé  pour  être  enregistré  avec  ces  présentes,  après  avoir  été  certifié  véritable 
par  le  comparant. 

CHARGES    ET    CONDITIONS    GÉNÉRALES. 

1°  La  vente  aura  Lieu  par  la  voie  de  l'adjudication  aux  enchères  et  à  l'ex- 
tinction des  feux. 

Aucune  adjudication  ne  sera  prononcée  qu'après  l'extinction  de  trois  feux  sans 
nouvelle  en-hère. 

Les  adjudications  seront  définitives  et  sans  surenchère  ni  renonciation,  sous  la 
seule  réserve  ci-après  exprimée. 

L'adjudication  sera  prononcée  par  le  notaire  soussigné,  du  consentement  de 
M.  Y...,  comparant,  qui  aura  le  droit  de  surseoir  jusqu'à  l'adjudication  des 
autres  lots,  et  même  de  retirer  le  lot  enchéri  dans  le  cas  où  les  autres  lots  ne 
seraient  point  adjugés,  en  sorte  que  l'adjudication  de  chaque  lot  sera  provisoire 
et  conditiunnelle. 

Chaque  adjudicataire  élira  domicile  d.ns  la  commune  d'Arlay  ; 

2°  Tout  adjudicataire  sera  tenu,  dans  les  cinq  jours  à  compter  de  celui  où  il 
se  trouvera  définitivement  adjudicataire,  de  fournir  caution  et  certifkateur  de 
caution,  qui  s'obbgeront  solidairement  avec  lui,  et  desquels  la  solvabilité  sera 
appréciée  par  M.  V...  Les  caution  et  certiticateur  de  caution  éliront  domicile 
en  la  même  commune  d'Arlay; 

3°  Le  défaut  de  fournir  caution  dans  ce  délai  rendra  le  défaillant  passible  de 
dommages-intérêts  vis-à-vis  du  vendeur; 

4°  Chaque  adjudicataire  payera,  aussitôt  l'adjudication,  entre  les  mains  et  sur 
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les  quittances  du  notaire  soussigné,  sa  part  proportionnelle,  eu  égard  au  prix  de 
son  adjudication,  dans  la  somme  de...,  montant  des  frais  de  mesurage  et  plan 
d'assiette  de  coupe,  balivage  et  martelage,  et  dans  celle  de...,  montant  des  frais 
d'affiches  et  d'établissement  du  cahier  des  charges  ;  plus  les  droits  de  timbre  et 
d'enregistrement  à  sa  charge,  et  enfin  2  p.  100  du  prix  de  son  adjudication  pour 
les  honoraires  et  vacations  du  notaire,  plus  les  extraits  à  délivrer  aux  adjudica- 
taires qui  le  requerront,  et  une  grosse  pour  le  vendeur;  le  tout  conformément 
au  tarif  du  5  novembre  1851. 

A  défaut  de  satisfaction  à  la  présente  condition,  à  l'instant  mAme  de  l'adjudi- 
cation, il  sera  procédé  sur-le-champ  à  la  revente  du  lot  sur  folle  enchère,  aux 
risques  et  périls  de  l'adjudicataire  en  défaut,  et  sans  qu'il  puisse  profiter  de  la 
surélévation  du  prix  ; 

5°  L'adjudicataire  payera  son  prix  en  trois  années  et  par  tiers.  Il  acquittera 
le  premier  tiers  le...  ;  le  second  le...,  et  le  troisième  tiers  à  pareille  époque  de 
l'année  mil  huit  cent.... 

Il  fera  ces  payements  au  vendeur,  ou,  pour  lui,  au  porteur  de  ses  droits  et  pou- 
voirs, à...,  en  espèces  ayant  cours,  et  il  souscrira  le  jour  de  l'adjudication,  à 
l'ordre  du  vendeur,  trois  lettres  de  change  payables  à...,  aux  échéances  ci-dessus 
fixées,  lesquelles  ne  feront,  avec  le  prorès-verbal  de  l'adjudication,  qu'un  seul  et 
même  titre,  et  seront  revêtues  de  l'aval  de  la  caution  et  du  certificateur,  au  jour 
de  l'acte  du  cautionnement.  L'acquit  de  ces  lettres  de  change  vaudra  libération  du 
prix  de  l'adjudication  ;  % 

6°  En  cas  de  retard  de  payement,  les  intérêts  courront  de  plein  droit  sur  le 
pied  de  cinq  pour  cent  par  an,  à  partir  du  jour  de  l'exigibilité  des  sommes  dues  ; 

7°  Le  prix  de  chaque  adjudication  ne  sera  définitivement  fixé  que  par  la  con- 
tenance qui  se  trouvera  résulter  du  procès -verbal  de  réarpentage  et  récolement, 
qui  sera  fait  aussitôt  l'exploitation  terminée,  aux  frais  de  l'adjudicataire,  par  l'ar- 
penteur du  vendeur  et  son  garde,  contradictoirement  avec  l'adjudicataire  et  telle 
personne  qu'il  préposera,  ou  lui  dûment  appelé.  Selon  le  résultat  du  procès- 
verbal,  l'adjudicataire  acquittera  alors,  sans  délai,  le  supplément  de  prix,  ou  re- 
cevra la  restitution  du  trop-payé. 

Il  ne  sera  tenu  compte  d'aucune  indemnité  à  l'adjudicataire  pour  vide,  clai- 
rière ou  chemin  ; 

8°  L'adjudicataire  ne  pourra  commencer  son  exploitation  qu'après  avoir  justifié 
au  garde,  par  un  certificat  du  notaire  soussigné,  qu'il  a  satisfait  aux  conditions 
de  son  adjudication,  relatives  tant  à  l'acquit  des  frais  et  au  cautionnement,  qu'à 
la  remise  des  lettres  de  change,  représentatives  du  prix,  revêtues  de  l'aval,  et 
qu'après  avoir  procédé,  contradictoirement  avec  le  garde,  à  la  reconnaissance  de 
l'existence  des  réserves,  par  un  procès-verbal  de  souchetage  ; 

9°  L'abatage  des  arbres  et  l'exploitation  seront  terminés  avant  la  mi-avril 
prochaine,  et  la  vidange  exécutée  avant  le  15  avril  de  l'année  suivante. 

Les  charrois  se  feront  par  les  chemins  sur  lesquels  aboutissent  les  ventes  en 
prenant  les  sorties  par...,  etc.,  etc.  ; 

10°  L'abatage  aura  lieu  à  la  cognée,  à  fleur  de  terre,  sans  émisser  ni  éclater, 
en  sorte  que  les  brins  de  cépée  n'excèdent  pas  la  superfirie  de  la  terre,  et  de 
façon,  à  l'égard  des  arbres,  que  la  chute  ait  lieu  dans  la  vente,  sans  qu'ils  viennent 
à  s'encrouer  sur  les  arbres  réservés,  ni  à  les  endommager. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  couper,  recéper  et  ravaler,  le  plus  près  de 
terre  que  faire  se  pourra,  toutes  les  souches  de  bois  pillés  et  rabougris,  et,  d'ail- 
leurs, fera  en  sorte  que  les  anciens  nœuds  recouverts  et  causés  par  les  précé- 
dentes coupes  ne  paraissent  aucunement. 
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L'adjudicataire  ne  pourra  faire  du  charbon  que  sur  les  anciennes  places  à 
fourneaux  ou  sur  les  emplacements  nouveaux  qui  lui  seront  désignés  par  le 
garde. 

Tout  travail  nocturne  sera  interdit  dans  la  vente  ; 

H"  L'adjudicalaire  sera  obligé  à  tenir  les  chemins  libres  dans  les  coupes,  de 
manière  que  les  voitures  puissent  y  passer  en  tout  temps;  à  faire  fouir,  niveler 
ou  replanter  ou  semer  les  places  de;  ateliers  ;  à  rétablir  et  réparer  dans  les  bois 
les  chemins,  ponts,  ponceaux,  bornes,  barrières,  poteaux,  murs  de  clôture,  fossés, 
sangsues,  rigoles  et  glacis  endommagés  ou  détruits,  et  à  réparer  en  général  tous 
les  dommages  résultant  de  l'exploitation  et  de  la  vidange  des  bois; 

12°  Les  chabiis  qui  jurviendront  dans  les  ventes  parmi  les  arbres  réservés  ne 
pourront  être  touchés  en  aucune  manière  par  l'adjudicataire,  qui,  avant  tout, 
sera  tenu  de  les  dénoncer  directement,  ou  par  le  garde-vente,  au  vendeur  au  do- 
micile du  garde  ; 

13°  Les  dommages  que  commettraient  les  adjudicataires  aux  pieds  corniers 
parois,  lisières  et  baliveaux,  les  oulre-passés  et  autres  infractions,  comporteront 
au  profit  <iu  vendeur,  à  titre  de  dommages-intérêts,  les  amendes  et  indemnités 
prononcées  par  la  loi  pour  semblables  délits  commis  dans  les  ventes  des  bois  du 
domaine  de  l'Etat.  Le  récolement  établira  le  montant  des  dommages,  ou  les  élé- 
ments nécessaires  pour  les  déterminer  ou  déclarr  le  congé. 

Chaque  adjudicataire  sera  d'ailleurs  garant  et  responsable  de  tous  les  délits 
commis  aux  environs  de  sa  vente,  jusqu'à  une  distance  de  168  mètres,  et  en  comp- 
tera au  vendeur  p  :r  le  payement  des  amendes  et  indemnités  prononcées  pour  les 
mêmes  cas,  à  l'égard  des  bois  de  l'Etat  ; 

14°  Chaque  adjudicataire  satisfera  aux  dispositions  des  lois  et  règlements  sur 
l'exploitatiun  des  bois,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  bois  de  la  marine  et  de 
bourdaine. 

CHARGES     PARTICULIÈRES. 

1°  L'adjudicataire  du  premier  lot  sera  tenu  de  curer  et  rétablir  en  état  dans 
toute  sa  longueur  de...  mètres,  le  fossé  qui  sépare  les  bois  de  la  coupe  de  ceux 
du  domaine  de  l'Etat,  avec  sa  profondeur  de  1  mètre  60  centimètres,  et  sa  largeur 
de  i  mètre  30  centimètres  ; 

2°  L'adjudicataire  du  deuxième  lot,  etc.,  etc. 

11  est  déclaré,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement  seulement,  que  ces 
diverses  charges  présentent  une  valeur  augmentative  du  prix  d'adjudication,  sa- 
voir : 

Pour  le  premier  lot,  de...  ; 

Pour  le  second  lot,  de... 

Ces  évaluations  ne  pourront  jamais  dispenser  l'adjudicataire  d'exécuter  les 
conditions  ci-dessus,  en  otlrant  de  payer  le  montant  de  l'estimation  qui  vient 
d'en  être  faite. 

Sous  ces  conditions  générales  et  particulières,  la  coupe  de  bois  est  mise  à  prix, 
savoir  : 

Pour  le  premier  lot,  à  tant  l'hectare  ; 

Pour  le  second,  a  tant  l'hectare,  etc. 

Ces  charges  et  conditions  ainsi  établies,  M.  V...,  comparant,  a  requis  le  no- 
taire soussigné  de  procéder  à  leur  publication,  à  la  réception  des  enchères  et  à 
l'adjudication,  élisant  domicile  pour  le  vendeur  à...,  en  l'étude  du  notaire  sous- 
signé. 
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Et,  après  lecture,  il  a  signé. 

[Signature.) 

Et  de  suite,  le  notaire  soussigné  a  fait  lecture  et  publication  des  charges  et  con- 
ditions qui  précèdent,  aux  personnes  venues  pour  enchérir,  et  il  a  annoncé  l'ou- 
verture des  enchères  sur  le  premier  lot. 

PREMIER    LOT. 

Pendant  la   durée    d'une  première  bougie,  l'enchère   a   été    successivement 

portée  à... 

La  seconde  bougie  s'est  éteinte  sans  qu'aucune  enchère  ait  été  portée,  et  pen- 
dant la  durée  de  la  troisième,  l'enchère  a  été  élevée  à...,  par  H.  Jacques  B..., 
marchand  de  bois,  demeurant  à... 

Trois  bougies  se  sont  ensuite  éteintes  sans  enchère.  En  conséquence,  le  premier 
lot  a  été  du  consentement  de  M.  V...,  audit  nom,  adjugé  à  M.  B...,ce  acceptant, 
moyennant  la  somme  de...,  outre  les  charges  et  conditions  de  l'enchère,  aux- 
quelles il  a  déclaré  se  soumettre,  élisant  domicile  à..., 

Et,  après  lecture,  il  a  signé. 

(Signature.) 

DEUXIÈME    LOT. 

Les  enchères  ont  ensuite  été  ouvertes  sur  le  deuxième  lot. 
Pendant  la  durée  d'une  première  bougie,  etc.,  etc. 
Fait  et  passé  à...,  etc. 

XLVIII.  —  Adjudication  d'immeubles  (1). 

L'an...  le...  à...  heures  de  l'après-midi, 

A...,  en  l'étude  de  Me...,  notaire, 

Et  par-devant  Me...,  notaire...,  ont  comparu  M...  et  Mme...,  son  épouse, 
qu'il  autorise,  demeurant  ensemble  à... 

Lesquels  ont  déclaré  que,  voulant  vendre  par  adjudication  une  pièce  de  terre 
sise  à...,  ils  ont  fait  annoncer  cette  vente  par  des  affiches  apposées  dans  cette 
commune  et  dans  celles  limitrophes  et  par  des  insertions  insérées  dans  le  journal 
le  Pays  de  Caux,  publié  à  Saint-Valery-en-Caux. 

Puis  ils  ont  requis  le  notaire  soussigné  d'établir  la  désignation  de  ladite  pièce  de 
terre  et  le  cahier  des  charges  et  conditions  sous  lesquelles  aura  lieu  ladite  vente, 
de  donner  connaissance  de  ce  cahier  des  charges  aux  personnes  assemblées  pour 
enchérir  et  de  procéder  à  ladite  adjudication,  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  a  été  fait  de  la 
manière  suivante. 

DÉSIGNATION. 

V.  la  formule  XIII. 

ÉTABLISSEMENT    DE    PROPRIÉTÉ. 

V.  ce  mot. 


(1)  V.  au  mot  :  Adjudication,  la  formule  de  cahier  des  charges  adoptée  par  la 
chambre  des  notaires  de  Paris.  Cette  formule  étant  trop  longue  pour  les  adjudi- 
cations de  peu  d'importance  qui  sont  les  plus  fréquentes  ailleurs  qu'à  Paris, 
nous  avons  cru  devoir  établir  ici  une  formule  plus  simple. 

Nous  comprenons  le  cahier  des  charges  et  l'adjudication  dans  un  seul  procès- 
verbal.  Les  notaires  pourront,  si  bon  leur  semble,  en  faire  deux  procès-verbaux. 
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ÉTAT    CTY1L  DES    VENDEURS. 

V.  la  formule  XXX  VI. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 

Art.  1er.  L'adjudication  aura  lieu  sous  la  garantie  la  pins  étendue  à  laquelle 
les  vendeurs  seront  tenus  solidairement. 

Art.  2.  L'adjudicataire  prendra  l'immeuble  mis  en  vente  dans  l'état  où  il  se 
trouvera  au  moment  de  l'adjudication,  sans  aucune  garantie  de  la  contenance 
susindiqnée  dont  la  différence,  fût-elle  de  plus  d'un  vingtième,  sera  au  profit  ou 
à  la  perte  de  l'adjudicataire. 

Art.  3.  L'adjudicataire  supportera  les  servitudes  passives,  s'il  en  existe,  sauf  à 
jouir  de  celles  actives,  le  tout  à  ses  risques  et  périls  et  sans  recours  contre  les 
vendeurs. 

Art.  4.  —  Il  exécutera  pour  le  temps  qui  en  reste  à  courir  le  bail  qui  a  été 
fait  de  ladite  pièce  de  terre  par  le  vendeur  à  M...,  pour  trois,  six  ou  neuf  années 
à  partir  du... 

Art.  5.  Il  entrera  en  jouissance  par  la  perception  des  fermages  à  partir  du... 
et  acquittera  les  contributions  de  toute  nature  auxquelles  ledit  immeuble  peut  ou 
pourra  être  imposé  à  compter  du  même  jour. 

Art.  6.  Il  acquittera,  en  sus  du  prix  de  son  adjudication  et  dans  les  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  du  notaire  soussigné,  les  frais  de  publicité  faits 
pour  arriver  à  ladite  vente  s'élevant  à...,  les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre 
des  présentes  et...  pour  cent  du  prix  de  son  adjudication  pour  les  honoraires  du 
notaire  soussigné. 

Art.  7.  Il  payera  le  prix  principal  de  son  adjulication  au  vendeur  ou  aux 
créanciers  inscrits  sur  ledit  immeuble  auxquels  il  en  est,  dès  à  présent,  fait  délé- 
gation, en  l'étude  du  notaire  soussigné,  aussitôt  après  l'accomplissement  des  for- 
malités de  transcription  et  de  purge  des  hypothèques  légales  et  au  plus  tard  dans 
les  quatre  mois  de  ce  jour. 

Ce  prix  produira  des  intérêts  au  taux  de  cinq  pour  cent  par  an  à  partir  du 
jour  de  l'entrée  en  jouissance.  Ces  intérêts  seront  payables  en  même  temps  que 
le  principal 

Art.  8.  A  la  sûreté  et  garantie  du  payement  du  prix  de  l'adjudication  et  de 
ses  intérêts,  la  pièce  de  terre  mise  en  vente  demeurera  affectée  par  privilège  spé- 
cial expressément  réservé,  indépendamment  de  l'action  résolutoire. 

Art.  9.  L'adjudicataire  fera  transcrire  une  expédition  de  son  procès-verbal  d'ad- 
judication d'ici  à  un  mois  au  bureau  des  hypothèques  de...  et  il  fera,  si  bon  lui 
semble,  remplir  les  formalités  nécessaires  pour  purger  son  acquisition  des  hypo- 
thèques légales,  et,  si  l'accomplissement  de  ces  formalités  révèle  l'existence  d'ins- 
criptions ou  autres  charges  hypothécaires,  les  vendeurs  seront  tenus  de  lui  en 
rapporter  mainlevée  et  certificat  de  radiation  à  leurs  frais,  dans  le  mois  de  la 
dénonciation  qu'il  leur  en  fera  faire  au  domicile  ci-après  élu. 

Art.  10.  Par  suite  de  la  soliJarité  ci-dessus  stipulée  entre  les  vendeurs,  Mm*..., 
spécialement  autorisée  par  son  mari,  consent,  dès  à  présent,  au  désistement  en 
faveur  de  1  aljudicataire,  de  tous  les  droits  et  actions  que  son  hypotljèjue  légale 
lui  eonfère  sur  la  pièce  de  terre  mise  en  vente,  de  telle  sorte  que  cette  renoncia- 
tion vaille  purge  de  son  hypothèque  légale  sur  cette  pièce  de  terre  (mais  faisant 
toute  réserve  du  droit  de  préférence  qui  lui  appartient  sur  le  prix  jusqu'à  parfait 
pajement). 

Tout  droit  de  suite  sur  ladite  pièce  de  terre  du  chef  de  Mme...  se  trouvera  en 
conséquence  éteint  de  plein  droit  au  profit  de  l'adjudicataire  à  partir  de  l'adjudi- 
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cation  au  regard  de  ladite  dame...,  et  à  partir  du  jour  de  la  transcription  de  l'ad- 
judication au  regird  des  tiers. 

Art.  il.  Les  vendeurs  remettront  à  l'adjudicataire,  lors  du  payement  du  prix... 
(Énoncer  les  litres  à  remettre.) 

Les  vendeurs  subrogent  l'acquéreur  dans  le  droit  de  se  faire  délivrer  à  ses  frais 
toutes  expéditions  et  tous  extraits  de  tous  autres  titres. 

Art.  12.  Les  enchères  ne  seront  reçues  que  de  personnes  solvables.  Elles  ne 
pourront  être  moindres  de... 

L'adjudication  sera  prononcée  après  l'extinction  de  trois  feux,  dont  les  deux 
derniers  auront  brûlé  et  se  seront  éteints  sans  qu'il  ait  été  porté  d'enchère. 

Art.  13.  L'adjudicataire  pourra  déclarer  command  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  l'adjudication  ;  mais  il  restera  tenu  solidairement  avec  son  command  au  paye- 
ment du  prix  et  à  l'exécution  de  toutes  les  conditions  de  1  enchère. 

Art.  14.  Domicile  e-t  dès  à  présent  élu  pour  le  vendeur  et  l'adjudicataire  en 
l'étude  du  notaire  soussigné. 

Le  notaire  soussigné  a  donné  lecture  de  ce  qui  précède  tant  au  comparant  qu'aux 
personnes  assemblées  pour  enchérir,  et  a  procédé  à  l'adjudication  de  la  manière 
suivante. 

ADJUDICATION'. 

La  pièce  de  terre  dont  la  désignation  précède  a  été  mise  en  vente.  Plusieurs 
enchères  ont  été  portées,  dont  la  dernière,  par  M...,  ci-après  nommé,  a  élevé  le 
prix  à  la  somme  de... 

Deux  feux  ayant  été  successivement  allumés  et  s'étant  éteints  sans  qu'aucune 
nouvelle  enchère  ait  été  portée,  le  notaire  soussigné  a  déclaré  adjudicataire  de 
ladite  pièce  de  terre,  M...,  propriétaire,  demeurant  à.. .,  à  ce  présent  et  ce  accep- 
tant, moyennant  le  prix  principal  de...,  outre  les  charges. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès -verbal,  clos  à...  heures. 

Les  jour,  mois  et  an  susdits. 

Avec  l'assistance  de  MM...,  témoins  instrumentales  requis  et  soussignés. 

Et  lecture  faite,  les  comparants  et  M...,  adjudicataire,  ont  signé  avec  les  té- 
moins et  le  notaire. 

XLIX.  —  Adjudication  volontaire  d'immeubles,  avec  réserve 
de  surenchère  (1). 

1.  Clacse  a  insérer  dans  le  cahier  des  charges. 
Art... 
L'adjudication  de  l'immeuble  ci-dessus  désigné  aura  lieu  sous  la  condition  sus- 

(1)  Nous  publions  les  formules  ci-dessus  pour  répondre  au  désir  qui  nous  a  été 
exprimé  par  plusieurs  abonnés  à  la  Revue  du  Notariat,  mais  nous  conseillons 
de  ne  stipuler  la  reserve  dont  il  s'agit  qu'avec  beaucoup  de  circonspection,  une 
telle  clause  pouvant  empêcher  dans  bien  des  cas,  les  amateurs  de  porter  des 
enchères,  dans  la  crainte  qu'ils  auront  que  l'adjudication  prononcée  à  leur  profit 
ne  soit  pas  définitive.  Il  en  est  de  cetie  réserve  comme  de  celle  du  droit  île  réu- 
nion (de  mise  en  vente  du  jloc),  usitée  dans  certaines  contrées,  où  il  arrive  assez 
souvent  que  celte  dernière  stipulation  empêche  les  amateurs  de  porter  des  enchères 
sur  les  adjudications  parliedes  préparatoires  à  la  réunion  des  lots. 

La  légalité  de  la  clause  qui  nous  occupe  ne  saurait,  d'ailleurs,  être  sérieuse- 
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pensive  qu'il  ne  sera  pas  fait  de  surenchère  dans  les  formes  et  le  délai  indiqués 
plus  loir»,  à  moins  que  le  prix  offert  paraissant  suffisant  aux  vendeurs,  ceux-ci  ne 
déclarent,  dans  le  procès-verbal  d'adjuiiration,  aussitôt  la  vente  prononcée,  que 
celle-ci  est  définitive. 

A  défaut  de  cette  déclaration,  toute  personne  pourra,  dans  les  huit  jours  qui 
suivront  l'adjudication,  c'est-à-dire  jusqu'au...  durant  inclus,  prendre  connais- 
sance en  l'étude  de  Mc...,  notaire  soussigné,  du  présent  cahier  des  charges  et  du 
procès-verbal  d'adjudic ition.  Elle  pourra  faire,  dans  le  même  délai,  une  suren- 
chère sur  l'adjudication,  pourvu  que  cette  surenchère  soit  du  sixième  (ou  du  sep- 
tième, ou  du  huitième,  etc.)  (ou}  pourvu  que  cette  surenchère  soit  d'une  somme 
an  moins  égale  à...  francs). 

Otte  surenchère  sera  faite  par  une  déclaration  du  surenchérisseur  ou  de  son 
fondé  de  pouvoir,  devant  Mc...,  notaire  soussigné,  qui  en  dressera  acte.  Elle  ne 
pourra  être  rétractée  et  obligera  le  surenchérisseur  au  payement  du  prix  de  l'im- 
muble  surenchéri,  jusqu'à  concurrence  du  montant  réuni  du  prix  de  l'adjudica- 
tion et  de  la  surenchère  et  à  l'exécution  de  toutes  les  autres  charges  de  l'adjudica- 
tion, dans  le  cas  où,  lors  de  la  nouvelle  adjudication  qui  aura  lieu  ensuite,  il  ne 
serait  pas  porté  de  nouvelles  enchères.  La  déclaration  de  surenchère  emportera  de 
plein  droit,  pour  le  surenchérisseur,  élection  de  domicile  en  l'étude  du  notaire 
soussigné,  et  le  surenchérisseur  ni  pourra  élire  domicile  ailleurs,  à  peine  de  nul- 
lité de  la  surenchère. 

Indépendamment  du  privilège  et  de  l'action  résolutoire  résultant  de  droit  de 
l'adjudication,  le  surenchérisseur  sera  tenu,  si  les  vendeurs  l'exigent,  de  fournir 
une  caution  ou  des  garanties  suffisantes  pour  le  payement  du  prix  et  l'exécution 
des  autres  charges  de  l'adjudication  :  ces  sûretés  spéciales  devront  lui  être  deman- 
dées, dans  les  huit  jours  de  la  surenchère,  par  un  acte  extra  judiciaire  à  la  requête 
des  vendeurs,  et,  dans  ce  cas,  elles  devront  être  fournies  dans  les  trois  jours  de 
la  demande,  faute  de  quoi  la  surenchère  sera  considérée  comme  nulle  et  non  ave- 
nue. La  caution,  s'il  en  est  exigé  une,  fera  soumission  devant  le  notaire  sous- 
signé. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront  la  surenchère,  l'acte  qui  la  constatera  devra 
être  dénoncé  à  l'adjudicataire  et  aux  vendeurs,  à  moins  que  les  vendeurs  n'inter- 
viennent à  cet  acte.  A  défaut,  par  le  surenchérisseur  d'avoir  fait  sa  signification 
dans  ledit  délai,  les  vendeurs  pourront,  dans  les  trois  jours  de  son  expiration,  lui 
notifier  leur  intention  de  profiter  de  la  surenchère  et  dénoncer  en  même  temps 
celle-ci  au  premier  adjulicataire. 

A  défaut  de  l'accomplissement  de  ces  diverses  formalités  dans  les  délais  qui 
viennent  d'être  impartis,  la  surenchère  sera  nulle  et  non  avenue,  sans  qu'il  soit 


ment  contestée.  Dans  une  adjudication  volontaire  d'immeubles,  il  est  loisible  aux 
vendeurs  de  subordonner  le  sort  de  la  vente  à  telles  conditions  qu'il  leur  plaît, 
pourvu  qu'elles  n'aient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public.  —  On  s'est  demandé, 
cependant,  si  la  réserve  dont  s'agit  ne  porte  pas  atteinte  au  droit  des  avoués.  Mais 
la  négative  nous  paraît  certaine.  En  effet,  dans  les  adjudications  amiables,  la 
seule  surenchère  almise  par  la  loi  est  celle  qui  appartient  aux  créanciers  aux 
termes  de  l'art.  2185,  G.  civ.  Or,  il  est  clair  que  notre  clause  ci-dessus  ne  saurait 
en  rien  préjudicier  au  droit  de  surenchère,  tel  qu'il  résulte  de  cet  article,  et  que 
les  créanciers  pourront  toujours  exercer,  soit  sur  le  prix  de  l'adjudication  si  la 
condition  prévue  fait  défaut,  soit  sur  le  prix  de  la  seconde  adjudication,  si  cette 
condition  vient,  au  contraire,  à  se  réaliser. 

XX.  HO 
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besoin  d'en  faire  prononcer  la  nullité  ;  l'adjudication  sera  définitive  et  l'adjudica- 
taire sera  irrévocablement  propriétaire  de  l'immeuble  ci-dessus  au  prix  déterminé 
par  cette  adjudication. 

La  surenchère  formée  et  dénoncée  dans  les  formes  et  le  délai  indiqués  plus 
haut,  il  sera  procédé  devant  M6.,.,  notaire  soussigné,  et  en  son  étude,  à  de  nou- 
velles enchères,  sur  une  mise  à  prix  formée  du  prix  d'adjudication  augmenté 
d'un  sixième  (ou  d'un  septième,  ou  d'un  huitième,  etc.)  (ou,  sur  une  mise  à 
prix  formée  du  prix  d'adjudication  et  du  montant  de  la  surenchère),  enchères 
auxquelles  toute  personne  pourra  concourir.  Cette  nouvelle  adjudication  sera 
poursuivie  par  les  vendeurs,  qui  seront  seuls  juges  de  la  publicité  à  lui  donner. 
Elle  aura  lieu  dans  le  mois  qui  suivra  la  première  adjudication,  et,  à  défaut  par 
les  vendeurs  d'y  avoir  fait  procéder  dans  ledit  délai,  elle  pourra  être  poursuivie 
par  le  surenchérisseur  en  son  noua  et,  en  tant  que  de  besoin,  comme  mandataire 
des  vendeurs  qui,  dès  à  présent,  lui  confèrent  à  cet  effet  tous  pouvoirs  néces- 
saires. L'adjudication  qui  sera  ainsi  prononcée  sur  la  réquisition  du  surenché- 
risseur, les  vendeurs  présents  ou  dûment  appelés,  produira  tous  ses  efleis. 

Si,  lors  di  la  remise  en  adjudication,  il  ne  survient  pas  de  nouvelles  enchères, 
le  surenchérisseur  restera  de  plein  droit  et  définitivement  adjudicataire. 

Tous  les  frais  qui  seront  occasionnés  par  la  surenchère  seront  à  la  charge  de 
l'acquéreur  définitif. 

2.    DÉCLARATION    DE    SURENCHÈRE. 

L'an...,  le... 

Par-devant  Me... 

A  comparu  : 

M.  Charles  Dauvois,  propriétaire,  demeurant  à..., 

Lequel,  après  avoir  pris  communication  par  la  lecture  qui  lui  en  a  été  donnée 
par  le  notaire  soussigné:  i°  d'un  procès-verbal  dressé  par  ledit  notaire,  le..., 
contenant  a  Ijudication  de...,  au  profit  de  11'..;°,  à  la  requête  de  MM...,  moyen- 
nant... francs  de  prix  principal,  outre  les  charges;  2°  du  cahier  des  charges  qui 
a  précédé  cette  adjudication,  dressé  par  le  notaire  soussigné,  le..., 

A,  par  ces  présentes,  déclaré  surenchérir  du  sixième  (ou  du  septième,  ou  du 
huilième,  etc.,  ou  de  la  somme  de...  francs)  le  prix  de  l'adjudication  prononcée 
au  profit  de  M...  ;  au  moyen  de  quoi  ce  prix  se  trouve  porté  à..., 

En  conséquence,  le  comparant  consent,  pour  le  cas  où,  lors  de  la  remise  en 
vertu  dudit  immeuble  par  suite  de  la  présente  surenchère,  aucune  nouvelle 
enchère  ne  serait  portée,  à  être  considéré  comme  adjudicataire  défiiiiiif  de  cet 
immeuble,  moyennant  le  prix  principal  de...,  outre  les  charges. 

En  cas  d'intervention  des  vendeurs,  on  ajoute  : 

A  ces  présentes  sont  intervenus  : 

M... 

M... 

Lesquels,  après  avoir  pris  connaissance  de  la  surenchère  qui  précède,  ont  dé- 
claré se  la  tenir  pour  notifiée,  et,  en  conséquence,  dispenser  M.  Dauvois  de  lui 
en  faire  la  dénonciation  pur  huissier. 

Ils  reconnaissent  la  solvabilité  de  M.  Dauvois  et  renoncent  à  lui  demander  soit 
une  caution,  soit  des  garanties  personnelles. 

Ou  bien:  Mais  il.*:  requièrent  M.  Dauvois  de  leur  fournir  dans  le  délai  de  trois 
jours,  soit  une  caution,  soit  des  garanties  personnelles,  conformément  aux  stipu- 
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ons  du  cahier  des  charges,  faute  de  quoi  la  surenchère  qui  précède  sera  nulle 
non  avenue. 

Si  des  garanties  sont  fournies  par  l'acte  même  de  surenchère  : 
Et  à  l'instant,  M.  Dauvois  a  remis  à  M0...,  notaire  soussigné,  un  titre  de  cinq 
cents  francs  de  rente  sur  l'Etat,  3  p.  100,  au  porteur,  n0...,  dont  les  coupons 
d'arrérages  sont  joints  à  partir  de  celui  échéant  le  1er  janvier  prochain,  qu'il 
aflecte  spécialement  à  toutes  les  charges  et  conditions  résultant  de  la  surenchère 
qu'il  vient  de  former. 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  à...,  en  l'étude  de 
M"...,  notaire,  les  jour,  mois  et  an  susdits. 
Et  après  lecture,  etc. 

'6.    Pr.OCÈS-VERBAL    DE    REMISE    EN    VENTE,    APHÈS    SURENCHÈRE. 

L'an...,  le...,  à...  heures  de...,  à...,  en  l'étude  de  Me...,  notaire, 
Par  devant  ledit  Me...,  notaire  à... 
Ont  comparu  : 

M...  M...,  M...  (les  vendeurs  primitifs). 

Lesquels,  préalablement  à  l'adjudication  qui  fait   l'objet  des  présentes,  ont 
exposé  ce  qui  suit  : 


I.  Suivant  procès-verbal  d'adjudication  dressé  par  le  notaire  soussigné,  le..., 
précédé  d'un  cahier  des  charges  dressé  par  le  même  notaire  le...,  il  a  été  procédé 
à  la  requête  des  comparants  à  la  vente  aux  enchères  de...  (désignation  de  ïim- 
meuble). 

L'adjudication  de  cet  immeuble  a  été  prononcée  au  profit  de  M.  Charles 
Husson,  propriétaire,  demeurant  à...,  moyennant  le  prix  principal  de...  francs, 
outre  les  charges. 

II.  Dans  l'article...  du  cahier  des  charges  susénoncé,  il  a  été  stipulé  que  l'ad- 
judication serait  prononcée  sous  la  condition  suspensive  que,  dans  les  huit  jours 
qui  la  suivraient,  il  ne  serait  pas  fait  une  surenchère  d'au  moins  le  sixième  (ou 
d'au  moins  le  septième,  ou  d'au  moins  le  huitième,  etc.)  du  prix  d'adjudication 
(ou  d'au  moins  une  somme  de...  francs),  et  que  toute  personne  pourrait  faire 
cette  surenchère  dans  ledit  délai,  aux  conditions  et  moyennant  l'accomplisement 
des  formalités  énoncées  audit  cahier  des  charges. 

III.  Par  suite  de  cette  réserve,  M.  Charles  Dauvois,  propriétaire,  demeurant 
à...,  a,  suivant  acte  reçu  par  le  notaire  soussigné,  le...,  déclaré  surenchérir  du 
sixième  (ou  du  septième,  ou  du  huitième,  ou  de  la  somme  de...),  le  prix  prin- 
cipal de  l'adjudication  prononcée  au  profit  de  AI.  Husson,  ce  qui  a  porté  ce  prix 
à...  francs. 

Celte  surenchère  a  été  dénoncée  à  MM...  (les  vendeurs)  et  à  M.  Husson,  adjudi- 
cataire, suivant  expluit  de...,  huissier  à...,  en  date  du... 

IV.  Les  vendeurs  ont,  en  conséquence,  fait  annoncer  par...,  que  ledit  immeuble 
serait  de  nouveau  mis  en  vente,  cejourd'hui,  à  l'heure  présente,  en  l'étude  du 
notaire  soussigné,  sur  la  mise  à  prix  de...,  résultant  de  la  surenchère. 

Ils  ont,  en  même  temps,  suivant  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du..., 
fait  sommation  à  M.  Dauvois,  surenchérisseur,  dô  se  trouver  cejourd'hui,  heure 
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susdite,  en  l'étude  du  notaire  soussigné  pour  être  présent,  si  bon  lui  semble,  à  la 
nouvelle  adjudication. 

Ces  faits  exposés,  les  comparants  ont  requis  le  notaire  soussigné  de  donner 
lecture  du  cahier  des  charges  aux  personnes  réunies,  puis  de  procéder  à  l'adjudi- 
cation aux  charges,  clauses  et  conditions  stipulées  dans  le  cahier  des  charges, 
avec  déclaration  que  si  aucune  nouvelle  enchère  n'est  portée,  M.  Dauvois  sera  pro- 
clamé adjudicataire  définitif  pour  le  prix  fixé  par  sa  surenchère. 

Obtempérant  à  cette  réquisition,  Me...,  notaire  soussigné,  après  avoir  donné 
lecture  du  cahier  des  charges  et  de  tout  ce  qui  précède,  a  procédé  à  l'adjudication 
de  la  manière  suivante  : 

ADJUDICATION. 

L'immeuble  ci-dessus  désigné  ayant  été  mis  en  vente  sur  la  mise  à  prix 
de...  francs  fixée  par  la  surenchère  de  M.  Dauvois,  et  trois  bougies  ayant  été  suc- 
cessivement allumées  et  s'étant  éteintes  sans  qu'aucune  enchère  ait  été  portée 
penlant  leur  durée,  M.  Dauvois,  surenchérisseur,  ici  intervenant  et  ce  acceptaut, 
a  été  proclamé  adjudicataire  définitif  dudit  immeuble,  moyennant  ledit  prix  prin- 
cipal de...,  outre  les  charges. 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  au  lieu,  les  jour, 
mois  et  an  susdits. 

En  présence  de...  (témoins). 

Et,  après  lecture,  les  vendeurs  et  M.  Dauvois  ont  signé  avec  les  témoins  et  le 
notaire. 


|  9.  —  Ventes  judiciaires. 

L.  —  Vente  de  meubles. 

Copie  de  la  déclaration  (Y.  formule  XLIV). 

L'an...,  le...,  à...  heures  de  l'après-midi, 

A  la  requèle  de  M...  et  M..., 

«  Habiles  à  se  dire  et  porter  seuls  héritiers  conjointement  pour  le  tout,  ou 
«<  chacun  pour  moitié,  de  M...,  leur  père,  décédé  en  sa  demeure  à...,  le...,  veuf 
«  de  Mmc...,  ainsi  qu'il  résulte  de  l'intitulé  de  l'inventaire  dressé  après  ce  décès 
«  par  Me...,  notaire  soussigné,  le...  ; 

«  Autorisés  à  procéder  à  la  vente  qui  va  suivre  sans  attribution  de  qualité, 
«  par  ordonnance  de  M.  le  président  du  tribunal  civil  de  première  instance  de..., 
«  en  date  du...,  enregistrée,  étant  au  bas  de  la  requête  à  lui  présentée,  desquelles 
«  requèle  et  ordonnance  l'original  est  demeuré  ci-anuexé  après  mention  de  son 
«  annexe  ;  » 

M8...,  notaire  à  la  résidence  de...,  assisté  des  témoins  instrumentâmes  ci-après 
nommés,  s'est  transporté  dans  une  maison  située  à...,  dans  laquelle  M...  est 
décédé,  pour  procéder  à  la  vente  aux  enchères  publiques  des  meubles  dépendant 
de  la  succession  de  M... 

Puis  les  requérants  ont  déclaré  qu'ils  ont  fait  annoncer  cette  vente  par  des  pla- 
cards apposés  aux  endroits  indiqués  par  la  loi  suivant  procès-verbal  dressé  par..., 
huissier  à...,  en  date  du...,  dont  l'original  enregistré  est  demeuré  ci-annexé  ;  et  ils 
ont  requis  le  notaire  soussigné  d'établir  les  conditions...  (Le  reite  comme  en  la 
formule  XLIV) 
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LI.  —   Yen'e  de  fonds  de  commerce  à  la  requête  des  veuve 
et  héritiers,  sans  attribution  de  qualité  (1). 

N°    I,    CAHIER    D'ENCHÈRES. 

L'an  mil  hu't  cent...,  le... 

Par-devant  M8...,  et  son  collègue,  notaires  à...,  et  en  l'étude  dudit  Me..., 

Ont  comparu  : 

1°  Mme  Félicité  Chapuis,  veuve  de  M.  Pierre  L...,  décédé  marchand  boulanger 
à...,  où  elle  demeure  ; 

«  Agissant  en  son  nom  personnel  à  cause  de  la  communauté  légale  de  biens 
«  qui  a  existé  entre  elle  et  son  mari,  et  qu'elle  se  réserve  d'accepter  ou  de  repu» 
«  dier  par  la  suite,  comme  elle  avisera, 

«  Et  au  nom  de  Félix  L...,  son  fils  mineur,  dont  elle  est  tutrice  l:gale;  » 

2°  Et  MmsEulalie  L...,  épouse  assistée  et  autorisée  de  M.  Claude-Pascal  D..., 
négociant,  demeurant  à..., 

«  Mme  D...  et  le  mineur  L...,  habiles  à  se  dire  seuls  héritiers,  chacuri  pour 
«  moitié,  de  M.  Pierre  L...,  leur  père,  ainsi  qu'il  est  constaté  par  l'inventaire 
«  fait  après  son  décès  par  Mc...,  notaire  à...,  le...;  • 

Lesquelles  ont 'lit  qu'aux  termes  d'une  ordonnance  rendue  par  M.  le  président 
du  tribural  civil  de  première  instance  de...,  le.,.,  dont  la  grosse  est  demeurée 
ci-annexée,  elles  ont  été  autorisées  à  faire  procéier  sans  attribution  de  qua'it-, 
par  le  ministère  de  Me...,  l'un  .les  notaires  soussignés,  à  la  vente  par  adjudication 
sur  une  seule  publication,  aux  enchères  publiques,  en  observant  les  formalités 
prescrites  par  la  loi,  du  fonds  de  commerce  de  marchand  boulanger  que  feu 
M.  L...  faisait  valoir,  ensemble  des  effets  mobiliers  et  ustensiles  servant  à  son 
exploitation  et  des  marchandises  en  dépendant,  et  à  la  cession  du  droit  au  bail 
des  lieux  dans  lesquels  ce  fonds  est  exploité. 

En  conséquence,  elles  ont  requis  ledit  M6...,  d'établir  les  charges,  clauses  et 
conditions  sous  lesquelles  cette  adjudication  doit  avoir  lieu,  ce  qui  a  été  fait  de  la 
manière  et  ainsi  qu'il  suit  : 

En  présence  de  M.  Charles-Honoré  L...,  etc. 

En  qualité  de  subrogé  tuteur  du  mineur,  élu  à  celte  fonction  de  lui  accep- 
tée, et-. 

DÉSIGNATION. 

Les  objets  à  vendre  comprennent  : 

i°  Le  fonds  de  commerce  de  marchand  boulanger  que  M.  L...,  faisait  valoir 
dans  une  maison  à...,  rue...,  n°. ..,  et  composé  de  l'achalanJage  y  attaché 
et  des  effets  mobiliers,  outils  et  ustensiles  servant  à  son  exploitation ,  tels 
qu'ils  sont  détaillés  en  l'inventaire  susenoncé,  dont  un  extrait  est  demeuré  ci- 
annexé ; 

2°  Ce  qui  restera,  au  jour  de  l'adjudication,  des  marchandises  destinées  à  être 
fabriquées  dans  le  fonds,  telles  que  farines,  sons  et  autres,  et  les  bois  et  ch  irions 
servant  à  la  fabrication  ; 

3°  Les  vingt  sacs  de  farine  déposés  par  le  défunt  au  grenier  de  réserve  d..-  la 
ville; 


(1)  Extrait  du  formulaire  d'EJ.  Clerc,  éd.  de  1881. 
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4°  Et  le  droit  au  bail  des  lieux  dans  lesquels  s'exerce  le  commerce  de  marchand 
boulanger. 

ENTRÉE  EN  JOUISSANCE. 

L'adjudicataire  entrera  en  jouissance  des  objets  mis  en  vente,  et  les  remise  et 
livraison  devront  lui  en  être  faites  le  lendemain  de  l'adjudication,  après  toutefois 
qu'il  aura  exécuté  les  conditions  imposées  par  les  articles  ci-après. 

CHARGES  ET   CONDITIONS. 

Art.  ier.  L'adjudicataire  prendra  tous  les  objets  mobiliers  dans  l'état  où  ils  se 
trouveront  au  moment  de  son  entrée  en  possession,  sans  pouvoir  exercer  aucune 
répétition  pour  cause  de  détériorations  ou  de  dégradations. 

Art.  2.  Il  aura  la  jouissance,  à  compter  du  lendemain  de  l'adjudication, 
des  lieux  servant  à  l'exploitation  dudit  fonds  et  consistant  en  :  (Désignation  df.s 
lieux). 

Ces  lieux  étaient  loués  à  feu  M.  L...  par  M.  R,..,  propriétaire,  demeurant  à..., 
moyennant  un  loyer  annuel  de  1200  francs,  payable  aux  quatre  termes  ordinaires 
de  l'année. 

L'adjudicataire  aura  droit  au  bail  de  ces  lieux,  tel  qu'il  a  pu  être  fait  par  M.  R... 
au  défunt,  mais  à  la  charge  par  lui  d'en  payer  les  loyers  à  partir  du  jour  de  son 
entrée  en  jouissance,  et  d'en  exécuter  toutes  les  charges  et  conditions,  notam- 
ment celle  de  rendre,  en  fin  de  jouissance,  les  lieux  loués  en  bon  état  de  répa- 
rations loeatives  ou  conformément  à  l'état  de  lieux  qui  a  pu  en  être  fait  avec 
1 1  dLfunt,  quel  que  soit  d'ailleurs  l'état  de  ces  lieux  au  jour  de  l'entrée  en 
jouissance. 

L'aijudicataire  devra  rembourser,  avant  de  prendre  possession  des  objets  mis 
en  vente,  la  somme  de  600  francs,  que  M.  L. . .  avait  payée  à  AI.  R. . .,  pour 
six  mois  d'avance  de  ses  loyers,  imputable  sur  les  six  derniers  mois  de  sa  jouis- 
sance. 

Celte  somme  sera,  comme  le  prix  de  l'adjudication,  payée  entre  les  mains  de 
Mme  veuve  L... 

Art.  3.  L'adjudicataire  sera  tenu  d'acquitter,  à  partir  du  jour  de  l'adjudication, 
les  contributions  de  patente,  mobilière  et  autres  auxquelles  M.  L...  était  assu- 
jetti pour  la  présente  année,  à  raison  de  l'exploitation  de  son  fonds  de  commerce 
et  de  son  habitation  dans  les  lieux  ci-devant  désignés,  comme  aussi  de  satisfaire 
à  toutes  les  charges  de  ville  et  de  police,  dont  pareils  locataires  peuvent  être 
tenus. 

Art.  4.  Le  prix  de  l'adjudication  sera  payable  en  l'étude  de  Me...,  l'un  des  no- 
taires soussignés,  savoir  : 

Moitié  dans  les  vingt-quatre  heures  de  l'adjudication,  et  moitié  six  mois  après, 
sans  intérêts. 

L'adjudicataire  qui  voudra  profiter  de  ce  délai  sera  tenu  de  le  déclarer  au  mo- 
ment de  l'adjudication,  et  de  fournir  immédiatement  bonne  et  solvable  caution, 
qui  sera  soumise  à  l'approbation  des  vendeurs,  ou  une  hypothèque  suffisante  sur 
des  immeubles  situés  dans  l'arrondissement  de. . .  (ou  dans  l'étendue  du  ressort 
de  la  Cour  de. . .). 

La  caution  élira  domicile  à. . .,  et,  si  l'adjudicataire  est  marié,  il  sera  tenu  de 
rapporter  dans  les  vingt-quatre  heures  l'engagement  solidaire  de  sa  femme. 

Art.  S.  A  la  sûreté  et  garantie  du  payement  du  prix  de  l'adjudication,  le  fonds 
de  commerce  présentement  mis  en  vente  demeurera  affecté  par  privilège  spécial 
expressément  réservé  aux  vendeurs. 
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Art.  6.  L'adjudicataire  aura  la  faculté  d'élire  un  command  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  l'adjudication,  mais  à  la  charge  par  lui  de  rester  girant  soli- 
daire du  payement  du  prix  et  de  l'exécution  de  toutes  les  conditions  de  l'adjudi- 
cation. 

Cette  solidarité  n'existera  pas  à  l'égard  des  notaires  ou  avoués  qui  se  rendraient 
adjudicataires. 

Art.  7.  L'adjudicataire  payera  à  l'instant  de  l'adjudication,  entre  les  mains 
et  sur  la  quittance  de  Mc. . .,  l'un  des  notaires  soussignés,  le  montant  des  frai 
de  timbre  et  d'enregistrement  auxquels  l'adjudication  donnera  lieu,  les  frais  d'af- 
fiches, d'annonces  et  de  publications,  dont  le  montant  sera  déclaré  avant  l'adju- 
dication. 

Plus. . .  pour  cent  du  prix  principal  de  l'adjudication,  pour  tous  honoraires  de 
publication  et  d'adjudication,  indépendamment  toutefois  du  coût  de  l'expédition 
à  délivrer. 

Art.  8.  L'adjudication  sera  prononcée  après  l'extinction  de  dsux  feux  consé- 
cutifs, sans  enchère. 

Les  enchères  devront  être  portées  de  vive  voix  ;  elles  ne  pourront  être  moindres 
de..  .   (50  ou  100  francs,  selon  l'importance  de  l'adjudication). 
On  ne  constatera  que  la  dernière  sur  chaque  feu. 

Art.  9.  Faute  par  l'adjudicataire  de  payer  son  prix  ou  de  satisfaire  à  l'une  des 
charges  et  conditions  de  l'adjudication,  les  vendeurs  auront  le  droit  de  procéder  à 
la  revente  sur  folle  enchère  dudit  fonds  de  commerce  et  de  tes  accessoires,  huit 
jours  après  une  sommation  restée  sans  exécution,  si  mieux  n'aiment  les  vendeurs 
poursuivre  l'adjudicataire  par  toutes  autres  voies  et  moyens  de  droit. 

Celte  revente  sur  folle  enchère  pourra  avoir  lieu  sur  une  seule  publication  en 
l'élude  et  par  le  ministère  de  M0...,  l'un  des  notaires  soussignés,  après  une  seule 
insertion  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  et  une  seule  application  de  nou- 
veaux placards  indiquant  la  revente  sur  folle  enchère. 

Art.  10.  En  cas  de  revente  sur  folle  enchère,  si  le  prix  excède  celui  de  la  pre- 
mière adjudication,  l'excédent  appartiendra  aux  vendeurs;  si  le  prix  est,  au  con- 
traire, inférieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  le  fol  enchérisseur  sera  tenu  de 
la  différence.  Il  ne  pourra,  dans  aucun  cas,  réclamer  le  remboursement  des  frais, 
droits  d'enregistrement  et  honoraires  qu'il  aurait  acquittés,  et  qui  profiteront  aux 
vendeurs  à  titre  de  dommages-intérêts. 

Art.  il.  L'adjudicataire  et  les  vendeurs  seront,  de  condition  expresse,  soumis 
à  la  juridiction  du  tribunal  de...,  pour  toutes  les  actions  auxquelles  pourra 
donner  lieu  l'adjudication,  quel  que  soit,  d'ailleurs,  le  domicile  de  l'adjudi- 
cataire. 

Art.  12.  Pour  l'exécution  de  l'adjudication,  les  vendeurs  élisent  domicile  en 
l'étude  de  Me...,  l'un  des  notaires  soussignés  ; 

Et,  par  le  seul  fait  de  l'adjudication,  l'adjudicataire  sera  censé  avoir  élu  domi- 
cile dans  les  lieux  où  s'exploite  le  fonds  de  commerce  présentement  mis  en  vente. 
Art.  13.  Les  enchères  seront  reçues  sur  la  mise  à  prix  de  dix  mille  francs, 
pour  le  fonds  de  commerce,  son  achalandage,  les  objets  mobiliers  et  outils  ser- 
vant à  son  exploitation,  et  le  droit  au  bail. 

A  l'égard  des  marchandises,  comme  la  quantité  varie  journellement  à  cause  de 
la  vente,  il  en  sera  fait  un  état  le  jour  de  l'entrée  en  jouissance,  et  l'adjudica- 
taire sera  tenu  de  prendre  ce  qui  s'y  trouvera  audit  jour,  d'après  le  prix  qui  sera 
fixé  par  deux  experts  choisis  à  l'amiable  ou  nommés  par  le  président  du  tribu- 
nal de  commerce  de...,  avec  faculté  de  s'adjoindre  un  troisième  expert  en  cas  de 
partage. 
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Le  prix  de  ces  marchandises  sera  payé  comme  celui  du  fonds. 

Sous  ces  condition^,  les  comparants  ont  fixé  le  jour  de  l'adjudication  au  mard 
vingt-neuf  du  présent  mois  de  novembre,  à  midi,  en  l'étude  de  Me...,  l'un  des 
notaires  soussignés. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Après  leclure,  les  comparants  ont  signé  avec  les  notaires. 

N°    2.   PROCÈS-VERBAL    D'ADJUDICATION. 

DÉCLARATION    DE    VENTE. 

Extrait  du  regislie  des  déclarations  préalables  auxxenles  de  meubles. 

Du  vingt-six  novembre  mil  huit  cent... 

A  comparu  Me...,  notaire  à..., 

Lequel  a  déclaré  que  par  son  ministère,  et  en  son  étude,  il  sera  procédé,  le 
vingt-neuf  novembre,  présent  mois,  à  midi,  à  l'adjudication  d'un  fonds  de  com- 
merce de  marchand  boulanger,  établi  à...,  et  des  effets  mobiliers,  ustensiles  et 
marchandises  qui  en  dépendent. 

A  la  requête  de  Mme  veuve  L...  et  de  Mme  D...; 

De  liquelle  déclaration  ledit  Ma...  a  requis  acie  et  a  signé  au  regislre. 

Ainsi  signé...,  notaire. 

Pour  copie  conforme,  signé...,  receveur. 

Et  le  mardi  vingt-neuf  novembre  mil  huit  cent...,  à  midi. 

Par  devant  Ale...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés,  en  l'étude  dudit 
M*..., 

Ont  comparu  : 

Mme  veuve  L..., 

Et  M.  etMme  D... 

(Répéter  les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des  parties.) 

Agissant  dans  les  mêmes  qualités  que  celles  énoncées  au  procès-verbal  qui  pré- 
cède et  en  vertu  de  l'ordonnance  y  annexée  : 

Lesquels  ont  dit  que,  pour  parvenir  à  l'adjudication  du  fonds  de  commerce  de 
marchand  boulanger,  exploité  à...,  et  dépendant  de  la  succession  de  feu  M.  L..., 
ils  ont  fait  imprimer  des  affiches  indiquant  la  vente  à  ce-;  jour,  heure  et  lieu. 

Ces  affiches  ont  été  placardées  à  deux  fois  différentes  dans  l'arrondissement  et 
dans  la  ville  de...,  aux  endroits  accoutumés  et  prescrits  par  la  loi,  ainsi  qu'il  est 
constaté  par  deux  procès-verbaux  de...,  huissier  à...,  en  date  des...,  à  chacun 
desquels  procès-verbaux  est  demeuré  annexé  un  exemplaire  desdites  affiches,  dû- 
ment timbré  et  enregistré. 

De  plus,  un  extrait  de  ces  affiches,  annonçant  également  l'adjudication  défini- 
tive dont  il  s'agit,  pour  aujourd'hui,  a  été  inséré  dans  les  numéros  du  journal 
judiciaire  de...,  des  quinze,  dix-neuf,  vingt-trois,  et  vingt-sept  novembre,  pré- 
sent mois.  Ces  quatre  inscriptions  sont  justifiées  par  autant  d'exemplaires  dudit 
journal,  signés  par  l'imprimeur  dont  la  signature  a  été  légalisée  par  le  maire  de... 
et  enregistrée  à...,  le...,  par...,  qui  a  reçu  un  franc  quinze  centimes  pour  cha- 
cun d'eux. 

Lesquels  exemplaires,  ainsi  que  les  procès-verbaux  susénoncés,  sont  demeurés 
ci-annexés  après  que,  sur  chaque  pièce,  il  en  a  été  fait  mention  par  les  notaires 
soussignés. 

En  conséquence,  ils  ont  requis  Me...,  l'un  des  notaires  soussignés,  de  donner 
*  cture  du  cahier  d'enchères  qui  précède,  et  de  procéder  à  la  réception  des  enchères 
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et  à  l'adjudication  définitive,  s'il  y  a  lieu,  du  fonds  de  commerce  de  marchand 
boulanger,  dont  il  s'agit,  ce  qui  a  eu  lieu  de  la  manière  et  ainsi  qu'il  suit  : 

En  présence  de  M.  Charles-Honoré  L...,  propriélaire,  demeurant  à..., 

Intervenant  en  qualité  de  subrogé  tuteur  du  mineur  L...,  son  neveu. 

Me..,  a  donné  à  haute  voix  lecture  entière  du  procès-verbal  d'enchères  et  de 
l'état  ci-annexé; 

Et  il  a  annoncé  que  les  frais  d'affiches,  d'annonces  et  autres,  faits  pour  par- 
venir à  l'adjudication,  et  que  l'adjudicataire  doit  payer  en  sus  de  son  prix,  s'élè- 
vent à  la  somme  de... 

Après  quoi  une  première  bougie  a  été  allumée,  et  les  enchères  ont  été  ouvertes 
sur  la  mise  à  piix  de  10,000  fr. 

Pendant  la  durée  de  cette  bougie,  et  après  plusieurs  enchères  successives,  le 
prix  de  l'adjudication  a  été  porté,  par  M.  L...,  à  la  somme  de  12,500  fr. 

Sur  un  autre  feu,  le  prix  a  été  porté,  par  M.  P...,  à  la  somme  de  14,000  fr. 

Enfin,  après  plusieurs  enchères,  M.  L...,  a  porté  le  prix  à  15,000  fr. 

Ensuite,  deux  bougies  ont  été  allumées  et  se  sont  éteintes  san-  enchère. 

En  conséquence,  et  à  la  réquisition  des  parties,  le  fond  de  marchand  boulanger 
dont  il  s'agit,  et  les  effets  mobiliers,  outils,  ustensiles  et  marchandises  en  dépen- 
dant, ont  été  adjugés  définitivement  à.  M.  Auguste- Victor  L...,  garçon  boulmger, 
demeurant  à...,  moyennant  la  somme  de  15,000  fr.,  outre  la  charge  de  l'enchère. 

M.  L...,  à  ce  présent,  a  déclaré  accepter  cette  adjudication  et  s'obliger  à  en 
payer  le  prix  et  à  exécuter  toutes  les  conditions  de  l'enchère. 

11  a  déclaré  aussi  vouloir  user  du  délai  accordé  par  le  cahier  d'enchères  pour 
le  payement  de  la  seconde  moitié  du  prix  de  l'adjudication,  et  présenter  pour  sa 
caution  M.  B..,,  ci-après  nommé. 

Mme  veuve  L...  et  M.  et  Mme  D...,  sur  les  renseignements  qui  leur  ont  été 
fournis,  ayant  déclaré  agréer  la  caution  présentée, 

M.  Isidore  B...,  propriétaire,  demeurant  à..., 

A  ce  présent  et  intervenant, 

A  déclaré  se  rendre  et  constituer  volont  tirement  caution  et  répondant  solidaire 
de  M.  L...,  ci-dessus  nommé,  pour  raison  du  payement  de  la  somme  de  7,500  fr. 
formant  la  seconde  moitié  du  prix  de  son  adjudication,  et  s'obliger,  en  consé- 
quence solidairement  avec  lui,  au  payement  de  cette  somme  à  l'époque  fixée  par 
le  cahier  d'enchères. 

Pour  l'exécution  des  présentes,  il  élit  domicile  en  sa  demeure  susindiquée. 

Si  la  première  partie  du  prix  est  payée  le  jour  de  l'adjudication,  on  ajoute  ici, 
ou  avant  l'intervention  de  la  caution  : 

Et  à  l'instant  M.  L...  a  payé  en  espèces  ayant  cours  à  la  vue  des  notaires, 

A  Mme  veuve  L...,  et  à  M.  et  Mme  D.,.,  qui  lui  en  donnent  quittance  : 

1°  La  somme  de  7,500  fr.  formant  la  première  moitié  du  prix  de  son  adjudi- 
cation ; 

2°  Et  la  somme  de  600  fr.  pour  le  remboursement  des  six  mois  de  loyer  payés 
d'avance  par  le  feu  .^ieur  L... 

Par  suite  de  ce  payement,  il  a  été  remis  à  M.  L...,  diverses  pièces  relatives  au 
fonds  de  commerce  acquis  par  lui,  notamment  les  avertissements  de  contributions 
et  feuille  de  patente,  desquels  il  résulte  qu'il  a  été  payé,  à  valoir  sur  ces  contri- 
butions, la  somme  de... 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  clos  à  ...  heure 
de  relevée. 

Après  lecture,  toutes  les  parties  comparantes  et  intervenantes  ont  signé  avec 
les  notaires. 
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3.  —  Déclaration  de  command. 
V.  Déclaration  de  command. 

4.  —  Procès-verbal  de  non-adjudication  et  de  remise. 

Comme  au  procès-verbal  d'adjudication  ci-dessus,  jusqu'à  ces  mots  :  après  quoi 
une  première  bougie  a  été  allumée,  puis  on  continue  ainsi  : 

Et  s'est  éteinte  sans  qu'il  ait  été  porté  aucune  enchère  ;  une  seconde  bougie  a 
été  également  brûlée  sans  enchère. 

En  conséquence,  sur  la  réquisition  des  parties,  l'adjudication  ne  pouvant  avoir 
lieu  aujourd'hui,  a  été  renvoyée  au  (ou  à  un  jour  qui  sera  ultérieurement  indi- 
qué par  de  nouvelles  affiches  et  publications). 

De  tout  ce  que  dessus,  etc. 

LII.  —  Vente  de  fonds  de  commerce  sur  la  poursuite 
d'un  créancier  (1). 

L'an  mil  huit  cent...  le... 

Par  devant  Me...  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignée, 

Me  L...,  commis  à  l'effet  de  l'adjudication  dont  il  va  être  question,  aux  termes 
du  jugement  ci-après  énoncé, 

A  comparu  : 

M.  César  de  V...,  propriétaire,  demeurant  à...,  assisté  de  M6...,  avoué  près  la 
tribunal  de  première  instance  de... 

Lequel  a  dit  qu'aux  termes  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  de  première 
instance  de...,  le...  contradictoirement  entre  lui  et  M.  et  Mme  P...  ci-après  nom- 
més, il  a  été  ordonné  qu'à  la  requête  du  comparant,  et  en  présence  des  époux 
P...,  ou  eux  dûment  appelés,  il  serait,  dans  les  deux  mois  du  jugement,  procédé 
en  l'étude  et  par  le  ministère  de  Me  L...,  l'un  des  notaires  soussignés,  à  la  vente 
aux  enchères  de  la  miison  d'éducation  que  il.  et  Mmc  P...,  font  valoir  à...,  me..., 
y  compris  l'achalandage,  le  mobilier  en  dépendant  et  le  droit  au  bail  des  lieux, 
dans  lesquels  cet  établissement  est  situé. 

Pour  exécuter  ce  jugement,  M.  de  V...  a  fait  dresser  par  H*...,  commissaire- 
priseur  à...,  en  présence  des  sieur  et  dame  P...,  un  procès  verbal  des  meubles 
et  effets  mobiliers  garnissant  les  lieux  et  servant  à  l'exploitation  de  l'établisse- 
ment. 

Il  a  en  outre  fait  dresser  par  XIe...,  son  avoué,  un  cahier  d'enchères  contenant 
les  charges,  clauses  et  conditions  sous  lesquelles  l'adjudication  du  fonds  doit  avoir 
lieu,  et  fixant  le  jour  de  celte  adjudication  au...,  et  la  mi-e  à  prix  à...; 

Et  il  a  fait  faire  aux  sieur  et  dame  P...,  par  exploit  de...,  huissier  à...,  en 
date  do...,  enregistré,  sommation  de  se  trouver  aujourd'hui,  à  ces  lieu  et  heure, 
afin  d'être  présents  au  dépôt  de  ce  cahier  d'enchères  pour  en  prendre  communi- 
cation et  l'approuver  ou  le  contester  s'il  y  a  lieu,  leur  déclarant  qu'à  défaut  par 
eux  de  comparaître,  il  y  sera  procédé  en  leur  absence. 

A  l'instant,  il.  de  V...,  a  représenté  et  déposé  à  Me...,  pour  servir  de  mi- 
nute : 

1°  Une  expédition  du  procès-verbal  de  ile...,  commissaire -priseur  susénoncé; 


(1)  Extrait  du  formulaire  d'Ed.  Clerc,  éd.  de  1881. 
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2°  Et  l'original  du  cahier  d'enchères. 

Ces  pièces  sont  en  conséquence  demeurées  ci-annexées,  après  mention. 

A  ces  présentes  ont  comparu  : 

M.  Adrien  P...,  maître  de  pension,  et  Mme  Séraphine  V...,  son  épouse,  qu'il  a 
autorisée,  demeurant  à..., 

Lesquels,  assistés  de  M...,  ont  dit  qu'ils  comparaissent  au  désir  de  la  somma- 
tion qui  leur  a  été  faite  à  la  requête  de  M.  de  V...,  pour  être  présents  au  dépôt 
du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Ils  reconnaissent  qu'il  leur  a  été  donné  communicit:on  et  lecture,  tant  du 
cahier  d'enchères  que  du  procès-verbal  de  description  y  annexé, 

Et  déclarent  approuver  le  tout  et  ne  point  s'opposer  à  l'adjudication  dont  il 
s'agit,  se  réservaut  toutefois  de  faire  au  cahier  d'enchères  telles  modifications  et 
adJitions  qu'il  leur  paraîtra  nécessaire. 

Et  dès  à  présent,  pour  le  compléter,  ils  stipulent,  comme  une  condition  de 
l'adjudication,  que  l'adjudicataire  devra  payer  son  prix  en  leur  acquit  à  M.  de  V... 
jusqu'à  concurrence  de  la  somme  qu'ils  se  trouveront  lui  devoir  au  jour  de  l'ad- 
judicition,  pour  loyers  échus  et  frais  d'après  le  compte  qui  en  serait  fait  alors. 

Et  ils  s'obligent  solidairement  entre  eux,  aux  garanties  de  droit  envers  l'adju- 
cat  lire. 

M.  de  V...,  déclare,  au  contraire,  qu'en  poursuivant  l'adjudication  dont  il  est 
question,  il  entend  agir  seulement  en  sa  qualité  de  créancier,  non  point  comme 
vendeur,  et,  en  conséquence,  n'être  soumis  à  aucune  espèce  de  garantie  envers 
l'adjudicataire,  ni  à  aucune  restitution  des  deniers  qu'il  pourra  recevoir  de  lui. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  auquel  M.  de  V... 
se  réserve  le  droit  de  faire,  avant  l'adjudication,  tous  dires,  pour  augmenter, 
expliquer  ou  moJiiler,  comme  il  avisera. 

Après  lecture,  les  parties  et  leurs  conseils  ont  signé  avec  les  notaires. 

Quand  les  parties  ou  les  créanciers  auxquels  il  est  fait  sommation  ne  compa- 
raissent pas,  il  est  donné  défaut  et  passé  outre. 

J'uar  le  procès-verbal  d'adjudication,  on  peut  suivre  la  formule  précédente, 
sauf  quelques  modifications  qu'il  est  facile  de  saisir,  et  qui  sont  nécessitées  princi- 
palement par  les  qualités  différentes  dans  lesquelles  agissent  les  paities. 

LUI.  —  Vente  judiciaire  d'immeubles  par  le  ministère  d'un  notaire 

commis  (1). 

Cette  formule  est  divisée  en  quatre  parties  : 

1°  Cahier  des  charges  ;  2°  dépôt  de  ce  cahier  ;  3°  dires;  4°  adjudication. 
Elle  s'applique  : 

1°  Aux  ventes  de  biens  appartenant  à  des  mineurs  ou  interdits  ; 
21  Aux  ventes  sur  conversion  de  saisies  immobilières  ; 
3°  Aux  ventes  de  biens  de  faillis  ; 
4°  Aux  ventes  sur  licitation  ; 

b°  Aux  ventes  de  biens  dans  les  successions  bénéficiaires  ; 
6°  Aux  ventes  de  biens  dans  les  successions  vacantes  ; 

7°  Aux  ventes  de  biens  de  débiteurs,  non  commerçants,  admis  au  bénéfice  de 
•cession  ; 

8°  Et  aux  ventes  de  biens  dotaux. 

(I)  Formule  rédigée  par  la  chambre  des  notaires  de  Paris. 
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PREMIÈRE    PARTIE 

CAHIER    DES    CHARGES. 

Dressé  par  Mc  ...,  notaire  à  ...,  commis  à  cet  effet,  pour  parvenir  à  la  vente 
aux  enchères  de  ...  (tel  immeuble),  en  conséquence  du  jugement  qui  va  être 
énoncé. 

ÉXONCIATION    DU    JUGEMENT    ORDONNANT    LA    VENTE. 

Suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de  première  instance,  séant  à  ..., 
le  ...,  sur  les  poursuites  de  M...,  il  a  été  ordonné,  etc.  (1). 

DÉSIGNATION. 
ÉNONCIATION  DES  BAUX  ET  LOCATIONS,  OU  DÉCLARATION  QC'lL   n'y  EN  A   POINT. 


(1)  Rapporter  le  dispositif  du  jugement  et  mentionner  les  noms,  prénoms, 
professions  et  demeures,  savoir  : 

i°  Pour  les  ventes  de  biens  des  mineurs  ou  interdits,  ceux  desdiis  mineurs  ou 
interdits  et  ceux  de  leurs  tuteurs  et  subrogés  tuteurs.  (Art.  459,  G.  civ.; 
art.  952,  C.  proc.)  ; 

2°  Pour  les  ventes  sur  conversion,  ceux  du  propriétaire  de  l'immeuble  saisi  ; 
s'il  est  mineur,  dénommer  aussi  ses  tuteur  et  subrogé  tuteur  (art.  459,  C.  civ.  ; 
art.  743,  744  et  962,  G.  proc  );  et  ceux  du  créancier  ou  des  créanciers  en  pré- 
sence de  qui  la  vente  est  ordonnée;  s'il  est  mineur,  dénommer  son  tuteur  (art.  743 
et  744,  C.  proc); 

3°  Pour  les  ventes  des  biens  de  faillis,  ceux  du  failli  et  ceux  des  syndics  de 
ses  créanciers  ; 

4°  Pour  les  ventes  sur  licitation  et  pour  les  ventes  de  biens  dans  les  succes- 
sions bénéficiaires,  ceux  du  poursuivant  la  vente,  ceux  des  colicitants,  ceux  des 
tuteurs  et  subrogés  tuteurs  des  colicitants  mineurs  ou  interdits  (art.  459  et  460, 
C.  civ.;  art.  953  et  962,  G.  proc); 

5°  Pour  les  ventes  de  biens  de  successions  vacantes,  ceux  du  curateur  à  cette 
succession  ; 

6°  Pour  les  ventes  de  biens  de  débiteurs  non  commerçants,  admis  au  bénéfice 
de  cession,  ceux  desdits  débiteurs  et  des  créanciers  ; 

7°  Et  pour  les  ventes  de  biens  dotaux,  ceux  de  la  femme  et  de  son  mari. 

Il  faut  de  plus,  pour  les  ventes  dont  il  est  parlé  sous  les  nos  4  et  o,  que  la 
succession  soit  indiquée  par  les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  défunt  : 
si  les  immeubles  dépendent  d'une  communauté,  indiquer  les  noms,  prénoms,  pro- 
fessions et  domicile  des  deux  époux,  énoncer  le  contrat  qui  établit  cette  commu- 
nauté, et,  à  défaut  de  contrat,  l'acte  de  célébration  de  mariage. 

Lorsqu'il  s'agit  de  ventes  sur  licitation,  le  cahier  des  charges  doit  faire  mention 
des  noms,  prénoms  et  domiciles  de  l'avoué  poursuivant  et  des  avoués  des  colici- 
tants. (Art.  972,  C.  proc). 

Enoncer  également  les  significations,  tant  aux  avoués  qu'aux  domiciles  des 
parties,  du  jugement  qui  a  ordonné  la  vente. 
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ÉTABLISSEMENT    DE    LA    PROPRIÉTÉ    (1). 
ÉTAT    CIVIL. 

Les  déclarations  sur  l'état  civil  seront  faites  par  les  parties,  soit  dans  l'acte  de 
dépôt  du  présent  cahier  des  charges,  soit  dans  les  dires  subséquents. 

CHARGES    ET    CONDITIONS. 

art.  i".  —  Stipulation  relative  à  la  garantie. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  prendre  l'immeuble  dont  il  s'agit,  et  ses  dépen- 
dances, dans  l'état  où  le  tout  se  trouvera  le  jour  de  l'adjudication.  11  n'y  aura 
aucune  garantie  ni  répétition,  de  part  ni  d'autre,  pour  raison,  soit  de  mitoyen- 
neté, soit  de  dégradation  ou  de  vétusté,  soit  enfin  d'erreurs  dans  la  désignation 
ou  dans  les  contenances  ;  la  différence  de  mesure,  en  plus  ou  en  moins,  excédât- 
elle  un  vingtième. 

art.  2.  —  Servitudes. 

L'adjudicataire  jouira  des  servitudes  actives  et  souffrira  les  servitudes  pas- 
sives, apparentes  ou  occultes,  s'il  en  existe  sur  ledit  immeuble  ou  en  sa  faveur, 
sauf  à  faire  valoir  les  unes  et  à  se  défendre  des  autre?,  à  ses  risques,  périls  et 
fortune,  sans  recours  contre  le  vendeur  et  sans  que  la  présente  clause  puisse 
donner  à  qui  que  ce  soit  plus  de  droit  qu'il  n'en  aurait,  en  vertu  de  titres  régu- 
liers non  prescrits,  ou  de  la  loi,  comme  aussi  sans  qu'elle  puisse  nuire  aux  droits 
résultant,  en  faveur  de  l'adjudicataire,  de  la  loi  du  23  mars  ibou. 

art.  3.  —  Entretien  des  baux. 

L'adjudicataire  entretiendra,  pour  le  temps  qui  reste  encore  à  courir,  les  baux 
et  locations  ci-dessus  énoncés. 

11  se  défendra,  à  ses  risques,  des  réclamations  que  pourraient  faire  les  fermiers 
ou  locataires  d'objets  qu'ils  prétendraient  leur  appartenir.  A  cet  égard,  il  sera 
subrogé  dans  les  droits  du  vendeur,  qu'il  fera  valoir  de  manière  à  ne  donner  lieu 
à  aucun  recours  contre  ce  dernier. 

art.  4.  —  Entrée  en  jouissance. 
L'adjudicataire  entrera  en  jouissance  de  l'immeuble  vendu  à  compter  du  ...  (2). 

art.  5.  —  Contributions. 

11  acquittera  les  contributions  de  toute  nature  auxquelles  cet  immeuble  peut  et 
pourra  être  imposé,  à  compter  du... 

(1)  Il  faut,  autant  qu'en  le  peut,  faire  remonter  l'établissement  de  propriété Ji 
trente  ans  au  moins. 

(2)  Faire  connaître  s'il  y  a  eu  des  loyers  payés  d'avance,  et  dire  s'il  en  sera 
tenu  compte  à  l'adjudicataire,  ou  si,  au  contraire,  il  en  tiendra  compte  au  loca- 
taire. 
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art.  6.  —  Assurance  contre  l'incendie. 

L'immeuble  dont  s'agit  est  assuré  contre  l'incendie  pour  la  somme  de  .....  à 
la  compagnie  d'assurance  mutuelle  dont  le  siège  est  à  Paris,  rue  Bleue,  n°  22, 
ainsi  que  le  constate  un  duplicata  de  la  police  d'assurance  délivré  par  le  directeur 
de  ladite  compagnie,  le  ...  ;  lequel  est  demeuré  ci-annexé  après  mention. 

L'adjudicataire  sera  subrogé,  par  le  seul  fait  de  l'adjudication,  dans  les  droits 
du  vendeur  résultant  de  la  police  d'assurance  contre  l'incendie  susénoncce  ;  et  il 
acquittera,  à  compter  du  jour  de  son  entrée  en  jouissance,  les  primes  ou  cotisa- 
tions qui  pourraient  être  dues  à  ce  sujet,  et  ce,  de  manière  que  le  vendeur  ne  soit 
nullement  inquiété  ni  recherché. 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  conlinuer  cette  assurance  jusqu'au  payement  de 
son  prix,  et,  à  cet  effet,  de  déclarer  sans  délai,  à  la  compagnie  d'assurance,  la 
mutation  opérée  à  son  profit,  et  de  la  faire  menîionner  sur  la  police. 

En  cas  de  sinistre  avant  la  libération  de  l'adjudicataire,  le  vendeur  ou  ses 
créanciers  auront  seuls  droit,  jusqu'à  due  concurrence,  et  par  imputation  sur  le 
prix  à  l'indemnité  qui  sera  due  et  qu'ils  pourront  toucher  sur  leurs  simples  quit- 
tances. Notification  de  l'adjudication  avec  opposition  au  payement  de  l'indemnité 
sera  faite  à  la  compagnie  d'assurance  à  la  diligence  du  vendeur  pjur  assurer  à  ce 
dernier,  ainsi  qu'à  ses  créanciers,  le  bénéfice  de  la  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi 
du  19  février  1889. 

art.  7.  —  Frais  de  poursuites  de  vente  et  (s'il  y  a  lieu)  remise  de  l'avoué. 

L'adjudicataire  devra  payer  en  sus  de  son  prix  d'adjudication,  et  dans  la  hui- 
taine du  jour  où  elle  aura  été  prononcée,  à  Mc  ...,  avoué,  les  frais  de  poursuites 
de  la  vente,  d'après  la  taxe  qui  en  aura  été  faite  ;  le  montant  desquels  frais  sera 
annoncé  publiquement  lors  de  l'ouverture  des  enchères  (1). 

(Dans  le  cas  où  l'expertise  est  facultative  et  n'aura  pas  été  ordonnée,  on  ajou- 
tera :) 

Et  attendu  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'expertise,  l'adjudicataire  devra,  en  outre,  et 
dans  le  même  délai,  payer  audit  M0  ...,  avoué,  la  différence  entre  la  remise  pro- 
portionnelle due  au  notaire  soussigné,  en  vertu  de  l'art.  14  de  l'orJonnance  du 
10  octobre  1841,  et  celle  accordée  aux  avoués  par  l'art.  11  de  la  même  ordon- 
nance, pour  le  cas  où,  l'expertise  étant  facultative,  le  tiibunal  ne  l'aura  pas 
ordonnée. 

art.  8.  —  Frais  el  honoraires  de  Jfe  ...,  notaire. 

L'adjudicataire  payera  aussi,  en  sus  de  son  prix  audit  51°  ...,  notair  ■,  savoir  : 

A  l'instant  de  l'adjudication  ou  le  lendemain,  avant  midi  : 

Les  timbres  de  minute,  grosse  et  expédition,  ainsi  que  les  droits  d'enregislre- 
ment  auxquels  les  procès-verbaux  et  la  mutation  pourront  donner  ouverture  ; 

Et,  dans  la  huitaine  de  l'adjudication  : 

1°  L'honoraire  du  cahier  des  charges,  tel  qu'il  est  fixé  par  le  §  1er  de  l'art.  14 
de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  ; 

2°  Une  vacation  pour  le  dépôt  de  ce  cahier  des  charges  et  toutes  autres  vaca- 
tions qui  pourront  être  dues  pour  les  procès-verbaux  de  dires  ; 


(1)  Il  sera  fait  mention  de  ces  frais  dans  le  dire  qui  précédera  l'adj udicatioa 
(art.  701,  C.  proc). 
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3°  La  remise  proportionnelle  telle  qu'elle  est  réglée  par  le  §  2  de  l'art.  14  et 
par  le  |  13  de  l'art,  ii  de  l'ordonnance  susdatée  ; 

4°  Et  le  coût  d'une  expédition  pour  l'adjudicataire  et  d'une  grosse  pour  le  ven- 
deur. 

art.  9.  —  Délivrance  de  l'expédition. 

L'expédition  du  procès-verbal  d'adjudication  ne  sera  délivrée  à  l'adjudicataire 
qu'après  qu'il  aura  satisfait  aux  charges  qui  lui  sont  imposées  par  les  art.  7  et  8 
ci-dessus  (1). 

art.  10.  —  Transcription  et  purge. 

L'adjudicataire  devra,  sous  un  mois  de  ce  jour,  faire  transcrire  une  expédition 
du  procès-verbal  d  adjudication  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  il  remplira, 
si  bon  lui  semble,  les  formalilés  prescrites  par  la  loi  pour  purger  les  hypothèques 
légales,  le  tout  à  ses  frais  et  dans  un  délai  de  quatre  mois,  à  partir  du  jour  de 
l'adjudication.  Si,  par  suite,  il  y  a  ou  survient  des  inscriptions  grevant  l'immeuble 
présentement  mis  en  vente,  autres  que  celles  pour  raison  desquelles  il  y  aurait 
indication  de  payement  ou  délégation,  l'adjudicataire  sera  tenu  d'en  faire  la 
dénonciation  à  ...,  au  domicile  ci-après  élu,  et  celui-ci  aura  40  jours  pour  rjp- 
porler  certificat  de  radiation  desdites  inscriptions  ;  pendant  ce  délai,  l'adjudica- 
taire ne  pourra  faire  aucune  offre  ni  consignation  de  son  prix,  ni  faire  aucune 
notification  aux  créanciers  inscrits,  à  moins  qu'il  n'y  soit  contraint  par  les  voies 
légales.  Au  surplus,  l'adjudicataire  sera  garanti  et  indemnisé,  sur  soa  prix,  de 
tous  frais  extraordinaires  de  transcription  et  de  purge  (2). 

art.  ii.  —  Payement  du  prix. 

Le  prix  principal  de  l'adjudication  devra  être  payé  le  ...  entre  les  mains  de  ... 
(inHquer  si  c'est  entre  les  mains  du  vendeur  ou  en  celles  des  créanciers). 

Ce  prix  produira  des  intérêts  sur  le  pied  de  5  pour  100  par  an,  qui  courront  à 
partir  du  ...  (3). 


(i)  Art.  713,  C.  proc. 

(2)  Cette  disposition,  telle  qu'elle  est  rédigée,  est  susceptible  d'application  plu- 
tôt dans  l'espèce  d  une  vente  sur  licitation  que  dans  les  autres  ventes  judiciaires 
mentionnées  en  tète  de  la  présente  formule,  lesquelles  ne  se  fout,  le  plus  souvent, 
que  pour  le  payement  des  dettes  hypothécaires  et  autres  d-s  propriétaires  des 
biens  mis  en  vente,  ou  des  successions  dont  ces  biens  dépendent. 

L'obligation  de  rapporter   les  certificats  de  radiation  des  inscriptions  dans  un 
élai  déterminé  sera  donc  à  retrancher  dans  tous  les  cas  où  il  sera  dit  que  le  prix 
era  payable  d'après  un  ordre  amiable  ou  judiciaire,  mais  il  faudra  obliger  l'adju- 
dicataire   à    faire,    dans    un  délai    déterminé,   la  notification   prescrite  par  les 
art.  2i83et  2i84,  C.  civ. 

Au  surplus,  la  clause  est  susceptible  de  recevoir  toutes  modifications,  selon  la 
position  hypothécaire  de  l'immeuble  ou  les  circonstances  de  l'affaire. 

(3)  Dans  les  ventes  de  biens  dépendant  de  successions  bénéficiaires,  les  prix 
doivent  être  délégués  aux  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  (art.  80ô,  C.  civ.), 
et  leur  être  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  privilèges  et  hypothèques  (art.  991, 
C.  proc). 

Ces  dispositions  s'étendent  aux  biens  dépendant  de  successions  vacantes  ou  qui 
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Les  payements,  en  principal  et  intérêts,  seront  effectue's  à  ...,  et  ils  ne  pour- 
ront avoir  lieu  valablement  qu'en  espèces  d'or  ou  d'argent  ayant  actuellement 
cours  de  monnaie. 

art.  12.  —  Prohibition  de  détériorer  l'immeuble  vendu. 

Avant  le  payement  intégral  de  son  prix,  l'adjudicataire  ne  pourra  faire  aucun 
changement  notable  ni  aucune  démolition,  ni  commettre  aucune  détérioration 
dans  les  biens,  à  peine  d'être  contraint  immédiatement  à  la  consignation  de  son 
prix.  ;  et,  si  alors  le  vendeur  n'est  pas  en  état  de  recevoir,  l'adjudicataire  devra 
l'indemniser  de  la  perte  que  celte  consignation  lui  ferait  éprouver,  soit  pour  le 
temps  pendant  lequel  la  caisse  ne  paye  pas  d'intérêts,  soit  pour  la  différence  exis- 
tant entre  l'intérêt  à  5  p.  100  et  celui  servi  par  la  caisse. 

art.  13.  —  Folle  enchère  (1). 

Faute  par  l'adjudicataire,  soit  de  satisfaire  en  tout  ou  partie  aux  obligations 
qui  lui  sont  imposées  par  les  art.  7  et  8  ci-dessus,  soit  de  payer  tout  ou  partie  de 
son  prix,  soit  enfin  d'exécuter  les  autres  charges,  clauses  et  conditions  de  l' adju- 
dication, le  poursuivant  ou  les  créanciers  pourront  faire  vendre  l'immeuble  dont 
il  s'agit  par  folle  enchère,  et  dans  la  forme  prescrite  par  la  loi  (2). 

Le  fol  enchérisseur  sera  tenu  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  de  la 
revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  réclamer  l'excédent,  s'il  y  en  a  ;  cet  excé- 
dent sera  payé  aux  créanciers,  ou,  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  au  ven- 
deur (3). 

En  aucun  cas,  le  fol  enchérisseur  ne  pourra  répéter,  soit  du  nouvel  adjudica- 


appartiennent,  soit  à  des  faillis,  soit  à  des  débiteurs  admis  au  bénéfice  de  ces- 
sion. 

Dans  les  ventes  de  biens  des  mineurs  ou  interdits,  la  délibération  du  conseil  de 
famille  détermine  presque  toujours  l'emploi  que  le  prix  devra  recevoir  :  on  y 
trouvera  donc  une  indication  de  ce  qui  est  à  stipuler  pour  en  régler  le  payement 

Quant  aux  ventes  sur  licitatit-n,  lorsqu'elles  sont  faites  seulement  dans  la  vue 
de  sortir  de  l'indivision,  chacun  des  vendeurs  doit  avoir  droit  au  prix  pour  la 
part  et  portion  qui  lui  en  sera  attribuée  par  l'acte  de  liquidation  et  partage  de  la 
succession  dont  les  biens  vendus  proviennent,  ou  dans  la  proportion  de  son  droit 
de  propiiété,  si  celte  proportion  ne  peut  être  modifiée  ultérieurement. 

Lorsqu'il  y  aura  plusieurs  vendeurs,  on  slipulera  que,  s'il  survient  des  inscrip- 
tiuns  grevant  seulement  quelques-uns  d'entre  eux,  l'adjulicataire  ne  pourra  se 
refuser  au  payement  de  la  part  des  vendeurs  non  grevés,  après,  toutefois,  que  le 
délai  de  surenchère  sera  expiré,  si  les  inscriptions  survenues  excèdent  la  part  du 
vendeur  grevé  dans  le  prix. 

Mais  toute  clause  par  laquelle  il  serait  dit  que  tout  ou  partie  du  prix  se  payera, 
soit  avant  l'accomplissement  des  formalités  hypothécaires,  soit  malgré  l'existence 
d'inscriptions  grevant  la  totalité  de  l'immeuble,  doit  être  rigoureusement  écartée, 
à  moins,  toutefois,  que  le  jugement  qui  ordoune  la  vente  ne  fasse  d'une  disposi- 
tion de  cette  nature  une  condition  expresse. 

(1).  Art.  713,  733  et  suiv.,  C.  proc. 

(2)  Art.  964,  C.  proc.  Le  notaire  doit  délivrer  un  certificat  constatant  que  l'ad- 
judicataire n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de  l'adjudication. 

(3)  Art.  740,  C.  proc. 
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£3Ë£ vendcur' ,es  frais  compris  îoas  Ies  art- 7  et  8  ci-de^> -  & 

LVJjuJicataire  sur  folle  enchère  devra  les  intérêts  de  son  prix  du  jour  où  le  fol 
enchérisseur  en  sera  tenu,  sauf  à  poursuivre   à  ses  ricmp*  L  nûP-,     ,  °l 

ment  des  fruits  et  revenus,  à  compter  de  la  mêm^é/oque  ?       '  *  """"^ 

art.  ii.  —  Remise  de  titres. 

Il  sera  remis  à  l'adjudicataire,  aprè,  l'entière  exécution  des  clauses  Pf  ^,iv 
elerichè;eetlors  du  pavement  du  prix  de  son  «SS^SZ^ 
pnete  dont  1  enonciation  suit,  savoir  (I j  ...  p  ° 

art.  15.  —  Fixation  et  mode  des  enchères. 

Les  enchères  ne  pourront  être  moindres  de  (2)  ...  Elles  seront  renies  soit  de 
la  part  d  avoues  ou  de  notais  du  ressort,  sot  de  la  part  de  toutes 'au  r  s  er 
sonnes,  conformément  au  Code  de  procédure  (3).  pCf" 

Les  avoués  ou  notaires  qui  enchériront  demeureront  garants  de  la  solv, 
apparente  de  leurs  commettants  (i).  «ranimé 

art.  16.  —    Diclaralion  de  command. 

L'avoué  ou  le  notaire  adjudicataire  sera  tenu  de  faire  sa  déclaration  au  profit 
de  son  commettant  et  de  la  faire  accepter  par  celui-ci,  ou  de  rapporter!  pou  o 

ion HMrT         "T?  ^  déClarati°û'  le  t00t'  S0it  à  «»5»t  de  radjulicà- 
tion  et  pa    le  proces-verbal  même,  soit  par  acte  passé  en  suite  de  ce  Pro,è-,pr 
bal,  dans  les  délais  de  la  loi  ;  et,  faute  de  satisfaire  à  cette  condition,  l'adjudica- 
tion demeurera  pour  son  compte  personnel  [5). 

L'adjudicataire    autre  que  l'avoué  ou  le* notaire,  qui  userait  de  la  facile  de 
déclarer  command,  sera  solidairement  obligé,  avec  ceux  qu'il  se  sera  subs.itués 
au  payement  du  prix  et  à  l'exécution  des  charges  de  l'adjudication    et  ceux-*  v 
seront  solidairement  obligés.  '  Cl  y 


(1)  Indiquer  ici  toutes  les  pièces  qu'il  est  convenable  de  remettre  pour  la  sécu- 
rité de  1  adjudicataire. 

Si  l'on  n'est  pas  en  mesure  de  fournir  quelques-uns  des  titres  ou  même  d'.  n 
constater  1  ex,stence,  déclarer  que  le  vendeur  sera  dispensé  de  toutes  remises  et 
justifications  à  cet  égard. 

(2)  Déterminer  le  minimum  et  fixer  la  progression 

(3)  Art.  964,  C.  proc. 

(4)  Art.  711,  C.  proc 
(3)  S 

déclarât 


(o)  Si  1  adjudication  a  lieu  au  profit  d'un  avoué,  cet  avoué  aura,  pour  faire  la 

clarafon,  le  délai  de  trois  jours  accordé  par  l'ai*.   707,  C.  proc.,  et  à  partir  de 

tte  déclaration,  celui  au  profit  duquel  elle  aura  été  faite  aura  un  délai  de  yingt- 

atre  heures  pour  déclarer  commanJ.  Tel  est  le  principe  résultant  d'un  arrêt  de 

»  Cour  de  cassation  du  26  fév.  1827,  et  cet  arrêt  a  été  pris  pour  règle  par  l'ad- 

m^!aT°n  delenre?islrement,  qui  l'a  inséré  dans  l'instruction  du  30  juin  1827. 
n°  1210,  |  11. 


,  KW  au  piuul  UU4uei  eue  aQra  ete  faite  aura  uq  déIai  de  yJnot_ 

quatre  heures  pour  déclarer  commanl.  Tel  est  le  principe  résultant  d'un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  26  fév.  1827,  et  cet  arrêt  a  été  pris  pour  règle  par  l'ad- 

m^!aT°n  deleilreë^eme^,  qui  l'a  inséré  dans  l'instruction  du  30  juin  1827, 
n°  1210,  |  11.  J  ' 

Si  l'adjudication  est  prononcée  an  profit  d'un  notaire,  le  délai  pour  la  déclara- 
tion n  est  que  de  vingt-quatre  heures. 


ill 
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art.  17  et  dernier.  —  Election  de  domicile  et  attribution  de  juridiction  (\). 

Le  domicile  de  ...,  vendeur,  est  élu  en  ... 

L'adjudicataire  sera  tenu  de  faire  une  élection  de  domicile,  au  moment  même 
de  l'adjudication,  dans  le  ressort  du  tribunal  de...,  et,  faute  par  lui  de  le  faire, 
ce  domicile  sera  de  plein  droit  élu  en  l'élude  de  Me  ...,  notaire. 

Les  domiciles  élus  seront  attributifs  de  juriiiclion. 

Au  surplus,  le  vendeur  et  l'adjudicataire  demeureront  soumis,  pour  tous  les 
effets  de  l'adjudication,  à  la  juridiction  du  tribunal  civil  de  ... 

mise  a  prix. 

L'immeuble  dont  il  s'agit  sera  adjugé  sous  les  charges  et  conditions  ci-dessus 
exprimées,  sauf  les  modifications  qui  pourraient  y  être  apportées  dans  le  délai  de 
la  loi  (2),  sur  la  mise  à  prix  de  ...,  fixée  par  ....  (3). 

Le  présent  cahier  des  charges,  rédigé  par  ledit  Me  ...,  notaire,  a  été  signé  par 
lui  à  ...,  en  son  étude,  le... 

DEUXIÈME  PARTIE. 

ACTE  DE  DÉPÔT  DU  CAHÎER  DES  CHARGES  (4). 

L'an  ...,  le  ..., 

En  l'étude  de  Me  ...,  notaire  commis,  sise  à  ... 

(I)  Chacun  des  intéressés  doit  avoir  un  domicile  dans  ia  ville  où  siège  le  tribu- 
nal qui  a  ordonné  la  vente. 

(i)  Art.  694,  C.  proc. 

(3;  Art.  690,  600  et  970,  C.  proc. 

(4)  Ce  dépôt  doit  être  fait,  savoir  : 

Dans  les  ventes  de  biens  de  mineurs  ou  interdits,  par  le  tuteur  autorisé  à 
poursuivre  la  vente  par  une  délibération  du  conseil  de  famille,  homologuée  par 
jugement  du  tribunal; 

Dans  les  ventes  par  suite  de  conversion,  par  la  partie  saisie  à  qui  appartient 
presque  toujours  la  poursuite; 

Dans  les  ventes  de  biens  de  faillis,  par  les  syndics  autorisés  à  cet  effet  par  le 
juge-commissaire  de  la  faillite  ; 

Dans  les  ventes  sur  licitation,  par  la  partie  à  laquelle  le  jugement  qui  ordonne 
la  vente  a  conféré  la  poui-suite  ; 

Dans  les  ventes  de  biens  de  successions  bénéficiaires,  par  l'héritier  bénéficiaire 
ou,  s'il  y  a  plusieurs  héritiers,  par  celui  auquel  le  jugement  qui  a  ordonné  la 
vente  a  conféré  la  poursuite  ; 

Dans  les  ventes  de  biens  de  succession  vacante  ;  par  le  curateur  de  cette  succes- 
sion ; 

Dans  les  ventes  de  biens  de  débiteurs  non  commerçants,  admis  au  bénéfice  de 
cession,  par  les  créanciers  ou  commissaires  par  eux  nommés  ; 

Dans  les  ventes  des  biens  dotaux,  par  la  femme  autorisée  de  son  mari. 

Ce  dépôt  ne  pourrait  être  fait  par  l'avoué  du  poursuivant  sans  un  pouvoir 
spécial  de  ce  dernier. 

11  ne  pourrait  êlre  fait  non  plus,  en  cas  de  vente  sur  licitation  ou  sur  conver- 
sion, par  l'un  des  colicitants  ou  créanciers,  qu'autant  qu'il  aurait  été  subrogé 
dans  la  poursuite  (art.  822  et  723,  C.  proc). 


VENTE  (CONTRAT  DE),  Ch±p.  9.  1763 

Et  par-devant  ledit  Mc  ...  et  son  collègue  notaires  à  ...,  soussignés, 

A  comparu  : 

AI...,  (nom,  prénoms,  demeure  et  quali'.é). 

Lequel  a  déposé  à  Me  ...  le  cahier  des  charges  sur  lequel  devront  être  ouvertes 
les  enchères  pour  la  vente  de  ...  (tel  immeuble),  appartenant  à  ...  (ou  dépendant 
de  telle  communauté  ou  succession)  (1). 

Ce  cahier,  dressé  par  .Mc  ...  (2),  en  conséquence  d'un  jugement  du  tribunal 
civil  de  ...,  en  date  du  ...,  enregistré,  qui  l'a  commis  à  cet  effet  et  ordonné  que 
ladite  vente  aurait  lieu  devant  lui,  aux  rejuète,  poursuite  et  diligence  de  M...,  en 
présence  de  ... 

Lequel  cihier,  signé  par  Me  ...,  le  ...,  écrit  sur  ...  feuilles  au  timbre  de  ...,  et 
qui  sera  enregistré  en  même  ternes  que  ces  présentes,  est  demeuré  ci-annexé, 
après  avoir  été  contresigné  de  ... 

Quoique  l'art.  957,  C.  proc,  parle  du  cahier  des  charges  dressé  par  le  notaire 
commis  et  déposé  dans  son  éiule,  ou  a  pu  penser  qu'il  n'était  pas  dans  l'esprit 
du  legidalew  qu'il  fut  dressé  un  acte  particulier  de  dépôt.  Néanmoins,  à  Paris 
turtout,  oa  eit  dans  l'usage  de  rédiger  un  acte  distinct  de  dipôt.  Dms  ce  cas,  il 
faut  porter  sur  le  répertoire,  séparément  et  cfiacun  à  sa  date,  le  cahier  des  charges 
et  l'acte  de  dépôt.  C'eit  du  moins  ce  qu'exige  la  Régie,  et  des  tribunaux  ont  admis 
sa  prétention,  tandis  que  d'autres  l'ont  repoussée. 

APPROBATION    DU    CAHIER    DES    CHARGES    ET    FIXATION" 
DC    JOUR    DE    L'ADJUDICATION. 

El  le  comparant  ayant  déclaré  approuver  le  cahier  des  charges,  tel  qu'il  a  été 
dressé  sur  les  titres  et  renseignements  par  lui  fournis,  a  fixé  au  ...  prochain  (3), 
heure  de  ...,  en  ...  (4),  l'adjudication  dont  il  s'agit. 

DÉCLARATION     d'ÉTAT    CIVIL. 

De  plus,  et  en  exécution  de  l'une  des  dispositions  de  ce  cahier  des  charges, 
M...  a  déclaré...  (o). 

Ce  fait  en  présence  de  Me  ...,  avoué  poursuivant  (6), 
Et  M...  a  signé  avec  les  notaires  après  lecture  (7j. 


(I).  Art.  957,  C.  proc. 
(i)  Art.  957,  C.  proc. 

(3)  Les  placards  doivent  être  affichés  quinze  jours  au  moins,  trente  jours  au 
plus  avant  l'adjudication  (art.  959,  C.  proc). 

(4)  Pour  cette  fixation,  se  conformer  au  jugement,  s'il  a  statué  à  cet  égard 
(art.  746,  C.  proc). 

(5)  Déclarer  si  le  vendeur  est  célibataire,  et,  s'il  est  marié,  le  nom  de  sa 
femme  ;  s'il  est  veaf,  dénommer  les  représentants  de  sa  femme  :  s'il  est  ou  non 
chargé  de  tutelle,  les  noms  et  la  demeure  du  subrogé  tuteur  et  le  domicile  du 
pupide,  s'il  est  devenu  majeur,  ou  de  ses  représentants,  s'il  est  décédé  ;  enSn,  s'il 
a  rempli  des  fonctions  publiques  dunnant  lieu  à  l'hypothèque  légale. 

(6)  La  présence  de  l'avoué  à  l'acte  de  dépôt  est  utile,  bien  qu'elle  ne  soit  pas 
rigoureusement  prescrite  par  la  loi. 

(7)  En  cas  de  vente  sur  iicitation,  ou  par  suite  de  conversion,  sommation  doit 
être  faite  par  un  simple  acte  dans  la  huitaine  du  dépôt,  soit  aux  colicifants,  soit 
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TROISIÈME  PARTIE. 


Et  le  ...,  heure  de  .... 

En  l'étude  de  Me  ...,  notaire  commis  ; 

Par-devant  ledit  Mc  ...,  et  son  collègue,  notaires  à  ...,  soussignés, 

A  comparu  : 

M...  (nom,  prénoms,  qualité  et  demeure). 

Lequel  a  dit  qu'il  comparaissait  au  désir  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  à 
la  requête  de  ...,  en  l'étude  de  Me  ...,  son  avoué,  par  acte  du  ministère  de  ..., 
huissier  à  ...,  en  date  du  ...,  enregistré,  h  l'effet  de  prendre  communication  du 
cahier  des  charges  dressé  par  M0  ...,  pour  parvenir  à  la  vente  aux  enchères  de  ... 
[tel  immeuble),  et  qui  lui  a  été  déposé  suivant  procès-verbal  dressé  par  lui  et  son 
collègue,  le  ...,  et  dont  la  minute  précède. 

Et  que,  communication  par  lui  prise  de  ce  cahier,  il  déclare  l'approuver  en  tout 
son  contenu  et  se  tenir  pour  prévenu  des  lieu,  jour  et  heure  fixés  par  le  procès- 
verbal  du  ...  pour  l'adjudication  de  cet  immeuble. 

Si.  au  contraire,  des  modifications  sont  proposées,  les  indiquer,  et  si,  dans  ce 
procès-verbal  même,  elles  ne  sont  j.as  acceptées  par  tous  les  intéressés,  terminer 

ainsi  : 

Et  M0  .  .    a  renvoyé  le  comparant  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal  de  première 

instance  de  ...  (1). 

De  tout  ce  que  dessus  Me  ...,  notaire  commis,  a  dressé  le  présent  procès  ver- 
bal, à  la  rédaction  duquel  il  a  été  vaqué  depuis  ...  jusqu'à  ... 

Et  M...  a  signé  avec  les  notaires  après  lecture. 

QUATRIÈME  PARTIE. 

ADJUDICATION. 

Et  le  ...,  heure  de  ...,  en  ...,  jour,  heure  et  lieu  indiqués  pour  l'adjudication 
de  l'immeuble  dont  il  s'agit  en  l'acte  de  dépôt  du  cahier  des  charges  reçu  par 
Me  ...,  et  son  collègue,  le  ...,  dont  la  minute  est  une  de  celles  qui  précèdent, 

A  comparu  : 

Devant  M"  ...  et  son  collègue,  notaires  à  ...,  soussignés, 

M...  (nom,  prénoms,  qualité  et  demeure), 

Lequel  a  dit  que,  suivant  procès-verbal  de  ...,  huissier  à  ...,  en  date  du  ..., 
enregistré,  l'apposition  a  été  faite  le  même  jour,  à  chacun  des  endroits  désignés 
par  la  loi,  des  placards  annonçant  cette  adjudication,  lequel  procès-verbal  rédigé 


aux  créanciers,  en  l'étude  de  leurs  avoués,  de  prendre  la  communication  du 
cahier  des  charges,  et  ce,  afin  de  faire  insérer,  à  la  suite  dudit  cahier,  les  dires  et 
observations  qui  tendraient  à  le  moJifier  (art.  973,  691,  694  et  743,  C.  proc). 

Dans  toute  vente  qui  intéresse  des  mineurs,  notiûcation  doit  être  faite  un  mois 
d'avance  au  subrogé  tuteur,  du  jour,  du  lieu  et  de  l'heure  de  l'adjudication,  avec 
avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  absence  qu'en  présence  (art.  972, 
C.  proc). 

(1)  Les  difficultés  qui  s'élèveraient  ainsi  sur  le  cahier  des  charges  doivent  être 
vidées  à  l'audience,  sans  aucune  requête  et  sur  un  simple  acte  d'avoué  à  avoué 
(art.  973,  C.  proc). 
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sur  un  exemplaire  de  placard  a  été  visé  par  clncun  des  maires  ou  adjoints  des 
arrondissements  (ou  communes)  où  les  appositions  ont  eu  lieu  (1). 

Et  que  le  contenu  de  ce  placard  a  été  inséré  au  journal  de  ...,  le  ...,  ainsi  que 
le  constate  un  exemplaire  de  la  feuille  du  même  jour,  portant  la  signature  de 
l'imprimeur  légalisée  par  le  maire  (2)  et  la  mention  suivante  d'enregistrement 
(rapporter  la  mention). 

Le  procès-verbal  et  l'exemplaire  de  la  feuille  du  journal  sont,  à  la  réquisition 
de  M...,  demeurés  ci-annexés,  après  mention. 

11  a  dit  en  outre  que,  suivant  (3)... 

Puis,  au  désir  de  l'art.  7  du  cahier  des  charges,  M...  a  déclaré  que  les  frais 
de  poursuites  s'élevaient  à  la  somme  de... 

Enfin,  pour  les  frais  du  cahier  des  charges.  Mc...,  notaire,  les  a  évalués  à... 
rôles  (4). 

Ce  fait,  M...  a  requis  M'  .  .,  notaire  commis,  de  donner  défaut  contre  les  non- 
comparants,  et  pour  le  profit  de  ce  défaut,  de  faire  immédiatement  la  lecture  tant 
du  cahier  des  charges  que  des  dires  des  parties  (o),  et  de  procéder  ensuite  à  la 
réception  des  enchères,  ainsi  qu'à  l'adjudication  de  ...  (tel  immeuble). 

E    M...  a  signé,  après  lecture  faite. 

Au  mè  ne  instant  est  intervenu  : 

M..., 

Lequel  a  dit  se  présenter  au  désir  de  la  sommation  qui  lui  a  été  faite  pour 
a?-ister  à  la  lecture,  la  réception  d'enchères  et  l'adjudication  auxquelles  il  déclare 
consentir. 

Et  a  signé  après  lecture  faite. 

En  conséquence  de  la  réquisition  qui  précède,  et  attendu  la  présence  de  M... 
(ou  attendu  que  M...,  régulièrement  averti,  ne  s'est  pas  présenté  ni  personne  pour 
lui),  Me  ...,  notaire  commis,  a  prononcé  le  défaut,  et  il  a  fait  lecture  tant  du 
cahier  des  charges  que  des  dires  des  parties,  et,  après  avoir  publiquement  annoncé 
que  les  frais  de  poursuite  s'élevaient  à  ...,il  a  procédé  ainsi  qu'il  suit  à  la  récep- 
tion des  enchères  et  à  l'adjudication,  sur  la  mise  à  prix  de  ... 

L  ;s  enchères  ayant  été  déclarées  ouvertes,  une  première  bougie  a  été  allumée  ; 


(i)  Art.  699,  C.  proc. 

(2)  Art.  696,  697,  698,  699  et  700,  C.  proc. 

(3)  Énoncer  ici  la  sommation  faite  au  subrogé  tuteur  d'être  présent  à  l'adjudi. 
cation  (Art.  962,  C.  proc). 

Énoncer  également  la  sommation  qui  aura  dû  être  faite  aux  colicitanls  et  aux 
créanciers  d'être  présents  à  l'adjudication,  avec  l'indication  du  jour  de  cette  adju- 
dication, soit  que  cette  formalité  et  cette  indication  aient  eu  lieu  dans  la  somma- 
tion de  prendre  communication  du  cahier  des  charges,  soit  qu'elles  aient  été  faites 
par  acte  séparé. 

(4)  Dans  le  cas  où  il  y  aurait  plusieurs  lots,  on  fera  la  récapitulation  des  frai 
généraux  composés  des  frais  de  poursuite,  de  ceux  du  cahier  des  charges  et  des 
procès-verbaux  de  dépôts  et  de  dires,   et  on  établira,  entre  c:s  lots,  la  répartition 
desdita  frais. 

(B)  S'il  est  intervenu  un  jugement  sur  les  dires,  il  fauira  en  rapporter  le  dis- 
positif, qui  aura  pour  but  de  maintenir  ou  modifier  la  rédaction  du  cahier  des 
charges  ;  à  défaut  de  jugement,  c'est  que  les  parties  seront  tombées  d'accord,  ce 
qu'alors  constatera  l'un  des  dires. 
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pendant  sa  durée,  plusieurs  enchères  successives  ont  été  porte'es ,  et  la  dernière, 
mise  par...,  demeurant  à...  a  fait  monter  le  pris  à  la  somme  de... 

Un  second  feu  a  été  allumé,  et,  pendant  sa  durée,  plusieurs  enchères  succes- 
sives ont  été  reçues,  dont  la  dernière,  mise  par...,  a  porté  le  prix  à  la  somme 
de... 

Deux  r.ouvelles  boug;es  ont  été  successivement  allumées,  ont  brûlé  et  se  sont 
éteintes  sans  que  personne  ait  surenchéri. 

Et  aussitôt  Mc...,  notaire  commis,  a  proclamé  M...  comme  dernier  enchérisseur, 
adjudicataire  dudit  immeuble  jour  la  somme  de...,  outre  les  charges  de  l'enchère. 

M...,  à  ce  présent,  après  avoir  pris  connaissance  du  cahier  des  charges  et  des 
titres  ultérieures,  a  déclaré  accepter  l'adjudication,  sous  réserve  de  nommer  com- 
mand,  et  s'obliger  à  satisfaire  à  toutes  les  charges,  clauses  et  conditions. 

M...,  faisant  élection  de  domicile  à... 

(Si  c'est  un  notaire  ou  un  avoué  qui  se  rend  adjudicataire,  on  mettra)  ; 

M9...,  à  ce  présent,  après  avoir  pris  connaissance  du  cahier  des  charges  et  des 
titres  ultérieurs,  a  déclaré  accepter  l'adjudication  pour  une  personne  qu'il  se  ré- 
serve de  nommer,  dont  il  déclare  avoir  mission,  et  qu'il  oblige  à  l'exécution  de 
toutes  les  charges,  clauses  et  conditions. 

De  tout  ce  que  dessus  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal. 

Et  ont,  les  parties,  signé  avec  les  notaires,  après  lecture  faite. 

LIV.  —  Vente  judiciaire  d' immeubles  sur  baisse  de  mise  à  prix. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  le...,  à...,  heures  de  l'après-midi. 

En  l'étude  de  M0  ...,  notaire,  sise  à  ..., 

Et  par  devant  ledit  Me  ...,  notaire  à  ...,  soussigné, 

A  comparu, 

M... 

Lequel  a  d'abord  exposé  ce  qui  suit  : 

Suivant  jugement  rendu  par  le  tribunal  civil  de ...,  sur  les  poursuites  du  com- 
parant, il  a  été  ordonné  qu'il  serait  procédé  à  la  vente  par  licitation  judiciaire  des 
immeubles  dépendant  de  la  succession  de  M...  au  nombre  desquels  une  maison 
sise  à  ...,  rue...,  dont  une  plus  ample  désignation  a  été  faite  en  un  cahier  des 
charges,  dressé  par  Me  ...,  notaire,  soussigné,  sous  la  date  du...  et  déposé  au 
rang  des  minutes  de  ce  notaire,  suivant  acte  reçu  par  lui  ledit  jour  et  que  cette 
vente  aurait  lieu  en  l'étude  et  par  le  ministère  de  Me  ...,  notaire. 

Par  suite  de  ce  jugement  la  maison  susdé>ignée  a  été  mise  en  vente  sur  la  mi?e 
à  prix  de...  fixée  par  le  jugement  suivant  procès-verbal  dressé  par  Me...,  notaire 
sousMgné,  le...;  mais  aucune  enchère  n'ayant  été  portée,  cette  maison  n'a  pu  être 
vendue. 

Par  suite,  le  tribunal  civil  de  ...,  a,  sur  simple  requête,  et  en  la  chambre  du 
conseil  (1),  ordonné,  par  jugement  en  date  du  ...,  qu'il  serait  procédé  par-devant 
le  notaire  soussigné  et  en  son  étude,  à  l'adjudication  de  la  maison  dont  il  s'agit 
sur  une  mise  à  prix  baissée  à  ...,  et  aux  charges  et  conditions  indiquées  au  cahier 
des  charges  susénoncé. 

Cette  nouvelle  adjudication  a  été  annoncée  de  la  manière  suivante  : 

Suivant  procès-verbal  de  ...,  huissier  à  ...,  en  date  du  ...,  enregistré,  l'appo- 
sition a  été  faite  le  même  jour,  à  chacun  des  endroits  indiqués  par  la  loi,  des  pla- 


(1)  Art.  963,  C.  proc. 
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cards  annonçant  cette  adjudication,  lequel  procès-verbal  rédigé  sur  un  exemplaire 
de  placard  a  été  visé  par  chacun  des  maires  ou  adjoints  des  communes  où  l'appo- 
sition a  eu  lieu. 

Et  le  contenu  de  ce  placard  a  été  inséré  au  journal  de  ...,  le  ...,  ainsi  que  le 
constate  un  exemplaire  de  la  feuille  du  même  jour  portant  la  signature  de  l'im- 
primeur légalisée  par  le  maire  et  la  mention  d'enregistrement  suivante  :  Enre- 
registré,  etc. 

Le  procès-verbal  d'apposition  de  placards  et  l'exemplaire  de  la  feuille  du  jour- 
nal sont,  à  la  réquisition  du  comparant,  demeurés  ci-annexés  après  mention. 

Suivant  exploit  de  ...,  huissier  à  ...,  il  a  été  fait  sommation  à  ... 

Puis  le  comparant  a  ajouté  que  les  frais  de  poursuites  de  vente,  au  payement 
desquels  les  adjudicataires  seront  tenus  en  sus  de  leur  prix,  conformément  à 
l'art.  ...  du  cahier  des  charges  susénoncé,  se  sont  élevés,  d'après  la  taxe  faite  par 
H.  ...,  juge  au  tribunal  civil  de  ... 

Pour  la  première  tentative  d'adju  lication  à  ... 

Et  pour  celle  de  ce  jour  à  ... 

Soit  au  total  à  ... 

Cet  exposé  fait,  le  comparant  a  requis  le  notaire  soussigné  de  donner  défaut 
contre  les  non-comparants,  et,  pour  le  profit  de  ce  défaut,  de  faire  immédiatement 
lecture  du  cahier  des  charges  et  de  procéder  ensuite  à  la  réception  des  enchères  et 
à  l'adjudication  de  la  maison  susindiquée,  s'il  y  a  lieu. 

(Le  rente  comme  en  la  formule  LUI.) 

%    10.  —  Ventes  judiciaires   d'immeubles  rentrant   dans    les 
prévisions  de  la  loi  du  23  octobre  1884  (Dégrèvement). 

LV.  —  Cahier  des  charges  pour  une  adjudication  judiciaire 
d'immeubles,  mises  à  prix  ne  dépassant  pas  2,000   francs    (1). 

CAHIER    DES    CHARGES. 

Dressé  par  M0  ...,  notaire  à  ...,  commis  à  cet  effet,  pour  parvenir  à  la  vento 
aux  enchères  des  immeubles  ci-après  désignés^  en  conséquence  du  jugement  ci- 
après  énoncé. 

À  la  requête  de  II.  Jean-Baptiste  Delevaux,  propriétaire,  demeurant  à  ... 

En  présence  de  M.  Pierre  Dorraoy,  serrurier,  et  de  5Ime  Julie  Bourret,  son 
épouse,  demeurant  ensemble  à  ...,  ou  eux  dûment  appelés. 

ÉNONCIATION   DU   JUGEMENT. 

Suivant  jugement  en  date  du  ...,  enregistré,  le  tribunal  civil  de  ...,  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  aux  requêtes,  poursuites  et  diligences  de  M.  Delevaux,  par 
M9  ....  notaire  soussigné,  commis  à  cet  effet,  par  le  tribunal,  en  présence  de 
M.  et  Mme  Dormoy,  ou  eux  dûment  appelés,  à  la  vente  aux  enchères  en  quatre 
lots,  des  quatre  immeubles  ci-après  désignés,  appartenant  à  M.  et  Mme  Dormoy, 
saisis  immobilièrement  suivant  procès-verbal  de  ...,  huissier  à  ...,  en  date  du  ..., 


(i)  La  formule  ci-dessus,  qui  s'applique  à  une  vente  sur  conversion  de  saisie, 
pourra,  avec  quelques  modifications  que  le  lecteur  pourra  facilement  faire,  s'ap- 
pliquer aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  et  aux 
licitations  judiciaires  entre  majeurs  et  mineurs. 
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dénoncé  au- débiteur  suivant  exploit  du    même   huissier,  en    date   du    ....,  le 

tout  transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  ...,  vol.  ...,  n°  ...  ; que 

cette  vente  aurait  lieu  sur  les  mises  à  prix  de  deux  cents  francs  pour  le  premier 
lot,  de  cent  francs  pour  le  deuxième  lot,  de  cent  cinquante  francs  pour  le  troisième 
lot  et  de  cinquante  francs  pour  le  quatrième  lot  ;  —  et  les  mises  à  prix  réunies  étant 
inférieures  à  deux  mille  francs,  le  tribunal  a  ordonné,  conformément  à  l'art.  5  de 
la  loi  du  23  octobre  1884,  que  les  placards  seraient  manuscrits,  ne  contiendraient 
qu  une  désignation  très  sommaire  des  immeubles  et  ne  seraient  apposés  qu'à  la 
porte  de  la  mairie  de  la  commune  de  ...,  et  sur  la  place  du  marché  de  celle  de 
...,  sans  ministère  d'huissier. 


DESIGNATION. 


ORIGINE    DE    PROPRIETE. 


CHARGES    ET    CONDITIONS. 

i°,  2°,  3°,  4°  et  5°  (comme  en  la  formule  XLYIU). 

6°  Les  adjudicataires  devront  payer,  en  sus  de  leur  prix  d'adjudication  et 
dans  la  huitaine  du  jour  où  elle  aura  été  prononcée,  à  Me...,  avoué  poursuivant, 
les  frais  de  poursuite  de  la  vente  d'après  la  taxe  qui  en  aura  été  faite,  sauf  la 
réduction  prévue  par  la  loi  du  23  octobre  1884,  qui  profitera  aux  adjudica- 
taires ;  ces  frais  seront  annoncés  publiquement  avant  l'ouverture  des  enchères. 

Dans  le  cas  où  l'ordonnance  de  réduction  viendrait  à  être  frappée  d'opposition, 
la  différence  qui  résulterait  de  la  décision  à  intervenir  sur  cette  opposition 
profiterait  aux  vendeurs  ou  serait  supportée  par  eux,  en  ce  sens  que  les  prix 
principaux  d'adjudication  seraient  augmentés  d'autant,  si  elle  venait  à  diminuer 
la  part  des  frais  mis  à  la  charge  des  adjudicataires,  et  qu'elle  viendrait  en  dimi- 
nution de  ces  prix  si  elle  augmentait  les  frais  mis  à  la  charge  des  adjudica- 
taires (1); 

7°  Les  adjudicataires  payeront  aussi,  en  sus  de  leurs  prix  audit  Me...,  notaire, 
à  l'instant  de  l'adjudication  ou  le  lendemain  avant  midi,  les  frais  de  timbre  et 
d'enregistrement  du  procès- verbal  d'adjudication,  la  remise  proportionnelle  telle 
qu'elle  est  réglée  par  l'ordonnance  du  10  octobre  1841,  le  coût  d'un  extrait  en 
forme  de  grosse  exécutoire  s'il  est  requis  par  les  vendeurs,  et  les  frais  des  extraits 
à  remettre  à  chacun  d'eux  ; 

l  8°  Les  extraits  du  procès  verbal  d'adjudication  ne  seront  remis  aux  adjudi- 
cataires qu'après  qu'ils  auront  satisfait  aux  charges  qui  leur  sont  imposées  par 
les  art.  6  et  7  ci-dessus; 

9°  Les  adjudicataires  payeront  les  prix  principaux  de  leurs  adjudications  avec 
les  intérêts  à  S  p.  100  par  an  à  partir  du  jour  de  l'adjudication  jusqu'au  jour 
du  payement,  en  l'étude  du  notaire  soussigné,  aux  créanciers  inscrits  sur  les 
immeubles  mis  en  vente,  dans  les  quatre  mois  du  jour  de  l'adjudication; 

10°  Les  adjudicataires  devront  faire  transcrire  à  leurs  frais  un  extrait  du 
procès-verLal  d'adjudication  au  bureau  des  hypothèques  de...  dans  le  mois  de  la 

(1)  Cette  clause  a  pour  but  de  permettre  de  fixer  d'une  manière  définitive  les 
frais  que  les  adjudicataires  auront  à  payer  en  sus  de  leurs  prix,  sans  qu'ils  soient 
-soumis  à  l'aléa  des  modifications  que  pourrait  amener  une  opposition  à  l'ordon- 
jaance  de  réductim. 
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date  de  ce  procès-verbal,  et  ils  feront,  si  bon  leur  semble,  remplir  les  formalités 
ires  pour  purger  (le  reste  comme  au  n°  9  de  la  formule  XLVIIl); 

11°  (Comme  au  n°  13  de  la  formule  LUI)  ; 

12°,  13°,  14°  et  15°  (Comme  aux  nos  11,  12,  13  et  14  de  ta  formule 
XLYllI)  ; 

MISES    A    PRIS. 

Les  immeubles  dont  il  s'agit  seront  adjugés  sous  les  charges  et  conditions  ci- 
dessuj,  sauf  les  modifications  qui  pourraient  y  être  apportées  dans  le  délai  de  la 
loi,  sur  les  mises  à  pris  fixées  par  le  jugement  susénoncé,  savoir  : 

Pour  le  premier  lot,  de  200  francs. 

Pour  le  deuxième  lot,  de  100  francs. 

Pour  le  troisième  lot,  de  150  francs. 

Et  pour  le  quatrième  lot,  de  50  francs. 

Le  présent  cahier  des  charges  rédigé  par  ledit  M5...,  notaire,  a  été'  signé  par 
lui  à...  en  son  étude,  le... 

LVI.  —  Procès-verbal  d'adjudication  judiciaire  moyennant  des  prix 
ne  dépassant  pas  2,000  francs. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-douze,  le...  à  une  heure  de  l'après-midi, 

A...,  en  l'étude  deMe...,  notaire. 

Par-devant  ledit  Me  et  son  collègue,  notaires  à...,  soussignés. 

A  comparu  : 

II.  Jean-Baptiste  Delevaux,  propriétaire,  demeurant  à... 

Assisté  de  11e...,  soa  avoué,  exerçant  cette  fonction  prés  le  tribunal  civil  de..., 
demeuran'  en  cette  ville, 

Lequel  a  dit  ce  qui  suit  : 

Suivant  jugement  en  date  du...,  enregistré,  le  tribunal  civil  de...  a  ordonné 
qu'il  serait  procédé  aux  requête,  poursuites  et  diligences  du  comparant  par  Me..., 
l'un  des  notaires  soussignés,  commis  à  cet  effet  par  le  tribunal,  en  présence  de 
M.  Pierre  Dormoy,  serrurier,  et  de  Mme  Julie  Bourret,  son  épouse,  demeurant 
ensemble  à...,  ou  eux  dûment  appelés,  à  la  vente  aux  enchères,  en  quatre  lots, 
des  quatre  immeubles  ci-après  désignés,  appartenant  à  M.  et  Mae  Dormoy,  saisis 
immobiiiérement  par  M.  Delevaux,  sur  les  mises  à  prix  de  deux  cents  francs 
pour  le  premier  lot,  de  cent  francs  pour  le  deuxième  lot,  de  cent  cinquante  francs 
pour  le  troisième  lot  et  de  cinquante  francs  pour  le  quatrième  lot. 

Les  mises  à  prix  réunies  étant  inférieures  à  deux  mille  francs,  le  tribunal  a 
ordonné,  conformément  à  l'art.  S  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  que  les  placards 
seraient  manuscrits,  ne  contiendraient  qu'une  désignation  très  sommaire  des 
immeubles  et  ne  seraient  apposés  qu'à  la  porte  de  la  mairie  de  la  commune  de... 
et  sur  la  pLce  du  marché  de  celle  de...,  sans  ministère  d'huissier. 

Le  cahier  des  charges  pour  parvenir  à  l'adjudication  a  été  dressé  par  Me.., 
notaire  commis,  le...  et  a  été  déposé  au  rang  de  ses  minutes,  suivant  acte  par 
lui  reçu  le  même  jour,  aux  termes  duquel  l'adjudication  a  été  fixée  à  cejour- 
d'hui,  heure  et  lieu  susdits. 

Dans  cet  acte,  M.  et  51me  Dormoy  ont  dispensé  le  comparant  de  leur  faire 
sommation  d'assister  à  l'adjudication  et  ont  consenti  à  ce  qu'il  y  soit  procédé 
tant  en  leur  absence  qu'en  leur  présence, 
Ou  bien  : 
Suivant  exploit  de...,  huissier  à...,  en  date  du...,  sommation  a  été  faite  à 
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M,  et  Mmc  Dormoy  do  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et  de  se 
trouver  cejourd'hui,  heure  et  lieu  susdits,  pour  être  présents  à  l'adjudication, 
avec  déclaration  qu'il  y  serait  procédé  tant  en  leur  absence  qu'en  leur  présence. 

Des  placards  manuscrits  annonçant  l'adjudication  ont  été  apposés  dans  les  lieux 
ordonnés  par  le  tribunal,  et  le  contenu  de  ce  placard  a  été  inséré  au  journal  le... 
feuille  du...,  ainsi  que  le  constate  un  exemplaire  signé  de  l'imprimeur,  légalisé 
par  le  maire  et  enregistré  à... 

Les  frais  faits  pour  parvenir  à  l'adjudication,  y  compris  ceux,  du  cahier  des 
charges  et  de  l'acte  de  dépôt,  s'élèvent  à  la  somme  de  cinq  cent  vingt-quatre 
francs,  suivant  état  de  Me...,  avoué  poursuivant,  en  date  du...  enregistré 
et  taxé,  ci 524     » 

Comprenant: 

1°  Les  droits  dus  au  Trésor,  portés  à  la  première  colonne  de  l'état  taxé 
pour  une  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  francs,  dont  la  restitution 
devra  être  ordonnée  dans  le  cas  où  les  prix  réunis  des  adjudications  ne 
dépasseraient  pas  deux  mille  francs,  ci 188     » 

Ce  qui  réduirait  dans  ce  cas  les  frais  préparatoires  à  trois  cent  trente- 
six  francs,  ci 336     » 

2°  Et  les  émoluments  dus  aux  agents  de  la  loi,  portés  à  la  troisième 
colonne  à  deux  cent  quarante  francs. 

Dans  le  cas  où  les  prix  réunis  des  adjudications  ne  s'élèveraient  pas 
à  mille  francs,  ces  émoluments  subiraient  une  réduction  d'un  quart,  soit 
de  soixante  francs,  ci , 60     » 

En  sorte  que,  dans  ce  cas,  les  frais  préparatoires  ne  s'élèveraient  plus 
qu'à  deux  cent  soixante-seize  francs,  ci 276     » 

Par  suite,  ces  frais  devront  être  payés  à  M*...,  avoué  poursuivant,  en  sus  et 
sans  diminution  des  prix  principaux  d'adjudication  et  proportionnellement  aux 
mises  à  prix,  conformément  à  l'art.  ...  du  cahier  des  charges,  savoir  : 

Premièrement.  Si  les  prix  d'adjudication  réunis  excèdent  deux  mille  francs: 

Par  l'adjudicataire  du  premier  lot  pour  deux  cent  neuf  francs  soixante  cen- 
times, ci 209  60 

Par  celui  du  deuxième  lot  pour  cent  quatre  francs  quatre-vingts  cen- 
times, ci 104  80 

Par  celui  du  troisième  lot  pour  cent  cinquante-sept  francs  vingt  cen- 
times, ci 157  20 

Et  par  celui  du  quatrième  lot  pour  cinquante-deux  francs  quarante 
ceniimes,  ci 52  40 

Ensemble 524     » 

Deuxièmement.  Si  les  prix  d'adjudication  réunis  sont  inférieurs  à  deux  mille 
francs,  mais  excèdent  mille  francs  : 

Par  l'adjudicataire  du  premier  lot  pour  cent  trente-quatre  francs  quarante  cen- 
times, ci 134  40 

Par  celui  du  deuxième  lot  pour  soixante-sept  francs  vingt  cen- 
times, ci 67  20 

Par  celui  du  troisième  lot  pour  cent  francs  quatre-vingts  centimes,  ci.      100  80 

Et  par  celui  du  quatrième  lot  pour  trente-trois  francs  soixante  cen- 
times, ci 33  60 

Ensemble 336     » 
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Troisièmement.  Et  si  les  prix  d'adjudication  réunis  n'excèdent  pas  mille  francs: 

Par  l'adjudicataire  du  premier  lot  pour  cent  dix  francs  quarante  cen- 
times, ci 110  10 

Par  celui  du  deuxième  lot  pour  cinquante-cinq  francs  vingt  cen- 
times, ci , 53  20 

Par  celui  du  troisième  lot  pour  quatre-vingt-deux  francs  quatre-vingts 
centimes,  ci 82  80 

Et  par  celui  du  quatrième  lot  pour  vingt-sept  francs  soixante  cen- 
times, ci 27  00 

Ensemble 276     » 

Sont  demeures  ci-annexés,  après  avoir  été  revêtus  d'une  mention  d'annexé 
par  les  notaires  soussignés,  la  grosse  du  jugement  susénoneé,  l'un  des  originaux 
des  placards  enregistré,  l'exemplaire  enregistré  dudit  journal  (la  sommation  faite 
à  M.  et  Mma  Dormoy)  et  l'état  taxé  susénoneé. 

Cet  exposé  fait,  M.  Delevaux  a  requis  Me..M  l'un  des  notaires  soussignés,  de 
prononcer  défaut  contre  M.  et  Mme  Dormoy  dans  le  cas  où  ils  ne  comparaîtraient 
pas  ni  personne  pour  eux,  de  donner  leclure  du  ealner  des  charges  et  du  présent 
procès-verbal,  et  de  procéder  à  l'adjudication. 

[Le  reste  comme  en  la  formule  LUI,  4  e  partie.) 

ORDONNANCE    DE    RESTITUTION. 

Nous,  notaire  soussigné,  constatons  que  les  prix  d'adjudication  réunis  s'éle- 
vant  à  quinze  cent  vingt  francs  et  ne  dépassant  pas  par  conséquent  deux  mille  fr., 
le  bénéfice  de  la  loi  du  23  octobre  1884  est  acquis  à  la  présente  vente. 

Ordonnons,  par  suite,  la  restitution  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-huit 
francs  payée  pour  les  droits  du  Trésor  dans  le  montant  de  l'état  taxé  susénoneé. 

Disons  que  cette  somme  sera  restituée  par  M.  le  receveur  de  l'enregistrement 
Me  ...,  avoué  poursuivant,  après  trois  jours  francs  de  l'enregistrement  du  présent 
procès- verbal. 

De  tout  ce  que  dessus,  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal,  etc. 

LVII.  —  Extrait  de  procès-verbal  d'adjudication  pour  la  restitution 
des  droits  du  Trésor. 

D'un  procès-verbal  d'adjudication,  dressé  par  M0  ...,  notaire  à  ...,  soussigné, 
le  ...,  à  la  requête  de  M.  Jean-Baptiste  Delevaux,  propriétaire,  demeurant  à  ..., 
et  portant  la  mention  suivante  : 

Enregistré... 

Et  duquel  il  appert  : 

1°  Que  les  frais  faits  pour  parvenir  à  l'adjudication,  y  compris  ceux  du  cahier 
des  charges  et  de  l'acte  de  dépôt,  s'élevant  à  la  somme  de  cinq  cent  vingt-quatre 
francs,  suivant  état  de  ile  ...,  avoué  poursuivant,  en  date  du  ...,  enregistré  et 
taxé,  comprennent  les  droits  dus  au  Trésor,  portés  à  la  première  colonne  de  l'état 
taxé  pour  une  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  francs  ; 

2°  Que  les  prix  des  adjudications  se  sont  élevés  : 

Pour  le  premier  lot,  adjugé  à  M...,  à  la  somme  de  ...  ; 

Pour  le  deuxième  lot,  adjugé  à  M...,  à  la  somme  de  ...  ; 

Pour  le  troisième  lot,  adjugé  à  M...,  à  la  somme  de  ..., 

Et  pour  le  quatrième  lot,  adjugé  à  M...,  à  la  somme  de  ..., 

A  été  extrait  littéralement  ce  qui  suit  : 
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ORDONNANCE    DE    RESTITUTION. 

Nwus,  notaire  soussigné,  constatons  que  les  prix  d'adjudication  reunis  s'élevant 
à  quinze  cent  vingt  francs  et  ne  dépassant  pas  par  conséquent  deux  mille  francs, 
le  bénéfice  de  la  loi  du  23  octobre  1884  est  acquis  à  la  présente  vente. 

Ordonnons,  par  suite,  la  restitution  de  la  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  francs, 
payée  pour  les  droits  du  Trésor  dans  le  montant  de  l'état  taxé  susénoncé. 

Disons  que  cette  somme  sera  restituée  par  If.  le  receveur  do  l'enregistrement  à 
M  ...,  avoué  poursuivant,  après  trois  jours  francs  de  l'enregistrement  du  présent 
procès-verbal. 

Pour  extrait  délivré  sans  frais,  conformément  à  l'art.  4,  §  2,  de  la  loi  du 
23  octobre  1884. 

LYIII.  —  Extrait  pour  la  transcription  (Loi  du  23  octobre  1884). 

D'un  cahier  des  charges  dressé  par  Me  ...,  notaire  à  ...,  soussigné,  commis  à  cet 
effet,  le  ...,  portant  la  mention  suivante  :  Enregistré  .... 

Pour  parvenir  à  la  vente  ordonnée  suivant  jugement  rendu  par  lf  tribunal 
civil  de  ...,  le  ...,  enregistré  des  quatre  immeubles  ci  après  désignés,  saisis  immo- 
bilièrement  à  la  requête  de  M.  Jean-Baptiste  Delevaux,  propriétaire,  demeurant 
à  ...}  sur  M.  Pierre  Dormoy,  serrurier,  et  Mme  Julie  Bourret,  son  épouse,  demeu- 
rant ensemble  à  ...,  suivant  procès-verbal  de  ...,  huissier  à  ...,  en  date  du  ..., 
dénoncé  aux  débiteurs  suivant  exploit  du  même  huissier  en  date  du  ...,  le  tout 
transcrit  au  bureau  des  hypothèques  de  ...,  le  ...,  vol.  ...,  n°  .... 

Ledit  cahier  des  charges  déposé  au  rang  des  minutes  de  Me  ...,  notaire  soussi- 
gné, suivant  acte  reçu  par  lui  et  son  collègue,  le  ...,  portant  la  mention  suivante  : 
Enregistré... 

A  été  extrait  littéralement  ce  qui  suit  : 

DÉSIGNATION. 


ORIGINE    DE    PROPRIETE. 


CHARGES    ET    CONDITIONS. 

1°  ...  ;  2°  ...  ;  3°  ...;  4° ...;  o°  ...  ; 

6°  ...  ;  7°  ...(1); 

9°  ...  ;  10° ...  ;  11°  ...  ;  14°  ...  (dans  le  cas  seulement  où  il  y  aurait  déclaration 
de  command)  ;  15°  ...  , 

De  l'acte  de  dépôt  susénoncé  a  été  extrait  littéralement  ce  qui  suit  : 

M.  et  Mme  Dormoy  déclarent  qu'ils  sont  mariés  en  premières  noces  sous  le 
régime  de  la  communauté  réduite  aux  acquêts,  sans  aucune  clause  restrictive  de  la 
capacité  civile  de  l'épouse,  aux  termes  de  leur  contrat  de  mariage  reçu  par  Me  ..., 
notaire  à  ..  ,  le  ...,  et  que  M.  Dormoy  n'est  et  n'a  jamais  été  tuteur  de  mineurs 
ou  d'interdits  et  n'a  rempli  aucune  fonction  emportant  hypothèque  légale  sur  ses 
biens. 


(1)  Ces  deux  articles  ne  seraient  pas  à  porter  dans  le  cas  où  les  frais  prépara- 
toires seraient  payés,  sauf,  cependant,  si  l'ordonnance  de  réduction  était  frappée 
d'opposition,  cas  auquel  il  faudrait  porter  l'art.  6,  le  prix  d'adjudication  pouvant 
alors  subir  une  modification. 
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D'an  procès-verLal  d'adjudication  dressé  par  Me  ...,  notaire  à  ...,  =ouss:gné 
le  ..,  à  la  requête  de  H.  Jean-Bnptis!e  Delevaux,  propriétaire,  demeurant 
à  ...  (1),  et  portant  la  mention  suivante  :  Ei.rn.ùtré... 

11  appert  : 

Qu'il  a  été  procédé  à  l'adjudication  ordonnée  par  jugement  du  tribunal  civil 
de  ...,  en  date  du  ...,  en  quatre  lots,  des  quatre  immeubles  ci-après  dé-i;r,  s 
saisis  immobi'iérement  par  M.  Delevaux  sur  M.  Pierre  Dormoy,  serrurier,  et 
Mme  Julie  Bourret,  son  épouse,  demeurant  ensemble  à  .... 

Que  le  cahier  des  charges  pour  parvenir  à  l'adjudication  a  été  dressé  par  Me  ... 
notaire  commis,  le  ...,  et  a  été  déposé  au  rang  de  ses  minutes  suivant  acte  r-çu 
par  lui  le  même  jour. 

Que  dans  cet  acte  M.  et  Mme  Dormoy  ont  dispensé  M.  Delevaux  de  leur  faire 
sommation  d'assister  à  l'adjudication  et  ont  consenti  à  ce  qu'il  y  soit  procéd. 
en  leur  absence  qu'en  leur  présence. 

Ou  bien  : 

Que  suivant  exploit  de  ...,  huissier  à  ....  en  date  du  ...,  sommation  a  été 
faite  à  M.  et  Mme  Dormoy  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  et 
de  se  trouver  en  l'étude  duiit  J/e  ...,  ledit  jour  ..,,  à  une  heure  de  l'a;  m- 
miii,  pour  être  présents  à  l'adjudication,  avec  déclaration  qu'il  y  serait  pro- 
cédé tant  en  leur  absence  qu'en  leur  présence. 

Que  les  frais  fails  pour  parvenir  à  l'adjudication,  y  compris  ceux  du  cahier  des 
charges  et  de  l'acte  de  dépôt,  s'devaient  à  la  somme  de  cinq  cent  vingt-quatre 
francs,  suivant  état  de  Me  ...,  avoué  poursuivant,  en  date  du  ...,  enregistré  et 
taxé,  ci o2i  fr.    >i 

Comprenant  les  droits  dus  au  Trésor,  portés  à  la  première  colonne  de 
l'état  taxé  pour  une  somme  de  cent  quatre-vingt-huit  francs,  dont 
la  restitution  devrait  être  ordonnée  dans  le  cas  où  les  prix  réur.is 
dea  adjudications  ne  dépasseraient  pas  deux,  mille  francs,  ci 188         » 

Ce   qui  réduirait,  dans  ce  cas,  les  frais  préparatoires  à  trois  cent 

trente-six  francs,  ci 335  fr     „ 

Que,  par  suite,  ces  frais  devraient  être  payés  à  Me  ...,  avoué  poursuivant  en 
sus  et  sans  diminution  des  prix  principaux  d'adju-lication  et  proportionnellement 
aux  mises  à  prix,  conformément  à  l'art.  ...  du  cahier  des  charges,  dans  le  cas  où 
les  prix  d'adjudication  réunis  seraient  inférieurs  à  deux  mille  francs,  mais  excéJe- 
raient  mille  francs  : 
Par  l'adjudicataire  du  premier  lot,  pour  cent  trente-quatre  francs  quarante  cen- 
times, ci 134  fr.  40 

Par  celui  du  deuxième  lot,  pour  soixante -sept  francs  vingt  cen- 
times, ci 67       20 

Par  celui  du  troisième  lot,  pour  cent  francs  quatre-vingts  cen- 
times, ci 100       80 

Et  par  celui  du  quatrième  lot,  pour  trente-trois  francs  soixante  cen- 
times, ci 33       go 

Ensemble 336  fr.    /> 

Que  M.  et  Mme  Dormoy  sont  intervenus  audit  procès-verbal  et  ont  déclaré  con- 
sentir à  ce  qu'il  soit  procédé  à  l'adjudication. 

(1)  Si  les  parties  saisies  ont  été  présentes  à  l'adjudication,  ajouter  ici  :  En  pré- 
sence de  M.  et  Mme  Dormoy  ci-après  nommés;  et  supprimer  tout  ce  qui  est  en 
italiques  dans  le  reste  de  la  formule. 
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Ou  Lien  : 

Que  M.  et  Mme  Dormoy  ne  *  étant  pas  présentés,  ni  personne  pour  eux,  il  a 
clé  donné  défaut  contre  eux  et  passé  outre  à  l'adjudication. 

Que.  le  premier  lot  des  biens  mis  en  vente,  consistant  en  une  pièce  de  terre 
labourable,  située  en  la  commune  de  ...,  lieudit  ...,  d'une  conlenance  de  ... 
portée  au  plan  cadastral,  section  A,  sous  le  n°  ...,  a  été  adjugé  à  M...,  culti- 
vateur, demeurant  à  ...,  moyennant  six  cent  vingt  francs  de  prix  principal,  outre 
les  charges. 

Que  le  deuxième  lot,  consistant  en  une  pièce  de  terre  labourable,  située  en  la 
mèuie  commune,  lieudit  ...,  d'une  contenance  de  ...,  portée  au  plan  cadastral, 
section  A,  sous  le  n°  ...,  a  été  adjugé  à  M...,  ...  demeurant  à  ...,  moyennant 
quatre  cents  francs  de  prix  principal,  outre  les  charges. 

Que  le  troisième  lot,  composé  d  une  vigne,  située  en  la  même  commune,  lieu- 
dit  ...,  portée  au  plan  cadastra],  section  E,  sous  le  n°  ...,  pour  une  contenance 
de  ...,  a  été  adjugea  M  ..,  ...  demeurant  à  ...,  moyennant  quatre  cent  dix  francs 
de  prix  principal,  outre  les  charges. 

Que  le  quatrième  lot,  composé  d'une  pièce  de  bois  taillis,  située  en  la  même 
commune,  lieudit  ...,  d'une  contenance  de  ...,  portée  au  plan  cadastral,  sec- 
tion D,  sous  le  n°  ...,  a  été  adjugé  à  M...,  propriétaire,  demeurant  à  ..;,  moyen- 
nant quatre-vingt-dix  francs  de  prix  principal,  outre  les  charges. 

Que  les  prix  d'adjudication  réunis  s'élevant  à  quinze  cent  dix  francs  et  ne 
dépassant  pas,  par  conséquent,  deux  mille  francs,  le  procès-verbal  est  terminé  par 
l'ordonnance  de  restitution  prescrite  par  l'art.  4,  §  1er  de  la  loi  du  23  octobre 
1884. 

Pour  extrait. 

Dans  le  cas  où  les  prix  réunis  ont  été  inférieurs  à  1000  francs,  ajouter 
avant  le  Pour  extrait  : 

Que  le  notaire  soussigné  a  constaté  que  les  prix  d'adjudication  réunis  s'élevant 
à  neuf  cent  soixante-dix  francs  et  ne  dépassant  pas,  par  conséquent,  mille  francs, 
le  bénéfice  de  la  loi  du  23  octobre  1884  était  acquis  à  la  vente. 

Et  a  dit  que  les  agents  de  la  loi  supporteraient  la  réduction  du  quart  des  émo- 
luments dus  à  chacun  d'eux. 

L1X.  —  Extrait,  en  forme  de  grosse,  pour  le  vendeur  (Loi  du 
23  octobre  1884). 

Il  nous  suffit,  pour  cet  extrait,  de  nous  référer  à  la  formule  précédente,  les 
notaires  devant  facilement  voir  ce  qu'ils  en  peuvent  retrancher  comme  n'étant  pas 
utile  aux  vendeurs  pour  poursuivre  l'exécution  de  la  vente. 

LX.  —  Procès-verbal  d'adjudication  judiciaire,  moyennant  des  prix 
ne  dépassant  pas  1000  francs. 

Comme  en  la  formule  LVI,  sauf  l'ordonnance  de  restitution  qui  devra  être 
rédigée  de  la  manière  suivante  : 

ORDONNANCE    DE    RESTITUTION. 

Nous,  notaire  soussigné,  constatons  que  les  prix  d'adjudication  réunis  s'élevant 
à  neuf  cent  soixante-dix  francs  et  ne  dépassant  pas,  par  conséquent,  mille  francs, 
le  bénéfice  de  la  loi  du  23  octobre  1884  est  acquis  à  la  présente  vente. 
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Ordonnons,  par  suite,  la  restitution  de  la  somme  de  cent  quitre-vin»t-hnit 
francs  payée  pour  Jes  droits  da  Trésor  dans  le  montant  de  l'état  taxé  sn-énonce. 

Disons  que  cette  somme  sera  restituée  par  H.  le  receveur  de  l'enregistrement  à 
_MC  ...,  avoué  poursuivant,  après  trois  jours  francs  de  l'enregistrement  du  présent 
[■rocès-  verbal. 

Disons  que  les  agents  de  la  loi  supporteront  la  réduction  du  quart  des  émolu- 
ments dus  à  chacun  d'eux  (1;. 

LXI.  —  Procès-verbal  d'adjudication  judiciaire.  —  Un  lot  invendu. 
—  Prix  et  mise  à  prix  du  lot  non  vendu  ne  dépassant  pas 
2,000  francs. 

L'an  mil  hui"  cent  quatre-vingt-douze,  le... 


ORDONNANCE    DE    RESTITUTION. 

Nous,  notaire  soussigné,  constatons  que  les  prix  d'adjudication  des  trois  pre- 
miers lots  et  la  mise  à  prix  du  quatrième  lot  non  adjugé  s'élevant  ensemble  à 
quatorze  cent  quatre-vingts  francs  et  ne  dépassant  pas  par  conséquent  deux  mille 
bancs,  le  bénéfice  d^  la  loi  du  23  octobre  1384  est  acquis  à  la  présente  vente. 

Ordonnons  par  suite  la  restitution  de  la  somme  de  cent  quatre  vingt-huit  fr., 
payée  pour  les  droits  du  Trésor  dans  le  montant  de  l'état  taxé  susénoncé. 

Disons... 

fil.  —  Licitation. 
A".  Llltalton. 

%  12.  —  Ventes  administratives  (4). 

LXII.  —  Vente  administrative  par  une  commune. 

Par-devant  Me..., 
A  comparu  : 

M.  Eugène  Thierry,  propriétaire,  maire  de  la  commune  de...,  demeurant  à..., 
Agissant  eh  sa  qualité  de  maire  de  ladite  commune,  et  en  vertu  d'une  délibé- 
ration du  conseil  municipal  de  la  même  commune  en  date  du...,  approuvée  par 


(1)  Cette  pariie  de  l'ordonnance  de  restitution  devra  être  transcrite  dans  l'extrait 
pour  la  transcription,  les  salaires  des  conservateurs  des  hypothèques  devant  subir 
la  réduction  du  quart,  comme  les  émoluments  des  autres  agents  de  la  loi  (Liile, 
31  mars  1887,  Rev.  Xot.,  n.  7784). 

(2)  Aux  termes  de  l'art.  68  de  la  loi  du  o  avril  1884  :  «  Ne  sont  exécutoires, 
qu'après  avoir  été  approuvées  par  l'autorité  supérieure,  les  délibérations  portant 
sur  les  objets  suivants  :  i0...;  2°  les  aliénations  et  échanges  de  propriétés  com- 
munales; 3°  les  acquisitions  d'immeubles,  les  constructions  nouvelles,  les  re- 
constructions entières  ou  partielles,  les  projets,  plan  et  devis  des  grosses  répara- 
tions et  d'entretien,  quand  la  dépense  totalisée  avec  les  dépenses  de  même 
nature,  pendant  l'exercice  courant,  dépasse  les  limites  des  ressources  ordinaires  et 
extraordinaires  que  les  communes  peuvent  se  créer  sans  autorisation  spéciale  ; 
4°  les  transactions;  o0...,  etc.  »  —  V.  au  surplus  v°  Vente  admiiiLtrative. 
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M.  le  préfet  du  département  d...,  suivant  arrêté  en  date  du...,  laquelle  délibéra- 
tion a  autorisé  la  vente  qui  fait  l'objet  des  présentes. 

Une  expédition  de  l'arrêté  préfectoral  susénoncé  est  demeurée  ci-annexée  après 
mention. 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu,  obligeant  ladite  commune  à  la  garantie  de 
droit, 

A  M... 

[Le  reste  comme  en  la  formule  XII,  sauf  le  prix.) 


Et,  en  outre,  cette  vente  a  été  consentie  moyennant  quatre  mille  francs  de 
prix  principal,  qui  a  été  à  l'instant  payé  en  espèces  ayant  cours,  comptées  et 
délivrées  entre  les  mains  de  M.  Charles  Oudot,  demeurant  à...,  en  sa  qualité  de 
receveur  municipal  de  la  commune  de...,  à  ce  présent  et  exprès  intervenu,  p^.r 
suite  de  quoi  toute  quittance  est  consentie  au  profit  de  M...,  acquéreur. 

LXIII.  —  Vente  administrative  à  une  commune. 

Par-devant  M0...,  a  comparu  M.  Joseph  Métayer,  cultivateur,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  vendu,  en  s'obligeant  à  la  garantie  la  plus 
étendue, 

A  la  commune  de...,  ce  qui  est  accepté  par  M...,  propriétaire  et  maire,  de- 
meurant à...,  à  ce  présent,  agissant  en  sa  qualité  de  maire  de  cette  commune  et 
en  vertu  d'une  délibération  du  conseil  municipal  de  cette  commune,  en  date 
du...,  autorisant  l'acquisition  de  l'immeuble  ci-après  désigné,  et  approuvée  par 
M.  le  Préfet  du  département  de...,  suivant  arrêté  en  date  du...  (1),  dont  une 
expédition  est  demeurée  ci-annexée  après  mention. 

{Le  rede  comme  en  la  formule  XII.) 

LXIV.  —  Adjudication  administrative  à  la  requête  d'une  commune. 

A.  —  Cahier  des  charges. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  le..., 

En  l'ttude  de  Me...,  notaire,  sise  à..., 

Et  par-devant  M8...,  notaire  à...,  soussigné, 

A  comparu  : 

M.  Léon  Forest,  propriétaire  et  maire,  demeurant  à.,., 

Agissant  en  qualité  de  maire  de  la  commune  de... 

Assisté  de  : 

M.  Emile  Dejean... 

Et  M.  Joseph  Pantoux... 
ces  deux  derniers  membres  du  conseil  municipal  de  cette  commune. 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Le  conseil  municipal  de  la  commune  de...  a  autorisé  la  vente  aux  enchères 
publiques,  en...  lots,  d'un  terrain  situé  à...  contenant...,  par  une  délibération 
en  date  du...  qui  a  été  approuvée  par  M.  le  Préfet  du  département  du...  en 
date  du... 


(1)  V.  la  note  sous  la  formule  précédente. 
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Et  il  a  requis  Me...,  d'établir  la  désignation  et  l'origine  de  propriété  de  l'im- 
meuble à  vendre,  ainsi  que  les  charges  et  conditions  sous  lesquelles  aura  liea 
l'adjudication,  ce  qui  a  été  fait  de  la  manière  suivante  : 

V.  Formule  n°  XLVII1. 

De  tout  ce  que  dessus  il  a  été  dressé  le  présent  procès-verbal, 

Les  jour,  mois  et  an  susdits, 

Et  lecture  faite,  MM.  Forest,  Dejean  et  Pantoux  ont  signé,  avec  les  témoins 
et  le  notaire,  le  présent  procès-verbal  qui  sera  soumis  à  l'approbation  de  M.  le 
Préfet  du  département  de... 

B.  Procès-verbal  l'adjudication. 

L'an  mil  huit  cent  quatre-vingt-dix,  le..., 

En  l'étude  de  Me...,  notaire,  sise  à... 

Et  par-devant  Me...,  notaire  à...,  soussigné, 

A  comparu 

M.  Léon  Forest,  propriétaire  et  maire,  demeurant  à... 

Agissant  en  sa  qualité  de  maire  de  la  co  nmune  de... 

A>siite  de  MM.  Emile  Dejean...  et  Joseph  Pantoux...  demeurant  tous  les  deux 
à...,  membres  du  conseil  municipal  de  la  commune  de... 

En  présence  de  M...,  percepteur  des  contributions  directes,  demeurant  à... 
receveur  municipal  de  la  commune  de... 

Lequel  a  exposé  ce  qui  suit  : 

Par  délibération  en  date  du...  le  conseil  municipal  de  la  commune  de...  a 
autorisé  la  vente  aux  enchères  publiques,  en...  lots  d'un  terrain  situé  à...  appar- 
tenant à  cette  commune. 

Cette  délibération  a  été  approuvée  par  M.  le  Préfet  du  département  de...  sui- 
vant arrêté  en  date  du... 

Le  cahier  des  charges  pour  parvenir  à  cette  adjudication  a  été  dressé  par 
Me  P...,  suivant  procès-verbal  en  date  du...  qui  a  été  approuvé  par  M.  le 
Préfet,  le... 

Cette  vente  a  été  annoncée  par  des  placards  imprimés  apposés  dans  la 
comnune  de...  et  celles  voisines  et  par  des  insertions  faites  dans  le  journal  le... 
publié  à... 

Les  frds  faits  pour  parvenir  à  cette  adjudication,  et  qui  seront  à  payer  par 
les  adjudicataires  en  sus  de  leurs  prix  et  au  marc  le  franc  de  ces  prix,  se  com- 
posent de  : 

. .  .  pour  le  procès-verbal  d'expertise  et    le  plan   du  terrain 

à  vendre 

. . .   pour  le  cahier  des  charges 

. .  .  pour  les  affiches  et  insertions 

Soit  au  total 

Sont  demeurés  ci-r.nnexés  après  mention  ; 

i°  Le  procès-verbal  d'estimation  du  terrain  à  vendre  dressé  par  M...,  géo- 
mètre à...  le...  ; 

2°  Le  plan  des  lots  dressé  par  le  même  géomètre,  le...  sur  une  feuille  de 
papier  au  timbre  de  60  centimes; 

3°  Une  expédition  de  la  délibération  autorisant  la  vente  ; 

i°  Une  expédition  de  l'arrêté  approuvant  cette  délibération  ; 

5°  Le  cahier  des  charges  revêtu  de  l'approbation  préfectorale  ; 

6°  Un  exemplaire  des  placards; 
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7°  Et  des  exemplaires  certifiés  par  l'imprimeur  des  journaux  dans  lesquels  les 
insertions  ont  été  faites. 

Cet  exposé  fait,  le  comparant  a  requis  Me...  de  donner  lecture  aux  personnes 
assemblées  pour  enchérir  tant  du  cahier  des  charges  que  de  ce  qui  précède  et  de 
procéder  à  ladite  adjudication,  s'il  y  a  lieu. 

(Le  reste  comme  en  la  formule  XLVIII. 


|  13.  —  Déclarations  de  command. 


V.  ce  mot. 


VENTE  à  charge  de  rente  viagère  ou  avec  réserve  d'usu- 
fruit. —  V.  Portion  disponible;  Rente  viagère;  Réversibilité- 
Réversion,  Usufruit,  Vente  {Contrat  de). 

VENTE  ADMINISTRATIVE.—  1.  On  appelle  ainsi  la  vente 
des  biens  meubles  ou  immeubles  de  l'Etat,  des  départements,  des 
communes  et  des  établissements  publics. 


TABLE    ALPHABETIQUE. 


Acle  notarié." —  V.  Notaire. 

Adjoint  au  maire,  146,   151. 

Adjudication  aux  enchères  pu- 
bliques, 22,  55,  79,  90, 
123,  150,  157. 

sur  folle  enchère,  93. 

Agent  forestier,  94. 

Aliénabilité,  5  et  s.,  71  et  s. 

Amende,  45. 

Association  secrète,  95. 

Autorisation  d'aHéner  les  biens 
de  l'Etat,  16  et  s. 

—  des  communes,  119  et 

s. 

des  départements,  106 

et  s. 

des  établissements  pu- 
blics, 156. 

Biens  de  l'Etat  (Vente  des), 
2  et  s. 

—  des  communes,  119  et  s. 

—  des  départements,  105  et 
suiv. 

—  des  établissements  pu- 
blics, 154  et  s. 

Biens  nationaux,  10  et  s. 

Bois  et  forêts,  8,  20,  55. 

Bureaux  de  bienfaisance,  162 
et  s. 

Cahier  des  charges,  22. 

Casernement  de  la  gendarme- 
rie, 107,  109. 

Command  (Déclaration  de), 
26,  96. 

Commissaire- priseur ,  80, 
117,  134. 

Compétence  en  matière  de 
■vente  d'immeub.  de  l'Etat, 
51  et  s. 

—  —  de  meubles  de  l'Etat, 


83  et  s. 

de  coupes  de  bois  de 

l'Etat,  99  et  s. 

de  biens  des  commu- 
nes, 148,  149. 

—  —  de  biens  des  départe- 
ments, 118. 

—  —  de  biens  des  établisse- 
ments publics,  160. 

de   biens   nationaux, 

1  i,  50. 

Concession  de  biens  doma- 
niaux, 17. 

Conseiller  de  préfecture,  94. 

—  municipal,   146. 
Contrainte  administrative,  42, 

82. 

—  par  corps,  97. 

Coupes  de  bois  de  l'Etat,  89 
et  s. 

—  des  communes,  150  et  s. 

—  des  établissements  pu- 
blics, 161. 

Cours  d'assises,  107,  109. 
Déchéance  de  l'acquéreur,  43 

et  s. 
Décompte,  48. 
Domaine  de  la  Couronne,  7. 

—  de  l'Etat,  5  et  s. 

—  public,  5  et  s. 

Droits  réels  (Vente  de),  70. 
Echange  de  biens  de  l'Etat, 

17. 
Ecoles  normales,  107,  109. 
Effets  des  militaires,  86. 
Enchères  publiques. — V.  Ad- 

judica'.ion. 
Enregistrement,  180. 
Exécution    parée,    97,    116, 

138,  169. 


Fabriques,  171  et  s. 
Forêts.  —  V.  Bo-is  et  forêts, 

Coupes  de  bois. 
Formalités    de  la   vente  des 

biens  de  l'Etat,  22  et  s., 

78  et  s. 
des  communes,  123  et 

suiv. 
des  départements,  113 

et  s. 
des  établissements  pu- 
blics, 41. 
Frais  de  la  vente,  41. 
Garde  forestier,  94. 
Greffiers,  80,  94,  117,  134. 
Hôpitaux,  hospices,  162  et  s. 
Hôtels    de   préfecture,    107, 

109. 
Huissiers,  80,  117,  134. 
Hypothèque,  98. 
Immeubles  de  l'Etat,  3  et  s. 
Inaliénabilité.  —  V.  Aliéna- 
bilité. 
Incapacité  d'acheter,  31,  94. 
Juges,  94. 

Maire,  144,  145,  151. 
Marché  de  fournitures,  84. 
Marguilliers,  175, 
Marine    (Approvisionnements 

de  la),  85. 
Meubles  de  l'Etat,  78  et  s. 
Monuments  artistiques,  72. 
Notaires,  31,  54,  80,  115  et 

s.,  133  et  s.,  158,  167, 

174. 
Objets  d'art  classés,  72,  111, 

153,  159. 
Objets  saisis  par  la  Régie  des 

contribut.  indirectes,  87. 
—  par  la  douaue,  88. 
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Obligation  de  garantie  de 
l'Etat,  36,  37. 

Officiers  publics,  32,  80.  — 
V.  aussi  Incapacité  d'ache- 
ter. 

Payement  du  prix,  38  et  s. 

Préfet,  32. 

Préposés  des  domaines,  34. 

Prisons,  107,  108. 

Prii,  38  et  s. 

Quittance,  48. 

Rabais,  29,  55,  90. 

Receveur  municipal,  148, 
151. 

Routes  nationales,  21,  57  et 
sniv. 


Soumissions   cachelées,    28, 

55,  79. 
Sous-préfet,  33,  147. 
Sureuchère,  26  bis,  92,  139, 

157  bit. 
Terrains  retranchésdes  routes. 

—  V.  Routes. 
Timbre,  180. 
Tribunaux,  107,  109. 
Yeote  am  able  ou  de  gré  il  gré, 

30,  123,  142,  157. 

—  au  rabais.  —  V.  Rabais. 

—  aux  enchères.  —  V.  Ad- 
judication. 

—  domaniale,  9,  16  et  s. 

—  des  biens  de  l'Etat,  2  et 


suiv. 

—  des  bien3  de3  communes, 
119  et  s. 

—  des   biens    de3    départe- 
ments, 105  et  s. 

—  des    biens    de»  établisse- 
ments publics,  154  et  8. 

—  de  coupes  de  bois.  —  Y. 
Coupes  de  bois. 

—  nationales,  9  et  s. 

—  par  adjudication  publique. 
—  V.  Adjudication. 

—  sur   soumissions.  —  V. 
Soumissions . 

—  sur  saisie,  124. 


DIVISION. 

1er.  —  Vente  des  biens  de  l'Etat  (n.  2). 
Art.  1er.  —  Immeubles  (n.  3). 

A.  Régime  général  des  ventes  d 'immeubles  (n.  3). 

B.  Règles  spéciales  à  la  vente  de  certains  immeubles  (n.  55). 
Art,  2.     —  Meubles  (n.  71). 

A.  Règles     générales    concernant    les    ventes    de    meubles 

(n.  78;. 

B.  Règles  particulières  concernant  la  vente  de  divers  objets  et 

effets  mobiliers  (n.  85). 

C.  Règles  particulières  concernant  les  ventes  des  coupes  de 

bois  (a.  89). 

—  Vente  des  biens  des  départements  (n.  105). 

—  Vente  des  biens  des  communes  (n.  119). 

—  Vente  des  biens  des  établissements  publics  (n.  154). 

—  Enregistrement  (Renvoi)  (n.  180). 

—  Formules  (Renvoi). 


|  1er. —  Vente  des  biens  de  l'État. 


2.  La  vente  des  biens  de  l'Etat  est  soumise  à  des  règles  diffé- 
rentes suivant  qu'elle  a  pour  objet  des  immeubles  ou  des  meubles. 
Nous  nous  proposons  donc  d'étudier  successivement  les  ventes 
immobilières  et  les  ventes  mobilières. 


Art.  1er.  —  Immeubles. 

A.  Régime  général  des  ventes  d'immeubles  de  l'Etat. 

3.  C'était  un  principe  fondamental  de  notre  ancien  Droit  pu- 
blic que  le  domaine  de  la  couronne  était  inaliénable,  et,  par 
domaine  de  la  couronne  il  fallait  entendre  non  seulement  ce  qui 
constitue  aujourd'bui  le  domaine  public,  mais  encore  ce  que  nous 
appelons  le  domaine  privé  de  l'Etat  ou,   plus  simplement,   le 


1780  VENTE  ADMINISTRATIVE,  §  1. 

domaine  de  l'Etat.  Ce?  deux  espèces  de  biens  étaient  également 
inaliénables  (Ordonnance  de  Moulins  de  1566  et  édit  de  la  même 
année).  —  Perriquet,  Contrats  de  l  Etat,  n.  2  et  s. 

4.  La  règle  de  l'inaliénabilité,  si  large  que  fût  sa  portée,  ne 
s'appliquait  pourtant  pas  aux  petits  domaines,  c'est-à-dire  aux 
prés,  îles,  ponts,  marais,  atterrissements,  etc.  En  outre,  elle 
souffrait  exception  dans  deux  cas  :  1°  pour  fournir  des  apanages 
aux  puînés  des  enfants  de  France;  2°  pour  les  nécessités  de  la 
guerre. 

5.  Aujourd'hui,  le  domaine  national  n'est  plus  inaliénable 
dans  son  ensemble.  Seul  le  domaine  public  continue  à  l'être 
(art.  538  et  s.,  C.  civ.)  ;  quant  aux  biens  composant  le  domaine 
de  l' Etat,  ils  peuvent  être  aliénés  depuis  la  loi  des  22  novembre- 
1er  décembre  1790. 

6.  L'inaliénabilité  des  biens  dépendant  du  domaine  public  ne 
s'oppose  pas  seulement  à  la  cession  de  la  propriété  elle-même, 
mais  aussi  à  la  constitution  de  droits  réels  sur  ce  domaine.  — 
Perriquet,  Contrats  de  VEtul,  n°  12. 

7.  Sous  les  différents  régimes  monarchiques  qui  se  sont  suc- 
cédé depuis  la  Révolution,  les  immeubles  qui  formaient  la  dota- 
tion du  souverain,  sous  le  nom  de  domaine  de  la  couronne,  étaient 
inaliénables.  L'avènement  de  la  République  a  nécessairement  en- 
traîné la  disparition  du  domaine  de  la  couronne  ;  les  biens  qui  le 
composaient  ont  fait  retour  au  domaine  de  l'Etat  en  vertu  du 
décret  du  6  septembre  1870  et  sont  désormais  susceptibles  d'alié- 
nation. —  Perriqcet,  op.  cit.,  n.  17  et  23. 

8.  La  loi  des  22  novembre-ler  décembre  1790,  tout  en  rendant 
les  biens  du  domaine  de  l'Etat  aliénables,  consacrait  une  excep- 
tion en  ce  qui  concernait  les  grandes  masses  de  forêts;  celles-ci 
restaient  frappées  d'inaliénabilité.  Cette  exception  a  été  suppri- 
mée par  la  loi  de  finances  du  25  mars  1817  (art.  145).  —  Perri- 
quet, op.  cit.,  n.  22. 

9.  Le  principe  nouveau  de  l'aliénabilité  des  biens  du  domaine 
de  l'Etat  a  permis  à  la  Révolution  de  procéder  à  ce  que  l'on  a 
appelé  les  ventes  nationales.  Ces  ventes,  qui  n'ont  plus  guère 
qu'un  inlérêt  historique,  ne  doivent  pas  être  confondues  avec  les 
ventes  domaniales  qui  se  font  encore  journellement  ;  elles  s'appli- 
quaient aux  biens  mis  à  la  disposition  de  la  nation  par  les  lois 
révolutionnaires  et  portaient  notamment  sur  les  biens  du  clergé 
et  des  émigrés.  —  Perriquet,  op.  cit.,  n.  28;  Dalloz,  Jur.  gén., 
v°  Vente  administrative,  n.  4. 

ÎO.  Les  ventes  de  biens  nationaux  étaient  en  quelque  sorte 
irrévocables  et  l'on  poussait  si  loin  ce  principe  que  l'on  considé- 
rait comme  valables  les  ventes  dans  lesquelles  l'on  avait  englobé 
par  erreur  des  biens  appartenant  à  un  tiers  (Constitution  du 
22  frimaire  an  vin,  art.  94).  Celui-ci  n'était  pas  admis  à  revendi- 
quer ses  biens  et  il  avait  seulement  le  droit  de  se  faire  indemniser 
par  le  Trésor  public.  —  Perriquet,  op.  cit.,  n.  29;  Dalloz,  Jur. 
gén.,  v°  Vente  administrative,  n.  17  et  s. 

11.  En  vertu  de  la  loi  des  14-17  mai  1790  (Tit.  1,  art.  7  et  8), 
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les  biens  nationaux  étaient  vendus  francs  de  toutes  rentes,  rede- 
vances ou  prestations  foncières  et  de  toutes  dettes,  rentes  consti- 
tuées et  hypothèques.  D'ailleurs,  à  moins  d'une  réserve  formelle, 
les  ventes  nationales  purgeaient  la  chose  vendue  des  droits  réels 
qui  la  grevaient  antérieurement.  —  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente 
administrative,  n.  8. 

13.  «  Bien  plus,  dit  un  auteur,  si  des  portions  du  domaine 
public  inaliénable  et  imprescriptible,  telles  que  les  rivages  de  la 
mer  ou  des  forces  motrices  empruntées  à  des  cours  d'eau  navi- 
gables se  trouvaient  comprises  dans  les  biens  vendus,  le  principe 
de  l'inaliénabilité  fléchissait  devant  le  principe  absolu  de  l'irré- 
vocabilité  des  ventes  nationales  et  l'acquéreur  conservait  ses 
droits  sur  les  choses  du  domaine  public.  »  (Laferrière,  Traité  de 
la  juridiction  administrative,  t.  1,  p.  506).  —  Comp.  Gons.  d'Etat, 
15  avril  1869,  Recueil  des  arrêts  du  Cons.  d'Etat,  p.  371  ;  Cons. 
d'Etat,  14  nov.  1884,  p.  799. 

13.  Les  ventes  nationales  n'étaient  annulables  ni  pour  défaut 
de  contenance  ni  pour  cause  de  lésion.  —  Perriquet,  op.  cit., 
n.  29  ;  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Domaines  nationaux,  n.  45  et  46. 

1 4.  Enfin,  pour  augmenter  la  sécurité  des  acquéreurs  de  biens 
nationaux,  les  ventes  nationales  qui  par  leur  nature  relevaient 
de  la  compétence  judiciaire  furent  soustraites  expressément  à  la 
juridiction  des  tribunaux  ordinaires  et  soumises  à  celle  des  con- 
seils de  préfecture.  La  loi  du  28  pluviôse  an  vin  décida,  en  effet, 
dans  son  article  4,  que  les  conseils  de  préfecture  prononceraient 
«  sur  le  contentieux  des  domaines  nationaux  ». 

15.  Il  est  bon  de  remarquer  que  l'état  de  choses  créé  par  les 
lois  révolutionnaires  n'a  pas  été  détruit  par  la  contre-révolution 
et  que,  si  l'on  a  cessé  de  procéder  à  des  ventes  nationales,  l'on  a 
respecté  celles  qui  avaient  été  faites  antérieurement.  Les  chartes 
de  1814  et  de  1830  ont  consacré  l'inviolabilité  des  propriétés  dites 
nationales. 

16.  Si  nous  passons  à  l'examen  des  ventes  domaniales,  c'est-à- 
dire  des  ventes  actuelles  de  biens  de  l'Etat,  la  première  question 
à  résoudre  est  celle  de  savoir  si  ces  ventes  sont  subordonnées  à 
l'autorisation  du  pouvoir  législatif.  Cette  question  était  expressé- 
ment résulue  par  la  loi  des  22  novembre-ier  décembre  1790  qui  exi- 
geait en  ces  termes  l'intervention  du  législateur  :  «  Les  domaines 
nationaux  et  les  droits  qui  en  dépendent  sont  et  demeurent  inalié- 
nables sans  le  consentement  et  le  concours  de  la  nation;  mais  ils 
peuvent  être  vendus  et  aliénés,  à  titre  perpétuel  et  incommutable, 
en  vertu  d'un  décret  formel  du  corps  législatif,  sanctionné  par  le 
Roi,  en  observant  les  formalités  prescrites  pour  la  validité  de  cette 
sorte  d'aliénation  ». 

17.  On  n'a  pas  tardé  à  s'écarter  de  la  rigueur  de  ce  principe 
et  les  lois  des  16  brumaire  an  v,  15  et  16  floréal  an  x  déléguèrent 
au  gouvernement  le  pouvoir  de  décider  la  vente  aux  enchères 
des  biens  domaniaux.  Certains  auteurs  essayèrent  bien  de  res- 
treindre la  portée  de  ces  textes,  mais  leur  opinion  ne  prévalut 
pas  dans  la  pratique  et  jusqu'en  1864  les  ventes  de  biens  doma- 
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niaux,  à  l'exception  des  ventes  de  forêts  domaniales,  ont  cons- 
tamment en  lieu  sans  l'autorisation  législative.  Celle-ci  n'était 
plus  exigée  que  pour  les  échanges  et  concessions  de  biens  doma- 
niaux. —  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente  administrative,  n.  6;  Perri- 
quet,  op,  cit.,  n.  33. 

18.  En  1864,  les  droits  du  gouvernement  furent  remis  en  dis- 
cussion devant  le  Corps  législatif  et  l'accord  se  fit  entre  les  adver- 
saires et  les  partisans  de  ces  droits  sur  une  solution  transaction- 
nelle que  consacra  la  loi  du  1er  juin  1864,  dont  l'art.  1er  est  ainsi 
conçu  :  «  Continueront  à  être  vendus  aux  enchères  publiques, 
dans  les  formes  déterminées  par  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  x, 
5  ventôse  an  xn  et  18  mai  1850,  les  immeubles  domaniaux  autres 
que  ceux  dont  l'aliénation  est  régie  par  des  lois  spéciales.  Toute- 
fois, l'immeuble  qui,  en  totalité,  est  d'une  valeur  estimative  su- 
périeure à  un  million  ne  pourra  être  aliéné,  même  parti,  llement 
ou  par  lots,  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  Ainsi,  l'intervention  du  légis- 
lateur est  ou  non  exigée  suivant  que  la  valeur  estimative  de  l'im- 
meuble à  vendre  est  supérieure  ou  inférieure  à  un  million.  Cette 
règle  n'a,  d'ailleurs,  aucun  effet  rétroactif,  et  la  loi  du  1er  juin 
1864  valide  implicitement  toutes  les  ventes  antérieures  d'immeu- 
bles domaniaux  faites  sans  autorisation  législative,  quand  bien 
même  la  valeur  des  immeubles  vendus  dépasserait  un  million. — 
Perriquet,  op.  cit.,  n.  34.  —  Comp.  Dalloz,  Jur.  gén.,  Supplément, 
v°  Domaine  de  l'Etat,  n.  24  et  suiv. 

19.  La  loi  du  Ier  juin  1864  est  inapplicable  aux  immeubles 
domaniaux  «  dont  la  vente  est  régie  par  des  lois  spéciales  ». 
Quels  sont  ces  immeubles?  C'est  ce  que  nous  allons  déterminer. 
—  V.  aussi  infrà,  n.  55  et  suiv. 

20.  D'abord  la  loi  du  1er  juin  1864  doit  demeurer  étrangère 
aux  bois  et  forêts  et  il  convient  de  continuer  à  leur  appliquer  la 
loi  du  25  mars  1817  (art.  145),  qui  soumet  dans  tous  les  cas  leur 
vente  à  une  autorisation  législative,  quelque  faible  que  puisse 
être  la  valeur  des  bois  et  forêts  à  aliéner.  —  Perriquet,  op.  cit., 
n.  36;  Dalloz,  Jur.  gén.,  Supplément,  v°  Domaine  de  l'Etat, 
n.  27. 

21.  D'autres  immeubles  sont  encore  soustraits  à  l'empire  de 
la  loi  du  1er  juin  1864,  et  il  résulte  de  la  législation  spéciale  qui 
les  concerne  qu'ils  pourraient  être  aliénés  sans  autorisation  légis- 
lative, même  dans  l'hypothèse  où  leur  valeur  excéderait  un  mil- 
lion. Ce  sont  :  1°  les  terrains  retranchés  des  routes  nationales 
par  suite  d'alignement  (loi  du  16  septembre  1807,  art.  53);  2°  les 
portions  de  routes  nationales  devenues  inutiles  à  raison  d'un 
changement  de  tracé  ou  de  l'ouverture  d'une  nouvelle  route  (loi 
du  20  mai  1836,  art.  4,  et  loi  du  24  mai  1842,  art.  2)  ;  3»  les  ter- 
rains expropriés  pour  cause  d'utilité  publique  et  rétrocédés  à 
l'ancien  propriétaire  faute  d'avoir  reçu  la  destination  pour 
laquelle  ils  avaient  été  expropriés  (loi  du  3  mai  1841,  art.  60  et 
suiv.);  4°  les  terrains  de  l'Etat  sujets  à  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  (loi  du  3  mai  1841,  art.  13).  —  Perriquet,  op. 
cit.,  n.  35  ;  Dalloz,  op.  cit.,  n.  27. 
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22.  La  loi  du  1er  juin  1864  dispose  que  les  ventes  d'immeubles 
domaniaux  auront  lieu  aux  enchères  publiques  dans  les  formes 
déterminées  par  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  x,  et  5  venlôse 
an  xii.  qui  statuaient  en  vue  des  biens  nationaux,  et  par  celle  du 
18  mai  1850  qui  a  modifié  les  délais  de  payement  institués  par 
les  lois  de  l'an  x  et  de  l'an  xn.  Les  conditions  de  la  vente  sont  consi- 
gnées dans  un  cahier  des  charges  que  le  ministre  des  finances  a 
dressé  le  19  juillet  1850,  en  exécution  de  la  loi  du  18  mai  précé- 
dent et  auquel  il  a  été  apporté  ultérieurement  certaines  additions 
et  modifications  (V.  pour  le  texte  de  ce  cahier  des  charges,  Dalloz, 
Jur.  gén.,  v°  Vente  administrative,  n.  9,  note  1);  ce  cahier  sert  de 
modèle  au  cahier  rédigé  par  l'administration  des  domaines  pour 
chaque  adjudication  et  approuvé  par  le  préfet.  —  Dalloz,  Jur. 
gén.,  supplément,  v°  Domaine  de  l'Etat,  n.  29  et  30;  Periïquet, 
Contrats  de  C  Etat,  n.  37. 

23.  L'adjudication  aux  enchères  publiques  est  précédée  d'une 
estimation  par  expert  des  biens  à  aliéner  et  de  l'apposition  d'af- 
fiches dans  tous  les  lieux  accoutumés.  —  Dalloz,  Jur.  gén., 
v°  Vente  administrative,  n.  36  et  41  ;  Perriquet,  op.  cit.,  n.  38. 

24.  Il  est  procédé  à  l'adjudication  par  le  préfet  en  présence 
d'un  préposé  des  domaines.  Le  préfet  peut,  sous  certaines  condi- 
tions, déléguer  ses  pouvoirs  soit  au  sous-préfet  de  l'arrondisse: 
ment  de  la  situation  des  biens,  soit  au  maire  du  chef-lieu  de 
canton  ou  de  la  commune  de  la  situation.  -  Dalloz,  Jur.  gén., 
v°  Vente  administrative,  n.  37  et  38;  Perriquet,  loc.  cit. 

25.  Il  peut  être  exigé  des  adjudicataires,  dont  la  solvabilité 
n'est  pas  notoire,  bonne  et  suffisante  caution  pour  sûreté  du 
prix  de  vente.  —  Dalloz,  loc.  cit.;  Perriquet,  loc.  cit. 

26.  La  faculté  d'élire  un  command  ou  ami  peut  être  exercée 
par  l'adjudicataire  dans  les  trois  jours  de  la  vente,  si  elle  a  été 
expressément  énoncée  dans  le  procès-verbal  d'adjudication.  Une 
caution  peut  être  réclamée  du  command  ou  ami.  —  Dalloz,  Jur. 
gén.,  v°  Domaine  de  l'Etat,  n.  126;  Perriquet,  loc.  cit. 

26  dis.  Il  n'y  a  pas  de  surenchère.  —  Perriquet,  loc.  cit.  — 
Gomp.,  en  ce  qui  concerne  la  surenchère  en  matière  de  ventes  de 
biens  communaux,  infrà,  n.  139. 

27.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent  s'élever  pendant  les 
opérations  sur  la  qualité  et  la  solvabilité  des  enchérisseurs,  sur  la 
validité  des  enchères,  sur  l'admission  du  command  ou  de  la  cau- 
tion et  sur  tous  autres  incidents  relatifs  à  l'adjudication  sont  dé- 
cidées, le  préposé  des  domaines  entendu,  par  le  fonctionnaire  qui 
préside  à  la  vente  (V.  cahier  des  charges  du  19  juillet  1850). 

28.  La  vente,  au  lieu  d'être  faite  aux  enchères  publiques, 
pourrait-elle  avoir  lieu  sur  soumissions  cachetées?  Ce  mode  d'adju- 
dication était  admis  avant  la  loi  du  1er  juin  1864,  mais  il  nous 
semble  avec  M.  Perriquet  qu'il  a  été  implicitement  supprimé  par 
cette  loi.  —  Perriquet,  Contrats  de  l'Etat,  n.  38.  —  Contra, 
Dalloz,  Jur.  gén.,  supplément,  v°  Domaine  de  F  Etat,  n.  33. 

29.  En  ce  qui  concerne  les  bois  domaniaux,  la  vente  au  rabais 
est  permise  par  l'ordonnance  du  7  octobre  1814.  —  Perriquet, 
loc.  cit.  ;  Dalloz,  loc.  cit. 
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30.  Enfin,  la  vente  d'immeubles  domaniaux  se  fait  à  l'amiable 
lorsque  la  faculté  de  les  acquérir  appartient  à  une  personne  dé- 
terminée par  préférence  à  toutes  autres  ou  même  lui  est  exclusive- 
ment réservée.  C'est  ce  qui  se  passe  notamment  pour  les  cessions 
aux  riverains,  soit  des  parcelles  retranchées  d'une  voie  publique 
par  l'effet  d'un  alignement,  soil  du  sol  des  voies  supprimées  ;  il 
en  est  de  même  pour  la  rétrocession  à  un  propriétaire  exproprié 
de  terrains  non  utilisés.  —  Perriquet,  op.  cit.,  n.  38.  —  Comp. 
Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente  administrative,  n.  48. 

31.  La  vente  des  immeubles  de  l'Etat,  soit  aux  enchères  pu- 
bliques, soit  à  l'amiable  n'a  pas  lieu  nécessairement  dans  la 
forme  administrative;  elle  pourrait  être  réalisée  par  acte  notarié 
(V.  infrà,  n.  54). 

32.  L'art.  1596  du  Code  civil  dispose  que  les  officiers  publics 
ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité,  se  rendre  adjudicataires,  ni 
par  eux-mêmes,  ni  par  personnes  interposées,  des  biens  natio- 
naux dont  les  ventes  se  font  par  leur  ministère.  —  V.  Vente  (Con- 
trat de,  n.  180). 

32  bis.  Lors  de  la  discussion  de  l'art.  1596  au  Conseil  d'Etat, 
M.  Regnaud  de  Saint-Jean-d'Angely  a  dit  que  la  disposition  de 
cet  article  ne  s'appliquait  aux  préfets  et  aux  autres  administra- 
teurs que  lorsqu'ils  procédaient  eux-mêmes  à  la  vente  et  qu'il 
leur  suffisait  de  se  faire  remplacer  pour  se  rendre  valablement 
adjudicataires.  Cette  opinion  est,  en  général,  repoussée  par  les 
auteurs,  et  paraît  condamnée  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat.  — 
Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente,  n.  463  ;  Duvergier,  t.  1,  n.  192.  — 
Comp.  Conseil  d'Etat,  H  avril  1810,  min.  public,  c.  Forest. 

33.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  a  été  jugé  que  rien  n'empêchait  le 
sous-préfet  de  l'arrondissement  dans  lequel  sont  situés  les  biens 
mis  en  vente  de  s'en  rendre  adjudicataire  lorsque  la  vente  est 
faite  par  le  préfet.  —  Conseil  d'Etat,  17  novembre  1819,  Torcy. 

34.  Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  21  avril  1813, 
a  étendu  aux  préposés  de  l'administration  des  domaines  la  pro- 
hibition édictée  par  l'art.  1596  du  Code  civil. — Dalloz,  Jur.  gén., 
v°  Vente  administrative,  n.  44. 

35.  Les  immeubles  domaniaux  sont  vendus  francs  et  libres  de 
toutes  dettes  et  hypothèques  (loi  du  14-17  mai  1790,  t.  1,  art.  7 
et  8).  Mais  la  propriété  ne  se  fixe  irrévocablement  sur  la  tête  de 
l'adjudicataire  que  du  jour  où  il  a  rempli  les  conditions  de  la 
vente.  —  Dalloz,  op.  cit.,  n.  45  ;  Perriquet,  op.  cit.,  n.  40. 

36.  L'Etat,  comme  tous  les  vendeurs,  est  soumis  à  l'obligation 
de  garantie,  mais  son  obligation  a  été  réduite  au  strict  minimum. 
En  effet,  l'Etat  n'encourt  aucune  responsabilité  ni  à  raison  de 
charges  non  déclarées,  ni  pour  dégradations,  réparations  ou 
erreurs  dans  la  désignation.  De  plus,  Ta  vente  se  fait  sans  garantie 
de  mesure,  consistance  et  valeur  (Conseil  d'Etat,  16  août  1862, 
Laugé  ;  1er  août  1867,  Lesca).  L'obligation  de  garantie  n'existe 
qu'autant  qu'il  y  a  erreur  tout  à  la  fois  dans  la  désignation  des 
tenants  et  aboutissants  et  dans  la  contenance  annoncée  ;  dans  ce 
cas,  il  y  a  lieu  à  résiliation  pourvu  qu'elle  soit  demandée  dans 
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les  deux  mois  de  l'adjudication.  Il  y  a  également  lieu  à  résilia- 
tion lorsque  l'on  a  compris  dans  la  vente  un  bien  non  suscep- 
tible d'être  vendu.  En  principe  et  sauf  l'hypothèse  de  dégrada- 
tions ou  d'améliorations  la  résiliation  a  lieu  sans  indemnité.  — 
Dalloz,  op.  cit.,  n.  46;  Perriquet,  n.  42. 

37.  L'Etat,  bien  entendu,  est  garant  de  son  fait  personnel, 
sans  cependant  que  l'obligation  qui  pèse  sur  lui  l'empêche  d'ex- 
proprier pour  cause  d'utilité  publique  les  immeubles  qu'il  a  ven- 
dus. —  Perriquet,  loc.  cit.  —  Comp.  Conseil  d'Etat,  29  nov.  1855, 
Belle. 

38.  La  principale  obligation  de  l'acheteur  consiste  dans  le 
payement  du  prix.  Ce  payement  doit  s'effectuer  par  cinquièmes, 
dans  des  délais  que  les  lois  des  15  et  16  floréal  an  x  et  du  5  ven- 
tôse an  xn  fixaient  elles-mêmes  et  qui,  depuis  la  loi  du  18  mai 
1850,  sont  déterminés  par  le  cahier  des  charges  type.  D'après  une 
décision  du  Ministre  des  finances  du  2  novembre  1857,  le  prix 
principal  de  l'adjudication  doit  être  divisé  par  cinquièmes  et 
payé,  le  premier  cinquième  dans  le  mois  à  partir  du  jour  de  l'ad- 
judication et  les  quatre  autres  cinquièmes  d'année  en  année,  à 
compter  de  l'expiration  du  terme  accordé  pour  le  payement  du 
premier  cinquième.  Le  prix  doit  donc  être  acquitté  en  entier  dans 
l'espace  de  quatre  ans  et  un  mois.  —  Dalloz,  Jur.  gén.,  Supplé- 
ment, v°  Domaine  de  l'État,  n.  3;  Perriquet,  op.  cit.,  n.  43.  — 
Comp.  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente  administrative,  n.  65. 

39.  Les  quatre  derniers  cinquièmes  et  le  premier  cinquième 
lui-même,  lorsqu'il  n'a  pas  été  payé  dans  le  mois,  produisent  un 
intérêt  de  5  p.  100  qui  court  à  compter  du  jour  de  l'échéance  du 
premier  cinquième.  —  Dalloz.  op.  cit.  ;  Perriquet,  n.  44.  —  Comp. 
Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente  administrative ,  n.  67  et  s. 

40.  Si  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  1000  francs,  l'adjudica- 
taire doit  le  payer  intégralement  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir 
du  jour  de  l'adjudication.  —  Dalloz,  op.  cit. 

41.  L'adjudicataire  est  tenu,  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudi- 
cation, de  payer  les  droits  d'enregistrement  ;  l'Etat  supporte  tous 
les  autres  frais,  sauf  ceux  du  timbre.  —  Dalloz,  Jur.  gén  ,  v°  Do- 
mainede  l'Etat,  n.  135,  et  v°  Vente  administrative,  n.  65. 

42.  En  cas  de  retard  dans  le  payement  du  prix,  l'Etat  a  la 
faculté  d'exercer  contre  l'adjudicataire  toutes  les  poursuites  au- 
torisées par  le  Droit  commun.  Il  peut,  en  outre,  agir  par  voie  de 
contrainte  administrative.  Enfin,  il  a  le  droit  de  prononcer  la 
déchéance  de  l'adjudicataire  si,  dans  la  quinzaine  de  la  significa- 
tion de  la  contrainte,  celui-ci  ne  s'est  pas  libéré.  —  Dalloz,  Jur. 
gén.  Y0  V ente  administrative ,  n.  66;  Perriquet,  op.  cit.,  n.  45. 

43.  La  déchéance  est  prononcée  par  le  préfet  à  la  requête  du 
directeur  des  domaines  et  sauf  l'approbation  du  Ministre  des 
finances.  —  Dalloz,  Jur.  gén.,\°  \ente  administrative,  n.  94; 
Perriquet,  n.  46. 

44.  On  s'est  posé  la  question  de  savoir  si  la  déchéance  est 
subordonnée,  vis-à-vis  des  tiers,  à  la  conservation  du  privilège 
du  vendeur  au  moyen  de  la  transcription  de  l'acte  de  vente  dans 
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les  45  jours  de  l'adjudication,  conformément  à  l'article  7  de  la 
loi  du  23  mars  1855.  L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse, 
car  la  déchéance  n'est  qu'une  forme  de  l'action  résolutoire  et  doit 
être  soumise  aux  mêmes  règles  que  celle-ci.  —  Batbie,  Traité  de 
droit  public  et  administratif,  2e  édit.,  t.  5,  n.  32  ;  Dalloz,  Jur.  gén., 
Supplément,  v°  Domaine  de  ï Etat,  n.  31  ;  Perriquet,  n.  46. 

45.  L'adjudicataire  dont  la  déchéance  a  été  prononcée  est  pas- 
sible d'une  amende  qui  est  du  dixième  du  prix  de  l'adjudication, 
s'il  n'a  encore  rien  payé,  et  du  vingtième  s'il  a  déjà  versé  un  ou 
plusieurs  acomptes. —  Dalloz,  Jur.  gén.,  Supplément,  v°  Domaine 
de  ÏEiat,  n.  32  ;  Perriquet,  n.  46.  —  Gomp.  Dalloz,  Jur.  gén.,  v° 
Vente  administrative,  n.  105. 

46.  La  reprise  de  possession  de  l'immeuble  vendu  n'a  lieu 
qu'un  mois  après  la  notification  de  l'arrêté  préfectoral  de  dé- 
chéance à  l'acquéreur  primitif,  au  détenteur,  aux  acquéreurs 
intermédiaires,  s'ils  sont  connus,  et  aux  créanciers  inscrits  ayant 
hypothèque  spéciale  sur  l'immeuble.  Pendant  le  cours  de  ce 
délai,  il  est  loisible  soit  à  l'acquéreur  primitif,  soit  au  détenteur 
de  l'immeuble,  aux  acquéreurs  intermédiaires  ou  aux  créanciers 
hypothécaires  de  payer  la  somme  exigible  en  capital,  intérêts  et 
frais.  Les  tiers  qui  effectuent  le  payement  sont  subrogés  aux 
droits  de  l'Etal.  —  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente  administrative, 
n.  94  ;  Perriquet,  loc.  cit. 

47.  L'arrêté  de  déchéance  peut  être  déféré  au  Conseil  d'Etat 
par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs  (Conseil  d'Etat, 
14  novembre  1821,  Soufflot).  D'ailleurs,  l'acquéreur  a  toujours 
une  autre  ressource;  c'est  celle  de  s'adresser  à  l'Administration 
par  la  voie  gracieuse  pour  obtenir  soit  le  retrait  de  la  déchéance, 
soit  la  remise  ou  la  modération  de  l'amende.  —  Dalloz,  Jur.  gén. 
v°  Domaine  de  VElat,  n.  136  et  137  ;  Perriquet,  n.  47.  —  Comp. 
Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente  administrative,  n.  100. 

48.  Les  quittances  délivrées  par  le  receveur  des  domaines,  au 
fur  et  à  mesure  des  payements  partiels,  n'opèrent  la  libération 
définitive  de  l'adjudicataire  qu'autant  que  les  payements  ont  été 
reconnus  réguliers  et  suffisants  par  un  décompte  dressé  par  le 
directeur  des  domaines.  L'acquéreur  peut  demander  la  revi- 
sion de  ce  décompte  au  préfet  qui  statue,  sauf  recours  au  Ministre 
des  finances  et,  s'il  y  a  lieu,  au  Conseil  d'Etat.  —  Dalloz,  Jur. 
gén.  V°  Vente  administrative,  n.  89  et  s.  ;  Perriquet,  n.  49. 

49.  Les  ventes  domaniales,  comme  les  ventes  faites  de  parti- 
culier à  particulier,  peuvent  être  annulées  pour  erreur,  dol  ou 
violence  (Conseil  d'Etat,  Il  juill.  1812,  Bazire).  Mais,  par  à  for- 
tiori de  ce  que  l'article  1684  du  Code  civil  décide  pour  les  ventes 
faites  par  autorité  de  justice,  les  ventes  domaniales  ne  sont  pas 
rescindables  pour  cause  de  lésion.  —  Perriquet,  n.  50.  —  Comp. 
Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente  administrative,  n.  14  et  15. 

50.  Nous  avons  dit  plus  haut  (n.  14)  que  l'article  4  de  la  loi 
du  28  pluviôse  an  vin  avait  donné  compétence  aux  conseils 
de  préfecture  pour  statuer  «  sur  le  contentieux  des  domaines 
nationaux  »,  c'est-à-dire  sur  le  contentieux  des  ventes  de  biens 
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nationaux.  M.  Laferrière  explique  que,  si  ces  ventes  nationales 
échappaient  à  la  juridiction  des  tribunaux  judiciaire?,  c'est  que 
de  «  grands  intérêts  d'ordre  politique  et  financier  s'y  ratta- 
chaient »,  et  il  ajoute  que,  dans  ces  ventes,  «  l'Etat  n'agissait  pas 
seulement  comme  propriétaire,  mais  comme  puissance  publique 
conférant  aux  acquéreurs,  en  vertu  de  sa  souveraineté,  des  droits 
qui  n'auraient  jamais  pu  naitre  d'un  contrat  de  vente  de  droit 
civil  ».  (Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  I,  p.  0O6.) 

51.  Mais  l'article  4  de  la  loi  du  28  pluviôse  an  vin  est-il  ap- 
plicable aux  ventes  domaniales  actuelles  comme  aux  anciennes 
ventes  nationales  ?  La  jurisprudence  s'est  constamment  prononcée 
pour  l'affirmative  et  en  faveur  de  la  compétence  administrative. 
—  Conseil  d'Etat,  24  déc.  1863,  H^sse  ;  8  mars  1866,  Hottot; 
10  fév.  1869,  Lamotte;  27  avril  1870,  Ardoisières  Truffy;  Tribu- 
nal des  conflits,  1er  mai  1875,  Tarbé  des  Sablons  ;  24  juin  1876, 
Bienfait. 

52.  Cette  jurisprudence  est  critiquée  universellement  et  l'on 
s'accorde  à  reconnaître  qu'il  est  illogique  et  irrationnel  de  sou- 
mettre les  ventes  domaniales  à  la  compétence  administrative. 
M.  Laferrière  dit  qu'il  importe  d'établir  une  différence  «  entre  les 
anciennes  ventes  nationales  auxquelles  la  puissance  publique  im- 
primait un  caractère  spécial  et  exorbitant  du  Droit  commun  et  les 
ventes  domaniales  actuelles  qui  ne  diffèrent  des  ventes  ordinaires 
d'immeubles  que  par  la  qualité  du  vendeur  »  et  que  cette  diffé- 
rence «  aurait  pu  fournir  les  éléments  d'une  distinction  ration- 
nelle entre  la  compétence  administrative  et  la  compétence  judi- 
ciaire. La  première  devait  être  assurément  maintenue  pour  les 
contestations  auxquelles  peuvent  encore  donner  lieu  l'exécution 
ou  l'interprétation  des  anciennes  ventes  nationales;  la  seconde 
aurait  pu  être  admise  pour  les  ventes  domaniales  ordinaires  et 
pour  les  concessions  de  lais  et  relais  de  la  mer,  qui  sont  de 
simples  actes  de  gestion  accomplis  par  l'Etat,  personne  civile, 
pour  la  disposition  de  ses  propriétés  »  (Traite'  de  la  juridiction 
administrative y  t.  1,  p.  508-509;.  —  Comp.  Perriquet,  Contrats  de 
l'Etat,  n.  52  ;  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  3e  édit.,  n.  309  ;  Serrigny, 
Organisation  administrative,  t.  2,  n.  1003;  Dalloz,  Jur.  gén.,  Sup- 
plément, v°  Domaine  de  l'Etat,  n.  46  et  s. 

53.  Notons  que,  d'après  une  jurisprudence  constante,  la  com- 
pétence administrative  s'applique  seulement  aux  difficultés  rela- 
tives à  l'exécution,  à  l'interprétation  et  à  la  validité  des  ventes  do- 
maniales, et  qu'elle  reste  étrangère  aux  actions  en  revendication 
intentées  par  des  tiers  ou  aux  actions  par  lesquelles  des  tiers 
réclameraient  un  droit  réel  autre  que  la  propriété.  D'un  autre 
côté,  l'autorité  judiciaire  a  seule  le  droit  d'apprécier  la  validité 
et  la  portée  d'actes  civils  intervenus  à  l'occasion  ou  à  la  suite 
d'une  vente  domaniale  entre  personnes  privées.  Elle  a  également 
seule  qualité  pour  examiner  les  anciens  titres  de  propriété,  les 
usages  locaux,  les  lois  et  règlements  qui,  en  dehors  de  l'acte  de 
vente  d'un  immeuble  domanial,  ont  pu  conférer  à  l'adjudicataire 
des  droits  sur  l'immeuble  vendu.  Enfin,  l'on  admet  que,  lorsqu'un 
acte  de  vente  d'immeuble  domanial  est  clair  et  précis  et  ne  peut 
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donner  lieu  à  aucune  difficulté  sérieuse,  l'autorité  judiciaire  est 
pleinement  compétente  pour  appliquer  cet  acte.  —  V.  Perriquet, 
Contrats  de  V Etat,  n.  54  et  55,  et  les  arrêts  cités  par  cet  auteur. 
—  Comp.  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente  administrative,  n.  292  et  s. 
51.  Si  un  acte  de  vente  domaniale,  au  lieu  d'être  réalisé  dans 
la  forme  administrative,  avait  été  passé  devant  notaire,  nous 
croyons  qu'il  relèverait  de  la  compétence  judiciaire,  car,  dans 
cette  hypothèse,  l'on  ne  trouverait  plus  aucun  prétexte  de  fond 
ni  de  forme  pour  servir  de  fondement  à  la  compétence  adminis- 
trative. —  Perriquet,  n.  53  ;  Conseil  d'Etal,  22  janvier  1857,  min. 
finances.  —  V.  cep.  Conseil  d'Etat,  9  déc.  1852,  Rolland  de  Cour- 
bonne. 

B.  —  Règles  spéciales  à  la  vente  de  certains  immeubles  de  VEtat. 

55.  Nous  avons  dit  plus  haut  (n.  20)  que  les  bois  et  forêts  ne 
pouvaient  être  aliénés  que  moyennant  une  autorisation  législa- 
tive ;  quant  aux  formes  de  la  vente  elles  sont  indiquées  par  l'or- 
donnance du  7  octobre  1814  et  l'arrêté  du  21  septembre  1852.  La 
vente  peut  avoir  lieu  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  encore 
sur  soumissions  cachetées.  —  Perriquet,  n.  57. 

56.  Les  règles  de  compétence  sont  les  mêmes  que  pour  les 
immeubles  domaniaux  ordinaires  (V.  n.  50  et  s.).  —  Perriquet, 
loc.  cit. 

57.  En  vertu  de  l'article  53  de  la  loi  du  16  septembre  1807, 
les  terrains  retranchés  des  routes  nationales  par  suite  d'alignement 
peuvent  être  acquis  par  les  riverains  (V.  suprà,  n.  21).  Le  prix  de 
la  cession  est  fixé  par  le  jury  (Avis  du  Conseil  d'Etat,  1er  avril 
1841  et  13  juin  1850).  —  Perriquet,  n.  59. 

58.  Au  cas  où  le  riverain  d'une  route  nationale  ne  voudrait 
pas  acquérir  les  parcelles  retranchées  par  voie  d'alignement, 
l'Administration  n'a  qu'un  droit,  celui  d'exproprier  le  riverain  de 
l'ensemble  de  sa  propriété;  elle  ne  peut  pas  vendre  les  parcelles 
retranchées  à  une  autre  personne.  —  Perriquet,  loc.  cit. 

59.  Les  contestations  relatives  à  l'interprétation  ou  à  l'exécu- 
tion de  ces  cessions  de  terrains  retranchés  des  routes  nationales 
ressortissent  aux  tribunaux  administratifs.  —  Conseil  d'Etat, 
14  nov.  1879,  Dumont.— V.  cependant  Conseil  d'Etat  27  avril  1877, 
Clergeaud.  V.  aussi  Perriquet,  op.  cit.,  n.  59  et  Supplément, 
n.  764. 

60.  Toutefois,  la  jurisprudence  réserve  aux  tribunaux  judi- 
ciaires l'action  des  tiers  qui  revendiquent  les  terrains  cédés  ou 
réclament  des  indemnités  aux  riverains. —  Conseil  d'Etat,  7  mars 
1873,  Ducros;  21  mars  1879,  Taddei  ;  Cass.,  23  nov.  1868  (D.P. 
69.133);  Cass.,  9  janv.  1872  (D.P.  72.1.41).  —  V.  cependant 
Cass.,  27  nov.  1872  (D.P.  72.1.434). 

61.  En  ce  qui  concerne  les  portions  de  routes  nationales  délais- 
sées par  suite  de  changement  de  tracé  ou  d'ouverture  d'une  nou- 
velle route,  il  résulte  de  la  loi  du  24  mai  1842  que  les  proprié- 
taires riverains  sont  mis  en  demeure  de  les  acquérir,  chacun  en 
droit  soi,  dans  les  formes  tracées  par  l'art.  61  de  la  loi  du  3  mai 
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1841.  Le  prix  de  la  cession  est  fixé  par  le  jury.  —  Perriqu^t, 
n.60;  Cass.,  11  août  1845  (D.P.  45.1.331). 

62.  Si  les  propriétaires  riverains  n'acquièrent  pas  les  portions 
de  routes  nationales  délaissées,  elles  peuvent  être  échangées, 
conformément  à  la  loi  du  20  mai  1836,  avec  les  terrains  néces- 
saires pour  la  construction  de  la  nouvelle  route.  A  défaut  d'é- 
change, elles  sont  aliénées  selon  les  règles  générales  applicables 
aux  ventes  d'immeubles  domaniaux.  (Loi  du  24  mai  1842, 
art.  3). 

63.  La  compétence  est  la  même  ici  que  dans  le  cas  de  retran- 
chement de  terrains  par  suite  d'alignement  (V.  n.  59  et  60  et  les 
arrêts  cités). 

64.  Les  terrains  acquis  pour  des  travaux  d'utilité  publique  et 
n'ayant  pas  reçu  celte  destination  peuvent  être,  de  la  part  des 
anciens  propriétaires,  l'objet  d'une  demande  de  rétrocession.  Le 
prix  des  terrains  rétrocédés  est  fixé  à  l'amiable,  et  s'il  n'y  a  pas 
accord,  par  le  jury.  Dans  le  mois  de  la  fixation  du  prix,  les 
anciens  propriétaires  doivent  passer  le  contrat  de  rachat  et  payer 
le  prix,  sinon  ils  sont  déchus  de  leur  privilège.  (Loi  du  3  mai  1841 , 
art.  60  et  61.) 

65.  Le  droit  de  réclamer  la  rétrocession  existe,  soit  que  l'an- 
cien propriétaire  ait  pris  l'initiative  d'une  demande  en  réacquisi- 
tion, soit  que  l'administration  ait  mis  elle-même  l'immeuble  en 
vente.  —  Gass.,  23  mai  1883  (D.P.  83.1.449). 

66.  Il  existe,  lorsque  l'Administration  veut  employer  l'im- 
meuble à  des  travaux  autres  que  ceux  en  vue  desquels  il  a  été 
exproprié.  —  Cass.,  27  mai  1867  (D.P.  67.1.246;;  Conseil  d'Etat, 
6  mars  18~2,  Jaumes. — Comp.  Douai,  24  janv.  1884,  sous  cass. 
7janv.  1884  (D.P.  85.1.311). 

67.  La  demande  en  rétrocession  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  judiciaires.  —  Conseil  d'Etat,  30  juill.  1863,  commune 
de  Saint-Cyr;  24  juin  1868,  Jaumes. 

68.  Mais  les  questions  relatives  à  la  réalisation  du  but  en  vue 
duquel  a  eu  lieu  l'expropriation  sont  de  la  compétence  adminis- 
trative. —  Gass.,  9  déc.  1861  (D.P.  62.1.303);  Conseil  d'Etat 
24  juin  1868,  Jaumes;  Il  déc.  1871,  Ancelle;  29  juin  1877,  Cour- 
tin-Pierrard.  —  Comp.  Perriquet,  n.  58. 

69.  Il  résulte  de  l'art.  13  de  la  loi  du  3  mai  1841  que  les  biens 
de  l'Etat  nécessaires  à  l'exécution  des  travaux  d'utilité  publique 
peuvent  être  cédés  à  l'amiable  par  le  Ministre  des  finances.  Nous 
estimons  que  les  difficultés  qui  pourraient  s'élever  sur  l'exécution, 
le  sens  ou  la  portée  de  ces  actes  de  cession  amiable  ressortissent 
aux  tribunaux  civils.  —  Comp.  Aucoc,  Conférences,  t.  1,  3e  édi- 
tion, n.  816  et  860. 

70.  M.  Perriquet  dit  que  «  l'Etat  peut  certainement,  comme 
un  particulier,  vendre  des  droits  réels  sur  celles  de  ces  propriétés 
qui  ne  font  pas  partie  du  domaine  public  et,  par  exemple,  des 
servitudes.  En  pareil  cas,  la  jurisprudence  relative  aux  domaines 
nationaux  est  hors  de  cause,  et  la  compétence  appartient  aux 
tribunaux  ».  (Contrats  de  l'Etat,  n.  63). 
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Art.  2.  —  Meubles. 

71.  Nous  avons  exposé  plus  haut  (n.  5  et  suiv.)  que  certains 
immeubles  de  l'Etat  sont  inaliénables;  ce  sont  ceux  qui  dépendent 
du  domaine  public.  Y  a-t-il,  de  même,  des  meubles  de  l'Etat 
frappés  d'inaliénabilité?  En  règle  générale,  les  meubles  de  l'Etat 
sont  susceptibles  d'aliénation,  et  ce  n'est  que  d'une  manière  tout 
à  fait  exceptionnelle  qu'ils  sont  indisponibles  et  hors  du  com- 
merce. 

72.  La  loi  du  30  mars  1887  pour  la  conservation  des  monuments 
et  objets  d'art  ayant  un  intérêt  historique  et  artistique  dispose  qu'  «  il 
sera  fait,  par  les  soins  du  ministre  de  l'instruction  publique  et 
des  beaux-arts,  un  classement  des  objets  mobiliers  appartenant  à 

l'Etat, dont  la  conservation  présente,   au  point  de  vue  de 

l'histoire  ou  de  l'art,  un  intérêt  national  »  (art.  8),  et  elle  ajoute 
que  «  les  objets  classés  et  appartenant  à  l'Etat  seront  inaliénables 
et  imprescriptibles  »  (art.  10). 

73.  Même  à  défaut  du  classement  prévu  par  la  loi  du  30  mars 
1887,  l'on  pourrait  soutenir  avec  certains  auteurs  que  les  objets 
contenus  dans  les  musées  nationaux  sont  inaliénables  et  impres- 
criptibles, comme  constituant  des  accessoires  de  l'immeuble  qui 
les  renferme.  Cette  opinion  n'est  admissible,  bien  entendu,  que 
si  l'on  suppose  que  les  édifices  affectés  à  un  service  public  font 
partie  du  domaine  public;  si,  au  contraire,  l'on  doit  décider  que 
ces  éditices  sont  compris  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat,  il  est 
bien  évident  qu'il  importe  peu  que  les  objets  placés  dans  les  mu- 
sées forment  ou  non  des  immeubles  par  destination  et  que,  dans 
tous  les  cas,  ils  sont  aliénables  et  prescriptibles  lorsqu'ils  n'ont 
pas  été  régulièrement  classés.  —  Comp.  Perriquet,  Contrats  de 
l'Etat,  n.  66;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  169,  note  8;  Paris,  3  janv. 
1846  (D.P.  46  2.212)  ;  Lyon,  19  déc.  1873  (D.P.  76.2.89). 

74.  A  en  croire  M.  Perriquet,  «  l'inalié Habilité  protégerait  les 
objets  et  matières  premières  déposés  dans  les  arsenaux  et  maga- 
sins des  ministères  de  la  guerre  et  de  la  marine,  les  matières 
confiées  au  ministre  des  finances  pour  la  fabrication  des  poudres 
et  des  tabacs,  les  navires  de  guerre,  le  mobilier,  le  matériel,  les 
registres  et  les  papiers  des  administrations,  les  livres  des  biblio- 
thèques et  des  archives  nationales,  etc.  »  {Contrats  de  VEtat, 
n°  65.)  Cette  opinion  est  tout  entière  fondée  sur  la  loi  du  2  ni- 
vôse an  iv  qui,  après  avoir  permis  au  gouvernement  de  disposer 
des  objets  de  commerce  et  du  mobilier  appartenant  à  la  Répu- 
blique (art  2),  dispose  que  «  sont  exceptés  des  dispositions  pré- 
cédentes les  objets  nécessaires  au  besoin  des  armées  de  terre  et 
de  mer  et  autres  parties  du  service  public  déterminées  par  les 
lois  »  (art.  3).  Pour  notre  part,  l'interprétation  que  M.  Perriquet 
donne  de  l'art.  3  de  la  loi  du  2  nivôse  an  iv  nous  paraît  abusive, 
et  nous  sommes  d'avis  que  ce  texte  a  eu  simplement  pour  but  de 
décider  que  la  vente  des  objets  qu'il  mentionne  est  subordonnée 
à  une  autorisation  législative  spéciale.  L'on  ne  peut,  sans  forcer 
les  termes  de  l'article  en  question,  y  lire  une  clause  d'inalié- 
nabilité. 
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75.  Certains  meubles  incorporels  appartenant  à  l'Etat  sont  évi- 
demment inaliénables  ;  nous  faisons  allusion  aux  droits  qui  par- 
ticipent de  la  nature  de  l'impôt,  tels  que  le  droit  de  déshérence, 
le  droit  d'occupation  des  biens  sans  maître,  Je  droit  de  percevoir 
les  amendes  et  celui  de  confisquer  les  objets  qui  ont  servi  à  la 
perpétration  d'un  crime  ou  d'un  délit  ou  qui  ont  été  obtenus  à 
l'aide  d'un  crime  ou  d'un  délit.  —  Perriquet,  n.  64. 

76.  De  même,  sont  inaliénables  les  droits  sur  les  immeubles 
qui  dépendent  du  domaine  public  et  sur  ceux  qui  constituent  des 
res  nullius;  nous  citerons  notamment  les  droits  de  bac  ou  bateau, 
les  droits  de  péage  sur  les  ponts  et  les  droits  de  pèche  ou  de 
chasse  sur  le  rivage  de  la  mer  ou  sur  les  rivières  navigables  et 
flottables.  De  tels  droits  peuvent  seulement  faire  l'objet  de  baux 
ou  de  concessions.  —  Perriquet,  loc.  cit. 

77.  En  somme,  si  l'on  fait  abstraction  des  meubles  incorpo- 
rels, il  est  permis  de  dire  que  la  part  faite  à  l'inaliénabilité  parmi 
les  meubles  de  l'Etat  est  fort  restreinte,  et  sans  insister  davan- 
tage sur  ce  sujet,  nous  passerons  immédiatement  à  l'étude  de 
ceux  des  meubles  qui  sont  aliénables,  et  nous  fixerons  les  règles 
qui  gouvernent  leur  vente. 

A.  —  Règles  générales  concernant  les  ventes  des  meubles  de  l'Etat, 

78.  La  loi  du  2  niv.  an  iv,  dont  nous  avons  déjà  fait  mention 
(n.  74),  contient  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  Le  Directoire 
exécutif  pourra  disposer  des  objets  de  commerce  et  du  mobilier 
appartenant  à  la  République,  par  vente,  engagement  ou  échange, 
de  la  manière  qu'il  croira  la  plus  prompte  et  la  plus  avantageuse 
à  la  République;  il  en  fera  verser  le  produit  à  la  trésorerie  natio- 
nale pour  le  service  public  »  (art.  2).  Cette  loi  a  été  complétée 
par  deux  arrêtés  du  Directoire  exécutif  datés  l'un  du  22  brum. 
an  vi  et  l'autre  du  23  niv.anvi.  L'arrêté  du  22  brum.  an  vi,  décide 
que  le  ministre  des  finances  sera  chargé,  à  l'exclusion  de  tous 
autres  ministres,  de  faire  procéder  à  la  vente  des  «  effets  mobi- 
liers, marchandises,  effets  de  commerce  ou  d'approvisionnement 
non  réservés  pour  le  service  public  ».  L'arrêté  du  23  niv.  an  vi 
dispose  que  les  préposés  de  la  Régie  de  l'enregistrement  et  des 
domaines,  dans  tous  les  départements  de  la  République,  seront 
tenus  de  provoquer  la  mise  en  vente  des  effets  mobiliers  non 
réservés  pour  le  service  public  et  que  les  ventes,  dont  le  jour 
sera  fixé  par  les  administrations  départementales  «  seront  faites 
exclusivement  parles  receveurs  ou  autres  préposés  de  la  Régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  »  (art.  1,  2  et  3).  L'arrê'.é  ajoute 
qu'il  ne  sera  alloué  aux  receveurs  de  la  Régie,  pour  les  ventes 
auxquelles  ils  procéderont,  que  les  frais  de  crieur  et  des  hommes 
de  peine  qui  pourraient  être  nécessaires  et  que  ces  frais  seront 
déduits  sur  le  produit  des  ventes  (art.  4).  La  remise  accordée  aux 
receveurs  sur  le  montant  des  versements  faits  dans  leurs  caisses 
doit  leur  tenir  lieu  de  toute  indemnité  (art.  5).  Enfin  il  convient 
de  rappeler  l'ordonnance  du  14  sept.  1822  concernant  la  compta- 
bilité et  la  justification  des  dépenses  publiques;  l'art.  3  de  cette 
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ordonnance  porte  que  «  quand  quelques-uns  des  objets  mobiliers 
mis  à  la  disposition  des  ministres  sont  susceptibles  d'être  vendus, 
la  vente  ne  peut  en  être  faite  qu'avec  le  concours  de  la  Régie  des 
domaines  et  dans  les  formes  prescrites,  et  que  le  produit  de  ces 
ventes  doit  être  versé  au  Trésor  public  et  porté  en  recette  au  cha- 
pitre des  produits  divers  de  l'exercice  courant  ». 

19.  Des  textes  que  nous  venons  de  citer  il  résulte  qu'en  prin- 
cipe les  ventes  d'objets  mobiliers  ont  lieu  publiquement  et  aux 
enchères,  par  les  soins  des  préposés  de  la  Régie  de  l'enregistre- 
ment et  des  domaines.  Quelquefois,  et  à  titre  exceptionnel,  ces 
ventes  se  font  par  voie  de  soumùsion.  —  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente 
administrative,  n.  50  et  oi;  Perriquet,  n.  67. 

80.  De  bons  esprits  estiment  que  les  préposés  de  la  Régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  ne  peuvent  procéder  à  la  vente 
des  meubles  de  l'Etat  sans  l'assistance  des  commissaires- 
priseurs,  des  notaires,  des  greffiers  ou  des  huissiers;  ils  pré- 
tendent que  les  textes  de  l'an  iv  et  de  l'an  vi,  invoqués  par  la 
Régie  et  cités  plus  haut  (n.  78)  ont  été  abrogés  implicitement 
par  la  loi  du  22  pluv.  an  vil  concernant  les  formalités  pour  les 
ventes  d'objets  mobiliers,  et  la  loi  du  27  vent,  an  rx  portant  établis- 
sement de  quatre-vingts  commissaires-priseurs  vendeurs  de  meubles  à 
Paris.  Cette  thèse  a  été  admise  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris 
du  6  fév.  1830,  mais  ledit  arrêt  a  été  cassé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  de  cassation  du  7  mai  1832  (D.P.  32.1.181)  qui  a  fait  juris- 
prudence.—  Perriquet,  loc.  cit.;  Benou,  Le  Hir  et  Constant, 
Code-manuel  des  commissaires-priseurs,  t.  1,  n.  199. 

81 .  Les  conditions  de  la  vente  sont  indiquées  dans  les  affiches 
apposées  avant  l'adjudication  et  dans  le  procès-verbal  d'adjudii 
cation.  —  Perriquet,  loc.  cit. 

82.  Si  en  matière  de  ventes  immobilières  l'Administration 
peut  poursuivre  le  recouvrement  du  prix  par  voie  de  contrainte 
(V.  suprà,  n.  42),  il  en  est  différemment  en  cas  de  vente  d'objets 
mobiliers,  et  le  Ministre  des  finances  ne  saurait  décerner  une  con- 
trainte contre  l'acquéreur  en  retard  de  payer  son  prix.  —  Perri- 
quet, Contrais  de  l'Etat,  supplément,  n.  767.  —  Comp.  Cons. 
d'Etat,  18  août  1856,  Maup rivez;  24  juin  1881,  Evêque  de  Cou- 
tances. 

83.  L'art.  4  de  la  loi  du  28  pluv.  an  vm  qui  attribue  compé- 
tence aux  conseils  de  préfecture,  sauf  appel  au  Conseil  d'Etat, 
pour  statuer  sur  le  contentieux  de  la  vente  des  domaines  natio- 
naux, ne  s'applique  pas,  bien  entendu,  à  la  vente  des  meubles  de 
l'Etat;  c'est  donc  l'autorité  judiciaire  qui  est  compétente  en 
notre  matière.  —  Perriquet,  Contrats  de  l'Etat,  n.  68. 

84.  Toutefois,  s'il  s'agissait  moins  d'une  vente  mobilière  pro- 
prement dite  que  d'un  marché  de  fournitures,  ce  serait  au  ministre 
qui  a  passé  le  marché  de  prononcer,  sauf  recours  au  Conseil 
d'Etat;  cette  règle  de  compétence  résulte  de  l'art.  13  du  décret 
du  11  juin  1806.  Elle  a  été  appliquée  aux  difficultés  relatives  à 
l'adjudication  des  fumiers  d'un  régiment  de  cavalerie  (Conseil 
d'Etat,  21  mai  1840,  Gouffler;  10  août  1847,  Ministre  de  la  guerre 
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contre  Chabot)  et  à  l'adjudication  d'étalons  devant  être  employés 
dans  les  stations  concédées  par  l'Etat  (Conseil  d'Etat,  25  janv. 
1878,  Du  Chàtel).  —  Comp.  Laferriére,  Truite  de  la  juridiction 
administrative,  t.  2,  p.  132  et  s. 

B.  —   Règles   particulières   en  cernant   la  vente   de  divers  objets 

et  effets  mobiliers  de  l'Etat. 

85.  La  vente  des  effets  mobiliers  et  objets  d' approvisionnement 
de  la  marine  a  lieu,  dans  les  ports  et  arsenaux,  par  les  soins  du 
commissariat  de  la  marine  et  avec  l'assistanee  des  préposés  de  la 
Régie  de  l'enregistrement  et  des  domaines,  conformément  à  un 
arrêté  du  13  prair.  an  x.  Là  où  le  commissariat  de  la  marine  n'a 
pas  de  représentant  dûment  qualifié,  les  préposés  de  la  Régie  de 
l'enregistrement  et  des  domaines  procèdent  seuls  à  la  vente.  — 
Benou,  Le  Hir  et  Constant,  Code-manuel  des  commissaires- pri- 
seurs,  t.  1,  n.  200;  Dalloz,  dur.  ge'n.,  v°  Vente  publique  de  meu- 
bles, n.  51. 

86.  L'intendance  militaire  est  chargée  par  une  décision  du 
Ministre  de  la  guerre  du  2  mai  1 808  de  vendre  les  effets  des  militaires 
qui  sont  décédés  dans  les  prisons  et  les  hôpitaux  ou  qui  se  sont 
évadés.  — Benou,  Le  Hir  et  Constant,  loc.  cit.;  Dalloz,  op.  cit., 
n.  52. 

87.  Les  objets  saisis  parla  Régie  des  contributions  indirectes  sont 
vendus  par  ses  soins  en  vertu  de  l'art.  33  du  décret  du  1er  germ. 
an  xiii.  —  Benou.  Le  Hir  et  Constant,  loc.  cit. 

88.  De  même,  la  vente  des  obje'.s  saisis  par  la  douan?  est  faite 
par  les  préposés  de  cette  administration  (loi  du  4  germ.  an  n, 
titre  6,  art.  14  et  la  loi  du  14  fruct.  an  ni,  art.  8).  —  Benou,  Le 
Hir  et  Constant,  loc.  cit. 

C.  —  Règles  particulières  concernant  les  ventes  des  coupes  de  bois 

de  l 'Etat. 

89.  L'autorité  compétente  pour  ordonner  les  ventes  de  coupes 
de  bois  varie  suivant  qu'il  s'agit  de  coupes  ordinaires,  c'est-à-dire 
conformes  à  l'aménagement,  ou  de  coupes  extraordinaires,  c'est-à- 
dire  de  celles  qui  intervertissent  l'ordre  établi  par  l'aménagement 
ou  qui  se  font  par  anticipation  ou  qui  comprennent  des  quarts  en 
réserve  ou  des  massifs  réservés  par  l'aménagement  pour  croître 
en  futaie.  Pour  procéder  aux  coupes  ordinaires,  il  suffit  d'un  état 
d'assiette  approuvé  par  le  directeur  général  des  forêts  (Ordonn. 
du  10  mars  1831,  art  1er);  les  coupes  extraordinaires  ne  peuvent 
être  autorisées  que  par  un  décret  spécial  (art.  16,  C.  forest.). 

90.  L'art.  17  du  Code  forestier  décide  «  qu'aucune  vente  ordi- 
naire ou  extraordinaire  ne  pourra  avoir  lieu  dans  les  bois  de 
l'Etat  que  par  voie  d' adjudication  publique,  laquelle  devra  être 
annoncée,  au  moins  quinze  jours  d'avance,  par  des  affiches 
apposées  dans  le  chef-lieu  du  département,  dans  le  lieu  de  la 
vente,  dans  la  commune  de  la  situation  des  bois  et  dans  les  com- 
munes environnantes  ».  L'adjudication  a  lieu  soit  aux  enchères, 

xx.  lia 
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soit  au  rabais,  soit  sur  soumissions  cachetées  (art.  26,  C.  forest; 
Ûrdonn.  du  26  nov.  1836). 

91.  Les  adjudications  ont  lieu  dans  les  chefs-lieux  d'arrondis- 
sement, par-devant  les  préfets  et  sous-préfets,  en  présence  des 
agents  forestiers  et  des  receveurs  chargés  du  recouvrement  des 
produits.  Toutefois  les  coupes  dont  l'évaluation  ne  dépasse  pas 
500  francs  peuvent  être  adjugées  au  chef-lieu  d'une  des  communes 
voisines  des  bois  et  sous  la  présidence  du  maire  délégué  par  le 
préfet  (Ordonn.  du  Ier  août  1827.  art.  86).  D'autre  part,  les  bois  cha- 
blis et  de  débit  provenant  df'S  forêts  domaniales,  quelle  qu'en  soit 
la  valeur,  et  les  coupes  exploitées  par  économie  et  destinées  à  être 
vendues  par  lots,  peuvent  être  adjugés  aux  chefs-lieux  de  can- 
tons ou  dans  les  communes  voisines  de  ces  forêts  (Ordonn.  du 
20  mai  1837). 

93.  Selon  l'art.  2t  du  Code  forestier,  «  toute  adjudication 
sera  définitive  du  moment  où  elle  sera  prononcée,  sans  que,  dans 
aucun  cas,  il  puisse  y  avoir  lieu  à  surenchère  ». 

93.  Au  contraire,  une  nouvelle  adjudication  sur  folle  enchère 
est  possible  ;  elle  se  fait  dans  le  cas  où  l'adjudicataire  a  été 
déclaré  déchu  de  l'adjudication  par  un  arrêté  du  préfet,  faute 
d'avoir  fourni  dans  le  délai  prescrit  les  cautions  exigées  par  le 
cahier  des  charges  (art.  2ï,  C.  forest.). 

94.  L'art.  21  du  Gode  forestier  déclare  incapables  de  prendre 
part  aux  ventes  :  1°  les  agents  et  gardes  forestiers  dans  toute 
l'étendue  de  la  République  ;  les  fonctionnaires  chargés  de  présider 
ou  de  concourir  aux  ventes  et  les  receveurs  du  produit  des  coupes 
dans  toute  l'étendue  du  territoire  où  ils  exercent  leurs  fonctions; 
2°  les  parents  et  alliés  en  ligne  directe,  les  frères  et  beaux-frères, 
oncles  et  neveux  des  agents  et  gardes  forestiers  dans  toute 
l'étendue  du  territoire  pour  lequel  ces  agents  ou  gardes  sont  com- 
missionnés;  3°  les  conseillers  de  préfecture,  les  juges,  officiers  du 
ministère  public  et  greffiers  des  tribunaux  de  première  instance 
dans  tout  l'arrondissement  de  leur  ressort.  Les  personnes  visées 
par  l'art.  21  sont  incapables  de  participer  aux  adjudications  de 
coupes  de  bois  soit  par  elles-mêmes,  soit  par  personnes  interpo- 
sées, directement  ou  indirectement,  soit  comme  parties  princi- 
pales, soit  comme  associés  ou  cautions.  En  cas  de  contravention, 
elles  se  rendent  passibles  soit  d'une  amende,  soit  de  dommages- 
intérêts;  en  outre,  l'adjudication  est  nulle.  —  Comp.  art.  1596, 

G.  civ. 

95.  Toute  association  secrète  qui  se  formerait  entre  mar- 
chands de  bois  ou  autres  dans  le  but  de  nuire  aux  enchères  tom- 
berait sous  le  coup  des  peines  portées  par  l'article  4.2  du  Code 
pénal,  indépendamment  de  tous  dommages-intérêts;  c'est  ce  que 
décide  l'article  22  du  Code  forestier. 

96.  La  déclaration  de  command  est  autorisée  par  l'article  23 
du  Code  forestier,  à  la  condition  d'être  faite  immédiatement 
après  l'adjudication  et  séance  tenante. 

97.  D'après  l'article  28  du  Code  forestier,  «  tout  procès-verbal 
d'adjudication  emporte  exécution  parée  et   contrainte  par  corps 
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ontre  les  adjudicataires,  leurs  associés  et  cautions,  tant  pour  le 
payement  du  prix  principal  de  l'adjudication  que  pour  acces- 
soires et  frais.  Les  cautions  sont,  en  outre,  contraignables  soli- 
dairement et  par  les  mêmes  voies,  au  payement  des  dommages, 
restitutions  et  amendes  qu'aurait  encourus  l'adjudicataire  ».  Il 
convient,  au  sujet  de  ce  texte,  de  faire  remarquer  que  la  con- 
trainte par  corps  a  été  abolie  en  matière  civile  par  la  loi  du 
22  juillet  1867.  mais  qu'elle  a  été  conservée  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police;  elle  subsiste  donc  pour  le 
payement  des  amendes  forestières.  —  Perriquet,  Contrats  de 
[Etat,  n.  75. 

98.  Les  receveurs  généraux  ont  reçu  du  Ministre  des  finances 
l'ordre  de  ne  pas  prendre  d'inscriptions  hypothécaires  sous  pré- 
texte que  le  procès- verbal  d'adjudication  n'emportait  pas  hypo- 
thèque (Cire,  du  3  nov.  1833);  M.  Perriquet  n'en  pense  pas  moins 
qu'à  raison  des  principes  généraux  en  matière  de  marchés  admi- 
nistratifs ce  procès-verbal  peut  valablement  contenir  une  consti- 
tution à.' hypothèque.  Il  enseigne,  en  outre,  que  jusqu'à  complet 
payement  du  prix  les  bois  vendus  sont  frappés,  au  profit  de  l'Ad- 
ministration, du  privilège  établi  par  l'article  2102-4°  du  Code 
civil,  à  la  condition,  toutefois,  qu'ils  restent  dans  le  lieu  d'exploi- 
tation (Contrats  de  l'Etat,  n.  75).  —  Comp.  Cass.,  14  juin  1833 
(D. P.  36.1.393). 

99.  Le  contentieux  des  adjudications  de  coupes  dans  les  forêts 
de  l'Etat  relève  des  tribunaux  civils  ;  c'est  ce  qui  ressort  d'une 
jurisprudence  constante.  —  Perriquet,  op.  cit.,  n.  76  et  80;  La- 
ferrière,  Traité  de  la  juridiction  administrative,  t.  1,  p.  535-536; 
Conseil  d'Etat,  il  déc.  1814,  Baudoin;  28  fév.  1828,  Guisse. 

ÎOO.  Toutefois,  la  compétence  judiciaire  comporte  certaines 
restrictions;  c'est  ainsi  que  d'après  l'art.  20  du  Code  forestier 
«  toutes  les  contestations  qui  pourront  s'élever  pendant  les  opé- 
rations d'adjudication,  soit  sur  la  validité  desdites  opérations, 
soit  sur  la  solvabilité  de  ceux  qui  auront  fait  des  offres  et  de  leurs 
cautions,  seront  décidées  immédiatement  par  le  fonctionnaire 
qui  présidera  la  séance  d'adjudication  ».  La  décision  du  fonc- 
tionnaire président  constitue  un  véritable  jugement  définitif  et 
sans  appel.  — Perriquet,  n.  77;  Conseil  d  Etat,  12  avril  1855, 
Leclerc. 

ÎOI.  D'autre  part,  il  semble  qu'il  faille  réserver  à  l'autorité 
administrative  l'examen  de  régularité  des  formalités  prépara- 
toires de  l'adjudication  (Conseil  d'Etat,  25  mars  1852,  commune 
de  Péron)  ;  quant  à  l'autorité  administrative  compétente,  il 
résulte  de  la  jurisprudence  actuelle  que  c'est  le  Conseil  d'Etat. 
—  Perriquet,  n.  79,  et  Supplément,  n.  770. 

102.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  obligations  qui  pèsent  sur 
l'adjudicataire  dans  l'exploitation  de  sa  coupe  de  bois  et  qui  sont 
énumérées  par  les  articles  29  et  suivants  du  Code  forestier.  Nous 
nous  bornerons  à  constater  que  l'inexécution  de  la  plupart  de 
ces  obligations  est  érigée  en  délits  forestiers.  Nous  ajouterons 
que,  d'après  l'article  159  du  Code  forestier,  «  l'administration  des 
forêts  est  autorisée  à  transiger  avant  jugement  définitif  sur  la 
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poursuite  des  délits  et  des  contraventions  en  matière  forestière 
commis  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier.  Api  es  jugement 
définitif,  la  transaction  ne  peut  porter  que  sur  les  peines  et  répa- 
rations pécuniaires  ». 

103.  L'Etat,  comme  tous  les  vendeurs,  est  assujetti  à  l'obli- 
gation de  délivrance;  il  y  satisfait  en  remettant  à  l'adjudicataire 
le  permis  d'exploiter.  —  Perriquet,  n.  82  et  107. 

104.  Il  est,  en  outre,  tenu  à  l'obligation  de  garantie  et,  par 
exemple,  il  serait  responsable  de  l'incendie  qui  viendrait  à  consu- 
mer la  coupe  adjugée  et  qui  serait  imputable  à  ses  agents.  — 
Conseil  d'Etat,  25  fév.  18G4,  Rouault  ;  Perriquet,  loc.  cit. 

\  2.  —  Vente  des  biens  des  départements. 

105.  A  la  différence  de  l'Etat  et  des  communes,  les  départe- 
ments n'ont  qu'un  patrimoine  mobilier  ou  immobilier  fort  res- 
treint; les  ventes  des  meubles  tt  immeubles  des  départements  ne 
sont  donc  pas  fréquentes  et,  en  général,  elles  sont  peu  impor- 
tantes. Dans  ces  conditions,  nous  glisserons  aussi  rapidement  que 
possib'e  sur  ces  ventes  et  nous  nous  contenterons  d'esquisser  les 
principales  règles  qui  les  concernent. 

106.  La  première  question  qui  se  pose  est  celle  de  savoir  par 
qui  sont  autoiisées  les  ventes  des  biens  départementaux  ;  il  y  est 
répondu  par  les  articles  46  et  48  de  la  loi  du  10  août  1871  relative 
aux  Conseils  généraux. 

107.  L'article  46,  n.  1,  dispose  que  le  Conseil  général  statue 
définitivement  sur  1'  «  aliénation  des  propriétés  départementales, 
mobilières  ou  immobilières,  quand  ces  propriétés  ne  sont  pas 
affectées  à  l'un  des  services  énumérés  au  n°  4  »,  c'est-à-dire  aux 
hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfectures,  aux  cours  d'assises, 
aux  tribunaux,  aux  écoles  normales,  au  casernement  de  la  gen- 
darmerie et  aux  prisons.  Ainsi,  c'est  au  Conseil  général  de  déci- 
der la  vente  des  biens  du  département  et,  sauf  en  ce  qui  touche 
un  certain  nombre  d'immeubles  Jimitativement  désignés,  sa  déci- 
sion est  définitive.  Elle  est  définitive  en  ce  sens  que  le  Conseil 
général  est  seul  juge  de  l'opportunité  de  la  vente  et  qu'il  n'ap- 
partient qu'à  lui  d'apprécier  si  cette  aliénation  est  conforme  aux 
intérêts  bien  entendus  du  département  ;  mais  le  Conseil  général 
n'est  pas  plus  qu'aucune  autre  autorité  administrative  au  dessus 
de  la  loi,  et  si  la  délibération  par  laquelle  il  décide  la  vente  d'un 
bien  départemental  était  entachée  d'une  illégalité  quelconque, 
elle  pourrait  être  cassée  par  un  décret  délibéré  en  assemblée 
générale  du  Conseil  d'Etat.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'article  47  de 
la  loi  du  10  août  1871  ainsi  conçu  :  «  Les  délibérations  par  les- 
quelles les  conseils  généraux  statuent  définitivement  sont  exécu- 
toires si,  dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  partir  de  la  clôture  de  la 
session,  le  préfet  n'en  a  pas  demandé  l'annulation  pour  excès  de 
pouvoir  ou  pour  violation  d'une  disposition  de  la  loi  ou  d'un 
règlement  d'administration  publique.  —  Le  recours  furmé  parle 
préfet  doit  être  notifié  au  président  du  conseil  général  et  au  pré- 
sident de  la  commission  départementale.  Si,  dans  le  délai  de  deux 
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mois,  àpartir  de  lano'ification,  l'annulation  n'apas  été  prononcée, 
la  délibération  est  exécutoire.  —  Cette  annulation  ne  peut  être  pro- 
noncée que  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements 
d'administration  publique  ». 

108.  Non  seulement  le  Gouvernement  exerce  sur  les  délibéra- 
tions des  conseils  généraux  relatives  à  l'aliénation  des  biens  dé- 
partementaux le  contrôle  défini  par  l'article  47  de  la  loi  du 
10  août  1871,  mais  les  parties  intéressées  peuvent  aussi,  dans 
certaines  hypothèses,  exercer  un  recours  contre  ces  délibérations, 
si  elles  étaient  de  nature  à  leur  porter  préjudice.  Ce  recours  peut 
être  introduit  devant  le  Conseil  d'Etat  dans  le  cas  d'excès  de  pou- 
voir par  application  de  la  règle  générale  inscrite  dans  la  loi  des 
7-14  octobre  1790  et  celle  du  24  mai  1872  (art.  9).  —  Aucoc, 
Conférences  de  Droit  administratif,  t.  1,  3e  édit.,  n.  151. 

1 09.  Les  délibérations  des  conseils  généraux  concernant  l'alié- 
nation des  biens  départementaux  ne  sont  définitives  et  exécutoires 
par  elles-mêmes,  nous  le  savons,  qu'autant  qu'il  ne  s'agit  pas  de 
propriétés  affectées  aux  hôtels  de  préfecture  et  de  sous-préfec- 
tures, aux  cours  d'assises  et  tribunaux,  aux  écoles  normales, 
au  casernement  de  la  gendarmerie  et  aux  prisons;  si,  au  con- 
traire, il  s'agit  d'un  immeuble  affecté  à  l'un  de  ces  services,  le 
gouvernement  peut,  en  vertu  des  art.  48  et  49  de  la  loi  du  10  août 
1871 ,  suspendre  la  délibération  du  Conseil  général  qui  en  ordonne 
l'aliénation,  lorsqu'il  n'approuve  pas  cette  mesure.  Cette  sus- 
pension peut  être  motivée  non  seulement  sur  un  excès  de  pou- 
voir, une  violation  de  la  loi  ou  d'un  règlement  d'administration 
publique,  mais  sur  une  mauvaise  appréciation  des  intérêts  qui 
sont  en  jeu.  En  somme,  le  Gouvernement  est  absolument  libre 
dans  le  choix  des  raisons  qui  peuvent  le  porter  à  suspendre  le 
vote  de  l'assemblée  départementale  et,  par  conséquent,  l'on  peut 
dire  que  ce  vote  n'est  exécutoire  qu'avec  le  consentement  du  Gou- 
vernement. —  Aucoc,  loc.  cit.,  n.  144. 

If  O.  L'exercice  de  la  faculté  de  suspension  reconnue  au  Gou- 
vernement par  l'art.  49  de  la  loi  du  10  août  1871  est  subor- 
donné à  l'observation  de  certaines  conditions.  Le  décret  qui 
prononce  la  suspension  doit  être  motivé;  il  faut,  de  plus,  qu'il 
intervienne  dans  le  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  clôture  de 
la  session.  Si  ce  délai  vient  à  expirer  sans  que  la  délibération  ait 
été  suspendue,  celle-ci  est  désormais  exécutoire.  Rien  n'empê- 
cherait, bien  entendu,  le  Gouvernement  de  déclarer,  avant  l'expi- 
ration du  délai  de  trois  mois,  qu'il  n'a  pas  l'intention  d'user  de 
son  droit  de  suspension.  La  délibération  pourrait  ainsi  devenir 
immédiatement  exécutoire.  —  Aucoc,  op.  cit.,  n.  150. 

111.  Par  dérogation  aux  dispositions  de  la  loi  du  10  août 
1871,  l'art.  11  delà  loi  du  30  mars  1887  dispose  que  les  objets 
mobiliers  appartenant  aux  départements  et  classés  comme  ayant 
un  intérêt  historique  ou  artistique,  ne  pourront  être  aliénés  par 
vente  qu'avec  l'autorisation  expresse  du  ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts.  L'art.  13  ajoute  que  «  l'aliénation, 
faite  en  violation  de  l'art.  11  sera  nulle,  et  que  la  nullité  en  scia. 
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Îioursuivie  par  le  propriétaire  vendeur  ou  par  le  ministre  de 
'instruction  publique  et  des  beaux-arts,  sans  préjudice  des  dom- 
mages-intérêts qui  pourraient  être  réclamés  contre  les  parties 
contractantes  et  contre  l'officier  public  qui  aura  prêté  son  con- 
cours à  l'acte  d'aliénation.  — Les  objets  classés  qui  auraient  été 
aliénés  irrégulièrement,  perdus  ou  volés,  pourront  être  revendi- 
qués pendant  trois  ans,  conformément  aux  dispositions  des  art. 
2279  et  -2280  du  Code  civil.  La  revendication  pourra  être  exercée 
par  les  propriétaires  et,  à  leur  défaut,  par  le  ministre  de  l'instruc- 
tion publique  et  des  beaux-arts.  » 

112.  La  délibération  d'un  conseil  général  qui  ordonne  la 
vente  d'un  bien  départemental  est  prise  sur  le  vu  d'un  rapport 
d'experts  ;  elle  fixe  le  minimum  du  prix  auquel  l'aliénation  pourra 
être  faite  et  décide  si  elle  aura  lieu  en  un  ou  plusieurs  lots.  — 
Block,  Dictionnaire  de  V Administration  française,  3e  édit.,  v°  Dé- 
partement, n.  66. 

113.  Si  nous  passons  aux  formes  de  la  vente  des  biens  dé- 
partementaux, nous  devrons  constater  qu'on  l'a  toujours  consi- 
dérée comme  soumise  au  principe  des  enchères  publiques.  — 
Block,  loc.  cit.,  n.  67. 

114.  Les  actes  de  vente  des  biens  départementaux  sont  géné- 
ralement passés  par  le  préfet  dans  la  forme  administrative  ;  ils 
ne  peuvent,  d'après  l'art.  54  de  la  loi  du  10  août  1871,  être  couclus 
que  sur  l'avis  conforme  de  la  commission  départementale.  — 
Block,  loc.  cit.,  n.  70. 

115.  L'acte  d'aliénation  passé  dans  la  forme  administrative 
n'emporte  pas  exécution  parée  comme  les  actes  notariés  (Block, 
loc.  cit.,  n°  71).  C'est  là  pour  le  département  une  situation  regret- 
table qu'un  préfet  ayant  une  notion  exacte  des  intérêts  dont  il  a 
la  garde,  devrait  éviter  en  recourant  au  ministère  des  notaires. 
L'intervention  de  ces  officiers  publics  serait  surtout  utile  dans 
les  ventes  immobilières,  qui  présentent  la  plupart  du  temps  des 
difficultés  et  des  complications  dont  l'expérience  des  gens  du 
métier  peut  seule  avoir  raison.  —  Comp.  Block,  3e  édit.,  v°  Con- 
trat administratif,  n.  17. 

116.  Si  l'acte  de  vente  dressé  par  le  préfet  n'emporte  pas 
exécution  parée,  il  convient  de  remarquer  qu'il  a  été  remédié  dans 
une  certaine  mesure  à  cet  inconvénient  par  l'art.  64  de  la  loi  du 
10  août  1871  d'après  lequel,  d'une  manière  générale,  la  rentrée 
des  recettes  départementales  peut  être  poursuivie  au  moyen 
d'états  rendus  exécutoires  par  le  préfet.  Ce  procédé  pourra  être 
employé  pour  le  recouvrement  du  prix  de  meubles  ou  d'im- 
meubles départementaux  aliénés  dans  la  forme  administrative. 

117.  Il  y  a  un  cas  dans  lequel  le  préfet,  en  procédant  par 
lui-même  à  la  vente  de  biens  départementaux,  nous  paraîtrai- 
non  seulement  méconnaître  les  véritables  intérêts  du  départet 
ment,  mais  encore  violer  la  loi  et  commettre  un  excès  de  pou- 
voir; c'est  celui  où  il  s'agirait  d'une  vente  publique  de  meubles 
aux  enchères.  L'intervention  des  notaires,  commissaires-priseurs, 

.greffiers  ou  huissiers  est  absolument  obligatoire,  car  il  n'existe 
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pas  pour  les  départements  comme  pour  l'Etat  (v.  suprà  nos  78 
et  suiv.)  des  textes  sur  lesquels  on  puisse  se  fonder  avec  plus  ou 
moins  de  raison  pour  porter  atteinte  au  privilège  des  officiers 
vendeurs  de  meubles.  Leur  ministère  s'impose  aux  départements 
comme  aux  particuliers.  —  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  Code- 
manuel  des  Commissaires-priseurs ,  t.  1,  n.  203. 

118.  En  ce  qui  concerne  la  compétence  pour  le  jugement  des 
contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  ventes  des  biens 
départementaux,  la  question  est  la  même  que  pour  les  ventes  de 
biens  communaux,  et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  expli- 
cations que  nous  donnerons  pius  bas  à  l'occasion  desdites  ventes 
(V.  infrà  n.  148  et  149).  —  V.  aussi  Dalloz,  Jur,  Gén.,  v°  Vente 
administrative,  n.  304  et  suivants. 

§  3.  —  "Vente  des  biens  des  communes. 

119.  A  qui  appartient-il  d'autoriser  l'aliénation  des  pro- 
priétés communales?  Qu'il  s'agisse  de  biens  mobiliers  ou  immo- 
biliers, c'est  au  conseil  municipal,  d'après  l'art.  68,  n.  2  de  la  loi 
du  5  avril  1884  sur  l 'organisation  municipale  qu'il  appartient  de 
décider  la  vente  de  propriétés  communales  ;  mais  la  délibération 
du  conseil  municipal  n'est  exécutoire  qu'après  avoir  été  approu- 
vée par  l'autorité  supérieure. 

120.  L'autorité  chargée  d'approuver  la  délibération  de  l'as- 
semblée communale  est  le  préfet  statuant  en  conseil  de  préfec- 
ture (loi  du  5  avril  1884,  art.  69). 

121.  Mais  quels  sont  les  pouvoirs  du  préfet?  Il  ne  peut  que 
donner  ou  refuser  son  approbation  purement  et  simplement;  il 
n'a  pas  le  droit  de  substituer  son  initiative  à  celle  du  conseil 
municipal  et  de  modifier  les  conditions  de  l'aliénation  votées  par 
cette  assemblée.  C'est  ce  qui  ressort  de  la  jurisprudence  du  Con- 
seil d'Etat.  —  Béquet,  Répertoire  du  droit  administratif,  v°  Com- 
mune, n.  2677. 

1  22.  L'art.  69  de  la  loi  du  5  avril  1884  dispose  que,  lorsque 
le  préfet  refuse  son  approbation  ou  qu'il  n'a  pas  fait  connaître  sa 
décision  dans  un  déiai  d'un  mois  à  partir  de  la  date  du  récépissé 
de  l'expédition  de  la  délibération  de  l'assemblée  communale,  «  le 
conseil  municipal  peut  se  pourvoir  devant  le  ministre  de  l'inté- 
rieur ».  Le  ministre  de  l'intérieur,  saisi  de  ce  recours  gracieux, 
peut  annuler  l'arrêté  préfectoral  ou  inviter  le  préfet  à  rapporter 
lui-même  son  arrêté,  mais  l'arrêté  ne  saurait  être  annulé  ou 
rapporté  qu'autant  qu'il  n'a  pas  encore  été  exécuté,  et  que  la 
vente  qu'il  avait  pour  but  d'autoriser  n'a  pas  été  passée.  Si  la 
vente  avait  été  réalisée,  elle  aurait  créé  au  profit  de  l'acquéreur 
des  droits  auxquels  l'autorité  administrative  ne  pourrait  plus 
porter  atteinte.  —  Béquet,  v°  Commune,  n.  2678;  Conseil  d'Etat, 
4  avril  1861,  Gourand  delà  Proustière. 

123.  Dans  quelles  formes  la  vente  des  propriétés  communales 
se  fait-elle  ?  L'aliénation  a  lieu  soit  par  voie  d 'adjudication  pu- 
blique, soit  par  voie  de  vente  directe  ou  de  vente  de  gré  à  gré. 
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L'adjudication  publique  est  la  règle  et  la  vente  de  gré  à  gré 
l'exception.  La  pratique  administrative  n'admet  la  vente  à 
l'amiable  que  dans  trois  cas  :  1°  lorsqu'il  s'agit  cPun  objet  de 
minime  valeur;  2°  quand  la  vente  de  gré  à  gré  présente  des 
avantages  incontestables;  3°  quand  le  bien  à  aliéner  doit  être 
acquis  par  l'Etat,  un  département,  une  commune  ou  un  établis- 
sement public.  —  Bé  juet,  v°  Commune,  n.  2649. 

124.  La  vente  des  biens  des  communes  est  volontaire  ou 
forcée;  mais  s'il  convient  de  prévoir  la  vente  forcée,  c'est-à-dire 
la  vente  sur  saisie  ou  sur  expropriation  forcée,  il  faut  immédiate- 
ment ajouter  que  cette  vente  est  subordonnée  à  l'agrément  du 
Gouvernement.  Voici,  en  effet,  ce  que  dispose  l'art.  110  de  la  loi 
du  5  avril  1884  :  «  La  vente  des  biens  mobiliers  ou  immobiliers 
des  communes,  autres  que  ceux  servant  à  un  usage  public,  peut 
être  autorisée,  sur  la  demande  de  tout  créancier  porteur  de  litre 
exécutoire,  par  un  décret  du  président  de  la  République,  qui  dé- 
termine les  formes  de  la  vente  ».  —  Biock,  3e  édit.,  v°  Organisa- 
tion communale,  n.  -424  et  495. —  Comp.  Béquet,  v°  Commune,  n. 
2706.  V.  aussi  Agen  18  juill.  1892  (Gazette  du  Palais,  18  sept. 
1892). 

125.  La  vente  volontaire  aux  enchères  publiques  de  biens  com- 
munaux doit  être  précédée  de  certaines  formalités  qui,  sans  être 
prescrites  par  aucune  loi,  ont  été  cependant  rendues  obligatoires 
par  la  pratique  administrative  et  les  instructions  des  ministres. 
Ces  formalités  comprennent,  outre  la  délibération  du  conseil  mu- 
nicipal exigée  par  la  loi  du  5  avril  1884,  l'établissement  d'un  acte 
d'estimation,  une  enquête  de  commodo  et  incommoda  et  un  avis  du 
sous-préfet.  —  Béquet.  v°  Commune,  n.  2660;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Vtnte  administrative,  n.  18. 

1  26.  Avant  de  saisir  le  conseil  municipal,  le  maire  ebarge  un 
expert  de  procéder  à  l'estimation  de  la  valeur  du  bien  qu'il  s'agit 
de  vendre;  cette  estimation  est  accompagnée  d'un  plan  et  d'une 
description  du  bien.  —  Béquet,  v°  Commune,  n.  2661. 

127.  Au  vu  de  l'estimation  faite  par  l'expert,  le  conseil  muni- 
cipal délibère  et  fixe  les  conditions  de  la  vente,  qu'il  consigne 
dans  un  cabier  des  charges,  le  tout  sous  réserve  de  l'approbation 
de  l'autorité  supérieure,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut  (n. 
119-122;. 

128.  Le  dossier  de  l'affaire  est  transmis  au  préfet  ou  au  sous- 
préfet  qui,  s'il  juge  convenable  de  donner  suite  au  projet  de 
vente,  prescrit  une  enquête  de  commodo  et  mcommodo,  dont  les 
formes  sont  déterminées  par  une  circulaire  du  ministre  de  l'in- 
térieur du  20  août  1825.  —  Béquet,  v°  Commune,  n.  2664  et 
2667. 

129.  L'enquête  doit  être  annoncée  huit  jours  à  l'avance  et 
elle  dure  un  jour,  à  moins  que  le  préfet  n'ait  cru  devoir  fixer  un 
délai  plus  long.  Un  commissaire-enquêteur  désigné  par  le  préfet 
ou  le  sous-préfet  a  pour  mission  de  recevoir  les  observations  des 
intéressés  et,  après  avoir  clos  l'enquête,  d'émettre  son  avis  per- 
sonnel sur  le  projet.  —  Béquet,  v°  Commune,  n.  2668-2672. 
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130.  Si  l'enquête  a  donné  lieu  à  des  dires  défavorable?,  le 
conseil  municipal  est  appelé  a  délibérer  de  nouveau  sur  l'affaire; 
sinon,  le  dossier  est  immédiatement  transmis  au  sous-préfet,  qui 
le  fait  parvenir  au  préfet  avec  son  avis.  —  Béquet,  v°  Commune, 
n.  2674  et  2675. 

131.  Dès  que  le  préfet  a  approuvé  l'aliénation  et  le  cahier 
des  charges,  la  vente  aux  enchères  publiques  peut  avoir  lieu; 
c'est  au  maire,  d'après  la  jurisprudence  de  1  Administration,  qu'il 
appartient  d'y  procéder  (loi  du  5  avril  1884,  art.  90,  n°  7). 

132.  «  Lorsque  le  maire  procède  à  une  adjudication  publique 
pour  le  compte  de  la  commune,  dit  l'art.  89  de  la  loi  du  o  avril 
1884,  il  est  assisté  de  deux  membres  du  conseil  municipal  dési- 
gnés d'avance  par  le  conseil  ou,  à  défaut  de  cette  désignation, 
appelés  dans  l'ordre  du  tableau.  Le  receveur  municipal  est  appelé 
à  toutes  les  adjudications.  Toutes  les  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  sur  les  opérations  préparatoires  de  l'adjudication  sont 
résolues,  séance  tenante,  par  le  maire  et  les  deux  assistants,  à  la 
majorité  des  voix,  sauf  le  recours  de  droit.  »  La  présence  des 
deux  conseillers  municipaux  est  indispensable  à  la  validité  de 
l'adjudication;  il  n'en  est  pas  de  même  de  celle  du  receveur  mu- 
nicipal. Du  moment  que  celui-ci  a  été  convoqué,  l'adjudication 
est  régulièrp,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  assisté.  —  Béquet,  v°  Com- 
mune, nos  1074  et  2680. 

133.  Ici  se  présente  la  question  de  savoir  si  le  concours  d'un 
notaire  est  nécessaire.  L'art.  89  de  la  loi  du  o  avril  1884  ne  fait 
aucune  allusion  à  l'obligation  de  la  présence  d'un  notaire  à  l'ad- 
judication publique,  mais  il  n'en  résulte  pas  que  cette  obligation 
n'existe  pas.  Bemarquons,  en  effet,  que  l'art.  89  de  la  loi  du 
5  avril  1884  se  borne  à  énoncer  les  règles  générales  appli- 
cables à  toutes  les  adjudications  communales,  qu'il  s'agisse  de 
travaux  ou  de  fournitures  à  concéder  ou  de  biens  à  vendre,  et 
qu'évidemment  il  réserve  les  règles  particulières  à  chacune  de  ces 
espèces  d'actes.  Il  n'y  a  donc  aucune  fin  de  non-recevoir  a  tirer  de 
cet  article  contre  la  prétention  des  notaires  de  faire  considérer 
leur  ministère  comme  obligatoire,  et  il  faut  examiner  la  question 
en  elle-même.  Or  les  notaires  ont  avec  beaucoup  de  raison  fait 
valoir:  1°  que  la  nécessité  de  leur  intervention  résultait  d'une 
décision  du  12  août  1807  et  de  l'ordonnance  du  7  octobre  1818  ; 
2°  qu'en  matière  d'adjudication  de  biens  communaux,  le  maire 
agissait  uniquement  comme  le  représentant  de  la  commune  pro- 
priétaire et  à  titre  de  simple  particulier,  et  que  par  conséquent 
il  n'avait  aucune  qualité  pour  prononcer  l'adjudication,  garder 
la  minute  du  procès-verbal  et  en  délivrer  expédition.  Si  considé- 
rables que  fussent  ces  arguments,  ils  ont  été  repoussés  par  le 
ministre  de  l'intérieur  qui,  dans  une  circulaire  de  1863,  rap- 
portée par  M.  Béquet  (v°  Commune,  n.  2681,  note  1),  a  nié  que 
le  ministère  des  notaires  fût  obligatoire  pour  les  communes  en 
ce  qui  touche  les  aliénations  de  leurs  biens. 

134.  Même  si  l'on  devait  considérer  la  doctrine  du  ministre 
de  l'intérieur  comme  bonne  en  thèse  générale,  elle  n'en  devrait 
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pas  moins  être  condamnée  dans  le  cas  particulier  de  vente  de 
meubles  communaux  aux  enchères  publiques  ;  les  notaires  ont, 
—  concurremment  d'ailleurs  avec  les  commissaires-priseurs,  les 
greffiers  et  les  huissiers,  —  le  monopole  de  ces  adjudications. 
Nous  Pavons  soutenu  pour  les  ventes  publiques  de  meubles  dé- 
partementaux (Y.  suprà,  n.  117;,  et  la  même  solution  s'impose 
pour  les  ventes  publiques  de  meubles  communaux.  —  Benou, 
Le  Hir  et  Constant,  Code-manuel  des  commissaires-priseurs,  t.  4, 
n.  203. 

135.  Au  surplus,  tout  en  prétendant  qu'en  règle  générale  les 
communes  peuvent  se  dispenser  de  recourir  au  ministère  des 
notaires,  l'administration  supérieure  reconnaît  que  dans  certains 
cas  l'intervention  de  ces  officiers  publics  sera  avantageuse  et  elle 
recommande  alors  aux  municipalités  de  faire  procéder  à  l'adju- 
dication par  un  notaire.  Il  est  à  espérer  que  les  communes  seront 
amenées  par  la  saine  entente  de  leurs  intérêts  à  faire  ce  que, 
d'après  nous,  la  loi  méconnue  par  la  jurisprudence  leur  impose 
et  que  le  ministère  des  notaires  tendra  à  se  généraliser.  —  Comp. 
Block,  3e  édit.,  v°  Contrat  administratif,  n.  21;  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Vente  administrative,  n.  20. 

136.  Lorsque  le  conseil  municipal  a  décidé  que  l'adjudication 
de  biens  communaux  aurait  lieu  par  le  ministère  d'un  notaire, 
l'officier  public  qui  recevra  l'acte  est  désigné  par  le  maire.  Le 
Ministre  de  l'intérieur,  d  ns  une  circulaire  du  31  janvier  1840,  a 
son  tenu  qu'en  cas  de  désaccord  entre  le  maire  et  le  conseil  mu- 
nicipal, le  choix  du  notaire  serait  fait  par  le  préfet;  mais  cetfe 
solution,  qui  n'était  déjà  pas  juridique  à  l'époque  où  elle  était 
formulée,  n'a  même  plus  aucune  apparence  de  fondement  sous 
l'empire  de  la  loi  du  5  avril  1884.  Le  choix  doit,  dans  tous  les 
cas,  appartenir  au  maire.  —  Béquet,  v°  Commune,  n.  2682. 

137.  Les  formes  à  observer  par  un  notaire  pour  l'adjudica- 
tion publique  de  biens  communaux  sont  les  règles  ordinaires  des 
actes  notariés  de  cette  espèce  et  il  n'y  a  pas  lieu,  suivant  nous, 
d'exiger  l'accomplissement  des  formalités  spéciales  prescrites  par 
l'article  89  de  la  loi  du  5  avril  1884.  —  Béquet,  v°  Commune, 
n.  2683. 

138.  Les  procès-verbaux  d'adjudication  dressés  par  un  maire, 
sans  le  concours  d'un  notaire,  n'emportent  pas  exécution  parée. 
Toutefois,  il  résulte  de  l'article  154  de  la  loi  du  5  avril  1884  que 
le  prix  de  l'adjudication  pourra  être  recouvré  contre  l'acquéreur 
au  moyen  d'un  état  dressé  par  le  maire  et  rendu  exécutoire  par 
le  préfet  ou  le  sous-préfet.  —  Block,  op.  cit.,  v°  Contrat  adminis- 
tratif, n.  27  et  28  ;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  v°  Vente  adminis- 
trative, n.  22  et  23.  —  Comp.  Béquet,  v°  Commune,  n.  2685. 

139.  L'adjudication  prononcée  parle  maire  ou  par  le  notaire 
est  définitive.  Elle  l'est  d'abord  en  ce  sens  qu'aucune  surenchère 
n'est  admise,  l'article  965  du  Code  de  procédure  civile  qui  auto- 
rise la  surenchère  en  matière  de  ventes  de  biens  de  mineurs  n'étant 
pas  susceptible  d'extension  aux  ventes  de  biens  communaux 
(Caen,  1er  mai  1869,  arrêt  cité  par  M.  Béquet,  v°  Cultes,  n.  1524; 
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Conf.,  Nîmes,  12  mars  1845,  S.  45.2.409;  Contra,  Nîmes,  28  nov. 
1837,  S.  38.2.244).  Mais,  si  la  surenchère  n'est  pas  de  droit,  elle 
pourrait  exister  en  vertu  d'une  clause  expresse  du  cahier  des 
charges;  c'est  en  ce  sens  que  se  prononce  une  décision  du  Mi- 
nistre de  l'intérieur  de  1863  rapportée  par  M.  Béquet.  —  Béquet, 
v°  Commune,  n.  2686  ;  Block,  Dictionnaire  de  l'Administration 
française,  3e  édit.,  v°  Organisation  communale,  n.  433. 

140.  L'adjudication  est  encore  définitive  en  ce  sens  que  le 
procès  verbal  d'adjudication  n'a  pas  besoin  d'être  approuvé  par 
le  préfet  ;  l'arrêté  préfectoral  qui  a  autorisé  la  mise  en  adjudica- 
tion suffit.  —  Béquet,  v°  Commune,  n.  2687;  Block,  op.  cit., 
v°  Organisation  communale,  n.  430. 

141.  Si  le  préfet  n'est  pas  appelé  à  approuver  le  procès-ver- 
b  il  d'adjudication,  cet  acte  n'en  doit  pas  moins  être  porté  à  sa 
connaissance.  Aussi,  est-il  de  pratique  constante  que  le  maire  ou 
le  notaire  qui  a  prononcé  l'adjudication  délivre  deux  copies  qui 
sont  adressées  au  préfet  et  dont  Tune  reste  entre  les  mains  de 
celui-ci  tandis  que  l'autre  est  destinée  au  receveur  des  finances. 
Les  copies  délivrées  dans  ces  conditions  par  un  notaire  sont  dis- 
pensées du  timbre,  mais  elles  donnent  lieu  à  la  rémunération 
fixée  par  l'article  174  des  tarifs  du  16  février  1S07.  —  Béquet, 
v°  Commune,  n.  2690  et  2691. 

142.  Les  formes  à  suivre  pour  les  ventes  de  gré  à  gré,  dans  le 
cas  où  ce  mode  de  vente  est  permis  (V.  suprà,  n.  123),  sont  à  peu 
près  les  mêmes  que  pour  les  ventes  aux  enchères  publiques.  Sui- 
vant M.  Béquet,  «  il  ne  s'introduit  dans  la  procédure  qu'un  élé- 
ment nouveau  :  au  lieu  d'un  cahier  des  charges,  il  y  a  lieu  de 
faire  signer  par  l'acquéreur  un  acte  de  soumission  aux  clauses 
v°  conditions  de  la  vente  »  (Répertoire  du  Droit  administratif, 
et  Commune,  n.  2693).  —  Comp.  Block,  Dictionnaire  de  l'adminis- 
tration française,  3e  édit.,  v°  Organisation  communale,  n.  427. 

143.  La  commune  autorisée  par  arrêté  préfectoral  à  vendre 
un  de  ses  biens  de  gré  à  gré  est-elle  obligée  de  passer  l'acte  de 
vente  on,  au  contraire,  a-t-elle  le  droit  de  se  rétracter  et  de  ne 
pas  donner  suite  à  son  projet  d'aliénation  ?  La  question  que  nous 
posons  en  ce  moment  est  étrangère  aux  ventes  par  voie  d'adjudi- 
cation publique  parce  qu'en  cas  d'adjudication  la  commune  n'a 
pris  d'engagement  préalable  avec  personne  ;  elle  se  présente,  au 
contraire,  dans  toutes  les  ventes  amiables  parce  que  le  point  de 
départ  de  l'instruction  est  toujours  une  soumission  de  celui  qui 
demande  à  acheter  le  bien  communal  et  que  le  dossier  n'est  sou- 
mis à  l'approbation  du  préfet  qu'après  que  cette  soumission  a  été 
acceptée  par  le  conseil  municipal.  A  notre  avis,  tant  que  le  con- 
trat de  vente  n'est  pas  passé,  il  n'y  a  aucun  lien  de  droit  entre  la 
commune  et  le  soumissionnaire,  et  tous  les  actes  de  l'instruction 
ne  sont  que  les  éléments  d'une  information  administrative  qui  a 
pour  but  d'éclairer  l'autorité  supérieure  et  dont  aucun  n'est  sus- 
ceptible d'engager  la  commune.  La  commune  peut  donc  renoncer 
à  son  projet  de  vente.  —  Béquet,  v°  Commune,  n.  2695  ;  Aucoc, 
Ecole  des  Communes,  1861,  p.  143  et  s.,*  Nancy,  14  mai  1833. 
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144.  Qu'il  s'agisse  d'une  vente  par  voie  d'adjudication  publique 
ou  d'une  vente  de  gré  à  gré,  il  résulte  de  l'article  1596  du  Code 
civil  que  les  administrateurs  des  communes  ne  peuvent,  sous 
peine  de  nullité,  se  rendre  adjudicataires,  ni  par  eux-mêmes,  ni 
par  personnes  interposées,  des  biens  «  confiés  à  leurs  soins  ». 
Cette  prohibition,  bien  entendu,  atteint  le  maire.  —  Béquet,  v° 
Commune,  n.  2651  et  2652;  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  admi- 
nistrative, n.  24.  —  Comp.  Conseil  d'Etat,  2  sept.  1862,  Angiboust. 

145.  Toutefois,  elle  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  qu'un  maire  use 
de  son  droit  de  préemption  à  l'égard  d'un  terrain  retranché  d'une 
rue,  d'un  chemin  vicinal  ou  d'un  chemin  rural.  —  Béquet,  \° 
Commune,  n.  2653. 

146.  Les  prescriptions  de  l'article  1596  du  Code  civil  ne  con- 
cernent les  adjoints  au  maire  et  les  conseillers  municipaux  qu'au- 
tant qu'ils  sont  appelés  à  remplacer  le  maire.  —  Béquet,  v°  Com- 
mune, n.  2656  et  2657  ;  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  adminis- 
trative, n.  25. 

147.  Elles  ne  s'appliquent  ni  au  sous-préfet  de  l'arrondissement 
dans  lequel  a  lieu  la  vente,  ni  au  receveur  municipal.  —  Béquet, 
v°  Commune,  n.  2658  et  2659. 

148.  Le  contentieux  des  ventes  de  biens  communaux  appar- 
tient aux  tribunaux  civils,  sans  d'ailleurs  qu'il  y  ait  lieu  de  dis- 
tinguer entre  les  ventes  passées  devant  notaire  et  les  ventes  réali- 
sées dans  la  forme  administrative.  —  Béquet,  v°  Commune, 
n.  2692  et  2700;  Block,  3e  édit.,  v°  Organisation  communale, 
n.  436;  Dalloz,  Jur.  gén.  v°  Vente  administrative,  n.  304  et  305; 
Conseil  d'Efat,  10  fév.  1859,  commune  de  Moulins-le-Carbonnel 
c.  Ragot;  12  mars  1863,  Pouget  c.  Barbrot  et  consorts;  Conseil 
d'Etat,  4  août  1864  (D.P.  65.3.43);  Conseil  d'Etat,  7  mars  1878; 
19  déc.  1884,  commune  de  Bone  c.  Albertos  ;  13  mai  1887. 

149.  Cependant,  si  une  action  en  nullité  d'une  vente  passée 
dans  la  forme  administrative  est  fondée  sur  l'illégalité  des  actes 
administratifs  qui  ont  précédé,  accompagné  ou  suivi  la  vente,  ou 
s'il  s'agit  d'interpréter  ces  actes,  cette  question  préjudicielle  de- 
vrait être  résolue  par  la  juridiction  administrative.  —  Béquet, 
v°  Commune,  n.  2701  et  2702;  Block,  3e  édit  ,  v°  Organisation 
communale,  n.  436. 

150.  Les  ventes  des  coupes  de  bois  des  communes  sont  sou- 
mises à  des  règles  spéciales  consignées  dans  le  titre  VI  du  Code 
forestier.  L'article  100  de  ce  Code  dispose  que  les  ventes  des 
coupes  ordinaires  ou  extraordinaires  seront  faites  à  la  diligence 
des  agents  forestiers,  dans  les  mêmes  formes  que  pour  les  bois  de 
l'Etat  (V.  suprà,  n.  89  et  s.)  et  en  présence  du  maire  ou  d'un 
adjoint. 

151.  L'article  101  du  Code  forestier  déclare  les  maires, 
adjoints  et  receveurs  des  communes  incapables  de  prendre  part 
aux  ventes  de  coupes  de  bois  communaux  soit  par  eux-mêmes, 
soit  par  personnes  interposées,  directement  ou  indirectement, 
soit  comme  parties  principales,  soit  comme  associés  ou  cautions. 

153.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  des  articles  100 
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et  10 1  du  Code  forestier,  les  ventes  doivent  être  déclarées  nulles 
et  les  contrevenants  se  rendent  passibles  d'amendes  et,  s'il  y  a 
lieu,  de  dommages-intérêts. 

153.  La  vente  des  objets  mobiliers  appartenant  aux  com- 
munes et  classés  comme  ayant  un  intérêt  historique  ou  artistique  ne 
peut  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  Ministre  de  l'instruction 
publique  et  des  beaux-arts  (loi  du  30  mars  18S7,  art.  II).  La 
règle  est  la  même  que  pour  les  départements  (Y.  suprà,  n.  111). 

§  4.  —  Vente  des  biens  des  établissements  publics. 

154.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu  de  définir  les,  établissements  pu- 
blics et  de  montrer  en  quoi  ils  diffèrent  des  établissements  d'utilité 
publique;  nous  renvoyons  pour  toutes  ces  questions  aux  traités 
spéciaux  et  notamment  à  l'ouvrage  de  M.  Théodore  Tissier  sur 
les  dons  et  legs  aux  établissements  publics  et  d'utilité  publique 
(Trai'é  théorique  et  pratique  des  dons  et  legs  aux  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique,  n.  27  et  s.).  Cet  ouvrage  contient  une 
énumération  complète  des  établissements  publics  et  l'indication 
des  textes  organiques  qui  les  régissent.  —  V.  aussi,  Des  actes 
reçus  par  les  notaires  au  nom  ou  dans  l'intérêt  des  établissements 
publics  ou  d'utilité  publique  (Rev.  Not.,  n.  8472,  848S,  8507). 

1  55.  Les  établissements  publics  civils  ou  ecclésiastiques  étant 
fort  nombreux,  nous  ne  saurions,  sans  excéder  les  limites  conve- 
nables de  notre  Encyclopédie,  prendre  un  à  un  ces  divers  établis- 
sements et  indiquer  en  détail  les  règles  qui  gouvernent  la  vente 
des  biens  de  chacun  d'eux.  Nous  nous  bornerons  à  énoncer  quel- 
ques règles  communes  à  toutes  les  ventes  de  biens  appartenant 
à  des  établissements  publics  et  nous  donnerons  ensuite  des  expli- 
cations complémentaires  sur  les  aliénations  faites  par  les  plus 
importants  de  ces  établissements. 

156.  Une  règle  qui  domine  toutes  les  ventes  de  biens  d'éta- 
blissements publics,  c'est  qu'elles  ne  peuvent  être  passées  sans 
une  autorisation  spéciale  et  préalable  de  la  puissance  publique. 
L'autorité  qui  est  appelée  à  donner  son  consentement  varie  sui- 
vant les  espèces;  tantôt  un  arrêté  préfectoral  suffit,  tantôt,  au 
contraire,  il  faut  soit  un  an  été  ministériel,  soit  même  un  décret. 
Ce  contrôle  exercé  par  la  puissance  publique  s'explique  par  ce 
fait  que  les  établissements  publics  constituent  des  rouages  essen- 
tiels de  la  machine  administrative  et  qu'à  ce  titre  ils  sont  soumis 
à  la  tutelle  administrative.  —  Comp.  Dictionnaire  du  notariat, 
v°   Vente  administrative,  n.  51. 

157.  C'est  encore  un  principe  général  s'appliquant  à  tous  les 
établissements  publics  que  la  vente  de  leurs  biens  doit  se  faire 
aux  enchères  publiques.  L'aliénation  de  gré  à  gré  n'est  admise 
qu'à  titre  exceptionnel  et  dans  des  cas  qui  présentent  ordinaire- 
ment la  plus  grande  analogie  avec  ceux  que  nous  avons  indiqués 
pour  les  ventes  de  biens  communaux  (Y.  suprà,  n.  123). 

157  bis.  La  surenchère  n'est  pas  de  droit  en  matière  de  ventes 
de  biens  d'établissements  publics,  l'art.  965  du  Code  de  procédure 
civile  ne  leur  étant  pas  applicable;  mais  la  faculté  de  surenchérir 
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pourrait  résulter  d'une  clause  formelle  du  cahier  des  charges  de 
la  vente.  —  Béquet,  v°  Commune,  n.  2686,  et  v°  Cultes,  n°  1524. 
—  Comp.  Bordeaux,  21  juill.  1857  (S.  57.2.639);  Nîmes,  28  nov. 
1837  (S.  38.2.244). 

158.  La  pratique  administrative  considère  l'intervention  des 
notaires  comme  simplement  facultative  pour  les  ventes  des  biens 
des  établissements  publics.  Nous  avons  dit,  à  l'occasion  des  ventes 
des  biens  communaux,  combien  cette  jurisprudence  nous  parais- 
sait critiquable  et  même  illégale,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
ventes  publiques  de  meubles  aux  enchères  (V.  suprà,  n.  133-135); 
nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ce  sujet.  —  V.  pour  les  ventes 
notariées  concernant  les  établissements  publics  :  Théodore  Tis- 
sier,  Actes  reçus  par  les  notaires  aunom  ou  dans  l'intérêt  des  établis- 
sements publics  ou  d'utilité  publique  (fiev*  Not.,  n.  8507). 

159.  En  principe,  et  sous  réserve  de  l'approbation  de  l'auto- 
rité supérieure,  les  biens  des  établissements  publics  sont  alié- 
nables; la  vente  est  entourée  de  précautions  toutes  spéciales 
lorsqu'il  s'agit  d'objets  mobiliers  classés  en  vertu  de  la  ioi  du 
30  mars  1887  comme  ayant  un  intérêt  historique  ou  artistique 
(V.  suprà,  n.  153). 

160.  À  l'exception  de  certaines  questions  préjudicielles,  le 
contentieux  des  ventes  des  biens  des  établissements  publics  relève 
de  l'autorité  judiciaire  comme  le  contentieux  des  ventes  de  biens 
communaux  (V.  suprà,  n.  148  et  149). 

161.  Lorsque  les  établissements  publics  ont  des  bois  soumis 
au  régime  forestier,  les  ventes  des  coupes  de  ces  bois  sont  gou- 
vernées par  les  règles  inscrites  dans  le  Gode  forestier  (V.  suprà, 
n.  150-152). 

162.  Tels  sont  les  principes  qui  s'appliquent  indistinctement 
à  toutes  les  ventes  de  biens  d'établissements  publics,  il  ne  nous 
reste  plus  qu'à  fournir  certains  détails  sur  les  ventes  passées  par 
certains  établissements  aussi  importants  parleur  nombre  que  par 
le  rôle  qu'ils  jouent  au  sein  de  l'administration  française.  Nous 
voulons  parler  des  hospices,  hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance 
et  des  fabriques  d'églises. 

163.  D'après  la  loi  du  7  août  1851,  les  commissions  adminis- 
tratives des  hospices  et  hôpitaux  délibèrent  sur  les  aliénations  des 
propriétés  de  ces  établissements  (art.  9)  et  leurs  délibérations 
«  sont  soumises  à  l'avis  du  conseil  municipal  et  suivent,  quant 
aux  autorisations,  les  mêmes  règles  que  les  délibérations  de  ce 
conseil.  —  Néanmoins  l'aliénation  des  biens  immeubles  formant 
la  dotation  des  hospices  et  hôpitaux  ne  peut  avoir  lieu  que  sur 
l'avis  conforme  du  conseil  municipal  »  (art.  10).  —  Comp.  loi  du 
5  avril  1884,  art.  70-5°. 

164.  Les  délibérations  des  commissions  administratives  des 
hospices  et  hôpitaux  devant  suivre,  quant  aux  autorisations,  les 
mêmes  règles  que  les  délibérations  des  conseils  municipaux,  il 
faut  en  conclure  que  les  projets  de  ventes  de  biens  hospitaliers 
doivent  être  approuvés  par  le  préfet  statuant  en  conseil  de  pré- 
fecture, conformément  à  l'art.  69  de  la  loi  du  5  avril  1884.  S'il 
s'agit  de  biens  immeubles,  le  préfet  ne  peut  délivrer  l'autorisa- 
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tion  sollicitée  qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  un  avis  du  conseil  muni- 
cipal défavorable  à  l'aliénation. 

165.  La  loi  du  7  août  1851  ne  vise  expressément  que  les  hos- 
pices et  hôpitaux,  mais  nous  croyons  que  l'on  doit  sans  difficulté 
en  étendre  les  dispositions  par  analogie  aux  bureaux  de  bien- 
faisance. 

166.  Les  pièces  requises  pour  l'aliénation  des  biens  des  hos- 
pices, hôpitaux  et  bureaux  de  bienfaisance  sont  les  suivantes  : 
1°  délibération  de  la  commission  administrative;  2°  avis  du  con- 
seil municipal;  3°  procès-verbal  d'estimation  des  biens  à  aliéner  ; 
4°  procès-verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommoda;  5°  cahier 
des  charges  de  l'adjudication;  6°  nouvelle  délibération  de  la  com- 
mission administrative  sur  les  résultats  de  l'expertise  et  de  l'en- 
quête; 7°  nouvel  avis  du  conseil  municipal  sur  ces  mêmes  [joints; 
83  avis  du  sous-préfet;  9°  arrêté  préfectoral  d'autorisation.  — 
Béquet,  Répertoire  du  droit  administratif,  v°  Assistance  publique, 
n.  647;  Block,  Dictionnaire  de  V Administration  française,  3e  édit., 
v°  Hôpitaux  et  hospices,  n.  138. 

167.  En  principe,  la  vente  a  lieu  aux  enchères  publiques  et 
nous  savons  que,  d'après  Ja  jurisprudence  de  l'Administration,  le 
ministère  d'un  notaire  n'est  pas  obligatoire  et  que  les  dispositions 
du  décret  du  12  août  1807,  d'après  lesquelles  les  baux  des  biens 
dts  établissements  de  bienfaisance  ne  peuvent  être  adjugés  aux 
enchères  publiques  que  devant  notaire  ne  sont  pas  susceptibles 
d'extension  à  la  matière  des  ventes  (V.  supra,  n.  158).  A  défaut 
de  notaire,  qui  recevra  les  enchères  ?  sera-ce  par  analogie  de  ce 
que  la  loi  du  5  avril  1884  (arf.  89)  décide  pour  les  adjudications 
communales,  le  président  de  la  commission  admin's'.rative  assisté. 
de  deux  membres  de  ladite  commission  et  du  receveur  de  réta- 
blissement charitable?  sera-ce  la  commission  administrative  tout 
entière  par  analogie  de  ce  que  la  loi  du  7  août  1831  (art.  15) 
décide  pour  les  marchés  de  fou:nitures  passés  de  gré  à  gre"?  A 
notre  avis,  le  second  de  ces  procédés  serait  le  moins  incorrect. 
—  Comp.  Béquet,  v°  Assistance  publique,  n.  648  et  64'j. 

168.  Dans  les  cas  exceptionnels  où  la  vente  de  biens  des  hos- 
pices, hôpitaux  ou  bureaux  de  bienfaisance  a  lieu  de  gré  à  gré, 
c'est  évidemment  la  commission  administrative  qui  doit  passer 
l'acte  ;  ici  l'analogie  avec  la  matière  réglée  par  l'art.  15  de  la  loi 
du  7  août  1851  est  encore  plus  grande  q^e  dans  le  cas  précédent. 

169. Le  procès-verbal  d'une  vente  de  biens  hospitaliers,  dressé 
danslaforme  administrative,  n'emporte  pas  exécution  parée  ;  mais 
il  résulte  de  l'art.  13  de  la  loi  du  7  août  1851  que  le  prix  de  la 
vente  peut  être  recouvré  au  moyen  d'un  état  dressé  par  le  maire, 
sur  la  proposition  de  la  commission  administrative,  et  rendu 
exécutoire  par  le  sous-préfet. 

170.  Conformément  à  l'art.  15.  6  du  Code  civil,  les  adminis- 
trateurs des  établissements  charitables  sont  incapables  de  se 
porter  acquéreurs  des  biens  desdits  établissements. 

171.  Les  biens  immeubles  et  les  rentes  des  fabriques  ne  peu- 
vent être  vendus  que  moyennant  une  autorisation  donnée  par 
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décret;  l'avis  de  l'évêque  diocésain  est,  en  outre,  exigé  pour  les 
aliénations  i  m  mobilières  (Décret  du  30  déc.  1809,  art.  62;  loi  du 
2  janv.  1817,  art.  3).  Afin  d'assurer  le  respect  des  prérogatives 
du  Gouvernement,  l'ordonnance  du  14  janv.  1831  a  disposé 
qu'aucun  notaire  ne  pourrait  passer  acte  de  vente  au  nom  des 
fabriques,  «  s'il  n'est  justifié  de  l'ordonnance  royale  portant 
autorisation  de  l'acte  et  qui  devra  y  être  entièrement  insérée  ». 
—  V.  Théodore  Tissier,  Actes  reçus  par  ks  notaires  au  nom  ou 
dans  l'intérêt  des  établissements  publics  (liev.  Not.,  n.  8507). 

172.  Les  pièces  à  produire  à  l'appui  d'une  demande  d'aliéna 
tion  immobilière  sont  les  suivantes  :  1°  délibération  du  conseil 
de  fabrique;  2°  procès-verbal  de  l'estimation  de  l'immeuble; 
3°  plan  des  lieux;  4°  copie  du  budget  de  la  fabrique;  5°  procès- 
verbal  d'enquête  de  commodo  et  incommodo ;  6°  avis  du  conseil 
municipal  (loi  du  5  avril  1884,  art.  70-5°);  7°  avis  de  l'évêque; 
8°  avis  du  préfet. 

173.  Le  décret  d'autorisation,  délibéré  en  Conseil  d'État, 
indique  les  conditions  de  la  vente  qui  comportent  ordinairement 
une  adjudication  aux  enchères  publiques;  la  vente  de  gré  à 
gré  n'est  autorisée  qu'exceptionnellement.  —  Béquet,  v°  Culte, 
n.  1512. 

174.  M.  Béquet  estime  conformément  à  une  pratique  cons- 
tante, qui  s'applique  à  tous  les  établissements  publics  et  que  nous 
avons  critiquée  (V.  suprà,n.  158),  que  l'adjudication  aux  enchères 
publiques  peut  se  faire  dans  la  forme  administrative  sans  le  con- 
cours d'un  notaire,  et  il  ajoute  que  l'on  doit  appliquer  par  ana- 
logie les  dispositions  de  l'art.  89  de  la  loi  du  5  avril  1884.  «  Le 
trésorier  d'une  fabrique,  assisté  de  deux  membres  du  bureau  des 
marguilliers,  dit-il,  paraît  dès  lors  pouvoir  procéder  administra- 
tivement,  et  sans  l'assistance  d'un  notaire,  à  l'adjudication  des 
biens  que  cette  fabrique  a  été  autorisée  à  aliéner  »  {Répertoire  du 
droit  administratifs  v°  Culte,  n.  1524). 

175.  Le  décret  du  30  déc.  1809  dispose  qu'aucun  des  mem- 
bres du  bureau  des  marguilliers  ne  peut  se  porter  soit  pour  adju- 
dicataire, soit  même  pour  associé  de  l'adjudicataire,  des  ventes 
des  biens  de  la  fabrique  (art.  61).  Déjà  l'art.  1596  du  Gode  civil 
avait  décidé,  dans  des  termes  plus  larges,  que  les  administrateurs 
des  établissements  publics  ne  pouvaient  se  rendre  adjudicataires 
des  biens  confiés  à  leurs  soins,  et  certains  auteurs  se  sont  fondés 
sur  cette  règle  générale  pour  soutenir  que  l'incapacité  d'acquérir 
s'appliquait  à  tous  les  membres  du  conseil  de  fabrique  et  non  pas 
seulement  aux  membres  du  bureau.  —  Gomp.  Béquet,  v°  Culte, 
n.  1519-1522;  Rolland  de  Villargues,  \°  Vente  administrative, 
n.  31. 

176.  La  vente  totale  ou  partielle  des  rentes  sur  l'Etat  appar- 
tenant aux  fabriques  doit,  nous  l'avons  dit,  être  autorisée  par 
décret.  La  demande  d'autorisation  est  présentée  dans  une  délibé- 
ration motivée  du  conseil  de  fabrique;  on  y  joint  une  copie  du 
budget.  L'évêque  et  le  conseil  municipal  sont  appelés  à  donner 
leur    avis;  puis   le  préfet  transmet  le  dossier  au   ministre  des 
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cultes  en  y  annexant  son  avis  personnel.  Une  enquête  de  commodo 
et  incommodo  peut  être  prescrite  par  le  préfet,  s'il  y  a  lieu.  Le 
décret  d'autorisation  est  délibéré  en  Conseil  d'Etat. 

177  Le  décret  d'autorisation  une  fois  obtenu,  le  trésorier  de 
la  fabrique  adresse  au  receveur  des  finances  avec  sa  procuration 
l' amodiation  de  ce  décret  et  le  titre  de  rente.  Le  receveur  des 
finances  fait  procéder  à  la  vente  et  en  remet  le  montant  au  tré- 
sorier de  la  fabrique.  —  Béquet,  v°  Culte,  n.  1531. 

178.  Suivant  l'opinion  de  M.  Béquet,  la  nécessité  d'un  décret 
d'autoiisalion  s'applique  aussi  bien  à  l'aliénation  des  créances 
mobilières  des  fabriques  qu'à  celle  des  rentes  sur  l'Etat  (Réper- 
toire du  droit  administratif,  v°  Culte,  n.  1529). 

179.  Pour  la  vente  des  autres  effets  mobiliers  des  fabriques  il 
est  douteux  qu'un  décret  d'autorisation  soit  nécessaire,  à  moins 
cependant  que  la  vente  ne  soit  passée  devant  notaire  (JDrdon- 
nance  du  14  janv.  1831,  art.  2). 

|  5.  —  Enregistrement  et  timbre. 

180.  Biens  de  l'Etat.   —  L'art.  69,  §  7,   n.   1,   de  la  loi  du 

22  frimaire  an  vu,  dispose  :  «  La  quotité  du  droit  d'enregistrement  des 
adjudications  de  domaine  de  l'Etat  sera  réglée  par  des  lois  particulières  ». 
La  loi  du  15  floréal  an  x  a  fixé  cette  quotité,  à  l'égard  dos  fonds  ruraux, 
par  son  art.  6,  ainsi  conçu  :  «  Le5*  adjudicataires  seront  te  us  de  payer  le 
droit  d'enregistrement,  dans  les  vingt  jours  de  l'adjudication,  à  raison  de 
2.  p.  100.  Tous  autres  frais  de  vente  demeurent  à  la  charge  de  la  Répu- 
blique ».  D'après  l'instruction  61  de  la  Régie,  ces  frais  sont  ceux  d'esti- 
mation, papiers,  timbre  (V.  infrà,  n.  183)^  impression,  port  et  apposition 
d'aflichi  s,  criées  et  bougies. 

181.  Bien  que  cette  loi  n'ait  statué  que  sur  la  vente  de  certains  biens 
nationaux,  s|  écialement  déterminés,  elle  a  fait  précédent,  et  on  la  consi- 
dère comme  réglant  généralement  le  tarif  des  ventes  d'immeubles  dépen- 
dant du  domaine  de  l'Etat  (Comp.  Ordonn.,  10  déc.  1817;  L.  18  mai  1850, 
art.  2).  El  comme  les  biens  de  l'Etat  ne  sont  pas  susceptibles  d'hypo- 
thèque, le  droit  de  transcription  ne  doit  pas  être  ajouté  au  droit  d'enre- 
gistrement, lequel  demeure  ainsi  fixé  à  2  p.  100.  —  Journ.  Enreg.,  5742; 
Demante,  Principes  de  l'enregistrement,  n.  838. 

182.  Ce  dernier  auteur  fait  observer  avec  raison  que  le  système  intro- 
duit par  application  de  la  loi  du  15  floréal  an  x  est  peu  satisfaisant.  «  Ra- 
tionnellement, dit-il,  pour  la  vente  des  biens  de  l'Etat,  il  n'y  a  que  deux 
partis  à  prendre:  dégrever  entièrement  le  contrat  ;  ou,  tout  au  contraire, 
appliquer  le  tarif  ordinaire.  Dégrever,  c'est  plus  logique;  car  les  offres  de 
l'acheteur  étant  calculées  en  raison  inverse  de  l'élévation  des  droits  de 
mutation,  en  définitive,  l'impôt  retombe  toujours  indirectement  sur  le 
vendeur.  L'immunité  convient  donc  aussi  bien  aux  ventes  qu'aux  acquisi- 
tions faites  par  l'Etat.  Il  y  a  même  raison.  D'autre  part,  l'avantage  de 
l'uniformité  justifierait  très  bien  l'application  pure  et  simple  du  tarif  ordi- 
naire. C'est  ce  qui  a  lieu  pour  les  «  baux  de  biens  naiionaux  »,  et  pour 
les  ventes  de  meubles  «  faites  par  la  nation  »  (art.  69,  §  3,  n.  2,  et  §  5, 
n.  1).  Entre  ces  deux  partis,  la  loi,  quant  aux  ventes  d'immeubles,  prend 
un  terme  moyen  qui  théoriquement  n'a  aucune  raison  d'être.  » 

183.  Contrairement  à  ce  qui  avait  été  statué  par  l'instruction  61 
(suprà,  n.  180),  les  droits  de  timbre,  tant  des  minutes  que  des  expéditions 
délivrées  aux  particuliers,  des  procès-verbaux  des  ventes  des  biens  de 

xx.  114 


1810  VENTE  ALÉATOIRE. 

l'Etat,  ne  font  point  partie  des  frais  qui,  suivant  l'art.  6  de  la  loi  da 
15  floréal  an  x,  sont  à  la  charge  du  Trésor  public.  Ces  droits,  ainsi  que 
celui  d'enregistrement,  doivent  être  payés  par  les  adjudicataires.  —  Arr. 
du  gouv.,  23  flor.  an  xn  (Journ.  Enreg.,  1539). 

184.  La  loi  du  5  ventôse  an  xn  n'ayant  mo  lifié  celles  des  15  et  lfi  flo- 
réal an  x  que  relativement  à  la  fixation  de  la  mise  à  prix  et  aux  intérêts 
résultant  du  prix  des  ventes,  et  l'art.  I!2  voulant  que  les  autres  disposi- 
tions des  lois  de  floréal  continuent  d'être  exécutées,  il  en  résulte  que  le 
droit  de  2  p.  100  doit  être  perçu  sur  les  aliénations  faites  en  exécution 
de  la  loi  de  ventôse  ;  qu'il  doit  porter  sur  le  prix  entier  de  la  vente,  et  que 
les  droits  de  timbre  des  minutes  et  des  expéditions  délivrées  aux  particu- 
liers doivent  être  supportés  parles  adjudicataires.  —  Inst.  Rég.,  215. 

18a.  La  déchéance  de  l'adjudicataire  et  l'amende  d'un  dixième  du 
prix  prononcée  contre  lui  par  l'art.  8  de  la  loi  du  15  floréal  an  x,  pour 
défaut  de  payement  du  prix,  ne  le  relèvent  pas  de  l'obligation  d'acquitter 
le  droit  de  mutation.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'avis  du  Conseil 
d'Etat  du  22  octobre  1808  qui  est  exclusivement  relatif  aux  adjudications 
faites  en  justice  et  annulées  sur  appel.  On  ne  peut  pas  non  plus  assimiler 
la  réso'ution  par  voie  de  déchéance  à  la  résolution  par  suite  de  folle 
enchère.  —  Cass.,  14  mars  1837  [Journ.  Enreg.,  11742). 

1  86.  Les  adjudications  de  biens  en  déshérence,  qui  doivent  avoir  lieu 
en  justice  quand  il  ne  s'est  pas  écoulé  trente  ans  depuis  l'ouverture  de  la 
succession,  sont  soumises  aux  mêmes  droits  d'enregistrement  que  les  adju- 
dications de  biens  appartenant  à  des  particuliers.  Ce  n'est  qu'après  le  délai 
de  trente  années  et  lorsque  les  biens  sont  définitivement  acquis  au  domaine 
qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  2  p.  100.  —  Dict.  Réd.,  v°  Adjudi- 
cation, n.  129. 

187.  Biens  des  hospices  et  établissements  pu- 
blics. —  Les  ventes  des  immeubles  appartenant  aux  hospices  et  aux 
établissements  de  bienfaisance  donnent  ouverture  au  droit  de  5,ô0  p.  100. 
—  Décis.  min.  fin.,  24  déc.  1827  (Journ.  Enreg.,  8920);  Inst.  Rég.,  1236, 
§8. 

188.  Biens  des  communes.  —  Les  ventes  d'immeubles 
appartenant  aux  communes  sont  assujetties  au  droit  établi  pour  les  ventes 
d'immeubles  entre  particuliers. 

189.  Pour  le  surplus,  V.  v°  Acte  administratif,  n.  76  et  suiv. 

%  6.  —  Formules. 

V.  les  formules  du  §  12  du  chap.  IX  du  mot  Vente  (Contrat  de). 

VENTE  A  FONDS  PERDU.  —  Vente  dont  le  prix  consiste  en 
une  rente  ou  une  prestation  qui  s'éteint  à  la  mort  du  vendeur.  — 
V.  Portion  disponible  ;  Rente  viagère;  Réversibilité-Réversion  ; 
Vente  (Contrat  de). 

VENTE  A  JOUR.  —  Vente  par  laquelle  on  convient  qu'elle 
n'aura  pas  lieu  si  le  vendeur  trouve  un  meilleur  prix  dans  un 
délai  déterminé.  —  V.  Vente  (Contrat  de),  n.  116  et  117. 

VENTE  ALÉATOIRE.  —  1.  C'est  la  vente  d'un  objet  dont 
l'existence  dépend  d'un  événement  incertain. 

2.  La  vente  aléatoire  offre  une  certaine  analogie  avec  la  vente 
sous  condition  suspensive,  mais  elles  diffèrent  cependant  l'une 
de  l'autre  sous  un  point  important.   Dans  la  première  comme 
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dans  la  seconde,  on  trouve,  en  effet,  un  événement  incertain  qui 
a  une  grande  influence  sur  la  convention;  mais  les  résultats  de 
cette  influence  sont  tout  différents.  Dans  la  vente  aléatoire,  l'évé- 
nement décide  en  faveur  de  quelle  partie  sera  le  profit,  sans 
influer  sur  l'existence  du  contrat;  dans  la  vente  sous  condition 
suspensive,  au  contraire,  c'est  l'événement  prévu  qui  forme  le 
lien  de  droit.  —  Gomp.  v°  Vente  (Contrat  de),  n.  226. 

VENTE  A  L'ENCAN.  —  V.  Vente  publique  de  meubles. 

VENTE  A  L'ESSAI.  —  Y.  Vente  (Contrat  de),  n.  95,  106  et 
suivants. 

VENTE  A  RÉMÉRÉ.  —  V.  Réméré;  Transcription  ;  Vente  (Con- 
trat de). 

VENTE  A  TERME  D'EFFETS  PUBLICS.  —  i.  Au  mot  Marché 

à  terme,  nous  avons  dit  qu'une  proposition  de  loi  tendant  à  dé- 
clarer légaux  les  marchés  à  terme  sur  effets  publics  avait  été 
déposée  à  la  Chambre  des  députés  par  M.  Naquet,  l'un  de  ses 
membres. 

2.  Après  de  longs  débats  devant  la  Chambre  et  devant  le 
Sénat,  cette  proposition  a  abouti  à  la  loi  du  28  mars  1885,  dont 
voici  la  teneur  : 

Art.  1er.  «  Tous  marchés  à  terme  sur  effets  publics  et  autres, 
tous  marchés  à  livrer  sur  denrées  et  marchandises  sont  reconnus 
légaux.  —  Nul  ne  peut,  pour  se  soustraire  aux  obligations  qui  en 
résultent,  se  prévaloir  de  l'art.  1965  du  Code  civil,  lors  même 
qu'ils  se  résoudraient  par  le  payement  d'une  simple  diflérence  ». 

Art.  2.  «  Les  art.  421   et  422  du  Code  pénal  sont  abrogés.  » 

Art.  3.  «  Sont  abrogées  les  dispositions  des  anciens  arrêts  du 
Conseil  des  24  septembre  1724,  7  août,  2  octobre  1785  et  22  sep- 
tembre 1786,  l'art  15  chapitre  1er,  l'art.  4,  chapitre  2  de  la  loi 
du  28  vendémiaire  an  iv,  les  art.  85,  |  3,  et  86  du  Code  de  com- 
merce. » 

Art.  4.  «  L'art.  13  de  l'arrêté  du  27  prairial  an  x  est  modifié 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  Chaque  agent  de  change  est  responsable  de  la  livraison  et 
«  du  payement  de  ce  qu'il  aura  vendu  et  acheté.  Son  cautionne- 
«  ment  sera  affecté  à  cette  garantie.  » 

Art.  5.  «  Les  conditions  d'exécution  des  marchés  à  terme  par 
les  agents  de  change  seront  fixées  par  le  règlement  d'adminis- 
tration publique  prévu  par  l'art.  90  du  Code  de  commerce.  » 

VENTE  AU  RABAIS.  —  V.  Vente  administrative,  n.  29,  53,  90. 

VENTE  AUX  ENCHÈRES.  —  V.  Adjudication,  Vente  (Contrat 
de),  Vente  administrative,  Vente  judiciaire  d'immeubles,  Vente  pu- 
blique de  meubles. 

VENTE  A  VIE.  —  V.  Bail  à  vie;  Usufruit. 
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VENTE  COMMERCIALE.  —  V.  Acte  de  commerce. 

VENTE  CONDITIONNELLE.  —  V.  Condition:  Promesse  de 
vente;  Réméré,  Résolution  de  contrat;  Transcription  {droit  civil) ; 
Vente  (Contrat  de). 

VENTE  D'ACTIONS.  —  1.  Tout  ce  qui  concerne  les  ventes  et 
ces-ions  d'actions  dans  les  compagnies  de  finances  et  les  sociétés 
de  commerce  se  trouve  traité  aux  mots  Action  de  la  Banque  de 
France,  Actions-Actionnaires,  Agent  de  change,  Marché  à  terme, 
Société,  Transfert,  Vente  à  terme  d'effets  publics. 

2.  Rappelons  seulement  ici  que  les  notaires  ont  le  droit  de 
procéder  à  la  vente  judiciaire  des  actions  industrielles  et  autres 
effets  susceptibles  d'être  cotés.  C'est  ce  que  nous  avons  établi 
v  Agent  de  change,  n.  56  et  suiv.  On  pourra  consulter,  dans  le 
même  sens,  une  dissertation  développée,  publiée  par  le  Journal 
des  notaires  et  des  avocats  (art.  11)98)  et  les  observations  de 
M.  Daffiy  de  la  Monnoye,  publiées  dans  la  R'-vue  du  Nota1  iat  sous 
le  n°  $039  (p.  256  et  257  de  ce  dernier  recueil). 

VENTE  D'ANIMAUX.  —  V.  Animaux;    Vente  {Contrat  de). 

VENTE  DE  BREVET  D'INVENTION.  —  V.  Brevet  d'invention. 

VENTE  DE  CONSTRUCTIONS  ET  DE  MATÉRIAUX.  —  y.  Démo- 
lition, Meubles-Immeubles,  Usurpation  des  fonctions  notariales, 
Vente  p>  blique  de  meubles,  et  le  chap.  8  (Enregistrement)  du  mot 
Vente  \Contralde). 

VENTE  DE  COUPE  DE  BOIS.  —  V.  Meubles-Immeubles;  Vente 
publique  de  meubles. 

VENTE  DE  CRÉANCES.  —  V,  Cession-Transport. 

VENTE  DE  DROITS  LITIGIEUX.  —  V.  Cession  de  droits  liti- 
gieux; Vente  (Contrat  de). 

VENTE  DE  DROITS  SUCCESSIFS.  —  V.  Cession  de  droits  suc- 
cessif*; Partage  ;  Succession  (Droit  civil);  Succession  (Droit  fiscal); 
Tronscri/iti'j/i  ;  Vente  (Contrat  de). 

VENTE  DE  FONDS  DE  COMMERCE.  —  1 .  Nous  avons  expliqué 
ailleurs  ce  qu'on  doit  entendre  par  fonds  de  comimrc^,  et  nous 
avons  indiqué  les  divers  éléments  dont  se  compose  cette  pro- 
priété. --  V.  v°  Fonds  de  commerce. 

2.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce  comprend  généralement 
tous  ces  éléments  pris  dans  leur  ensemble  bien  qu'ils  puissent, 
par  des  conventions  particulières,  être  détachés  de  ce  fonds  et 
vendus  séparément. 


DIVISION. 


|  1er  Droit  civil  (Renvoi  n.  3). 
§  2.  Enregistrement  (n.  i  1). 
|  3.  Formules  (Renvoi). 
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|  1er.  —  Droit  civil  (Renvoi). 

3.  La  vente  d'un  fonds  de  commerce,  de  même  que  toute 
autre  vente  est,  en  général,  parfaite  dès  que  les  parties  sont  d'ac- 
cord sur  la  chose  et  le  prix.  —  V.  v°  Vente  {Contrat  de).  —  Elle 
peut  donc  résulter  d'une  convention  verbale  et,  comme  elle  con- 
stitue un  acte  de  commerce  (V.  Acte  de  commerce,  n.  42  et  suiv.), 
cette  convention  peut  être  prouvée  par  témoins,  et  même  à  l'aide 
de  simples  présomptions. 

4.  Les  ventes  de  fonds  de  commerce  sont,  à  raison  de  la 
nature  de  ces  sortes  de  valeurs,  soumises  à  certaines  règles  spé- 
ciales que  nous  avons  exposées  au  mot  Fonds  de  commerce  auquel 
nous  renvoyons.  Nous  devons  seulement  ajouter  qu'aux  termes 
de  la  loi,  survenue  depuis,  du  27  févr.  1880,  les  fonds  de  com- 
merce appartenant  aux  mineurs  ou  aux  interdits,  de  même  que 
toutes  les  autres  valeurs  incorporelles  appartenant  à  ces  incapa- 
bles, ne  peuvent  être  vendus  par  leurs  tuteurs  que  moyennant 
l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par  cette  loi,  dont 
nous  avons  présenté  le  commentaire  ailleurs.  —  V.  Valeurs  mobi- 
lières appartenant  aux  mineurs  et  aux  interdits.  — V.  aussi  TutelU. 

5.  Mais  pendant  le  mariage  le  père,  administrateur  légal  des 
biens  de  ses  enfants  mineurs,  n'a  besoin  d'aucune  autorisation 
pour  vendre  le  fonds  de  commerce  appartenant  à  ces  derniers. 
—  V.  ibid. 

6.  Quant  au  mineur  émancipé  au  cours  de  la  tutelle,  l'assistance 
de  son  curateur  ne  saurait  lui  suffire  pour  lui  permettre  d'aliéner 
le  fonds  de  commerce  lui  appartenant  :  il  est  tenu  d'observer  les 
formalités  prescrites  par  la  loi  précitée  du  27  févr.  1880  (art.  4). 
Mais  il  en  est  autrement  du  mineur  émancipé  par  ses  père  et 
mère,  au  cours  de  leur  union,  et  du  mineur  émancipé  par  son 
propre  mariage  (art.  4),  l'assistance  de  leur  curateur  est  suffi- 
sante pour  valider  la  vente.  —  Y.  ibid. 

H .  D'autre  part,  il  semble  résulter  des  travaux  préparatoires 
de  la  loi  du  27  févr.  1880,  que  les  dispositions  de  cette  loi  ne  sont 
pas  applicables  au  mineur  émancipé  autorisé  à  faire  le  com- 
merce; et  le  tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  dans  ce  sens,  le 
3  févr.  1886  (Rev.  Not.,  n.  7312),  qu'un  tel  mineur  étant  réputé 
majeur  pour  les  faits  de  son  commerce,  aucune  autorisation  ne 
lui  est  nécessaire  pour  procéder  à  la  vente  du  fonds  de  commerce 
par  lui  exploité.  —  V.  toutefois  Michot,  Commentaire  de  la  loi  du 
27  févr.  1880,  Rev.  Not.,  n.  5992?  p.  2o2  et  suiv.;  Buchère,  Com- 
mentaire de  la  loi  du  27  févr.  1880,  p.  119  et  suiv. 

7  bis.  Les  autres  règles  du  Droit  civil  qui  régissent  ces  sortes 
de  ventes  sont  traitées  au  mot  Fonds  de  commerce,  il  nous  suffira 
d'y  renvoyer.  —  V.  aussi  Vente  publique  de  meubles. 

8.  Ajoutons  que  la  vente  aux  enchères  publiques  d'un  fonds  de 
commerce  est  de  la  compétence  exclusive  des  notaires.  —  V.  U$ur~ 
pation  des  fonctions  notariales,  n.  68  et  suiv. 
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§  2.  —  Enregistrement. 

DIVISION. 

Akt.  1er. —  Texte  et  observations  préliminaires  (n.  9). 

—  2.  —  Mutations  de  fonds  de  commerce  soumises  à  la  loi  (n.  11). 

—  3.  —  Des  divers  éléments  du  fonds  de  commerce  (n.  19). 

—  4.  —  Quotité  et  liquidation  du  droit  (n.  31). 

—  5.  —  Délai  pour  l'enregistrement  ou  la  déclaration  (n.  34). 

—  6.  —  Bureaux  compétents  (n.  35). 

—  7.  —  Pénalités  (n.  36). 

—  8.  —  Preuves  de  la  mutation  (n.  37). 

—  9.  —  Insuffisance  et  dissi?7iulation  (n.  39). 

:•'  '  >.  ju  /Acj  _^  7 "*» 
Art.  1er.  —  Texfe  ef  observations  préliminaires. 

9.  La  législation  fiscale  sur  les  mutations  de  fonds  de  commerce  con- 
sista indépendamment  des  principes  généraux  sur  la  perception  de  l'im- 
pôt, dans  les  art.  7,  8  et  9  de  la  loi  du  28  février  1872,  ainsi  conçus  : 

Art.  7.  —  «  Les  mutations  de  propriété  à  titre  onéreux  de  fonds  de  com- 
merce ou  de  clientèles  sont  soumises  à  un  droit  d'enregistrement  de  2  fr. 
p;ir  100  fr.  Ce  droit  est  perçu  sur  le  prix  de  la  vente  de  l'achalandage,  et 
la  cession  du  droit  au  bail,  et  des  objels  mobiliers  ou  autres  servant  à 
l'exploitation  du  fonds,  à  la  seule  exception  des  marchandises  neuves  gar- 
nissant le  fonds.  Ces  marchandises  ne  seront  assujetties  qu'à  un  droit  de 
50  centimes  par  100  francs,  à  condition  qu'il  sera  stipulé  pour  elles  un  prix 
particulier,  et  qu'elles  seront  désignées  et  estimées,  article  par  article,  dans 
le  contrat  ou  dans  la  déclaration.  » 

Art.  8.  —  «  Les  actes  sous  signatures  privées  contenant  mutation  de 
propriété  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèles  sont  enregistrés  dans  les 
trois  mois  de  leur  date.  —  A  défaut  d'acte  constatant  la  mutation,  il  y  est 
suppléé  par  des  déclarations  détaillées  et  estimatives  faites  au  bureau  de 
l'enregistrement  de  la  situation  du  fonds  de  commerce  ou  de  la  clientèle, 
dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  possession.  —  A  défaut  d'enregistrement 
ou  de  déclaration  dans  les  délais  fixés  ci-dessus,  il  sera  fait  application  des 
dispositions  du  paragraphe  1er  de  l'art.  14  de  la  loi  du  23  août  1871.  Sont 
également  applicables  aux  mutations  de  propriété  des  fonds  de  commerce 
ou  de  clientèles,  les  dispositions  des  paragraphes  2  et  3  dudit  article  rela- 
tives à  l'ancien  possesseur,  et  celles  des  art.  12  et  13  de  la  même  loi,  con- 
cernant les  dissimulations  dans  les  prix  de  vente.  —  L'insuffisance  des 
prix  de  vente  des  fonds  de  commerce  ou  des  clientèles  peut  également  être 
constatée  par  expertise,  dans  les  trois  mois  de  l'enregistrement  de  l'acte 
ou  de  la  déclaration  de  la  mutation. — Il  sera  perçu  un  droit  en  sus  sur  le 
montant  de  l'insuffisance,  outre  les  frais  d'expertise,  s'il  y  a  lieu,  et  si 
l'insuffisance  excède  un  huitième.  » 

Art.  9.  —  «  La  mutation  de  propriété  des  fonds  de  commerce  ou  des 
clientèles  est  suffisamment  établie,  pour  la  demande  et  la  poursuite  des 
droits  d'enregistrement  et  des  amendes,  par  les  actes  ou  écrits  qui  révè- 
lent l'existence  de  la  mutation  ou  qui  sont  destinés  à  la  rendre  publique,  ainsi 
que  par  l'inscription  aux  rôles  des  contributions  du  nom  du  nouveau  pos- 
sesseur et  des  payements  faits  en  vertu  de  ces  rôles,  sauf  preuve  contraire.  » 

ÎO.  Ces  dispositions,  comme  on  le  voit,  ont  été  empruntées  presque 
textuellement  aux  lois  des  22  frimaire  an  vu  et  27  ventôse  an  ix,en  matière 
de  transmissions  immobilières,  et  rendent  applicables  aux  cessions  de 
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fonds  de  commerce,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  tarif,  les  règles  générales 
concernant  les  ventes  immobilières. 

L'assimilation  des  fonds  de  commerce  aux  immeubles  est  fondée  sur 
l'importance  et  la  fixité  exceptionnelle  des  biens  mobiliers  de  cette  nature. 

«  L'art.  8,  porte  le  rapport  de  la  commission,  n'a  d'autre  objet  que 
d'étendre  aux  ventes  de  tonds  de  commerce  le  mode  de  déclaration,  les 
procédés  de  répression  et  les  moyens  de  preuve  admis  en  matière  d'im- 
meubles   L'art.  9  permet  de  prouver  la  mutation.  Ce  moyen  de  preuve 

n'est  aulre  que  celui  admis  par  la  loi  du  12  frimaire  an  vu  ?art.  12)  pour 
les  mutations  immobilières.  » 

Art.  2.  —  Mutations  de  fonds  de  commerce  soumises  à  la  loi. 

41 .  De  vives  controverses  se  sont  engagées  sur  la  question  de  savoir  si 
la  loi  du  28  février  1S92  atteint  les  mutations  de  tonds  de  commerce  même 
lorsqu'elles  s'opèrent  à  titre  graluit. 

La  jurisprudence  a  d'abord  admis  que  les  mutations  de  fonds  de  com- 
merce, même  à  titre  gratuit,  tombent  sous  l'application  de  la  loi  du  28  fé- 
vrier 1872.— Troyes,  26  juill.  1876  (Journ.  Enreg.,  20248);  Seine,  21  janv. 
1881  (Journ.  Enreg.,  21548).  — Conf.  Sol.  17  août  1873);  mais  la  doctrine 
contraire  se  fit  bientôt  jour  et  finit  par  prévaloir  devant  les  tribunaux; 
elle  est  aujourd'hui  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  (Le  Mans,  13  juin 
1878;  Vannes,  30  nov.  1882  (Journ.  Enreg. ,  22087)  ;  Lorieut,  27  août  1884 
(Journ.  Enreg.,  22305)  ;  Seine,  30  nov.  1888  (Rev.  Not.,  n.  8016)  ;  Dieppe, 
18  déc.  1890  (Rev.  Not.,  n.  8410).  —Cass.  civ.,  2  août  18S6  (Rev.  Not., 
n.  7536). 

13.  Le  jugement  précité  du  tribunal  de  la  Seine  du  30  novembre  1888 
décide,  en  outre,  avec  raison,  que  c'est  à  l'administration  à  établir  que  la 
mutation  dérive  d'un  contrat  commutatif. —  Rev.  Not.,  n.  8016,  note  1.  — 
Contra,  Journ.  Enreg.,  22711. 

13.  La  mutation  verbale  d'un  fonds  de  commerce  doit  être  déclarée 
dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  mutation  qui  ne 
peut  se  réaliser  qu'avec  l'autorisation  de  l'autorité  préfectorale,  dès  lors  qu'il 
est  constant  que  l'autorisation  a  été  obtenue  et  que  la  mutation  s'est  réel- 
lement opérée.  —  Seine,  30  nov.  1888  (Rev.  Not.,  n.  8016). 

14.  Lorsque  la  cession  de  l'achalandage  et  du  matériel  d'un  fonds  de 
commerce  contient  une  clause  aux  termes  de  laquelle  le  cessionnaire  sera 
tenu  de  prendre  toutes  les  marchandises  livrées  ou  à  livrer  qui,  lors  de 
son  entrée  en  jouissance,  se  trouveront  dépendre  du  fonds  cédé,  avec  sti- 
pulation que  le  prix  de  ces  marchandises  sera  fixé  aimablement  entre  les 
parties  ou  par  des  experts  qu'elles  choisiront,  la  convention  dont  il  s'agit 
n'est  pas  immédiatement  translative  de  propriété  à  l'égard  des  marchan- 
dises. Cette  transmission  ne  s'opère  qu'à  l'époque  de  la  prise  de  posses- 
sion de  l'acheteur,  c'est-à-dire  au  moment  où  les  marchandises  vendues 
sont  individualisées  et  où  le  prix  en  est  fixé.  —  Orléans,  14  août  1888 
(Rev.  Not.,  n.  79(39). 

Le  même  jugement  décide,  avec  raison,  que  si  l'acte,  dressé  lors  de  l'en- 
trée en  jouissance  du  cessionnaire  à  l'effet  de  constater  la  consistance  et  la 
valeur  des  marchandises,  contient  le  détail  et  l'estimation  article  par  article 
de  ces  marchandises  et  iait  connaître  le  prix  particulier  qui  leur  est  appli- 
cable, la  Régie  n'est  pas  fondée  à  se  prévaloir  de  la  circonstance  que  la 
transmission  des  divers  éléments  du  fonds  de  commerce  ne  résulte  pas  d'un 
même  acte,  pour  refuser  l'application  du  tarif  de  0,50  p.  100  à  la  vente 
des  marchandises. 

15.  Les  mutations  de  jouissance  de  fonds  de  commerce  ne  sont  pas 
atteintes  par  la  loi  du  28  février  1872,  puisqu'elle  ne  parle  que  des  «  mu- 
tations de  propriété  ».  —  Demante,  t.  2,  n.  769-3. 
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Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  sous-location  d"un  fonds  de  logeur  en  garni, 
avec  sous-location  'des  lieux  où  s'exploite  ce  fonds  ne  constitue  pas  une 
cession  de  fonds  de  commerce  tombant  sous  l'application  de  là  loi  du 
28  février  1872,  lorsque  toutes  les  clauses  du  contrat  concourent  à  démon- 
trer que  le  possesseur  du  fonds  n'a  entendu  en  transmetlre  que  la  jouis- 
sance. _  Cherbourg,  21  juill.  187b  (Journ.  Enreg.,  20246);  Coûf.  Seine, 
1er  avril  1876  (Rev.  Not.,  n.  5224). 

16.  .Vais  les.  mutations  d'usufruit  de  fonds  de  commerce  tombent  sous 
l'application  de  la  loi  du  28  lévrier  1872.  «  Le  mot  propriété,  dit  Naquet 
(t.  1,  n.  252),  est  pris  par  les  lois  fiscales  dans  un  sens  général,  surtout 
en  matière  de  me  ni.)  es.  C'est  ainsi  que  l'art.  69,  §  5,  n.  1,  de  la  loi  de  fri- 
maire ne  parle  que  des  mutations  de  propriété  et  fait  certainement  rentier 
l'usufruit  dans  celte  expression.  Il  doit  en  être  de  même  ici  ;  le  législateur 
de  1872  a  suivi  les  habitudes  de  langage  de  ses  devanciers.  On  ne  s'ex- 
pliquerait pas,  d'ailleurs,  pourquoi  les  mutations  d'usufruit  seraient  dis- 
pensées du  payem  *nt  de  l'impôt.  » 

17.  Les  cessions  de  fonds  de  commerce  soit  aux  enchères,  soit  à 
l'amiable  par  les  svndics  ne  sont  assujetties  qu'au  droit  de  0,50  p.  100 
(L.  24  mai  1834,  art.  12  ;  Sol.  6  sept.  1872;  8  janv.  1873  ;  Lorient,  29_mai 
1878),  mais  leur  enregistrement  est  obligatoire  en  vertu  de  la  loi  du 
28  fév.  1872.  —  Sol.  7  die.  1877;  Lorient,  29  mai  1878,  précité. 

18.  Le  tribunal  civil  de  Lyon  a  jugé,  le  18  novembre  1887,  que  la 
vente,  par  acte  public  pissé  en  France,  d'un  fonds  de  commerce  situé  à 
l'étranger  et  des  marchandises  en  dépendant  donne  lieu  au  droit  de 
2  p.  10'J,  même  sur  les  marchandises  neuves  régulièrement  dé;ail!ées,  les 
dispositions  des  art  7  et  8  ne  concernant  que  les  fonds  de  commerce  situés 
en  France  (Journ.  Enreg  ,  22987). — Mais  nous  pensons,  avec  Garnier  (Rep. 
gén.,  7e  édit.,  v°  Mutation,  n.  GGrj),  que  c'est  à  tort  que  le  b  néfice  du 
tarif  de  0.50  p.  100  a  été  ainsi  rejeté,  car,  de  ce  que  les  mutations  de 
fonds  de  commerce  situé-  à  l'étranger  échappent,  quant  à  l'exigibilité  de 
l'impôt,  aux  prescriptions  de  la  foi  du  28  fév.  1872,  il  ne  s'ensuit  nulle- 
ment que  les  distinctions  établies  par  cette  loi,  au  point  de  vu  :  de  l'ap- 
plication du  tarif,  doivent  être  écartées,  lorsque  l'acte  devient  passible  de 
l'impôt,  par  le  fait  de  sa  rédaction  en  France  ou  de  sa  présentation  à  la 
formalité  de  l'enregistrement.    <:<**/-  j'yU^o-i^.  ff»f  -  ^s»Jf./0.S-.-'^jy-  ) 

Art.  3.  —  Des  divers  éléments  du  fonds  de  commerce. 

19.  Les  fonds  de  commerce  forment  une  universalité,  un  jus  univer- 
sum,  dont  l'existence  est  indépendante  de  celle  des  éléments  qui  les  com- 
posent ;  de  telle  sorte  que  certains  biens  qui  n'en  faisiient  pas  d'abord 
partie  peuvent  y  entrer,  et  que  d'autres  biens  qui  s'y  trouvaient  peuvent 
en  sortir,  sans  que  l'univ-  rsalité  elle-même  en  reçoive  aucune  altération. 
—  Paris,  22  mars  1834  (S.  34.2.190);  Cass.,  13  déc.  1842  (S.  43.1.22); 
Rappr.  \°  Fonds  de  commerce,  n.  1  et  8. 

50.  Les  éléments  qui  constituent  ordinairement  les  fonds  de  com- 
merce sont  :  1°  l'achalandage,  appelé  aussi  clientèle,  c'est-à-dire  la  noto- 
riété et  les  pratiques;  2°  le  droit  au  bail  ;  3°  et  le  matériel  et  les  marchan- 
dises. —  V.  v°  Fonds  de  commerce. 

51.  Les  clientèles  civil  s  tombent  sous  l'application  delà  loi  du  28  fé- 
vrier 1872  de  la  même  manière  qu  ■  h  s  clientèles  commerciales.  —  Gar- 
nier, Rrp.  gén  ,  v°  Mutation,  n.  673.  —  Contra,  Déniante,  t.  2,  n.  769, 
IV  et  VIL  ;  Naquet,  t.  1,  n.  2.-5. 

2'i.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  loi  du  28  Février  1872  atteint  la  cession 
à  titre  onéreux  d'un  otliee  d'agréé  au  tribunal  de  commerce  (Beauvais, 
21  nov.  1876,  Journ.  Enreg.,  20468.  Rouen,  28  déc.  1876,  Journ.  Enreg., 
20351  ;  Cass.  civ.,  10  mars  1879,  Journ.  Enreg.,  21000).  L'opinion  con- 
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traire  a  été  cependant  défendue  par  des  arguments  qui  ne  sont  pas  dé- 
pourvus de  valeur.  —  V.  Rouen,  27  juili.  1876  (Rev.  Not.,  n.  5253). 

23.  Eu  ce  qui  concerne  les  clientèles  des  officiers  publics  ou  ministé- 
riels, elles  restent  soumises  à  la  loi  du  25  juin  1841,  et  sont  en  dehors  de 
la  loi  du  28  février  1872.  —  Déniante,  n.  ~JJ2. 

24.  Il  a  été  décidé  également  que  la  loi  du  28  février  1872  s'applique 
à  la  cession  à  titre  onéreux  d'un  cabinet  d'affaires.  —  Seine,  7  août  1885 
(Rép.  pér.,  6563). 

2«».  Aux  étaMissements  industriels  de  fabrication  comme  aux  maisons 
de  vente.  —Lille,  20  mai  1882;  Couf.  Rouen,  13  avril  1881. 

26.  A  l'industrie  consistant  à  transporter  les  vovageurs  d'une  localité 
à  la  ga-e.  —  Chat  au  !un,  26  fév.  1875. 

27.  A  la  cession  d'une  concession  pour  l'exploitation  d'une  source 
thermale,  cette  cession  comprenant  de  plein  droit,  et  sins  même  qu'il  soit 
besoin  de  stipulation  à  ce  sujet,  la  cession  de  la  clientèle.  —  Seine, 
1er  juin  1*77  (Journ.  Enreg.,  20450);  Cass.  civ.,  6  juill.  1880  (Journ. 
Enrtg.,  2I385). 

28.  Mais,  ainsi  que  l'exprime  Garnier  (Rép.  yen.,  v°  Mutation,  n.  682), 
on  ne  saurai',  par  voie  d'analogie,  étendre  l'application  de  la  loi  aux  ces- 
sions d'exploitation  de  culture,  à  moins  que  le  maléri"l  ait  une  fonction 
industrielle  telle,  par  exemple,  que  le  traitement  des  denrées  en  vue  de 
leur  approprialion  soit  à  la  distillerie,  soit  à  la  fabrication  du  sucre.  Par 
exemple,  si  l'un  des  membres  d'une  société  formée  pour  l'exploitation  d'une 
ou  plusieurs  machines  à  battre  cède  sa  part  à  un  autre,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  faire  application  de  la  loi  du  28  février  1872,  «  car,  porte  une  solution 
du  8  février  1888,  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  de  fonds  de  commerce, 
en  l'absence  d'un  achalandage  qui  l'orme  l'élément  essentiel  d'un  fonds  de 
commerce  ». 

29.  La  cession  d'un  nom  commercial  indépendant  delà  clientèle  et  de 
l'achalandage  d'i.n  fonds  d  •  commerce  ne  donne  pas  lieu  au  droit  de 
2  p.  100  étab  i  par  l'art.  7  d  •  la  loi  de  1872  pour  les  mutations  de  pro- 
priété à  litre  oeéreux,  soit  de  fonds  de  commerce,  soit  de  clientèle.  — 
Cass.,  28  mai  1884,  deux  arrêts  {Rev.  Nat.j  n.  6929). 

30.  Le  droit  au  bail  que  la  loi  du  28  février  lis72  a  voulu  atteindre  du 
droit  de  2  p.  100,  est  l'avantage  que  retire  le  cédant  sur  le  prix  du  bail, 
c'est-à-dire  le  prix  que  le  cédant  exige  en  sus  de  son  loyer.  Quant  à  ce 
lover  pavé  soit  au  cédant,  soit  au  propriétaire,  il  donne  seulement  lieu 
au  droit  de  0,20  p.  100.  —  Journ.  Enreg.,  19042,  p.  168  et  170. 

Art.  4.  —  Quotité  et  liquidation  du  droit. 

31.  Le  tarif  applicable  est  celui  de  2  p.  100  sur  l'achalandage,  les 
objets  mobiliers,  ainsi  que  sur  le  droit  au  bail,  et  celui  de  0,50  p.  100 
sur  les  marchandises  neuves,  à  la  double  condition  qu'elles  aient  fait 
l'objet  d'un  prix  particulier  et  d'un  détail  article  par  artiele. 

32.  La  nécessité  du  détail  et  de  l'estimation  ne  doit  toutefois  pas  s'en- 
tendre de  tous  les  objets  individuellement;  ces  objets  peuvent  être  groupés 
par  catégorie  de  même  sorte.  —  Evreux,  26  juill.  1873  (Journ.  Enreg., 
19615);  Sol.  2  fév.  et  31  mars  1888;  Y.  cep.  Chartres,  6  nov.  1874 
(Journ.  Enreg.,  19629). 

33.  Les  matières  premières  auxquelles  s'applique  une  industrie  doivent 
plutôt  être  considérées  comme  des  marchandises  neuves  garnissant  le 
fonds,  que  comme  des  objets  mobiliers  servant  à  l'exploitation. 

33  bis.  Pour  la  vente  simultanée  d'un  immeuble  et  du  fonds  de  com- 
meice  exploité  dans  cet  immeuble,  nous  renvoyons  au  mot  Vente  (Contrat 
de),  n.  659. 
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Art.  5.  —  Délai  pour  V enregistrement  ou  la  déclaration. 

34.  En  ce  qui  concerne  le  délai,  comme  sur  le  principe  même  de 
l'impôt  (V.  snprà,  n.  10),  la  loi  du  28  février  1872  est  calquée  sur  celles 
des  22  frimaire  an  vu  et  27  ventôse  an  ix  relativement  aux  ventes  d'im- 
meubles. 

L'art.  8  de  ladite  loi  du  28  février  1872  dispose,  en  effet  :  «  Que  les 
actes  sous  signatures  privées,  contenant  mutation  de  propriété  de  fonds 
de  commerce  ou  de  clientèle,  seront  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur 
date  ;  qu'à  défaut  d'acte  constatant  la  mutation,  il  y  sera  suppléé  par  des 
déclarations  détaillées  et  estimatives  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  eu  pos- 
session. » 

Art.  6.  —  Bureaux  compétents. 

35.  Les  actes  sous  seing  privé  portant  vente  de  fonds  de  commerce 
peuvent  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  indistinctement,  puisque  la 
loi  ne  contient  aucune  disposition  restrictive.  Seulement,  l'Administration, 
usant  de  son  droit  de  répartir  les  attributions  entre  les  divers  receveurs 
d'une  même  résidence,  désigne  dans  les  grandes  villes  ceux  d'entre  eux 
qui  sont  exclusivement  chargés  d'enregistrer  les  ventes  de  fonds  de  com- 
merce. 

En  ce  qui  concerne  les  mutations  opérées  verbalement,  l'art.  8  de  la  loi 
dispose  que  la  déclaration  en  sera  faite  au  bureau  de  la  situation.  —  Dict. 
Hèd.,  v°  Fonds  de  comm.,  n.  73. 

Art.  7.  —  Pénalités. 

36.  Pour  la  sanction  destinée  à  assurer  l'observation  des  délais,  le 
même  art.  8  déclare  applicables  les  dispositions  des  §§  1,2  et  3  de  l'art.  U 
de  la  loi  du  23  août  1871;  de  sorte  que  le  vendeur  et  l'acquéreur  sont 
tenus,  chacun  personnellement  et  sans  recours,  d'un  droit  en  sus  qui  ne 
peut  être  inférieur  à  50  francs;  en  outre,  le  vendeur  jouit  d'un  délai  sup- 
plémentaire d'un  mois  pour  s'exonérer  de  la  pénalité  en  effectuant  le 
dépôt  de  l'acte  ou  la  déclaration  de  la  mutation. 

Art.  8.  —  Preuves  de  la  mutation. 

3 T.  L'art.  9  de  la  loi  du  28  février  1872  permet  de  prouver  la  muta- 
tion :  «  Par  les  actes  ou  écrits  qui  en  révèlent  l'existence  ou  qui  sont  des- 
tinés à  la  rendre  publique,  ainsi  que  par  l'inscription  au  rôle  des  contri- 
butions du  nouveau  possesseur  et  des  payements  faits  en  vertu  de  ces 
rôles,  sauf  preuve  contraire  ».  Cet  article  est  une  reproduction  presque 
littérale  de  l'art.  12  de  la  loi  du  22  frimaire  au  vu  concernant  les  muta- 
tions immobilières.  Il  est  cependant  plus  extensif  en  ce  qu'il  ne  vise  pas 
seulement  comme  éléments  de  preuve  les  actes,  mais  tous  écrits  révélant 
l'existence  de  la  mutation.  Quant  aux  rôles  désignés,  ce  sont  évidemment 
les  rôles  des  patentes. 

38.  La  preuve  d'une  cession  de  fonds  de  commerce  peut  donc  résulter 
de  la  seule  circonstance  que  le  cessionnaire  est  inscrit  au  rôle  des  patentes 
à  la  place  du  cédant  et  a  payé  l'impôt,  à  moins  que,  comme  le  prévoit  la 
loi,  une  preuve  contraire  ne  soit  de  nature  à  détruire  cette  présomption. 
—  Seine,  14  janv.  1881  ;  Lille,  20  mai  1882  ;  Seine,  7  fév.  1890. 

Art.  9.  —  Insuffisance  el  dissimulation. 

39.  L'art.  8  autorise  la  Régie  à  provoquer  l'expertise  pour  constater 
l'insuffisance  du  prix  des  ventes  de  fonds  de  commerce  ou  de  clientèle. 
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40.  Le  droit  en  sus  sur  le  montant  de  l'insuffisance  et  les  frais  de  l'ex- 
pertise ne  sont  à  la  charge  de  l'acquéreur  que  si  le  montant  de  l'insuffi- 
sance constatée  excède  un  huitième  ;  mais  l'acquéreur  est  tenu,  dans  tous 
les  cas,  d'acquitter  le  droit  simple  sur  le  supplément  de  l'estimation,  s'il 
y  a  une  plus-value  (même  art.  8). 

41.  11  a  été  expliqué,  d'ailleurs,  lors  de  la  discussion  de  la  loi,  que 
l'expertise  ne  porterait  pas  sur  les  marchandises  neuves,  si  elles  étaient 
détaillées  et  estimées  dans  les  conditions  prévues  pour  bénéficier  du  tarit 
de  0,50  p.  100. 

42.  Quant  à  la  forme  de  l'expertise,  aucune  innovation  n'a  été  créée 
par  la  nouvelle  loi  qui  se  réfère  à  la  législation  en  vigueur.  En  consé- 
quence, et  par  application  de  l'art.  15  de  la  loi  du  23  août  1871,  lorsqu'il 
y  a  lieu  à  expertise  et  que  le  prix  exprimé  ou  la  valeur  déclarée  n'excède 
pas  2,000  francs,  cette  expertise  est  faite  par  un  seul  expert  nommé  par 
toutes  les  parties,  ou,  en  cas  de  désaccord,  par  le  président  du  tribunal  et 
sur  simple  requête.  —  Sol.  8  nov.  Is72. 

43.  Enfin,  l'art.  8  déclare  applicables  aux  mutations  de  fonds  de  com- 
merce ou  de  clientèle  les  art.  12  et  13  de  la  loi  du  23  août  1871,  c'est-à- 
dio  que  :  1°  «  Toute  dissimulation  dans  le  prix  de  la  vente,  la  soulte  d'un 
échange  ou  d'un  partage  applicable  à  un  fonds  de  commerce  est  punie 
d'une  amende  égale  au  quart  de  la  somme  dissimulée  e'.  payée  so'idaire- 
ment  par  les  parties,  sauf  à  la  répartir  entre  elles  par  part  égale  »  ;  2°  «  la 
dissimulation  peut  être  établie  par  tous  les  genres  de  preuves  admises  par 
le  Droit  commun,  sous  cette  restriction,  toutefuis,  que  l'Administration  ne 
peut  déférer  le  serment  décisoire,  et  qu'elle  ne  peut  user  de  la  preuve  tes- 
timoniale que  pendant  dix  ans,  à  partir  de  l'enregistrement  de  l'acte.  » 

44.  Le  notaire  qui  reçoit  un  acte  contenant  vente,  échange  ou  partage 
de  fonds  de  commerce  est  l^nu  de  donner  lecture  aux  parties  des  art.  12 
et  13  de  la  loi  du  23  août  1871,  et  mention  expresse  de  cette  lecture  doit 
être  faite  dans  l'acte  à  peine  d'une  amende  de  10  francs. 

|  3.  —  Formules  (Renvoi). 

V.  les  formules  au  mot  Vente  (Contrat  de). 

VENTE  DE  FRUITS.  —  V.  Fruits,  Privilège,  Saisie-brandon, 
Saisie-immobilière ,  Usurpation  des  fonctions  notariales,  Vente  [Con- 
trat de),  Vente  publique  de  meubles. 

VENTE  DE  GRAINS  EN  VERT.  —  V.  Vente  {Contrat  de),  n. 
236  et  suivants. 

VENTE  DE  LA  CHOSE  D'AUTRUI.  —  V.  Vente  {Contrat  de), 
n.  254  et  suiv.,  356. 

VENTE  DE  MANUSCRITS  ET  D'OUVRAGES.  —  V.  Propriété 
artistique  et  littéraire,  et  les  formules  au  même  mot. 

VENTE  DE  MARCHANDISES  NEUVES.  —  V.  Vente  publique 
de  meubles. 

VENTE  DE  MEUBLES.—  V.  Meubles-Immeubles,  Vente  {Contrat 
de),  Vente  de  fonds  de  commerce,  Vente  publique  de  meubles. 

VENTE  DE  MINUTES.  —  V.  Minutes. 


1820  VENTE  DE  NAVIRES  ET  DE  VAISSEAUX. 

VENTE  DE  NAVIRES  ET  DE  VAISSEAUX.  —  1 .  Cette  vente 
est  volontaire  ou  forcée.  Nous  avons  exposé  au  mot  Navire  ce 
qui  est  relatif  à  la  vente  volontaire,  et  au  mot  Saisie  de  navires, 
ce  qui  est  relatif  à  la  vente  forcée.  Nous  avons  à  ajouter  ici  quel- 
ques courtes  observations. 

2.  L'art.  33  de  la  loi  du  18  juillet  1885,  sur  l'hypothèque 
maritime  (Rev.  Not.,  n.  7167),  interdit  la  vente  volontaire  d'un 
navire  grevé  d'hypothèques  à  un  étranger,  soit  en  France,  soit  à 
l'étranger. 

3.  Tout  acte  fait  en  fraude  de  cette  disposition  est  nul  et  rend 
le  vendeur  passible  des  peines  édictées  par  l'art,  408  du  Code 
pénal  pour  la  répression  du  délit  d'abus  de  confiance,  sauf  l'ap- 
plication de  l'art.  463  du  même  Code,  s'il  existe  des  circonstances 
atténuantes.  —  Même  article. 

4.  On  a  vu,  v°  Navire,  n.  14  et  15,  qu'un  navire  peut  être  la 
propriété  de  plusieurs  personnes;  qu'alors  les  parties  s'appellent 
quirots,  que  ceux  à  qui  elles  appartiennent  s'appellent  quirataires 
ou  portionnaires;  enfin,  que  cette  copropriété  constitue  une  com- 
munauté d'intérêts  régie  par  des  principes  spéciaux.  Chacun  des 
copropriétaires  est  toujours  libre  de  sortir  de  l'association  en 
vendant  sa  part  dans  le  navire.  Mais  si  un  copropriétaire  vendait 
sa  part  à  un  tiers,  les  autres  copropriétaires  pourraient-ils  refuser 
ce  nouveau  communiste  (G.  civ.,  1861)  en  lui  remboursant  le 
prix  d'achat  ou  le  prix  d'estimation,  au  cas  où  le  prix  d'achat 
paraîtrait  frauduleusement  excessif?  Sous  l'empire  de  l'Ordon- 
nance de  1681,  l'affirmative  était  enseignée  par  Valin  (liv.  2, 
tit.  8,  art.  5).  Mais,  depuis  le  Code  de  commerce,  l'opinion  con- 
traire est  généralement  admise,  comme  plus  conforme  au  prin- 
cipe de  la  libre  disposition  de  la  propriété,  lorsque  d'ailleurs 
aucune  prescription  légale  d'ordre  public,  ni  aucune  convention 
particulière  n'y  ont  apporté  de  restriction.  —  Pardessus,  Droit 
commère,  t.  3,  n.  623;  Alauzet,  Comment.  Code  de  comm.,  t.  4, 
n.  1739. 

5.  La  vente  volontaire  d'un  navire  n'est  pas  du  nombre  des 
objets  d'intérêt  commun  que  la  majorité  puisse  décider;  l'unani- 
mité des  propriétaires  est  nécessaire,  sinon  il  faut  recourir  à  la 
licitation 

6.  Aux  termes  du  dernier  alinéa  de  l'art.  2^0  du  Code  de  com- 
merce, la  licitation  d'un  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la 
demande  des  propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de  l'inté- 
rêt total  dans  le  navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention  contraire. 
C'est  là  une  exception  au  Droit  commun,  suivant  lequel  nul  n'est 
tenu  de  rester  dans  l'indivision  (G.  civ.,  art.  815). 

H .  Ainsi,  le  copropriétaire  dont  la  portion  est  inférieure  à  la 
moitié  du  navire,  ne  peut  sortir  d'indivision  qu'en  vendant  sa 
part  à  ses  copropriétaires  ou  à  des  tiers. 

8.  Du  reste,  pour  que  la  licitation  soit  de  droit,  la  majorité 
n'est  pas  nécessaire  ;  il  résulte  des  termes  de  l'art.  220  précité 
qu'il  suffit  qu'il  y  ait  partage  égal  des  voix. 

9.  L'égalité,  comme  la  majorité  des  voix,  se  compte,  non  par 
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le  nombre  des  votants,  mais  par  la  quotité  de  leur  intérêt  dans  le 
navire.  —  Dali.,  J.  G.,  v°  Droit  maritime,  n.  190  et  191. 

ÎO.  La  disposition  précitée  de  l'art.  220  du  Gode  de  commerce 
s'applique  dans  une  société  ayant  pour  objet  plusieurs  navires, 
à  chacun  de  ces  navires  séparément,  la  société  devant,  par  rap- 
port à  chaque  navire,  être  considérée  comme  étant  uniquement 
composée  de  ce  bâtiment.  —  Dalloz,  ibid.,  n.  192. 

11.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  lieu  à  licitation,  chaque  copro- 
priétaire peut  demander  que  les  étrangers  soient  admis  à  enché 
rir.  —  Dali.,  ibid.,  n.  193. 

12.  La  licitation  étant  décidée  par  la  moitié  des  intéressés, 
peut-on  procéder  immédiatement  à  la  vente?  Non,  il  faut  que 
cette  vente  soit  ordonnée  par  un  jugement,  sauf  bien  entendu  le 
cas  où  tous  les  associés  s'entendraient  sur  ce  point.  C'est  ce  que 
prouve  bien  l'art.  220,  qui  dit  :  «  la  licitation  ne  peut  être  accor- 
dée ».  Il  faut  donc  un  jugement.  Mais  de  quelle  juridiction  ce 
jugement  doit-il  émaner?  Il  est  généralement  admis  que  c'est  le 
tribunal  de  commerce  qui  est  compétent,  à  l'exclusion  du  tribu- 
nal civil  (Cod.  comm.,  631  et  633).  —  Rouen,  4  déc.  1861  (D.P. 
62.2.85);  Alauzet,  n.  2052;  Dussaud,  Etude  sur  la  propriété  des 
novi  es,  n.  75. 

13.  Une  fois  la  licitation  accordée  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce,  la  vente  peut  être  faite  à  l'amiable  si  toutes  les 
parties,  unanimes  à  le  vouloir,  sont  majeures  et  présentes; 
sinon,  elle  devra  être  faite  en  justice  devant  le  tribunal  civil;  il 
est  naturel  de  suivre,  dans  ce  dernier  cas,  les  formes  indiquées 
pour  les  ventes  forcées  sur  saisie.  —  Trib.  du  Havre,  5  juill.  1860 
(D.P.  60.3.64);  Boulogne,  21  déc.  1860  (D.P.  61.3.47);  Alauzet, 
t.  4,  n.  1740.  —  Contra,  Rjuen,  arrêt  précité  du  4  déc.  1861; 
Dussaud,  n.  76.  —  V.  Saisie  de  navires. 

1-1.  Dès  lors,  l'opération  échappant  aux  commissaires-pri- 
seurs,  ces  officiers  publics,  dans  le  cas  où  les  parties  se  sont  fait 
autoriser  par  le  tribunal  de  commerce  à  y  faire  procéder  par  un 
courtier  maritime,  ne  sont  pas  fondés  à  considérer  l'exécution 
d'une  telle  mesure  comme  portant  atteinte  à  leur  privilège  et  à 
actionner  le  courtier  en  dommages-intérêts.  —  Trib.  Boulogne, 
jugement  précité  du  21  déc.  1860. 

15.  Les  commissaires-priseurs,  en  tous  cas,  seraient  sans  qua- 
lité pour  se  plaindre  de  ce  que  la  vente  n'a  pas  été  faite  par  leur 
ministère,  cette  vente  rentrant,  si  elle  n'est  pas  assimilée  à  une 
vente  forcée  à  faire  par  des  avoués,  dans  les  attributions  des 
courtiers.  —  Même  jugement.  —  V.  infrà,  n.  17  et  suivants. 

16.  La  loi  du  10  juillet  1885  sur  l'hypothèque  maritime,  fait 
une  autre  dérogation  au  Droit  commun.  Aux  termes  de  l'art.  17 
(alin.  3  et  4)  de  cette  loi  :  «  Dans  tous  les  cas  de  copropriété,  par 
dérogation  à  l'art.  883  du  Code  civil,  les  hypothèques  consenties 
durant  l'indivision  par  un  ou  plusieurs  des  copropriétaires,  sur 
une  portion  de  navire,  continuent  à  subsister  après  le  partage  ou 
la  licitation.  Toutefois,  si  la  licitation  s'est  faile  en  justice  dans 
les  formes  déterminées  par  les  art.  23  et  suivants  de  la  présente 
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loi  (V.  Saisie  de  navires),  le  droit  des  créanciers  n'ayant  hypo- 
thèque que  sur  une  portion  du  navire,  sera  limité  au  droit  de 
préférence  sur  la  partie  du  prix  afférente  à  l'intérêt  hypothéqué.  » 

17.  Aux  termes  de  la  loi  du  28  mai  1858  et  du  décret  du 
30  mai  1863,  la  vente  volontaire  aux  enchères  en  gros  des  navires, 
ainsi  que  des  agrès  et  apparaux  peut  avoir  lieu,  sans  autorisation 
du  tribunal  de  commerce,  par  le  ministère  des  courtiers  mari- 
times. —  Gass.,  31  janv.  1883  (D.P.  83.1.313). 

18.  En  conséquence,  un  commissaire-priseur  n'est  pas  fondé 
à  réclamer  des  dommages-intérêts  au  courtier  qui  a  procédé  à  la 
vente  volontaire  aux  enchères  et  en  gros,  non  de  simples  débris 
ou  de  matériaux,  mais  du  navire  lui-même  échoué  avec  bris.  — 
Même  arrêt. 

19.  Du  reste,  la  jurisprudence,  se  fondant  sur  les  anciens 
usages  que  les  lois,  décrets  et  ordonnances  relatifs  à  l'institution 
des  courtiers  ont  laissés  en  vigueur,  reconnaît,  en  général,  aux 
courtiers  maritimes,  à  l'exclusion  de  tous  autres  otficiers  publics, 
le  privilège  de  vendre  les  navires  aux  enchères  publiques.  Ainsi, 
la  Cour  de  Douai  a  reconnu  aux  courtiers  maritimes  le  droit  de 
s'immiscer,  à  l'exclusion  des  commissaires-priseurs,  dans  une 
vente  aux  enchères  d'un  bâtiment  de  mer  échoué  et  devenu  inna- 
vigable (Douai,  3  mai  1876,  D.P.  76.2.148).  De  son  côté,  la  Cour 
de  Nîmes,  réformant  un  jugement  du  tribunal  civil  de  cette  ville, 
a  déclaré  que  le  ministère  des  courtiers  maritimes  est  surtout 
utile  quand  «  il  s'agit  de  tirer  parti  d'un  navire  échoué  qui  ne  peut 
être  mis  à  flot  »  ;  qu'il  n'est  nullement  question,  en  pareil  cas,  de 
procéder  à  la  vente  «  d'objets  mobiliers  vieuxdontla  nature  aurait 
été  modifiée  par  le  temps,  mais  bien  d'agrès,  d'apparaux,  d'ob- 
jets et  matériel  de  marine  ».  Or,  ajoutait  la  Cour,  «  partout  où  il 
est  question  de  vente  publique  de  navires,  onyadjoint  aussi  celle 
des  agrès  et  apparaux  ».  Et  elle  concluait  de  ces  prémisses  : 
1°  Que  les  courtiers  ont  seuls  qualité  pour  procéder  à  cette 
vente  aux  enchères;  2°  Que  le  notaire  qui,  en  procédant  à  une 
vente  de  cette  nature  et  en  portant  atteinte  au  privilège  de  ces 
officiers  publics,  leur  cause  un  préjudice,  se  rend  passible  dédom- 
mages-intérêts (Nîmes,  3  mai  1879,  Rev.  Not.,  n.  5985). 

20.  Enregistrement.  —  Il  n'y  a  plus  lieu  d'appliquer  les  déci- 
sions rapportées  au  mot  Navire,  n.  116  et  suiv.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  3  de  la  loi  du  29  janvier  1881  (Rev.  Not.,  n.  6189)  : 

«  Les  actes  ou  procès-verbaux  constatant  les  mutations  de  p'opriété  des 
navires,  soit  totales,  soit  partielles,  ne  seront  passibles  à  l'enregistrement 
que  du  droit  fixe  de  3  francs.  L'art.  S,  n.  2,  de  la  loi  du  28  février  1872 
est  abrogé  en  ce  qu'il  a  de  contraire  à  la  présente  loi.  » 

SI.  En  transmettant  cette  disposition  à  ses  agents,  dans  une  Instruc- 
tion du  10  février  1881  (Rev.  Not.,  ibid.),  la  Régie  a  émis  la  prétention  de 
continuer  à  appliquer  les  droits  de  donation  aux  mutations  à  titre  gratuit 
des  navires.  Mais  cette  prétention  ne  nous  parait  pas  fondée.  Le  Journal 
des  Notaires,  dans  une  dissertation  publiée  sous  l'art.  22472  de  ce  recueil, 
fait  justement  observer  que  la  loi,  ne  faisant  aucune  distinction  entre  les 
mutations  gratuites  et  les  mutations  à  litre  onéreux  de  navires  ou  de  por- 
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tions  de  navires,  il  s'ensuit  que  le  droit  fixe  de  3  francs  est  seul  applicable 
aux  actes  de  donation  aussi  bien  qu'aux  actes  de  vente  de  navires  ou  de 
portions  de  navires,  et  que  les  mutations  verbales  à  titre  gratuit  sont 
exemptes  de  tout  droit  d'enregistrement. 

22.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  mutations  qui  s'opèrent  par  suite  de 
décès,  elles  re-tjnt  soumises  à  l'impôt,  d'après  le  degré  de  parenté  des 
héritiers  donataires  ou  légataires  avec  le  défunt.  —  Inst.  Rég.  précitée. 

2*5-  Indépendamment  du  droit  fixe  de  3  francs  établi  par  la  loi  du 
29  janvier  1831  (V.  suprà.  n.  20  ,  les  ventes  judiciaires  de  navires  sont 
assujetties  à  la  taxe  proportionnelle  de  25  centimes  par  100  francs,  résul- 
tant des  art.  15,  n.  4,  et  16,  §  1,  n.  3,  de  la  loi  du  29  janvier  1892.  — 
V.  Vente  publique  de  meubles,  n.  453. 

VENTE  DE  PRODUITS  CONTREFAITS.  —  V.  Propriété  indus 
trie  lie. 

VENTE  DE  PROPRIÉTÉ  LITTÉRAIRE.  —  V.  Propriété  artis- 
tique et  littéraire,  et  les  formules  au  même  mot. 

VENTE  DE  RÉCOLTE.  —  Afin  de  ne  pas  nous  exposer  à  des 
redites,  nous  traiterons  cette  matière  au  mot  Vente  publique  de 
meubles.  —  V.  aussi  les  mots  Fruits,  Privilège,  Saisie- brandon, 
Saisie  immobilière,  Usurpation  des  fonctions  notariales. 

VENTE  DE  SUBSTANCES  FALSIFIÉES  OU  CORROMPUES.  — 
1.  La  loi  du  27  mars  1851  punit  des  peines  portées  par  l'art.  423 
du  Code  pénal  (sauf  application  de  l'art.  463  du  même  Code,  en 
cas  de  circonstances  atténuantes),  ceux  qui  vendent  ou  mettent 
en  vente  des  denrées  alimentaires  qu'ils  savent  être  corrompues. 

2.  Cette  loi  s'applique  aussi  bien  aux  personnes  agissant  pour 
les  propriétaires  de  ces  denrées  qu'à  ces  derniers.  — V.  Vente  pu~ 
blique  de  meubles,  n.  16  bis. 

3.  Quant  à  la  vente  des  vins  falsifiés,  V.  Vins  (Falsification  des) « 

VENTE  EN  BLOC.  —  V.  Vente  (Contrat  de). 

VENTE  EN  DEHORS.  —  Acte  de  vente  passé  postérieurement  à 
une  adjudication  volontaire  d'immeubles  dont  le  cabier  des 
charges  porte  que,  dans  un  délai  déterminé,  l'adjudicataire 
devra  payer  une  partie  du  prix  et  en  même  temps  passer  un 
contrat  de  vente  (en  dehors)  qui  ne  fera  qu'un  seul  et  même  titre 
avec  le  procès-verbal  d'adjudication,  sous  peine  d'être  réputé 
n'avoir  jamais  rien  acquis,  la  transmission  de  la  propriété  étant 
ajournée  et  subordonnée  à  la  formalité  de  l'acte  postérieur  à 
passer.  Dans  ce  cas,  l'adjudication  n'est  que  provisoire  |  V.  Adju- 
dication, n.  119;  Comp.  Cass.,  6  mai  1863,  arrêt  cité  v°  Vente  en 
général,  n.  751).  Mais,  en  l'absence  de  cette  clause  formelle,  une 
adjudication  ne  saurait  être  considérée  comme  provisoire  par 
cela  seul  qu'elle  contiendrait  la  clause  qu'il  sera  dressé  un  nouvel 
acte  qui  ne  fera  qu'un  avec  le  procès-verbal  d'adjudication.  — 
V.  Adjudication,  eod.  loc,  et  Quittance,  n.  174. 
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VENTE  ENTRE  ÉPOUX.  —  V.  Vente  (Contrat  de),  n.  198  et 
suiv. 

VENTE  IMMOBILIÈRE.  —  V.  Transcription  (droit  civil);  Vente 
(Contrat  de),  et  le  mot  ci-après. 

VENTE  JUDICIAIRE  D'IMMEUBLE.  —  I.  On  entend  sous 
cette  dénomination  les  ventes  nécessaires  ou  volontaires  aux- 
quelles la  justice  procède  elle-même,  et  celles  dans  lesquelles  elle 
intervient,  soit  pour  les  ordonner,  soit  simplement  pour  les  auto- 
riser. 
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Lésion,  7. 

Liciiation,  2,   17,  117  et  S., 

145  et  s.,  210  et  s. 
Liquidation,  1 13. 

—  judiciaire,  3,  129. 
Maire,  67. 

Mandat,  245  et  s. 

Mioeurs,  3,  13,   1  i,  16,  18, 

19,  43  et  s.,  54  et  s.,  66, 

88,  97,  118,  22  ;. 
Mise  à  prix,  26,  32,  35,  42, 

43,    69,    86,    100  et  s., 

111,   119. 
Morcellement,  231  et  s. 
Motifs  des  jugements,  219  et 

s. 
Négligence,  1  72. 
Notaire,  5, 10, 22.  23,  29,  32, 

33,  34,  47,  48  et  s.,  52 
et  s.,  60,  76,78,  79,  109, 
117,  152,  209  et  S. 

Nullités,  106,  166,  170,  176 

et  s. 
Offres  réelles,  92,  .139,  17  4 

et  s. 
Opposition.  81,   178. 
Ordre,  101,  150,  1G2. 
Ordre  public,  256. 
Payement,    139,    151,    153, 

154. 
Partage,  17,  113. 
Peine  disciplinaire,  50. 
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Petites  ventes  judiciaires,  35, 

111,  319  et  s. 
Placards,  32  et  s  ,  42,  102. 
Plus  value,  201. 
Prête-noms,  183. 
Privilège,  153. 
Prii,  191,  195  et  g. 
Purgj,  7,  104. 
Référé,  159. 
Régime  dotal,  3,  123. 
Remise  proportionnelle,  252 

et  s. 
RésoluiioD,  106. 
Responsabilité,  2  40. 
Révocation,  9. 
Saisie-arrêt,  143,   17t. 
—  exécution,  1 13. 


Saisie  immobilière,  2.  7,  12, 

00,72,  7  i,  91,  142,  150. 
Serment,  27. 
Servitude,  135,  23G. 
Signification,   82  et  s.,  188 

et  s. 
Société,  07,  111. 
Sommation,  i3,  01,  63,  64, 

101. 
Subrogation,    65,    91,    155, 

195. 

Subrogé-tuteur,  32,  40,  43, 

130,  201. 
Substitution,  133. 
Successions  bénéficiaires ,  3  , 

I  14  à  12  4. 
—  vacantes,  3,  67,  12  4. 

Division. 


Surenchère,  9,  50  et  s.,  105, 

163,  208,  209  et  s. 
Tarif,  71,   248  et  s. 
Taxe,  45,  250. 
Tierce  opposition,  63,  64,  70, 

87. 
Timbre,  263  et  s. 
Titras  de  pnpriété,  236  et  s. 
Transcription,   62,    64,    89, 

93,  153. 
Tu'.eur,    32,   66,   68,    130, 

214,  228. 
LVoa,  12s. 
Ventes  nécessaires,  4,  2. 

—  volontaires,   1,  2. 

—  publiques,  10. 
Vices  rélhibitoires,  7. 


CHAP.  Ier.  —  Des  diverses  ventes  judiciaires  (n.  2). 
§  1.  —  Vente  sur  saisie  immobilière  (Renvoi)  (n.  12). 
§  2,  —  Vente  de  biens  de  mineurs  et  interdits  (n.  13). 
|  3.  —  Vente  sur  conversion  de  saisie  (n.  60). 
§  4.  —  Vente  sur  licitation  (renvoi),  n.  110. 
|  5.  —  Vente  d' immeubles  dépendant  d'une  succession    bénéfi- 
ciaire ou  vacante  (n.  114). 
§  6.  —  Autres  ventes  (n.  125). 

A  Biens  dotaux  (n.  125). 
B  Biens  de  failli  (n.  128). 
C  Biens  d'un  condamné  (n.  130). 

D  Biens  d'un  débiteur  admis  à  la  cession  de  biens  (n.  131). 
E  Biens  d'absent  (n.  132). 

F   Vente  faite  par  le  grevé  de  biens  compris  dans  une 
substitution  (n.  133). 
CHAP.    II.  —  Ventes  sur  folle  enchère  (n.  434). 

|  1.  —  Quand  il  y  a  lieu  à  revente  sur  folle  enchère  (n.  135). 
§  2.  —  Par  qui  et  contrée  qui  elle  peut  être  poursuivie  (n.  149). 
|  3.  —  Formes  de  la  revente  (n.  159). 
|  4.  —  Effets  de  la  revente  (n.  187). 
CHAP.  III.  —  Devant  qui  ont  lieu  les  ventes  judiciaires  (n.  209). 
CHAP.    IV.  —  Honoraires  des  ventes  judiciaires  (n.  218). 
CHAP.    V.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  263). 
CHAP.   VI.  —  Formules  (Renvoi). 

CHAPITRE  PREMIER. 


DES   DIVERSES   VENTES    JUDICIAIRES. 

2.  Dans  le  langage  de  la  procédure,   on    distingue  les  ventes 
judiciaires  par  expropriation  forcée  qui  ont  lieu  sur  la  poursuite 
des  créanciers,  des  ventes  judiciaires  dites  volontaires.  Ces  der- 
xx  Ho 
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jiières  ventes  sont  volontaires,  en  ce  sens  qu'elles  ne  sont  pas 
ordonnées  en  justice  sur  la  poursuite  des  créanciers;  mais  néan- 
moins elles  restent  soumises,  en  tant  que  ventes  judiciaires,  à  des 
formes  prescrites  par  la  loi. 

a.  Sont  volontaires  dans  le  sens  qui  précède  :  1°  les  ventes  de 
biens  de  mineurs  et  interdits  légalement  ou  judiciairement; 
2°  les  ventes  d'immeubles  appartenant  a  des  femmes  mariées 
sous  le  régime  dotal;  3°  les  ventes  sur  conversion  de  saisie; 
4°  les  ventes  sur  licitation;  5°  les  ventes  de  biens  immeubles 
appartenant  à  des  successions  bénéficiaires  ou  vacantes  ;  6°  les 
ventes  de  biens  immeubles  dépendant  d'une  faillite  ou  d'une  li- 
quidation judiciaire;  7°  les  ventes  de  biens  d'absents. 

4.  Dans  toutes  ces  ventes  l'intervention  de  la  justice  existe;  de 
là  leur  nom  de  ventes  judiciaires,  mais  le  rôle  des  tribunaux  est 
différent.  Tantôt  ils  se  bornent  à  autoriser  la  vente,  tantôt  ils 
l'ordonnent,  tantôt  ils  se  bornent  à  recevoir  les  enchères  sans 
avoir  ni  à  ordonner  ni  à  autoriser  la  vente  (Guillouard,  De  la 
Vente,  n.  54  et  suiv.). 

5.  La  vente  conserve  son  caractère  de  vente  judiciaire,  alors 
même  que  l'adjudication  a  lieu  par-devant  notaire,  et  non  à  l'au- 
dience des  criées.  —  Cass.  12  mars  1835. 

6.  Cela  a  son  intérêt,  car  toutes  les  ventes  judiciaires  produi- 
sent, sauf  les  exceptions  qui  vont  suivre,  les  mêmes  effets  que  les 
ventes  non  judiciaires. 

I .  Certains  jugements  d'adjudication  opèrent  par  eux-mêmes 
la  purge  des  hypothèques  (V.  Purge  des  privilèges  et  des  hypo- 
thèques, n.  35  et  suiv.),  à  la  différence  des  autres  ventes  judi- 
ciaires qui  restent  soumises  au  Droit  commun. 

8.  D'autre  part,  dans  les  ventes  judiciaires,  il  n'y  a  lieu  ni  à 
garantie  des  vices  rédhibitoires,  ni  à  rescision  pour  cause  de 
lésion  (art.  1649  et  1684). 

9.  Enfin,  la  surenchère  du  sixième  ou,  suivant  les  cas,  du 
dixième,  étant  admise  dans  toutes  les  ventes  judiciaires,  la 
propriété  transmise  pour  une  pareille  vente  est  soumise  à 
révocation  jusqu'à  l'expiration  du  délai  fixé  pour  la  surenchère.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  343  à  345.  —  Guillouard,  t.  1,  n.  54  et  suiv. 

ÎO.  Les  ventes  publiques  et  non  judiciaires  sont  celles  qui 
n'ont  pas  été  ordonnées  ou  autorisées  par  justice,  ou  dans  les- 
quelles la  justice  n'intervient  en  aucune  façon,  soit  qu'elles  aient 
lieu  par  le  ministère  des  notaires,  soit  qu'elles  se  fassent  sans  leur 
concours. 

II.  Il  est  défendu  à  des  majeurs,  maîtres  de  disposer  de  leurs 
droits,  à  peine  de  nullité,  de  mettre  leurs  immeubles  aux  enchères 
en  justice,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de  ventes  volontaires  (Art.  743 
C.  proc). 

|  1er.  —  Vente  sur  saisie  immobilière  (Renvoi). 

12.  La  vente  sur  saisie  immobilière  a  fait  l'objet  d'une  étude 
spéciale,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  conversion  de  la  saisie  en 
vente  volontaire  et  la  folle  enchère.  —  V.  le  mot  Saisie  immobi- 
lière et  infrà,  n.  60  et  suiv.,  134  et  suiv. 
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§  2.  —  Vente  de  biens  immeubles  de  mineurs  et  interdits. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  437,  C.  civ.,  la  vente  des  biens 
immeubles  appartenant  à  des  mineurs  ne  doit  avoir  lieu  que  pour 
cause  de  nécessité  absolue  ou  d'un  avantage  évident;  dans  ce 
cas,  il  y  est  procédé  suivant  les  formes  tracées  au  Code  de  pro- 
cédure civile. 

14.  La  vente  des  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  ne 
peut  être  ordonnée  que  d'après  un  avis  de  parents  énonçant  la 
nature  des  biens  et  leur  valeur  approximative  (art.  953,  §  I). 

15.  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  impératives.  En  con- 
séquence, l'avis  de  parents  est  nécessaire  et  ies  juges  ne  pour- 
raient, par  des  considérations  d'équité  ou  pour  éviter  des  frais, 
en  dispenser.  —  Cass.,  18  août  1807,  Merlin,  Rép.  v°  Mineur,  §  4, 
n.  1  ;  Demolombe,  t.  7,  n.  737  bis. 

1  ii.  Elles  devraient  être  observées  même  pour  les  aliénations 
consenties  comme  condition  d'une  donation  faite  à  un  mineur,  et 
dans  l'acte  de  donation  (Cass.,  25  mars  1861,  D.P.  61.1.202). 

17.  Toutefois,  cet  avis  n'est  pas  nécessaire  si  les  biens  appar- 
tiennent en  même  temps  à  des  majeurs,  et  si  la  vente  est  pour- 
suivie par  eux.  11  est  procédé  alors  conformément  au  titre  des 
partages  et  licilations  (art.  953,  §  2). 

18.  L'exception  apportée  par  cet  alinéa  au  principe  posé  dans 
le  premier  est  soumise  à  la  double  condition  d'une  indivision 
entre  majeurs  et  mineurs,  et  de  la  poursuite  en  cessation  de  cette 
indivision  à  la  requête  des  premiers;  d'où  la  conséquence  que 
l'avis  de  parents  serait  nécessaire  pour  autoriser  un  tuteur  à 
provoquer  la  vente  d'immeubles  que  son  pupille  posséderait  indi- 
visément avec  des  majeurs.  —  Pigeau,  t.  2,  p.  666;  Chauveau, 
2501  quinquies.  —  V.  toutefois  inf'rà,  n.  111. 

19.  Ajoutons  que  s'il  ne  s'agissait,  de  la  part  des  mineurs, 
que  de  réaliser  une  vente  précédemment  consentie  par  leurs 
auteurs,  il  n'y  aurait  pas  lieu  à  avis  de  parents.  —  Cass.,  8  mars 
1852  (D.P.  52.1.73). 

20.  L'avis  de  parents  est  soumis  à  l'bomologation  du  tri- 
bunal d'après  les  principes  ordinaires  du  Droit  (457-458,  C  civ.). 

21 .  A  défaut  d'avis  de  parents  et  d'homologation  du  tribunal, 
le  mineur  devenu  majeur  peut  faire  annuler  la  vente  consentie 
par  son  tuteur,  par  cela  seul  que  les  règles  prescrites  n'ont  pas 
été  observées,  et  alors  même  qu'il  n'en  est  résulté  aucune  lésion 
à  son  préjudice.  —  Cass.,  25  mars  1861  (Reo.  Not..  n.  36). 

22.  Lorsque  le  tribunal  homologue  cet  avis,  il  doit  déclarer 
par  le  même  jugement,  que  la  vente  aura  lieu  soit  devant  l'un 
des  juges  du  tribunal,  à  l'audience  des  criées,  soit  devant  un 
notaire  commis  à  cet  effet.  Si  les  immeubles  sont  situés  dans  plu- 
sieurs arrondissements,  le  tribunal  pourra  commettre  un  notaire 
dans  chacun  de  ces  arrondissements,  et  même  donner  commis- 
sion rogatoire  à  chacun  des  tribunaux  de  la  situation  de  ces 
bien3  (ai  t.  954,  C.  proc.  civ.). 

23.  Le  tribunal  ne  pourrait  donner  commission  rogatoire  aux 
tribunaux  de  la  situation  des  biens  pour  statuer,  selon  qu'ils  le 
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jugeraient  convenable,  que  la  vente  aura  lieu  en  justice  ou  devant 
notaire.  Il  doit  statuer  lui-même  à  cet  égard.  —  Orléans,  7  juin 
1837  (S.  :i7.2.310). 

24.  Des  premiers  mots  de  l'art.  954,  il  résulte  que  le  tribunal 
n'est  pas  tenu  d'homologuer  l'avis  de  parents.  Il  peut  donc  soit 
accorder  l'homologation,  soit  la  refuser,  mais  il  ne  pourrait  d'of- 
fice ordonner  des  mesures  non  indiquées  dans  l'avis  de  parents. 
—  Cass.,  9  fév.  1863  (D.P.  63.1.45,  Rev.  A7ot.,  n.  575). 

25.  Le  jugement  qui  autorise  la  vente  est  le  jugement  rendu 
sur  requête  à  fin  d'homologation  de  l'avis  de  parenîs,  à  laquelle 
est  jointe  une  expédition  de  la  délibération.  Le  tuteur  présente 
la  requête  au  tribunal  de  première  instance,  qui  statue  en  la 
chambre  du  conseil  après  avoir  entendu  le  ministère  public 
(art.  458,  C.  civ.). 

26.  L'art.  955,  C.  proc.  civ.  dispose  :  «  Le  jugement  qui 
ordonne  la  vente  détermine  la  mise  à  prix  de  chacun  des  immeu- 
bles à  vendre  et  les  conditions  de  la  vente.  Cette  mise  à  prix  sera 
réglée,  soit  d'après  l'avis  des  parents,  soit  d'après  les  titres  de 
propriété,  soit  d'après  les  baux  authentiques  ou  sous  seing  privé 
ayant  date  certaine  et,  à  défaut  des  baux,  d'après  le  rôle  de  la 
contribution  foncière.  Néanmoins  le  tribunal  peut,  suivant  les 
circonstances,  faire  procéder  à  l'estimation  totale  ou  partielle  des 
immeubles.  Cette  estimation  a  lieu  selon  l'importance  et  la 
nature  d^s  biens,  par  un  ou  trois  experts  que  le  tribunal  commet 
à  cet  effet.  » 

27.  Aux  termes  de  l'art.  956,  C.  proc.  civ.  :  «  Si  l'estimation  a 
été  ordonnée,  l'expert  ou  les  experts,  après  avoir  prêté  serment, 
soit  devant  le  président  du  tribunal,  soit  devant  un  juge  de  paix 
commis  par  lui,  rédigeront  leur  rapport  qui  indiquera  sommaire- 
ment les  bases  de  l'estimation  sans  entrer  dans  le  détail  des- 
criptif des  biens  à  vendre.  La  minute  du  rapport  sera  déposée  au 
greffe  du  tribunal  ;  il  n'en  sera  pas  délivré  d'expédition.  » 

28.  Le  tribunal  n'est  pas  lié  par  l'avis  des  experts,  et  leurs 
estimations  ne  peuvent  plus  comme  autrefois  servir  de  mise  à 
prix;  le  rapport  n'est  pour  le  tribunal  qu'un  élément  de  la  fixa- 
tion qu'il  lui  appartient  de  faire.  —  Chauveau,  2501,  duodecies; 
Rousseau  et  Laisney,  Vente  judiciaire  d'immeubles,  1392. 

29.  Les  enchères  sont  ouvertes  sur  un  cahier  des  charges  dé- 
posé par  l'avoué  au  greffe  du  tribunal,  ou  dressé  par  le  notaire 
commis,  et  déposé  dans  son  élude,  si  la  vente  doit  avoir  lieu 
devant  notaire.  Ce  cahier  doit  contenir:  1°  renonciation  du  ju- 
gement qui  a  autorisé  la  vente;  2°  celle  des  titres  qui  établissent 
la  propriété;  3°  l'indication  de  la  nature  ainsi  que  de  la  situa- 
tion des  biens  à  vendre,  celle  des  corps  d'héritage,  de  leur  con- 
tenance approximative  et  de  ceux  des  tenants  et  aboutissants  ; 
4°  renonciation  du  prix  auquel  les  enchères  seront  ouvertes,  et 
les  conditions  de  la  vente  (art.  957,  C.  pr.  civ.)  (t). 

(1)  On  trouvera  au  mot  Vente  (Contrat  de),  chap.  IX,  aux  notes  de  la  for- 
mule LUI,  l'énumération  de  toutes  les  énonciations  qu'un  cahier  des  charges  doit 
contenir. 
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30.  Bien  que  le  jugement  qui  ordonne  la  vente  doive  en  ré- 
gler les  conditions,  le  cahier  des  charges  peut  contenir  des  con- 
ditions autres  que  celles-ci;  c'est  ce  qui  résulte  du  rapprochement 
des  art.  955  et  957  du  Code  de  procédure;  en  effet,  l'art.  857 
n'exigerait  pas  l'insertion  des  conditions  de  la  vente  au  cahier 
des  charges,  si  ces  conditions  devaient  toujours  être  les  mêmes 
que  celles  portées  au  jugement;  il  eût  suffi,  dans  ce  cas,  d'or- 
donner l'insertion  du  jugement  (Rousseau  etLaisney,/oc.c27.,1421). 

31.  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  que  ces  conditions  fussent 
onéreuses  pour  les  droits  ou  intérêts  du  mineur;  telle  serait,  par 
exemple,  l'obligation  imposée  à  l'adjudicataire  par  le  cahier  des 
charges,  de  fournir  au  vendeur,  sans  nécessité,  une  grosse  du 
procès-verbal  d'adjudication  (Cass.  civ.,  5  juil.  1853,  D.P.  53.1. 
213).  —  Comp.  infrà,  n.  45. 

32.  Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  il  doit  être  rédigé 
et  imprimé  des  placards  contenant:  1°  renonciation  du  jugement 
qui  a  autorisé  la  vente;  2°  les  noms,  professions  et  domicile  du 
tuteur  et  du  subrogé  tuteur;  3°  la  désignation  des  biens  telle 
qu'elle  a  été  insérée  dans  le  cahier  des  charges;  4°  le  prix  auquel 
seront  ouvertes  les  enchères  sur  chacun  des  biens  à  vendre; 
5°  les  jour,  lieu  et  heure  de  l'adjudication,  ainsi  que  l'indication, 
soit  du  notaire  et  de  sa  demeure,  soit  du  tribunal  devant  lequel 
l'adjudication  aura  lieu,  et  dans  tous  les  cas  de  l'avoué  du  ven- 
deur. (Art.  958,  C.  proc.  civ). 

33.  C'est  l'avoué  poursuivant  qui  dresse  les  placards  et  fait 
les  insertions  dans  les  journaux,  même  dans  le  cas  où  la  vente 
est  renvoyée  devant  notaire.  Le  notaire  ne  peut  faire  ces  actes, 
même  sur  la  demande  des  parties.  —  Cass.  civ.,  18  nov.  1844 
(DP.  45.1.12). 

34.  Les  placards  doivent  être  affichés  quinze  jours  au  moins, 
trente  jours  au  plus  avant  l'adjudication,  aux  lieux  désignés  dans 
l'art.  699,  et  en  outre  à  la  porte  du  notaire  qui  procédera  à  la 
vente,  ce  dont  il  sera  justifié  conformément  au  même  article 
(art.  959,  C.  pr.  civ.).  V.  ces  articles  v°  Saisie  immobilière, 
n.  142. 

35.  Pour  les  ventes  d'immeubles  dont  la  mise  à  prix  est  infé- 
rieure à  2,000  fr.,  l'art.  5  de  la  loi  du  23  octobre  1884  dispose 
ainsi  :  «  Le  tribunal  devant  lequel  se  poursuivra  une  vente  d'im- 
meiibles  dont  la  mise  à  prix  sera  inférieure  à  2,000  fr.,  pourra, 
par  le  jugement  qui  doit  fixer  les  jours  et  les  conditions  de  l'ad- 
judication, ou  par  le  jugement  qui  autorisera  la  vente,  ordon- 
ner :  1°  que  les  placards  et  insertions  ne  contien  Iront  qu'une 
désignation  très  sommaire  des  immeubles;  le  prix  des  insertions 
sera  de  la  moitié  de  celui  fixé  pour  les  autres  ventes  judiciaires  ; 
2°  que  les  placards  seront  même  manuscrits  et  apposés  sans 
procès-verbal  d'huissier  dans  les  lieux  que  le  tribunal  indiquera, 
et  ce  par  dérogation  à  l'article  699  du  Code  de  procédure  ci- 
vile »  (1). 


(1)  V.,  à  cet  égard,  la  formule  LV  du  chapitre  IX  du  mot  Vente  (Contrai  de). 
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36.  Le  délai  de  quinzaine  de  l'art.  959  est  franc,  il  ne  com- 
prend donc  ni  le  jour  de  l'apposition  des  placards  ni  celui  de 
l'adjudication.  —  Comp.  Douai,  21  juin  1849  (D.P.  50.2.138). 

37.  Les  placards  doivent  être  apposés  au  domicile  des  mi- 
neurs. Paignon,  n.  241  ;  Chauveau,  sur  l'art.  959;  Rousseau  et 
Laisney,  loc.  cit.,  n.  1451.  —  Contra  Colmet  d'Aage,  n.  1149; 
Bioche",  v°  Vente  judic,  n.  77. 

38.  Copie  des  placards  doit  être  insérée  dans  le  même  délai, 
au  journal  indiqué  par  l'art.  696,  et  dans  celui  qui  aura  été  dé- 
signé pour  l'arrondissement  où  se  poursuit  la  vente,  si  ce  n'est 
pas  l'arrondissement  de  la  situation  des  biens.  Il  en  sera  justifié 
conformément  à  l'art.  698  (art.  960,  C.  pr.  civ.).  —  (V.  v°  Saisie 
immob ilière ,  n .  141.) 

39.  Selon  la  nature  et  l'importance  des  biens,  il  peut  être 
donné  à  la  vente  une  plus  grande  publicité,  conformément  aux 
art.  697  et  700  (art.  961  C.  proc.  civ.).  —  (V.  \°  eod.,  n.  141  à 
143.) 

40.  Le  subrogé  tuteur  du  mineur  sera  appelé  à  la  vente,  ainsi 
que  le  prescrit  l'art.  459  C.  civ.  ;  a  cet  effet,  le  jour,  le  lieu  et 
l'heure  de  l'adjudication  lui  seront  notifiés  un  mois  d'avance, 
avec  avertissement  qu'il  y  sera  procédé  tant  en  son  absence  qu'en 
sa  présence  (art.  962  C.  pr.  civ.). 

41.  La  disposition  de  l'art.  962  doit  être  observée,  à  peine  de 
nullité.  —  Toulouse,  5  déc.  1878  (D.P.  79.2.63). 

42.  Si,  au  jour  indiqué  pour  l'adjudication,  les  enchères  ne 
s'élèvent  pas  à  la  mise  à  prix,  le  tribunal  pourra  ordonner,  sur 
simple  requête  en  la  chambre  du  conseil,  que  les  biens  seront 
adjugés  au-dessous  de  l'estimation;  l'adjudication  sera  remise  à 
un  délai  fixé  par  le  jugement,  et  qui  ne  pourra  être  moindre  de 
quinzaine.  Cette  adjudication  sera  encore  indiquée  par  des  pla- 
cards et  des  insertions  dans  les  journaux,  comme  il  est  dit  ci- 
dessus,  huit  jours  au  moins  avant  l'adjudication  (art.  963,  C. 
pr.  civ.). 

43.  Lorsque  la  première  tentative  d'adjudication  n'a  pas 
donné  de  résultat,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  au  subrogé  tu- 
teur une  nouvelle  sommation  d'être  présent  à  la  vente  sur  mise 
à  prix  baissée.  —  Toulouse,  5  déc.  1878  (D.P.  79.2.63). 

44.  Sont  communs  aux  ventes  de  biens  de  mineurs  les  art. 
701,  705,  706,  707,  711,  712,  713,  733,  734,  735,  736,  737,  738, 
739,  740,  741  et  742  du  Code  de  procédure  civile  (art.  964,  §  1, 
C.  pr.  civ.). 

45.  L'art.  701  est  relatif  à  la  taxe  des  frais  dont  le  montant 
doit  être  énoncé  à  l'adjudication  (V.  Saisie  immobilière,  n.  145). 
Il  a  été  jugé  que  dans  les  ventes  d'immeubles  appartenant  à  des 
mineurs,  l'adjudicataire  ne  doit  pas  supporter  les  frais  d'actes  de 
poursuites  qui  ne  figurent  pas  dans  la  taxe  dont  le  montant  a  été 
annoncé  avant  l'ouverture  des  enchères.  —  Cass.  civ.,  5  juili. 
1853  (D.P.  53.1.213). 

4tt.  Les  art.  705  à  707  se  réfèrent  aux  enchères  et  déclara- 
tions de  command.  —  V.  Saisie  immobilière,  n.  177  et  suivants. 
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47.  C'est  le  prononcé  de  l'adjudication  par  le  juge  on  parle 
notaire  commis,  et  non  l'extinction  des  trois  feux  qui  confère  au 
dernier  enchérisseur  les  droits  d'adjudicataire.  —  Nancy  (motifs), 
18nov.  1874  (S.  75.2.133). 

48.  Si  deux  enchères  de  sommes  égales  ont  été  mises,  et  que 
l'une  seule  avant  été  remarquée  par  le  notaire,  celui-ci  prononce, 
à  l'extinction  des  feux,  l'adjudication  au  profit  de  celui  des  en- 
chérisseurs dont  il  a  remarqué  l'enchère,  il  y  a  lieu  d'annuler 
l'adjudication  et  de  dire  que  l'immeuble  sera  mis  en  Tente  sur 
l'enchère  nouvellement  offerte.  —  Douai,  2  avril  1838  (S. 
40.2.117). 

49.  Le  ministère  des  avoués  est  indispensable  si  l'adjudica- 
tion a  lieu  à  la  barre  du  tribunal,  mais  si  les  enchères  sont  reçues 
par  un  notaire,  elles  peuvent  être  faites  par  toutes  personnes  sans 
ministère  d'avoué  (art.  964,  §  2,  G.  proc.  civ.). 

5©.  Le  notaire  commis  pour  recevoir  les  enchères  ne  peut 
être  frappé  d'une  peine  disciplinaire  pour  n'y  avoir  pas  appelé 
son  coufrère,  alors  même  qu'il  aurait  reconnu  le  droit  de  celui-ci 
de  concourir  à  cette  vente,  une  telle  reconnaissance  étant  sans 
valeur  en  présence  de  la  décision  de  justice  qui  l'a  seul  commis. 
—  Cass.  req.  30  juin  1856  (D.P.  56.1.261). 

51.  En  renvoyant  à  l'art.  711,  l'art.  964  déclare  applicables  les 
règles  de  capacilé  pour  se  rendre  adjudicataire,  en  matière 
d'expropriation  forcée  (V.  Saisie  immobilière,  n.  173);  il  faut 
ajouter  les  incapacités  résultant  de  l'art.  1596,  C.  civ. 

52.  Le  notaire  qui  a  été  chargé  de  vendre  un  immeuble  aux 
enchères  publiques  n'est  pas  responsable  de  l'insolvabilité  de 
l'adjudicataire,  lorsqu'il  a  pris  les  précautions  consacrées  par  la 
pratique  du  notariat  pour  écarter  un  adjudicataire  insolvable 
et  garantir  les  droits  du  vendeur.  —  Paris,  30  nov.  1863  (D.P. 
64.2.67). 

53.  Les  formes  du  jugement  d'adjudication,  les  conditions  de 
la  délivrance  de  ce  jugement  sont  les  mêmes  qu'en  matière  de 
saisie  immobilière,  cela  résulte  du  renvoi  aux  art.  712  et  713. — 
V.  Saisie  immobilière,  n.  182-183. 

54.  —  L'art.  964  ne  renvoyant  pas  à  l'art.  732,  il  en  résulte 
que  les  dispositions  exceptionnelles  de  cet  article  en  matière 
dappel  de  jugements  rendus  en  cas  de  saisie,  ne  sont  pas  appli- 
cables aux  biens  de  mineurs.  —  Douai.  7  décembre  1877  (D.P. 
78.2.39). 

55.  L'art.  964,  en  renvoyant  aux  art.  733  et  suivants,  auto- 
rise la  folle  enchère  en  matière  de  vente  de  biens  de  mineurs.  Il 
ajoute  de  plus  :  «  Dans  le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y  a  lieu 
à  folle  enchère,  la  poursuite  sera  portée  devant  le  tribunal.  Le 
certificat  constatant  que  l'adjudicataire  n'a  pas  justifié  de  l'acquit 
des  conditions  seara  délivré  parle  notaire.  Le  procès-verbal  d'adju- 
dication sera  déposé  au  greffe,  pour  servir  d'enchère  »  (art.  964, 
§  3  G.  pr.  civ.).  —  V.  infrà,  n.  134  et  suiv. 

56.  De  même  que  la  folle  enchère,  la  surenchère  est  permise* 
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Dans  les  huit  jours  qui  suivront  l'adjudication,  porte  l'art.  965, 
C  pr.  civ.,  toute  personne  pourra  faire  une  surenchère  du 
sixième,  en  se  conformant  aux  formalités  et  délais  réglés  par  les 
art.  708,709  et  710.  —  V.  Surenchère,  n.  215  et  suivants.  L'ar- 
ticle ajoute  que  lorsqu'une  seconde  adjudication  aura  eu  lieu 
après  la  surenchère  ci-dessus,  aucune  autre  surenchère  des 
mêmes  biens  ne  pourra  être  faite. 

57.  En  cas  de  renvoi  de  l'adjudication  devant  un  notaire  de 
l'arrondissement  des  biens  à  vendre,  renvoi  prononcé  par  un 
tribunal  autre  que  celui  de  cet  arrondissement,  la  surenchère 
doit  être  faite  au  greffe  du  tribunal  qui  a  ordonné  la  vente. 
Telle  est,  du  moins,  la  solution  qui  prévaut  en  jurisprudence.  — 
V.  Surenchère,  n.  248. 

58.  L'interdit  étant  assimilé  au  mineur  quant  à  sa  personne 
et  à  ses  biens  (art.  509,  C.  civ.),  tout  ce  quijprécède  est  applicable 
aux  immeubles  des  interdits. 

59.  Les  formalités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  de  mi- 
neurs forment  le  type  commun  sur  lequel  sont  calquées,  sauf 
quelques  modifications,  les  formes  des  autres  ventes  qui  rentrent 
dans  la  même  catégorie,  et  qui  vont  suivre. 

|  3.  —  Conversion  de  la  saisie  immobilière  en  vente 
volontaire. 

60.  La  saisie  est  une  vente  forcée;  néanmoins,  lorsque  l'im- 
meuble a  été  saisi  réellement,  et  lorsque  la  saisie  a  été  trans- 
crite, il  est  libre  aux  intéressés,  s'ils  sont  tons  majeurs  et  maîtres 
de  leurs  droits,  de  demander  que  l'adjudication  soit  faite  aux 
enchères  devant  notaire  ou  en  justice,  sans  autres  formalités  et 
conditions  que  celles  qui  sont  prescrites  aux  art.  958,  959,  960, 
961,  962,  964  et  965  pour  la  vente  des  biens  immeubles  appar- 
tenant aux  mineurs  (art.  743,  G.  pr.  civ.,  §  2). 

61 .  Seront  regardés  comme  seuls  intéressés  avant  la  somma- 
tion aux  créanciers  prescrite  par  l'art.  692,  le  poursuivant  et  le 
saisi,  et  après  cette  sommation,  ces  derniers  et  tous  les  créan- 
ciers inscrits  (art.  743,  §  3). 

62.  Du  texte  de  l'art.  743,  il  résulte  que  la  conversion  de  la 
saisie  en  vente  volontaire  ne  peut  pas  être  demandée  avant  la 
transcription  de  la  saisie,  mais  après  la  transcription  elle  peut 
l'être  jusqu'à  l'adjudication. 

63.  Les  art.  743,  §  3  et  744  disent  quelles  personnes  peuvent 
demander  la  conversion.  Avant  la  sommation  prescrite  par  l'art. 
692,  ce  sont  le  poursuivant  et  le  saisi;  d'où  il  suit  que  dans  ce 
cas,  les  créanciers  inscrits  ne  pourraient  former  tierce-opposition 
au  jugement  qui  aurait  ordonné  la  conversion.  Après  la  somma- 
tion, le  concours  des  créanciers  inscrits  est  nécessaire,  du  moment 
qu'ils  l'ont  reçue  avant  le  jugement  ordonnant  la  conversion,  ou 
dans  l'instance  engagée  sur  l'appel  du  jugement  qui  a  rejeté  la 
demande  de  conversion  (Cass.  civ.,  11  nov.  1862  ;  D.P.  62.1.504). 

64.  Il  en  serait  ainsi,  bien  que  la  sommation  n'ait  pas  été 
encore  transcrite  au  bureau  des  hypothèques,  et  les  créanciers 
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qui,  ayant  reçu  la  sommation,  n'auraient  point  été  appelés  au 
jugement  ou  à  l'arrêt  de  conversion,  auraient  le  droit  de  former 
tierce  opposition  (même  arrêt).  —  Chauveau  sur  Carré,  Quest. 
2450  bis.  —  Contra  Persil,  n.  397. 

65.  En  cas  de  jonction  de  deux  saisies,  conformément  à  l'art. 
720  C.  pr.  civ.,  le  premier  saisissant  qui  est  chargé  de  la  pour- 
suite et  les  créanciers  inscrits,  quand  la  saisie  leur  a  été  dénon- 
cée, sont  seuls  appelés  à  consentir  ou  refuser  la  conversion,  à 
l'exclusion  du  second  saisissant,  qui  ne  peut  trouver  dans  l'ab- 
sence de  son  concours  à  la  conversion  un  motif  suffisant  pour 
demander  la  subrogation  aux  poursuites.  —  Rouen,  24  juin  1853 
(D.P.  53.2.214;  S.  55.2.555). 

66.  D'autres  personnes  que  le  poursuivant,  le  saisi  et  les 
créanciers,  peuvent  demander  la  conversion,  ou  s'adjoindre  à 
une  demande  déjà  faite.  Ce  sont  :  le  tuteur  du  mineur  ou  inter- 
dit, spécialement  autorisé  par  un  avis  de  parents;  le  mineur 
émancipé  assisté  de  son  curateur,  et  généralement  tous  les  admi- 
nistrateurs légaux  des  biens  d'autrui  (art.  744,  C.  pr.  civ.). 

67.  Par  administrateurs  légaux  des  biens  d'autrui,  il  faut 
entendre  tous  ceux  qui  sont  chargés  par  la  loi  ou  leurs  fonctions 
de  gérer  les  biens  d'un  incapable  ou  d'un  être  collectif,  par 
exemple  les  syndics  de  faillite,  les  curateurs  aux  successions  va- 
cantes, les  administrateurs  des  établissements  publics,  les  maires, 
le  gérant  ou  les  administrateurs  d'une  société. 

67  bis.  L'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  ne  peut,  sans 
l'assistance  de  celui-ci,  demander  la  conversion.  La  femme  ma- 
riée ne  le  peut  non  plus,  si  el!e  n'est  autorisée;  mais  le  mari 
pourrait  agir  conformément  à  l'art.  743,  si  sa  femme  était  créan- 
cière ou  débitrice. 

68.  Le  tuteur  doit  être  spécialement  autorisé;  d'où  il  suit 
qu'il  faut  une  autorisation  et  qu'il  ne  suffirait  pas  qu'il  eût  con- 
sulté le  conseil  de  famille.  Cette  autorisation,  dans  le  silence  de 
la  loi  n'a  d'ailleurs  pas  besoin  d'être  homologuée.  —  Rousseau 
et  Laisney,  Vente  jud.  d'imm..  n.  922,  et  les  auteurs  cités. 

69.  Les  demandes  autorisées  par  les  art.  743,  |  2  et  744,  sont 
formées  par  une  simple  requête  présentée  au  tribunal  saisi  de  la 
poursuite;  cette  requête  doit  être  signée  par  les  avoués  de  toutes 
les  parties.  Elle  contiendra  une  mise  à  prix  qui  servira  d'estima- 
tion (Art.  745,  C.  proc.  civ.;. 

70.  Cette  disposition  est  impérative;  toutes  les  parties  qui 
doivent  figurer  à  la  demande  de  conversion  doivent  être  d'ac- 
cord; si  l'une  ou  plusieurs  refusaient  d'y  consentir,  la  saisie  ne 
pourrait  être  convertie  et  si,  néanmoins,  elle  l'avait  été,  le  juge- 
ment pourrait  être  attaqué  par  la  voie  de  la  tierce  opposition.  — 
Chauveau,  Quest.  2446-2450  bis;  Bordeaux,  6  avril  1838,  Dalloz, 
Jur.  gén.,  v°  Vente  pub l.  d'imm.,  1378-4°  et  1375. 

7f  .  D'après  l'ordonnance  du  10  oct.  1841,  portant  le  tarif  des 
actes  (art.  7),  cette  requête  n'est  ni  grossoyée,  ni  signifiée. 
73.  La  demande  de  conversion  est  un  incident  de  la  saisie, 
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c'est  donc  le  tribunal  saisi  de  la  poursuite  qui  est  seul  compétent. 
Tout  autre  serait  incompétent  ratione  materiœ.  La  question  tou- 
tefois est  controversée  et  il  a  été  décidé  par  la  Cour  de  Paris 
(26  déc.  1835  et  17  août  1836)  que  si,  d'un  commun  accord  entre 
toutes  les  parties,  la  demande  avait  été  portée  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  de  la  situation  des  biens,  le  juge  ne  pouvait  d'of- 
fice se  déclarer  incompétent.  —  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente  publ. 
d'imm.,  139-4). 

73.  Les  avoués  n'ont  pas  besoin  d'un  pouvoir  spécial  pour 
demander  la  conversion.  —  Gass.  req.,7  avril  1852  (D.P.  52. 1.1  H). 

74.  Lorsqu'une  partie  seulement  des  biens  faisant  partie 
d'une  même  exploitation  a  été  saisie  et  que  le  débiteur  demande 
que  le  surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudication,  cette 
demande  en  plus  ample  saisie  doit  être  formée  conformément  à 
l'art.  718,  G.  proc. 

75.  Le  jugement  est  rendu  sur  le  rapport  d'un  juge,  et  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  (art.  746,  G.  proc).  La  requête 
est  adressée  au  tribunal,  mais  présentée  au  président  qui,  par 
une  ordonnance  au  pied  de  la  requête,  ordonne  la  communica- 
tion au  ministère  public,  et  commet  un  juge  pour  faire  son  rap- 
port, ensuite  duquel  le  jugement  est  rendu. 

76.  Si  la  demande  est  admise,  le  tribunal  fixe  le  jour  de  la 
vente  et  renvoie  pour  procéder  à  l'adjudication  soit  devant  un 
notaire,  soit  devant  un  jnge  du  siège,  ou  devant  un  juge  de 
tout  autre  tribunal  (art.  746  §  2,  G.  proc). 

77.  La  loi  dit  :  Si  la  demande  est  admise,  d'où  il  résulte  que  le 
tribunal  est  libre  d'admettre  ou  de  refuser  la  demande. 

78.  La  demande  sera  refusée,  notamment  si  la  condition  sous 
laquelle  le  poursuivant  a  consenti  à  la  conversion  n'est  pas  rem- 
plie, par  exemple  si  le  notaire  désigné  par  le  poursuivant  n'est 
pas  agréé  par  le  saisi.  Paris,  2  mars  1834;  Dalloz,  v°  Vente  publ. 
d'imm.,  1401. 

79.  Le  renvoi  pour  l'adjudication  pouvant  être  fait  devant  un 
juge  de  tout  autre  ttibunal,  il  en  résulte  qu'elle  peut  être  portée 
même  devant  un  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ne  se  trouverait 
aucun  des  biens  compris  dans  la  vente,  surtout  si  l'intérêt  des 
parties  l'exigeait.  —  Dalloz,  eod.,  1402,  1403. 

80.  Par  analogie,  le  renvoi  peut  être  fait  même  devant  un 
notaire  d'un  autre  arrondissement  que  celui  où  sont  situés  les 
biens  à  vendre,  si  cette  mesure  est  avantageuse  pour  les  inté- 
ressés. —  Chauveau  sur  Carré,  q.  2450). 

81.  Le  jugement  de.conversion  n'est  pas  signifié,  il  n'est  sus- 
ceptible ni  d'opposition  ni  d'appel  (art.  746,  §3,  C.  proc.  civ.). 

8£.  Conformément  à  ces  dispositions,  il  a  été  jugé  que  le  juge- 
ment qui  ordonne  la  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente 
volontaire  n'est  susceptible  ni  d'appel  ni  de  signification.  — 
Paris,  27  juin  1872  (D.P.  73.5.412).  —  V.  dans  le  même  sens,  en 
ce  qui  concerne  l'appel  :  Bourges,  15  mai  1872  (D.P.  72.2.212). 
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83.  Si  le  jugement,  en  dépit  des  prescriptions  de  la  loi,  avait 
été  signifié,  les  frais  de  signification  devraient  être  considérés 
comme  frustratoires.  —  Cass.,  -10  nov.  1858  (S.  59.1.686;  D.P. 
58.1.463). 

84.  Si  le  jugement  de  conversion  ne  doit  être  signifié,  il  faut 
néanmoins  qu'il  soit  expédié;  c'est  en  effet  le  seul  titre  que  puisse 
posséder  le  poursuivant  pour  justifier  de  la  conversion. 

85.  C'est  le  jugement  de  conversion  qui  n'est  pas  susceptible 
d'appel.  Mais  les  jugements  sur  les  incidents  qui  pourraient 
s'élever  au  sujet  de  la  conversion  le  seraient.  Ainsi  il  peut  y  avoir 
appel  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  une  personne  qui  est  adminis< 
trateur  légal  des  biens  d'au  frui,  a  pouvoir  suffisant  pour  demander 
cette  conversion.  —  Paris,  24  août  1847. 

86.  Est  également  susceptible  d'appel  le  jugement  qui,  alors 
que  dans  une  vente  sur  conversion  l'adjudication  n'a  pas  eu  lieu 
faute  d'enchère,  refuse  d'abaisser  la  mise  à  prix.  —  Nancy, 
16  août  1850  (D.P.  51.5.476). 

87.  De  même  peut  être  frappée  d'appel  la  décision  rendue  sur 
la  tierce  opposition  formée  à  un  jugement  de  conversion,  par  une 
personne  qui  n'y  avait  pas  été  partie.  —  Cass.  rej.,  23  janv.  1878 
(D.P.  78.1.134). 

88.  Si  après  le  jugement  il  survenait  un  changement  dans 
l'état  des  parties,  soit  par  décès,  soit  par  faillite,  soit  autrement, 
ou  si  les  parties  sont  représentées  par  des  mineurs,  des  héritiers 
bénéficiaires  ou  autres  incapables,  le  jugement  continuerait  à 
recevoir  sa  pleine  et  entière  exécution  (art.  747,  C.  proc.  civ.). 

89.  Dans  la  huitaine  du  jugement  de  conversion,  mention 
sommaire  doit  en  être  faite,  à  la  requête  du  poursuivant,  en 
marge  de  la  transcription  de  la  saisie.  Les  fruits  immobilisés  en 
exécution  des  dispositions  de  l'ait.  682  conservent  ce  caractère, 
sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  au  poursuivant  de  se  con- 
former, pour  les  loyers  et  fermages,  à  l'art.  685.  Est  également 
maintenue  la  prohibition  d'aliéner  faite  par  l'art.  686  (art.  748, 
C.  proc.  civ.). 

90.  L'immobilisation  des  fruits  est  un  effet  de  la  saisie.  Pour 
arrêter  les  loyers  et  fermages,  il  n'y  a  pas  lieu  de  signifier  le 
jugement  de  conversion,  qui  ne  doit  pas  l'être,  mais  de  faire  une 
simple  opposition  entre  les  mains  des  locataires  ou  fermiers. 
Mais  si  le  poursuivant  négligeait  de  la  faire,  îa  poursuite,  après 
une  mise  en  demeure,  pourrait  lui  être  retirée  (Dalloz,  v°  eod.  14 1 1- 
1414). 

91.  Comme  aussi,  si  la  partie  poursuivante  devenait  coupable 
de  négligence,  une  autre  partie  pourrait  obtenir  la  subrogation 
à  la  poursuite.  Cela  résulte  de  l'esprit  de  l'art.  748  duquel  il  res- 
sort que,  malgré  la  conversion,  la  saisie  conserve  son  caractère. 
La  question  toutefois  est  controversée  (Dalloz,  v°eod.  1423-1424). 

92.  Le  jugement  qui  ordonne  la  conversion  d'une  saisie  im- 
mobilière en  vente  volontaire,  constitue  un  contrat  judiciaire, 
et,  à  ce  titre  il  implique  le  consentement  formel  de  tous  lesinté- 
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ressés  :  ceux-ci  sont  donc  non  recevables  à  invoquer  les  nullités 
antérieures  de  la  procédure  de  saisie.  —  Orléans,  24  nov.  1888 
(D.P.  91.2.134). 

93.  Le  jugement  de  conversion  met  obstacle  à  toute  saisie 
postérieure  à  lui  sur  l'immeuble.  Le  conservateur  des  hypothè- 
ques devrait  donc  refuser  celle  qui  lui  serait  présentée  à 
la  transcription.  Cela  résulte  de  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin 
1841. 

94.  Le  jugement  de  conversion  et  le  fait  d'avoir  dressé  un 
cahier  d'enchères,  pour  arriver  à  l'adjudication,  ne  rendent  pas 
le  saisi  non  recevable  à  faire  des  offres  réelles  et,  par  suite,  à 
arrêter  les  poursuites.  —  Paris,  28  août  1850  (D.P.  54.5.672). 

95.  Les  frais  de  la  saisie  immobilière  doivent  rester  privilé- 
giés pour  le  poursuivant,  malgré  la  conversion.  —  Ghauveau  sur 
Carré,  2427. 

9  6.  A  qui  appartient  la  poursuite?  La  question  est  contro- 
versée; s'il  n'y  a  pas  eu  do  conventions  à  cet  égard,  certains 
auteurs  pensent  qu'elle  appartient  au  saisissant,  d'autres  au  débi- 
teur saisi.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  23  août  1836 
décide  qu'elle  appartient  aussi  bien  au  saisissant  qu'au  saisi  lui- 
même.  —  Chauveau  sur  Carré,  q.  2443;  Dalloz,  v°  c°  1422  et  1390. 

97.  Les  formalités  à  remplir  pour  arriver  à  l'adjudication 
sont  celles  déterminées  dans  les  art.  958  et  suivants  du  Code  de 
procédure. 

98.  La  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente  sur 
publications  judiciaires  n'empêche  pas  que  des  contestations 
postérieures  au  jugement  qui  l'a  admise,  n'aient  le  caractère 
d'incidents  de  saisie  et  qu'on  ne  doive  leur  appliquer  les  disposi- 
tions du  Code  de  procédure  civile  spéciales  à  ce  genre  d'incidents, 
alors  même  qu'il  s'agirait  de  dispositions  qui  n'ont  point  été 
étendues  par  l'art.  6^4  aux  ventes  d'immeubles  appartenant  à 
des  mineurs.  —  Cass.  civ.,  22  juill.  1872  (D.P.  72.1.337). 

99.  Les  difficultés  soulevées  à  propos  d'une  vente  après  con- 
version sont  des  incidents  de  la  poursuite.  Le  jugement  qui 
les  résout  n'est  attaquable  par  la  voie  de  l'appel  que  dans  les 
dix  jours  de  la  signification.  —  Bourges,  31  mars  1852  (D.P.  52. 
2.286);  Paris,  17  févr.  1853  (D.P.  53.2.231). 

100.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  tentative  d'adjudication  il  n'y  a 
pas  eu  d'enchères,  le  tribunal  peut-il  ordonner  la  vente  sur  une 
mise  à  prix  moins  élevée  sans  le  consentement  de  tuus  les  inté- 
ressés? La  question  est  controversée.  —  Pour  la  négative,  V.  Or- 
léans, 15  mai  1858  (D.P.  61.5.435);  Bordeaux,  3  août  1843  (D.P. 
52.5.488).  —  Pour  l'affirmative,  V.  Paris,  28  avril  1851  (D.P.  52. 
2.213). 

ÎOI.  Dans  tous  les  cas,  la  mise  à  prix  peut,  à  défaut  d'en- 
chères, être  abaissée  sur  le  seul  consentement  du  poursuivant  et 
du  saisi,  si  le  jugement  de  conversion  est  intervenu  avant  la  som- 
mation aux  créanciers  prescrite  par  l'art.  692,  c'est-à-dire  avant 
que  la  poursuite  ne  soit  devenue  commune  avec  eux.  —  Angers, 
9  juin  1847  (D.P.  47.2.144);  Nancy,  16  août  1850  (D.P.  51.2.240). 
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102.  La  disposition  de  l'art.  706  qui  veut,  en  matière  de 
saisie  immobilière  que  le  poursuivant,  à  défaut  d'enchères,  reste, 
adjudicataire  pour  la  mise  à  prix,  ne  s'applique  pas  en  matière 
de  vente  sur  conversion.  —  Paris,  28  avril  1851  (D.P.  52.2.213); 
Bordeaux,  3  août  1843  (D.P.  52.5.488). 

103.  Si  une  paitie  des  biens  seulement  dépendant  d'une 
même  exploitation  a  été  saisie,  le  débiteur  peut  demander  que 
le  surplus  soit  compris  dans  la  même  adjudication  (art.  743  in 
fine  C.  pr.  civ.). 

104.  Quand  la  conversion  d'une  saisie  immobilière  en  vente 
sur  publications  volontaires  a  été  prononcée  avant  la  dénonciation 
aux  créanciers  inscrits,  il  y  a  lieu  de  remplir  après  l'adjudication 
les  formalités  de  purge,  et  l'ordre  n'est  légalement  ouvert  qu'après 
l'accomplissement  de  ces  formalités.  —  Caen,  17  juin  1874  (D.P. 
77.5.397).  Conf.  Cass.  civ.,  li  nov.  1862  (D.P.  62.1.504). 

105.  Si  au  contraire  les  créanciers  avaient  été  appelés  ou 
étaient  intervenus  au  jugement  de  conversion,  l'adjudication 
aurait  purgé  leurs  hypothèques,  sous  la  seule  réserve  du  droit 
de  surenchère  du  sixième.  —  Orléans,  23  novembre  1888  (D.P. 
1890.2.245). 

106.  Les  dispositions  de  l'art.  715  relatif  aux  nullités  de  pro- 
cédure et  celles  de  l'art.  717,  qui  obligent  les  anciens  vendeurs 
à  former  leur  demande  en  résolution  et  à  la  faire  juger  daus  un 
délai  prescrit,  ne  s'appliquent  pas  à  la  vente  sur  conversion. 
—  Caen,  9  février  1850  (S.  52.2.49).  —  Paris,  24  août  1851 
(D.P.  52.2.251). 

107.  Une  vente  sur  conversion  ne  pouvant  avoir  lieu  qu'avec 
le  concours  du  saisi,  celui-ci  est  tenu  à  toutes  les  garanties  lé- 
gales, alors  même  que  c'est  le  créancier  qui  poursuit  la  vente.  — 
Cass.  req.  26  janv.  1875  (D.  P.  76.1.124.125). 

108.  La  folle  enchère  s'applique  aux  adjudications  sur  con- 
version de  saisie. 

109.  Dans  le  compte  rendu  de  1886,  le  ministre  de  la  justice 
constatait  que  le  nombre  des  ventes  d'immeubles  allait  en  augmen- 
tant. Malheureusement,  pour  plus  des  trois  quarts,  les  ventes 
après  saisies  immobilières  participaient  à  cette  augmentation. 
Mal-rré  cela,  le  chiffre  des  conversions  reste  stationnaire  et  n'a 
jamais  été  au  delà  de  18  p.  100.  L'intérêt  de  tous  est  que  la  con- 
version ait  lieu.  La  mise  a  prix  dans  les  saisies  étant  fixée  pour  le 
créancier  poursuivant,  est  nécessairement  très  basse,  puisqu'à 
défaut  d'enchère,  il  reste  adjudicataire  (art.  706,  C.  pr  ).  Et 
comme  la  vente  a  lieu  nécessairement  à  la  barre  du  tribunal,  on 
voit  souvent,  quand  il  s'agit  de  propriétés  peu  importantes, 
éloignées  du  siège  du  tribunal,  des  adjudications  prononcées 
pour  des  prix  presque  dérisoires.  Or,  en  attendant  une  modifica 
tion  nécessaire  du  Code  de  procédure  sur  ce  sujet,  c'est  aux  no- 
taires à  vu'gariserla  conversion.  Leur  intérêt  Jes  y  convie,  les 
devoirs  de  morale  et  d'honnêteté  leur  en  font  un  devoir.  —  V. 
Diss.  de  M.  Desptaces  (Reu.  A'ot.,  n.  805 1). 
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|  4.  —  Vente  sur  licitation  (Renvoi). 

HO.  La  licitation  est  la  vente  aux  enchères  d'une  chose 
indivise  entre  plusieurs  personnes,  pour  le  prix  en  être  partagé 
entre  elles,  en  proportion  de  la  part  de  chacune.  La  licitation  a 
fait  l'objet  d'une  étude  spéciale.  —  V.  Licitation. 

111.  Toutefois,  mentionnons  l'art.  2,  §  2  de  la  loi  du  23 
octobre  1884;  il  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les  procédures  n'ayant 
d'autre  objet  que  la  vente  sur  licitation,  si  les  immeubles  à  lici- 
ter,  dont  les  mises  à  prix  seront  inférieures  à  2,000  fr.,  appar- 
tiennent indivisément  à  des  mineurs  ou  incapables  et  à  des  ma- 
jeurs, ces  derniers  pourront  se  réunir  aux  représentants  de 
l'incapable,  pour  que  la  vente  ait  lieu  sur  requête,  comme  si  les 
immeubles  appartenaient  seulement  à  des  mineurs.  L'avis  du 
conseil  de  famille  ne  sera  pas  nécessaire  lorsque  la  vente  sera 
provoquée  par  des  majeurs. 

lia.  L'article  ci-dessus  déroge  à  l'art.  953  du  Code  de  procé- 
dure civile,  au  cas  où  la  procédure  tend  uniquement  à  une  vente 
sur  licitation;  il  s'ensuit  que  cette  procédure  cesserait  d'être  va- 
lable si  la  requête  tendait  en  même  temps  a  d'autres  fins,  notam- 
ment à  la  liquidation  d'une  communauté,  d'une  société,  etc.  — 
Legrand,  Com.  de  la  loi  du  23  oct.  1884,  p.  25.  —  V.  aussi  Du- 
truc,  Rev.  Aot .,  n.  7044. 

1 1 3.  Le  |  3  de  l'art.  2  ajoute  que  :  «  dans  les  procédures  où  la 
licitation  est  incidente  aux  opérations  de  liquidation  et  partage, 
le  bénéfice  de  la  présente  loi  sera  acquis  à  tous  les  actes  néces- 
saires pour  parvenir  à  l'adjudication  à  partir  du  cahier  des 
charges  inclusivement;  les  frais  antérieurs  ne  seront  pas  em- 
ployés en  frais  de  vente.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  dégrève- 
ment des  droits,  inf'/à,  n.  319  et  suiv. 

§  5.  —  Vente  d'immeubles  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire  ou  vacante. 

114.  A.  Bénéfice  d'inventaire. —  L'héritier  bénéficiaire 
ne  peut  vendre  les  im  meubles  de  la  succession  q  ue  dans  les  formes 
prescrites  par  les  lois  sur  la  procédure,  dit  l'art.  806  du  Code 
civil;  or  ces  formes  ont  été  déterminées  par  le  titre  VIII  du 
livre  II  de  la  2e  partie  du  Code  de  procédure,  du  bénéfice  d'inven- 
taire. 

115.  L'art.  987,  C.  pr.  civ. ,  s'exprime  ainsi:  «  S'il  y  a  lieu 
à  vendre  des  immeubles  dépendant  de  la  succession,  l'héritier 
bénéficiaire  présentera  au  président  du  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession  une  requête  dans 
laquelle  ces  immeubles  seront  désignés  sommairement.  Cette 
requête  sera  communiquée  au  ministère  public;  sur  ses  conclu- 
sions et  le  rapport  du  juge  nommé  à  cet  effet,  il  sera  rendu 
jugement  qui  autorisera  la  vente  et  fixera  la  mise  à  prix,  ou  qui 
ordonnera  préalablement  que  les  immeubles  seront  vus  et  estimés 
par  un  expert  nommé  dofflce.  Dans  ce  dernier  cas,  le  rapport 
de  l'expert  sera  entériné  sur  requête  par  le  tribunal,  et,  sur  les 
conclusions  du  ministère  public,  le  tribunal  ordonnera  la  vente.  » 
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liO.  C'est  au  président  du  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture 
de  la  succession  que  la  requête  est  présentée,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  de  biens  situés  en  France  et  dépendant  d'une  succession 
ouverte  à  l'étranger,  auquel  cas  c'est  le  tribunal  de  la  situation 
des  biens  qui  est  compétent,  conformément  à  l'art.  3  du  Code 
civil  (controversé). 

117.  La  vente  peut  être  retenue  à  la  barre  par  le  tribunal, 
ou  renvoyée  devant  notaire.  Ou  procède  comme  pour  les  ventes 
de  biens  de  mineurs.  «  Il  sera  procédé  à  la  vente  dans  chacun 
des  cas  ci-dessus  prévus,  suivant  les  formalités  prescrites  au  litre 
de  la  vente  de  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs.  »  Sont 
déclarés  communs  au  présent  titre  les  art.  701,  702,  705,706, 
707,  711,  712,  713,  733,  734,  735,  736,  738,  739,  740,  741,  742, 
les  deux  derniers  paragraphes  de  l'art.  964  et  l'art.  9d5  du  Code 
de  procédure  civile  (art.  988  C.  pr.  civ.,  §§  1  et  2)'. 

118.  Encore  que  l'art.  988  renvoie  aux  ventes  de  biens  de 
mineurs,  il  a  été  jugé  que  la  disposition  de  l'art.  955,  relative 
à  la  vente  des  biens  immeubles  appartenant  à  des  mineurs,  et 
qui  donne  aux  juges  le  pouvoir  de  déterminer,  outre  la  mise  à 
prix,  les  autres  conditions  de  la  vente,  n'est  pas  applicable  aux 
cas  d'immeubles  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire;  c'est  à 
l'héritier  seul  qu'il  appartient  de  déterminer  ces  conditions. — 
Douai,  20  juill.  1855  ;  S.  56.2.420;  Sic  Chauveau,  q.2509,  Sexies. 

119.  Bien  que  l'art.  988  ne  déclare  pas  commun  l'art.  963, 
il  est  admis  par  tout  le  monde  qu'au  cas  où  il  n'est  pas  mis  d'en- 
chères sur  la  mise  à  prix  fixée,  le  tribunal  peut,  sur  simple  re- 
quête et  en  chambre  du  conseil,  ordonner  que  les  biens  seront 
adjugés  sur  mise  à  prix  baissée. 

120.  L'héritier  bénéficiaire  sera  réputé  héritier  pur  et  simple, 
s'il  a  vendu  des  immeub.es  sans  se  conformer  aux  règles  pres- 
crites par  les  art.  987  et  9o8  (988,  §  3,  C.  pr.  civ.).  —  V.  Béné- 
fice d  inventaire,  n.  94  et  suivants. 

121.  La  vente  faite  par  l'héritier  bénéficiaire  des  immeubles 
de  la  succession  n'est  point  nulle  en  elle  même  ;  ce  n'est  de  sa 
part  qu'une  renonciation  à  la  qualité  d'héritier  bénéficiaire  et  un 
acte  d'acceptation  pure  et  simple.  —  Demolombe,  Suce.,  t.  3, 
n.  287;  Aubry  et  Rau,  t.  6,  §  618,  note  28;  Carré  et  Chauveau, 
q.  2514  ;  Contra,  Hureaux,  Suce,  t.  2,  n.  3^8. 

133.  La  déchéance  prononcée  par  les  art.  988  et  989  est 
absolue  et  ne  comporte  aucune  distinction  tirée  soit  de  la  qualité 
des  créanciers,  soit  des  circonstances  dans  lesquelles  la  vente  a 
été  effectuée.— Cass.,  22  juill  1884  (liev.  .\oL,  n.  720ÔJ. 

133.  La  constitution  de  dot  que  se  fait  une  femme  d'un  objet 
dépendant  d'une  succession  acceptée  bénéficiairement  avec  pou- 
voir donné  au  mari  de  l'aliéner,  entraine  la  déchéance  du 
bénéfice  d'inventaire. —  Cass.,  6  juin  1849  (S.  49.1.481;  D.P. 
49.1.13i). 

134.  B.  Succession  vacante.  — L'art.  1001  du  Code  de 
procédure  civile,  au  titre  du  curateur  à  succession  vacante, 
porte  textuellement  :  «  11  ne  pourra  être  procédé  à  la  vente  des 
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immeubles  et  rentes  que  suivant  les  formes  qui  ont  été  prescrites 
au  titre  du  Bénéfice  d  inventaire. 

%  6.  —  Autres  ventes. 

125.  A.  Biens  dotaux.  —  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  vendre 
des  immeubles  dotaux  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  1558  G.  civ., 
la  vente  sera  préalablement  autorisée  sur  requête,  par  jugement 
rendu  en  audience  publique.  Seront  au  surplus  applicables  les 
art.  955,  956  et  suivants  du  titre  de  la  vente  des  biens  immeubles 
appartenant  à  des  mineurs.  C'est  au  tribunal  du  domicile  des 
époux,  et  non  à  celui  de  la  situation  des  biens,  qu'il  appartient 
de  statuer  sur  la  demande  en  autorisation  d'aliéner  l'immeuble 
dotal.  — Duranton,  t.  15,  n°  503;  Zacchariœ,  t.  3,  p.  588. 

126.  Les  ventes  peuvent  être  renvoyées  devant  notaire. — 
Rapport  à  la  Cbambre  des  pairs,  4  mars  1846  (D.P.  46.3.58). 

127.  Pour  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  vente  des  biens  dotaux, 
voir  Régime  dotal,  n.  380  et  suivants. 

128.  B.  Biens  de  failli.  —  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en 
expropriation  des  immeubles  commencée  avant  l'époque  de 
l'union,  les  syndics  seuls  seront  admis  à  poursuivre  la  vente  ;  ils 
seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine,  sous  l'autorisation 
du  juge  commissaire,  suivant  les  formes  prescrites  pour  les  ventes 
de  biens  de  mineurs  (art.  572,  C.  com.).  — V.  Faillite,  n.  463  et  s. 

1  29.  Cette  disposition  est  applicable  à  la  vente  des  biens  im- 
meubles d'un  commerçant  admis  au  bénéfice  de  la  liquidation 
judiciaire  (art.  5,  19,  §  2,  15,  24,  loi  du  4  mars  1889).  C'est  du 
moins  l'opinion  bien  fondée  de  M.  de  Coslon  {De  l'office  du  juge 
en  matière  de  vente  jud.  dHm.,  p.  8,  note  2). 

130.  C.  Biens  d'un  condamné.  —  Aux  termes  de  l'art. 
29  du  Code  pénal,  certains  condamnés  sont  frappés  d'interdiction 
légale;  comme  conséquence,  il  leur  est  nommé  un  tuteur  et  un 
subrogé  tuteur,  pour  gérer  et  administrer  leurs  biens.  Si  donc  il 
y  avait  lieu  à  vente  des  immeubles,  il  y  serait  procédé  comme 
pour  la  vente  d'un  interdit  judiciairement. 

131.  D.  Bi  ns  immeubles  d'un  débiteur  admis  à  la 
cession  de  biens.  —  Le  jugement  qui  admettra  au  bénéfice 
de  cession  vaudra  pouvoir  aux  créanciers  à  l'effet  de  faire  vendre 
les  biens  meubles  et  immeubles  du  débiteur;  et  il  sera  procédé  à 
cette  vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  héritiers,  sous 
bénéfice  d'inventaire  (art.  904,  C.  proc.  civ.). 

132.  E.  Biens  d'absent.  —  En  principe,  les  envoyés  en 
possession  provisoire  ne  sont  pas  autorisés  à  aliéner  les  immeubles 
de  l'absent  (art.  128,  129,  C.  civ.).  On  admet  toutefois  générale- 
ment que  des  aliénations  peuvent  être  valablement  passées  avec 
l'autorisation  de  justice  et  qu'elles  deviennent,  moyennant  cette 
autorisation,  obligatoires  pour  l'absent.  —  Demolombe,  t.  2, 
n.  111);  Aubry  et  Kau,  t.  1,  p.  607  et  608.  Dans  ce  cas,  l'aliéna- 
tion aurait  lieu  dans  les  formes  des  ventes  qui  précèdent.  — 
Comp.  \°  Absence,  n.  92. 

.IX 
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133.  F.  Vente  faite  par  le  grevé  de  biens  compris 
dans  une  substitution.  —  La  vente  de  ces  biens  dans  la 
forme  des  ventes  judiciaires  est  toutefois  contestée.  —  V.  Bioche, 
v°  Vente  jud.  d'im.,  n.  3;  Demolombe,  t.  22,  n.  561;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Vente  jud.  d'irn.,  n.  1361;  v.  cependant  Laurent, 
t.  14,  îî.  564. —  Comp.  v°  Substitution,  n.  431  bis. 

CHAPITRE  II. 

VENTE  SUR  FOLLE  ENCHÈRE. 

134.  On  appelle  ainsi  la  vente  poursuivie  contre  un  adjudi- 
cataire qui  n'a  pas  exécuté  les  clauses  de  l'adjudication.  «  Faute 
par  l'adjudicaire,  dit  l'art.  733,  C.  proc.  civ.,  d'exécuter  les  clauses 
de  l'adjudication,  l'immeuble  sera  vendu  à  sa  folle  enchère.  » 

|  1er.  —  Quand  y  a-t-il  lieu  à,  revente  sur  folle  enchère? 

135.  Il  y  a  lieu  à  revente  sur  folle  enchère,  d'abord  quand 
l'adjudicataire  d'un  immeuble  ne  rapporte  pas,  dans  les  20  jours 
de  l'adjudication,  la  preuve  qu'il  a  payé  les  frais  ordinaires  de 
poursuite,  et  satisfait  aux  conditions  du  cahier  des  charges  qui 
doivent  être  exécutées  avant  la  délivrance  de  la  grosse  du  juge- 
ment d'à  Ijudication  (art.  713,  C.  proc.  civ.),  ensuite,  d'une  façon 
générale,  toutes  les  fois  que  l'adjudicataire  manque  aux  obliga- 
tions qui  lui  sont  imposées  par  le  cahier  des  charges,  en  tant  du 
moins  que  l'inexécution  des  engagements  serait  de  nature  à 
diminuer  le  gage  des  créanciers. 

136.  Si  l'infraction  concernait  des  clauses  accessoires  rela- 
tives, par  exemple,  à  une  servitude,  à  une  clause  d'assurance,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  à  folle  enchère  (Dali.,  v°  Vente  publ.  d'imm., 
n.  1832). 

137.  Si,  contrairement  aux  stipulations  du  cahier  des  charges, 
l'adjudicataire  refusait  de  donner  caution,  il  y  aurait  lieu  à 
revente  sur  folle  enchère.  —  Grenoble,  22  août  1832  (Dali.,  1833). 

138.  Tant  que  les  bordereaux  délivrés  contre  un  adjudica- 
taire n'ont  pas  été  payés,  la  folle  enchère  est  possible.  —  Cass. 
req.,  18  juin  1888  (D.P.  90.1.83). 

139.  Et  les  poursuites  commencées  ne  pourraient  être  arrê- 
tées que  par  un  payement  effectif  ou  des  offres  réelles  libératoires. 
—  Toulouse,  4  mars  1864  [Rev.  Not.,  n.  1016). 

140.  La  revente  sur  folle  enchère  est  possible,  nonobstant 
toutes  les  aliénations  qu'aurait  pu  consentir  l'adjudicataire.  Il  a 
été  jugé  que  la  revente  sur  folle  enchère  peut  être  poursuivie  à 
la  requête  de  l'un  des  créanciers  du  débiteur  saisi,  alors  même 
que,  l'adjudication  n'ayant  pas  été  transcrite,  l'immeuble  aurait 
été  revendu  par  le  fol  enchérisseur,  à  un  tiers  qui  avait  fait 
transcrire  son  contrat  d'acquisition. — Besançon,  30  juill.  1859 
(D.P.  60.2.29);  Chambéry,  12  mai  1869  (Rev.  Not.,  n.  2616).  _ 

141.  La  circonstance  que  l'adjudicataire  a  revendu  les  biens 
xx.  116 
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à  lui  adjugés,  en  imposant  au  nouvel  acquéreur  l'obligation 
de  désintéresser  ses  créanciers,  ne  met  pas  obstacle  aux  pour- 
suites de  folle  enchère.  —Paris,  5  juill.  1851  (D.P.  53.2.51). 

142.  La  saisie  immobilière  pratiquée  par  le  fol  enchérisseur 
sur  l'acquéreur  auquel  il  a  revendu  les  biens  qui  lui  avaient  été 
adjugés,  ne  fait  point  obstacle  à  l'exercice  de  la  folle  enchère 
contre  lui-même  (Même  arrêt). 

143.  La  folle  enchère  n'est  pas  une  mesure  exclusive  pour  le 
créancier  qui  n'est  pas  payé  par  l'adjudicataire,  il  peut  le  pour- 
suivre par  tous  les  moyens  légaux,  la  saisie-arrêt,  la  saisie-exé- 
cution, par  exemple.  Cela  résulte  de  l'art.  713  du  Code  de  proc. 
civ.  qui  nous  semble  applicable  par  voie  d'analogie. 

144.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que  l'adjudicataire  sur 
lequel  un  bordereau  de  collocation  a  été  délivré  n'est  pas  un 
simple  tiers  détenteur,  il  est  personnellement  obligé  et  le  borde- 
reau de  collocalion  confère  au  créancier  une  hypothèque  judi- 
ciaire sur  tous  ses  immeubles.  En  conséquence  il  peut  être  pour- 
suivi sur  ses  biens  personnels,  soit  avant  la  vente  sur  folle 
enchère,  soit  concurremment  à  cette  vente.  Dans  tous  les  cas,  à 
supposer  que  les  voies  de  droit  autorisées  par  l'art.  713,  C.  proc. 
civ.,  ne  soient  que  subsidiaires  à  la  poursuite  de  folle  enchère, 
c'est  à  l'adjudicataire  à  établir  la  suffisance  des  biens  fol  enchéris 
pour  désintéresser  complètement  le  créancier.  —  Limoges, 
30  juill.  1889  (D.P.  92.1.183). 

145.  Le  créancier  ayant  hypothèque  sur  un  immeuble  qui  a 
été  adjugé  par  indivis  à  deux  adjudicataires,  peut  poursuivre 
l'un  de  ces  derniers  par  la  voie  de  la  folle  enchère  (C.  proc.  civ., 
733)  sans  être  tenu  de  provoquer  préalablement  le  partage  de 
l'immeuble  ;  ici  ne  s'applique  pas  l'art.  2203,  C.  civ.  —  Grenoble, 
15  mars  1855  (D.P.  55.2.301).  —  V.  toutefois  Douai,  2  mai  1848 
(D.P.  49.2.184). 

146.  La  fiction  légale  de  l'art.  883,  bien  qu'elle  s'applique  à 
la  licitation  comme  au  partage  de  biens  indivis,  ne  met  pas 
obstacle  à  ce  que  les  colicitants  conviennent,  par  une  clause  du 
cahier  des  charges,  que  dans  le  cas  où  l'un  d'eux  devenu  adjudi- 
cataire ne  satisferait  pas  aux  conditions  de  l'adjudication,  il 
sera  soumis  à  la  revente  sur  folle  enchère.  —  Cass.  req.,  2  janv. 
1884  (D.P.  84.1.315). 

147.  Mais,  d'après  la  jurisprudence  analysée  v°  Partage, 
n.  549  et  550,  cette  clause  devrait  être  expresse  et  formelle  et  il 
ne  suffirait  pas  qu'elle  reproduisît  à  peu  près  littéralement  les 
termes  de  l'art.  773,  C.  proc.  civ.,  alors  que  cette  reproduction 
est  introduite  par  une  pratique  générale  dans  tous  les  cahiers 
des  charges  et  constitue,  en  quelque  sorte,  une  clause  de  style. 

—  Adde  Bordeaux,  10  janv.  18S0  (D.P.  91.2.20). 

148.  Toutefois  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  l'autorisation 
du  droit  de  revente  sur  folle  enchère,  en  cas  de  licitation,  peut 
résulter,  en  vertu  de  l'interprétation  des  juges  du  fond,  dune 
clause  générale  soumettant  l'adjudicataire   à  la  folle  enchère. 

—  Cass.  req.,  23  avril  1891  (D.P.  92.1.203). 

148  bis.  V.  encore  Ordre  entre  créanciers,  n.  51,  57,  413  et  s. 
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§  2.  —  Par  qui  et  contre  qui  la  revente  sur  folle  enchère 
peut  être  poursuivie. 

149.  La  revente  sur  folle  enchère  peut  être  poursuivie  non 
seulement  par  le  poursuivant,  mais  par  tout  créancier  intéressé 
ou  par  ses  ayants  droit,  tant  qu'il  n'est  pas  intégralement  payé. 

150.  Le  fait  d'avoir  accordé  un  délai  pour  le  payement,  ou 
d'avoir  poursuivi  d  abord  l'adjudicataire  par  voie  de  saisie  immo- 
bilière, ou  encore  d'avoir  produit  à  l'ordre  ouvert  sur  l'adjudica- 
cation,  ne  peut  être  interprété  dans  le  sens  d'une  renonciation  au 
droit  de  poursuivre  la  revente  sur  folle  enchère. 

loi.  La  revente  sur  folle  enchère  serait  possible,  alors  même 
que  le  créancier  aurait  laissé  périmer  son  inscription  hypothé- 
caire depuis  l'adjudication;  son  droit  n'est  pas  subordonné  à 
l'existence  de  cette  condition.  —  Toulouse,  4  mars  1864  (Rev. 
JSoi.,  n.  1016));  Chambéry,  12  mai  1869  {ReV.Not,  a.  2616). 

152.  La  revente  sur  fulle  enchère  d'un  immeuble  adjugé  par 
suite  de  licitation  devant  notaire  peut  être  provoquée  par  le 
notaire  à  défaut  de  payement  de  ses  frais,  lorsque  le  cahier  des 
charges  porte  que  les  frais  de  l'adjudication  seront  à  la  charge 
de  l'adjudicataire  et  qu'à  défaut  d'exécuter  les  clauses  et  condi- 
tions de  l'adjudication,  les  vendeurs  pourront  faire  revendre  les 
biens  par  fode  enchère,  dans  les  termes  de  la  loi.  —  Cass.  req. 
19  juill.  1858  (D.P.  59.1.13). 

153.  L'art.  7  de  la  loi  du  23  mars  1855  qui  subordonne  l'ac- 
tion résolutoire  du  vendeur  à  la  conservation  de  son  privilège,  ne 
s'applique  pas  au  droit  de  revendre  sur  folle  enchère.  Il  a  été 
jugé  que  le  vendeur  aux  enchères  publiques  qui  a  perdu  son  pri- 
vilège, faute  de  transcription  ou  d'inscription  en  temps  utile, 
peut,  néanmoins,  poursuivre  la  revente  sur  folie  enchère  en  cas 
de  non-pavement  du  prix.  —  Besancon,  16  déc.  1857  (D.P.  59.2. 
148;;  Bordeaux,  2  août  1860  ^D.P.  61.2.96;. 

154.  Le  créancier  inscrit  qui.  dans  une  poursuite  de  folle 
enchère,  requiert  la  mise  aux  enchères  de  l'immeuble  adjugé, 
alors  que  sa  créance  est  éteinte  par  un  payement  régulier,  commet 
une  faute  et  cause  un  préjudice  dont  il  doit  réparation.  —  Cass. 
req.,  17  avril  1883  (D.P.  84.1.301). 

155.  Les  règles  de  la  subrogation  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière sont  applicables  en  cas  de  revente  sur  folle  enchère.  — 
Rousseau  et  Laisney,  Vente  jud.  d'imm.,  n.  1271. 

156.  La  poursuite  de  folle  enchère  ne  peut  être  dirigée  que 
contre  l'adjudicataire.  Pourrait-elle  l'être  contre  le  tiers  à  qui 
le  fol  enchérisseur  aurait  transmis  la  propriété  de  l'immeuble  ? 
La  question  est  controversée. 

157.  Il  a  été  jugé  que  la  revente  sur  folle  enchère  peut  être 
poursuivie  contre  le  sous-acquéreur  d'une  parcelle  comprise  dans 
l'adjudication;  le  droit  de  ce  sous-acquéreur,  comme  celui  de 
l'adjudicataire  lui-même  étant  conditionnel  et  subordonné  au 
payement  du  prix  de  l'adjudication.  —  Toulouse,  4  mars  1864 
(Rev.  No  t.,  n.  1016;. 
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158.  En  tout  cas,  si  l'adjudicataire  revend  l'immeuble  à  un 
tiers  en  le  chargeant  d'acquitter  les  bordereaux  et  si,  ce  tiers  ne 
le  taisant  pas,  il  y  a  revente  sur  folle  enchère,  l'adjudicataire  peut 
actionner  son  acquéreur  en  garantie  des  condamnations  qui 
pourraient  intervenir.  —  Grenoble,  7  mai  1849  (D.P.  52.2.73,. 

|  3.  —  Formes  de  la  revente  sur  folle  enchère. 

1 59.  «  Si  la  folle  enchère  est  poursuivie  avant  la  délivrance  du 
jugement  d'adjudication,  celui  qui  poursuivra  la  folle  enchère  se 
fera  délivrer  par  le  greffier,  un  certificat  constatant  que  l'adjudi- 
cataire n'a  point  justifié  de  l'acquit  des  conditions  exigibles  de 
l'adjudication. —  S'il  y  a  eu  opposition  à  la  délivrance  du  certificat, 
il  sera  statué,  à  la  requête  de  la  partie  la  plus  diligente,  par  le 
président  du  tribunal  en  état  de  référé  »  (art.  734,  G.  proc.  civ.). 

160.  La  poursuite  de  procédure  doit  être  portée  devant  le 
tribunal  quia  prononcé  l'adjudication  ;  c'est  également  le  pré- 
sident de  ce  tribunal  qui  est  compétent  pour  le  référé  dont  parle 
l'art.  "3  4. 

161.  «  Sur  ce  certificat  et  sans  autre  procédure  ni  jugement, 
ou  si  la  folle  enchère  est  poursuivie  après  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication,  trois  jours  après  la  signification  du  borde- 
reau de  collocation  avec  commandement,  il  sera  apposé  de  nou- 
veaux placards  et  inséré  de  nouvelles  annonces  dans  la  forme 
prescrite  aux  art.  696  et  699.  —  Ces  placards  et  annonces  indique- 
ront, en  outre,  les  noms  et  demeure  du  fol  enchérisseur,  le  mon- 
tant de  l'adjudication,  une  mise  à  prix  par  le  poursuivant,  et  le 
jour  auquel  aura  lieu,  sur  l'ancien  cahier  des  charges,  la  nou- 
velle adjudication. —  Le  délai  entre  les  nouvelles  affiches  et  an- 
nonces et  l'adjudication  sera  de  quinze  jours  au  moins  et  de 
trente  jours  au  plus  »  (art.  735,  C.  proc.  civ.). 

162.  La  folle  enchère  poursuivie  après  la  délivrance  du  juge- 
ment d'adjudication  et  l'ouverture  de  l'ordre  doit  être  précédée, 
à  peine  de  nullité,  de  la  signification  avec  commandement  du 
bordereau  de  collocation,  et  non  pas  de  la  simple  production  du 
certificat  du  greffier  constatant  le  non-payement  des  conditions 
exigibles  de  l'adjudication,  laquelle  ne  suffit  qu'avant  la  déli- 
vrance. —  Cass.  req.,  17  juin  1863  (D.P.  63.1.457). 

163.  Si  depuis  l'annulation  d'une  adjudication  sur  surenchère, 
l'adjudicataire  poursuit  par  voie  de  folle  enchère  la  restitution  de 
son  prix  contre  l'adjudicataire  primitif,  en  qualité  de  subrogé  aux 
droits  du  vendeur  qu'il  a  désintéressé,  la  simple  signification  du 
jugement  d'adjudication  annulé  et  de  la  quittance  du  vendeur 
suffisent  pour  poursuivre  la  folle  enchère,  alors  surtout  qu'à 
défaut  d'ordre  il  n'y  a  pas  eu  délivrance  de  bordereaux.  —  Cass. 
req.,  18  mars  1850  (D.P.  50.1.104). 

1  64.  Lorsque  la  revente  sur  folle  enchère  est  poursuivie  après 
la  délivrance  du  jugement  d'adjudication  et  avant  celle  des  bor- 
dereaux de  collocation,  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  signifier 
avec  commandement  la  seconde  grosse  dont  il  a  obtenu  la  déli- 
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vrance  ;  une  simple  sommation  suffît.  —  Cass.  civ.,  31  déc.  1883 
(D.P.  84.1.250). 

1  Ha.  Les  placards  doivent  être  place's  :  1°  à  la  porte  du  domi- 
cile du  fol  enchérisseur  devenu  le  débiteur  saisi;  2°  à  la  princi- 
pale place  de  là  commune  où  le  fol  enchérisseur  est  domicilié; 
3°  ù  la  porte  extérieure  de  la  mairie  de  cette  commune;  4°  à  la 
porte  extérieure  du  tribunal  du  domicile  du  fol  enchérisseur. 

166.  Les  nullités  ne  pouvant  être  étendues  par  analogie,  l'af- 
fichage prescrit  à  peine  de  nullité  par  l'art.  C99,  C.  proc.  civ.,  à 
la  porte  du  domicile  réel  du  saisi,  n'est  pas  exigé  sous  la  même 
peine  à  la  porte  du  fol  enchérisseur,  alors  surtout  qu'il  a  eu  lieu 
au  domicile  élu  par  celui-ci  pour  les  actes  de  la  procédure;  d'ail- 
leurs, ce  moyen  de  nullité  ne  peut  être  proposé  utilement  moins 
de  trois  jours  avant  l'adjudication. —  Cass.  req.,  24  avril  1882 
(D.P.  81.1.315). 

167.  «  Quinze  jours  au  moins  avant  l'adjudication,  significa- 
tion est  faite  des  jour  et  heure  de  cette  adjudication  à  l'avoué  de 
l'adjudicataire,  et  à  la  partie  saisie  au  domicile  de  son  avoué,  et, 
si  elle  n'en  a  pas,  à  son  domicile  »  (art.  7-6,  C.  proc.  civ.). 

168.  L'avoué  qui  occupe  à  la  fois  pour  le  fol  enchérisseur  et 
pour  l'adjudicataire  fol  enchéri  doit,  à  peine  de  nullité,  signifier 
au  domicile  de  celui-ci  l'ordonnance  fixant  les  jour  et  heure  de 
la  nouvelle  adjudication.  —  Aix,  5  mai  1870  (D.P.  72.2.139). 

169.  «L'adjudication  pourra  être  rem;se  conformément  à 
l'art.  703,  mais  seulement  sur  la  demande  du  poursuivant  » 
(art.  737,  C.  proc.  civ.). 

1 70.  On  ne  peut  appeler  d'un  jugement  qui,  statuant  sur  une 
demande  en  sursis  de  l'adjudication,  déclare  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  surseoir  et  prononce  cette  adjudication;...  alors  d'ailleurs 
que  ce  jugement  n'a  point  statué  sur  un  moven  de  nullité.  — 
Cass.  req..  2  janv.  1884  (D.P.  84.1.315). 

171.  Dans  le  cas  où  l'adjudication  sur  folle  enchère  a  été 
retardée,  le  poursuivant  n'est  pas  tenu  de  faire  à  l'adjudicataire 
une  nouvelle  notification  des  jour  et  heure  de  l'adjudication.  — 
Bourges,  19  janv.  1844  (D.P.  45.2.117). 

172.  S'il  y  avait  collusion,  fraude  ou  négligence  de  la  part 
du  poursuivant,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art.  722,  C.  proc. 
civ.  —  Dalloz,  loc.  cit.,  1876. 

173.  «  Si  le  fol  enchérisseur  justifiait  de  l'acquit  des  conditions 
de  l'adjudication  et  de  la  consignation  d'une  somme  réglée  par 
le  président  du  tribunal  pour  les  frais  de  folle  enchère,  il  ne 
serait  pas  procédé  à  l'adjudication  »  (art.  738  C.  pr.  civ.). 

174.  Le  fol  enchérisseur  doit  avoir  acquitté  ;  il  ne  lui  suffirait 
pas,  pour  arrêter  la  revente,  de  faire  des  offres  non  suivies  de 
consignation,  alors  même  qu'il  aurait  des  saisies-arrêts  entre  les 
mains.  —  Cass.  civ.,  16  nov.  1869  (D.P.  70.1.360). 

175.  Toutefois,  si  la  consignation  n'était  pas  requise  par  les 
créanciers  ou  la  partie  saisie,  l'offre  même  faite  à  la  barre  des 
intérêts  d'un  prix  non  encore  exigible,  suffirait  pour  faire  échec 
aune  poursuite  de  folle  enchère  basée  sur  le  défaut  de  pavement 
de  ces  intérêts.  —  Cass.,  21  janv.  1867  (D.P.  67.1  210). 
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176.  Les  formalités  et  délais  prescrits  par  les  art.  73 i,  735, 
736,  737  seront  observés  à  peine  de  nullité.  Les  moyens  de  nul- 
lité seront  proposés  et  jugés  comme  il  est  dit  à  l'art.  729.  Se- 
ront observés,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  les 
art.  705,  706,  707  et  711  (art.  739,  §§  1,  2? et  4,  G.  proc.  civ). 

177.  L'art.  739,  C.  pr.  civ.,  veut  qu'en  matière  de  revente  sur 
folle  enchère,  les  moyens  de  nullité  soient  proposés  comme  il  est  dit 
à  l'art.  729,  c'est-à-dire  «  au  plus  tard  trois  jours  avant  l'adjudi- 
cation ^>.  La  jurisprudence  décide  implicitement  que  cet  article 
s'applique  aussi  bien  aux  nullités  de  fond  qu'aux  nullités  de  forme. 
En  conséquence,  la  nullité  des  poursuites  de  folle  enchère,  pour 
défaut  de  qualité  du  poursuivant,  doit  être  proposée  trois  jours 
au  plus  tard  avant  l'adjudication,  et,  dès  lors,  elle  est  demandée 
tardivement  après  cette  adjudication. —  Cass.  req.,  19  juillet 
1858  (D.P.  59.1.13  et  la  note);  Cass.  req.,  29  juill.  1873  (D. P. 
74.5.270). 

178.  Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  les  jugements 
par  défaut  en  matière  de  folle  enchère,  et  les  jugements  qui  sta- 
tueront sur  les  nullités,  pourront  seuls  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel  dans  les  délais  et  suivant  les  formes  prescrits  par  les 
art.  731  et  732  (art.  730,  §  3,  C.  pr.  civ.). 

179.  Le  mot  nullités  de  l'art.  739,  §  3  comprend  dans  son 
acception  générique  tous  les  moyens  de  la  forme  ou  du  fond  qui 
sont  de  nature,  soit  à  opposer  un  obstacle  légal  à  l'adjudication, 
soit  à  la  vicier  ou  à  la  rendre  annulable  si  elle  était  prononcée. 
—  Cass.  civ.,  17  déc.  1849  (D.P.  50.1.16). 

180.  L'art.  739,  §  3,  ne  parle  que  des  jugements,  sans  faire 
mention  des  arrêts,  tandis  que  l'art.  731,  in  fine,  interdit  l'oppo- 
sition aux  arrêts  par  défaut.  Mais  la  jurisprudence  applique  aux 
arrêts  par  défaut  les  dispositions  de  l'article  relatives  aux  juge- 
ments. —  Cass.  req.,  17  août  1853  (D.P.  54.1.382). 

181.  L'art.  153,  C.  pr.  civ.,  relatif  au  jugement  de  défaut 
profit-joint  n'est  pas  applicable  en  matière  de  folle  enchère.  — 
Cass.,  13  déc.  1852  (D.P.  53.1.129). 

182.  Aux  termes  de  l'art.  739,  §  3,  ne  peuvent  être  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel  que  les  jugements  statuant  sur  des  nullités; 
dès  lors,  si  la  contestation  n'a  le  caractère  ni  d'un  incident  ni 
d'un  moyen  de  nullité,  le  jugement  d'adjudication  ne  peut  être 
frappé  d'appel.  — Cass.  civ.,  28  déc.  1852  (D.P.  53.1.16).  En  ce 
qui  concerne  les  délais  et  les  formes  de  l'appel,  voir  au  mot 
Saisie  immobilière,  n.  165  et  suivants. 

183.  Les  juges  du  fond,  saisis  d'une  demande  en  nullité  d'une 
adjudication  sur  folle  enchère  fondée  sur  ce  que  les  adjudica- 
taires n'auraient  été  que  les  prête-noms  du  fol  enchérisseur,  ap- 
précient souverainement  si  ces  adjudicataires  étaient  des  acqué- 
reurs sérieux  assumant  toutes  les  charges  et  la  responsabilité 
de  la  revente  sur  folle  enchère.  —  Cass.  req.,  6  août  1883  (D.P. 
84.1.328). 

184.  L'art.  739,  §3,  en  renvoyant  à  l'art.  732,  ne  permet 
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pas  qu'il  soit  proposé,  en  appel,  des  moyens  autres  que  ceux  qui 
ont  été  présentés  en  première  instance. 

185.  Seront  observés,  lors  de  l'adjudication  sur  folle  enchère, 
les  art.  705,  706,  707  et  711  (art.  730,  §  4,  G.  pr.  civ.).  —  V.' 
Saisie  immobilière,  n.  177  et  suivants. 

186.  En  matière  de  folle  enchère,  il  peut  être  passé  outre  à 
l'adjudication,  même  en  l'absence  des  parties,  si  elles  ont  été 
régulièrement  citées  conformément  aux  dispositions  des  art.  733 
et  suiv.  —  Gass.,  18  avril  1855  (D.P.  55.1.215). 

|  4.  —  Effets  de  la  revente  sur  folle  enchère. 

187.  La  revente  sur  folle  enchère  anéantit  ab  initio  la  pre- 
mière adjudication,  qui  est  réputée  n'avoir  jamais  existé,  relati- 
vement au  fol  enchérisseur. 

188.  La  propriété  de  l'immeuble  est  anéantie  dans  la  personne 
du  fol  enchérisseur  à  partir  du  jugement  d'adjudication,  et  non 
de  sa  signification.  —  Cass.  req.,  5  fév.  1856  (D.P.  56.1.334). 

189.  En  conséquence,  si  l'immeuble  vient  à  être  détruit  dans 
un  incendie,  dans  l'intervalle  du  jugement  d'adjudication  et  de  sa 
signification,  l'indemnité  due  par  les  assureurs  appartient  à  l'ad- 
judicataire et  non  au  fol  enchérisseur  (même  arrêt). 

190.  Les  aliénations  consenties  dans  le  temps  intermédiaire 
par  le  fol  enchérisseur  sont  nulles  dans  leur  principe.  —  Cass., 
8  août  1854  (D.P.  54.1.270). 

191.  Aucune  confusion  n'a  pu  s'opérer  entre  les  créances  que 
le  fol  enchérisseur  avait  contre  le  vendeur,  et  le  prix  qu'il  devait 
par  suite  de  l'adjudication.  —  Alger,  4  nov.  1852  (D.P.  56.2.18). 

192.  Les  droits  réels  quelconques  compétents  à  des  tiers 
sont  résolus.— Toulouse,  3  déc.  1888  (D.P.  91.1.201); 

193.  ...  A  moins  qu'il  ne  résulte  du  cahier  des  charges  que 
l'adjudicataire  sur  folle  enchère  s'engage  à  prendre  l'immeuble  à 
lui  adjugé  tel  qu'il  se  trouvait  à  l'époque  de  l'adjudication. — 
Cass.  req.,  6  nov.  1871  (D.P.  71.1.336). 

194.  Les  droits  réels  que  le  fol  enchérisseur  avait  sur  l'im- 
meuble au  jour  de  la  vente,  revivent  à  son  profit.  —  Cass.  req., 
24  juin  1846  (D.P.  46.1.257). 

195.  La  folle  enchère  n'a  pas  pour  effet  d'annuler  la  subro- 
gation consentie  par  le  fol  enchérisseur,  au  profit  d'un  prêteur, 
dans  les  droits  des  créanciers  inscrits  sur  l'immeuble  par  lui 
payé  avec  les  deniers  empruntés.  —  Gass.  req.,  28  avril  1863 
(D.P.  63.1.329). 

196.  Si  les  actes  d'aliénation  sont  nuls,  au  contraire  les  actes 
d'administration  passés  de  bonne  foi  sont  valables  et  obliga- 
toires pour  le  nouvel  adjudicataire.  Ainsi,  un  bail  de  douze 
années  consenti  sans  fraude  à  un  industriel,  doit  être  respecté 
par  le  nouvel  adjudicataire.  —  Paris,  22  mai  1847  (D.P.  48.2.9). 

197.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu  de  la  différence  entre  son 
prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère,  sans  pouvoir  récla- 
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mer  l'excédent  s'il  y  en  a;  cet  excédent  sera  payé  aux  créanciers, 
ou,  si  les  créanciers  sont  désintéressés,  à  la  partie  saisie  (art.  740, 
C.  pr.  civ.). 

198.  L'art.  740  donnait,  comme  sanction  du  payement  de 
cette  différence,  la  contrainte  par  corps.  Elle  a  été  abolie  en 
matière  civile  par  la  loi  de  1867;  donc  elle  n'est  plus  applicable. 

199.  A  quel  titre  le  fol  enchérisseur  est-il  tenu  de  la  diffé- 
rence entre  son  prix  et  celui  de  la  revente  sur  folle  enchère? 
Est-ce  comme  adjudicataire,  bien  que  l'adjudication  prononcée 
en  sa  faveur  ait  été  résolue?  Est-ce  à  titre  dédommages-inté- 
rêts ?  La  jurisprudence  semble  admettre  que  c'est  à  titre  de  dom- 
mages-intérêts.— Cass.  req.,  24juin  1846  (D.P.  46.1.257);  Bourges, 
23  mars  1872  (DP.  73.2.151). 

£00.  Quelle  que  soit  d'ailleurs  la  source  juridique  de  l'obli- 
gation du  fol  enchérisseur,  il  n'est  pas  libéré  de  ses  obligations 
par  une  folle  enchère  subséquente;  il  demeure  tenu  solidaire- 
ment avec  le  nouveau  fol  enchérisseur,  à  l'égard  des  créanciers 
inscrits,  de  la  différence  entre  son  prix  et  celui  pour  lequel  l'im- 
meuble a  été  adjugé  définitivement.  —  Paris,  6  déc.  1877  (D.P. 
78.2.81).  Et  sur  pourvoi;  Cass.  civ.,  22  déc.  1879  (D.P.  80.1.112). 

SOI.  Toutefois,  si  la  différence  de  prix  entre  les  deux  adju- 
dications était  due,  non  aux  seules  variations  qui  peuvent  sur- 
venir aux  propriétés  foncières,  mais  à  des  constructions,  à  des 
améliorations  apportées  à  l'immeuble,  alors  que  le  fol  enchéris- 
seur en  était  possesseur,  cette  plus-value  devrait  être  attribuée 
au  fol  enchérisseur  ou  à  ses  créanciers  personnels  par  application 
de  l'art.  555,  C.  civ. —Paris,  26  juin  1..51  (D.P.  51.2.215)  et  sur 
pourvoi;  Cass.,  req.  14  avril  1852  (D.P.  52.1.165);  Paris.  4  mars 
1858  (D.P.  61.5.420). 

202.  L'avoué  qui  s'est  rendu  adjudicataire  pour  une  personne 
notoirement  insolvable,  ce  qui  a  donné  lieu  à  la  revente  sur 
folle  enchère,  répond,  à  titre  de  dommages-intérêts  en  vertu  de 
l'art.  711  C.  pr.  civ.,  de  la  différence  entre  le  prix  des  deux  adju- 
dications. Mais  il  faut  faire  exception  pour  le  cas  où  les  créan- 
ciers peuvent  être  désintéressés  par  une  somme  moindre  ;  à  cette 
somme  doivent  s'ajouter  les  faux  frais.  —  Paris,  7  juin  1853; 
Bordeaux,  29  avril  1853  (D.P.  53.2.220). 

203.  Le  fol  enchérisseur  est  tenu  du  payement  des  intérêts 
du  prix  courus  pendant  le  temps  écoulé  entre  les  deux  adjudica- 
tions. —  Cass.  req.  24  juin  1846  (D.P.  46.1.257);  Alger,  4  nov. 
1852  (D.P.  56.2  ls);  Bourges,  25  mars  1872  (D.P.  73.2.151); 
Paris,  6  déc.  Itf77  (D.P.  78.2.81). 

204.  En  ce  qui  concerne  les  frais,  une  distinction  est  néces- 
saire. Le  fol  enchérisseur  doit  nécessairement  supporter  ceux  qui 
n'ont  eu  d'autre  cause  que  la  folle  enchère  et  n'ont  été  d'aucune 
utilité  ni  pour  le  vendeur  ni  pour  les  créanciers  inscrits.  Quant 
aux  autres  frais  qui  étaient  la  conséquence  forcée  de  la  mise  en 
vente  et  devaient  être  faits  en  tout  état  de  cause,  en  principe  il 
peut  les  répéter  contre  le  nouvel  adjudicataire,  puisque  ces  frais, 
qu'il  n'a  pas  contribué  à  augmenter,  sont  mis  par  la  loi  à  la 
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charge  de  l'acheteur.  —  V.  Dali.,  Jur.  gén.,  Vente  pub.  étvm:. 
n.  1938. 

205.  Toutefois  la  convention  des  parties,  qui  est  en  cette 
matière  le  cahier  des  charges,  peut,  sur  ce  point,  déroger  aux 
principes,  et  presque  tous  les  cahiers  des  charges  stipulent  qu'en 
cas  de  folle  enchère,  les  adjudicataires  fols  enchérisseurs  ne  pour- 
ront répéter  aucune  somme  par  eux  déjà  payée  «  pour  frais  et 
autres  causes  ».  Cette  stipulation  est  valable. 

206.  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer  comme  licites  et 
comme  constituant  une  clause  pénale  apposée  à  l'exécution  des 
obligations  de  l'adjudicataire,  la  stipulation  du  cahier  des 
charges  portant  que  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  ne  pourra, 
en  cas  de  revente  sur  sa  folle  enchère,  répéter  soit  contre  le 
nouvel  adjudicataire,  soit  contre  le  vendeur,  ni  les  frais  de  pour- 
suite de  vente,  ni  ceux  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypo- 
thèque qu'il  aurait  payés.  —  Paris,  6  déc.  1877  (D.P.  78.2.81). 

207.  Toutefois,  la  clause  du  cahier  des  charges  qui  interdit 
à  l'adjudicataire  fol  enchérisseur  de  répéter  les  frais  de  vente, 
ne  peut  être  opposée  au  tiers  qui  a  payé  ces  frais  de  bonne  foi 
entre  les  mains  de  l'avoué,  en  se  faisant  subroger  aux  droits  pri- 
vilégiés de  celui-ci.  —  Cass.  req.,  11   août  1846  (D.P.  47.1.101). 

208.  La  surenchère  du  sixième  est-elle  admissible  après  une 
revente  sur  folle  enchère?  La  question  est  controversée  dans  la 
doctrine,  mais  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  est  fixée 
dans  le  sens  de  la  négative.  —  V.  v°  Surenchère jïi.  7.215  et  suiv. 

CHAPITRE  III. 

DEVANT    QUI    ONT   LIEU   LES    VENTES   JUDICIAIRES. 

209.  La  loi  ne  permet  pas  de  procéder  ailleurs  qu'à  la  barre 
à  la  vente  des  biens  qui  font  l'objet  d'une  expropriation  forcée 
(sauf  le  cas  de  conversion),  ou  qui  sont  revendus  sur  folle  en- 
chère, ou  sur  surenchère. 

21 0.  Toutefois,  la  question  est  controversée  pour  ces  deux 
dernières  ventes.  En  matière  de  folle  enchère,  encore  que 
l'art.  964,  §  3,  du  Code  de  procédure  civile  dispose  que,  «  dans 
le  cas  de  vente  devant  notaire,  s'il  y  a  lieu  à  folle  enchère,  la 
poursuite  sera  portée  devant  le  tribunal  »,  il  a  été  jugé  qu'en 
matière  de  licitation  et  si  toutes  les  parties  étant  majeures,  maî- 
tresses de  leur  droit  et  représentées,  Je  cahier  des  charges  stipule 
que,  survenant  une  folle  enchère,  la  revente  sera  portée  devant 
un  notaire  désigné,  cette  stipulation  est  valable  et  doit  recevoir 
son  exécution.  —  Cour  de  Bordeaux,  8  mai  1848  (D.P.  51.2. 
142). 

211.  Pour  la  surenchère,  la  question  a  été  également  sou- 
levée. M.  Chauveau,  tout  en  estimant  que  depuis  la  loi  de  1841  la 
surenchère  ne  saurait,  en  aucun  cas,  être  faite  devant  le  notaire 
qui  a  procédé  à  l'adjudication,  pense  cependant  que  le  tribunal 
pourrait  ordonner  la  revente  devant  cet  officier  public.  Mais  la 
plupart  des  auteurs  n'ont  pas  admis,  et  la  jurisprudence  n'a  pas 
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consacré  son  opinion.  Quant  à  M.  de  Coston,  il  estime  que  dans 
une  licitation  entre  majeurs  la  revente  sur  surenchère  pourrait, 
dans  le  cahier  des  charges,  par  une  stipulation  expresse,  être 
renvoyée  devant  notaire.  A  ce  cas,  dit-il,  s'appliquerait  le  droit 
inscrit  dans  les  art.  827,  §  2,  G.  civ.,  et  985,  G.  pr.  civ.,  de  même 
qu'en  matière  de  folle  enchère  (De  l'office  du  juge  en  mat.  de 
vente  jud.  d'hnm.,  n.  232  et  suiv.). 

SIS.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette  controverse,  il  est  certain  que, 
pour  toutes  les  autres  ventes,  il  peut  y  avoir,  soit  retenue  à  la 
barre  du  tribunal,  soit  renvoi  devant  notaire  (art.  743,  746,  954, 
970,  C.  pr.  civ.). 

SI  3.  Certains  auteurs  pensent  que  la  retenue  à  la  barre  doit 
rester  la  règle,  et  que  le  renvoi  devant  notaire  ne  doit  être  que 
l'exception.  —  Ghauveau,  t.  5,  p.  1523  ;  Paignon,  n.  48. 

214.  Certaines  cours  ont  consacré  cette  doctrine.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  :  le  principe  que  les  ventes  doivent  avoir  lieu 
à  l'audience  des  criées  du  tribunal  ne  doit  souffrir  d'exception 
qu'autant  que  des  circonstances  de  fait,  telles  que  l'éloignement 
des  immeubles  du  lieu  où  siège  le  tribunal,  ou  leur  peu  d'impor- 
tance, permettent  de  penser  que  la  vente  sera  plus  avantageuse 
sur  les  lieux  de  la  situation  et  devant  un  notaire  commis.  Le 
consentement  du  tuteur  d'un  incapable  au  mode  de  vente  de- 
mandé par  les  parties  majeures  ne  saurait,  par  lui-même, 
déterminer  une  exception  au  principe.  —  Lyon,  17  déc.  1874 
(liev.  Not.,  n.  4931);  Caen,  8  oct.  1874  (Bul.  des  qref.  de  prem. 
inst.,  l^e  série,  p.  204);  Douai,  29  avril  1884  (Gaz.  Pal.,  84.2.67). 

51 5.  Mais  ce  système  est  aujourd'hui  à  peu  près  unanime- 
ment repoussé  par  la  jurisprudence.  «  On  lui  oppose  avec  raison, 
dit  M.  de  Coston,  qu'il  est  contraire  à  la  lettre  et  à  l'esprit  de  la 
loi.  Le  législateur  n'a  établi  aucune  préférence  entre  les  deux 
modes  de  vente  et  n'a  nullement  indiqué  l'un  comme  la  règle  et 
l'autre  comme  l'exception  »  (loc.  cit.,  n.  200). 

51 6.  La  Cour  de  Lyon  n'a  pas  hésité  à  revenir  sur  sa  juris- 
prudence et  dans  un  arrêt  du  6  juillet  1877,  on  lit  :  «  Attendu 
que  le  législateur  n'a  établi  aucune  préférence  entre  les  deux 
modes  de  vente,  qu'on  ne  saurait  prétendre  que  l'une  constitue 
la  règle  et  l'autre  l'exception  »  {Circulaire  n°  208  du  comité  des 
notaires  des  départements,  p.  14). 

5 17.  La  Cour  de  Paris  de  son  côté  a  dit  «  que  les  art.  450  du 
Code  civil,  951  et  970  du  Code  de  procédure  n'établissent  aucune 
préférence  entre  les  deux  modes  de  vente.  —  27  juill.  1887  (Rev. 
Not.,  n.  7703)  ;  Y.  encore  dans  le  même  sens,  Grenoble,  30  juin 
1877  (Rev.  Not.,  n.  5550),  et  la  circulaire  n.  208  du  Comité  des 
notaires  des  départements. 

51 8.  Si  le  législateur  n'a  établi  aucune  préférence  entre  les 
deux  modes  de  vente,  s'il  a  permis  aux  tribunaux  d'opter  indis- 
tinctement pour  l'un  ou  pour  l'autre,  quel  devra  être  leur  guide 
dans  le  choix  à  faire  ?  De  la  discussion  de  la  loi  du  2  juin  1841, 
et  notamment  des  paroles  du  rapporteur,  il  résulte  qu'ils  ne  doi- 
vent «  écouter  d'autre  considération  que  l'intérêt  des  parties  ». 

Si 9-SSO.  Les  tribunaux  ont  donc  un  pouvoir  discrétion- 
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naire.  Ce  pouvoir,  d'après  la  Cour  de  cassation,  serait  tel  que  les 
juges  ne  seraient  même  pas  tenus  de  motiver  leur  décision.  — 
Cass.civ.,  20  janv.  1880  (Rev.  Not.,  n.  6390). 

22t.  Mais  M.  de  Coston  fait  remarquer  que  les  cours  d'appel 
ont  généralement  et  heureusement  une  jurisprudence  contraire, 
et  que  si  le  système  de  la  Cour  de  cassation  était  adopté  par  les 
tribunaux,  il  serait  de  nature  à  produire  un  résultat  fâcheux, 
surtout  en  matière  de  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  publi- 
cations volontaires,  dans  laquelle  les  jugements  sont  en  dernier 
ressort  (loc.  cit.,  n.  23  et  suiv.). 

222.  Quels  doivent  être,  pour  le  tribunal,  les  éléments  de  la 
rer.herehe  de  l'intérêt  des  parties?  A  cet  égard,  plusieurs  sont 
indiqués  par  la  jurisprudence.  Voici  les  principaux  : 

223.  1°  Avis  de  parents.  —  Consentement  des  intéressés.  —  Il 
a  été  jugé  que  le  renvoi  devant  notaire  d'une  vente  par  licita- 
tion  d'immeubles  indivis  est  obligatoire  pour  les  tribunaux  lors- 
qu'il est  demandé  par  toutes  les  parties,  et  surtout  lorsqu'il  résulte 
de  la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  que  ce  mode  de  vente 
est  plus  conforme  aux  intérêts  des  copartageants.  —  Rennes, 
27  janv.  1872  (Rev.  i\ot.,  n.  4560); 

224.  ...  Qu'à  égalité  de  garantie,  on  doit  avoir  égard  au  désir 
des  parties.  —  Poitiers,  8  août  1881  (Rev.  Not.,  n.  6485); 

225.  ...  Que  la  vente  sur  Iicitation  d'immeubles  appartenant 
à  des  mineurs  doit  être  renvoyée  devant  un  notaire  de  la  situa- 
tion des  biens,  lorsque  toutes  les  parties  le  demandent  pour 
leur  plus  grand  intérêt. — Caen,  13  fév.  1880  (Rev.  Not.,  n.  6060); 
Dijon,  22  mai  et  5  juin  1885  (Rev.  Not.,  n.  7218); 

226.  ...  Que  c'est  à  tort  que  le  juge  dénierait  au  conseil  de 
famille  le  droit  d'exprimer  son  avis  sur  le  mode  de  vente  qui  lui 
paraîtrait  le  plus  avantageux.  Ce  droit,  quoiqu'il  ne  lie  pas  le 
juge,  dérive  de  la  nature  même  des  attributions  consultatives  qui 
sont  conférées  au  conseil  de  famille  relativement  à  la  vente  des 
biens  de  mineurs,  et  il  s'appuie  sur  la  disposition  finale  de  l'art. 
457  C.  civ.,  d'après  lequel  le  conseil  de  famille  doit  indiquer,  en 
même  temps  que  les  biens  à  vendre,  toutes  les  conditions  qu'il 
jugera  utiles.  —  Rouen,  20  avril  1883  (Rev.  Not.,  n.  6728): 
Paris,  27  juill.  1887  (Rev.  Not.,  n.  7703); 

227.  ...  Que  les  juges  doivent  s'inspirer  du  vœu  unanime  du 
conseil  de  famille,  quand  rien  n'autorise  à  en  suspecter  la  bonne 
foi.  —  Chambéry,  24  déc.  1883  (Rev.  Not.,  n.  6837); 

228.  ...  Que  la  vente  sur  Iicitation  d'immeubles  indivis  entre 
majeurs  et  mineurs  doit  être  renvoyée  devant  notaire  lorsque 
l'intérêt  des  colicitants  semble  l'exiger,  alors  surtout  que  le  tu- 
teur des  mineurs,  de  l'avis  unanime  du  conseil  &e  famille,  se 
joint  aux  colicitants  majeurs  pour  demander  ce  renvoi.  —  Gre- 
noble, 4  avril  1884  (Rev.  Not.,  n.  6898)  ; 

229.  ...  Que  l'opinion  exprimée  par  le  conseil  de  famille,  alors 
surtout  qu'il  y  a  accord  sur  ce  point  avec  les  copropriétaires 
majeurs  des  immeubles  à  vendre,  doit  être  prise  en  sérieuse  con- 
sidération. —  Limoges,  26  oct.  1887  (Rev.  Not.,  n.  7763).  V.  égal. 
Alger,  17  sept,  et  2  nov.  1887  (Rev.  Not.,  n.  7723  et  7764). 
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230.  Toutefois,  l'avis  du  conseil  de  famille  ne  lie  pas  entiè- 
rement le  tribunal,  et  nonobstant  cet  avis,  la  vente  devrait  avoir 
lieu  à  la  barre,  si  le  tribunal  estimait,  d'après  les  circonstances, 
que  l'intérêt  des  vendeurs  commande  cette  solution.  —  Douai, 
15  juin  1869  (Rev.  Xot.,  n.  2598). 

231 .  2°  Situation  des  biens  mis  en  vente.  —  Leur  morcellement. 

—  lia  été  jugé:  que  le  renvoi  devant  notaire  d'une  vente  par 
licitation  d'immeubles  indivis  doit  être  ordonné  par  le  tribunal, 
lorsqu'il  a  été  reconnu  qu'à  raison  de  la  nature  des  immeubles  à 
vendre,  de  leur  éloignement  du  chef-lieu  d'arrondissement,  du 
grand  nombre  de  lots,  il  est  de  l'intérêt  de  toutes  les  parties  que 
la  vente  ait  lieu  en  l'étude  du  notaire  de  la  situation  des  biens. 

—  Paris,  26  fév.  !875  {Rev.  Xot.,  n.  4865); 

332.  ...  Que  le  peu  d'importance  des  lots  et  l'éloignement 
des  immeubles  du  chef-lieu  d'arrondissement,  où  siège  le  tri- 
bunal, peuvent  être  considérés  comme  des  motifs  détes minants 
du  renvoi  de  la  vente  devant  le  notaire  de  la  situation  des  biens. 

—  Limoges.  26  oct.  1S87  (Rev.  Xot.,  n.  7763);  Amiens.  29  déc. 
1887  [Rev.  Xot.,  n.  7783;; 

232  bis.  ...  Qu'il  y  a  lieu,  pour  les  mêmes  motifs,  de  renvoyer 
devant  le  notaire  de  la  localité  la  vente  par  lots  d'immeubles, 
sur  publications  volontaires  par  suite  de  conversion  de  saisie 
immobilière.  —  Trib.  Charolles,  7  fév.  1889  (Rev.. Xot. ,  n.  8063); 

232  ter.  ...  Qu'une  vente  judiciaire  doit  être  renvoyée  devant 
notaire,  bien  que  les  immeubles  soient  situés  à  une  faible  dis- 
tance du  siège  du  tribunal,  quand  la  vente  sur  place  et  un  di- 
manche doit  être  plus  avantageuse  qu'à  un  jour  ordinaire  à  la 
barre.  —  Grenoble,  1er  avril,  et  Paris,  11  août  1866  (Rev.  Xot., 
n.  7612)  ;  Dijon,  22  janv.  1887  (Rev.  Xot.,  n.  7635)  ;  trib.  Péri- 
gueux,  22  oct.  1887  (Rev.  Xot.,  n.  7856). 

233.  3°  Diminution  des  frais.  — Il  a  été  jugé  que  s'agissant 
de  biens  de  modeste  importance,  le  renvoi  devant  notaire  peut 
provoquer  un  plus  grand  nombre  d'enchérisseurs,  par  la  suppres- 
sion des  intermédiaires  obligatoires  et  non  gratuits,  dont  la  né- 
cessité devant  les  tribunaux  civils,  on  ne  saurait  le  méconnaître, 
se  traduit  en  frais  frustratoires  pour  l'enchérisseur.  —  Aix,  27 
mars  1889  (Rev.  Xot.,  n.  8107); 

234.  ...  Que  les  acheteurs  hésiteraient  à  se  déranger,  à  se 
transporter  à  une  grande  distance  et  à  faire  porter  des  enchères 
par  ministère  d'avoués,  pour  se  rendre  adjudicataires  d'immeubles 
sur  des  mises  à  prix  variant  de  15  à  200  fr.  —  Bourges,  25  nov. 
1887  (Cire.  n.  208  du  comité  des  notaires  des  départements, 
p.  10). 

235.  Ces  décisions  sont  conformes  à  la  réalité  des  choses. 
Dans  son  rapport  sur  la  justice  civile  en  1875  (Officiel  du  19  sep- 
tembre 1877),  M.  le  garde  des  sceaux  faisait  connaître  que  sur 
21,723  ventes  judiciaires  opérées  dans  l'année,  12,280  avaient  été 
retenues  à  la  barre  et  9,443  seulement  renvoyées  devant  notaire, 
que  les  frais  préalables  avaient  été  en  moyenne  :  pour  les  pre- 
mières de  684  fr.  et  pour  les  dernières  de  517  fr.  seulement,  d'où 
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une  différence  en  moins  en  faveur  de  celles  faites  par  les  notaires 
de  167  fr.  ;  que  les  ventes  réalisées  par  les  notaires  étaient  mises  à 
fin  dans  un  délai  plus  court,  et  qu'elles  donnaient  lieu  à  beaucoup 
moins  d'incidents  (Cite.  2u8,  loco  cit.,  p.  21). 

23  6.  4°  Possession  des  titres  de  propriété.  —  Renseignements.  — 
Le  notaire  a  généralement  les  titres  de  propriété,  la  minute  des 
inventaires  en  son  étude;  il  y  a  donc  toutes  les  garanties  que  les 
origines  de  la  propriété  seront  exactes,  et  par  suite  l'amateur 
saura  qu'il  achète  un  immeuble  dont  les  titres  sont  réguliers, 
sans  rien  craindre  à  cet  égard  ;  il  portera  dès  lors  des  enchères 
sans  arrière-pensée,  et  pour  le  plus  grand  profit  des  vendeurs. 
De  plus,  par  son  rapprochement  des  immeubles,  le  notaire  est 
plus  à  même  que  qui  que  ce  soit  de  connaître  les  servitudes  et  les 
charges  qui  les  grèvent,  de  déterminer  les  tenants  et  aboutis- 
sants, et  par  suite  de  renseigner  les  amateurs. 

237.  Cet  élément  d'appréciation  a  été  retenu  notamment  par 
la  Cour  d'Aix  dans  son  arrêt  du  27  mars  1889  (R?v.  Xot.,  n.  8107), 
où  l'on  trouve  le  motif  suivant:  «  que  Me  D.  est  détenteur  des 
titres  de  propriété,  ce  qui  supprimera  la  nécessité  coûteuse  de  la 
levée  des  expéditions  pour  la  rédaction  du  cahier  des  charges; 
qu'il  peut  mieux  que  personne  attirer  et  renseigner  les  enchéris- 
seurs; que  son  intérêt  l'y  convie.  » 

238.  De  même  la  Cour  d'Orléans  a  jugé  (27  juin  1S73)  : 
«  qu'il  est  constant,  en  pratique,  que  les  ventes  faites  à  la  barre 
n'ont  jamais  pour  les  vendeurs  les  avantages  que  leur  procurent 
les  ventes  faites  par-devant  notaire  ;  que  cela  s'explique  par  les 
facilités  de  toute  sorte  que  les  enchérisseurs  rencontrent  dans 
leurs  rapports  avec  les  notaires,  facilités  que  ne  peut  leur  pro- 
curer l'avoué  chargé  de  poiter  les  enchères  »  (Cire.  208,  loco  cit., 
p.  15). 

239.  La  Cour  de  Paris,  également  (18  janv.  1868;,  a  renvoyé 
une  vente  devant  notaire  en  se  fondant  sur  ce  que,  à  raison  de 
la  nature  et  de  la  situation  des  biens,  ce  renvoi  offrait  un  avan- 
tage incontestable;  que  la  propriété  étant  formée  de  parcelles 
nombreuses  provenant  d'acquisitions  différentes,  l'établissement 
de  propriété  serait  fait  sur  les  lieux  avec  plus  de  certitude  et 
d'économie  ;  que  les  renseignements  y  seraient  fournis  aux  ama- 
teurs avec  plus  de  commodité  et  de  précision. 

240.  En  dehors  des  éléments  d'appréciation  qui  précèdent, 
il  peut  s'en  trouver  d'autres  spéciaux,  suivant  les  cas.  C'est  aux 
parties  intéressées  à  les  faire  valoir.  De  nombreuses  espèces  sont 
rapportées  dans  la  Revue  du  Notariat,  et  l'on  consultera  avec 
fruit  l'ouvrage  de  M.  de  Coston,  déjà  cité. 

241.  A  supposer  le  renvoi  devant  notaire,  il  a  été  jugé  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  commettre,  pour  l'adjudication  des  biens 
appartenant  à  un  mineur,  le  notaire  qui  a  pris  part  au  conseil  de 
famille  autorisant  cette  adjudication.  —  Arras,  H  mars  1874 
(Rev.  Not.,  n.  4611);  mais  cette  décision  est  très  critiquable. 

242.  En  principe,  le  tribunal  est  libre  dans  le  choix  du  no- 
taire qu'il  doit  commettre  pour  procéder  à  la  licitation  d'un  bien 
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de  mineur  :  il  n'est  pas  tenu  de  déférer  aux  choix  des  parties.  — 
Nancy,  20'fév.  1846  (Û.P.  46.2.118). 

2-43.  Le  notaire  à  commettre  doit  être,  d'ailleurs,  celui  qui  ré- 
side à  proximité  des  biens  et  qui  a  été  chargé  depuis  longtemps 
de  rédiger  tous  les  actes  de  la  famille  ;  il  doit  être  désigné  de 
préférence  au  notaire  qui  a  dressé  accidentellement  un  inven- 
taire après  le  décès  d'uu  membre  de  la  famille,  et  dont  la  rési- 
dence est  d'ailleurs  plus  éloignée  ;  il  importe  peu  que  celui-ci 
propose  d'obtenir  l'autorisation  de  se  déplacer  pour  procéder  a  la 
vente.  —  Rouen,  25  mars  1878  {Rev.  l\ot.,  n.  5787). 

244.  Des  circonstances  exceptionnelles  peuvent  amener  le 
tribunal  à  commettre  deux  notaires  pour  agir  ensemble.  Il  en 
sera  ainsi,  par  exemple,  lorsque  l'avantage  du  renvoi  devant 
notaire  étant  reconnu  par  le  juge  et  les  parties  étant  divisées  sur 
le  choix  de  l'officier  public,  le  tribunal  estimera  que,  pour  con- 
cilier les  droits  et  les  intérêts  respectifs  des  parties  en  cause,  il 
convient  de  désigner  les  deux  notaires  indiqués  par  elles.  De  même 
encore  dans  le  cas  inverse,  celui  où  les  parties  demanderaient 
deux  notaires  sur  le  choix  desquels  elles  seraient  d'accord.  De 
même  enfin,  dans  d'autres  cas  divers,  que  les  circonstances  spé- 
ciales à  chaque  procédure  pourront  faire  surgir  et  dans  lesquels 
la  sauvegarde  des  intérêts  respectifs  réclamera  cette  mesure  par- 
ticulière. —  De  Coston,  loc.  cit.,  n.  255  et  suivants.  —  Gomp. 
Alger,  24  janv.  1891  {Rev.  Not.,  n.  8477). 

245.  Lorsque  le  tribunal  a  ordonné  la  vente  par  licitation 
dïmmeublcs  indivis  entre  héritiers,  et  qu'il  a  commis  un  no- 
taire, il  y  a  un  contrat  judiciaire  dont  les  parties  ne  peuvent  être 
déliées  que  par  un  jugement  constatant  la  volonté  unanime  des 
intéresses  à  un  autre  mode  de  procéder.  En  conséquence,  Top- 
position  faite  par  le  poursuivant  et  quelques-uns  seulement  des 
cohéritiers,  ne  peut  paralyser  le  mandat  que  le  notaire  tient  de 
l'unanimité  des  intéressés. — Cass.,  30  avril  1855  (D.P.  55.1.260). 

240.  Dans  les  ventes  qui  leur  sont  renvoyées,  les  notaires 
feront  bien,  pour  sauvegarder  leur  responsabilité,  de  n'y  pas 
procéder  sur  la  simple  réquisition  de  l'avoué  des  parties  pour- 
suivantes, ni  sur  la  réquisition  d'une  seule  de  ces  parties,  si 
l'avoué  ou  cette  partie  ne  sont  pas  munis  d'un  mandat  spécial. 
Le  notaire  pourra  aussi  ne  pas  considérer  comme  indispensable 
la  présence  de  l'avoué  poursuivant.  —  V.  Dissert,  de  M.  Melin 
{Rev.  Js'ot,,  n.  9o8,  1135).  —  Quant  aux  signatures,  V.  Signa- 
ture, n.  48,  49. 

247.  Le  rapport  sur  la  justice  civile,  année  1880  {Officiel  du 
18  août  1882),  disait:  «  De  1841-45  à  1879-80,  la  moyenne  des 
ventes  renvoyées  devant  notaire  a  plus  que  doublé;  il  y  a  lieu 
d'applaudir  à  cette  progression,  car  les  adjudications  qui  ont  lieu 
à  proximité  de  la  situation  des  biens  s'effectuent  plus  avanta- 
geusement ;  l'usage  du  renvoi  existe  surtout  dans  le  nord  de  la 
France,  où  il  atteint  58  p.  100,  tandis  que  dans  les  dix  Cours  du 
Midi  on  ne  compte  que  8  p.  ÎÔU.  »  D'autre  part,  la  circulaire 
208  du  Comité  des  notaires  donne  une  liste,  certainement  incom- 
plète, des  222  arrêts  rendus  par  les  vingt-quatre  cours  d'appel 
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infirmant  des  jogements  de  première  instance  qui  avaient  retenu 
à  leurs  barres  des  ventes;  il  faut  donc  conclure  que  le  renvoi 
devant  notaire  fait  chaque  jour  de  réels  progrès.  Et  c'est  avec 
raison,  puisque  en  plus  des  considérations  qui  précèdent,  les 
cours  d'appel  proclament  que  les  ventes  devant  notaires  sont 
celles  où  se  rencontre  la  plus  grande  probabilité  d'obtenir  la 
valeur  des  immeubles.  —  Dijon,  22  janv.  1887  (Rtv.  iS'ot.,  n. 
7635);  Angers,  27  sept.  1872  (Rev.  No  t.,  n.  4350J. 

CHAPITRE  IY. 

HONORAIRES    DES   VENTES   JUDICIAIRES. 

2  48.  Avant  la  loi  du  2  juin  1841,  les  honoraires  des  notaires, 
en  matière  de  ventes  judiciaires  d'immeubles,  étaient  régies  par 
les  art.  14  et  16  du  cinquième  tarif  de  1807.  Depuis  cette  loi  les 
tarifs  ont  été  modifiés  par  l'ordonnance  du  10  oct.  1841. 

249.  L'art.  14  (titre  2,  chap.  3)  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  les 
cas  où  les  tribunaux  enverront  des  ventes  d'immeubles  par-de- 
vant notaires,  ceux-ci  auront  droit,  pour  la  grosse  du  cabier  des 
charges,  par  rôle  contenant  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  douze 
syllabes  à  la  ligne  : 

A  Paris 2  fr. 

Dans  le  ressort 1  fr.  où 

Ils  auront  droit,  en  outre,  sur  le  prix  des  biens  vendus  : 

Jusqu'à  10,000  francs,  à  1  p.  100. 

Sur  la  somme  excédant  10,000  fr.  jusqu'à  50,000  fr.,  à  1/2 
p.  100. 

Sur  la  somme  excédant  50,000  fr.  jusqu'à  100,000  fr.,  à  1,4 
p.  100. 

Et  sur  l'excédent  de  100.000  francs  indéfiniment ,  à  1  is 
p.  100. 

«  Moyennant  les  allocations  ci -dessus,  les  notaires  sont  chargés 
de  la  rédaction  du  cahier  des  charges,  de  la  réception  des 
enchères  et  de  l'adjudication;  ils  ne  pourront  rien  exiger  poul- 
ies minutes  de  leurs  procès-verbaux  d'adjudication. 

«  Les  avoués  restent  chargés  de  l'accomplissement  des  autres 
actes  de  procédure;  ils  auront  droit  aux  émoluments  fixés  pour 
ces  actes,  et,  lorsque  l'expertise  est  facultative  et  n'aura  pas  été 
ordonnée,  les  avoués  auront  droit,  en  outre,  à  la  différence  entre 
la  remise  allouée  pour  ce  cas  par  l'art.  11  de  la  présente  ordon- 
nance et  la  remise  fixée  par  le  paragraphe  2  du  présent  article.  » 

2oO.  En  ce  qui  concerne  le  ressort  des  autres  cours  d'appel, 
l'art.  16  (titre  3),  s'exprime  ainsi  : 

«  Le  tarif  réglé  par  le  titre  précédent  pour  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  établi  à  Paris  sera  commun  aux  tribunaux  de 
première  instance  établis  à  Marseille,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen. 

«  Toutes  les  sommes  portées  en  ce  tarif  seront  réduites  d'un 
dixième  dans  la  taxe  des  frais  et  dépens  pour  les  tribunaux  de 
première  instance  établis  dans  les  villes  où  siège  une  Cour,  ou 
dans  les  villes  dont  la  population  excède  30,000  âmes. 
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«  Dans  tous  les  autres  tribunaux  de  première  instance  le  tarif 
sera  le  même  que  celui  fixé  pour  les  tribunaux  du  ressort  de  la 
Cour  de  Paris,  autres  que  celui  établi  dans  cette  capitale. 

«  Néanmoins  le  droit  fixe  de  25  fr.  établi  par  les  art.  9  et  10  de 
la  présente  ordonnance,  et  les  remises  proportionnelles  fixées 
parles  art.  H  et  14  seront  perçus  dans  tout  le  royaume,  sans 
distinction  de  résidence.  » 

251.  De  ces  dispositions  il  résulte  que  les  notaires  ont  droit 
pour  la  grosse  du  cabier  des  charges  : 

A  Paris,  Marseille,  Lyon,  Bordeaux  et  Rouen,  à. . . .     2  fr. 
Dans  les  villes  où  il  y  a  une  Cour  d'appel  et  dans 

celles  dont  la  population  excède  30,000  habitants.     I  fr.  80 

Dans  le  ressort  et  partout  ailleurs 1  fr.  50 

Quant  aux  remises  proportionnelles  elles  sont  partout  les 
mêmes. 

251  bis.  Le  tarif  pour  Paris  a  été  rendu  applicable  à  Lille  et 
à  Nantes,  par  le  décret  du  13  déc.  1862,  et  à  Toulouse  par  celui 
du  30  avril  de  la  même  année. 

252.  La  remise  proportionnelle  allouée  aux  notaires  pour  les 
ventes  d'immeubles  qui  leur  sont  renvoyées  doit,  lorsque  ces 
biens  sont  adjugés  par  lots,  être  calculée  d'après  le  prix  total  des 
lots  réunis,  soit  que  ces  lots  se  composent  de  fractions  d'un 
même  immeuble,  soit  qu'ils  se  forment  d'immeubles  distincts. 
L'art.  11  qui  veut  que  la  remise  soit  calculée  sur  le  prix  séparé 
de  chaque  lot  ne  concerne  que  la  remise  due  aux  avoués  clans 
les  ventes  faites  en  justice.  —  Gass.  req.,  4  juin  1851  (D.P. 
51.1.190);  Gass.  req.,  10  mai  1858  (D.P.  58.1.402). —Cette  juris- 
prudence, toutefois,  a  été  combattue  par  MM.  Ghauveau  et  Godoffre 
(Comm.  du  tarif,  n.  3547)  et  Boucher  d'Argis  (Nouv.  dict.  de  la 
taxe,  n.  5,  p.  407);  Amiaud,  Tarif  des  notaires,  t.  2,  p.  210  et 
suiv.  Et  dans  la  note  sous  l'arrêt  de  1851,  l'arrêtiste  fait  remar- 
quer avec  raison  que  si  l'on  consulte  les  motifs  qui  ont  conduit 
les  rédacteurs  du  tarifa  calculer  la  remise  de  l'avoué  d'après  le 
prix  séparé  des  lots,  lorsque  chaque  lot  représente  un  immeuble 
distinct,  on  serait  disposé  à  soutenir  que  ce  mode  de  calcul  est 
applicable  à  la  remise  du  notaire  comme  à  celle  de  l'avoué.  En 
effet,  l'augmentation  d'allocation  étant  justifiée,  pour  l'avoué,  par 
l'augmentation  de  travail,  on  ne  comprend  pas  qu'il  n'en  soit  pas 
demême  pourlenotaire.L'auteurajoutequ'il  seproduit  un  résultat 
singulier.  Le  mode  restrictif  profitera  quelquefois  à  l'avoué.  C'est 
ce  qui  arrivera  dans  les  cas  prévus  par  le  §  3  de  l'art.  14,  au  cas 
où  l'expertise  n'aura  pas  été  ordonnée.  La  partie  doit  alors  payer 
au  notaire  et  à  l'avoué,  entre  lesquels  elle  sera  distribuée,  la 
somme  totale  fixée  par  l'art.  II;  il  lui  est  donc  complètement 
indifférent  que  la  remise  du  notaire  soit  plus  ou  moins  considé- 
rable; l'avoué  seul  y  est  intéressé,  puisque  la  somme  attribuée  à 
cet  avoué  sera  d'autant  plus  forte  que  la  remise  du  notaire  sera 
moins  élevée. 

253.  L'art.  14  de  l'ordonnance  de  1841  (10  octobre),  qui  n'ac- 
corde au  notaire  délégué  pour  recevoir  les  enchères  relatives  à 
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une  vente  des  biens  de  mineurs  aucun  droit  pour  la  minute  du  pro- 
cè=-verbal  d'adjudication,  s'applique  également  au  procès-verbal 
destiné  à  constater  l'absence  d  enchérisseurs  et  l'ajournement  de 
l'adjudication.  —  Cass.  bit.,  o  ju  11.  1853  (D.P.  531.213). 

254.  La  déclaration  de  command  reçue  par  le  notaire  devant 
lequel  il  a  été  procédé  à  une  adjudication,  ne  donne  lieu  à  aucune 
rémunération  en  laveur  de  ce  notaire,  lorsqu'elle  a  été  faite 
immédiatement  après  cette  adjudication.  —  Même  arrêt. 

255.  L'art.  18  de  l'ordonnance  (titre  4;  sanctionne  les  dis- 
positions des  articles  précités,  en  éiietant  que  :  «  Dans  tous  les 
cahiers  des  charges  il  est  expressément  défendu  de  stipuler  au 
profit  des  officiers  ministériels  d'autres  et  plus  grands  droits  que 
ceux  énoncés  au  présent  tarif.  Toute  stipulation,  quelle  qu'en 
soit  la  forme,  sera  nulle  de  droit  ». 

256.  Il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'est  illicite  et  nulle  la  sti- 
pulation insérée  dans  un  cahier  des  charges  par  un  notaire 
commis,  que  Tobligalion  par  l'adjudicataire  de  p^jver  les  frais, 
droits  et  honoraires  de  la  vente  d'après  le  tarif  de  1841,  est  rem- 
placée, du  consentement  des  parties,  par  l'obligation  de  la  part 
de  l'adjudicataire  de  payer  pour  tous  frais  tant  pour  c:nt  du  prix 
d'adjudication,  plus  un  droit  de  recette  sur  le  montant  de  ce 
prix.  L'art.  18  de  l'ordonnance  de  1>41  qui  défend  d'une  manière 
expresse  de  stipuler  dans  tous  les  cahiers  des  charges  dressés 
pour  arriver  aux  ventes  de  cette  nature  d'autres  et  plus  amples 
droits  que  ceux  énoncés  au  tarif,  et  qui  annule  de  plein  droit, 
quelle  qu'en  soit  la  forme,  toute  stipulation  contraire,  constitue 
une  disposition  d'ordre  public  pouvant,  à  ce  titre,  être  invoquée 
par  toutes  les  parties,  même  par  l'adjudicataire  qui  a  eu,  dans 
l'origine,  le  tort  de  l'accepter  tacitement  et  de  s'y  soumettre.  — 
Nancy.  28  mars  1874  [Rev.  IVot.,  n.  4770;,  et  sur  pourvoi,  Cass. 
req.,  7  avril  1873  (Rev.  IVot..  n.  4878  . 

257.  Jugé  encore  que  la  clause  d'un  cahier  des  charges  sti- 
pulant que  les  adjudicataires  payeraient  en  outre  de  leur  prix 
d'adjudication,  entre  les  mains  du  notaire  et  sur  sa  quittance, 
tous  les  frais,  plus  les  honoraires  de  la  vente  fixés  à  o  p.  100  y 
compris  le  droit  de  recette,  e3t  contraire  à  l'art.  18  de  l'ordon- 
nance de  1841.  et  frappée  d'une  nullité  d'ordre  public.  —  Paris, 
2  août  1884  (Rev.  Not:;  n.  7008). 

258.  Les  frais  et  honoraires  dus  aux  notaires,  à  l'occasion  des 
ventes  judiciaires  d'immeubles,  sont  soumis  à  la  taxe  qui  peut 
être  demandée  par  toute  personne  intéressée.  Il  faut  entendre 
par  personne  intéressée  tout  d'abord  l'adjudicataire,  caria  por- 
tion des  honoraires  qui  serait  retranchée  ne  devrait  pas  êlre 
considérée  comme  appartenant  au  vendeur  à  titre  de  supplément 
de  prix,  mais  à  l'adjudicataire.  —  Même  arrêt. 

259.  11  faut  entendre  aussi  par  personne  intéressée  le  ven- 
deur, et  il  a  été  jugé  que  le  vendeur  a  le  droit  de  requérir  la 
taxe  des  honoraires  du  notaire  au  même  titre  que  l'adjudicataire 
qui  a  payé  les  frais,  sans  qu'il  y  ait  d'ailleurs  à  rechercher  à  qui 
doit  revenir  le  bénéfice  de  cette  réduction.  —  Amiens,  7  jufn  1888 
(D.P.  90.2.41). 
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260.  En  outre  des  articles  déjà  cités  relatifs  aux  honoraires 
des  notaires,  il  convient  de  signaler  l'art.  19  de  l'ordonnance  de 
1841  (titre  4);  il  est  ainsi  conçu  :  «  Outre  les  fixations  ci-dessus, 
seront  alloués  les  simples  déboursés  justifiés  par  pièces  régu- 
lières ». 

261.  Les  déboursés  du  procès-verbal  constatant  que  le 
subrogé  tuteur  non  averti  en  temps  utile  du  jour  de  la  vente 
d'immeubles  du  pupille,  se  tient  pour  suffisamment  appelé  à 
assister  à  cette  vente,  doivent  être  remboursés  au  notaire  qui  a 
dressé  ce  procès-verbal  :  on  objecterait  vainement  que  c'est  là 
un  acte  de  poursuite  rentrant  dans  les  attributions  de  l'avoué,  et 
dont  le  coût  eût  dû  dès  lors  figurer  dans  l'état  des  frais  soumis 
par  ce  dernier  à  la  taxe.  —  Gass.civ.,  5  juill.  1853  (D.P.  53.1.213). 

262.  Il  convient  d'ajouter,  en  terminant,  la  disposition  du 
paragraphe  2  de  l'art.  3  de  la  loi  du  23  oct.  1884.  Il  est  ainsi 
conçu  :  «  Lorsque  le  prix  d'adjudication  ne  dépassera  pas  mille 
francs,  les  divers  agents  subiront  une  réduction  d'un  quart  sur 
les  émoluments  à  eux  dus,  et  alloués  en  taxe  conformément  au 
tarif  du  10  oct.  1841  ».  —  V.  infrà,  n.  319  et  suiv.,  et  le  §  10  des 
formules  du  mot  Vente  {Contrat  de). 

CHAPITRE  V. 

ENREGISTREMENT  ET    TIMBRE. 
DIVISION. 

|  l"# —  Actes  préparatoires.  —  Cahier  des  charges.  —  Affiches  (n.  26?»). 
|  2.  —  Règles  générales  applicables  à  toutes  les  adjudications  judiciaires 

(n.  270). 
|  3.  —  Spécialités  concernant  les  adjudications  sur  folle  enchère  (n.  297). 
|  4.  —  Des  adjudications  sur  surenchère  (Renvoi)  (n.  318). 
|  5.  —  Dégrèvement  en  faveur  des  petites  ventes  judiciaires  d'immeu- 
bles. —  Loi  du  23  octobre  1884  (n.  319). 
Art.  1er.  —  But  de  la  loi.  —  Généralités  (n.  319). 
Art.  2.    —   Ventes  qui  bénéficient  de  la  loi  (n.  326). 

A.  Caracière  judiciaire  de  la  vente  (n.  326). 

B.  Prix  principal  dans  le  sens  de  la  loi  (n.  330). 

G.  Mise  en  vente.  —  Réalisation.  —  Tentative  (n.  338). 
D.  Incidents  de  la  vente  (n.  3-i-i). 
Art.   3.   —  Des  droits  sujets  à  restitution  (n.  360). 
Art.    4.   —  Formalités  concernant  la  restitution  (n.  367). 
|  6.   —  Réduction  de  certains  droits  fixes.  —  Abolition  de  certains  droits 
de  greffe.  —  Création  d'un  nouveau  droit  proportionnel.  — 
Loi  du  26  janvier  1892  (n.  377). 

|  1er.  —  Actes  préparatoires.  —  Cahier  des  charges. 
—  Affiches. 

263.  Toutes  les  adjudications  judiciaires  sont  précédées  d'un  cahier 
des  charges  qui  est  déposé.  Le  cahier  des  charges  est  sujet  au  timbre  et  à 
l'enregistrement.  Il  est  passible,  lorsqu'il  est  rédigé  par  l'avoué,  du  droit 
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fixe  de  1  fr.  30  (LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  leT,  n.  oi  ;  28  fév.  4872, 
art.  4).  11  doit  être  enregistré  dans  les  vingt  jours,  et,  en  tout  cas,  avant 
le  dépôt.  Lorsqu'il  est  rédigé  par  le  notaire,  il  doit  être  enregistré  dans  le 
délai  ordinaire  des  actes  notariés,  et  est  passible  du  droit  fixe  de  3  francs 
(LL.  48  mai  1830,  art.  8;  28  fév.  1872,  art.  4). 

264.  Si  les  énonciations  du  cahier  des  charges  contenaient,  outre  les 
renseignements  relatifs  aux  clauses  de  l'adjudication,  des  déclarations  pou- 
vant faire  titre  à  des  tiers  ou  sujettes  à  des  droits  particuliers  (reconnais- 
sances de  dettes,  don  manuel,  etc.),  il  serait  dû,  indépendamment  du  droit 
fixe,  le  droit  auquel  cette  déclaration  est  tarifée. 

265.  Les  dires  mis  à  la  suite  du  cahier  des  charges  ne  sont  passibles 
d'un  droit  particulier  d'enregistrement  qu'autant  qu'ils  constitueraient  des 
dispositions  indépendantes  ou  qu'ils  formeraient  le  titre  de  conventions 
donnant  lieu  à  l'impôt.  Le  cahier  des  charges,  les  dires  et  les  observations 
des  parties  forment,  non  seulement  un  ensemble,  mais  ils  ne  constituent 
qu'un  seul  acte  (C.  proc.  civ.,  art.  694,  695;  Inst.  Rég.  1667,  §  1er;  Journ. 
Enreg.,  18233-2). 

266.  Pour  donner  de  !a  publicité  aux  adjudications,  il  est  d'usage  de 
les  annoncer  par  des  insertions  dans  les  journaux.  Ces  insertions,  qui  sont 
facultatives  en  matière  d'adjudications  volontaires  ou  administratives,  sont 
exigées  par  la  loi  lorsqu'il  s'agit  d'adjudications  judiciaires. 

267.  Par  suite  de  l'abolition  de  l'impôt  du  timbre  sur  les  journaux, 
le  journal  qui  contient  le  certificat  de  l'imprimeur  n'est  pas  soumis  au 
timbre,  encore  qu'il  soit  joint,  comme  pièce  justificative,  à  l'état  des  frais 
dressé  par  un  avoué.  En  effet,  l'exemption  accordée  au  journal  le  suit  par- 
tout, encore  qu'il  soit  produit  à  titre  de  justification  et  de  demande.  — 
Sol.  13  avril  1873. 

268.  Le  certificat  qui  résulte  de  la  signature  de  l'imprimeur  doit  être 
revêtu  de  l'enregistrement  (Cass.,  26  janv/l831  ;  Instr.  1370,  |  2j,  au  droit 
fixe  de  1  fr.  50  ou  de  3  francs,  suivant  que  l'adjudication  a  lieu  devant  le 
tribunal  ou  devant  un  notaire  commis  (Inslr.  1903). 

269.  L'apposition  d'affiches  est,  comme  les  insertions  dans  les  jour- 
naux, un  moyen  de  publicité  purement  facultatif  pour  les  ventes  volon- 
taires ;  mais  ceite  formalité  est  indispensable  à  l'égard  des  ventes  judi- 
ciaires. Les  exemplaires  des  affiches  relatives  à  ces  dernières  ventes  sont 
sujets  au  timbre  de  dimension,  ou  seulement  au  timbre  spécial  imposé 
pour  les  affiches,  suivant  les  distinctions  établies  au  mot  Affiche. 

|  2.  — Règles  générales  applicables  à  toutes  les  adjudications 

judiciaires. 

2TO.  En  principe,  toutes  les  adjudications  étant  translatives  de  pro- 
priété, sont  sujettes  au  droit  proponionnel  établi  pour  les  ventes.  Il  faut 
cependant,  pour  l'exigibilité  de  ce  droit,  d'une  part,  que  l'adjudication 
présente  dans  la  forme  la  preuve  suffisante  d'un  contrat  de  vente,  et,  de 
l'autre,  qu'elle  contienne,  au  fond,  une  transmission  actuelle  du  droit  de 
propriété.  Une  même  transmission  ne  pouvant  donner  ouverture  à  deux 
droits  proportionnels,  le  droit  de  vente  ne  pourrait  être  perçu  sur  une  adju- 
dication si  l'adjudicataire  avait  déjà  acquitté,  comme  acquéreur  à  titre  oné- 
reux du  même  objet,  en  vertu  d'un  contrat  non  annulé,  un  droit  d'enregis- 
trement équivalent.  —  V.  infrà,  n.  283  et  suiv. 

271.  Les  adjudications  en  justice  sont  assujetties  à  l'enregistrement,  soit 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  à  la  charge  par  les  greffiers  de  se  conformer 
à  l'art.  37  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu,  soit  dans  celui  de  dix  ou  quinze 
jours,  sous  les  peines  portées  contre  les  notaires  par  l'art.  33,  suivant 
qu'elles  sont  faites  devant  le  tribunal  ou  devant  un  notaire  commis.  — 
L.  22  frim.  an  vu,  art.  20. 
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272.  Une  adjudication  devant  le  tribunal  peut  être  considérée  comme 
formant,  pour  la  perception,  autant  de  jugements  qu'il  y  a  d'adjudications 
séparées.  Ain-i,  lorsque  plusieurs  lots  distincts  ont  été  adjugés  à  des  ac- 
quéreurs différents,  entre  les  quels  il  n'y  a  aucune  solidarité  et  qui  n'ont  pas 
été  assujettis  par  le  cahier  des  charges  à  payer  les  uns  pour  L-s  autres  les 
droits  d'enregistrement  et  de  greffe  exigibles  sur  le  prix  cumulé  de  tous  les 
lots,  chaque'acquéreur  peut  faire  enregistrer  séparément  l'adjudication 
prononcée  à  son  profit.  Les  autres  encourraient  individuellement  le  droit 
en  sus  s'ils  laissaient  écouler  le  délai  légal  sans  déposer  entre  les  mains  du 
greffier  les  droits  qui  sont  à  leur  charge  personnelle.  —  Journ.  Enreg., 
13591-1. 

271$.  Cette  dérogation  n'est  pas  applicable  aux  adjudications  faites 
devant  des  notaires  commis,  puisqu'ils  sont  tenus  personnellement  de  faire 
l'avance  des  droits.  Ainsi,  en  cas  de  retard  dans  l'enregistrement,  le  notaire 
commis  est  personnellement  débiteur,  à  titre  d'amende,  d'un  droit  en  sus 
d'une  somme  de  10  francs  au  minimum,  suivant  les  règles  établies  pour 
les  actes  de  notaires.  —  Instr.  366,  §11;  Le  Havre,  17  tév.  1848  (Journ. 
Enreg.,  14435). 

274t.  Les  adjudications  d'immeubles  faites  en  justice  doivent  être  enre- 
gistrées dai.s  les  vingt  jours  de  leur  date,  alors  même  qu'elles  seraient 
frappées  d'appel.  Mais  il  y  a  lieu  à  la  restitution  des  droits  si  elles  sont 
ensuite  annulées  par  les  voies  légales. —Av.  Cons.  d'Etat,  18-22  oct.  1808; 
Instr.  429-1  et  436,  §  57;  Journ.  Enreg.,  3034. 

275.  Comme  toute  dérogation  aux  règles  générales,  cette  faveur  ne 
peut  être  étendue  par  analogie  aux  adjudications  faites  devant  un  notaire 
commis.  —  Cass.,  31  décembre  1839  (Journ.  Enreg.,  12462);  Trib.  Seine, 
4  mai  1842  (Journ.  Enreg.,  12977). 

276.  La  Régie,  en  transmettant  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  18-22  oc- 
tobre 1808,  a  fait  remarquer  qu'à  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
légal,  les  jugements  frappés  d'appel  sont  évidemment  pa>sibles  du  double 
droit;  qu'en  outre,  la  restitution  qu'il  prévoit  ne  peut  s'effectuer  que  dans 
les  deux  ans  à  compter  de  l'arrêt  qui  annule  l'adjudication. — Dél.  12-20 
1835  (Journ.  Enreg.,  11.248-1);  Instr.  429,  §  1er. 

277.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  précité  dit  que  le  droit  perçu  est  resti- 
tuable. Nous  pensons  que  cette  expression  droit  perçu  comprend  tout  à  la 
fois  le  droit  et  le  droit  en  sus.  Il  nous  semble,  en  effet,  difficile  de  retenir 
le  droit  en  sus  quand  le  droit  simple  est  restituable.  L'accessoire  doit 
suivre  le  sort  du  principal,  et  le  droit  en  sus  n'est  que  la  suite  et  l'acces- 
soire du  droit  principal.  —  Cass.,  4  janv.  1834  (Journ.  Enreg.,  15775). 

278.  L'avis  du  Conseil  d'Etat  de  1808  n'étant  relatif  qu'aux  adjudica- 
tions forcées  annulées  sur  appel,  ne  peut  s'étendre  aux  adjudications  atta- 
quées par  voie  d'action  principale,  et  annulées  pour  cause  de  fraude  ou 
pour  tout  autre  motif  par  le  trib  mal  même  qui  avait  prononcé  l'adjudica- 
tion. —  Cass.,  2  fév.  1809;  7  nov.  1821  et  13  nov.  1828;  C.  Rouen, 
11  juin  1835  (Journ.  Enreg.,  11276)  ;  Lure,  8  juill.  1843  (Journ.  Enreg., 
13328)  ;  Merlin,  Rèp.,  v°  Restitution  de  droit  ;  Dict.  Rèd.,  v°  Adjudication, 
n.  71. 

279-  Même  décision  pour  les  ventes  d'immeubles  annulées  parce  que 
les  immeubles  vendus  avaient  été  frappés  antérieurement  à  la  vente  d'une 
saisie  à  laquelle  il  a  été  donné  suite.  —  Cass.,  17  avril  1833  {Journ.  Enreg., 
10616). 

280.  En  matière  d'adjudication  devant  les  tribunaux,  les  adjudica- 
taires sont  obligés  par  le  fait  seul  de  leurs  enchères  (C.  proc.,705)et  sans 
qu'il  soit  besoin  de  la  signature  des  contractants;  le  défaut  de  signature 
de  l'adjudicataire  ne  peut  donc  mettre  obstacle  à  l'exigibilité  du  droit  pro- 
portionnel. 
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281 .  N'ous  pensons  qu'il  en  est  de  même  des  adjudications  judiciaires 
faites  non  devant  le  tribunal,  mais  devant  un  notaire  commis.  Et  cette 
opinion  peut  se  justifier  par  les  motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation 
du  24  janvier  1814,  cité  dans  une  dissertation  publiée  Rev.  Nut.,  n.  1135. 
Cet  arrêt  décide  qu'est  nul  le  procès-verbal  d'adjudication  volontaire,  s'il 
n'est  revêtu  de  la  signature  de  l'adjudicataire  qui,  sachant  signer,  a  refusé 
de  le  faire.  Il  résulte  implicitement  de  cette  décision  que  le  refus  de  signa- 
ture ne  pourrait  être  opposa  par  l'adjudicataire  si  la  vente  avait  lieu  devant 
un  notaire  commis  par  le  tribunal. 

282.  D'après  une  solution  de  la  Régie,  du  20  mars  1866  (Journ* 
Enreg.,  18319-1),  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir  le  droit  de  vente  sur  un 
procès-verbal  d'adjudication  d'immeubles  appartenant  à  un  mineur,  signé 
par  le  tuteur  et  le-^  acquéreurs,  mais  non  par  le  notaire  commis  ;  ce  der- 
nier remplit  un  office  purement  judiciaire  et  fait  acte  de  juridiction  conten- 
tieuse  ;  le  procès-verbal  qu'il  n'a  pas  signé  est  donc,  comme  un  jugement 
non  signé,  sans  aucune  valeur. 

283.  Lorsque  l'acquéreur,  par  contrat  volontaire,  de  biens  qui  étaient 
déjà  saisis  immobilièrement,  se  rend  adjudicataire  en  justice  de  ces  mêmes 
biens,  il  ne  doit  pas  acquitter  un  nouveau  droit  de  vente.  —  Comp.  nos 
observations  v°  Acte  nul  et  refait. 

284.  Mais  le  droit  proportionnel  perçu  sur  une  vente  annulée  comme 
faite  en  fraude  des  droits  des  créanciers  ne  peut  être  imputé  sur  le  droit 
auquel  donne  lieu  la  nouvelle  adjudication  des  mêmes  immeub'es,  encore 
bien  qu'elle  s'opère  au  profit  du  premier  acquéreur.  —  Cass.,  5  déc.  I86G 
(Rev.  Ao/.,  n.  1872). 

285.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  lorsque  l'acte  amiable 
par  lequel  un  mari  en  faillite  avait,  cédé  à  sa  femme  un  immeuble  en  paye- 
ment de  ses  reprises,  a  été  annulé  judiciairement  sur  la  demande  des 
créanciers  saisissants,  et  que  cet  immouble  a  été  adjugé  ensuite  judiciaire- 
ment à  la  fi  mme,  il  y  a  lieu  de  percevoir  le  droit  de  5  fr.  50  p.  100  sur 
cette  adjudication,  sans  imputation  du  droit  qui  a  été  perçu  sur  la  dation 
en  payement  annulée.  —  Cass.,  15  déc.  18  9  (Journ.  Enreg.,  18873). 

286.  Il  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  sur  un  acte  portant  adjudication  à 
l'un  des  deux  vendeurs  qui,  pour  la  moitié  des  biens,  a  passé  dans  le  délai 
une  déclaration  de  command  au  protit  de  son  covendeur,  en  vertu  de  la 
faculté  qui  en  a  été  réservée,  et  un  autre  droit  fixe  sur  cette  déclaration. 
Ces  deux  actes  n'ont  d'autre  effet  que  de  remettre  les  parties  dans  l'état  où 
elles  étaient  avant  qu'il  fût  question  de  liciter  ces  biens.  —  Dél.  12  sept. 
1818  (Journ.  Enreg.,  6191). 

287.  De  même,  l'adjudication,  au  profit  du  mari,  de  biens  de  la  com- 
munauté, quand  la  femme  renonce,  n'est  passible  que  du  droit  fixe.  — 
Délib.,27  juin  1843  (Journ.  Enreg.,  13357-1). 

288.  Les  adjudications  de  biens  d'une  succession  ne  sont  pas  sou- 
mises au  droit  proportionnel  lorsqu'elles  sont  faites  à  l'héritier  ou  aux 
héritiers  bénéficiaires,  parce  qu'alors  il  n'y  a  pas  mutation;  mais  le  droit 
de  transcription  est  exigible  quand  l'adjudicataire  est  héritier  bénéficiaire. 
—  V.  Partage,  n.  10U2  et  suiv. 

289.  Les  adjudications  en  justice  sont  passibles  des  dro'ts  déterminés 
pour  les  adjudications  en  général.  Ainsi,  les  adjudications  d'immeubles 
sont  assujetties  au  droit  de  5  fr.  50  p.  100,  y  compris  le  droit  de  transcrip- 
tion (L.  28  avril  1816,  art.  S2j.  Les  adjudications  sur  licitation  ne  donnent 
ouverture  qu'au  droit  de  4  p.  100,  si  elles  ne  sont  pas  de  natu:e  à  être 
transcrites.  —  V.  Portige,  n.  980. 

290.  Le  droit  doit  se  liquider  sur  le  prix,  en  y  ajoutant  toutes  les 
charges  en  capital.  —  L.  22  frimaire  an  vu,  art.  15,  n.  6. 

291.  Les  frais  et  honoraires  de  l'adjudication  tombant  légalement  à  la 
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charge  de  l'adjudicataire,  ainsi  que  les  droits  de  timbre,  d'enregistrement 
et  de  transcription,  ne  sauraient  être  considérées  comme  des  charges  dans 
le  sens  de  l'art.  13,  n.  6  de  cette  loi,  et  dès  lors  ils  ne  doivent  pas  être 
ajoutés  au  prix  pour  la  liquidation  du  droit  d'enregistrement.  —  V.  Vente 
(Contrat  de),  n.  721  et  suiv. 

292.  Au  nombre  des  charges  à  ajouter  au  prix  de  la  vente  judiciaire 
doivent  être  compris  les  frais  de  poursuite,  c'est-à-dire  ceux  qui  ont  poor 
objet  de  parvenir  à  ladite  vente,  et  qui,  aux  termes  des  art.  701  et  713  du 
Code  de  procédure  civile  doivent  être  taxés  avant  l'ouverture  des  enchères 
pour  être  acquittés  par  l'adjudicataire  à  la  décharge  du  vendeur  (Cass., 
41  août  1832,  motifs,  Journ.  Enreg.,  13494;.  Mais  l'on  ne  saurait  attribuer 
ce  caractère  à  la  remise  proportionnelle  accordée  à  l'avoué  poursuivant 
par  l'art.  Il  de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841,  laquelle  ne  peut  être 
évaluée  qu'après  l'adjudication  et  sur  le  prix  de  l'adjudication,  et  ne  pour- 
rait même  être  réclamée  ni  allouée  si  cette  adjudication  n'avait  pas  lieu. 
Cette  remise  proportionnelle,  qui  est  ainsi  une  conséquence  de  l'adjudica- 
tion, doit,  par  suite,  rentrer,  de  même  que  le  coût  du  jugement  d'adjudi- 
cation et  les  autres  frais  accessoires,  dans  les  frais  particuliers  qui,  aux 
termes  de  l'art.  1593  du  Code  civil,  sont  la  dette  personnelle  de  l'adjudi- 
cataire. La  Cour  de  cassation  (arrêt  précité  du  11  août  1832)  en  a  déduit 
cette  conséquence  que  ladite  remise  ne  peut  êtreajoutée  au  prix  principal, 
comme  charge  de  la  revente,  pour  la  perception  du  droit  de  mutation 
établi  par  l'art.  13,  n.  6,  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

293.  L'art.  17  de  la  loi  du  22  frimaire  an  yii,  qui  permet  à  la  Régie, 
dans  des  cas  spécialement  indiqués,  de  requérir  l'expertise  pour  contrôler 
le  prix  énoncé  dans  tout  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  de  biens 
meubles,  ne  s'applique  pas  aux  jugements  d'adjudication;  les  termes  de 
la  disposition  préeitée  devant  être  entendus  dans  un  sens  restreint,  et  un 
jugement  d'adjudication  avec  toutes  les  garanties  qui  l'environnent  devant 
d'abord  présenter  la  véritable  valeur  de  l'immeuble  pour  la  perception  du 
droit.  —  Cass.,  26  nov.  1850  (Journ.  Enreg.,  19073); 

294.  La  Régie  assimile  sous  ce  rapport  les  adjudications  prononcées 
devant  notaires  commis  par  justice  à  celles  qui  ont  lieu  à  la  barre  du  tri- 
bunal. 

295.  Le  droit  d'obligation  n'est  pas  dû  sur  la  clause  du  procès-verbal 
d'adjudication,  passée  devant  notaire  commis,  portant  que  les  adjudica- 
taires payeront  les  frais  dus  à  l'avoué  poursuivant.  Le  titre  de  la  créance 
est,  en  effet,  dans  la  taxe  du  juge.  —  Journ.  Not.,  2971, 

296.  La  taxe  des  frais  de  poursuite  étant  un  élément  préalable  et 
nécessaire  des  adjudications  faites  devant  les  notaires  commis,  comme  de 
celles  faites  devant  les  tribunaux  (C.  proc.  701,  738  et  964),  et  cette  taxe 
ne  pouvant  résulter  que  de  la  décision  écrite  d'un  magistrat  sur  le  mé- 
moire ou  état,  également  écrit,  à  lui  présenté  par  les  avoués,  il  s'ensuit 
qu'un  notaire  ne  peut,  sans  contravention,  procéder  à  une  adjudication 
judiciaire,  sans  avoir  fait  préalablement  enregistrer  la  taxe  des  frais.  — 
L.  22  fiim.  an  vu,  art.  41  ;  V.  Acte  passé  en  conséquence,  n.  14  et  13. 

La  taxe  doit  également  être  enregistrée  préalablement  quand  l'adjudica- 
tion a  lieu  devant  le  tribunal  (Journ.  Enreg.,  13916-2)  ;  seulement  le  no- 
taire contrevenant  est  passible  d'une  amende,  tandis  que  le  juge  a  seule- 
ment engagé  sa  responsabilité.  —  Dict.  Rèd.,  v°  Acte  passé  en  conséquence, 
n.  311  et  312. 

§  3.  —  Spécialités  concernant  les  adjudications  sur  folle 

enchère. 

297.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  contient,  à  l'égard  de  ces  adjudica- 
tions, les  dispositions  suivantes  : 

Actes  sujets  à  un  droit  fixe  de  1  fr.  (3  fr.)  (L.  28  avril  1816,  art.  44, 
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n.  4),  aujourd'hui  4  fr.  50  (L.  28  fév.  1872,  art.  4)  :  «  Les  adjudications 
à  la  folle  enchère,  lorsque  le  prix  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  précé- 
dente adjudication,  si  elle  a  clé  enregistrée.  »  (Art.  68,  §  1,  n.  8.) 

«  Les  adjudications  à  la  toile  enchère  de  biens  meubles  sont  assujetties 
au  même  droit  (2  p.  100),  mais  seulement  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la 
précédente  adjudication,  si  le  droit  en  a  été  acquitté.  »  (Art.  69,  §  5,  n.  1). 

Même  disposition  en  ce  qui  concerne  les  adjudications  à  la  folle  enchère 
d'immeubles,  qui  sont  assujetties  au  droit  de  4  fr.  (o  fr.  50)  p.  100. 
—  Art.  69.  |  7,  n.  1  ;  L.  28  avril  1816,  art.  52. 

298.  C'est  aujourd'hui  un  point  hors  de  toute  controverse  qu3  l'adju- 
dication sur  folle  enchère  et  la  première  adjudication  n'opèrent  qu'une 
seule  mutation,  et  que,  par  ce  motif,  elles  ne  peuvent  donner  lieu  qu'à  un 
seul  droit  d'enregistrement.  —  Paris,  5  déc.  1800;  Cass.,  2  fév.  1819 
(Journ.  Enreg.,  7719). 

299.  Un  seul  droit  est  exigible,  que  la  première  vente  ait  ou  non  reçu 
un  commencement  d'exécution.  Oa  ne  saurait  appli  juer  ici  l'art.  12  de  la 
loi  du  27  ventôse  an  ix,  relatif  aux  jugements  portant  résolution  du  con- 
trat de  vente,  et  qui  exige,  pour  qu'd  n'y  ait  pas  lieu  à  la  perception  de 
deux  droits  proportionnels,  que  le  premier  acquéreur  n'ait  payé  aucune 
partie  de  son  prix  et  ne  soit  point  entré  en  jouissance.  —  Dél.,  24  janv. 
1824  (Journ.  Enreg.,  7759). 

300.  I!  n'en  serait  autrement  que  si  la  revente  était  entachée  de  col- 
lusion et  de  frauie,  ou  si  les  faits  lui  étaient  le  caractère  d'une  adjudica- 
tion sur  foll  !  enchère.  —  Cass.,  10  déc.  1822;  Dél.,  17-20  nov.  1829  (Journ. 
Enreg.,  9612). 

301.  Le  droit  proportionnel  exigible,  soit  pour  la  première  vente, 
soit  pour  l'adjudication  sur  folle  enchère,  doit  être  liquidé,  en  définitive, 
sur  le  prix  le  plus  élevé  des  deux  adjudications.  —  Cass.,  27  mai  1823  et 
6  fév.  1833  (Journ.  Enreg.,  10577). 

302.  Les  principes  qui  viennent  d'être  énoncés  et  les  règles  qui  se- 
ront exposées  ci-ap"ès  s'appliquent,  en  général,  à  toutes  les  adjudications 
sur  folle  enchère,  que  l'adjudication  primitive  ait  été  passée  devant  le  tri- 
bunal ou  devant  un  notaire  commis. 

303.  Il  a  été  jugé  par  le  tribunal  de  Charolles,  le  9  août  1845 
(Journ.  Enreg.,  13816),  que,  lorsque  le  fol  enchérisseur  a  aliéné  les  im- 
meubles dans  l'intervalle  qui  a  séparé  l'adjudication  primitive  de  l'adju- 
dication sur  folle  enchère,  l'acte  par  lequel  l'adjudicataire  sur  folle 
enchère  déclare  maintenir  cette  aliénation  ou  la  ratifier  en  recevant  le 
prix,  est  passible,  comme  seconde  vente,  d'un  nouveau  droit  de  mutation. 
Mais  cette  solution  nous  parait  inadmissible.  Une  vente,  parfaite  en  la 
forme,  ne  peut  être  considérée  comme  annulée  de  plein  droit  contre  un 
tiers  par  l'eftet  d'un  jugement  qui  n'en  prononce  pas  la  résolution  et 
auquel  ce  tiers  n'a  pas  été  partie;  d'un  autre  côté,  le  droit  d'enregistre- 
ment de  mutation,  qui  est  à  la. charge  de  l'acquéreur  (L.  22  frim.  an  Yli, 
art.  31),  ne  peut  être  perçu  deux  fois  pour  une  même  mutation,  consentie 
au  même  titre,  au  profit  d'une  seule  personne  ;  il  n'y  a  lieu  dès  lors,  dans 
notre  opinion,  qu'à  la  perception  du  droit  fixe  de  ratification  ou  du  droit 
de  vente  sur  le  supplément  de  prix.  —  Jonzac,  26  avril  1846  (Journ. 
Enreg.,  14121). 

304.  La  Régie  a  acquiescé  à  cette  doctrine  aux  termes  d'une  solution 
intervenue  dans  les  circonstances  suivantes  :  l'adjudicataire  sur  folle  en- 
chère a  revendu  moyennant  1200  fr.  au  tiers  acquéreur  le  même  immeuble 
que  ce  tiers  avait  acheté  moyennant  900  fr.  du  fol  enchérisseur.  La  vente 
consentie  par  l'adjudicataire  définitil  au  tiers  acquéreur  n'est  que  la  ratifi- 
cation, moyennant  un  supplément  de  prix  de  300  fr.,  de  celle  consentie  à 
ce  dernier  "par  le  fol  enchérisseur;  elle  ne  donnait  donc  ouverture  au  droit 
proportionnel  que  sur  300  fr.  —  Dict.  Rèd.,  v°  Adjudication,  n.  151. 
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305.  Mais  si  les  aliénations  consenties  par  le  fol  enchérisseur  ne  sont 
pas  maintenues  par  l'adjudicataire  sur  folle  enchère,  le  droit  proportionnel 
perçu  sur  ce»  aliénations  n'est  pas  restituable,  attendu  qu'il  a  été  réguliè- 
rement payé.  —  Saint-Etienne,  8  janv.  IX il  {Journ.  Enreg.,  13iiC-4); 
Toulouse,  27  mai  1851  (Journ.  Enreg.,  -15485-1);  Cass.,  24  nov.  1858 
(Journ.  Enreg.,  1G8G2,  16919-1)  ;  Instr.  2142,  |  3. 

306.  On  piut  procéder  sans  contravention  à  la  revente  sur  folle 
enchère,  quoique  la  première  adjudication  n'ait  point  encore  été  soumise 
à  l'enregistrement.  Cela  semble  résulter  du  n.  8,  §  1,  de  l'art.  68,  et  du 
n.  1,  |§  5  et  7,  de  fart.  G9  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu.  cjui  supposent 
que  la  première  adjudication  a  pu  ne  pas  être  enregistrée,  ni  les  droits 
acquittés,  avant  l'enregistrement  de  la  seconde.  —  Journ.  Enreg.,  2106; 
V.  toutefois  infrà,  n.  314. 

307.  La  loi  du  22  frimaire  an  vu  prévôt  l'iiypolhèse  la  plus  ordi- 
naire, celle  où  l'adjudication  à  la  folle  enchère  n'est  présentée  à  la  forma- 
lité qu'après  l'enregistrement  de  l'aljudication  folenchérie,  et  alors  elle 
statue  sur  deux  cas  différents  :  1°  le  cas  où  le  prix  de  l'adjudication  sur 
folle  enchère  n'est  pas  supérieur  à  celui  de  la  première  vente  (infrà, 
n.  308  et  suiv.);  2°  le  cas,  au  contraire,  où  ce  prix  est  p'us  élevé  (infrà, 
n.  311  et  suiv .). 

308.  Dans  le  premier  de  ces  deux  cas,  l'adjudication  sur  folle  enchère 
ne  peut  être  assujetie  au  dt  oit  proportionnel,  attendu  que  les  deux  ventes 
n'opèrent  qu'une  seule  mu'alion.  11  n'est  dû  qu'un  droit  fixe  de  4  fr.  50. 
—  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1,  n.  8;  28  avril  1816,  art.  U,  n.  1  ; 
28  fév.  1872,  art.  4. 

309.  Toutefois,  la  seconde  adjudication  ne  peut  être  exemptée  du 
droit  proportionnel  qu'autant  que  ce  droit  au  ait  été  perçu  sur  la  première 
adjudication  :  elle  serait  soumise  à  un  droit  proportionnel  intégral  ou  sup- 
plémentaire, si,  lors  de  l'enregistrement  de  la  première  adjudication,  il 
n'avait  été  perçu,  par  un  motif  que'conque,  qu'un  droit  fixe,  ou  que  le  droit 
proportionnel  à  un  taux  insuffisant.  En  d'autres  termes,  lés  expressions  de 
la  loi,  «  si  elle  a  été  enregistre  »,  doivent  être  entendues  en  ce  sens  que 
l'adjudicataire  sur  folle  enchère  peut  uniquement  demander  qu'on  lui 
tienne  compte  du  droit  déjà  perçu,  lequel  est  censé  avoir  été  payé  a  sa 
décharge.  —  V.  comme  application  de  ce  principe  :  Cass.,  5  juin  1814 
{Central,  de  'C enreg.,  n.  0966):  Le  Havre,  23  janv.  18i3  [Journ.  Enreg., 
13173);  Délib.,  26  juin  1833  {Rec.  Fessard,  4253). 

310.  Il  n'y  a  pas  lieu,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  de  restituer  au 
fol  enchérisseur  les  droits  par  lui  payés  sur  la  différence  des  deux  prix. 
S'agissant  ici  d'une  condi:ion  résolutoire  qui  ne  suspendait  pas  l'exig  bi- 
lité  du  droit  proportionnel  dû  pour  toute  autre  mutation  de  propriété,  le 
droit  sur  l'adjudication  faite  au  profit  du  précédnt  enchérisseur  a  été  régu- 
lièremei.t  peiçu.  Il  n'e- 1  donc  pas  restituable.  —  L.  22  frim.  an  vu, 
art.  60);  Casj.,6  fév.  1833  {Journ.  Enreg  ,  10577;;  Seine,  17  fév.  1853 
{Dict.  Rèd.,  v°  Adjudication,  n.  160). 

311.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque  le  prix  de  l'adjudication 
sur  folle  enenère  excède  celui  de  îa  première  vente,  déjà  soumise  au  dri.it 
proportionnel,  la  rewnte  est  passible  du  droit  de  mutation,  mais  seule- 
ment sur  i'exc^dent  du  prix. 

31  S.  Lorsque  l'adjudication  fol  enchérie  n'a  pas  été  préalablement  en- 
registrée, il  y  a  à  poser  les  règles  de  perception  applicables  d'abord  à 
l'adjudication  sur  folle  enchère,  et  ensuite  à  l'adjudication  folenchérie 
ultérieurement  présentée  à  l'enregistrement. 

313.  D'après  les  principes  énonc's  plus  haut,  l'adjudication  sur  folle 
enchère  est  passible  du  droit  proportionnel  sur  le  prix  intégral,  qu'il  soit 
inférieur  ou  supérieur  au  prix  de  la  première  adjudication,  et  la  perception 
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de  ce  droit  profile  au  premier  adjudicataire  jusqu'à  concurrence  du  droit 
simple  dont  il  était  débiteur. 

314.  En  conséquence,  si  le  prix  de  l'adjudication  à  la  folle  enchère 
est  égal  ou  supérieur  à  celui  de  la  première  adjudication,  il  ne  sera  dû 
pour  celle-ci  aucun  droit  proportionnel  ;  mais  il  y  aura  à  répéter  contre  le 
premier  adjudicataire  le  droit  en  sus  de  son  adjudication  pour  le  défaut 
d'emeiàstrcment  dans  la  délai,  parce  que  l'annulation  qui  a  eu  lieu  par 
son  taU  de  la  vente  qu'il  avait  obtenue  n'a  pu  le  dégager  des  obligations 
qu'il  avait  contractées,  ni  des  peines  qu'il  avait  encourues  à  l'égard  du 
Trésor.  Le  fol  enchérisseur  serait,  par  le  même  motif,  débiteur  du  droit 
simple  si  l'Administration  avait,  à  défaut  d'enregistrement  de  la  seconde 
vente,  intérêt  à  le  lui  réclamer. 

315.  Que  si,  au  contraire,  le  prix  de  la  revente  est  inférieur  à  celui 
de  la  première  adjudication,  indépendamment  du  droit  proportionnel  payé 
sur  ce  prix  par  le  second  adjudicataire,  il  est  dû  par  le  fol  enchérisseur 
qui  n'a  pas  fait  enregistrer  son  adjudication  dans  le  délai  le  droit  propor- 
tionnel sur  la  différence,  et,  en  outre,  sur  le  prix  entier,  le  droit  en  sus 
dont  il  a  encouru  la  peine.  L'opinion  émi*e  dans  ce  sens  par  MM.  les  ré- 
dacteurs du  Journal  de  /' Enregistrement  (art.  2252)  a  été  consacrée  par  la 
jurisprudence.  —  Trib.  Seine,  3  avril  1812  (Journ.  Enreg.,  1292);  Cass., 
27  mai  1823  {Journ.  Not.,  4888);  Seine,  10  mai  1838  (Journ.  Enreg., 
12063)  ;  Cass.,  24  août  1853  (Journ.  Enreg.,  15714;  ;  Dict.  Réd.,  v°  Adju- 
dication, n.  168  et  169. 

316.  Si  un  immeuble  a  été  adjugé  sans  solidarité  à  trois  acquéreurs, 
et  s'il  est  revendu  à  leur  folle  enchère  pour  un  moindre  prix,  ces  trois 
acquéreurs  ne  sont  pas  moins  solidaires  pour  le  payement  du  droit  d'en- 
registrement de  leur  adjudication  non  enregistrée  sur  ce  qui  forme  la  dif- 
férence du  prix  (Cass.,  19  nov.  1834,  Journ.  Enreg  ,  11095J.  Mais,  lorsque 


quitter  ceux  qui  sont  dus  par  le  fol  enchérisseur  sur  la  différence  existant 
entre  les  prix  de  la  vente  et  de  la  revente.  Par  suite,  le  greftier  peut,  sans 
contravention,  délivrer  à  l'adjudicataire  sur  folle  enchère  l'expéd  tion  du 
jugement  d'adjudication  rendu  à  son  profit,  sans  y  comprendre  le  juge- 
ment relatif  à  la  première  adjudication.  L'opinion  émise  dans  ce  sens  par 
le  Journal  de  V Enregistrement  (art.  15,280-2  et  3)  a  été  adoptée  par  un 
jugement  du  tribunal  de  Castres  du  9  juillet  1851  (Journ.  Enreg.,  15294). 

317.  La  Régie  n'est  pas  non  plus  fondée  à  demander  les  droits  simple 
et  en  sus  dus  pour  l'adjudication  fpl  enchérie,  et  non  payés  à  raison  de 
l'insolvablité  du  fol  enchérisseur,  ni  aux  créanciers  qui  ont  poursuivi 
l'expropriation  (Tarbes,  25  mai  1852,  Journ.  Enreg.,  15760),  ni  au  sai^i, 
qui,  n'étant  vendeur  que  comme  contraint  et  forcé,  ne  sau  ait  être  consi- 
déré comme  partie  au  contrat  purement  judiciaire  (Journ.  Enreg.,  15397); 
Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  170  et  suiv. 

§  4.  —  Des  adjudications  sur  surenchère. 

318.  La  matière  se  trouve  traitée  v°  Surenchère,  n.  282  et  suiv. 

|  5.  —  Dégrèvement  en  faveur  des  petites  ventes  judiciaires 
d'immeubles.—  Loi  du  23  octobre  1884. 

Art.  1er.  —  But  de  la  loi.  —  Généralités. 

319.  Le  but  du  législateur,  d'alléger  la  petite  propriété  des  lourdes 
charges  qui  pèsent  sur  elle,  s'est  manifesté,  dans  la  loi  du  23  octobre  1884, 
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par  un  dégrèvement  en  faveur  des  actes  de  procédure  concernant  la  vente 
judiciaire  d'immeubles  de  peu  d'importance. 

320.  Le  Gouvernement  et  la  commission  justifiaient  leur  projet  dans 
les  termes  suivants  :  «  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  donnent  lieu  à 
des  formalités  qui  entraînent  des  frais  relativement  peu  considérables  pour 
des  immeubles  d'une  certaine  valeur,  mais  écrasants  pour  les  petites  pro- 
priétés. 11  résulte  des  statistiques  publiées  annuellement  par  le  ministère  de 
la  justice  que,  lorsque  le  prix  d'adjudication  est  inférieur  à  500  francs, les 
frais  s'élèvent  à  125  p.  100  de  ce  prix;  si  le  montant  de  l'adjudication  est 
supérieur  à  500  francs  et  n'excède  pas  1000  francs,  la  proportion  des 
frais,  relativement  au  prix,  est  de  50  p.  100;  au-dessus  de  1000  francs  et 
jusqu'à  2,000  francs,  cette  proportion  est  encore  de  25  p.  100.  La  situation 

que  révèlent  ces  statistiques  appelle  un  remède  immédiat Les  frais 

de  vente  judiciaire  se  composent  de  deux  éléments  :  1°  les  droits  perçus 
parle  Trésor  (enregistrement,  timbre,  bypothèques);  2°  les  émoluments 
des  officiers  ministériels  ou  publics  (  avoués ,  huissiers,  greffiers,  no- 
taires). En  ce  qui  concerne  les  droits  payés  au  Trésor,  nous  proposons 

de  décider  qu'ils  seront  restitués  dans  les  cas  suivants En  regard  de 

ce  sacrifice  considérable  imposé  au  Trésor  dans  l'intérêt  de  la  petite  pro- 
priété, nous  nous  sommes  crus  en  droit  d'exiger  des  officiers  ministériels, 
des  greffiers  et  notaires,  un  sacrifice  analogue  ».  (V.  Dissert,  de  M.  Du- 
truc,  Rev.  Not.,  n.  7044,  p.  90). 

321.  Mais  la  loi  du  23  octobre  1884  n'est  qu'une  loi  d'expédient,  des- 
tinée à  parer  à  une  situation  qui  commandait  l'emploi  de  remèdes  urgents 
avant  d'entamer  la  réforme  générale  du  Code  de  procédure.  «  Comme  les 
questions  de  réforme  sur  le  fond  sont  énormes,  disait  M  Denormandie  au 
Sénat  le  25  mars  1884;  comme  les  questions  sur  la  réforme  de  l'impôt  sont 
graves;  comme  la  question  de  la  rémunération  nouvelle  des  agents  de  la  loi 
est  difficile  à  résoudre,  allons  au  plus  pressé  :  respectons  le  cadre  actuel, 
respectons  les  formes  de  la  loi  actuelle,  respectons  l'impôt  comme  il  se  per- 
çoit, respectons  la  rémunération  des  agents  de  la  loi,  mais  demandons  à 
tous  un  sacrifice,  non  de  principe,  mais  de  quotité;  taisons  simplement 
une  loi  de  dégrèvement »  —  3.  off.,  26  mars  1884,  p.  796. 

322.  Voici  le  texte  de  la  nouvelle  loi  : 

Art.  1er. 

§  1er.  —  Les  ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  le  prix  principal  d'ad- 
judication ne  dépassera  pas  2,000  francs  seront  l'objet  des  dégrèvements 
prévus  aux  art.  3  et  4  de  la  présente  loi. 

|  2.  —  Les  lots  mis  en  vente  par  le  même  acte  seront  réunis  pour  le 
calcul  du  prix  d'adjudication,  et  la  valeur  des  lots  non  adjugés  entrera 
dans  ce  calcul  pour  leurs  mises  à  prix.  —  La  vente  ultérieure  des  lots  non 
adjugés  profitera  du  bénéfice  de  la  loi,  d'après  les  mêmes  règles. 

Art.  2. 

§  1er.  —  Le  bénéfice  de  la  présente  loi  s'applique  à  toutes  les  ventes 
judiciaires  d'immeubles  de  la  valeur  constatée,  comme  il  est  dit  en  l'art,  i, 
ainsi  qu'à  leurs  incidents  de  subrogation,  de  surenchère  et  de  folle  enchère. 

|  2.  —  Dans  les  procédures  n'ayant  d'autre  objet  que  la  vente  sur  lici- 
talion,  si  les  immeubles  à  liciter,  dont  les  mises  à  prix  seront  inférieures 
à  2,000  francs,  appartiennent  indivisément  à  des  mineurs  ou  incapables  et 
à  des  majeurs,  ces  derniers  pourront  se  réunir  aux  représentants  de  l'inca- 
pable pour  que  la  vente  ait  lieu  sur  requête,  comme  si  les  immeubles 
appartenaient  seulement  à  des  mineurs.  L'avis  du  conseil  de  famille  ne 
sera  pas  nécessaire  lorsque  la  vente  sera  provoquée  par  les  majeurs. 

§  3.  —  Dans  les  procédures  où  la  licitation  est  incidente  aux  opérations 
de  liquidation  et  partage,  le  bénéfice  de  la  présente  loi  sera  acquis  à  tous 
les  actes  nécessaires  pour  parvenir  à  l'adjudication,  à  partir  du  cahier  des 
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charges  inclusivement;  les  frais  antérieurs  ne  seront  pas  employés  en  frais 
de  vente. 

Art.  3. 

§  1er.  — Lorsque  le  prix  d'adjudication,  calculé  comme  il  est  dit  en  l'ar- 
ticle 1er,  ne  dépassera  pas  deux  mille  francs  (2,000  fr.)  et  sera  devenu 
défininitif  par  l'expiration  du  délai  de  la  surenchère  (prévue  par  les  art.  708 
et  963  du  Code  de  procédure  civile,  et  573  du  Code  de  commerce),  toutes 
les  sommes  payées  au  Trésor  public  pour  droit  de  timbre,  d'enregistre- 
ment, de  greffe  et  d'hypothèques,  applicab'es  aux  actes  rédigés  en  exécu- 
tion de  la  loi  pour  parvenir  à  l'adjudication,  seront  restituées  ainsi  qu'il  est 
stipulé  dans  l'art.  4  ci-après. 

§  2.  —  Lorsque  le  prix  d'adjudication  ne  dépassera  pas  mille  francs 
(1000  fr.),  les  divers  agents  de  la  loi  subiront  une  réduction  d'un  quart 
sur  les  émoluments  à  eux  dus  et  alloués  en  taxe,  conformément  au  tarif  du 
iO  octobre  -1811. 

§  3.  —  L'état  des  frais  de  poursuite  sera  dressé  par  distinction  entre  les 
droits  du  Trésor  et  ceux  de3  agents  de  la  loi;  il  sera  taxé  et  annexé  au 
jugement  ou  au  procès-verbal  d'adjudication. 

Art.  4. 

§  1er.  —  Le  jugement  ou  le  procès- verbal  d'adjudication  constatera  que 
le  bénéfice  de  la  présente  loi  est  acquis  à  la  vente,  si  le  prix  d'adjudication 
ne  dépasse  pas  deux  mille  francs  (2,000  fr.).  Il  ordonnera  la  restitution  par 
le  Trésor  public  des  sommes  à  lui  payées  pour  les  causes  énoncées  en  l'ar- 
ticle 3,  lesquelles  devront  être  retranchées  de  l'état  taxé  ;  et  de  plus,  il 
réduira  d'un  quart  les  émoluments  des  agents  de  la  loi  compris  en  l'état, 
si  le  prix  d'adjudication  est  inférieur  ou  égal  à  mille  francs  (1000  fr.).  La 
disposition  du  jugement  ou  du  procès-verbal  d'adjudication  relative  à  la 
fixation  des  droits  à  restituer  sera  susceptible  d'opposition  pendant  trois 
jours,  à  compter  de  l'enregistrement  de  l'acte  de  vente,  de  la  part  des  inté- 
ressés. Cette  opposition  sera  formée  et  jugée  comme  en  matière  d'opposi- 
tion à  taxe.  S'il  n'y  a  pas  eu  d'opposition,  il  en  sera  justifié  par  un  certi- 
ficat du  greffier  ;  en  cas  de  jugement  rendu  sur  l'opposition,  il  sera  produit 
un  extrait  de  ce  jugement;  le  tout  aura  lieu  sans  frais. 

§  2.  —  Le  receveur  de  l'enregistrement  qui  procédera  à  l'enregistrement 
du  jugement  ou  du  procès-verbal  d'adjudication,  restituera  à  l'avoué  pour- 
suivant, sur  sa  simple  décharge  et  sur  la  remise  d'un  extrait  délivré  sans 
frais  de  l'ordre  de  restitution,  le  tout  dans  les  vingt-trois  jours  de  cette 
adjudication,  les  sommes  perçues  par  le  Trésor  public  et  comprises  en 
l'état  taxé. 

|  3.  —  Le  greffier  du  tribunal  ou  le  notaire  délégué  pour  la  vente  déli- 
vrera à  l'adjudicataire  un  extrait  suffisant  pour  la  transcription  de  son  titre, 
et  au  vendeur,  mais  seulement  dans  le  cas  de  non-payement  du  prix  ou  de 
non-exécution  des  conditions  de  l'adjudication,  un  extrait  en  la  forme 
exécutoire. 

Art.  S. 

Le  tribunal  devant  lequel  se  poursuivra  une  vente  d'immeubles  dont  la 
mise  à  prix  sera  inférieure  à  deux  mille  francs  (2.000  fr.)  pourra,  par  le 
jugement  qui  doit  fixer  les  jours  et  les  conditions  de  l'adjudication,  ou  par 
le  jugement  qui  autorisera  la  vente,  ordonner  :  1°  que  les  placards  et  inser- 
tions ne  contiendront  qu'une  désignation  très  sommaire  des  immeubles;  le 
prix  des  insertions  sera  de  la  moitié  de  celui  fixé  pour  les  autres  ventes 
judiciaires;  2°  que  les  placards  seront  môme  manuscrits  et  apposés,  sans 
procès-verbal  d'huissier,  dans  les  lieux  que  le  tribunal  indiquera,  et  ce,  par 
dérogation  à  l'art.  699  du  Code  de  procédure  civile. 

Art.  6. 

Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  pourront  être  appliquées  qu'aux 
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ventes  judiciaires  d'immeubles  dont  la  poursuite  ne  serait  pas  commencée 
avant  sa  promulgation. 

323.  Cette  loi  a  été  suivie  d'une  instruction  de  la  Régie  à  ses  prépo- 
sés, portant  la  date  du  3  décembre  1884  (n.  2704),  et  publiée  sous  le 
n.  7039  de  la  Revue  du  Notariat. 

324.  Pour  arriver  au  but  qu'il  s'était  proposé  et  que  nous  avons  indi- 
qué suprà,  n.  1,  le  législateur  a  donc  eu  recou  s  à  deux  moyens  : 

En  premier  lieu,  il  a  décidé  que  lorsque  le  pi ix  principal  de  la  vente  ne 
dépasserait  pas  2,000  francs,  l'intégralité  des  droits  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe  et  d'hypothèque  perçus  sur  les  actes  de  procédure  qui 
sont  nécessaires  pour  arriver  à  l'adjudication,  serait  restituée,  à  la  condi- 
tion que  ce  prix  fût  devenu  définitif  par  suite  soit  de  l'adjudication  sur 
surenchère,  soit  de  l'expiration  des  délais  de  surenchère. 

En  second  lieu,  il  a  déclaré  que  lorsque  le  prix  ne  dépasserait  pas 
1000  francs,  une  réduction  du  quart  des  émoluments  des  agents  s'ajoute- 
rait à  la  restitution  ci-dessus  prévue  des  droits. 

325.  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que  le  législateur  n'est  arrivé  à 
ce  but  qu'en  créant  plusieurs  dérogations  au  Droit  commun  : 

1°  Ainsi,  la  vente  des  immeubles  indivis  entre  des  mineurs  et  des  ma- 
jeurs doit,  d'après  le  Code  de  procédure,  être  faite  conformément  aux 
règles  tracées  pour  les  partages  et  licitations  (C.  proc,  933).  Cependant, 
d'après  la  nouvelle  loi,  lorsque  la  mise  à  prix  des  immeubles  à  vendre  ne 
dépasse  pas  2,000  francs,  la  vente  peut  être  faite  sur  requête  comme  s'il 
n'y  avait  que  des  mineurs  (V.  Rev.  Not.,  n.  7044,  p.  102)  ; 

2°  D'après  le  Droit  commun,  le  prix  de  la  vente  n'est  pas  définitif  tant 
qu'il  peut  être  modifié  par  le  résultat  d'une  surenchère  quelconque  ou  de 
la  folle  enchère.  Or  la  loi  de  1884  n'exige  pas,  pour  rendre  le  prix  défi- 
nitif à  l'égard  du  remboursement  des  droits,  que  le  délai  de  toutes  ces 
voies  de  recours  soit  expiré.  Elle  limite  la  justification  à  la  surenchère  de 
huitaine  prévue  par  les  art.  708  et  965,  C.  proc.  civ.,  et  à  celle  de  quin- 
zaine autorisée  par  l'art.  373,  C.  comm.  Sans  doute  la  disposition  doit  être 
étendue,  par  voie  d'analogie,  aux  surenchères  intervenues  dans  les  mêmes 
délais  au  sujet  de  procédures  identiques  (C.  proc.  civ.,  art.  7-43,  973,  988, 
997  et  1001  ;  V.  Surenchère,  n.  215).  Mais  les  autres  surenchères  et  la  folle 
enchère  restent  sans  influence  sur  la  fixation  définitive  du  prix  ; 

3°  En  outre,  la  loi  de  1^-84  confère  au  tribunal  le  pouvoir  de  diminuer 
le  nombre  des  placards  lors  jue  le  prix  est  inférieur  à  2,000  francs,  d'en 
modifier  le  mode  d'affichage  et  enfin  de  réduire  de  moitié  le  coût  des  inser- 
tions (art.  5).  Remarquons,  d'ailleurs,  que  les  placards  doivent  être  ré- 
digés sur  timbre,  quel  que  soit  le  procédé  employé  pour  les  fixer  sur  le 
papier.  —  V.  Rev.  Not.,  n.  7099. 

Art.  2.  —  Ventes  qui  bénéficient  de  la  loi. 
A.  —  Caractère  judiciaire  de  la  vente. 

326.  La  loi  du  23  octobre  1884  est  exclusivement  applicable  aux 
ventes  judiciaires.  Le  projet  de  loi  en  1878  énumérait,  dans  l'art.  2,  les 
ventes  qui  devaient  profiter  du  dégrèvement;  le  législateur,  craignant  que 
toute  nomenclature  lut  incomplète,  a  préféré  ne  pas  faire  d'énumération 
et  affranchir  d'une  manière  générale  les  ventes  judiciaires.  Les  auteurs 
ont  reconnu  que  cette  expression  embrassait  indistinctement  toutes  les 
ventes  auxquelles  il  est  procédé  en  vertu  d'un  ordre  de  justice. 

327.  Mais  on  s'est  demandé,  relativement  aux  adjudications  sur  lici- 
tation,  si  le  caractère  de  vente  judiciaire  n'appartenait  qu'à  celles  que  les 
parties  sont  obligées  de  réaliser  en  justice,  ou  si  l'emploi  des  formes  judi- 
ciaires suffisait  pour  imprimer  ce  caractère  à  l'adjudication,  même  dans 
le  cas  où  cet  emploi  était  facultatif.  La  question  se  posa,  notamment,  dans 
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le  cas  d'une  licitation  intervenue  entre  copropriétaires,  tous  majeurs  et 
capables. 

M.  Dutruc  (Rev.  Not.,  n  7044)  avait  exprimé  l'avis  que,  lorsque  la 
vente  sur  licitation  a  lieu  entre  majeurs,  elle  a  le  caractère  d'une  vente 
volontaire,  et  ne  profite  point  dès  lors  du  bénéfice  de  la  loi.  L'auteur  ap- 
puyait son  opinion  sur  le  rapport  fait  à  la  Chambre  dos  députés,  le  27  dé- 
cembre 1880.  La  Régie  soutenait  la  même  opinion  (Inst.  Rég. ,  2704, 
|  13),  et  la  fit  même  d'abord  triompher  devant  les  tribunaux  (Epernav, 
27  juin  1883;  Baume-les-Dames,  24  oct.  1885;  Saint-Lô,  9  avril  1886, 
Joum.  Enreg.,  22671  ;  Rev.  Not.,  n.  7291);  mais  l'interprétation  contraire 
finit  par  prévaloir  devant  les  tribunaux  (liergerac,  27  mars  1884,  Rev. 
Not.,  n.  7291  ;  Fuix,  18  avril  1885,  Rev.  Not.,  ibid.  ;  Saint-Quentin,  6  mars 
1886,  Rev.  Not.,  n.  7329;  Carpentras,  23  mai  1886,  Rev  Not.,  n.  7407). 
C'est  cette  dernière  interprétation  que  la  Cour  de  cassation  a  également 
admise  dans  une  espèce  où  des  copropriélaires  majeurs  avaient  vendu  en 
justice  un  immeuble  qui  ne  pouvait  pas  se  partager  commodément  (Civ. 
rej.,  6  avril  1«S7,  Rev.  Not.,  n.  7G32).  La  plupart  des  auteurs  ont  eux- 
mêmes  reconnu  que  l'art.  2  in  fine,  relatif  à  la  licitation,  est  rédigé  comme 
Fart.  J,  dans  des  te:  mes  dont  la  généralité  exclut  toute  distinction.  — 
Dict.  Réi.,  v°  Vente,  n.  972;  Tesloud,  Rev.  crû.,  1888,  nouv.  sér.,  t.  17, 
p.  198;  Rev.  Not.,  a.  8402.  —Contra,  Beaune,  24  oct.  1883  (Rev.  Not., 
n.  7291). 

338.  En  vertu  du  principe  que  la  loi  du  23  octobre  1884  ne  concerne 
que  les  ventes  judiciaires,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  doit  pas  faire  entrer  en 
ligne  de  compte  la  valeur  d'un  immeuble  qui  a  été  mis  en  vente  volontai- 
rement avec  d'autres  immeubles  dont  l'aliénation  a  été  ordonnée  et  pour- 
suivie en  justice,  et  que  par  suite,  si  le  prix  total,  supérieur  à  2,000'francs, 
est  supérieur  à  ce  chiffre  lorsqu'on  en  déduit  le  prix  afférent  à  limmeuble 
aliéné  volontairement,  les  droits  perçus  sur  les  actes  de  la  procédure  an- 
térieure à  l'adjudication  doivent  être  restitués.  —  Beauvais,  20  nov.  1886 
(Rev.  Not.,  n.  7704). 

329.  Lorsqu'il  résulte  des  termes  de  l'assignation  introductive  d'une 
instance  en  licitation  d'immeubles  indivis,  et  notamment  des  conclusions 
du  demandeur  tendant  à  la  nomination  d'un  juge-commissaire  et  d'un 
notaire  pour  procéder  à  la  distribution  du  prix,  que  l'objet  direct  et  prin- 
cipal de  l'instance  consiste  dans  la  liquidation  et  le  pariage  des  biens  im- 
meubles indivis  entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  pris  en  leur  qualité 
de  cohéritiers,  la  licitation  qui  intervient  a  le  caractère  d'une  licitation 
incidente  à  une  opération  de  partage,  et,  par  conséquent,  la  restitution  et 
la  réduction  des  frais  de  la  procédure,  dans  le  cas  où  la  loi  du  23  octobre 
1884  est  applicable,  ne  doivent  comprendre  que  les  frais  exposés  à  partir 
du  cahier  des  charges  inclusivement.  —  Le  Vigan,  17  nov.  1887 (Rev. Not., 
n.  7972). 

B.  —  Prix  principal  dans  le  sens  de  la  loi. 

330.  Aux  termes  de  l'art.  1,  f  1,  le  bénéfice  de  la  loi  n'est  accordé 
qu'aux  adjudications  d'immeubles  dont  le  prix  principal  ne  dépasse  pas 
2,000  francs. 

Cette  disposition  a  déjà  fait  naître  et  soulèvera  encore  de  fréquentes 
difficultés  à  raison  de  l'incertitude  qui  règne  en  jurisprudence  sur  le  véri- 
table sens  des  mots  «  prix  principal  ». 

D'après  lTnst.  Rég.,  2704-2,  «  l'expression  de  «  prix  principal  »  a  été 
insérée  dans  la  loi  avec  la  signification  qu'elle  a  dans  l'art.  708,  C.  proc. 
civ.,  et  afin  d'exclure  les  charges  accessoires  qui  constituent  pour  la  per- 
ception de  l'impôt,  une  partie  du  prix  ». 

Mais  l'art.  708  donne  lieu  lui-même  à  des  divergences  d'interprétation 
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(V.  Carré  et  Chauveau,  QuesL,  2388),  de  sorte  que  le  renvoi  à  cet  article 
ne  résout  pas  la  question. 

On  doit  entendre  par  «  prix  principal  >»,  non  pas  tout  ce  qui  est  dé- 
boursé par  l'adjudicataire,  non  pas  le  prix  tel  qu'il  est  établi  pour  l'as- 
siette du  droit  de  mutation, mais  tout  ce  que  le  vendeur  et  ses  créanciers 
auront  à  recevoir,  directement  ou  indirectement,  de  l'adjudicataire.  —  Y. 
Cass.  req.,  26  mars  1844  (Journ.  Pal.,  44.1.503))  ;  C.  Riom,  22  août  1842 
(S.  42.2.458)  ;  Comp.  v°  Surenchère,  n.  240  et  suiv.;  Dalloz,v°  Surenchère, 
n.  324  ;  V.  égal.  Merlin,  Rép.,  v°  Surenchère,  n.  338. 

331.  Une  solution  de  la  Régie  du  21  avril  1891  (Rèp.pêr.,  7614),  qui 
décide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  entrer  en  ligne  de  compte  ni  le  paye- 
ment, par  l'adjudicataire  sur  folle  enchère,  des  frais  de  l'adjudication  fol 
enchérie,  ni  celui  des  frais  de  l'adjudication  sur  folle  enchère,  contient  la 
définition  suivante  du  prix  :  «  Dans  l'esprit  de  la  loi  du  23  octobre  1884, 
le  prix  principal  est  tout  ce  qui  profite  directement  au  vendeur  ou  à  ses 
créanciers  et  autres  avants  cause  ».  —  C.  Riom,  22  août  1842,  cité  au  nu- 
méro précédent  ;  C.  Bordeaux,  15  janv.  1862  (D.P.  62.2.125). 

332.  Faut-il  tenir  compte  des  frais  de  la  vente  pour  la  fixation  du 
prix?  Non,  évidemment,  si  les  frais  doivent  être  payés  en  sus  du  prix; 
aucune  difficulté  ne  s'élève  dans  ce  cas,  qui  est  le  plus  fréquent.  Mais  la 
question  a  été,  au  contraire,  controversée  quand  les  frais  sont  payables  en 
déduction  du  prix.  L'opinion  qui  a  prévalu  d'abord  chez  les  auteurs  comme 
devant  les  tribunaux,  c'est  qu'on  ne  doit  jamais  tenir  compte  des  frais;  de 
même  qu'on  ne  les  ajoute  pas  au  prix  quand  ils  sont  payables  en  plus,  de 
même  on  ne  doit  pas  les  retrancher  quand  ils  sont  payables  en  déduction 
(Instr.  Rég.,  3  déc.  1884,  n.  2704  ;  Bonnet,  Explic.  de  la  loi  du  23  net.  1884, 
p.  2;  Dict.  Réd.,  v°  Vente,  n.  976;  Ploërmel,  8  juill.  1885,  Rev.  Not., 
n.  7164;  Doullens,  2  déc.  1887,  Rev.  Not.,  n.  7744)  ;  mais,  au  contraire,  on 
admet  généralement  aujourd'hui  que  la  restitution  des  droits  est  due  toutes 
les  fois  que  la  déduction  des  frais  a  pour  effet  d'abaisser  le  prix  au-dessous 
de  2,000  fr.  (Legrand,  Comm.  delaloidu  23  oct.  1884,  p. 11  et  s.;  Carpen- 
tier,  Lois  nouv. /Dijon,  9  ianv.  1888,  Rev.  Not.,  n.  7858;  Epernay,  23  fév. 
1888,  Rev.  Not.,  ib'id.;  Yoûziers,  4  déc.  1889,  Rev.  Not.t  n.  8376).  La  Cour 
de  cassation  n'a  pas  été  appelée  à  se  prononcer  sur  cette  seconde  question, 
mais  l'Administration  de  l'enregistrement  a  acquiescé  au  jugement  du  tri- 
bunal de  Yoûziers,  dont  elle  a  approuvé  l'interprétation  (Sol.  25  janv.  1890, 
Rev.  Not.,  n.  8376).  On  peut  donc  considérer  la  difficulté  comme  défi- 
nitivement résolue. 

333.  Il  importe  toutefois  de  n'admettre  en  déduction  que  les  sommes 
qui  constituent  des  frais  de  vente  a  proprement  parler;  les  charges  qui 
représentent  des  éléments  du  prix  principal  ne  doivent  donner  lieu  à  aucun 
retranchement.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  licitation  inci- 
dente à  une  procédure  de  partage,  les  frais  antérieurs  au  cahier  des  charges 
qui,  d'après  l'art.  2,  §  3,  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  ne  peuvent  être 
employés  en  frais  de  vente,  doivent,  à  la  différence  des  frais  postérieurs, 
entrer'  en  ligne  de  compte  pour  la  détermination  du  prix  principal.  — 
Rouen,  7  fév.  1888,  Rev.  Not.,  n.  7859;  Forcalquier,  25  avril  18&9,  Journ. 
Enreg.,  23298. 

334.  La  restitution  ne  s'applique  qu'aux  ventes  judiciaires  ayant  pour 
objet  des  immeubles;  on  ne  comprend  pas,  en  présence  des  dispositions 
très  explicites  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  que  l'opinion  contraire  ait  pu 
être  soutenue;  cependant  il  a  été  jugé  que,  la  loi  de  1884  ne  concernant 
pas  les  aliénations  mobilières,  le  dégrèvement  ne  pouvait  pas  être  étendu  à 
l'adjudication  d'une  rente  foncière,  alors  même  que  le  jugement  ordonnant 
la  vente  aurait  déclaré  qu'elle  bénéficierait  des  dispositions  de  cette  loi.  — 
Morlaix,  28  juin  1888,  Journ.  Enreg.,  23090.— Rappr.  du  numéro  suivant, 

335.  De  même  la  Régie  enseigne,  dans  son  Instruction  générale -du 


VENTE  JUDICIAIRE  D'IMMEUBLE,  Chap.  3.  1871 

3  décembre  1884,  n.  2704,  que  la  loi  du  23  octobre  1884,  ne  s'appliquant 
pas  aux  meubles,  le  tribunal  ou  le  notaire  commis  doit,  au  cas  d'une  vente 
judiciaire  comprenant  des  meubles  et  des  immeubles  vendus  pour  un  même 
prix,  procéder  à  la  ventilation  du  prix  pour  appliquer  le  bénéfice  de  la 
loi  à  la  partie  se  rapportant  aux  immeubles,  si  cette  partie  n'excède  nas 
2,000  fr.  —  Rappr.  du  numéro  précédent  et  v°  Vente  (Contrat  de),n.  693. 

336.  Pour  reconnaître  si  le  chiffre  de  2,000  francs,  fixé  par  la  loi  de 
1884  est  ou  non  dépassé,  il  faut,  dans  le  calcul  du  prix  d'adjudication, 
réunir  tous  les  lots  mis  en  vente  par  le  même  acte,  et  ce  prix  ne  devient 
définitif  que  par  l'expiration  des  délais  de  surenchère  ou  par  le  résultat  de 
celles  qui  ont  pu  être  fai'.es. —  Cass.civ.,  Ier  déc.  1891  (Rev.  Not.,  n.8616). 

337.  Si  la  vente  comprend  plusieurs  immeubles,  le  fait  qu'ils  appar- 
tiennent à  des  propriétaires  distincts  est  indifiérent  relativement  à  l'appli- 
cation de  la  loi,  il  suffit  que  tous  les  immeubles  soient  vendus  par  le  même 
aete.  C'est  du  moins  ce  qui  a  été  décidé  dans  une  hypothèse  où  l'un  des 
vendeurs  possédait  des  droits  de  propriété  exclusifs  ou  indivis  dans  cha- 
cun des  immeubles  mis  en  adjudication.  Jugé,  en  effet,  que,  lorsque  des 
immeubles  dépendant,  tes  uns,  de  la  communauté,  les  autres,  de  la  succes- 
sion de  l'époux  prédécédé,  ont  été  adjugés  d'après  un  seul  cahier  des 
charges  et  par  le  même  acte  pour  un  prix  supérieur  à  2,000  francs,  la  res- 
titution des  droits  perçus  par  le  Trésor  ne  peut  pas  être  demandée  par  rap- 
por  t  aux  immeubles  provenant  de  la  succession,  bien  que  leur  valeur  soit 
inférieure  à  2.000  francs  et  que  la  vente  des  deux  masses  d'immeubles  ait 
été  autorisée,  pour  chacune,  par  un  jugement  particulier. —  Bourg,  22  mars 
1889  (Rev.  Not.,  n.  8455;  Journ.  Enreg.,  23297). 

Le  jugement  précité  insisle  sur  cet'e  circonstance  que  l'un  des  vendeurs 
ava.t  des  droits  dans  chacun  des  immeubles  mis  en  adjudication  et  parait 
reconnaître  que  la  restitution  pourrait  être  autorisée  «  s'il  s'agissait  d'im- 
meubles appartenant  à  des  personnes  absolument  distinctes  et  étrangères 
les  unes  aux  autres  ».  Cette  restriction  ne  nous  paraît  pas  fondée  ;  l'art.  1er, 
de  la  loi  du  23  octobre  1884  dispose,  en  termes  généraux,  que  tous  les 
lots  mis  en  vente  par  le  même  acte  doivent  être  réunis  pour  le  calcul  du 
prix  d'adjudication,  sans  dis!n  guer  si  les  biens  à  adjuger  appartiennent 
ou  non  à  la  même  personne.  D'aiileurs,  comme  l'a  déclar..-  le  rapporteur 
au  Sénat,  la  faveur  de  la  loi  de  1884  «  s'attache  à  l'immeuble  et  non  à  la 
personne  du  propriétaire  »  (./.  off.,  26  mars  J8S3,  p.  797);  la  loi  ne  consi- 
dérant que  les  biens  et  fai? ant  abstraction  de  la  personne  des  propriétaires, 
la  circonstance  relevée  dans  le  jugement  du  tribunal  de  Bourg  n'a  rien  de 
déterminant.  Nous  estimons  donc  que  le  dégrèvement  dépend  exclusive- 
ment de  l'unité  dus  poursuites.  —  Conf.  Journ.  Enreg.,  232D7. 

C.  —  Mise  en  vente.  —  Réalisation.  —  Tentative. 

338.  En  principe,  et  d'après  l'art.  !,  §  1,  la  restitution  est  autorisée 
toutes  les  fois  que  le  prix  principal  ne  dépasse  pas  2,000  francs.  Est-ce  à 
dire  que  le  dégrèvement  n'a  lieu  qu'autant  que  l'adjudication  est  réalisée? 
Cette  question  comporte  des  distinctions  que  nous  allons  examiner. 

339.  Tout  d'abord,  remarquons  qu'une  condition  au  moins  est  néces- 
saire pour  que  la  restitulion  puisse  être  autorisée,  c'est  que  les  lots  pour 
lesquels  on  réclam?  ce  bé  énee  aient  été  mis  en  vente,  c'est-à-dire  exposés 
aux  enchères.  «  ti  la  poursuite  est  abandonnée,  dit  sur  ce  point  iTnstr. 
2704,  |  6,  ou  si  la  vente  amiable  est  substituée  à  ia  vente  judiciaire,  la  loi 
cesse  de  recevoir  son  exécution  à  l'égard  des  biens  qui  font  l'objet  de  cette 
poursuite  ou  de  cette  vente.  »  Statuant  dans  un  cas  où  un  tiers  était  inter- 
venu dans  une  procédure  d'adjudication  pour  recenliquer  iimneuble  mis 
en  vente  après  la  lecture  du  cahier  des  charges,  mais  avant  la  mise  aux 
enchères,  la  Régie  a  décidé,  en  vertu  de  la  règle  énoncée  dans  l'instruction 
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précitée,  que  le  dégrèvement  autorisé  par  la  loi  du  23  octobre  1884  ne 
pouvait  être  obtenu.  —  Sol.  29  janv.  1886  (D.P.  87.3.55). 

«  La  mise  à  prix,  lit- on  dans  cette  solution,  ne  peut  être  acceptée 
comme  Pécfuivalëht  du  prix,  pour  l'application  de  la  loi,  qu'autant  que  les 
biens  ontét5  mis  en  vente,  c'est-à-dire  soumis  à  la  chaleur  des  enchères.  » 

340.  Il  est  dcnc  acquis  que  le  dégrèvement  ne  s'applique  que  si  les 
biens  ont  été  exposés  aux  enchères;  cette  condition  nécessaire  est-elle  suffi- 
sante? Faut-il,  en  outre,  que  la  procédure  parvienne  à  son  terme  final, 
c'est-à-dire  à  l'adjudication  réalisée  ? 

Le  législateur  a  tranché  formellement  cette  difficulté  dans  l'hypothèse 
où  l'insuccès  de  la  tentative  d'adjudication  n'est  que  partiel,  c'est-à-dire 
lorsque  plusieurs  lots  ayant  été  mis  en  vente,  les  uns  ont  été  adjugés, 
tandis  que  les  autres  sont  restés  invendus.  L'art.  1,  §  2,  porte,  en  effet,  que 
dans  ce  cas,  on  doit  ajouler  les  mises  à  prix  des  lots  non  adjugés  aux 
prix  de  ceux  qui  ont  été  vendu*,  et  que  si  le  résultat  de  cette  addition  ne 
dépasse  pas  2,000  francs,  le  dégrèvement  peut  être  obtenu,  de  telle 
sorte  que  les  droits  perçus,  même  sur  les  actes  auxquels  ont  donné  lieu 
les  biens  invendus,  doivent  être  restitués  définitivement  sans  qu'il  y  ait  à 
se  préoccuper  de  ce  que  deviendront  ces  biens  ultérieurement. 

341 .  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'hypothèse  dans  laquelle  la 
tentative  d'a<!judication  n'a  produit  aucun  résultat,  soit  que  la  mise  aux 
enchères  n'eût  pour  objet  qu'un  seul  immeuble,  soit  qu'elle  comprît  plu- 
sieurs lots  dont  aucun  n'a  été  adjugé.  Cependant  la  question  a  été  l'objet 
de  vives  controverses. 

L'Administration  elle-même  avait  cru,  à  l'origine,  devoir  accorder  le 
bénéfice  de  la  loi  dans  ce  cas  (Inst.  Rég.,  du  3  déc.  1884,  n.  2704,  §  7  ; 
Inst.  Rég.,  du  7  août  1886).  Suivant  elle,  il  n'y  avait  aucun  motif  pour 
que  la  mise  à  prix,  qui  est  considérée  comme[fixant  suffisamment  la  valeur 
des  biens  invendus  au  cas  d'insuccès  partiel  de  la  tentative  d'adjudica- 
tion, n'eût  pas  le  même  effet  au  cas  d'insuccès  total  ;  le  résultat  négatif 
de  la  procédure,  loin  de  prouver  que  l'évaluation  des  parties  est  infé- 
rieure au  prix  réel,  est,  au  contraire,  de  nature  à  faire  présumer  qu'elle 
est  supérieure  et  que,  par  suite,  les  intérêts  du  fisc  se  trouvent  entière- 
ment sauvegardés. 

Mais  les  tribunaux  se  divisèrent  sur  la  question.  D'une  part,  en  effet,  il 
fut  jugé  qu'en  cas  d'adjudication  sur  baisse  de  mise  à  prix,  à  la  suite 
d'une  tentative  demeurée  infructueuse,  la  restitution  ne  peut  pas  être 
étendue  aux  droits  des  actes  afférents  à  la  première  adjudication,  ces 
droits  devant  faire  l'objet  d'un  ordre  de  restitution  dans  le  procès-verbal 
de  non-adjudication,  attendu  que  la  procédure  qui  a  abouti  à  ce  procès- 
verbal  et  celle  de  l'adjudication  sur  baisse  de  mise  à  prix  doivent  être 
considérées  comme  complètement  distinctes  et  indépendantes  l'une  de 
l'autre  (Amiens,  7  août  1886,  D.P.  87.5.203;  Morlaix,  15  mars  1888, 
D.P.  89.5.229).  D'autre  part,  on  décida  que  l'ordre  de  restitution,  dans  la 
même  hypothèse,  doit  s'étendre,  au  contraire,  aux  droits  de  tous  les  actes 
de  la  procédure  de  vente,  y  compris  ceux  qui  se  rapportent  à  la  tentative 
d'adjudication.  —  Saint-Omer,  8  déc.  1887  (D.P.  89.5.228);  Meufchà'eau, 
25  oct.  1888  {Hev.  JVof.,  n.  8067;;  Trévoux,  30  avril  1889,  ibid.;  Lyon, 
24  janv.  1889  (D.P.  90.1.313). 

On  voit  que  la  quesiion  se  posait  en  définitive  ainsi  :  la  tentative  d'ad- 
judication et  l'adjudication  sur  baisse  de  mise  à  prix  constituent-elles, 
dans  notre  hypothèse,  comme  dans  celle  que  In  loi  a  prévue,  une  seule  et 
même  procédure  indivisible,  en  ce  qui  concerne  la  restitution  des  droits 
perçus  sur  les  actes  auxquels  elles  ont  donné  lieu,  ou  bien  doit-on  les 
considérer  comme  deux  procédures  indépendantes  sans  aucun  lien  entre 
elles  ?  Le  désaccord  des  tribunaux  obligea  l'administration  de  l'Enregis- 
trement à  soumettre  la  difficulté  à  la  Cour  de  cassation.  Celle-ci,  statuant 
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sur  le  pourvoi  formé  contre  le  jugement  précité  du  tribunal  de  Lyon,  mit 
fin  au  conflit,  on  décidant  que,  lorsque  la  tentative  d'adjudication  est 
complètement  infructueuse,  il  n'y  a  qu'une  procédure  dont  le  résultat  au 
point  de  vue  de  la  restitution  des  droits,  est  subordonné  à  l'adjudication  à 
intervenir.  Les  motifs  sur  lesquels  la  Cour  s'appuie  sont  déterminants: 
«  Attendu,  dit,  en  particulier,  l'arrêt,  qu'il  est  vrai  que  l'art.  1,  §  3,  en 
décidant  que  la  vente  ultérieure  des  lots  non  adjugés  profitera  du  bénéfice 
de  la  loi  d'après  les  mêmes  règles,  constitue  une  seconde  procédure  pour 
le  cas  spécial  par  lui  prévu,  mais  que  c'est  !à  une  disposition  exception- 
nelle prise  dans  le  cas  d'un  ensemble  d'immeubles  exposés  aux  enchères 
par  le  même  procès-verbal,  rendue  nécessaire  par  les  éléments  divers  et 
complexes  dont  se  compose  la  première  procédure,  close  d'ailleurs  par 
l'adjudication  d'un  ou  plusieurs  immeubles;  qu'à  raison  de  son  caractère 
exceptionnel,  elle  ne  saurait  être  étendue  au  cas  où,  comme  dans  l'espèce, 
la  procédure  suivie  jusqu'au  8  septemb;e  1888,  date  de  la  première  mise 
infructueuse  aux  enchères,  ne  comprend  qu'un  seul  immeuble  et  ne  se 
termine  par  aucune  adjudication...  »  —  Rcq.,  27  janv.  1890  {Rev.  Not. 
n.  8235). 

3422.  Ou  remarquera  que,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour,  la  procé- 
dure ne  comprenait  qu'un  seul  immeuble,  et  que  cette  circonstance  est 
rappelée  dans  les  motifs  de  l'arrêt  comme  constituant  une  différence  entre 
le  cas  prévu  par  l'art.  1,  §  2,  de  la  loi,  et  celui  dont  il  s'agissait.  Est-ce  à 
dire  que  la  solution  qui  a  prévalu  ne  doit  pas  être  étendue  à  l'hypothèse 
où  la  tentative  d'adjudication  embrasserait  plusieurs  immeubles?  Nous 
ne  pensons  pas  que  telle  ait  été  la  pensée  de  la  Cour,  car,  si  l'on  se  réfère 
aux  considérants,  —  que  nous  avons  tenu  à  reproduire,  pour  mieux  faire 
la  lumière  sur  les  doutes  qui  pourraient  naître,  —  on  reconnaîtra  que 
l'arrêt  s'appuie  aussi  sur  celte  autre  circonstance  que,  dans  le  cas  d'adju- 
dication partiellement  infructueuse,  l'adjudication  réalisée  clôt  la  première 
procédure  et  l'isole  par  suite  de  celle  qui  sera  suivie  ultérieurement  pour 
l'adjudication  des  biens  invendus  ;  la  première  adjudication  couvre  tous 
les  actes  antérieurs  même  par  rapport  aux  biens  invendus,  mais  elle  ne 
couvre  pas  les  actes  postérieurs  i.ui  se  rapportent  à  une  adjudication  ulté- 
rieure; or,  lorsque  la  tentative  d'adjudication  est  complètement  infructueuse, 
l'acte  qui  établit  une  démarcation  dans  la  procédure,  l'acte  qui,  pour  em- 
ployer l'expression  de  la  Cour,  clôt  la  procédure,  l'adjudication  n'existe 
pas,  que  la  poursuite  ait  pour  objet  un  ou  plusieurs  immeubles.  —  La- 
mache  (Reo.  Not.,  n.  840i\  p.  89). 

343.  Comme  nous  venons  de  le  voir,  si  une  première  tentative  d'ad- 
judication est  couronnée  de  succès  par  la  vente  d'un  ou  de  plusieurs  lots, 
et  que  le  prix  principal  obtenu,  ajouté  à  la  mis:'  à  prix  des  lots  non 
adjugés  ne  dépasse  pas  2,000  francs,  il  y  a  lieu  d'ordonner  immédiate- 
ment, et  dans  le  procès-verbal  même  d'adjudication,  le  remboursement 
des  droits  payés  sur  les  actes  de  poursuite,  et  la  vente  ultérieure  des  lots 
non  adjugés  constitue,  suivant  les  termes  de  l'arrêt  du  27  janvier  1890, 
rappelé  suprà,  une  seconde  procédure.  Elle  peut  également  donner  lieu  à 
une  restitution  si,  prise  isolément,  elle  remplit  les  conditions  prévues  par 
la  loi  du  23  octobre  188 i  ;  mais  cette  restitution  ne  peut  atteindre  que  les 
droits  des  actes  de  la  seconde  procédure  et  ne  saurait,  en  aucun  cas, 
s'étendre  aux  droits  des  actes  antérieurs.  — Toul,  8  mai  1890  [Reo.  Not 
n.  8331). 

D.  —  Incidents  de  la  vente. 

344.  Le  §  1  de  l'art.  2  porte  que  le  bénéfice  de  la  loi  s'applique  à 
toutes  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  de  la  valeur  constatée,  comme  il 
est  dit  en  l'art.  1,  «  ainsi  qu'à  leurs  incidents  de  subrogation,  de  swen~ 
chèie,  et  de  folle  enchère  ». 
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Comme  l'exprime  M.  Garnier,  v°  Vente  judiciaire  d'immeuble,  n.  50-1, 
ce  renonciation  que  la  loi  fait  des  incidents  de  subrogation,  de  surenchère 
et  de  folle  enchère  est  absolument  limitative.  Le  législateur  n'a  pas  voulu 
placer  sur  la  môme  ligne  tous  les  incidents  susceptibles  de  s'élever  au 
cours  de  la  procédure  ayant  trait  à  une  vente  judiciaire  d'immeubles.  Il  a 
cru,  au  contraire,  devoir  maintenir  dans  le  Droit  commun  certains  inci- 
dents, tels  que  les  demandes  en  distraction,  les  instances  en  nullité  d'ex- 
ploits qui  ne  l'ont  pas  partie  de  la  procédure  prescrite  pour  parvenir  à  la 
vente.  C'est  dans  ce  but  qu'il  a  édicté  l'art.  2.  Cette  disposition  écarte  de 
l'application  de  la  loi  tout  incident  autre  que  ceux  de  subrogation,  de 
surenchère  et  de  folle  enchère.  Donc,  les  incidents,  autres  que  ceux  dé- 
nommés par  la  loi,  ne  sauraient  entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul 
des  droits  à  restituer  ». 

345.  Aucune  difficulté  ne  s'est  présentée  relativement  à  la  subroga- 
tion, dont  les  formalités  se  confondent  avec  celles  de  l'adjudication  et 
n'exercent  aucune  influence  sur  la  détermination  du  prix  de  la  vente. 

346.  Quant  aux  incidents  de  surenchère,  on  a  toujours  été  d'accord 
sur  la  manière  d'appliquer  la  loi  lorsque  la  vente,  objet  de  la  surenchère, 
ne  comprend  qu'un  seul  immeuble  :  ou  bien  il  s'agit  de  surenchères  qui 
ont  eu  lieu  dans  le  délai  de  quinzaine  ;  celles-là  s'incorporent  à  la  première 
vente  et  forment  avec  elle  un  tout  indivisible,  qui  bénéfice  ou  non  du  dé- 
grèvement suivant  l'importance  du  prix  de  l'adjudication  sur  surenchère  ; 
ou  bien  il  s'agit  de  surenchères  qui  ne  sont  intervenues  qu'après  le  délai 
de  quinzaine,  celles-là,  au  contraire,  constituent  des  procédures  distinctes 
dont  le  sort,  au  point  de  vue  de  la  restitution  des  droits,  est  indépendant 
de  celui  de  la  première  adjudication,  de  telle  sorte  que  le  dégrèvement 
peut  s'appliquer  à  l'une  sans  s'étendre  à  l'autre. 

347.  Mais  une  controverse  s'est  élevée  dans  la  doctrine  et  dans  la  juris- 
prudence sur  le  point  de  savoir  si  la  distinction  ci-dessus  doit  être  main- 
tenue lorsque  la  vente  comprenant  plusieurs  lots,  quelques-uns  seulement 
ont  fait  l'objet  d'une  surenchère  ;  on  admet,  dans  ce  cas,  que  la  première 
adjudication  ne  profitera  du  dégrèvement  que  si  le  prix  de  l'adjudication 
sur  surenchère  n'excède  pas  2,000  francs  ;  mais  on  a  prétendu  et  même  il 
a  été  jugé  que  l'adjudication  sur  surenchère  ne  dépendait  pas,  au  con- 
traire, de  la  première  vente,  qu'elle  devait  être  considérée  isolément  rela- 
tivement à  la  restitution  des  droits,  et  que,  par  suite,  le  dégrèvement 
s'applique  aux  actes  faits  pour  parvenir  à  la  surenchère,  toutes  les  fois 
que  l'adjudication,  à  la  suite  de  cette  surenchère,  est  prononcée  moyen- 
nant un  prix  inférieur  à  2,000  francs  (Sainte-Menehould,  13  mai  1885, 
D.P.  80. 3. 118).  L'opinion  contraire,  adoptée  dès  l'origine  par  l'Adminis- 
tration (Inst.  précitée,  n.  2704,  §  9),  a  triomphé  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion ;  il  faut  donc  tenir  pour  certain  maintenant  que  la  restitution  autorisée 
par  la  loi  de  1884  n'est  pas  applicable  à  l'adjudication  prononcée  à  la  suite 
d'une  surenchère  du  sixième,  encore  bien  que  le  prix  soit  inférieur  à 
2,000  francs,  lorsque  la  réunion  de  ce  prix  et  de  ceux  des  lots  non  suren- 
chéris donne  un  total  excédant  cette  somme,  attendu  notamment  qu'on  ne 
saurait  considérer  un  lot  surenchéri  comme  un  lot  invendu  (Cass.  civ., 
18  mai  1887,  D.P.  87.1.504;  1«  dcc.  1891,  Rev.  Not.,  n.  8616;  Conf. 
Rambouillet,  31  juill.  1885,  D.P.  86.3.118).  La  plupart  des  auteurs 
s'étaient  prononcés  dans  le  même  sens. 

348.  Ce  qui  est  vrai  de  la  surenchère  du  sixième  ne  l'est  pas  de  la 
surenchère  du  dixième  de  l'art.  2185,  C.  civ.,  formée  après  le  délai  de 
quinzaine  ;  celle-ci  donne  réellement  lieu  à  une  procédure  distincte,  qu'il 
faut  considérer  en  faisant  abstraction  de  la  vente  originaire  pour  savoir  si 
la  loi  de  1884  lui  est  applicable.  —  V.  Testoud,  Rev.  crit.,  1889,  t.  8, 
p.  164).  —  Dans  le  même  sens,  nos  observations,  Rev.  Not.,  n.  8616. 

349.  La  même  observation  est  à  faire  relativement  à  la  folle  enchère; 
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elle  aussi  constitue  une  aliénation  nouvelle  qu'on  ne  doit  pas  rattacher  à 
la  première  adjudication,  de  telle  sorte  que  l'une  ne  peut  jamais  réagir  sur 
l'autre  au  point  de  vue  du  dégrèvement.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation 
a  aussi  reconnu  dans  un  arrêt  portant  que  la  revente  sur  folle  enchère  à 
un  prix  intérieur  à  2,000  fr.  d'un  immeuble  saisi,  précédemment  adjugé  à 
la  suite  de  surenchère  moyennant  un  prix  supérieur  à  ce  chiffre,  donne 
lieu  à  la  restitution  des  droits,  mais  seulement  pour  les  actes  de  la  procé- 
dure spéciale  de  folle  enchère,  et  non  pour  tous  ceux  qui  ont  été  faits 
depuis  le  commencement  des  poursuites.  — Cass.  civ.,  14  janv.  1889  (Rev. 
JS'ut.,  n.  8040).  —  Y.,  dans  le  même  sens,  notre  noie  sous  cet  arrêt. 

350.  Décidé  qu'en  cas  de  vente  sur  saisie,  les  frais  d'une  demande  en 
distraction  d'une  partie  des  immeubles  expropriés,  rëjetêe  par  un  jugement 
de  première  instance  qui  a  été  confirmé  en  appel,  ne  doivent  pas  être  res- 
titués, alors  même  que  les  frais  de  cette  instance  auraient  été  pour  partie 
employés  par  l'arrêt  en  frais  privilégiés  de  saisie  et  de  vente.  —  Château- 
roux,  3  avril  1889. 

351.  D'après  l'Administration,  le  dégrèvement  devrait  être  limité  aux 
actes  qui  constituent  la  procédure  de  Droit  commun  en  matière  d'adjudica- 
tion judiciaire  ;  si  la  concilion  personnelle  des  parties  les  oblige  à  remplir 
des  formalités  particulières  pour  assurer  la  validité  des  actes  dans  lesquels 
elles  interviennent,  ces  formalités  distinctes  de  celles  de  l'adjudication 
proprement  dite  ne  bénéficient  pas  de  la  loi  du  23  octobre  1884. 

Mais  la  jurisprudence  s'est  prononcée  contre  cette  interprétation  restric- 
tive de  l'art.  3.  Cet  article  autorise,  en  effet,  la  restitution  des  droits  sans 
faire  aucune  distinction  de  celte  nature,  et  embrasse  dans  sa  généralité 
tous  les  actes  «  rédigés  en  exécution  de  la  loi  pour  parvenir  à  l'adjudica- 
tion ».  Sans  doute  le  dégrèvement  ne  saurait  s'étendre  aux  actes  frustra- 
toires,  mais  quand  il  s'agit  d'actes  nécessaires,  dont  le  législateur  impuse 
lui-même  l'accomplissement  aux  parties,  peu  importe  la  cause  qui  les  rend 
nécessaires. 

352.  C'est  donc  à  bon  droit  qu'il  a  été  jugé  :  1°  que  la  loi  de  188 î- 
est  applicable  à  l'avis  du  conseil  de  famille  qui  autorise  le  tuteur  d'héri- 
tiers mineurs  à  provoquer  la  licitation  d'immeubles  indivis  entre  ceux-ci 
et  leurs  cohéritiers  majeurs,  même  dans  le  cas  où,  la  licitaliou  ayant  été 
provoquée  par  les  cohéritiers  majeurs,  le  tuteur  aurait  pu,  en  vertu  de 
l'art.  2,  |  2,  de  ladite  loi,  se  dispenser  de  demander  l'autorisation  du  con- 
seil de  famille  (Charleville,  8  déc.  1884  (Joum.  Enreg.,  23114)  ;  2°  qu'au 
cas  de  décès  du  débiteur  saisi,  anlérieur  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  les  formalités  remplies  par  le  créancier  saisissant  à  l'effet  de  re- 
prendre l'instance  contre  les  héritiers  du  défunt,  et,  en  cas  de  renoncia- 
tion de  ceux-ci,  d'obtenir  la  déclaration  de  vacance  de  la  succession  et  la 
nomination  d'un  curaleur,  donnent  lieu  à  la  restitution  des  droits  perçus 
sur  les  actes  qui  les  concernent,  comme  faisant  partie  intégrante  de  la 
poursuite  d'expropriation  (Gondom,  13  nov.  1889,  Rev.  Not.,  n.  8456; 
Joum.  Enreg.,  23375)  ;  3°  que  le  dégrèvement  peut  être  demandé  à  raison 
des  droits  perçus  sur  la  signification  aux  héritiers  du  débiteur  ou  au  tiers 
détenteur  de  l'immeuble  hvpothéqué  du  titre  exécutoire  contre  le  défunt. 
—  Blois,  20  janv.  1880  (D.P.  87.5.203)  ;  Bayeux,  11  nov.  1886,  ibid.  ; 
Yire,  1«  déc.  1887  (D.P.  88.5.223).  —  Contra,  Sol.,  10  fév.  1890. 

353.  Il  a  été  cependant  décidé  que  la  délibération  du  conseil  de  famille 
portant  à  la  fois  nomination  d'un  subrogé  tuteur  et  autorisation  de  vendre 
les  immeubles  appartenant  aux  mineurs  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des 
actes  prévus  par  la  loi  du  23  octobre  1884  ;  les  droits  de  timbre  et  d'enre- 
gistrement auxquels  une  telle  délibération  a  donné  lieu  ne  sont,  par  con- 
séquent, restituables  en  aucun  cas.  —  Amiens,  26  déc.  1890  (Reo.  iVot., 
n.  8601). 
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logé  de  même  au  sujet  des  procurations  données  pour  assister  soit  au 
conseil  de  famille,  soit  à  la  vente  (même  jug.). 

M  lis  l'homologation  de  la  délibération  du  conseil  de  famille  étant  né- 
cessaire pour  la  vente  et  s'y  rapportant  exclusivement  fait  partie  inté- 
grante de  la  poursuite,  et  les  droits  qu'elle  a  engendrés  sont  susceptibles 
d'êtr.'  restilués  (même  jug.). 

354.  De  ce  que  la  loi  de  188-4  s'étend  à  tous  les  actes  nécessaires 
pour  parvenir  à  l'adjudication,  il  résulte  encore  que  la  restitution  s'ap- 
plique :  1°  au  jugement  qui  prononce  le  renvoi  de  l'adjudication  confor- 
mément à  l'art.  703,  G.  proc.  civ.,  aux  placards  et  procès-verbaux  d'appo- 
sition destinés  à  assurer  la  publicité  dudit  jugement  et  à  faire  connaître  le 
jour  fixé  pour  l'adjudicalion,  ainsi  qu'à  l'inscription  ou  à  la  mention  du 
jugement  à  la  suite  du  cahier  des  charges  de  l'adjudication  (Brive,23  déc. 
1885,  Rec  .Voi.,  n.  7179;  ;  2°  à  l'ordonnance  de  référé  rendue  après  la 
transcription  de  la  saisie  sur  la  requête  du  créancier  saisissant  et  ordonnant 
la  vente  des  récoltes  pendantes  sur  les  immeubles  saisis,  ainsi  qu'au 
procès-veibal  de  cette  vente.  —  Beaune,  21  fév.  1889  (DP.  89.5.228). 

355.  Au  contrai: e,  on  ne  doit  pas  faire  bénéficier  du  dégrèvement  : 
1°  les  actes  faits  pour  obtenir  la  nomination  d'un  séquestre  judiciaire, 
encore  bien  que  cette  procédure  ait  été  jugée  nécessaire  pour  la  conserva- 
tion des  droits  des  créanciers.  .Jugement  précité  (Condom,  13  nov.  1889;; 
2°  la  procuration  sous  seing  prné  donnée  par  un  créancier  à  son  avoué, 
afin  de  souscrire  une  surenchère  et  de  remplir  les  formalités  prescrites 
par  les  art.  2183  et  suiv.,  C.  civ.  (\ubusson,  21  déc.  1883,  Rev.  Not., 
n.  7477)  ,  3°  la  disposition  d'un  jugement  qui,  en  ordonnant  la  vente  des 
immeubles  dépendant  d'une  succession  acceptée  sous  bénéfice  d'inventaire, 
constate  cette  acceptation  et  en  donne  acte  aux  héritiers.  —  Beau  vais, 
20  nov.  1886  ;  Coutances,  H  janv.  1887  ;  Sainte-Menehould,  26  avril  1887  ; 
Saint-On.er,  8  déc.  1887  (D.P.  88.3.221);  Conf.  La  R^ole,  8  août  1»88 
(Rev.  Not.,  n.  8066). 

356.  La  restitution  ne  s'applique  d'ailleurs  qu'aux  actes  compris  entre 
le  commencement  de  la  poursuite  et  l'adjudication  exclusivement.  Le 
jugement  ou  le  procès-verbal  d'adjudication  de  même  que  tous  les  actes 
postérieurs,  à  l'exception  de  ceux  qui  se  rapportent  aux  trois  incidents 
pré\us  par  l'art.  1,  §  2,  de  la  loi,  ne  donnent  pas  lieu  à  la  restitution  des 
droits  perçus. 

35*7.  Le  référé  introduit  conformément  à  l'art.  681,  C.  proc.  civ.,  a 
l'effet  de  parvenir  à  la  vente  de  récoltes  pendantes  sur  l'immeuble  saisi, 
ne  constitue  pas  un  incident  de  îa  procédure  de  saisie,  mais  en  fait  partie 
intégrante.  Les  droits  auxque's  ce  référé  a  donné  lieu,  ainsi  que  les  droits 
du  procès-verbal  de  vente  des  récoltes  dont  il  a  été  suivi,  doivent  être 
compris  dans  l'ordre  de  restitution  à  insérer  dans  le  jugement  ou  le  procès- 
verbal  d'adjudication  de  l'immeuble  saisi,  lorsque  le  prix  principal  de  cet 
immeuble  n'est  pas  supérieur  à  2,000  francs.  —  Beaune,  21  fév.  1889 
(D.P.  89.3.228). 

358.  Mais  le  même  jugement  décide  que  le  bénéfice  de  la  loi  ne  sau- 
rait s'appliquer  à  un  commandement  périmé  au  moment  de  la  saisie,  ni  à 
un  procès- verbal  de  carence  relatif  à  des  objets  mobiliers. 

359.  On  s'était  demandé  dès  l'origine  quel  est  l'acte  qui  marque  le 
commencement  des  poursuites.  En  matière  de  saisie  immobilière,  le  com- 
mandement rentre-t-il  dans  la  classe  des  actes  qui  bénéficient  de  la  loi? 
L'affirmative  admise  par  M.  Dutruc  (Rev.  Not.,  n.  7044,,  pour  cette  excel- 
lente raison  «  que  si  le  commandement  n'est  pas  un  acte  d'exécution,  il 
forme  du  moins  le  premier  anneau  de  la  chaîne  des  actes  qui  doivent  né- 
cessairement se  succéder  pour  que  la  vente  s'accomplisse  »  a  été  consacrée 
par  la  jurisprudence.  —  Blois,  20  janv.  1886  ;  Baveux,  l\  nov.  1886  ; 
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Conf.  Troves,    10  nov.   1886  (Rev.  Xot.,  n.  7689);  Brive,  29  juin  1888 
[Jaim.  Ènrég.,  23091). 

Art.  3.  —  Des  droits  sujets  à  restitution. 

360.  D'après  l'art.  3.  ■§  I,  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  la  restitution 
doit  compr  ndre  «  toutes  les  somme-  payées  au  Trésor  pour  droits  de 
«  timbre,  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hypothèses  ». 

361.  Il  a  été  j'igé  que  la  restitution  s'applique  à  l'indemnité  allouée 
au  greffier  à  litre  de  reniboui sèment  du  papier  timbré  pour  chaque  men- 
tion portée  sur  un  registre  timbré,  spécialement  au  timbre  employé  pour 
inscription  de  chaque  acte  sur  le  répertoire  et  pour  la  publication  du 
cahier  des  charges.  —  Baveux,  Il  nov.  1886. 

362.  liais  comme  le  bénéfice  de  la  loi  n'est  acquis  qu'aux  actes  né- 
cessaires pour  parvenir  à  l'adjudication,  lorsqu'une  ou  plusieurs  feuilles 
de  papier  timbré  ont  servi  à  l'établissement  du  cahier  des  charges  et  de 
l'adjudicat'on  rédigée  à  !a  suite,  il  n'y  a  lieu  de  comprendre  dans  l'état 
des  sommes  à  restituer  que  le  droit  de  "timbre  afférent  à  la  demi-feuille  ou 
à  la  feuille   emtdovée  à  la  rédaction  du  cahier  des  charges.  —   Ruffec, 

22  sept.  1885  (Rev".  Xut.,  n.  7478). 

363.  De  même,  le  tribunal  de  Brive  a  refusé  le  remboursement  du 
coût  de;  la  dernière  feuille  de  papier  timbré  employé  à  la  réfaction  du 
jugement  d'adjudication  à  la   suite   du  cahier   des    charges.   —  Brive, 

23  déc.  1885  (Rev.  NaL,  n.  7479). 

364.  Pour  les  mêmes  motifs,  la  restitution  ne  s'étend  pas  non  pins  an 
coût  du  timbre  de  la  grosse  qu'un  créancier  a  employée  pour  faire  prati- 
quer un  ■  saisie  sur  les  immeubles  de  son  débiteur  et  procéder  à  la  vente 
de  ces  biens,  ladite  grosse  restant  entre  les  main-  du  créancier,  qui 
peut  l'utiliser  à  nouveau  contre  son  débiteur  s'il  n'a  pas  été  payé  intégra- 
lem ent.  —  Castellane,  12  juin  1885  (D.P.  87. 3.203,. 

365.  On  s'était  posé  la  question  de  savoir  si  la  restitution  s'étend  aux 
salaires  dus  aux  conservateurs  des  hypothèques  et  aux  droits  de  recherche 
alloués  aux  receveurs.  La  négative  a  été  justement  admise,  l'art.  3,  g  lj 
ne  parlant  que  des  sommes  payées  au  Trésor  public.  —  Fontainebleau, 
16 juiil.  \8SoiRev.  Xot.,  n.  7563). 

Mais  si  les  frais  dont  il  s'agit  échappent  à  la  restitution,  échappent-i.s 
aussi  a  la  réduction  du  quart  que  l'art.  3,  §  1er,  fait  subir  aux  émoluments 
de<  agents  de  la  loi?  L'affirmative  est  soutenue  par  la  Régie  (Inst.  gén., 
2704,  §  )7),  mais  l'opinion  contraire  a  prévalu  jusqu'ici  devant  les  tribu- 
naux. —  Fontainebleau,  16  juill.  1885,  précité;  Lille,  31  mars  1887  [Rev. 
Xot.,  n.  7764;.  —  V.,  dans  ce  dernier  sens,  notre  note  sous  le  jugement 
de  Fontainebleau  (Reo.  Xot.,  n.  7563). 

366.  Constatons,  en  passant,  que  par  l'effet  de  l'art.  16,  §  1,  de  la  loi 
du  26  janvier  1892,  les  ventes  inférieures  à  2,0u0  francs  ne  sont  soumises 
ni  au  droit  de  greffe  de  0,50  p.  100,  ni  au  droit  proportionnel  de  rem- 
placement de  0,25  p.  100.  —  V.  infrà,  n.  391,  398  et  suiv. 

Art.  9.  —  Formalités  concernant  la  restitution. 

367.  Ainsi  que  nous  l'avor.s  vu  (suprà,  n.  322),  le  §  l  de  l'art.  4  dis- 
pos<\  pour  la  restitution,  que  le  jugement  ou  le  procès-verbal  devra  cons- 
tater que  le  bénéfice  de  la  loi  est  ac  juis  à  la  vente,  et  ordonner  la  restitu- 
tion par  le  Trésor  public  des  sommes  à  lui  payées  pour  les  causes 
énoncées  en  l'art.  3  ;  et  le  §  2  du  même  article  porte  que  «  le  receveur, 
qui  procédera  à  l'enregistrement  du  jugement  ou  du  procès-verbal  d'adju- 
dication, restituera  à  l'avoué  poursuivant,  sur  sa  simple  décharge,  et  sur 
la  remise  d'un  extrait  délivré  sans  frais  de  l'ordre  de  restitution, 
sommes  perçues  par  le  Trésor  public  et  comprises  en  l'état  taxé. 
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368.  C'est  au  tribunal  ou  au  notaire  commis  qu'il  appartient  de  dé- 
cider si  l'adjudication  réunit  les  conditions  que  les  art.  1  et  2  ont  déter- 
minées pour  avoir  droit  au  bénéfice  de  la  loi.  La  constatation  en  est  ins- 
crite dans  le  texte  même  du  jugement  ou  du  procès-verbal  d'adjudication, 
selon  que  c'est  le  tribunal  ou  le  notaire  commis  qui  procède.  Cette  formalité 
est  indispensable.  — Inst.  Rég. ,  2701-18. 

369.  Bien  p'us,  d'après  ledit  |  1,  de  l'art,  4,  le  jugement  ou  le  procès- 
verbal  ne  doit  pas  seulement  contenir  la  constatation  que  le  bénéfice  de  la 
loi  est  acquis  aux  parties,  mais  il  doit  également  déterminer  le  montant  des 
droits  à  restituer  et  en  ordonner  le  remboursement.  Il  a  été  jugé  que  la 
restitution  ne  peut  avoir  lieu  lorsque  le  procès-verbal  d'adjudication  ne 
contient  pas  l'ordre  formel  de  rembourser  les  droits,  alors  môme  qu'il 
mentionne  la  réquisition  par  l'avoué  poursuivant  au  notaire  rédacteur  du 
procès- verbal,  d'y  déclarer  que  les  droits  perçus  sur  les  actes  de  la  procé- 
dure doivent  être  restitués.  —  Baume-les-Dames.  21  mai  1886  (Rev.  Nvt., 
n.  7517)  ;  Mrande,  19  janv.  1881  (Rev.  Not.,  n.  7688). 

3  70.  Il  a  été  jugé  dans  le  même  sens  que  le  procès-verbal  d'adjudi- 
cation, qui  ordonne,  conformément  aux  art.  3  et  4  de  la  loi  du  23  octobre 
1884,  la  restitution  des  droits  perçus  sur  les  actes  de  la  procédure  d'une 
vente  judiciaire,  doit,  à  peine  de  nu'lité,  liquider  le  montant  des  sommes 
à  restituer.  —  Amiens,  25  fév.  1892  (Rev.  Not.,  n.  8748). 

371 .  Ce  qui  est  vrai  de  l'acte  de  restitution  l'est  aussi  de  la  liquidation 
des  droits,  qui  doit  être  faite  dans  le  jugement  ou  le  procès-verbal  d'adju- 
dication. Un  jugement  du  tribunal  d'Argentan  du  11  novembre  1883  (D.P. 
86.5.208)  avait  admis  qu'il  peut  être  suppléé  à  cette  formalité  par  la  pro- 
duction ultérieure  d'un  état  taxé  ;  mais  l'art.  4  n'étant  pas  moins  formel 
relativement  à  la  liquidation  des  droits  à  restituer  que  relativement  à  l'ordre 
de  remboursement,  cette  opinion  a  été  condamnée  par  les  tribunaux  qui 
ont  eu  à  statuer  depuis  sur  la  question. —  Mirande,  19  janv.  1887  (Rev.  Not., 
n.  7688.  Chàleauroux,  19  juill.  1888  (Journ.  Enreg.,  23089). 

37 2.  Aux  termes  de  l'art.  4,  |  1,  l'opposition  à  l'ordre  de  restitution 
est  formée  et  jugée  comme  en  matière  d'opposition  à  taxe.  Il  est  admis 
généralement  que  la  signification  et  la  sommation  de  comparaître  sont 
valablement  faites  à  l'avoué  poursuivant,  que  l'art.  5,  §  2,  désigne  comme 
le  bénéficiaire  de  la  restitution,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  remplir  cette 
double  formalité  vis-à-vis  des  autres  avoués.  —  Sol.  1 1  déc.  1883  et  23  janv. 
1886;  Saint-Flour,  9  déc.  1883.—  Contra  Annecv,  12  août  1885  (Jauni. 
Enreg.,  22595). 

373.  Les  tribunaux  se  sont  divisés  sur  l'interprétation  de  l'art.  4,  §  1. 
portant  que  *<  le  tout  aura  lieu  sans  frais  ».  L'Administration  a  entendu  ces 
expressions  dans  le  sens  le  plus  général,  c'est-à-dire  comme  s'appliquant 
non  seulement  à  tous  les  droits  dus  sur  l'ensemble  de  la  procédure  d'op- 
position, mais  même  aux  émoluments  alloués  aux  agents  de  la  loi.  Il 
résulte  de  cette  doctrine  que  le  tribunal  n'a  pas  à  prononcer  de  condamna- 
tion aux  dépens  contre  la  partie  qui  succombe.  —  Epernay,  27  janv.  1885  ; 
Garnier  (Rép.  pèr.,  6559). 

La  Cour  de  cassation  n'a  pas  eu  à  se  prononcer  sur  ce  point,  mais  la 
plupart  des  tribunaux  n'ont  admis  la  gratuité  que  relativement  aux  droits 
du  fisc,  et  ont  reconnu  aux  agents  de  la  loi  le  droit  d'exiger  de  la  partie 
qui  succombe  les  émoluments  qui  leur  sont  dus,  ces  émoluments  corres- 
pondant souvent  à  des  débours  qu'on  ne  peut  pas  laisser  à  la  charge  des 
officiers  ministériels,  en  l'absence  surtout  d'un  texte  précis. — Dijon,  9  janv. 
1888;  Epernay,  23  fév.  1888  (Rev.  Not.,  7838);  Morlaix,  23  juin  J 883 
(Journ.  Enreg.,  23090). 

374.  Si,  sur  l'opposition  à  l'ordre  de  restitution  régulièrement  formée 
par  la  Régie  contre  l'avoué  poursuivant  (Y.  art.  4,  §  2,  de  la  loi  du  23  oct. 
1884),  l'avoué  a  conclu  au  nom  de  ses  clients  sans  que,  lors  du  jugement 
statuant  au  profit  de  ceux-ci.  la  Régie  ait  soulevé  aucune  protestation,  elle 
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n"est  plus  recevable  à  soutenir,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de 
cassation,  que  l'avoué  avait  seul  qualité  pour  répondre  en  son  nom  per- 
sonnel. —  Cass.  civ.,  ['  déc.  1881  {Ben.  NoL,  8616). 

375.  Lorsqu'à  la  suite  d'une  tentative  d'adjudication  restée  infruc- 
tueuse, les  immeubles  ont  été  remis  en  vente  sur  baisse  de  mise  à  prix  et 
adjugés  pour  une  somme  n'excédant  pas  2,000  francs,  c'est  dans  le  procès- 
verbal  de  cette  adjudication  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  le  remboursement 
des  droits  applicables  aux  actes  de  la  procédure  concernant,  non  seulement 
la  vente  sur  baisse  de  mise  à  prix,  mais  encore  la  tentative  même  d'adju- 
dication, y  compris  les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  du  procès- 
verbal  constatant  cette  tentative.  —  Neufchàteau,  25  oct.  1888  (Rev.  Not.; 
n.  8067). 

376.  Les  droits  de  timbre  et  d'enregistrement  de  l'état  de  frais  dres-é 
en  exécution  de  l'art.  701,  C.  proc.  civ.,  ainsi  que  le  droit  de  timbre  du 
duplicata  de  cet  état,  qui  a  pu  être  rédigé  pour  satisfaire  aux  prescriptions 
spéciales  de  la  loi  du  23  octobre  1884,  à  l'effet  d'obtenir  le  rembourse- 
ment des  droits  applicables  aux  actes  de  la  procédure,  sont  eux-mêmes 
remboursables,  et  le  montant  doit  en  être  compris  dans  l'ordre  de  restitu- 
tion inséré  dans  le  jugement  ou  le  procès-verbal  d'adjudication,  lorsque  la 
vente  remplit  les  conditions  voulues  par  la  loi  précitée.  —  Grav,  11  sept. 
18%  [Rev.  Xot.,  n.  84o8). 

i  G.  —  Réduction  de  certains  droits  fixes.  —  Abolition  de  cer- 
tains droits  de  greffe.  —  Création  d'un  nouveau  droit  pro- 
portionnel. —  Loi  du  26  janvier  1892. 

377.  La  loi  de  finances  du  26  janvier  1892  contient,  sous  les  art.  4  k 
25,  dont  on  trouvera  le  texte  sous  le  n.  8624  de  la  Revue  du  Notariat,  un 
ensemble  de  dispositions  tendant  à  proportionner  le  montant  d  s  frais  de 
justice  à  l'importance  des  litiges.  Elle  a  été  suivie  d'une  Instruction  de  .a 
Régie  en  date  du  31  mai  1892,  portant  le  n.  2846  (V.  le  texte  de  Ortie 
instruction  Rev.  Mot.,  n.  8702 «.  Les  mesures  nouvelles  consistent  da.:s 
i'abolition  presque  complète  des  droits  de  greffe  perçus  au  profit  du  Tréscr, 
dans  la  suppression  ou  la  réduction  d'un  certain  nombre  de  droits  fixes  de 
timbre  et  d'enregistrement,  et  enfin  dans  l'augmentation  des  droits  pro- 
portionnels en  vigueur  et  la  création  d'un  nouveau  droit,  également  pro- 
portionnel, applicable  à  certains  actes  nommément  désignés.  Nous  avons  X 
faire  connaître  ici  celles  des  mesures  nouvelles  qui  concernent  les  ventes 
judiciaires  d'immeubles. 

378.  A.  Réduction  ou  suppression  de  certains  droits  fixes.  —  La  loi 
du  22  prairial  an  vu  et  le  décret  du  12  juillet  1808  avaient  créé  un  droit 
proportionnel  de  rédaction  et  de  transcription  sur  les  adjudications 
faites  à  la  barre  du  tribunal.  Ce  droit  était  de  cO  cent.  p.  100  sur  les 
cinq  premiers  1000  franc?,  et  de  23  centimes  par  100  francs  sur  ce  qui 
excédait  cette  somme.  En  ou!re,  les  adjudications  supportaient  un  étroit 
d'expédition  de  1  fr.  25  par  rôle  (loi  du  21  vent,  an  vu,  art.  8).  Ces  droi's 
de  greffe  ont  été  supprimés,  au  moins  pour  la  partie  qui  était  perçue  au 
protit  du  Trésor,  par  l'art.  4  de  la  loi  du  26  janvier  1S92,  car  les  remises 
des  greffiers  subsistent.  Ces  remises  ont  été  fixées  à  1  décime  par  franc  du 
droit  de  rédaction  et  de  transcription,  et  à  30  centimes  par  chaque  rôle 
d'expédition  L.  21  vent,  an  vu,  art.  19,  et  L.  22  prair.  an  m,  art.  3).  Il 
est  à  peine  besoin  de  faire  remarquer  que  l'abolition  des  droits  de  greffe  ne 
profite  qu'aux  ventes  réalisées  à  la  barre  du  tribunal;  elle  est  indifférente 
aux  ventes  qui  ont  lieu  devant  notaire  commis.  —  Théodore  Tissier,  Ré- 
forme des  taxes  fiscales  (Rev.  Xot.,  n.  8646). 

379.  L'art.  8  de  la  loi  du  26  janvier  1892  abaisse  d'un  tiers  le  droit 
.   d'enregistrement  des  «  exploits  relatifs  aux  procédures  d'ordre  judiciaire, 
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de  contribution  judiciaire  et  de  vente  judiciaire  ».  Il  résulte  de  cette  dispo- 
sition, combinée  avec  l'art.  7  de  la  même  loi,  que  le  tarif  ainsi  réduit  est 
applicable  à  toute  vente  judiciaire  ayant  lieu,  soit  à  la  barre  du  tribunal, 
soit  devant  un  notaire  commis,  même  dans  le  cas  où  elle  ne  donne  pas  lieu 
à  une  instance,  au  sens  propre  de  ce  mot. 

380.  La  procédure  de  la  vente  sur  expropriation  forcée  est  réputée 
ouverte  et  commence  à  bénéficier  du  tarif  réduit,  à  partir  du  procès-verbal 
de  saisie  immobilière.  —  L.  26  janv.  1892,  art.  24,  §  9. 

381.  Il  s'ensuit,  d'une  part,  que  les  exploits  antérieurs  au  procès- 
verbal  de  saisie,  à  savoir  :  le  commandement  au  débiteur  (C.  proc.  civ., 
art.  673)  et  la  sommation  au  tiers  délenteur  de  payer  ou  de  délaisser  (C. 
civ.,  art.  2109),  demeurent  soumis  au  plein  tarif  de  3  francs;  et,  d'autre 
part,  que  le  nouveau  droit  de  2  francs  est  applicable  :  au  procès-verbal  de 
saisie,  à  la  dénonciation  de  ce  procès-verbal  au  débiteur  saisi  (C.  proc. 
civ.,  art.  677),  à  la  sommation  faite  au  saisi,  à  sa  femme  et  aux  créanciers 
inscrits,  de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  (même  Gode, 
art.  691  et  692),  et  à  la  signification  du  jugement  d'adjudication  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  de  la  partie  saisie  (même  Code,  art.  716). 

382.  Bien  qu'ils  ne  donnent  lieu  à  aucune  signification,  les  procès- 
verbaux  d'apposition  de  placards  dressés  par  les  huissiers  en  matière  Je 
saisie  immobilière  n'en  ont  pas  moins  le  caractère  d'exploits  et,  à  ce  titre, 
participent  au  dégrèvement  résultant  de  l'art.  8.  Les  déclarations  faites 
par  le  commissaire  du  gouvernement  d;.ns  la  séance  de  la  Chambre  des 
députés,  du  14  déc.  1891 ,  ne  laissent  aucun  doute  sur  ce  point.  — V.  J.  off., 
15  déc.  1891,  Débats  parlent.  ;  Chambre,  p.  2G5i,  col.  2. 

383.  Mais  le  cerlificat  délivré  par  l'imprimeur,  en  conformité  de  l'ar- 
ticle 698  du  Code  de  procédure  civile,  pour  justifier  de  l'insertion  dans  le 
journal  de  l'annonce  de  la  saisie  (art.  6'.i6),  reste  en  dehors  des  prévisions 
de  l'art.  8,  qui  ne  s'occupe  que  des  exploits. 

384.  Les  procédures  incidentes  à  la  saisie  immobilière  profitent  du 
tarif  atténué,  pour  ceux  de  leurs  exploits  qui  se  signifient  à  personne  ou  à 
domicile.  Telles  sont  notamment  :  l'opposition  entre  les  mains  des  fermiers 
et  locataires  et  la  sommation  aux  mêmes,  de  consigner  leurs  fermages  ou 
loyer?,  la  demande  en  subrogation  de  poursuites  ou  en  distraction  de  biens 
saisis;  l'assignation  du  saisr  en  dommages-intérêts  à  raison  des  dégrada- 
tions commises  par  lui;  l'instance  en  nullité  des  poursuites,  les  offres 
réelles  faites  par  le  débiteur  au  cours  de  la  saisie,  la  demande  en  validité 
de  consignation  et  en  radiation  de  transcript:on  de  saisie  introduite  contre 
le  poursuivant  par  l'acquéreur  d'un  immeuble  saisi,  la  folle  enchère  et  la 
surenchère  du  sixième,  etc.  Tous  les  exploits  relatifs  à  ces  incidents  (sauf 
les  significations  d'avoué  à  avoué,  exemptes  de  toute  perception)  doivent 
être  enregistrés  au  tarif  réduit.  —  Besson,  Les  frais  de  justice,  Commen- 
taire de  la  loi  du  28  janvier  1892,  n.  98. 

385.  La  réduction  de  tarif  prononcée  par  l'art.  8  de  la  loi  du  26  jan- 
vier 1892  s'applique  également  aux  ventes  judiciaires  dites  volontaires,  qui, 
tout  en  ayant  lieu  en  justice  avec  enchères  et  sur  affiches,  ne  purgent  pas 
les  hypothèques  et,  à  ce  point  de  vue,  n'ont  d'autres  effets  que  ceux  des  alié- 
nations amiables.  Telles  sont  :  les  ventes  de  biens  de  mineurs,  d'interdits 
ou  d'absents;  les  ventes  d'immeubles  dotaux;  celles  des  biens  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire  ou  d'une  succession  vacante;  les  ventes  faites 
par  le  grevé  des  biens  compris  dans  une  substitution  ;  les  ventes  sur  con- 
version de  saisie  en  vente  sur  publications  volontaires;  les  ventes  sur  lici- 
talion  entre  majeurs  et  mineurs,  ou  même  entre  majeurs,  lorsque  les  im- 
meubles ne  sont  pas  partageables  en  nature  ou  lorsque  l'un  des  colicitants, 
non  présent,  a  été  pourvu  d'un  mandataire  judiciaire. — Besson, op.  cit.,  n.  99. 

386.  Les  ventes  judiciaires  éuumérées  sons  le  numéro  précédent  sont 
ordonnées  par  un  jugement  rendu  sur  assignation  ou  sur  simple  requête. 
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En  matière  de  licitalion,  c'est  l'assignation  délivrée  par  le  demandeur  à  ses 
cohéritiers  qui  constitue  l'acte  initial  de  la  procédure  de  vent?  judiciaire 
(L.26  janv.  1892,  art.  24),  et  le  tarif  réduit  de  2  francs  s'applique,  dès  lors, 
non  seulement  à  l'assignation  en  licitalion,  mais  encore  aux  divers  exploits 
signifiés  à  partie  au  cours  de  la  procédure.  S'il  s'agit  d'une  vente  ordon- 
née par  jugement  sur  requête,  cette  requête  est  censée  ouvrir  la  procédure 
de  vente  judiciaire.  —  Besson,  op.  cit.,  n.  100. 

3 8 K.  Ajoutons  que  le  plus  grand  nombre  des  exploits  relatifs  aux 
ventes  judiciaires  volontaires  se  notifient  d'avoué  à  avoué  et,  par  consé- 
quent, jouissent  d'une  immunité  d'impôt  absolue,  en  vertu  de  l'art.  5  de  la 
nouvelle  loi. 

388.  La  réduction  de  tarif  concédée  par  l'art.  8  ne  concerne,  d'ail- 
leurs, que  les  exploits,  c'est-à-dire  les  actes  de  procédure  qui  sont  du 
ministère  des  huissiers;  elle  ne  saurait  être  étendue  aux  actes  quj  les 
notaires  rédigent  à  l'occasion  des  ventes  judiciaires  renvoyées  devant 
eux  parle  tribunal.  Ainsi,  le  cahier  des  charges  que  le  notaire  commis 
dresse  préalablement  à  l'adjudication  et  l'acte  par  lequel  il  constate  le 
dépôt  en  son  élude  de  ce  cahier  des  charges,  demeurent  passibles,  chacun, 
du  droit  antérieur  de  3  francs.  —  Besson,  op.  cit..  n.  101. 

389.  La  procédure  à  suivre  en  cas  de  surenchère  sur  aliénation  volon- 
taire (C.  civ. ,  art.  2183  et  2184)  participa  au  dégèvement  établi  par  l'ar- 
ticle 8  de  la  nouvelle  loi.  Cette  procOdure  est  réputée  commencée  «  par 
l'acte  de  réquisition  de  mise  aux  enchères  prévu  par  les  art.  812o  du  Code 
civil  et  832  du  Code  de  procédure  »  (L.  26  janv.  1892,  art.  24).  Il  s'ensuit 
que  la  réduction  de  tarif  s'applique  à  l'exploit  de  réquisition  de  suren- 
chère, aux  procès-verbaux  d'ap.  osition  de  placards,  à  la  sommation  à  l'an- 
cien et  au  nouveau  propriétaire  d'assister  à  l'adjudication,  à  la  signification 
du  jugement  d'adjudication,  sans  préjudice,  bien  entendu,  de  l'exemption 
totale  d'impôts  qui  est  acquise,  en  vertu  de  l'art.  5,  aux  significations 
faites  d'avoué  à  avoué.  —  Besson,  op.  cit.,  n.  102. 

390.  Mais  les  exploits  antérieurs  à  la  réquisition  de  surenchère  sont 
exclus  de  l'application  du  nouveau  tarif.  Ainsi,  les  notifications  prévues 
par  les  art.  2183  et  2)84  du  Code  civil,  encore  bien  qu'elles  se  lient  inti- 
mement à  la  procédure  de  surenchère  du  dixième,  restent  assujetties  au 
droit  de  3  francs.  —  Besson,  op.  cit.,  n.  103. 

391 .  Ajoutons  que  la  loi  du  26  janvier  1892  ne  porte  aucune  atteinte 
aux  dégrèvements  introduits  en  faveur  des  ventes  judiciaires  d'immeubles 
par  la  loi  du  23  octobre  1884  (suprà,  n.  319  et  suiv.).  Le  rapporteur  de  la 
commission  du  Sénat  el  le  directeur  général  de  l'Administration  de  l'enre- 
gistrement ont  fait,  en  ce  sens,  au  cours  de  la  discussion,  les  déclarations 
les  plus  catégoriques  (/.  off.,  20  janv.  1892,  Dèbals  parlera.;  Sénat,  p.  58, 
col.  3).  Loin  de  déroger  aux  dispositions  libérales  de  la  loi  de  1884,  la 
nouvelle  loi  les  accentue,  en  décidant  que  les  ventes  judiciaires  de  moins 
de  2,000  francs,  bien  que  dégrevées  déjà  dans  une  mesure  sensible,  seront 
en  outre  affranchies  de  la  perception  du  droit  compensateur  sur  le  jugement 
ou  le  procès-verbal  d'adjudication.  —  Y.  infrà,  n.  398  et  suiv. 

392  B.  Taxe  nouvelle,  dite  de  remplacement.  —  En  remplacement  des 
impôts  supprimés  ou  réduits  par  les  art.  4  à  14  delà  loi  du  26  janvier  1892, 
des  droits  proportionnels  de  condamnation,  collocalion  ou  liquidation,  et 
des  droits  fixes  auxquels  le-;  jugements  ou  anêls  étaient  antérieurement 
soumis,  les  art.  lo  et  suivants  de  la  même  loi  ont  institué  une  taxe  propor- 
tionnelle dont  la  quoiité  varie  suivant  la  nature  des  actes  ou  décisions  qui 
y  sont  assujettis.  —  V.  Rev.  Not.,  n.  8624. 

393.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  judiciaires,  le  taux  de  la  nouvelle 
taxe  est  de  25  cent.  p.  100  (art.  16,  §  1,  n.  3).  Cette  taxe  proportionnelle 
atteint  toutes  les  adjudications  de  biens  meubles  ou  immeubles,  soit  devant 
un  tribunal,  soit  devant  un  notaire  commis  par  justice.  Sont  notamment 
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passibles  du  droit  de  2o  cent.  p.  400  :  les  ventes  sur  saisies  immobilières, 
celles  de  biens  de  mineurs,  d'interdits  ou  d'absents,  les  ventes  d'immeu- 
bles dotaux,  celles  des  biens  dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ou 
vacante,  les  ventes  faites  par  le  grevé  de  biens  compris  dans  la  substitu- 
tion, les  ventes  sur  conversion  de  saisie  en  vente  sur  publications  volon- 
taires, les  ventes  sur  licitation  entre  majeurs  et  mineurs,  ou  môme  entre 
majeurs,  lorsque  les  immeubles  ne  sont  point  partageables  en  nature  ou 
que  l'un  des  colicitants,  non  présent,  a  été  pourvu  d'un  mandataire  judi- 
ciaire. —  Besson,  op.  cit.,  n.  -221. 

394.  La  taxe  des  frais  de  justice,  afférente  aux  ventes  judiciaire?,  est 
donc  de  2o  centimes  par  100  francs,  soit  que  l'adjudication  ait  lieu  à  la 
barre  du  tribunal  ou  qu'elle  se  fassn  par  le  ministère  d'un  notaire  commis. 
«  Cette  uniformité  de  tarif,  dit  avec  raison  un  de  nos  collaborateurs, 
M.  Tissier  [Rev.  Xot..  n.  8646,  p.  243  et  244),  constitue  l'un  des  points  les 
plus  critiquables  de  la  loi  du  26  janvier  1892;  nous  n'hésitons  pas,  quant 
à  nous,  à  la  considérer  comme  absolument  contraire  à  l'équité,  qui  com- 
mandait d'appliquer  aux  ventes  notariées  des  droits  beaucoup  moins  lourds 
qu'aux  ventes  faites  à  l'audience  des  criées. —  En  effet,  pour  que  les  deux 
classes  de  ventes  judiciaires  fussent,  à  bon  droit,  soumises  à  la  même  taxe 
des  frais  de  justice,  il  faudrait  qu'elles  eussent  reçu  les  mômes  dégrève- 
ments; or  il  n'en  est  rien  :  les  détaxes  instituée*  par  la  loi  du  26  janvici 
1892  ne  profitent  guère  qu'aux  adjudications  faites  en  justice.  Les  adju- 
ions  reçues  par  un  notaire  ne  tirent  aucun  gain  de  l'abolition  des 
droits  de  greffe  et  n'obtiennent  aucune  diminution  des  droits  de  timbre;  le 
seul  dégrèvement  qui  leur  soit  applicable,  est  celui  qui  résulte  de  la  réduc- 
tion d'un  tiers  du  droit  d'enregistrement  des  exploits  relatifs  aux  procé- 
dures de  vente  judiciaire.  Encore  convient-il  d'observer  que,  si  cet  allége- 
ment de  l'enregistrement  présente  quelque  intérêt  pour  les  ventes  ordon- 
nées contradictoirement,  il  devient  insignifiant  pour  les  ventes  ordonnées 
sur  requête,  car  celles-ci  ne  donnent  lieu  qu'à  un  nombre  d'exploits  exces- 
sivement restreint.  —  Dans  ces  conditions,  il  n'était  ni  juste  ni  logique  de 
frapper  les  ventes  passées  devant  notaire  du  même  impôt  de  remplacement 
que  les  ventes  faites  à  la  barre  du  tribunal  ;  tandis  que  la  taxe  de  23  cen- 
times est  loin  de  représenter  pour  celles-ci  la  somme  des  droits  supprimés 
ou  réduits,  elle  dépasse  de  beaucoup  pour  celles-là  les  charges  que  leur 
imposait  la  législation  antérieure.  Ainsi,  d'un  côté,  on  améliore  la  situa- 
tion fiscale  des  adjudications  faites  en  justice  et,  de  l'autre,  on  aggrave 
les  droits  à  percevoir  sur  les  adjudications  réalisées  devant  notaire.  » 

o9o.  Ces  nouvelles  dispositions  auront  pour  résultat,  comme  M.  La- 
combe  l'a  très  bien  expliqué  dans  la  séance  du  Sénat  du  19  janvier  1892, 
«  de  changer  la  répartition  actuelle  des  ventes  retenues  à  la  barre  du  tri- 
bunal et  renvoyées  devant  notaire  commis.  Car  si,  dans  l'état  actuel  de  la 
procédure,  les  ventes  renvoyées  devant  le  notaire  commis  ne  sont  pas  sou- 
mises à  certaines  formalités,  à  certains  frais  auxquels  sont  soumises  les 
ventes  judiciaires,  d'un  autre  côté,  celles-ci  supportent  certaines  charges, 
par  exemple,  des  honoraires  plus  élèves  à  attribuer  aux  officiers  ministé- 
riels qui  y  participent;  de  telle  sorte  qu'il  s'est  établi  entre  les  unes  et  les 
autres  une  sorte  d'équilibre  que  le  projet  de  loi  aura  pour  effet  de  détruire... 
Ce  n'est  pas  pour  faire  plaisir  aux  notaires,  aux  avoués  ou  aux  greffiers 
que  le  tribunal  décide  que  la  vente  aura  lieu,  suivant  les  cas,  devant  no- 
taire commis  ou  à  la  barre  du  tribunal.  C'est  qu'il  y  a  des  cas  nombreux 
où  il  importe  aux  intéressés  que  la  vente  soit  faite  devant  notaire,  et  c'est 
précisément  lorsqu'il  s'agit  de  très  petits  immeubles  divisés  parfois  en  un 
grand  nombre  de  lots,  et  qui  ne  trouveraient  pas  facilement  d'acquéreurs, 
si  l'on  devait  imposer  aux  enchérisseurs  un  déplacement,  tel  que  celui  qui 
est  exigé  d'eux  lorsque  la  vente  a  lieu  au  chef-lieu  de  l'arrondissement.  C'est 
surtout  dans  des  cas  de  cette  nature  que  les  ventes  sont  renvoyées  devant 
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notaires  commis,  parce  que  ces  officiers  ministériels  se  transnortent  sur  les 
lieux  et  y  reçoivent  les  enchères  dans  les  conditions  les  plus  favorables 
aux  intéressés.  » 

396.  M.  Lacombe  présentait,  en  conséquence,  un  amendement  tendant 
à  ce  que  les  procès-verbaux  d'adjudication  dressés  par  notaires  commis  ne 
supportassent  qu'un  demi-droit,  c'est-à-dire  12  centimes  1/2  par  100  francs, 
et  il  concluait  en  ces  termes  : 

«  On  peut  affirmer  qu'il  s'agit,  dans  mon  amendement,  des  ventes  les  plus 
intéressantes,  celles  qui  portent  sur  les  petits  héritages,  les  petites  par- 
celles non  reliées  entre  elles  et  ne  faisant  pas  partie  d'une  grande  exploi- 
tation, tandis  que  vous  dégrèveriez  les  ventes  plus  importantes,  celles  qui 
sont  retenues  habituellement  à  la  barre  du  tribunal.  J;  crois  qu'il  est  im- 
possible d'admettre  une  prescription  qui  aurait  des  effets  aussi  contraires  à 
l'équité.  —  J'aurais  peut-être  dû,  pour  rester  dans  une  logique  absolue, 
affranchir  de  toute  taxe  proportionnelle  les  ventes  effectuées  "devant  notaire 
commis;  mais,  ne  voulant  pas  pousser  la  logique  jusqu'au  bout,  je  consens 
à  laisser  subsister  un  droit  modéré  que  je  propose  de  fixer  à  la  moitié  du 
droit  qu'aurait  eu  à  supporter  la  vente  si  elle  était  faite  devant  le  tribunal. 
—  En  adoptant  la  mesure  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer,  vous  com- 
pensez et  au  delà  le  dégrèvement  minime  dont  profiteront  les  ventes  ren- 
voyées par-devant  notaire,  et  surtout  vous  ne  les  aggraverez  pas  dans  de 
telles  conditions  que  vous  ne  tarderiez  pas  à  voir  successivement  dispa- 
raître les  petites  ventes  par  ministère  de  notaire  commis  et  que,  contre  le 
réel  intérêt  des  parties,  elles  devraient  être  toutes  indistinctement  ren- 
voyées à  la  barre  du  tribunal.  » 

39T.  Le  rapporteur  de  la  commission  des  finances  du  Sénat,  M.  Tra- 
rieux,  a  essayé  de  combattre  cette  argumentation  au  nom  d'une  prétendue 
égalité  des  citoyens  devant  la  loi  fiscale,  et  sous  le  prétexte  que  les  ventes 
renvoyées  devant  notaire,  bénéficiant  des  mêmes  dégrèvements  que  les 
ventes  retenues  à  la  barre  du  tribunal,  devaient  supporter  la  même  taxe 
des  frais  de  justice.  M.  Théodore  Tissier  (Rir.  Not.,  n!  8646,  p.  247  et  248) 
a  très  bien  démontré  que  l'erreur  de  M.  Trarieux  était  tout  à  fait  gros- 
sière, attendu  que  les  ventes  faites  à  l'audience  des  criées  obtiennent  des 
dégrèvements  importants  qui  demeurent  étrangers  aux  ventes  notariées. 
Le  discours  de  M.  Trarieux  était  donc  facile  à  réfuter  :  le  Sénat  n'en  a  pas 
moins  repoussé  l'amendement  de  M.  Lacomhe  et  voté  le  droit  de  23  cen- 
times, proposé  par  la  commission  des  finances  pour  les  adjudications  qui 
ont  lieu  devant  notaire  comme  pour  celles  qui  se  font  en  justice. 

398.  La  loi  nouvelle  excepte  de  l'application  de  la  taxe  les  ventes  judi- 
ciaires au-dessous  de  2,000  francs.  —  Art.  16,  §  1,  n.  3. 

399.  Mais,  en  cas  d'adjudication  par  lots,  si  le  chiffre  de  2,000  francs 
est  atteint  pour  l'ensemble  des  lots  qui  ont  trouvé  acquéreur,  chaque  adju- 
dication partielle,  quel  qu'en  soit  le  prix  particulier,  est  passible  du  droit. 
Telle  est,  en  effet,  la  règ'e  posée  par  l'art.  1,  §  2,  de  la  loi  du  23  octobre 
1884.  —V.  suprà,  n.  322. 

400.  On  a  vu  suprà,  n.  330  et  suiv.,  qu'aux  termes  de  l'art.  1,  §  I, 
de  la  loi  du  23  octobre  1834,  c'est  le  prix  principal  de  l'adjudication  qu'il 
faut  considérer  pour  le  calcul  du  maximum  de  2,000  francs,  au-dessus 
duquel  le  dégrèvement  autorisé  par  cette  loi  cesse  d'être  applicable;  que  le 
sens  de  ces  mots  «  prix  principal  »  n'est  pas  très  nettement  déterminé  par 
la  doctrine;  que,  cependant,  on  s'accorde  généralement  à  reconnaître  que 
le  prix  principal  comprend,  non  tout  ce  qui  est  déboursé  par  l'adjudica- 
taire, mais  bien  ce  qui  profite  directement  au  vendeur  ou  à  ses  créanciers  et 
autres  ayants  cause.  Quoi  qu'il  en  soit,  les  difficultés  d'interprétation  aux- 
quelles à  pu  donner  lieu  sur  ce  point  la  loi  de  1884  ne  sauraient  se  pro- 
duire au  point  de  vue  de  l'application  de  la  loi  du  26  janvier  1892.  D'une 
part,  en  effet,  la  loi  nouvelle  ne  reproduit  pas  les  expressions  «  prix  prin- 
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cipal  »,  insérées  dans  la  loi  de  1884;  elle  exprime  seulement  que  les  «  ventes 
au-dessous  de  2,000  Irancs  sont  exonérées  du  droit  de  25  cent.  p.  100; 
d'autre  part,  il  est  expliqué,  dans  l'art  15,  n.  3  et  4,  de  la  même  loi,  que 
le  prix  d'adjudication,  passible  de  la  taxe,  s'entend  «  du  prix  augmenté  de 
toutes  les  charges  »,  saut"  les  droits  dus  sur  le  procès-verbal  de  vente.  Il 
s'ensuit  que,  dans  la  loi  de  1892,  pour  savoir  si  une  adjudication  est  infé- 
rieure ou  non  au  maximum  de  2,<i00  francs,  il  faut  ajouter  au  prix  toutes 
les  charges  qui  constituent  un  des  éléments  de  la  matière  imposable.  Que 
si  le  prix,  aiusi  augmenté  des  charges,  n'atteint  pas  2,000  francs,  la  taxe 
de  25  cent.  p.  100  n'est  pas  exigible.  —  Besson,  op.  cit.,  n.  230. 

401.  La  loi  du  26  janvier  1892  n'a,  d'ailleurs,  apporté  aucune  modi- 
fication à  la  loi  du  23  octobre  1*84.  La  disposition  de  l'art.  22  et  les  décla- 
rations faites  au  Sénat  par  M.  Trarieux,  rapporteur  de  la  commission 
(séance  du  Sénat  du  19  janvier  1892,  /.  off.  du  10,  Débats  parlein.;  Sénat, 
p.  58,  col.  3),  ne  pennet'ent  pas  d'en  douter. 

402.  Aux  termes  de  l'art.  15,  n.  3  et  4,  de  la  loi  du  2fi  janvier  1*92, 
la  taxe  applicable  aux  ventes  judiciaires  d'immeubles  se  liquide  «  sur  le 
prix  augmenté  de  toutes  les  charges,  dans  lesquelles  ne  seront  pas  compris 
les  droits  sur  le  jugement  ou  le  procès-verbal  d'adjudication  ».  Cette  dis- 
position est  conforme  à  la  règle  générale  posée  par  les  art.  14,  n.  5,  et  15, 
n.  6,  de  la  loi  organique  du  22  frimaire  an  vu,  relativement  à  l'assiette  du 
droit  de  mutation.  11  y  a  donc  lieu  d'appliquer,  pour  la  liquidation  du 
droit  de  25  cent.  p.  l'OO,  les  règles  admises  pour  la  perception  du  droit 
proportionnel  de  vente. 

403.  Il  s'ensuit  que  l'on  doit  ajouter  au  prix,  pour  la  liquidation  de 
la  taxe,  les  frais  d'affiches  et  de  publications  et  autres  frais  antérieurs  à  la 
vente,  qui  sont  taxés  avant  l'ouverture  des  enchères,  pour  être  acquittés 
par  l'adjudicataire  à  la  décharge  du  vendeur  (V.  suprà,  n.  292).  Par 
contre,  les  frais,  droits  et  honoraires  de  l'adjudication,  qui  incombent  lé- 
galement à  l'acquéreur  (C.  civ.,  art.  1593)  ne  doivent  pas  entrer  en  ligne 
de  compte  pour  le  calcu!  de  la  taxe.  La  loi  de  1892  prend  soin,  d'ailleurs, 
de  l'expliquer  elle-même,  par  une  disposition  qui  peut  paraître  surabon- 
dante (V.  le  numéro  précédant).  Ainsi  encore,  la  remise  proportionnelle 
accordée  à  l'avoué  poursuivant  ou  au  notaire  commis  par  les  art.  11  et  14 
de  l'ordonnance  du  10  octobre  1841  ne  constitue  pas  une  charge  suscep- 
tible d'être  ajoutée  au  prix  principal,  en  vue  de  la  liquidation  de  la  taxe 
(Comp.  suprà,  n.  292). 

404  En  matière  de  vente  sur  licitation,  la  taxe  de  0,25  p.  100  doit- 
elle,  comme  le  droit  de  mutation,  être  perçue  seulement  sur  ce  qui  excède 
la  part  de  l'adjudicataire  dans  le  prix  de  l'immeuble  adjugé,  ou  bien,  au 
contraire,  est  elle  exigible  sur  l'intégralité  du  prix?  Dans  son  instruction 
du  31  mai  1892  (Rev.  Not.,  n.  8702),  la  Régie  a  cru  devoir  adopter  la 
seconde  de  ces  solutions  :  «  En  cas  d'adjudication  prononcée  au  profit 
d'un  colicitant,  porte  cotte  instruction,  le  droit  de  0,25  p.  100  est  exigible 
sur  la  totalité  du  prix,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'en  déduire  la  part  revenant  à 
l'adjudicataire.  Les  dispositions  'de  l'art.  15,  qui  prescrivent  de  liquider 
l'impôt  sur  le  prix,  étant  conçues  en  termes  généraux  et  absolus,  ne  com- 
portent, en  effet,  aucune  distinction  ». 

105.  Il  nous  est  impossible  d'adhérer  à  cette  interprétation.  D'après 
les  principes  de  la  loi  organique  de  l'enregistrement,  du  22  frimait e 
an  tu,  le  prix  d'une  vente  sur  licitation  s'entend,  non  pas  du  prix  inté- 
gral de  l'adjudication,  mais  seulement  de  la  somme  revenant,  sur  ce  prix, 
aux  colicitauts  non  adjudicataires.  D'après  une  jurisprudence  constante,  il 
n'y  a  de  véritable  vente  et,  par  suite,  de  prix,  que  jusqu'à  concurrence  de 
ce  qui  excède,  pour  chaque  licitation,  la  part  dans  l'immeuble  licite  du 
copropriétaire  qui  s'est  rendu  adjudicataire,  et  rien  n'autorise  à  penser 
que,  dans  l'esprit  de  la  loi  nouvelle,  le  mot  «  prix  »  a  une  autre  acception 
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que  celle  qu'il  a  reçue  do  la  loi  organique.  Par  suite,  la  règle  de  percep- 
tion établie  pour  le  calcul  du  droit  de  mutation  doit  également  être  suivie 
au  point  de  vue  du  calcul  du  droit  de  mutation.  Il  est  vrai  qu'en  matière 
de  transcription,  le  droit  proporti  nncl  de  1,50  p.  100  se  liquide  sur  le 
prix  entier  de  l'adjudication  par  licitation,  san^  déduction  de  la  part  de 
l'adjudicataire.  .Mais  cela  tient  à  ce  que  la  transcription  est  indivisible 
comme  les  hypothèques  mêmes  dont  elle  est  destinée  à  préparer  la  purge 
(V.  Cass.,  lu  nov.  1892,  Rev.  Not.,  n.  8638,  la  note  et  les  renvois).  Or  il 
est  évident  que  ce  motif  de  décider  ne  saurait  être  appliqué  au  droit  de 
0,23  p.  100  qui  constitue,  non  pas  le  salaire  d'une  formalité  indivisible, 
mais  une  taxe  purement  fiscale,  un  droit  d'enregistrement  ayant,  d'après 
la  disposition  formelle  de  l'art.  15,  n.  3  et  4  de  la  loi  de  1892,  la  même 
base  de  perception  que  le  droit  proportionnel  de  mutation.  —  Comp. 
Besson,  op.  cit.,  n.  235. 

406.  On  a  vu  (suprà,  n.  297  et  suiv.)  que  la  loi  organique  du  22  fri- 
maire an  vu  déclare  les  adjudications  sur  fol'e  enchère  exemples  du  droit 
proportionnel  lorsque  le  prix  n'est  pas  sup-'-rieur  à  celui  de  la  précédente 
adjudication  (si  elle  a  été  enregistrée)  et  que,  dans  le  cas  contraire,  elle  ne 
les  assujettit  au  droit  de  mutation  que  sur  ce  qui  excède  le  prix  de  la  pré- 
cédente adjudication,  si  le  droit  en  a  été  acquitté.  La  jurisprudence  a 
étendu,  par  voie  d'analogie,  l'application  de  cette  règle  aux  ventes  sur 
surenchère  (V.  Surenchère,  n.  290).  Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  la 
même  règle  gouverne  également  la  perception  de  la  nouvelle  taxe  créée 
par  la  loi  du  26  janvier  1892.  Ainsi  que  le  déclare  la  Cour  de  cassalion 
dans  un  arrêt  du  2  février  18)9  (cité  suprà.  n.  298),  «  les  deux  ventes  n'en 
font  qu'une  et  ne  donnent  conséquemment  lieu  qu'à  un  seul  droit  d'enre- 
gistrement ».  Dès  lors,  il  ne  saurait  être  question  de  les  assujettir  l'une  et 
l'autre  distinctement  au  droit  proportionnel  de  0,25  p.  100.  «  Là  où  il 
n'existe  qu'une  seule  mutation  et  un  prix  unique,  dit  très  exactement 
M.  Besson,  il  est  juridiquement  impossible  de  percevoir  deux  fois  une  taxe 
qui  a  pour  base  le  prix  de  l'adjudication  ».  Le  droit  de  0,25  p.  100  sur  les 
adjudications  à  la  suite  de  folle  enchère  ou  de  surenchère  doit  donc  être 
perçu  d'après  les  règles  qui  actuellement  déterminent  l'exigibilité  du  droit 
de  mutation.  En  conséqu  nce,  si  la  première  adjudication  a  été  enregistrée 
la  revente  sera  passible  du  droit  fixe  ou  d'un  complément  de  taxe,  suivant 
qu'elle  aura  lieu  pour  un  prix  non  supérieur  ou  supérieur  à  celui  de  la 
précédente  adjudication.  Que  si  la  première  vente  n'a  pas  été  enregistrée 
ou  n'a  pas  douné  ouverture  au  droit  de  0,25  p.  100  (par  exemple,  au  cas 
de  surenchère  du  dixième  sur  aliénation  amiable),  la  taxe  sera  perçue  sur 
le  montant  intégral  du  prix  de  la  revente.  —  Besson,  op.  cit.,  n.  236. 

407.  On  a  vu  (v°  Surenchère,  n.  301)  que  les  dispositions  de  la  loi 
civile  n'autorisant  pas  une  surenchère  du  sixième  après  une  adjudication 
sur  folle  enchère,  il  s'ensuit  que  la  prélendue  surenchère  de  l'espèce  ne 
peut  légalement  garder  celte  qualification,  ni,  par  conséquent,  profiter  de 
l'exception  réservée  à  la  véritable  vente  sur  surenchère  (Cass.,  26  avril 
1881,  Rev.  Not.,  n.  6324;  Inst.  Rég.,  20  oct.  1881,  Rtv.  Not.,  n.  6416). 
L'adjudication  faite  à  la  suite  d'une  "telle  surenchère  serait  donc  passible 
de  la  taxe  de  0,25  p.  100,  comme  du  droit  de  mutation,  sur  la  totalité  du 
prix.  —  Besson,  op.  cit.,  n.  237. 

408  La  nouvelle  taxe,  porte  l'instruction  de  la  Régie,  n.  2816  (Rev. 
Not.,  n.  8702),  est  indépendante  des  droits  de  toute  nature  auxquels  le 
procès-verbal  ou  le  jugement  d'adjudication  peut  donner  ouverture  à 
raison  de  la  mutation  qu'il  constate  Ces  droits  continueront  donc  d'être 
perçus  conformément  à  la  loi  générale. 

409.  Disons  en  terminant  que  les  principes  généraux  relatifs  à  la 
perception,  au  recouvrement  et  à  la  prescription  des  droits  d'enregistre- 
ment sont  applicables  à  la  nouvelle  taxe.  L'observation  en  a,  d'ailleurs, 
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été  faite  au  cours  de  la  discussion.  —  Jouni.  off.,  20  janv.  1892,  Débats 
parlent.,  Sénat,  p.  32,  col.  3.    J^L  U*  U  ?**»*»  H->**$,Jk,jl&i,  - 

CHAPITRE  VI. 

FORMULES. 

Toutes  les  formules  concernant  les  ventes  judiciaires  d'immeubles  se 
trouvent  au  mot  Vente  (Contrat  de),  chap.  9  (formules),  §§  9  et  10.  —  Y. 
aussi  la  formule  II  du  §  7  du  mot  Licitalion. 

VENTE  PAR  CORRESPONDANCE.  —  V.  Vente  {Contrat  de), 
n.  9  et  suiv.  ;  Transcription  (droit  civil),  n.  90. 

VENTE  PAR  FILIÈRE.  — 1.  Dans  le  langage  commercial,  on 
désigne  sous  ce  nom  une  série  de  ventes  et  de  reventes  succes- 
sives de  la  même  marchandise,  qu'un  mécanisme  ingénieux  per- 
met d'exécuter,  à  un  moment  donné,  à  l'aide  d'une  seule  livraison 
et  d'un  seul  payement.  Le  premier  vendeur,  que  l'on  désigne 
sous  le  nom  de  livreur,  remet  à  son  acheteur  un  bon  ou  ordre  de 
livraison  transmissihle,  que  celui-ci  passe  lui-même  au  sous- 
acheteur,  avec  lequel  il  traite  lorsqu'il  revend,  et  ainsi  de  suite. 
Quand  arrive  le  terme  fixé  pour  la  délivrance,  celui  en  faveur 
duquel  s'est  opérée  la  dernière  translation  et  qui,  dans  la  pra- 
tique, est  connu  sous  le  nom  de  réceptionnaire,  n'a  qu'à  se  pré- 
senter avec  l'ordre  de  livraison  dont  il  se  trouve  muni,  pour 
opérer  le  retirement  de  la  marchandise;  en  même  temps  il  paye 
le  montant  dn  prix,  de  teile  sorte  qu'entre  le  livreur  et  les  ache- 
teurs on  sous-acheleurs  intermédiaires,  l'opération  se  solde  par 
des  différences.  Pour  faciliter  la  translation  du  bon  de  livraison, 
on  lui  donne  souvent  la  forme  d'un  titre  à  ordre,  et  il  devient 
alors  négociable  par  voie  d'endossement.  Quant  au  règlement 
des  différences,  il  est  motivé  par  la  diversité  des  prix  dont  les 
acheteurs  successifs  se  trouvent  redevables  envers  leurs  vendeurs 
respectifs.  — Dali.,  Rec.  pér.,  1885,  2.161  (à  la  note). 

2.  Le  réceptionnaire,  ou  dernier  acheteur,  est  donc  débiteur 
direct  du  prix  envers  le  premier  vendeur,  si  bien  que  s'il  connaît 
l'existence  de  la  filière,  il  ne  peut  pas  se  libérer  valablement  entre 
les  mains  de  son  vendeur  immédiat,  et  que,  s'il  payait  celui-ci, 
il  pourrait  être  obligé  de  repayer  entre  les  mains  du  premier 
vendeur.  —  Marseille,  21  sept.  1860  (Joum.  Mars.,  61.1.7);  Cass., 
30  janv.  1863  (D.P.  66.1.13);  Marseille,  12  oct.  1868  (Joum. 
Mars.,  69.1.16);  Boistel,  Droit  comm.,  n.  484;  Dict.  du  droit 
comm.,  v°  y  ente  tt  échange,  n.  250. 

3.  Si  le  prix  de  chacune  des  ventes  est  le  même,  il  n'y  a 
point  de  difficulté,  le  payement  fait  par  le  réceptionnaire  au 
livreur  libère  les  acheteurs  intermédiaires  et  termine  l'opération. 
Mais  il  est  bien  rare  que  cette  identité  de  prix  se  réalise,  car 
chacun  s'efforce  de  réaliser  un  bénéfice,  et  quelquefois  aussi  cer- 
taines reventes  se  font  à  perte.  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire 
s'il  y  a  hausse,  le  réceptionnaire  doit  au  livreur  le  prix  de  la 
première  vente;   quant  au  surplus,  il  le  doit  aux  vendeurs  inter- 


VENTE  PAR  FILIÈRE.  1887 

médiaires.  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  s'il  y  a  baisse,  le 
livreur  ne  peut,  suivant  l'usage,  exiger  du  réceptionnaire  que  le 
prix  que  ce  dernier  s'est  obligé  à  payer;  pour  le  surplus,  il  re- 
court contre  son  acbeteur  immédiat.  —  Marseille,  12  nov.  1874 
(Journ.  Mars.,  74.1.32). 

4.  Le  livreur  a  même  une  action  pour  la  totalité  contre  le  pre- 
mier acheteur  en  cas  d'insolvabilité  du  réceptionnaire,  car  le 
premier  acheteur  n'a  pas  pu,  en  passant  l'ordre  de  livraison,  se 
libérer  entièrement  de  l'obligation  qu'il  avait  contractée  de  payer 
tout  le  prix.  —  Marseille,  20  mai  1874  (Journ.  Mars.,  75.1.192); 
Boistel,  loco  cit.  ;  Dict.  du  droit  comm.,  v°  cit.,  n.  252. 

5.  Il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  le  livreur  avait  négligé 
de  poursuivre  le  réceptionnaire  dans  les  délais  voulus  ;  car.  dans 
l'usage,  le  livreur  accepte,  a  la  place  du  prix,  la  facture  de  son 
acheteur  sur  le  réceptionnaire  avec  charge  d'en  opérer  le  recou- 
vrement. Si  donc,  par  sa  négligence,  le  livreur  compromet  le 
recouvrement  de  la  facture,  il  perd  son  recours  contre  son  ache- 
teur direct.  —  Marseille,  26  nov.  1802  (Journ.  Mj.rs.,  63.1.21;; 
25  sept.  1867  {ibid.,  68.1.147)  ;  Aix,  1«  mai  1868  (ibid.,  69.1.91)  ; 
2  avril  1873  {ibid.,  73.1.179;;  Boistel,  loco  cit.:  Dict.  du  droit 
comm.,  v°  et  loc.  citt. 

6.  Le  livreur  n'a,  d'ailleurs,  point  de  recours  direct  contre  les 
autres  acheteurs  successifs  avec  lesquels  il  n'a  pas  traité.  Il  n'y  a 
de  rapports  immédiats  qu'entre  ceux  des  membres  de  la  filière 
qui  ont  été  parties  à  la  même  vente.  Chacune  des  ventes  est,  par 
rapport  à  ceux  qui  sont  intervenus  à  une  autre  vente,  nés  inter 
alios  acta  (G.  civ.,  1 165;  ;  Marseille,  8  fév.  1880  (Journ  Mars., 
70.1.78  et  213;;  Boistel,  loco  ci!.;  Jjicl.  du  droit  comm.,  v.  cit.y 
n.  253. 

H .  Le  livreur  peut  seulement  exercer  les  droits  de  son  débi- 
teur immédiat,  en  concours  avec  ses  autres  créanciers  (G.  civ., 
1166;.  — Boistel,  loco  cit. 

8.  Quant  aux  autres  membres  intermédiaires  de  la  filière, 
chaque  vendeur,  par  suite  des  mêmes  principes,  n'a  jamais  d'ac- 
tion en  payement  du  prix  que  contre  son  acheteur  immédiat; 
chaque  acheteur  ne  peut  actionner  en  délivrance  que  son  ven- 
deur direct.  Du  reste,  en  fait,  ces  actions  des  vendeurs  et  ache- 
teurs intermédiaires  sont  rarement  exercées;  ordinairement,  entre 
eux,  tout  se  réduit  à  un  règlement  de  différence.  —  Boistel,  loco 
cit.;  JJict.  du  droit  comm.,  \j  cd.,  n.  254. 

9.  A  défaut  de  retirement  de  la  marchandise  par  le  réception- 
naire ou  le  dernier  endosseur,  la  marchandise  vendue  par  la 
filière  est  revendue  en  Bourse,  après  mise  en  demeure  et  avis 
préalable  au  défaillant,  qu'on  appelle  le  réceptionnaire  défaillant. 
La  revente  est  affichée  en  Bourse  et  est  effectuée  dans  les  trois 
jours  :  ce  délai  n'est  pas  de  rigueur. 

10.  La  revente  a  lieu  à  la  requête  du  vendeur  originaire  et 
aux  frais,  risques  et  périls,  soit  du  premier  acquéreur  qui  a  son 
recours  contre  son  acquéreur  direct,  soit  du  réceptionnaire  dé- 
faillant dont  le  premier  reste  caution,  la  valeur  de  la  facture  par 
lui  laissée  en  payement  étant  subordonnée  au  retrait  de  la  mar- 
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chandise  par  le  dernier  endosseur,  ou  au  résultat  de  la  revente 
en  Bourse  s'il  est  défaillant.  —  V.  encore  sur  l'interprétation  des 
marchés  à  la  filière  et  sur  les  règles  qui  leur  sont  applicables: 
Cass.,30  janv.  1865  (D.P.  66.1.13);  Paris,  13  déc.  1869  (Rev. 
Nût.,  n.  2813);  27  déc.  1869  (Rev.  Not.,  n.  2816);  22  janv.  1884, 
2  fév.,  6  et  7  mars,  iO  avril,  3  juin  1885  (D.P.  85.2.161);  Cass., 
25  juill.  1887,  deux  arrêts  (D.P.  88.1.21). 

11.  A  Paris,  les  ventes  par  filière  sont  régies  par  un  règle- 
ment de  place  et  par  un  marché-type  dressé  en  exécution  de  ce 
marché,  règlement  et  marché  auxquels  tous  les  contrats  simi- 
laires sont  censés  se  référer. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  COUPES  DE  BOIS.  —  V.  Vente  pu- 
blique de  meubles. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  FRUITS  ET  RÉCOLTES.  —  V.  Vente 
publique  de  meubles. 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MARCHANDISES  NEUVES.  —V.  Vente 
publique  de  meubles, 

VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES.  —  1.  Sous  ce  nom  l'on 
désigne  particulièrement  les  ventes  de  meubles  faites  avec  publi- 
cité et  aux  enchères  ou  à  l'encan.  —  Dalloz.  Jur.  gén.,  v°  Ventes 
publiques  de  meubles,  n.  10;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de 
procédure,  v°  Vente  de  meubles  aux  enchères,  n.  1  ;  Eenou,  Le  Hir 
et  Constant,  Code-manuel  des  commistaires-pristurs,  n.  205. 

2.  Ce  qui  caractérise  essentiellement  ces  ventes,  et  les  dis- 
tingue de  toutes  autres  ventes  mobilières,  c'est  qu'elles  ne  peu- 
vent avoir  lieu  qu'en  présence  et  par  le  ministère  d'officiers  pu- 
blics ayant  qualité  pour  y  procéder. 

3.  Les  règles  ordinaires  des  ventes  publiques  de  meubles  su- 
bissent des  modifications,  lorsqu'il  s'agit  de  la  vente  de  marchan- 
dises. Les  objets  mobiliers  de  cette  catégorie  ne  peuvent  être 
vendus  publiquement  que  sous  certaines  conditions  et  avec  cer- 
taines restrictions  dont  nous  aurons  à  rendre  compte.  — V.  infrà, 
n.  235  et  suiv. 

4.  Nous  aurons  également  à  nous  expliquer  sur  certaines  dif- 
ficultés concernant  les  ventes  publiques  de  fruits  et  récoltes  et  de 
coupes  de  bois.  —  V.  infrà,  n.  61  et  suiv.  ;  V.  aussi  Usurpation  des 
fonctions  notariales,  n.  58  et  suiv. 
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TraQ--frrt  delà  propriété,  192. 

Usufruit,  26. 

Vaisselle  d'arg  nt,  l  19,  106. 

Vente  à  crédit,  188. 

—  à  cri  public,  257  et  s. 

—  ;  décès,  22,  87    . 
2'J7. 

—  après  faillite,  27,  75  et 
s.,  85,  90,  265. 

—  à  prix  fixe  proclamé,  257 
et  s. 

—  à  terme,  63,  68  et  s., 
188,  234. 

—  au  comptant,  63,  68  et  s., 
182. 

—  au  raba:s,  257  et  s. 

—  atec  stipulation  de  cau- 
tionnement ou  dhypothè- 
que,  70. 

—  en  cas  de  nécessité,  267 
et  s.,  297. 

—  ;ar  autorité  de  justice, 
l'i.  72  et  S.,  80,  89,  97, 
26  i. 

—  par  ce.-sation  de  com- 
merce, 266,  l   ' 

—  sur  saisie.  —  S.  Vente 
forcée. 

—  sur  soumissions  ea.hetées. 
—  V.  Soumissions  cache- 
tées. 

Vente  de  coupes  de  bois.  — 
V.  Coupes  de  bois. 

—  d'effets  suic-ptible3  d'être 
cctés.  —  V.  E;,eti  publics. 

—  de  fruits  et  récoltes,  61  e'. 
s. 

—  de  marchandises,  45  et  s., 
78  et  s.,  235  et  s. 

—  de  matières  métalliques. 
V.  jlitière-  métalliques. 

—  de  meubles  dépendant 
d'une  communauté,  23. 

dépendant  d'une  suc- 
cession, 22. 
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Vente  de  meubles  d'incapables, 


—  de    meubles    incorporels, 
56. 

Vente     administrative,     20, 
114  et  s. 

—  forcée,  18  et  s.,  66,  72 


et  s.,  80,  80,  97,  120  et 
3.,  138  et  s.,  169,  212  et 
S  ,  290. 

—  judiciaire,  19. 

—  volontaire,  18  et  s.,  66, 
80,  80,  07,  12i  et  s  , 
158  et  S.,  169,  212  et  S., 

DIVISION. 


290. 

Versement  à  la  Caisse  deg 
dépôts,  222  et  s. 

—  entre  les  mains  du  per- 
cepteur, 231  et  s. 

Vins,  271. 

Voiturier,  92. 


|  1.  —   Historique  et  législation  (n.  5). 

|  2.  —  Des  meubles  qui  peuvent  être  vendus  publiquement  et  des 

diverses  espèces  de  ventes  publiques  (n.  15). 
|  3.  —  Des  officiers  publics  ayant  qualité  pour  procéder  aux  ventes 
publiques  de  meubles  (n.  30). 
Art.  1.  —  Énuméralion  des  officiers  vendeurs  (n.  30). 
Art.  2.  —  Conflits     d'attributions      entre     officiers     vendeurs 
(n.  56). 

A.  —  Conflits   relatifs  aux   ventes  de  meubles   incorporels 

(n.  56). 

B.  —  Conflits  relatifs  aux  ventes  de  fruits  et  de  récoltes,  etc. 

(n.  61). 

C.  —  Conflits  relatifs  aux  ventes  à  terme  et  aux  ventes  avec 

stipulation     de     cautionnement    ou     d'hypothèque 
(n.   68). 

D.  —  Conflits  relatifs  aux  ventes  sur  soumissions  cachetées 

(n.  71). 
£.  —  Conflits  relatifs  aux  ventes  forcées  ou  faites  par  auto- 
rité de  justice  et  aux  ventes  après  faillite  (n.  72). 
F.  —  Conflits  relatifs  aux  ventes  de  marchandises  en  détail 
et  en  gros  (n.  78). 
Art.  3.  —  Immixtion  dans  les  ventes  publiques   de  personnes 
autres  que  les  officiers  vendeurs.  —  Ventes  admi- 
nistratives (n.  105). 
|  4.  —  Formalités  des  ventes  de  meubles  et  choix  de  l'officier  ven- 
deur. —  Payement  du  prix  pur  l'adjudicataire.  —  Res- 
ponsabilité de  l'officier  chargé  de  la  vente  (n.  122). 
|  5.  —  Des  oppositions  à  la   vente  et  sur  le  prix   de    la    vente 

(n.  199). 
|  6.  —  Reddition  de  compte  et  libération  de  l'officier  vendeur.  — 
Versement  du  prix  aux  ayants  compte  ou  à  la  Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  Versement  éventuel  entre  les 
mains  du  percepteur.  —  Décharge  du  prix  (n.  215). 
|  7.  —  Spécialités  concernant  les  ventes  publiques  de  marchandises 
(n.  235). 
Art.  1.  —  Ventes  en  détail  (n.  237). 
Art.  2.  —  Ventes  en  gros  (n.  281). 
|  8.  —  Des  honorables  dus  à  l'officier  qui  a  fait  la  vente  (n.  303). 
I  9.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  321). 
1 10.  —  Formulée  (Renvoi). 
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|  1er.  —  Historique  et  législation. 

5.  De  tout  temps  les  ventes  publiques  de  meubles  aux  en- 
chères ont  attiré  l'attention  du  législateur  en  raison  des  avan- 
tages et  des  inconvénients  qui  leur  sont  propres.  Elles  fournissent, 
notamment  en  cas  de  ventes  de  biens  d'incapables,  un  excellent 
moyen  de  protéger  les  intérêts  des  vendeurs  ;  en  revanche,  elles 
ne  sont  pas  sans  péril  pour  les  acheteurs  en  raison  de  la  facilité 
qu'elles  offrent  pour  surprendre  leur  bonne  foi.  Dans  ces  condi- 
tions, il  a  paru  nécessaire  d'entourer  les  ventes  publiques  de  cer- 
taines précautions,  dont  la  principale  consiste  dans  l'interven- 
tion d'un  officier  public.  — Dalloz,  dur.  Gén.,  v°  Ventes  publiques 
de  meubles,  n.  3;  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  Code-manuel  des 
commissaires-priseurs,  n.  1. 

6.  Avant  1789,  il  y  avait  des  Jurés-priseurs  ou  huissier  s-priseur  s , 
dont  les  fonctions  avaient  été  érigées  à  l'état  d'offices  et  qui 
étaient  spécialement  chargés  de  procéder  aux  ventes  publiques 
de  meubles.  —  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  4-  ;  Benou,  Le  Hir  et  Constant, 
op.  cit.,  n.  2. 

T.  La  loi  des  21-26  juillet  1790  supprima  les  offices  de  jurés- 
priseurs  et,  en  même  temps,  «  les  notaires,  greffiers,  huissiers  et 
sergents  furent  autorisés  à  faire  les  ventes  de  meubles  dans  tous 
les  lieux  où  celles-ci  étaient  ci-devant  faites  par  les  jurés-pri- 
seurs »  (art.  6).  D'après  la  loi  du  17  septembre  1793,  ce  ne  fut 
plus  seulement  dans  les  lieux  où  instrumentaient  les  jurés-pri- 
seurs, mais  dans  toute  l'étendue  du  territoire  français  que  les 
notaires,  greffiers  et  huissiers  furent  autorisés  à  faire  des  ventes 
publiques.  La  même  loi  supprimait  les  offices  d' huissiers-priseurs  de 
Paris  et  d'huissiers  ci-devant  de  l'Hôtel.  Les  lois  de  1790  et  de  1793 
furent  complétées  par  un  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  12  fruc- 
tidor an  iv  destiné  à  mettre  fin  aux  «  abus  résultant  du  droit  que 
des  particuliers  s'arrogeaient,  dans  quelques  cantons,  de  faire 
des  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers  ».  L'art.  1  de 
cet  arrêté  est  ainsi  conçu  :  «  Conformément  aux  lois  des 
21-26  juillet  1790  et  17  septembre  1793,  et  aux  règlements  anté- 
rieurs maintenus  provisoirement  par  le  décret  de  la  Convention 
nationale  du  21  septembre  1792,  il  est  défendu  à  tous  autres  que 
les  notaires,  greffiers  et  huissiers  de  s'immiscer  dans  les  prisées, 
estimations  et  ventes  publiques  de  meubles  et  effets  mobiliers, 
soit  qu'elles  soient  faites  volontairement,  après  inventaire,  ou 
par  autorité  de  justice,  en  quelque  sorte  et  manière  que  ce  puisse 
être,  et  sans  aucune  exception  ».  La  prohibition  édictée  par 
l'art.  1  de  l'arrêté  du  12  fructidor  an  iv  trouvait  sa  sanction  dans 
les  amendes  portées  par  les  anciens  règlements  non  abrogés, 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  que  les  notaires,  greffiers 
et  huissiers  pouvaient  réclamer  aux  contrevenants  (art.  2).  Un 
nouvel  arrêté  du  Directoire  exécutif  du  27  nivôse  an  v  décida  que 
les  dispositions  des  anciens  règlements,  qui  avaient  déterminé 
les  amendes  applicables  aux  contrevenants  au  droit  exclusif  des 
officiers  vendeurs  de  meubles,  seraient  réimprimées  et  publiées 
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de  nouveau  «  pour  être  exécutées  selon  leur  forme  et  teneur, 
jusqu'à  ce  que,  par  le  corps  législatif,  il  en  ait  été  autrement 
ordonné  ».  Ces  dispositions  sont  celles  de  l'Edit  du  mois  de  fé- 
vrier 1771  (art.  5  et  9),  des  lettres  patentes  du  7  juillet  1771  et 
des  arrêts  du  Conseil  d'Etat  du  21  août  1775  et  du  13  novembre 
1778. 

8.  La  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  qui  est  encore  en  vigueur  au- 
jourd'hui dans  la  majeure  partie  de  ses  dispositions,  est  venue 
donner  une  nouvelle  consécration  au  monopole  des  notaires,  gref- 
fiers et  huissiers,  en  disposant  dans  son  art.  1  qu'  «  à  compter  du 
jour  de  la  publication  de  la  présente,  les  meubles,  effets,  mar- 
chandises, bois,  fruits,  récoltes  et  tous  autres  objets  mobiliers, 
ne  pourront  être  vendus  publiquement  et  par  enchères,  qu'en 
présence  et  par  le  ministère  d'officiers  publics  ayant  qualité  pour 
y  procéder  ».  En  outre,  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  a  déterminé 
les  formalités  applicables  aux  ventes  publiques.  Enfin,  elle  a 
substitué  aux  pénalités  des  anciens  règlements  provisoirement 
maintenues  en  vigueur  par  les  arrêtés  précités  des  12  fructidor 
an  îv  et  27  nivôse  an  v  de  nouvelles  pénalités  énumérées  par  son 
art.  7. 

9.  Quatre-vingts  commissaires-priseurs-vendeurs  de  meubles 
furent  créés  à  Paris  par  la  loi  du  27  ventôse  an  ix,  dont  l'art.  1 
est  ainsi  conçu  :  «  A  compter  du  1er  floréal  prochain,  les  prisées 
de  meubles  et  ventes  publiques  aux  enchères  d'effets  mobiliers, 
qui  auront  lieu  à  Paris,  seront  faites  exclusivement  par  des  com- 
missaires-priseurs-vendeurs de  meubles.  —  Ils  auront  la  concur- 
rence pour  les  ventes  de  même  nature  qui  se  feront  dans  le  dé- 
partement de  la  Seine  ».  L'art.  2  porte  qu'  «  il  est  défendu  à 
tous  particuliers,  à  tous  autres  officiers  publics,  de  s'immiscer 
dans  lesdites  opérations  qui  se  feront  à  Paris,  à  peine  d'amende, 
qui  ne  pourra  excéder  le  quart  du  prix  des  objets  prisés  ou 
vendus  ». 

ÎO.  Sous  l'Empire,  la  législation  des  ventes  publiques  de 
meubles  fut  complétée  par  certaines  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure civile  qui  précisent  les  formalités  auxquelles  ces  ventes 
sont  astreintes;  nons  citerons  notamment  les  art.  613  et  suiv.  re- 
latifs à  la  vente  api  es  saisie-exécution  et  les  art.  945  et  suiv. 
concernant  la  vente  du  mobilier  dépendant  d'une  succession.  De 
son  côté,  le  Code  de  commerce  s'est  occupé  des  ventes  publiques 
de  meubles  de  faillis  et  a  fait  allusion  au  droit  des  courtiers  de 
procéder  à  ces  ventes.  —  Y.  l'ancien  art.  492  remplacé  par 
l'art.  486  actuel. 

1 1 .  La  loi  du  27  ventôse  an  ix  n'avait  établi  des  commissaires- 
priseuis  qu'à  Paris  ;  sous  l'empire  de  nécessités  financières  et 
afin  d'accruitre  le  fonds  des  cautionnements,  la  loi  de  finances 
du  28  avril  1816  étendit  l'institution  à  la  province.  L'an.  89 
de  cette  loi  décide  qu'  «  il  pourra  être  établi  dans  toutes 
les  villes  et  lieux  où  Sa  Majesté  le  jugera  convenable,  des  com- 
misseurs-priseurs  dont  les  attributions  seront  les  mêmes  que 
celles  des  commissaires-priseurs  établis  à  Paris  par  la  loi  du 
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27  venlôse  an  ix.  —  Ces  commissaires  n'auront,  conformément  à 
l'art.  1  de  ladite  loi,  de  droit  exclusif  que  dans  le  chef  lieu  de 
leur  établissement.  Ils  auront,  dans  tout  le  reste  de  l'arrondisse- 
ment, la  concurrence  avec  les  autres  officiers  ministériels,  d'après 
les  lois  existantes.  —  En  attendant  qu'il  ait  été  statué  par  une  loi 
générale  sur  les  vacations  et  frais  desdits  officiers,  ils  ne  pour- 
ront percevoir  autres  et  plus  forts  droits  que  ceux  qu'a  fixés  la 
loi  du  17  septembre  1793  ». 

1 2.  La  loi  du  22  pluviôse  an  vu  (V.  suprà,  n.  8)  comprenait  les 
ventes  aux  enchères  de  marchandises  parmi  les  autres  ventes  de  meu- 
bles. Mais  les  ventes  publiques  de  marchandises  neuves  et  les  attri- 
butions des  courtiers  en  cette  matière  n'ont  pas  tardé  à  faire  l'objet 
d'une  réglementation  spéciale  qu'ont  inaugurée  les  décrets  du 
22  novembre  1811  et  du  17  avril  1812,  et  qui,  plus  tard,  a  été 
remaniée  et  définitivement  arrêtée  par  les  lois  des  25  juin  1841, 

28  mai  1858  et  3  juillet  1861.  —  V.  infrà,  n.  45  etsuiv.,78  et  suiv., 
235  et  suiv. 

13.  Les  ventes  publiques  et  volontaires  de  fruits  et  de  récoltes 
et  des  coupes  de  bois  taillis  ont  soulevé  de  nombreuses  difficultés, 
dont  la  plupart  ont  été  tranchées  par  la  loi  du  5  juin  1851. — 
V.  infrà,  n.  61  et  suiv. 

14.  Pour  terminer  notre  historique,  il  ne  nous  reste  plus  qu'à 
mentionner  les  dispositions  des  lois  et  décrets  qui  ont  fixé  les 
émoluments  et  honoraires  des  divers  officiers  vendeurs  de  meu- 
bles. Pendant  longtemps,  le  tarif  applicable  aux  commissaires- 
priseurs  de  Paris  résultait  de  la  loi  du  27  ventôse  an  ix  ;  quant 
au  tarif  concernant  les  commissaires-priseurs  des  départements,  il 
était  fixé  par  la  loi  du  17  septembre  1793,  à  laquelle  s'était  référé 
l'art.  89  de  la  loi  du  28  avril  1816  (V.  suprà,  n.  11).  Les  hono- 
raires des  commissaires-priseurs  de  Paris  et  des  départements 
sont  aujourd'hui  déterminés  par  la  loi  du  18  juin  1843.  Mais  le 
tarif  général  institué  par  cette  loi  fait  place,  dans  certains  cas,  à 
des  tarifs  spéciaux.  S'agit-il  de  la  vente  de  récoltes,  l'on  doit 
observer  le  tarif  du  o  novembre  1851,  élaboré  en  exécution  de  la 
loi  du  5  juin  de  la  même  année  ;  s'agit-il  de  ventes  de  marchan- 
dises en  gros,  les  commissaires-priseurs  sont  soumis,  d'après  la 
loi  du  25  juin  1841  (art.  10),  et  la  loi  du  3  juillet  1861  (art.  2), 
aux  tarifs  imposés  aux  courtiers.  En  ce  qui  concerne  les  notaires, 
huissiers  et  greffiers,  et  sauf  les  cas  de  vente  de  récoltes  et  de 
vente  de  marchandises  en  gros,  la  plus  grande  incertitude  règne 
sur  le  point  de  savoir  par  quelles  dispositions  se  trouvent  fixés  les 
honoraires  de  ces  officiers.  Les  uns  proposent  d'appliquer  la  loi 
du  17  septembre  1793,  d'autres  le  tarif  du  16  février  1807,  d'au- 
tres encore  la  loi  du  18  juin  1843,  d'autres,  enfin,  voudraient 
combiner  ces  différents  textes.  Nous  n'avons  pas  ici,  dans  un 
exposé  purement  historique,  à  prendre  parti  sur  ces  difficultés; 
elles  seront  examinées  et  résolues  plus  loin  dans  un  paragraphe 
spécial.  —  V.  infrà,  |  8,  n.  303  et  suiv. 
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|  2.  —  Des  meubles  qui  peuvent  être  vendus  publiquement 
et  des  diverses  espèces  de  ventes  publiques. 

15.  D'après  l'art.  1598  du  Code  civil,  «  tout  ce  qui  est  dans 
le  commerce  peut  être  vendu,  lorsque  des  lois  particulières  n'en 
ont  pas  prohibé  l'aliénation  ».  Ce  que  l'art.  1598  dit  au  sujet  des 
ventes  ordinaires  conclues  de  gré  à  gré,  nous  le  répéterons  à 
l'occasion  des  ventes  publiques  aux  enchères.  La  liberté  est  la 
règle  et  la  prohibition  l'exception.  Tous  objets  et  effets  mobiliers 
sont  susceptibles  d'être  vendus  publiquement,  à  moins  qu'ils  ne 
soient  hors  du  commerce  en  vertu  des  principes  généraux,  ou 
que  la  vente  en  ait  été  interdite  par  des  lois  spéciales.  —  Dalloz, 
Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  11. 

16.  Pour  l'énumération  des  meubles  qui  se  trouvent  hors  du 
commerce,  ou  dont  des  lois  particulières  prohibent  l'aliénation, 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  aux  développements  fournis 
v°  Vente  {Contrat  de),  n.  225  et  suiv. 

16  bis.  Ajoutons  seulement,  relativement  aux  ventes  publiques 
de  meubles,  que  les  officiers  publics  pourraient  encourir  une  res- 
ponsabilité personnelle  s'ils  procédaient  à  une  vente  d'objets 
dont  la  vente  est  interdite  par  la  loi  ou  les  règlements.  Jugé, 
dans  ce  sens,  que  la  loi  du  27  mars  1851  (art.  1,12)  punissant 
ceux  qui  vendent  ou  mettent  en  vente  des  denrées  alimentaires 
qu'ils  savent  être  corrompues ,  s'applique  aussi  bien  aux  per- 
sonnes agissant  pour  les  propriétaires  de  ces  denrées  qu'à  ces  der- 
niers, et  encore  que,  bien  qu'une  expédition  de  viande  ait  été  faite 
à  un  commissaire-priseur  alors  qu'elle  était  partie  en  bon  état,  si, 
lors  de  l'arrivée  à  la  salle  de  vente  elle  est  corrompue,  il  doit 
s'abstenir  de  l'exposer  aux  regards  du  public  pour  la  vente  aux 
enchères,  sous  peine  de  se  rendre  coupable  du  délit  de  mise  en 
vente  d'une  denrée  corrompue.  —  Cass.,  11  janv.  1889;  Orléans, 
2  avril  1889  (Rev.  Not.,  n.  8218). 

\H .  Toutes  les  prohibitions  qui  concernent  les  ventes  de  gré 
à  gré  s'étendent  aux  ventes  publiques  ;  en  outre,  il  existe  quel- 
ques restrictions  qui  sont  particulières  à  ces  dernières.  Nous  fai- 
sons allusion  aux  restrictions  auxquelles  sont  soumises  les  ventes 
aux  enchères  de  marchandises  neuves.  —  Y.  infrà,  n.  235  et 
suiv. 

18.  Après  avoir  ainsi  sommairement  indiqué  les  meubles  qui 
peuvent  être  vendus  et  ceux  qui  ne  peuvent  pas  l'être,  nous 
devons  dire  qu'il  existe  deux  espèces  de  ventes  publiques.  La 
vente  publique  de  meubles  aux  enchères  est  volontaire  ou  forcée. 
Elle  est  volontaire  lorsque  tous  les  propriétaires  ou  intéressés 
sont  majeurs,  maîtres  de  leurs  droits  présents,  et  qu'ils  s'accor- 
dent pour  recourir  à  ce  mode  d'aliénation.  Elle  est  forcée  dans 
tous  les  cas  où  la  loi  a  prescrit  impérativement  la  voie  des  en- 
chères.—  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  16. 

19.  La  vente  volontaire  se  fait  sans  aucune  intervention  du 
pouvoir  judiciaire,  sauf  pour  certaines  ventes  volontaires  de 
marchandises  en  gros  ou  au  détail  ;  au  contraire,  la  vente  forcée 
ne  peut  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  autorisée  ou  ordonnée  par  la 
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justice,  et  c'est  pourquoi  elle  est  également  appelée  vente  par 
autorité  de  justice.  On  la  désigne  souvent  aussi  sous  le  nom  de 
vente  judiciaire  (V.  Roll.  de  Vill.,  v°  Vente  de  meubles,  n.  59  et 
suiv.;  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  Code-manuel  des  comm.-pris., 
n.  205,233,37-2  et  suiv.;  Dict.  du  Not.,  v°  Vente  de  meubles,  §  3, 
titre,  et  n.  55  ;  Amiaud,  Tarif  gêner,  et  rais.,  t.  2,  p.  197,  204, 
205;  Aubertin,  Des  honor.  et  frais  d'actes  des  not.,  p.  40  et  suiv.), 
et  il  nous  est  arrivé  à  nous-même,  tout  récemment  encore,  de 
l'appeler  de  ce  nom  (V.  suprà,  v°  Vacation,  n.  38),  par  oppo- 
sition à  la  vente  publique  volontaire. 

19  bis.  Il  convient  cependant  de  reconnaître  que,  dans  l'ac- 
ception rigoureuse  des  mots  vente  judiciaire,  une  vente  n'est 
judiciaire  qu'autant  qu'elle  a  lieu  à  la  barre  du  tribunal  ou 
qu'elle  a  été  renvoyée  devant  un  officier  public  commis  par  déci- 
sion de  justice.  Or,  dans  l'état  actuel  de  notre  législation,  les 
immeubles  et  certains  meubles  incorporels,  dans  des  cas  spécia- 
lement prévus  par  la  loi  (notamment  dans  celui  des  art.  636  et 
suiv.  du  Code  de  proc.  civ.,  V.  Saine  de  rentes  constituées  sur  des 
particuliers)  sont  seuls  à  se  vendre  dans  ces  formes.  Quant  aux 
meubles  corporels,  à  l'exception  des  navwes  (V.  Saisie  de  navires), 
ils  ne  sont  jamais  vendus  ni  devant  le  tribunal,  ni  devant  un 
officier  public  investi  d'une  commission  de  justice;  leur  vente  se 
fait  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs,  notaires,  huis- 
siers ou  greffiers  en  vertu  d'un  permis  ou  d'un  ordre  de  justice, 
mais  sans  mandat  de  celle-ci  pour  l'officier  public  vendeur.  Une 
telle  vente  est  donc,  à  proprement  parler,  une  vente  forcée  et 
non  pas  une  vente  judiciaire.  Cette  impropriété  de  langage  qui, 
jusqu'à  ces  derniers  jours,  ne  pouvait  être  critiquée  qu'au  point 
de  vue  purement  théorique,  offrirait  aujourd'hui  de  sérieux  incon- 
vénients pratiques  depuis  qu'uneloi  toute  récente  (26  janv.  1892), 
portant  réforme  des  frais  de  justice,  a  établi  de  nouvelles  taxes  fis- 
cales applicables  à  toutes  les  ventes  judiciaires  et  seulement  à 
celles-ci.  —  Comp.  Théodore  Tissier,  La  réforme  des  frais  de  jus- 
tice, n.  89,  et  Rcv.  Not.,  n.  8646;  Besson,  Les  frais  de  justice, 
n.  108.  —  Comp.  infrà,  n.  445  et  suiv. 

20.  Cela  dit,  il  convient  d'énumérer  les  cas  dans  lesquels  il 
est  procédé  à  des  ventes  forcées  de  meubles. 

21 .  La  vente  de  meubles  saisis  sur  le  débiteur  par  ses  créan- 
ciers doit  se  faire  publiquement  aux  enchères,  qu'il  s'agisse  d'une 
vente  sur  saisie- exécution  (art.  617  et  s.,  C.  pr.  civ.),  sur  saisie- 
brandon  (art.  629  et  s.,  C.  pr.  civ.),  sur  saisie- g agerie  ou  sur  saisie 
foraine  (art.  825,  C.pr.  civ.). — Rousseau  et  Laisney ,  Dictionnaire  de 
procédure  civile,  v°  Vente  de  meubles  aux  enchères,  n.  2  ;  Dalloz, 
Jur.  gén.,  v°  Vente  publique  de  meubles,  n.  17;  Benou,  Le  Hir  et 
Constant,  Code-manuel  des  commissaires-priseurs,  n.  404  et  suiv. 

22.  Il  y  a,  de  même,  lieu  de  vendre  aux  enchères  publiques 
les  meubles  dépendant  d'une  succession  (art.  945  et  s.,  C.  pr.  civ.) 
dans  les  cas  suivants  :  1°  s'il  y  a  des  créanciers  saisissants  ou  op- 
posants ou  si  la  majorité  des  cohéritiers  juge  la  vente  nécessaire 
pour  l'acquit  des  dettes  et  charges  de  la  succession  (art.  826, 
C.  civ.,  et  952,  C.  pr.  civ.);  —  2°  si  toutes  les  parties  ne  sont  pas 
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majeures,  maîtresses  de  leurs  droits,  présentes  et  d'accord  (ar- 
ticle 9">2,  C.  pr.  civ.); — 3°  s'il  existe  dans  la  succession  des  objets 
susceptibles  de  dépérir  ou  dispendieux  à  conserver,  et  que  l'héritier 
veuille  les  vendre,  en  sa  seule  qualité  d'habile  à  succéder  et  sans 
qu'on  puisse  en  induire  de  sa  part  une  acceptation  (art.  796,  C. 
civ.,  et  986,  C  pr.  civ.);  —  4°  si  l'héritier  n'a  accepté  la  succes- 
sion que  sous  bénéfice  d'inventaire  (art.  805,  C.  civ.,  et  989,  C.  pr. 
civ.)  ;  —  5°  si  la  succession  est  vacante  (art.  814,  C.  civ.,  et  1000, 
C.  pr.  civ.);  —  6°  s'il  s'agit  de  meubles  compris  dans  une  dispo- 
sition à  charge  de  restitution  ou,  autrement  dit,  s'il  s'agit  de  biens 
substitués  (art.  1062,  C.  civ.). — Rousseau  et  Laisney;  v°  cit.,  n.  3; 
Dalloz,  v°  cit.,  n.  13. 

23.  La  vente  aux  enchères  publiques  des  meubles  dépendant 
d'une  communauté  est  forcée  dans  les  mêmes  cas  que  la  vente  des 
meubles  dépendant  d'une  succession  (art.  1476,  C.  civ.).  Ou  doit, 
en  outre,  considérer  la  vente  comme  forcée  lorsque  la  femme, 
ayant  accepté  la  communauté,  ne  veut  pas  s'exposer  à  être  tenue 
des  dettes  au  delà  de  son  émolument.  Comp.  art.  148?»,  C.  civ.  — 
Dalloz,  v°  cit.,  n.  19;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

24.  E  i  cas  de  séparation  de  biens  judiciaire,  le  payement  des 
droits  et  reprises  de  la  femme  doit  être  effectué  par  acte  authen- 
tique, conformément  à  l'art.  1444  du  Code  civil;  on  en  conclut 
que,  pour  arriver  à  un  payement  régulier  des  droits  et  reprises, 
la  vente  des  biens  du  mari  ne  peut  se  faire  qu'aux  enchères  publi- 
ques. —  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  Coh-manuel  des  commissaires- 
prt'seurs,  n.  484;  Rolland  de  Yillargues,  v°  Vente  de  meubles,  n.  63. 

25.  Il  résulte  de  nos  explications  précédentes  (V.  s>>prà,  n.  22), 
que,  dans  le  cas  où  des  absents  ou  des  incapables,  tels  que  les 
mineurs  et  les  interdits,  sont  intéressés  dans  une  succession,  la 
vente  des  meubles  de  cette  succession  ne  peut  se  faire  qu'aux 
enchères  publiques.  Nous  ajouterons  que  la  nécessité  des  enchères 
publiques  ne  concerne  pas  seulement  les  biens  qui  adviennent  aux 
absents  et  incapables  par  succession;  elle  est  plus  générale  et 
s'applique  à  tous  les  biens  des  absents  et  incapables  (art.  126, 
45-,  509,  C.  civ.).  — Dalloz,  v°  cit.,  n.  21  ;  Rousseau  et  Laisney, 
loc.  cit. 

26.  Il  y  a  encore  lieu  à  vente  publique  lorsque  l'usufruitier  ne 
trouve  pas  de  caution  et  que  l'usufruit  porte  sur  des  denrées  ou 
des  meubles  qui  dépérissent  par  l'usage  (art.  602  et  603,  C.  civ.). 
—  Dalloz,  t°  cit.,  n.  20;  Rousseau  et  Laisney,  op.  ci!.,  n.  4. 

2"7.  En  ce  qui  concerne  les  meubles  d'un  failli,  l'art.  486  du 
Code  de  commerce  dispose  que  «  le  juge-commissaire  pourra,  le 
failli  entendu  ou  dûment  appelé,  autoriser  les  syndics  à  procéder 
à  la  vente  des  effets  mobiliers  ou  marchandises.  Il  décidera  si  la 
vente  se  fera,  soit  à  l'amiable,  soit  aux  enchères  publiques,  par 
l'entremise  des  courtiers  ou  de  tous  autres  officiers  publics  pré- 
posés à  cet  effet » 

28.  Les  objets  mobiliers  déposés  dans  les  greffes  des  tribu- 
naux, des  prisons,  des  conseils  de  guerre  et  des  tribunaux  mari- 
times ne  peuvent  être  vendus  qu'aux  enchères  publiques,  con- 
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formément  aux  dispositions  de  la  loi  du  11  germinal  an  iv  et  des 
ordonnances  des  22  février  1829  et  9  juin  1831.  —  Dali.,  v°  cit., 
n.  20;  Rousseau  et  Laisney,  v°  cit.,  n.  4. 

29.  En  ce  qui  touche  le  principe  des  enchères  publiques  pour 
la  vente  des  meubles  de  l'Etat,  d"S  départements,  des  communes 
et  des  établissements  publics,  nous  renvoyons  le  lecteur  aux 
explications  données  sous  le  mot  Vente  administrative . 

§  3.        Des  officiers  publics  ayant  qualité  pour  procéder 
aux  ventes  publiques  de  meubles. 

Art.  1er.  — E numération  des  officiers  vendeurs. 

30.  L'art.  1er  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  que  nous  avons 
déjà  cité  (V.  suprà,  n.  8),  décide  que  «  les  meubles,  effets,  mar- 
chandises, bois,  fruits,  récoltes  et  tous  autres  objets  mobiliers  ne 
pourront  être  vendus  publiquement  et  par  enchères  qu'en  pré- 
sence et  par  le  ministère  d'officiers  publics  ayant  qualité  pour  y 
procéder  ».  Quels  sont  ces  officiers?  Ce  sont  :  1°  les  commis- 
saires-priseurs;  2°  les  notaires,  les  huissiers  et  les  greffiers;  3°  les 
courtiers  de  marchandises  et  les  agents  de  change. 

31.  1°  Commissaires-priseurs.  —  A  Paris,  les  commis- 
saires-priseurs  qui  y  sont  établis  ont  le  monopole  des  ventes  pu- 
bliques; ils  concourent  avec  les  notaires,  huissiers  et  greffiers, 
pour  les  ventes  de  même  nature  qui  se  font  dans  le  département 
de  la  Seine  (L.  27  vent,  an  ix,  art.  lcIy.  Les  commissaires-priseurs 
établis  dans  les  villes  des  départements  jouissent  d'un  privilège 
exclusif  dans  le  chef-lieu  de  leur  établissement;  ils  ont,  dans  tout 
le  reste  de  l'arrondissement,  la  concurrence  avec  les  notaires, 
huissiers  et  greffiers  (L.  28  avril  1816,  art.  89  et  Ordonn.  26  juin 
1816.  art.  3).  Les  commissaires-priseurs  résidant  dans  les  villes 
qui  ne  sont  pas  chefs-lieux  d'arrondissement  ne  sont  compétent 
pour  procéder  aux  ventes  mobilières  que  dans  les  limites  de  leur 
canton  (Ordonn.  26  juin  1816,  art.  3). 

32.  Le  monopole  des  commissaires-priseurs  s'exerce  au  chef- 
lieu  de  leur  établissement.  Par  chef-lieu  il  faut  entendre  unique- 
ment la  commune  où  ils  résident,  et  l'on  ne  saurait  soutenir  que 
cette  expression  s'applique,  non  seulement  à  la  ville  où  les  com- 
missaires-priseurs sont  établis,  mais  encore  à  des  faubourgs  qui, 
tout  en  ne  faisant  avec  el'e  qu'une  agglomération,  constituent 
des  communes  distinctes.  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  il  est  vrai, 
en  1832,  que  le  droit  exclusif  des  commissaires-priseurs  de  Lyon 
n'était  pns  restreint  à  la  ville  proprement  dite  et  qu'il  s'étendait 
aux  faubourgs  de  la  Guillotière,  de  la  Croix-Rousse  et  de  Taise, 
bien  que  ceux-ci  fussent  pourvus  de  municipalités  propres  (Cass., 
22  mars  1832,  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Commissaire-primeur,  n.  20).  Mais 
il  ne  faut  pas  oublier  que  le  départemen:  du  Rhône  et  la  ville  de 
Lyon  sont  l'objet  d'une  organisation  administrative  tout  à  fait 
spéciale,  et  l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  a  pu  relever  notam- 
ment cette  circonstance,  qu'un  arrêté  du  1er  brumaire  an  x,  rela- 
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tif  à  la  délimitation  de  la  juridiction  des  juges  de  paix,  «  considère 
Lyon  et  les  trois  faubourgs  de  la  Guillotière.  de  la  Croix-Rousse 
et  de  Taise  comme  une  cité  unique,  une  seule  et  même  ville,  com- 
posée de  six  arrondissements,  dans  le  premier  desquels  le  même 
arrêté  place  le  faubourg  de  la  Guillotière,  dans  le  troisième  la 
Croix-Rousse,  et  dans  les  cinquième  et  sixième  Vaise  »;  l'arrêt  du 
22  mars  1832  est  donc  une  simple  décision  d'espèce  qui  ne  sau- 
rait recevoir  aucune  extension  sur  d'autres  points  de  la  France. 
D'ailleurs,  chaque  fois  que  la  question  du  monopole  des  commis- 
saires-priseurs  s'est  posée  pour  d'autres  villes  que  celle  de  Lyon, 
il  a  été  décidé  que  le  chef-lieu  de  leur  établissement  ne  compre- 
nait pas  les  faubourgs  érigés  à  l'état  de  communes  distinctes. 
—  V.  pour  la  ville  de  Dieppe  (Rouen,  7  mars  1817.  Dali.,  Jur.  gén., 
v°  C 'ommissaire-priseur ,  n.  20);  pour  celle  du  Mans  (Angers,  28janv. 
4841,  Dali.,  loc.  cit.);  pour  celle  de  Saint-Martin-le-Vimeux  (Tr. 
de  Grenoble,  10  juin  1846,  D.P.  46.4.513);  pour  celle  de  Nantes 
(Rennes,  12  fév.  1879,  D.P  80.2.82).  —  Comp.  Dictionnaire  du  IVo- 
tariat,  \°  Vente  de  meubles,  n.  16;  Dali.,  Jur.  yen.,  Supplément, 
v°  C  ommissaire-priseur,  n.  5.  —  Contra,  Benou,  Le  Hir  et  Constant. 
Code-Manuel  des  commissaires-priseurs,  n.  311;  Garsonnet,  Traité 
théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  3,  §576,  p.  637,  texte  et 
note  12. 

33.  Le  privilège  dont  les  commissaires-priseurs  sont  investis 
au  chef-lieu  de  leur  établissement  ne  s'applique  qu'aux  objets 
mobiliers  qu'ils  ont  ou  peuvent  avoir  sous  leurs  mains;  il  reste 
étranger  aux  meubles  qui,  tout  en  étant  audit  chef-lieu,  se  trou- 
vent dans  un  autre  endroit  (Trib.  de  Schlestadt,  21  mars  1838, 
Dali.,  Jur.  gén., y0  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  41).  Nous  devons 
toutefois  noter  qu'une  difficulté  analogue  ayant  été  soulevée  à 
propos  du  droit  des  courtiers,  la  Cour  de  cassation  l'a  tranchée  en 
faveur  de  ceux-ci  (Cass.,  29  mars  1858,  D.P.  58.1.172).  En  tous 
cas,  si  l'on  envisage  une  situation  inverse,  il  est  incontestable 
que,  bien  que  des  objets  mobiliers  soient  situés  au  chef-lieu  de 
l'établissement  d'un  commissaire-priseur,  celui-ci  n'a  aucun  pri- 
vilège pour  procéder  à  leur  vente  si  elle  a  lieu  en  dehors  du  chef- 
lieu  (Benou,  Le  Hir  et  Constant,  n.  344j.  —  Comp.  Rouen,  4  juin 
4892  (D.P.  92.2.475). 

34.  —  2"  IVotaires,  huissiers  et  greffiers.  —  Les 
notaires,  huissiers  et  greffiers  puisent  dans  les  lois  des  21-26  juill. 
1790  et  du  17  sept.  1793  leur  qualité  d'officiers  vendeurs  de  meu- 
bles (Y.  suprà,  n.  7).  Au  surplus,  en  dehors  de  ces  textes  spéciaux, 
le  droit  des  notaires  résulte  d'un  texte  plus  général;  nous  vou- 
lons parler  de  l'art.  1"  de  la  loi  du  25  vent,  an  xi,  aux  termes 
duquel  «  les  notaires  sont  les  fonctionnaires  publics  établis  pour 
recevoir  tous  les  actes  et  contrats  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  faire  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes 
de  l'autorité  publique  et  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le 
dépôt,  en  délivrer  des  grosses  et  expéditions  ».  Les  ventes  de 
meubles  aux  enchères  publiques  figurent  évidemment  au  nombre 
des  actes  et  contrats  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi.  —  V.  au  sur- 
plus Usurpation  des  fonctions  notariales,  n.  43  et  suiv. 
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35.  La  compétence  territoriale  des  notaires  pour  les  ventes 
publiques  de  meubles  est  la  même  que  pour  leurs  autres  attribu- 
tions. Dès  lors  les  notaires  de  lre  classe,  c'est-à-dire  ceux  établis 
dans  les  villes  où  siègent  les  cours  d'appel,  ont  qualité  pour 
vendre  des  meubles  concurremment  avec  les  commissaires-pri- 
seurs,  huissiers  et  greffiers  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de 
cette  Cour,  sauf  bien  entendu  dans  les  communes  où  sont  établis 
des  commissaires-priseurs,  ceux-ci  jouissant  au  chef-lieu  de  leur 
établissement  d'un  privilège  exclusif.  Les  notaires  de  seconde 
classe,  c'est-à-dire  ceux  des  villes  où  il  n'y  a  qu'un  tribunal  de 
première  instance,  peuvent,  sous  la  même  réserve,  procéder  aux 
ventes  publiques  dans  toute  l'étendue  du  ressort  de  ce  tribunal. 
Enfin  les  notaires  de  troisième  classe,  c'est-à-dire  les  notaires 
des  autres  communes,  ont  le  droit  de  vendre  des  meubles  dans 
toute  l'étendue  de  leur  canton,  sauf  à  respecter  le  monopole  des 
commissaires-priseurs  dans  les  communes  où  ceux-ci  résident 
(Loi  du  23  vent,  an  xi,  art.  5). 

36.  Les  huissiers  ont  la  même  compétence  que  les  notaires  de 
seconde  classe;  ils  ont  le  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques 
de  meubles  dans  toute  l'étendue  du  ressort  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  de  leur  résidence  conformément  à  la  règle  géné- 
rale formulée  dans  l'art.  2  de  l'ordonnance  du  14  juin  1813. 
L'art.  37  de  cette  même  ordonnance  consacre  en  ces  termes  le 
droit  des  huissiers  de  vendre  des  meubles  :  «  Dans  les  lieux  pour 
lesquels  il  n'est  point  établi  de  commissaires-priseurs  exclusive- 
ment chargés  de  faire  les  prisées  et  ventes  publiques  de  meubles 
et  effets  mobiliers,  les  hui'siers,  tant  audienciers  qu'ordinaires 
continueront  de  procéder,  concurremment  avec  les  notaires  et 
les  greffiers,  auxdites  prisées  et  ventes  publiques  en  se  confor- 
mant aux  lois  et  règlements  qui  y  sont  relatifs. 

37.  Quant  aux  greffiers,  ils  peuvent  instrumenter  dans  toute 
l'étendue  du  tribunal  dont  ils  dépendent,  sous  réserve  toutefois 
du  droit  exclusif  des  commissaires-priseurs  dans  les  communes 
où  ceux-ci  sont  établis. 

38.  Les  lois  des  21-26  juill.  1790  et  du  17  sept.  1793  (V.  suprà, 
n.  7)  parlent  des  greffiers  en  termes  généraux  et  par  suite  les 
greffiers  des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce  ont 
aussi  bien  que  les  greffiers  des  justices  de  paix  qualité  pour  pro- 
céder à  des  ventes  publiques  de  meubles.  On  a  quelquefois  sou- 
tenu, il  est  vrai,  que  les  greffiers  de  justice  de  paix  avaient,  à 
l'exclusion  de  tous  autres  greffiers,  le  droit  de  vendre  des  meu- 
bles aux  enchères  publiques  (Roll.  de  Till.,  v°  Vente  de  meubles, 
n.  19  et  21  ;  Carré,  Lois  de  la  compétence,  t.  2,  p.  400;  Benou, 
Le  Hir  et  Constant,  n.  338  et  suiv.  op.  cit.).  Mais  cette  opinion  a 
été  justement  repoussée  par  la  jurisprudence  et  par  la  majorité 
des  auteurs.  —  Rouen,  20  mars  1807  (Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Vente 
publique  de  meubles,  n.  27  et  28)  ;  Trib.  de  Baveux,  25  août  1860 
(D.P.  61.3.16);  Besançon,  29  juin  1881  (D.P."  82.2.1).  —  Comp. 
Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  3,  §  576, 
p.  636,  texte   et    note   8;    Rousseau   et  Laisney,   v°    Vente  de 
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meubles  aux  enchères,  n.  12;  Dict.  du  not.,  v°  Vente   de  meubles, 
n.  23. 

39.  Toutefois  il  convient  de  remarquer  que,  dans  la  pratique, 
les  greffiers  des  tribunaux  civils  ne  paraissent  pas  user  du  droit 
que  nous  venons  de  leur  reconnaître.  —  Dali.  loc.  cit.;  Dict.  du 
not.,  loc.  cit. 

40.  Dautre  part  et  par  exception,  les  greffiers  de  justice  de 
paix  jouissent  d'un  privilège  par  rapport  aux  autres  greffiers 
quand  il  s'agit  de  la  vente  du  mobilier  d'un  failli  (loi  du  25  juin 
1841,  art.  4).,  ou  des  ventes  de  fruits  et  de  récoltes  et  des  coupes 
de  bois  taillis  (loi  du  5  juin  1851,  art.  1er).  Le  même  privilège 
leur  avait  été  accordé  pour  les  ventes  publiques  de  marchandises 
en  gros  par  l'art.  10  de  la  loi  du  25  juin  1841,  mais  il  paraît 
avoir  été  effacé  par  la  loi  du  3  juill.  1861  (art.  2).  —  Comp.  Be- 
sançon, 29  juill.  1881  (D.P.  82.2.1). 

41.  Les  greffiers  des  tribunaux  de  simple  police  sont  absolu- 
ment incompétents  pour  vendre  des  meubles  aux  enchères  publi- 
ques, ce  qui  ressort  d'une  décision  du  ministre  de  la  justice  du 
8janv.  1812.  —  Roll.  de  Vill.,  v°  Vente  de  meubles,  n.  20;  Dali., 
dur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  29;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Vente  de  meubles  aux  enchères ,  n.  12. 

42.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier  du  11  sept.  1843  (D.P. 
45.2.28)  avait  attribué  aux  commis  greffiers  assermentés  le  droit 
de  procéder  aux  ventes  mobilières  comme  suppléants  des  gref- 
fiers titulaires. 

43.  Mais  cet  arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême  qui  a 
déclaré  que  les  attributions  dont  les  greffiers  étaient  investis  en 
cette  matière,  leur  étaient  essentiellement  personnelles  et  ne 
pouvaient  faire  l'objet  d'une  délégation.  —  Cass.,  8  déc.  1846 
(D.P.  47.1.34).  —  Comp.  Garsonnet,  Traité  de  procédure,  t.  3, 
|  576,  p.  636,  note  9;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vente  de  meubles 
aux  enchères,  n.  13;  Dali.,  dur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meu- 
bles, n.  30;  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  n.  343. 

41.  —  3°  Courtiers  de  marchandises  et  agents  de 
change.  —  Les  ventes  volontaires  aux  enchères  et  en  gros  de 
marchandises  comprises  dans  le  tableau  annexé  à  la  loi  du 
28  mai  1858,  peuvent  avoir  lieu,  sans  autorisation  du  tribunal 
de  commerce,  par  le  ministère  des  courtiers  (loi  du  28  mai  1858, 
art.  1er);  ceux-ci  jouissent  d'un  monopole  dans  le  lieu  où  ils  sont 
établis. 

45.  Les  courtiers  installés  dans  une  ville  où  siège  un  tribunal 
de  commerce  ont  qualité  pour  procéder  aux  ventes  dont  s'agit, 
non  seulement  dans  ladite  ville,  mais  encore  dans  toutes  autres 
localités  dépendant  du  ressort  de  ce  tribunal,  où  il  n'existe  pas 
de  courtiers  (loi  du  28  mai  1858,  art.  2);  mais  à  notre  avis,  dans 
ces  localités,  la  qualité  d'officiers  vendeurs  n'appartient  aux 
courtiers  qu'en  concurrence  avec  les  commissaires-priseurs, 
notaires,  huissiers  et  greffiers;  c'est  ce  qui  ressort  de  la  combi- 
naison de  l'art.  2  de  la  loi  du  28  mai  1858  avec  l'art.  10  de  la 
loi  du  25  juin  1841. 
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4fi.  Les  ventes  volontaires  aux  enchères  et  en  gros  de  mar- 
chandises non  comprises  au  tarif  annexé  à  la  loi  du  28  mai  1858 
ne  peuvent  avoir  lieu  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce, après  décès  ou  cessation  de  commerce  et  dans  les  autres 
cas  d'urgence  dont  l'appréciation  est  soumise  au  tribunal  (loi  du 
3  juill.  1861,  art.  1");  pour  ces  ventes  comme  pour  les  ventes  en 
gros,  qui  sont  autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire 
dans  les  divers  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce  (loi  du  3  juill. 
1861,  art.  2),  le  ministère  des  courtiers  de  commerce  est  encore 
exigé,  mais  il  n'a  pas  un  caractère  exclusif;  en  effet,  «  il  appar- 
tient toujours  au  tribunal  ou  au  juge  qui  autorise  ou  ordonne  la 
vente  de  désigner,  pour  y  procéder,  une  autre  classe  d'officiers  pu- 
blics »  (art.  2  précité). 

47.  Nous  venons  de  voir  qu'à  l'égard  des  ventes  aux  enchères 
de  marchandises  en  gros,  les  droits  des  courtiers  sont  fixés  par 
les  lois  des  28  mai  1858  et  3  juill.  1861  qui  ont  été  substituées  à 
l'art.  6  de  la  loi  du  25  juin  1841;  cette  dernière  loi  reste  en 
vigueur  pour  les  droits  des  courtiers  en  matière  de  ventes  en 
détail  de  marchandises  neuves.  Il  résulte  des  art.  4  et  5  de  la  loi 
du  25  juin  1841  que  les  courtiers  entrent  en  concurrence  avec  les 
commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  et  greffiers,  pour  les 
ventes  en  détail  de  marchandises  neuves  qui  ont  lieu  après  fail- 
lite (art.  4)  et  pour  celles  qui  se  font  après  cessation  de  com- 
merce ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  est 
soumise  au  tribunal  de  commerce  (art.  5).  C'est  au  juge-com- 
missaire qu'il  appartient  de  déterminer  la  classe  de  l'officier  qui 
sera  chargé  de  la  réception  des  enchères  (art.  4  et  5).  —  Comp. 
art.  486,  G.  comm. 

48.  Afin  de  mieux  préciser  les  attributions  des  courtiers,  il 
n'est  pas  sans  intérêt,  après  avoir  indiqué  les  ventes  de  marchan- 
dises auxquels  ils  ont  le  droit  de  procéder  soit  d'une  manière 
exclusive,  soit  en  concurrence  avec  les  commissaires-priseurs, 
les  notaires,  huissiers  et  greffiers,  de  spécifier  les  ventes  de  mar- 
chandises qui  échappent  à  la  compétence  des  courtiers  et  ren- 
trent uniquement  dans  celle  des  commissaires-priseurs,  notaires, 
huissiers  et  greffiers. 

49.  Les  ventes  de  marchandises  en  gros  ne  peuvent  avoir  lieu 
par  le  ministère  des  courtiers  qu'autant  qu'elles  appartiennent  à 
la  catégorie  de  celles  qui  se  font  sans  aucune  permission  ou  qui 
sont,  soit  autorisées,  soit  ordonnées  par  la  justice  consulaire  (loi 
du  28  mai  1858,  art.  f>«ï  et  loi  du  3  juill.  1861,  art.  2)  ;  toute  vente 
publique  qui  a  lieu  par  autorité  de  la  justice  civile  demeure 
étrangère  aux  attributions  des  courtiers  (V.  Exposé  des  motifs  de 
la  loi  du  3  juill.  1861). 

50.  Les  seules  ventes  de  marchandises  en  détail  auxquelles 
les  courtiers  puissent  procéder  sont  les  ventes  de  marchandises 
neuves  après  faillite,  après  cessation  de  commerce,  ou  dans  les 
autres  cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  est  soumise  au  tribunal 
de  commerce  (loi  du  25  juin  1841,  art.  4  et  5;  G.  comm.,  ar- 
ticle 486).  Quant  aux  ventes  qui  ont  lieu  après  décès  ou  par  auto- 
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rite  de  justice,  l'art.  3  de  la  loi  du  25  juin  1841  dispose  «  qu'elles 
seront  faites  selon  les  formes  prescrites  et  par  les  officiers  minis- 
tériels préposés  pour  la  vente  forcée  du  mobilier  conformément 
aux  art.  625  et  945  du  Code  de  procédure  civile  ».  La  même 
règle  peut  être  posée  à  l'égard  de  toutes  ventes  de  marchandises 
non  neuves.  Les  courtiers  sont  donc  exclus  de  ces  ventes  qui  ne 
peuvent  avoir  lieu  que  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs, 
notaires,  huissiers  et  greffiers. 

51.  Au  surplus,  que  le  rôle  des  courtiers  soit  plus  on  moins 
étendu  en  matière  de  ventes  mobilières,  ce  qu'il  importe  avant 
tout  de  remarquer,  c'est  qu'on  ne  saurait  «  rapprocher  en  rien 
leurs  attributions  de  celles  des  autres  officiers  vendeurs  ;  car,  à 
défaut  de  courtiers,  leurs  fonctions,  quant  à  la  vente  publique 
aux  enchères  de  marchandises,  peuvent  être  remplies  par  les 
commissaires-priseurs,  les  notaires,  greffiers  et  huissiers,  suivant 
les  règles  de  préférence  ou  de  concurrence  qui  fixent  les  attribu- 
tions de  ces  derniers,  tandis  qu'il  est  absolument  interdit  aux 
courtiers  de  sortir  des  ventes  spéciales  que  la  loi  leur  attribue 
pour  remplacer  dans  leurs  fonctions  les  autres  officiers  ven- 
deurs »  (Benou,  Le  Hir  et  Constant,  Code-manuel  des  commissaires- 
priseurs,  n.  309). 

53.  La  loi  du  18  juill.  1866  a  rendu  l'exercice  de  la  profession 
de  courtier  de  marchandises  absolument  libre;  en  même  temps, 
l'art.  4  de  ladite  loi  a  décidé  que  «  les  ventes  publiques  de  mar- 
chandises aux  enchères  et  en  gros  qui,  dans  les  divers  cas  prévus 
par  la  loi,  doivent  être  faites  par  un  courtier,  ne  pourront  être 
confiées  qu'à  un  courtier  inscrit  sur  la  liste  dressée  conformé- 
ment à  l'art.  2  ou,  à  défaut  de  liste,  désigné  sur  la  requête  des 
parties  intéressées  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ». 
Cet  article  ne  parle  que  des  marchandises  en  gros,  mais  la  règle 
qu'il  pose  doit  évidemment  être  étendue  aux  ventes  en  détail. 

53.  Aux  termes  de  l'art.  76  du  Code  de  commerce,  «  les  agents 
de  change  constitués  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  ont  seuls 
le  droit  de  faire  les  négociations  d'effets  publics  et  autres  suscep- 
tibles d'être  cotés,  de  faire  pour  le  compte  d'autrui  les  négocia- 
tions des  lettres  de  change  ou  billets  et  de  tous  papiers  commer- 
çables  et  d'en  constater  le  cours.  Les  agents  de  change  pourront 
faire,  concurremment  avec  les  courtiers  de  marchandises,  les 
négociations  et  le  courtage  des  ventes  ou  achats  de  matières 
métalliques.  Ils  ont  seuls  le  droit  d'en  constater  le  cours  ».  Il 
résulte  de  cet  article  que  les  agents  de  change  ont  qualité  pour 
faire  deux  espèces  de  ventes  :  les  ventes  d'effets  publics  et  autres 
susceptibles  d'être  cotés  et  les  ventes  de  matières  métalliques. 

54.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  d'effets  publics  et  autres 
susceptibles  d'être  cotés,  les  agents  de  change  n'ont  un  mono- 
pole qu'autant  qu'elles  doivent  avoir  lieu  à  la  Bourse  par  voie  de 
négociation.  Dans  certains  cas,  des  ventes  de  valeurs  mobilières 
susceptibles  d'être  cotées  peuvent  être  faites  par  le  ministère 
d'autres  officiers;  c'est  ce  que  nous  aurons  l'occasion  d'indiquer 
plus  loin  (V.  wi/rà,  n.  60). 
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55.  Depuis  que  la  loi  du  18  juill.  1866  a  établi  la  liberté  du 
courtage  de  marchandises,  la  venie  des  matières  métalliques  n'est 
plus  le  privilège  d'aucun  officier;  d'ailleurs,  nous  ne  croyons  pas 
que  les  agents  de  change  aient  jamais  usé  du  droit  de  vendre  des 
matières  métalliques. 

Art.  2.  —  Conflits  d'attributions  entre  officiers  vendeurs. 
A.  Conflits  relatifs  aux  ventes  de  meubles   incorporels. 

56.  f  ° Conflits  des  notaires  avec  les  conimissaires- 
priseurs,  huissiers  et  greffiers.  —  Les  textes  législatifs 
ou  réglementaires  spéciaux  aux  ventes  publiques  supposent  que 
ces  ventes  portent  sur  des  meubles,  effets  ou  objets  mobiliers  (V. 
notamment  lois  des  22  pluviôse  an  vu  et  27  ventôse  an  ix);  si 
générales  que  soient  ces  expressions,  elles  ne  s'appliquent  qu'à 
ceux  des  meubles  que  le  Code  civil  appelle  meubles  par  leur  na- 
ture (art.  528,  G.  civ.),  et  non  à  ceux  qu'il  désigne  sous  le  nom  de 
meubles  par  la  détermination  de  la  loi  (art.  529,  C.  civ.).  En  d'au- 
tres termes,  les  lois  et  règlements  relatifs  aux  ventes  publiques 
de  meubles  s'occupent  uniquement  des  meubles  corporels,  à  l'ex- 
clusion des  meubles  incorporels.  La  conclusion,  à  en  tirer,  c'est 
que  les  officiers  désignés  par  ces  lois  et  règlements  ne  peuvent 
s'appuyer  sur  cette  désignation  pour  prétendre  au  droit  de 
vendre  publiquement  des  meubles  incorporels  et  que  seuls  les 
notaires  ont  qualité,  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  qui  leur  ont 
été  conférés  par  l'art.  1  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  pour  pro- 
céder à  de  telles  ventes.  —  V.  Usurpation  des  fonctions  notariales, 
n.  68.  —  Gomp.  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure, 
v°  Vente  de  meubles  aux  enchères,  n.  14  et  15. 

57.  La  distinction  que  nous  venons  d'établir,  au  point  de  vue 
des  ventes  publiques,  entre  les  meubles  corporels  et  les  meubles 
incorporels,  ne  ressort  pas  seulement  de  l'examen  des  textes  lé- 
gislatifs et  réglementaires  ;  elle  est  commandée  par  la  raison. 
C'est  ce  que  montre  fort  bien  M.  Dalloz  :  «  Les  meubles  par  leur 
nature,  dit-il,  ont  une  valeur  intrinsèque  et  assurée,  leur  vente 
publique  est  suivie  immédiatement  de  la  tradition  et  confère  avec 
certitude  la  propriété;  enfin,  pour  en  bien  connaître  la  valeur, 
l'acheteur  n'a  pas  besoin  de  prendre  des  informations  avant  la 
vente,  il  suffit  d'avoir  l'objet  sous  les  yeux.  Au  contraire,  pour 
les  biens  qui  ne  sont  meubles  que  par  la  détermination  de  la  loi, 
l'acheteur  doit,  avant  tout,  s'assurer  que  le  vendeur  est  réelle- 
ment propriétaire,  que  la  rente  ou  créance  mises  en  vente  sont 
dues  par  un  individu  solvable,  que  les  titres  qui  les  constituent 
sont  en  bonne  et  due  forme,  etc.  —  Toutes  ces  informations,  il  ne 
peut  les  prendre  commodément  que  dans  l'étude  d'un  notaire,  et 
l'adjudication  notariée  peut  seule  le  mettre  en  état  d'agir  contre 
les  débiteurs  par  voie  d'exécution  parée  ».  —  Dali.,  Jur.  gén., 
v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  33. 

58.  De  la  règle  que  nous  venons  d'énoncer  à  l'occasion,  des 
meubles  incorporels,  il  faut  déduire  que  les  notaires  sont  les  seuls 
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officiers  ayant  le  droit  de  vendre  aux  enchères  publiques  les 
rentes,  créances,  actions  dans  les  compagnies  de  finance,  de 
commerce  ou  d'industrie,  obligations,  fonds  de  commerce,  bre- 
vets d'invention,  etc.  —  Dali.,  loc.  cit  ;  Y.  aussi  Usurpation  des 
fonctions  notariales,  n.  68  et  69. 

59.  En  fait,  une  vente  peut  se  mélanger  de  meubles  corporels 
et  incorporels;  la  question  de  compétence  présente  alors,  notam- 
ment en  cas  de  vente  de  fonds  de  commerce,  des  difficultés  par- 
ticulières que  nous  avons  examinées  ailleurs.  — V.  Usurpation  des 
fonctions  notariales,  n.  70-73  ;  V.  autsi  Riom,  30  mars  1892  (Rev. 
Xot.,n.  8673). 

GO.  2°  Conflits  des  notaires  avec  les  agents  de 
change.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  (n.  54)  que  les  agents  de 
change  n'avaient  le  monopole  des  ventes  d'effets  publics  et  autres 
susceptibles  d'être  cotés  qu'autant  qu'elles  doivent  avoir  lieu  à  la 
Bourse  par  voie  de  négociation.  S'il  s'agit  de  valeurs  mobilières 
dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  ou  plus  généralement 
de  valeurs  mobilières  qui,  en  vertu  des  dispositions  du  Code 
civil,  ne  peuvent  être  vendues  qu'aux  enchères  publiques,  c'est 
au  ministère  d'un  notaire  et  non  à  celui  d'un  agent  de  change 
qu'il  faut  recourir.  Le  contraire  avait  été  jugé  par  un  arrêt  de  la 
Cour  d'appel  de  Paris  du  30  mai  1851  (S.  51.2.508)  ;  mais  cet 
arrêt  a  été  cassé  par  la  Cour  suprême  (Cass.,  7  déc.  1853,  S. 
54.1.177).  —  V.  aussi  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  pro- 
cédure, v°  Vente  de  meubles  aux  enchères,  n.  19.  —  Comp.  Douai, 
23  mars  1855  (D.P.  56.2.60);  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques 
de  meubles,  n.  36. 

B.  Conflits  relatifs  aux  ventes  de  fruits  et  de  récoltes,  de 
coupes  de  bois,  de  matériaux  à  extraire  des  mines,  minières 
et  carrières,  etc. 

61.  Avant  la  loi  du  5  juin  1851,  il  s'était  élevé  de  graves  dif- 
ficultés entre  les  officiers  publics,  au  sujet  de  la  vente  à  l'encan 
des  fruits  et  récolte*,  et  des  coupes  de  bois  ;  elles  portaient  sur 
le  point  de  savoir  si  les  fruits  et  récoltes  pendants  par  racines  et 
les  bois  sur  pied  constituaient  des  choses  mobilières,  que  les  com- 
missaires-priseurs  avaient  le  droit  de  vendre  par  préférence  à 
tous  autres  officiers  au  chef-lieu  de  leur  établissement  et  en  con- 
currence avec  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  dans  les  autres 
localités;  ou  si,  au  contraire,  ils  étaient  des  choses  immobilières 
qui  ne  pouvaient  être  vendues  que  par  le  ministère  des  notaires, 
dans  quelque  lieu  que  ce  fût.  Nous  avons  exposé  ailleurs  que  la 
Cour  de  cassation  avait  d'abord  considéré  les  ventes  de  fruits  et 
de  récoltes  et  de  coupes  de  bois  comme  des  ventes  mobilières  et 
admis  les  commissaires-priseurs  à  procéder  à  ces  ventes  soit 
d'une  manière  exclusive,  soit  en  concurrence  avec  les  notaires, 
huissiers  et  greffiers,  selon  les  cas,  mais  qu'elle  n'avait  pas  tardé 
à  changer  de  jurisprudence  et  que,  par  de  nombreux  arrêts,  elle 
avait  reconnu  que  le  monopole  de  ces  ventes  appartenait  aux 
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notaires  parce  qu'elles  avaient  un  caractère  immobilier.  —  Y. 
Usurpation  des  fonctions  notariales,  n.  58. 

62.  L°s  réclamations  des  commissaires-priseurs,  huissiers  et 
greffiers  éliminés  des  ventes  publiques  de  récoltes  et  de  coupes 
de  bois  par  la  dernière  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation 
ont  ému  le  législateur,  qui  y  a  donné  satisfaction  dans  une  large 
mesure  par  la  loi  du  5  juin  1851  L'art.  1  de  celte  loi  décide  que 
«  les  ventes  publiques  volontaires,  soit  à  terme,  soit  au  comptant, 
de  fruits  et  de  récoltes  p-  ndants  par  raemes  et  des  coupes  de 
bois  taillis  seront  faites  en  concurrence  et  au  choix  des  parties 
par  les  notaires,  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  de 
justice  de  paix,  même  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  commis- 
saires priseurs  ».  Cette  disposition  législative  ne  fait,  en  somme, 
que  consacrer  une  transaction  puisque,  si  elle  dépouille  les  no- 
taires du  monopole  qui  leur  avait  été  attribué  par  la  Cour  de 
cassation,  el!e  abolit  également  le  privilège  que  la  législation 
ordinaire  des  ventes  publiques  de  meubles  acorde  aux  commis- 
saires-priseurs  au  chef-lieu  de  leur  établissement  ;  si  les  notaires 
doivent  désormais  supporter  la  concurrence  d'autres  officiers,  ils 
ne  sont  du  moins  primés  nulle  part  par  aucun  de  ceux-ci.  — 
V.  Usurpation  des  fonctions  notariales,  n.  59.  —  Comp.  Dd.ll.,  J  ,r. 
g  en.,  v°  Ventes  publiques  de  récoltes,  n.  19. 

63.  Nous  verrons  bientôt  qu'en  thèse  générale  les  notaires 
réclament  pour  eux  seuls  le  droit  de  procéder  à  des  ventes  mo- 
bilières à  terme,  et  nous  développerons  les  raisons  très  sérieuses 
qui  militent  en  faveur  de  leur  prctention  ;  dans  le  cas  particu- 
lier de  vente  de  fruits  et  récoltes  et  de  coupes  de  bois,  le  lég'sla- 
teur  n'a  pas  cru  devoir  tenir  compte  des  revendications, pourtant 
si  légitimes,  des  notaires.  La  loi  du  5  juin  1851  met  ces  officiers 
en  concurrence  avec  les  commissaires-priseurs,  les  huissiers  et 
les  greffiers  pour  les  ventes  à  tern.es  comme  pour  les  ventes  au 
comptant.  —  Comp.  Dali.,  dur.  yen.,  v°  Ventes  publiques  de  ré- 
coltes, n.  15. 

64.  C'est  encore  une  dérogation  au  Droit  commun  que  la  loi 
du  5  juin  1851  a  admise  en  n'appelant  que  les  greffiers  de  justice 
de  paix  à  concourir  avec  les  autres  officiers  vendeurs  de  meu- 
bles; nous  savons  que,  d'après  les  principes  généraux,  les  greffiers 
des  tribunaux  civils  et  des  tribunaux  de  commerce  possèdent  les 
mêmes  droits  que  les  greffiers  de  justice  de  paix.  —  V.  suprà, 
n.  38;  Comp.  Dali.,  Jur.  gt'n.,  v°  Ventes  publiques  de  récoltes, 
n.  18. 

65.  La  loi  du  5  j'iin  1851  ne  parle  que  des  coupes  de  bois  taillis 
et,  par  suite,  les  règles  exceptionnelles  de  compétence  qu'elle 
pose  demeurent  étrangères  aux  coupes  de  bois  de  haute  futaie.  Les 
notaires  ont  donc  seuls  qualité  pour  procéder  à  la  vente  a;x 
enchères  publiques  de  bois  de  haute  futaie;  c'est  ce  qui  a  été 
décidé  par  plusieurs  jugements  et  anêts,  et  c'est  d'ailleurs  ce  qui 
ressort  expressément  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
5  juin  1851.  —  V.  Usurpation  des  fonctions  notariales,  n.  67; 
Comp.  Dali.,  Jur.gén.,  v°  Ventes  publiques  de  récoltes,  n.  17. 
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G6.  La  loi  du  5  juin  1851  vise  uniquement  les  ventes  volon- 
taires de  récoltes  et  de  coupes  de  bois,  et,  par  conséquent,  il 
«omble  qu'en  vertu  d'un  raisonnement  semblable  à  celui  que  nous 
avons  fait  sous  le  numéro  précédent,  les  dispositions  de  ladite  loi 
doivent  rester  étrangères  aux  ventes  forcées  d'objets  de  cette  na- 
ture. Telle  est  l'opinion  de  jurisconsultes  autorisés  (V.  Usurpation 
des  fonctions  notariales,  n.  60).  Mais  la  Cour  de  cassation  s'est 
rangée  à  un  avis  différent.  Elle  a  décidé  que  la  loi  du  5  juin  1851 
avait  eu  pour  effet  d'imprimer  un  caractère  mobilier  aux  ventes 
de  fruits  et  récoltes  et  de  coupes  de  bois,  et  que,  dès  lors,  les 
notaires  avaient  perdu  le  monopole  des  ventes  forcées  aussi  bien 
que  celui  des  ventes  volontaires.  Nous  ne  saurions  trop  protester 
contre  cette  solution  qui  étend  de  la  manière  la  plus  arbitraire 
la  portée  de  la  loi  du  5  juin  1851.  —  V.  Usurpation  des  fonctions 
notariales,  n.  61  ;  Gomp.  Dali.,  Jur.  gén.,  Supplément,  v°  Commis- 
saire-priseur,  n.  12. 

67.  Les  ventes  de  matériaux  à  provenir  de  bâtiments  dont  la 
démolition  est  projetée,  ou  à  extraire  des  mines,  minières  et  car- 
rières, ont  donné  lieu  aux  mêmes  difficultés  que  les  ventes  de 
récoltes  et  de  coupes  de  bois;  mais,  en  ce  qui  les  concerne,  il  ré- 
sulte incontestablement  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
5  juin  1851  qu'elle  a  voulu  maintenir  le  statu  quo,  et  que  c'est 
intentionnellement  qu'elle  a  passé  sous  silence  les  ventes  dont 
s'agit,  afin  de  leur  faire  un  sort  différent  de  celui  qu'elle  inaugu- 
rait pour  les  ventes  de  récoltes  et  de  coupes  de  bois.  Depuis 
comme  avant  la  loi  du  5  juin  1851,  les  ventes  de  matériaux 
encore  adhérents  au  sol  doivent  être  considérées  comme  des 
ventes  immobilières  qui  rentrent  dans  les  attributions  exclusives 
des  notaires.  —  Y.  Usurpation  des  fonctions  notariales,  n.  63  à  66; 
Comp.  Rousseau  et  Laisne}-,  Dictionnaire  de  procédure,  v°  Vente 
de  meubles  aux  enchères,  n.  14. 

67  Sis.  La  même  solution  doit  s'appliquer,  suivant  nous,  aux 
ventes  d'objets  à  détacher  d'un  fonds,  auquel  ils  se  trouvent 
incorporés  en  qualité  d'immeubles  par  destination,  et,  par 
exemple,  aux  pailles  et  engrais  d'une  ferme,  aux  machines  et 
ustensiles  d'une  usine,  aux  glaces  d'un  appartement.  Le  carac- 
tère immobilier  de  ces  ventes  ne  saurait  faire  doute  en  présence 
des  termes  des  art.  521  et  525  du  Code  civil,  et  elles  ne  peuvent 
être  faites  que  par  le  ministère  des  notaires.  —  Cass.,  24  mars 
1891  (D.P.  91.1.221);  Y.  cependant  Benou,  Le  Hir  et  Constant, 
n.  335  et  336. 

C.  Conflits  relatifs  aux  ventes   à  ternie  et  aux  ventes 
avec  stipulation  de  cautionnement  ou  d'hypothèque. 

68.  Les  divers  officiers  vendeurs  de  meubles  sont-ils  tous 
aptes  à  procéder  aux  ventes  à  terme  ou,  au  contraire,  le  droit  de 
faire  ces  ventes  est-il  exclusivement  réservé  aux  notaires  ?  Dans 
l'intérêt  des  notaires,  on  a  fait  valoir  les  raisons  suivantes  qui 
nous  paraissent  excellentes  :  1°  une  vente  à  terme  offre,  à  la  dif- 
férence des  ventes  au  comptant,  des  difficultés  de  droit  et  de  fait 
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qui  exigent  de  la  part  de  l'officier  qui  la  reçoit  une  connaissance 
approfondie  du  droit  et  une  grande  expérience  des  affaires  ;  or, 
si  ces  garanties  se  rencontrent  chez  les  notaires,  que  la  nature 
de  leurs  fonctions  familiarise  avec  toutes  les  complications  de 
rédaction  des  conventions,  on  est  obligé  de  reconnaître  qu'au 
contraire  les  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers,  dont  le 
rôle  normal  consiste  en  toute  autre  chose  qu'à  recevoir  et  à  cons- 
tater les  stipulations  de  parties  contractantes,  présentent  en  cette 
matière  une  véritable  inexpérience;  2°  lorsqu'une  vente  est  faite 
à  terme,  le  vendeur  a  besoin,  pour  conjurer  les  dangers  résul- 
tant du  crédit  fait  à  l'acheteur,  de  prendre  certaines  précautions 
de  nature  à  assurer  et  à  faciliter  le  recouvrement  du  prix;  la 
plus  indispensable  de  ces  sûretés  consiste  à  avoir  entre  les  mains 
un  titre  exécutoire.  Or  le  ministère  des  commissaires-priseurs, 
huissiers  et  greffiers  prive  le  vendeur  de  cette  garantie,  car  ces 
officiers  n'ont  pas  qualité  pour  donner  force  d'exécution  à  un 
procès-verbal  de  vente  ;  seuls  les  notaires  peuvent  imprimer 
cette  vertu  à  l'acte  d'adjudication;  3°  l'art.  624  du  Code  de 
procédure  civile  relatif  aux  ventes  sur  saisie-exécution  enjoint 
aux  commissaires-priseurs  et  huissiers  chargés  ordinairement  de 
ces  ventes  de  n'y  procéder  qu'au  comptant  ;  la  disposition  de  cet 
article  n'est  évidemment  que  l'expression  du  Droit  commun  et 
l'on  doit  la  considérer  comme  applicable  à  toutes  les  ventes  mo- 
bilières. —  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  37; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  de  meubles,  n.  24;  Colmar,  SOjanv. 
1827  (Dali.,  v«  cit.,  n.  34);  Paris,  26  mai  1832  (Dali.,  v°  cit., 
n.  33)  ;  Colmar,  27  mai  1837  (Dali.,  v°  cit.,  n.  37)  ;  Trib.  de  Dom- 
front,  11  janv.  1854  (Journal  des  Commissaires-priseurs,  1855, 
p.  158;;  Trib.  de  paix  de  Namur,  12  fév.  1854  (D.P.  54.2.69). 

69.  La  thèse  que  nous  venons  de  développer  n'a  pas  prévalu 
dans  la  jurisprudence,  et  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée 
dans  un  sens  défavorable  à  la  prétention  des  notaires.  Voici  les 
arguments  qui  ont  servi  à  combattre  cette  prétention  et  à  assurer 
le  triomphe  de  la  cause  des  commissaires-priseurs,  huissiers  et 
greffiers  :  1°  les  textes  qui  admettent  les  commissaires-priseurs, 
huissiers  et  greffiers  à  procéder  à  des  ventes  publiques  de  meubles 
ne  distinguent  pas  entre  les  ventes  au  comptant  et  les  ventes  à 
terme;  il  est  donc  arbitraire  d'exclure  lesdits  officiers  des  ventes 
de  cette  dernière  nature.  Il  est  facile  de  répondre  que  les  lois 
dont  se  prévalent  les  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers 
ne  font,  en  somme,  que  consacrer  des  dérogations  au  Droit  com- 
mun d'après  lequel  les  notaires  sont  seuls  compétents  pour  rece- 
voir les  actes  et  contrats;  or  il  est  de  principe  que  les  disposi- 
tions exceptionnelles  doivent  être  interprétées  strictement,  et  par 
cela  seul  que  les  lois  en  question  sont  muettes  sur  les  ventes  à 
terme,  cela  suffit  pour  qu'elles  échappent  à  la  compétence  des 
commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  ;  2°  si  la  stipulation 
du  terme  donne  lieu  à  des  difficultés  ou  si  le  vendeur  veut  parer 
les  inconvénients  inhérents  au  terme  en  obtenant  un  titre  exécu- 
toire, rien  ne  sera  plus  facile  aux  parties  que  d'aller,  immédia- 
tement après  l'adjudication,  chez  un  notaire  pour  faire  rédiger 
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un  acte  en  conséquence.  Mais,  répondrons-nous,  si  l'on  doit  re- 
courir aux  notaires  après  la  vente  à  terme,  pourquoi  ne  pas 
s'adresser  à  eux  plus  tôt  et  en  vue  de  la  réception  même  des 
enchères?  L'on  éviterait  ainsi  les  inconvénients  résultant  du 
concours  de  deux  officiers  pour  une  seule  et  même  opération.  Au 
surplus, il  estbon  de  remarquer  quesi  après  qu'une  adjudication  à 
terme  a  été  reçue  par  un  commissaire-priseur,  un  huissier  ou  un 
greffier,  l'acheteur  se  refuse  à  aller  chez  le  notaire  pour  y  faire 
dresser  un  acte  complémentaire,  le  vendeur  ne  dispose  d'aucun 
moyen  pour  l'y  contraindre  ;  3°  si  l'art.  624  du  Code  de  procédure 
civile  défend  les  ventes  à  terme  de  meubles  saisis,  c'est  par  des 
motifs  spécialement  tirés  de  la  nature  de  ces  ventes,  qui  exigent 
un  emploi  immédiat  du  prix,  et  les  raisons  qui  empêcheraient  de 
les  conclure  à  terme  s'appliquent  aussi  bien  aux  notaires  qu'aux 
autres  officiers  publics. 

69  bis.  Notre  réponse  est  bien  simple.  D'abord  il  est  aisé  de 
se  convaincre  que  l'art.  624  du  Code  de  procédure  civile  ne  con- 
cerne que  les  commissaires-priseurs  et  huissiers;  il  suffit  pour 
cela  de  le  rapprocher  de  l'art  625  avec  lequel  il  forme,  pour  ainsi 
dire,  un  tout  indivisible.  Quant  à  prétendre  expliquer  l'interdic- 
tion des  ventes  à  terme,  en  cas  de  saisie,  par  un  motif  qui  serait 
tout  à  fait  spécial  à  cette  hypothèse  et  qui  consisterait  dans  la 
nécessité  d'un  emploi  immédiat  du  prix  de  la  vente,  l'on  ne 
saurait  y  songer  sérieusement.  En  réalité,  le  motif  invoqué  n'a 
rien  de  particulier  aux  ventes  sur  saisie,  et  on  le  rencontre  dans 
la  plupart  des  ventes  forcées,  notamment  dans  les  ventes  qui,  en 
l'absence  de  toute  saisie,  se  font  après  faillite.  En  somme,  l'ar- 
gumentation des  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  est 
loin  d'être  invincible;  elle  n'en  a  pas  moins  été  victorieuse  et, 
comme  nous  l'avons  dit,  elle  a  obtenu  gain  de  cause  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de 
meubles,  n.  38;  Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de  procé- 
dure, t.  3,  f  576,  p.  637-(>38;  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  Code- 
manuel  des  Commissaires-priseurs,  n.  321  et  suiv.;  Cass.,  8  mars 
1837  (Dali.,  Jur.  gén.,  v°  cit.,  n.  38);  Paris,  5  juill.  1845  (D.P. 
45.2.176);  trib.de  Baume-les-Dames,  30  juin  1853  (D.P.  54.3.68)  ; 
trib.  de  Vervins,  3  mars  1859  (D.P,  59.3.77);  Cass.  6  août  1861 
(Rev.  Not.,  n.  101);  Cass.,  19  avril  1864  (Rev.  Nut.,n.  880); 
trib.  de  Pont-1'Evêque,  12  fév.  1867  (liev.  Not.,  n.  1863);  Be- 
sançon, 28  juill.  1877  (D.P.  78.2.50);  Cass.,  27  (et  non  25)  mai 
1878  (Rev.  Not.,  n.  5746).  —  Comp.  Dali.,  Jur.  gén.,  supplément, 
v°  Commùsaire-priseur ,  n.  7. 

TO.  Si  les  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  peuvent 
s'appuyer  sur  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  pour  re- 
vendiquer la  faculté  de  procéder  à  des  ventes  a  terme,  en  re- 
vanche il  est  absolument  incontestable  que  les  ventes  contenant 
des  stipulations  de  caulionnement  ou  d'hypolhèque  sortent  de 
leurs  attributions.  Les  partisans  les  plus  zélés  des  droits  de  ces 
officiers  sont  eux-mêmes  obligés  de  le  reconnaître  (Benou,  Le 
Hir  et  Constant,  Code-manuel  des  Commissaires-priseurs,  n.  324). 
Ils  ajoutent,  il  est  vrai,  que  les  notaires  sont  aussi  incompétents 
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que  les  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  pour  insérer 
des  stipulations  d'hypothèque  ou  de  cautionnement  dans  un 
procès-verbal  de  vente  aux  enchères  publiques;  mais  cette  asser- 
tion est  insoutenable  en  présence  des  termes  de  l'art.  1er  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  qui  accordent  aux  notaires  des  pouvoirs 
aussi  généraux  que  possible  pour  la  réception  des  actes  et  con- 
trats. —  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  de  meubles,  n°  25. 

D.  Conflits  relatifs  aux  ventes  sur  soumissions  cachetées. 

71.  Les  commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  ont  quel- 
quefois soutenu  que  leur  droit  de  faire  des  ventes  publiques  de 
meubles  emportait  celui  de  procéder  à  des  ventes  mobilières  sur 
soumissions  cachetées  (Benou.  Le  Hir  et  Constant,  Code-manuel  des 
Commissaires-priseurs,  n.  325);  mais  cette  prétention  est  à  peine 
digne  d'une  réfutation.  Il  n'y  a,  en  effet,  qu'à  lire  les  lois  des 
22  pluviôse  an  vu  et  27  ventôse  an  ix  pour  voir  qu'elles  ne  con- 
fient aux  commissaires-pri-eurs,  huissiers  et  greffiers  que  les 
veDtes  aux  enchères  :  or  aucune  assimilation  ne  saurait  être  éta- 
blie entre  la  vente  aux  enchères  et  la  vente  sur  soumissions  cachetées. 
L'on  a  bien  insinué,  il  est  vrai,  que  l'emploi  de  soumissions  ca- 
chetées n'était  qu'une  forme  des  enchères,  mais  cette  extension 
du  mot  «  enchères  »  n'est  pas  seulement  un  abus  de  langage 
absolument  condamnable,  elle  est,  en  outre,  contraire  à  toutes 
les  traditions.  C'est  ainsi  que  l'art.  87  de  l'ordonnance  du  1er  août 
1827  pour  l'exécution  du  Code  forestier  ayant  décidé  que  les 
adjudications  des  coupes  de  bois  se  feraient  aux  enchères, 
l'on  a  reconnu  que  ce  texte  ne  permettait  pas  à  l'administration 
forestière  de  procéder  à  des  adjudications  sur  soumissions  cache- 
tées. Il  a  fallu  rendre  une  ordonnance  supplémentaire,  celle  du 
î6  novembre  1836,  pour  autoriser  ce  dernier  mode  de  vente.  Il 
n'est  donc  pas  permis  de  confondre  les  ventes  sur  soumissions 
cachetées  avec  les  ventes  aux  enchères,  et  il  ne  peut  s'établir 
une  concurrence  entre  les  divers  officiers  vendeurs  de  meubles 
qu'à  l'occasion  de  ces  dernières.  Les  ventes  sur  soumissions 
cachetées  rentrent  dans  les  attributions  exclusives  des  notaires. 

E.  Conflits  relatifs  aux  ventes  forcées  ou   faites  par  autorité 
de  justice  et  aux  ventes  après  faillite. 

73.  Les  huissiers  ont  réclamé,  à  l'exclusion  des  notaires  et 
des  greffiers,  le  privilège  des  ventes  forcées  ou  faites  par  autorité 
de  justice,  en  se  fondant  sur  les  art.  452  du  Code  civil  et  986  du 
Code  de  procédure  civile  qui,  en  cas  de  vente  des  meubles  d'un 
mineur  ou  des  effets  mobilieis  dépendant  d'une  succession  béné- 
ficiaire, prescrivent  d'y  faire  procéder  par  des  officiers  publics  et 
en  revendiquant  pour  eux  seuls  cette  qualité  d'officiers  publics. 
a  Cette  prétention,  dit  M.  Garsonnet,  a  été  justement  condamnée, 
car  les  textes  précités  ne  la  justifient  en  rien  et  le  caractère  d'of- 
ficiers publics  appartient  aussi  bien  aux  notaires  et  aux  greffiers 
qu'aux  huissiers.  »   (Garsonnet,  Traité   théorique  et  pratique  de 
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procédure,  t.  3,  §  576,  p.  636,  note  7).  — V.  aussi  Dali.  Jur.  gén., 
v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  42;  Rolland  de  Villargues, 
v°  Vente  de  meubles,  n.  27;  Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de 
procédure,  v°  Vente  de  meubles  aux  enchères,  n.  22;  Rordeaux, 
6  août  1835;  Grenoble,  5  déc.  1839  (Dali.,  Jur.  gén.,  v°  cit., 
n.43). 

73.  Quand  les  ventes  forcées  ou  faites  par  autorité  de  justice 
portent  sur  des  marchandises,  elles  mettent  les  commissaires- 
priseurs,  notaires,  huissiers  et  greffiers  en  opposition  d'intérêts 
avec  les  courtiers;  les  difficultés  qui  s'élèvent  en  cette  matière 
seront  étudiées  plus  loin,  sous  la  lettre  F,  n.  81  et  s.,  89  et  s. 

74.  Il  convient  cependant  de  nous  occuper  dès  maintenant 
des  ventes  forcées  faites  en  vertu  de  l'art.  93  du  Code  de  com 
merce,  parce  que  cet  article  concerne  non  seulement  les  ventes 
de  marchandises,  mais  encore  toutes  les  ventes  autres  que  celles 
d'effets  publics  ou  valeurs  susceptibles  d'être  cotés,  dont  les  agents 
de  change  peuvent  être  seuls  chargés.  L'art.  93  du  Code  de  com- 
merce, tel  qu'il  a  été  rédigé  par  la  loi  du  23  mai  1863,  confie  aux 
courtiers  les  ventes  des  choses  remises  en  gage  soit  par  un  com- 
merçant, soit  par  un  individu  non  commerçant,  pour  un  acte  de 
commerce;  il  ajoute:  «toutefois,  sur  la  requête  des  parties,  le 
président  du  tribunal  de  commerce  peut  désigner,  pour  y  pro- 
céder, une  autre  classe  d'officiers  publics  ».  La  disposition  de 
l'art.  93  du  Code  de  commerce,  relative  à  l'intervention  des  cour- 
tiers en  matière  de  vente  de  choses  ayant  fait  l'objet  d'un  gage 
commercial,  est  d'autant  plus  remarquable  qu'elle  déroge  dou- 
blement aux  principes  généraux,  en  étendant  la  compétence  des 
courtiers  à  des  ventes  autres  que  celles  des  marchandises  et  en 
rendant  le  ministère  de  ces  agents  commerciaux  applicable  à  des 
ventes  ayant  un  caractère  forcé. 

75.  V.  pour  les  conflits  d'attributions  qui  se  produisent  entre 
les  courtiers  et  les  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  et 
greffiers  au  sujet  des  ventes  de  marchandises  après  faillite,  les 
explications  que  nous  fournirons  sous  la  lettre  F,  n.  85,  90  et  s. 

76.  L'art.  486  du  Code  de  commerce  avait  attribué  aux  cour- 
tiers le  droit  de  vendre  non  seulement  les  marchandises,  mais 
encore  les  effets  mobiliers  du  failli,  c'est-à-dire  ses  meubles  meu- 
blants, son  matériel  et  son  outillage  (Cass.,  9  janv.  1833,  Dali., 
Jur.  gén.,  v°  Vente  publique  de  marchandises  neuves,  n.  87).  Cette 
compétence  des  courtiers,  en  matière  de  vente  de  mobilier,  n'était 
guère  justifiable,  et  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin  1841  y  a  mis  fin. 
«  Les  ventes  de  marchandises  après  faillite,  dit  cet  article,  seront 
faites  conformément  à  l'art.  486  du  Code  de  commerce,  par  un 
officier  public  de  la  classe  que  le  juge-commissaire  aura  déter- 
minée.—  Quant  au  mobilier  du  failli,  il  ne  pourra  être  vendu  aux 
enchères  que  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs,  notaires, 
huissiers  ou  greffiers  de  justice  de  paix,  conformément  aux  lois 
et  règlements  qui  déterminent  les  attributions  de  ces  différents 
officiers.  » 

77.  Les  ventes  de  marchandises  après  faillite  peuvent  être 
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faites,  comme  nous  allons  bientôt  le  voir,  en  vertu  de  l'art.  486 
du  Code  de  commerce  et  des  lois  des  25  juin  1841  (art.  4)  et 
3  juillet  1861  (art.  2),  par  le  ministère  des  commissaires-priseurs, 
notaires,  huissiers  et  greffiers,  qui,  en  outre,  sont  investis  du 
droit  exclusif  de  vendre  le  mobilier  du  failli  (loi  du  25  juin  1841, 
art.  4).  Bien  entendu,  les  notaires,  huissiers  et  greffiers  ne  jouissent 
de  cette  prérogative  qne  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de  com- 
missaires-priseurs; ceux-ci  ont  un  monopole  au  chef-lieu  de  leur 
établissement.  —  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Vente  publique  de  marchan- 
dises neuves,  n.  83;  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  Code-manuel  des 
Commissaires-priseurs,  n.  337;  Cass.,  5  janv.  1846  (D.P.  46.1.6t3). 

F.  Conflits  relatifs  aux  ventes  de  marchandises  en  détail 
et  en  gros. 

78.  Les  ventes  de  marchandises  ont  suscité  entre  les  courtiers 
et  les  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  et  greffiers  des 
difficultés  qui  varient  selon  qu'il  s'agit  de  ventes  en  détail  ou  de 
ventes  en  gros  ;  ces  deux  catégories  de  ventes  doivent  donc  être 
examinées  chacune  à  part. 

79.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  en  détail,  il  importe  tout 
d'abord  d'observer  que  les  courtiers  n'ont  qualité  pour  y  procé- 
der qu'autant  qu'il  s'agit  de  marchandises  neuves;  les  marchan- 
dises non  neuves  ne  sont  susceptibles  de  vente  au  détail  que  par 
le  ministère  des  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  et 
greffiers.  En  effet,  les  courtiers  tirent  leur  compétence,  en  ma- 
tière de  vente  en  détail  de  marchandises,  de  la  loi  du  25  juin 
1841,  qui  n'a  trait  qu'aux  ventes  de  marchandises  neuves;  les 
autres  ventes  de  marchandises  au  détail  sont  régies  par  les  lois 
des  22  pluviôse  an  vu,  27  ventôse  an  ix  et  28  avril  1816  (art.  89;, 
qui  n'appellent  pas  les  courtiers  à  y  concourir. 

80.  Le  second  principe,  applicable  aux  courtiers,  c'est  qu'ils 
ne  peuvent  vendre  au  détail  des  marchandises,  même  neuves,  que 
s'il  s'agit  d'une  vente  volontaire;  les  ventes  forcées  ou  faites  par 
autorité  de  justice  sont  étrangères  à  leurs  attributions  et  rentrent 
dans  celles  des  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  et 
greffiers.  C'est  ce  qui  résuite  de  la  combinaison  des  art.  3  et  5  de 
la  loi  du  25  juin  1841.  L'art.  3  de  cette  loi  dispose  que  «les 
ventes  publiques  et  en  détail  de  marchandises  neuves  qui  auront 
lieu...  par  autorité  de  justice  seront  faites  selon  les  formes  pres- 
crites et  par  les  officiers  ministériels  préposés  pour  la  vente  for- 
cée du  mobilier,  conformément  aux  art.  625  et  945  du  Code  de 
procédure  civile  ».  Or  ces  officiers  sont  uniquement  les  commis- 
saires-priseurs, notaires,  huissiers  et  greffiers.  Quant  à  l'art.  5  de 
la  loi  du  25  juin  1841,  il  n  habilite  les  courtiers  qu'à  la  réception 
de  ventes  purement  volontaires.  Les  ventes  après  cessation  de 
commerce  ou  dans  les  autres  cas  d'urgence,  dont  l'appréciation 
est  soumise  au  tribunal  de  commerce,  sont  des  ventes  essentiel- 
lement spontanées.  Elles  ne  sont  imposées  ni  par  la  loi  ni  par  la 
justice;  celle-ci  se  borne  à  les  autoriser. 
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81 .  L'incompétence  des  courtiers  en  matière  de  ventes  forcées 
de  marchandises  en  détail  se  justifie  d'une  manière  parfaitement 
rationnelle;  elle  tient  à  ce  que  les  courtiers  ne  sont  pas  des  auxi- 
liaires de  la  justice,  comme  les  commissaires-priseurs,  notaires, 
huissiers  et  greffiers,  mais  de  simples  agents  commerciaux  que 
leur  caractère  confine  dans  les  spéculations  de  commerce  et  qui 
sortiraient  de  leur  rôle  naturel  si  on  les  chargeait  d'exécuter  les 
prescriptions  de  la  loi  ou  des  tribunaux.  —  Dali.  Jur.  gèn.y 
v°  Vente  publique  de  inarchandises  neuves,  n.  80;  Garsonnet,  Traité 
théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  3,  |  576,  p.  635-636. 

82.  De  ce  que  les  ventes  forcées  ou  faites  par  autorité  de  jus- 
tice de  marchandises  en  détail  sont  interdites  aux  courtiers  il 
faut  conclure  qu'ils  ne  peuvent  adjuger  aux  enchères  publiques 
et  en  détail  des  marchandises  remises  en  gage,  et  dont  le  tri- 
bunal civil  a  ordonné  la  vente,  à  la  requête  du  créancier  gagiste, 
conformément  à  l'art.  2078  du  Code  civil. —  Cass.,  18  juin  4850 
(D.P.  50.1.187). 

83.  Il  a  été  jugé,  avant  la  loi  du  23  mai  1863,  que  la  même 
prohibition  atteignait  les  courtiers  en  cas  d'adjudication  en  détail 
et  aux  enchères  publiques  de  marchandises  faisant  l'objet  d'un 
gae,e  commercial  et  mises  en  vente  en  vertu  des  dispositions  du 
Code  de  commerce,  faute  de  payement  à  l'échéance.  —  Bor- 
deaux, 18  juill.  1857  (D.P.  57.2.198). 

84.  11  y  a  lieu  encore  de  décider  que  les  courtiers  n'ont  pas  le 
droit  d'adjuger  aux  enchères  publiques  et  en  détail  des  marchan- 
dises dépendant  d'une  succession  bénéficiaire  et  vendues  en 
vertu  de  l'art.  796  du  Code  civil  et  de  l'art.  986  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  —  Rouen,  1er  août  1845  (D.P.  46.2.13). 

85.  Mais  le  principe  qui  exclut  les  courtiers  des  ventes  forcées 
de  marchandises  en  détail  a  reçu  certaines  atteintes.  La  pre- 
mière résulte  de  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin  1841  qui  autorise  les 
courtiers  à  procéder  aux  ventes  de  marchandises  après  faillite, 
bien  que  ces  ventes  aient  la  plupart  du  temps  un  caractère  forcé, 
notamment  en  cas  d'union  des  créanciers  (art.  534,  C.  comm.) 
et  de  concordat  par  abandon  d'actif  (art.  541,  G.  comm.).  — 
Cass.,  8  mai  1889  (D.P.  90.1.393);  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Vente  pu- 
blique de  marchandises  neuves,  n.  84.  —  Corap.  Dali.,  Jur.  gén., 
Suppl.,  v°  Commissaire-prlseur,  n.  4. 

86.  La  seconde  atteinte  subie  par  notre  principe  provient  de 
la  loi  du  23  mai  1863.  Cette  loi  a  introduit  dans  l'art.  95  du  Code 
de  commerce  une  disposition  que  nous  avons  déjà  signalée 
(V.  suprà,  n.  74)  et  qui  charge  les  courtiers  de  vendre  aux 
enchères  publiques  à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  tous 
objets  ou  effets  mobiliers  donnés  en  gage,  soit  par  un  commer- 
çant soit  par  un  individu  non  commerçant.  Cette  règle  s'applique 
aux  ventes  de  marchandises  sans  distinguer  entre  les  ventes  en 
gros  et  les  ventes  en  détail. 

87.  Si,  par  dérogation  au  Droit  commun,  les  courtiers  ont 
obtenu,  dans  certains  cas  tout  à  fait  exceptionnels,  le  droit  de 
faire  des  ventes  forcées  de  marchandises  en  détail,  en  revanche, 
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toutes  les  ventf-s  volontaires  de  marchandises  en  détail  permises 
par  la  loi  du  25  juin  1841  ne  peuvent  pas  être  faites  par  l'entre- 
mise de  ces  agents  commerciaux.  L'art.  3  de  ladite  loi  leur  dénie 
formellement  la  faculté  de  procéder  à  des  ventes  publiques  et  en 
détail  de  marchandises  neuves  après  décès;  or  il  n'est  pas  dou- 
teux que  ces  ventes  aient  un  caractère  volontaire.  L'exclusion 
des  courtiers  tient  à  ce  que  les  ventes  après  décès,  bien  que 
spontanées  dans  le  plus  grand  nombre  des  cas,  doivent  cependant, 
d'après  l'art.  3  dont  s'agit,  être  faites  selon  les  formes  prescrites 
pour  la  vente  forcée  du  mobilier,  conformément  aux  art.  625  et 
945  du  Code  de  procédure  civile. 

88.  Les  courtiers  ont  tantôt  seuls,  tantôt  en  concurrence  avec 
les  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  et  greffiers  de  jus- 
tice de  paix,  suivant  des  distinctions  que  nous  allons  établir 
(V.  infrà,  n.  96  et  suiv.)  le  droit  de  procéder  a  des  ventes  de 
marchandises  en  gros.  Les  attributions  de  ces  agents  commer- 
ciaux ne  sont  pas  limitées  ici,  comme  en  cas  de  vente  au  détail, 
aux  marchandises  neuves;  toutes  marchandises  peuvent  être 
vendues  en  gros  par  leur  entremise. 

89.  Mais  pour  les  ventes  en  gros  comme  pour  les  ventes  en 
détail  le  principe  est  que  les  courtiers  ne  sauraient  être  chargés 
que  des  ventes  volontaires  et  que  les  ventes  forcées  ou  faites  par 
autorité  de  justice  échappent  à  leur  compétence.  Toutefois,  en 
cas  de  vente  en  gros,  il  a  été  apporté  à  ce  principe  des  exceptions 
plus  nombreuses  qu'en  cas  de  vente  en  détail;  les  exceptions 
menac  nt  même  de  submerger  la  règle. 

90.  D'abord  les  ventes  de  marchandises  en  gros  après  faillite, 
bien  qu'ayant  presque  toujours  un  carac'.ère  forcé,  rentrent  dans 
les  attributions  des  courtiers  de  commerce  en  vertu  de  l'art.  486 
du  Code  de  commerce,  des  lois  des  25  juin  1841  (art.  6),  28  mai 
1858  (art.  8)  et  3  juill.  1861  (art.  2). 

91.  Sous  l'empire  de  l'art.  6  de  la  loi  du  25  juin  1841,  qui 
avait  maintenu  en  vigueur  les  dispositions  des  décrets  des  22  nov. 
18U  et  17  avril  1812  et  des  ordonnances  des  1er  juill.  1818  et 
9  avril  1819,  les  ventes  après  faillite  étaient  les  seules  ventes  en 
gros  n'ayant  pas  un  caractère  exclusivement  volontaire  qui  pus- 
sent être  confiées  à  des  courtiers  de  marchandises;  celte  situa- 
tion n'avait  pas  été  modifiée  par  la  loi  du  28  mai  1858  (art.  8); 
mais  déjà,  lors  de  l'élaboration  de  cette  loi,  la  commission  du 
Corps  législatif  avait  demandé  que  le  ministère  des  courtiers  fût 
étendu  à  toutes  les  ventes  en  gros  ordonnées  par  la  justice  con- 
sulaire. Le  Gouvernement  promit  alors,  par  l'organe  de  ses  com- 
missaires, d'étudier  la  question  qui  était  soulevée.  Trois  ans  plus 
tard,  il  fit  voter  la  loi  du  3  juillet  1861  dont  l'art.  2  décide  expres- 
sément que  les  courtiers  auront  qualité  pour  faire  toutes  les 
ventes  ordonnées  par  la  justice  consulaire. 

92.  Les  courtiers  sont  compétents,  en  vertu  de  cette  disposi- 
tion législative,  notamment  pour  procéder  aux  ventes  en  gros 
ordonnées  par  les  tribunaux  de  commerce  sur  la  requête  :  1°  du 
voiturier  qui  a  à  réclamer  le  prix  de  sa  voiture  pour  des  objets 
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transportés,  dont  la  réception  est  refusée  ou  donne  lieu  à  des 
contestations  (art.  106,  G.  comm);  2°  du  capitaine  du  navire 
qui,  sur  le  refus  du  consignataire  de  recevoir  les  marchandises, 
agit  en  payement  de  son  fret  (art.  305,  C.  comm.).  Les  courtiers 
ont  encore  le  droit  de  vendre,  à  défaut  de  payement  à  l'échéance, 
les  marchandises  faisant  l'objet  d'un  gage  commercial  (art.  93, 
C.  comm.  modifié  par  la  loi  du  23  mai  1863;;  or,  à  notre  avis, 
bien  que  le  créancier  gagiste  ne  soit  pas  obligé  de  recourir  à  la 
justice  consulaire  pour  exécuter  le  gage,  on  n'en  est  pas  moins 
en  présence  d'une  vente  forcée. 

93.  Cette  extention  des  attributions  des  courtiers  à  des  ventes 
forcées  ou  faites  par  autorité  de  justice  a  été  ainsi  expliquée  lors 
de  l'élaboration  de  la  loi  du  3  juill.  1861  :  «  Dans  ces  divers  cas, 
disait  l'Exposé  des  motifs,  et  dans  d'autres  expressément  prévus 
par  le  Code  de  commerce  qu'il  serait  trop  long  d'énumérer,  il  y 
a  un  intérêt  très  réel  à  confier  la  vente  à  un  courtier  plutôt  qu'à 
un  autre  officier  public  et  notamment  aux  commissaires-priseurs 
et  il  y  a  même  raison  de  décider  ici  que  pour  les  ventes  prévues 
par  la  loi  de  1858  (1).  —  Il  s'agit  en  effet  ici,  comme  il  s'agissait 
dans  les  cas  prévus  par  la  loi  de  1858,  de  ventes  de  marchandises 
faisant,  au  moment  de  la  vente,  l'objet  d'un  commerce.  Or  le  com- 
missaire-priseur  est  surtout  habitué  à  vendre  des  mobiliers  de 
service,  des  livres,  des  objets  d'art  appartenant  à  des  particuliers, 
en  un  mot  des  marchandises  hors  du  commerce;  il  ne  connaît  ni 
le  commerce,  ni  le  prix  des  choses  commerciales,  ni  les  besoins 
de  l'industrie  et  du  négoce.  Le  courtier,  au  contraire,  connaît 
bien  et  le  cours  et  la  valeur  des  marchandises;  en  rapports  jour- 
naliers avec  les  commerçants,  confident  de  leurs  spéculations  et 
de  leurs  besoins,  il  sait  mieux  que  personne  où  est  l'acheteur,  ce 
qui  peut  lui  convenir,  suivant  quel  mode  il  faut  vendre,  com- 
ment doivent  être  formés  les  lots,  quelle  mise  à  prix  sera  fruc- 
tueuse, quelle  autre  ne  ferait  qu'éloigner  les  acheteurs.  »  L'Ex- 
posé des  motifs  invoque,  en  outre,  la  réduction  de  frais  qui  résulte 
de  la  substitution  des  courtiers  aux  commissaires-priseuis. 

9-4.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  de  navires  faites  sur  saisie, 
l'Exposé  des  motifs  de  la  loi  du  3  juilllet  1861  s'exprimait  en 
ces  termes  :  «  Il  est  sans  doute  inutile  d'ajouter  que  le  projet  de 
loi  n'entend  point  innover,  en  ce  qui  touche  les  ventes  de  na- 
vires faites  sur  saisie,  qui  sont  réglementées  par  les  art.  197  et 
suivants  du  Code  de  commerce  et  dont  la  connaissance  appartient 
aux  tribunaux  civils,  ainsi  que  l'a  décidé  un  avis  du  Conseil 
d'Etat  du  17  mai  1809,  inséré  au  Bulletin  des  Lois.  Par  cela  même 
qu'il  ne  s'agit  dans  le  projet  que  des  ventes  ordonnées  ou  auto- 
risées par  la  justice  consulaire,  toute  Tente  publique  qui  a  lieu 
par  autorité  de  la  justice  civile  reste  nécessairement  régie  par  la 
législation  qui  lui  est  propre.  »  Mais  d'après  l'art.  26  de  la  loi  du 
10  juillet  1885,  sur  l'hypothèque  maritime,  le  tribunal  peut  ren- 


(i)  La  loi  du  28  mai  1858  a  trait  à  la  vente  volontaire  de  marchandises  eo 
fttos. 
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voyerla  vente  devant  un  autre  tribunal  civil,  ou  devant  un  no- 
taire, ou  devant  un  courtier  conducteur  de  navires.  —  V.  Saisie 
de  navire,  n.  13. 

95.  Du  reste,  même  depuis  la  loi  du3juill.  1861,  les  courtiers 
ne  peuvent  pas  plus  vendre  en  gros  qu'en  détail  des  marchan- 
dises faisant  l'objet  d'un  gage  civil  ou  dépendant  d'une  succession 
bénéficiaire.  —  Comp.  suprà,  n.  82  et  84. 

96.  Après  avoir  ainsi  déterminé  les  attributions  des  cour- 
tiers en  matière  de  ventes  de  marchandises  en  gros,  qu'il  s'agisse 
de  ventes  volontaires  ou  de  ventes  forcées  ou  faites  par  autorité 
de  justice,  il  nous  reste  à  préciser  les  cas  dans  lesquels  les  cour- 
tiers ont  seuls  qualité  pour  vendre,  et  ceux  dans  lesquels  ils  se 
bornent  à  entrer  en  concurrence  avec  les  commissaires-priseurs, 
notaires,  huissiers  et  greffiers. 

97.  A  ce  point  de  vue,  il  importe  de  diviser  les  ventes  de 
marchandises  en  gros  en  trois  catégories,  savoir  :  1°  les  ventes 
volontaires,  qui  portent  sur  des  marchandises  comprises  au  ta- 
bleau annexé  à  la  loi  du  28  mai  1858  et  qui  se  font  librement, 
sans  autorisation  du  tribunal  de  commerce  (loi  du  28  mai  1858, 
art.  1)  ;  —  2°  les  ventes  volontaires  qui  portent  sur  des  marchan- 
dises non  comprises  au  susdit  tableau,  et  qui  ne  peuvent  se  faire 
que  moyennant  une  autorisation  du  tribunal  de  commerce,  soit 
dans  les  divers  cas  prévus  par  le  Code  de  commerce  (loi  du 
3  juillet  1861,  art.  2),  soit  après  décès,  cessation  de  commerce, 
ou  dans  tous  les  autres  cas  d'urgence,  dont  l'appréciation  est 
soumise  au  tribunal  (loi  du  3  juillet  1861,  art.  1);  — 3°  les  ventes 
forcées  ou  faites  par  autorité  de  justice,  c'est-à-dire  les  ventes 
ordonnées  par  les  tribunaux  de  commerce  par  application  des 
prescriptions  du  Gode  de  commerce  (loi  du  3  juillet  1861,  art.  2), 
et  les  ventes  faites  sans  intervention  de  la  justice  consulaire  en 
vertu  de  dispositions  impératives  du  même  Code  (loi  du  23  mai 
1863,  art.  93,  C.  comm.). 

98.  Pour  les  ventes  volontaires  régies  par  la  loi  du  28  mai 
1858,  les  courtiers  de  marchandises  jouissent  d'un  privilège 
exclusif  (loi  du  28  mai  1858,  art.  1),  et  ce  n'est  que  dans  les 
lieux,  où  il  n'y  a  pas  de  courtiers  de  commerce,  que  les  commis- 
saires-priseurs, notaires,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix 
peuvent  instrumenter  (loi  du  25  juin  1841,  art.  10). 

99.  Sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  à  1858,  il  était 
reconnu  que  les  courtiers  ne  pouvaient  exercer  leur  ministère 
que  dans  la  commune  où  ils  étaient  établis;  ces  limites  ont  été 
trouvées  trop  étroites  par  l'art.  2  de  la  loi  du  28  mai  1858,  qui  a 
permis,  sinon  à  tous  les  courtiers,  du  moins  à  ceux  établis  dans 
uneville  où  siège  un  tribunal  de  commerce,  de  sortir  du  lieu  de 
leur  résidence.  «  Les  courtiers  établis  dans  une  ville  où  siège  un 
tribunal  de  commerce,  dit  cet  article,  ont  qualité  pour  procéder 
aux  ventes  régies  par  la  présente  loi,  dans  toute  localité  dépen- 
dant du  ressort  de  ce  tribunal  où  il  n'existe  pas  de  courtiers  ». 
—  V.  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Vente  publique  de  marchandises  neuves, 
n.  15. 
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ÎOO.  Dans  le  cas  où  les  courtiers  procèdent,  en  dehors  de  la 
commune  de  leur  résidence,  aux  ventes  régies  par  la  loi  du 
28  mai  1858,  nous  estimons  qu'ils  ne  sont  pas  investis  d'un  droit 
exclusif,  car  il  faut  combiner  l'art.  2  de  ladite  loi  avec  l'art.  10 
de  la  loi  du  25  juin  1841,  qui  n'a  pas  été  abrogé.  Les  courtiers 
sont  exposés,  dans  cette  hypothèse,  à  la  concurrence  des  com- 
missaires-priseurs,  notaires,  huissiers  ou  greffiers  de  justice  de 
paix.  —  Y.  suprà,  n.  45  . 

ÎOI.  Pour  les  ventes  volontaires  régies  par  la  loi  du  3  juillet 
1861  (ventes  après  décès  ou  cessation  de  commerce,  et  ventes 
dans  les  cas  d'urgence  laissés  à  l'appréciation  du  tribunal  de 
commerce,  ou  dans  les  cas  divers  où  le  Code  de  commerce  subor- 
donne la  vente  à  l'autorisationjîe  la  justice  consulaire),  et  pour 
les  ventes  forcées,  le  droit  des  courtiers  n'a  plus  un  caractère 
exclusif:  les  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  ou  gref- 
fiers peuvent  également  procéder  à  ces  ventes.  C'est  au  tribunal 
ou  au  juge,  qui  autorise  ou  ordonne  la  vente,  de  désigner  la 
classe  d'officiers  qui  sera  chargée  de  la  faire  (loi  du  3  juillet  1861, 
art.  2.  —  Comp.  art.  93,  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  23  mai 
1863). 

102.  Le  choix  du  tribunal  ou  du  juge  est  absolument  libre. 
Cependant,  il  résulte  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du 
3  juillet  1861  que  ce  choix  devra  se  porter,  en  principe,  sur  les 
courtiers,  et  qu'il  ne  pourra  tomber  sur  les  commissaires-pri- 
seurs, notaires,  huissiers  ou  greffiers,  qu'autant  qu'il  y  a  un  intérêt 
à  préférer  ces  derniers  officiers  (Exposé  des  motifs). 

103.  Pour  les  ventes  en  gros  dont  nous  nous  sommes  oc- 
cupés en  dernier  lieu,  comme  pour  les  ventes  régies  par  la  loi  du 
28  mai  1858,  la  compétence  des  courtiers,  établis  dans  une  ville 
où  siège  un  tribunal  de  commerce,  s'étend  à  toutes  les  localités 
dépendant  du  ressort  dudit  tribunal  (loi  du  3  juillet  1861, 
art.  3). 

10  4.  Du  reste,  tout  en  dépouillant  les  commissaires-priseurs 
de  certaines  attributions  au  profit  des  courtiers  de  commerce,  le 
législateur  a  entendu  néanmoins  maintenir  à  tous  autres  égards 
la  situation  privilégiée  que  les  premiers  tenaient  des  lois  anté- 
rieures. II  a  été  jugé,  dans  ce  sens  :  1°  que  lorsqu'une  vente  de 
marchandises  en  gros  est  ordonnée  par  la  justice  consulaire,  les 
notaires,  huissiers  et  greffiers  commis  par  jugement  du  tribunal 
de  commerce  ne  peuvent  y  procéder  que  s'il  n'existe  pas  de 
courtiers  de  commerce,  et,  à  leur  défaut,  de  commissaires-pri- 
seurs, dans  la  ville  où  ils  exercent  leur  ministère;  2°  qu'à  défaut 
de  courtiers  de  commerce,  les  commissaires-priseurs  ont  le  mo- 
nopole de  ces  sortes  de  ventes.  —  Cass.,  23  nov.  1886  (Rev.  Not., 
n.  7554). 

Art.  3.  —  Immixtion  dans  les  ventes  publiques  de  personnes  autres 
que  les  officiers  légalement  préposés  pour  ces  ventes.  —  Ventes 
administratives. 

105.  Les  ventes  volontaires  ou  forcées  de  meubles  aux  en- 
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chères  publiques  ne  peuvent  être  faites  que  par  les  officiers  léga- 
lement préposés  à  cet  effet  (V.  suprà,  n.  30)  ;  les  particuliers 
n'ont  le  droit  d'y  procéder  ni  par  eux-mêmes,  ni  par  l'entremise 
de  mandataires  autres  que  lesdits  officiers.  —  Usurpation  des 
fonctions  notariales,  n.  29  et  30  ;  V.  aussi  Garsonnet,  Traité  théo- 
rique et  pratique  de  procédure,  t.  3,  §  576,  p.  635,  n.  1  ;  Rousseau 
et  Laisney,  Dict.  de  proc,  v°  Vente  de  meubles  aux  enchères,  n.  5 
et  6. 

106.  Pour  que  le  ministère  des  officiers  vendeurs  soit  obli- 
gatoire, il  faut,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'une  vente  réunis- 
sant ces  deux  conditions  :  1°  publicité;  2°  enchères.  Dès  que 
l'une  de  ces  conditions  fait  défaut,  on  retombe  sous  l'empire 
du  Droit  commun  qui  admet  la  liberté  des  transactions. 

107.  Ainsi,  la  vente  d'animaux  reproducteurs  faite  aux  en- 
chères par  un  comice  agricole  au  profit  des  membres  seuls  dudit 
comice  ne  constitue  pas  une  vente  publique  et  ne  comporte  pas 
nécessairement  le  ministère  des  commissaires-priseurs,  notaires, 
huissiers  ou  greffiers.  —  V.  Usurpation  des  fonctions  notariales, 
n.  40. 

108.  «  Mais  il  en  est  autrement,  dit  Al.  Dalloz,  lorsque  la 
faculté  d'enchérir  est  accordée  non  seulement  aux  membres  de 
l'association,  mais  encore  à  toutes  personnes,  sous  l'unique  con- 
dition qu'elles  feront,  séance  tenante,  la  déclaration  qu'elles 
veulent  faire  partie  de  l'association,  ces  personnes  n'étant  point 
associées  faute  d'être  régulièrement  et  définitivement  admises  au 
moment  où  la  vente  est  opérée  ».  —  Jur.  gén. ,  Supplément, 
v°  C '  ommissaire-priseur ,  n.  3  ;  V.  Usurpation  des  fondions  nota- 
riales, n.  40  bis. 

109.  De  même,  il  a  été  jugé  qu'une  vente  de  coupes  de  bois 
faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur  par  un  particulier 
dans  sa  chambre,  les  portes  ouvertes,  en  présence  de  plusieurs 
marchands,  devait  être  rangée  au  nombre  des  ventes  publiques 
pour  lesquelles  le  ministère  des  officiers  vendeurs  est  nécessaire. 
—  Cass.,  -22  mai  18-2,  et  1 7  juillet  1827  (DaJL,  Jur.  gén.,  v°  En- 
registrement, n.  2922  et  2742;;  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente 
de  meubles,  n.  o'ô  bis.  —  Comp.  Trib.  Vouziers,  14  juin  1859  (D.P. 
6u.3.l5)  ;  V.  aussi  Usurpation  des  fonctions  notariales,  n.  39. 

11 0.  Dans  une  autre  espèce,  la  Cour  de  cassation  a  pu,  au 
contraire,  à  bon  droit,  considérer  comme  une  simple  opération 
de  commerce  entre  marchands  et  non  comme  une  vente  pu- 
blique, la  vente  faite  par  un  libraire  de  livres  et  ouvrages  en 
feuilles  détaillés  dans  un  catalogue,  en  présence  d'un  certain 
nombre  de  libraires  spécialement  convoqués  pour  acheter  «  sans 
qu'aucun  autre  individu  y  ait  été  admis  ni  que  la  vente  ait  eu 
lieu  par  enchères  ou  sur  des  mises  au  rabais  ».  —  Cass.,  4  nov. 
1818  (arrêt  cité  par  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  de  meubles, 
n.  33  ter). 

111.  Si  nous  supposons  réunies  les  deux  conditions  de  publi- 
cité et  d'enchères,  on  peut  cependant  se  dispenser  de  recourir 
au  ministère  des   commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  et 
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greffiers,  s'il  s'agit  de  la  vente  volontaire  à  cri  public  de  comes- 
tibles ou  d'objets  de  peu  de  valeur  connus  dans  le  commerce 
sous  le  nom  de  menue  mercerie  ;  cette  exception  à  la  règle  géné- 
rale a  été  formellement  consacrée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin 
1841. 

112.  Dans  tout  autre  cas,  un  particulier  qui  s'immisce  soit 
pour  lui-même,  soit  pour  le  compte  d'un  tiers,  dans  les  ventes 
publiques  de  meubles  commet  une  contravention,  qui  le  rend 
passible  de  certaines  peines  indiquées  plus  loin.  —  V.  tnfrà, 
n.  439. 

113.  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  les  commissaires-priseurs, 
notaires,  huissiers  et  greffiers,  lorsqu'ils  font  des  ventes  publi- 
ques ont  la  faculté  d'y  prendre,  comme  aides,  telles  personnes 
dont  ils  peuvent  avoir  besoin  (Gass. ,  23  fruct.  an  vu;  Dali., 
Jurisp.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  60).  Et,  dans 
l'usage,  il  ne  se  fait  pas  de  vente  de  meubles  sans  que  l'officier 
public  qui  y  procède  soit  accompagné  d'un  crieur,  tant  les  ser- 
vices que  celui-ci  peut  rendre  semblent  utiles  ou  indispensables. 
Le  choix  de  ce  crieur  appartient,  d'ailleurs,  à  l'officier  public 
qui  procède  à  la  vente. 

113  bis.  Il  s'est  élevé  la  question  de  savoir  si  la  personne  à 
la  requête  de  qui  se  fait  la  vente  pouvait  elle-même  remplir  la 
fonction  de  crieur.  Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  vente  de  ré- 
coltes. Le  Garde  des  sceaux  s'est  prononcé  pour  la  négative,  esti- 
mant que  l'officier  public  qui  est  chargé  d'une  vente  dans  les 
limites  de  ses  attributions  doit  y  procéder  seul,  et  que,  s'il  a  be- 
soin d'être  aidé  dans  cette  opération  par  un  crieur,  il  doit  faire 
choix  d'une  personne  étrangère  aux  parties,  et  ne  pas  per- 
mettre au  propriétaire  des  objets  de  se  charger  lui-même  de  cette 
commission  (Décis.  du  29  juin  1829).  Rolland  de  Villargues,  qui 
rapporte  cette  décision  (v°  Crieur,  n.  o),  l'approuve,  tout  en  fai- 
sant observer  qu'elle  est  purement  de  convenance,  et  nous 
croyons,  en  effet,  qu'il  n'est  nullement  interdit  à  un  propriétaire 
d'effets  mobiliers,  qui  fait  procéder  à  la  vente  publique  de  ces 
effets  par  un  officier  compétent,  de  coopérer  à  la  vente,  en  pré- 
sentant les  objets  à  vendre,  en  en  indiquant  le  prix,  en  criant  et 
répétant  les  enchères.  Ce  faisant,  il  n'accomplit  aucun  acte  cons- 
titutif d'une  immixtion  illicite.  La  présence  de  l'officier  compé- 
tent suffit  pour  couvrir  les  agissements  de  ce  propriétaire  et  leur 
enlever  tout  caractère  contraventionnel.  —  Bourges,  7  janv. 
1830  (Dali.,  Jwisp.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  60). 

114.  D'après  une  jurisprudence  constante,  fondée  sur  la  loi 
du  2  nivôse  an  iv  et  les  arrêtés  du  Directoire  exécutif  des  22  bru- 
maire et  23  nivôse  an  vi,  l'Etat  n'est  pas,  comme  les  simples  par- 
ticuliers ,  obligé  de  recourir  au  ministère  des  commissaires-pri- 
seurs, notaires,  huissiers  ou  greffiers  pour  vendre  les  meubles, 
marchandises,  effets  et  objets  mobiliers  qui  lui  appartiennent; 
les  ventes  de  mobilier  de  l'Etat  rentrent  dans  les  attributions  du 
Ministre  des  finances,  et  il  y  est  procédé  par  l'entremise  des  rece- 
veurs de  l'enregistrement  et  des  domaines.  —  V.  Vente  adminis- 
trative, n.  78  et  suiv.  —  Comp.  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  de 
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meubles,  n.  165  et  s.;  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meu- 
bles, n.  48  et  s.;  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  n.  199  et  s. 

1  1  5.  Certains  effets  ou  objets  mobiliers  de  l'Etat  sont  ou  peu- 
vent être  vendus  par  des  fonctionnaires  ou  agents  autres  que  les 
receveurs  et  préposés  de  l'enregistrement  et  des  domaines;  il  en 
est  ainsi  notamment  des  effets  mobiliers  et  objets  d'approvision- 
ment  de  la  marine,  des  effets  des  militaires  qui  sont  décédés  dans 
les  prisons  et  les  hôpitaux  ou  qui  se  sont  évadés,  des  objets  saisis 
par  la  Régie  des  contributions  indirectes  ou  par  la  douane.  — 
V.  Vente  administrative,  n.  78  et  suiv. 

116.  Y.  également,  pour  tout  ce  qui  concerne  les  ventes  des 
coupes  de  bois  de  l'Etat,  et  notamment  pour  les  fonctionnaires 
qui  sont  chargés  d'y  procéder,  Vente  administrative,  n.  89  et  suiv. 

Il 1 .  A  part  quelques  ventes,  auxquelles  nous  venons  de  faire 
allusion,  toutes  les  autres  ventes  d'effets  mobiliers  de  l'Etat  sont 
confiées  aux  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines.  Ce 
sont  eux,  par  exemple,  qui  vendent  les  objets  mobiliers  hors  de 
service  provenant  du  ministère  de  la  guerre,  tels  que  denrées, 
bois,  ustensiles,  etc.  —  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de 
meubles,  n.  49. 

118.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  et  des  domaines  sont 
encore  chargés  de  vendre  les  objets  mobiliers  provenant  des 
canaux  en  construction,  les  arbres  à  abattre  sur  les  routes  natio- 
nales et  les  objets  mobiliers  provenant  desdites  routes. 

119.  Ils  procèdent  également  aux  ventes  des  objets  déposés 
dans  les  greffes  des  tribunaux  et  des  prisons.  —  Dali.,  Jur.  gén., 
v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  49;  Rolland  de  Villargues,  n.  171 
et  172.  —  V.  aussi  suprà,  n.  28. 

ISO.  Si  l'Etat  a  le  droit,  à  la  différence  des  simples  particu- 
liers, de  se  passer  du  ministère  des  commissaires-priseurs,  no- 
taires, huissiers  ou  greffiers,  c'est  qu'il  peut  invoquer  en  sa  faveur 
certaines  dispositions  législatives  qui  semblent  l'y  autoriser.  Mais 
les  départements,  les  communes  et  les  établissements  publics  se 
trouvent,  à  notre  avis,  dans  une  situation  absolument  différente; 
il  n'existe,  en  ce  qui  les  concerne ,  aucun  texte  législatif  qui  leur 
permette  de  faire  vendre  leurs  objets  et  effets  mobiliers  par  leurs 
propres  agents  ou  par  leurs  représentants,  et,  par  conséquent, 
ces  ventes  ne  peuvent  être  faites  que  par  l'entremise  des  commis- 
saires-priseurs, notaires,  huissiers  ou  greffiers.  Nous  n'ignorons 
pas  que  ce  principe  a  été  assez  souvent  méconnu  dans  la  pra- 
tique, mais  nous  ne  saurions  trop  protester  contre  des  agisse- 
ments administratifs,  qui  constituent  des  immixtions  illicites  dans 
les  attributions  des  officiers  vendeurs. —  V,  Vente  administrative, 
n.  117.  134,  158;  Adde,  Cire.  min.  int.,  5  avril  1862  (Rev.  Not., 
n.  338). 

121.  Ce  que  nous  venons  de  dire  des  meubles  appartenant 
aux  départements,  aux  communes  et  aux  établissements  publics 
ne  s'applique  pas,  bien  entendu,  aux  coupes  de  leurs  bois;  cel- 
les-ci, en  vertu  des  dispositions  du  Code  forestier,  doivent  être 
vendues  dans  la  forme  administrative.  —  V.  Vente  administrative > 
n.  89  et  s.,  150  et  s. 
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g  4.  —  Formalités  des  ventes  de  meubles  et  choix  de  l'officier 
vendeur.  —  Payement  du  prix  par  l'adjudicataire.  —  Res- 
ponsabilité de  l'officier  chargé  de  la  vente. 

122.  Sous  ce  paragraphe,  nous  ne  nous  occuperons  que  des 
formalités  qui  précèdent  ou  accompagnent  la  vente  d'objets  et 
effets  mobiliers  proprement  dits;  les  formalités  des  ventes  de  mar- 
chandises seront  étudiées  plus  loin,  dans  un  paragraphe  spécial 
(n.  273  et  s). 

123.  Tout  le  mécanisme  des  formalités  des  ventes  publiques 
de  meubles  est  mis  en  mouvement  par  un  officier  public  et  sup- 
pose nécessairement  son  action.  La  première  question  que  nous 
ayons  à  nous  poser  est  donc  celle  de  savoir  comment  se  fait  le 
choix  de  l'officier  vendeur  qui  va  mettre  la  procédure  en  mouve- 
ment. A  ce  point  de  vue,  il  importe  de  distinguer  entre  les  ventes 
volontaires  et  les  ventes  forcées.  —  V.,  pour  la  distinction  des 
ventes  volontaires  et  des  ventes  forcées,  suprà,  n.  18  et  s. 

124.  Toutes  les  fois  que  la  vente  est  volontaire,  le  choix 
appartient  incontestablement  aux  parties  venderesses,  puisqu'il 
s'agit  d'une  vente  qui  se  fait  sans  aucune  autorisation  ni  injonc- 
tion de  justice. 

125.  Mais  si  les  parties,  tout  on  étant  d'accord  sur  toutes  les 
autres  conditions  de  la  vente,  ne  s'entendent  ni  sur  la  classe  ni 
sur  le  nom  de  l'officier  public,  ou  si  seulement  elles  sont  divisées 
sur  l'un  de  ces  points,  comment  le  différend  sera-t-il  vidé?  On 
admet,  en  général,  qu'il  faut  appliquer  par  analogie  la  disposi- 
tion de  l'ait.  1)35  du  Code  de  procédure  civile,  et  que  l'officier 
vendeur  doit  être  nommé  d'office  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance,  sauf  appel  des  parties  qui  ne  croiraient  pas 
devoir  accepter  la  décision  de  ce  magistrat.  —  Benou,  Le  Hir  et 
Constant,  Code-manuel  des  commissaires-priseurs,  n.  234. 

126.  Cependant  on  peut  se  demander  si  cette  manière  de 
procéder  est  bien  régulière  et  si  lorsque,  à  propos  d'une  vente 
volontaire,  une  difficulté  s'élève  au  sujet  du  choix  de  l'officier 
vendeur,  il  ne  serait  pas  plus  correct  de  décider  qu'il  ne  pourra 
être  statué  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  que 
provisoirement  et  en  cas  d'urgence;  la  solution  définitive  du  litige 
appartiendrait  au  tribunal,  sauf  appel  devant  la  Cour.  —  Gomp. 
art.  607  et  948,  C.  pr.  civ. 

127.  Au  surplus,  ce  litige  sur  le  choix  de  l'officier  vendeur  n'a 
pas  pour  effet  de  transformer  la  vente  volontaire  en  une  vente 
forcée,  soumise  à  certaines  formalités  légalement  obligatoires; 
les  parties  restent  libres  de  fixer,  comme  elles  l'entendent,  les 
conditions  de  la  vente. 

128.  «  11  est  arrivé  quelquefois,  disent  MM.  Benou,  Le  Hir  et 
Constant,  par  exemple,  lorsqu'une  contestation  s'est  élevée  sur 
les  attributions  des  officiers  vendeurs,  que  les  tribunaux  aient 
indiqué  dans  leurs  jugements,  pour  faire  la  vente,  le  syndic  ou  le 
président  de  la  compagnie  dont  les  attributions  ont  été  recon- 
nues. Une  pareille  indication,  parfaitement  légale  et  régulière  en 
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cas  de  vente  judiciaire,  ne  serait  fondée  sur  aucun  motif  si  la 
vente  était  volontaire.  Il  y  a  donc  lieu,  en  pareil  cas,  de  rétablir 
comme  officier  vendeur  celui  qui  avait  élé  choisi  par  les  parties 
et  investi  de  leur  confiance,  et  c'est  ce  qui  se  fait,  d'accord,  de 
collègue  à  collègue  »  {op.  cit.,  n.  39").  Nous  partageons  cette 
opinion,  car  les  tribunaux  ne  sauraient  dépouiller  les  parties  qui 
procèdent  à  une  vente  volontaire,  du  droit  de  choisir  l'officier 
qui  leur  convient  au  sein  de  la  cla.-se  compétente. 

139.  S'il  s'agit  d'une  vente  forcée,  c'est-à-dire  faite  avec  l'au- 
torisation ou  l'ordre  de  la  justice,  l'autorité  judiciaire  a  certai- 
nement le  droit,  quand  un-  conflit  se  produit  entre  les  parties 
intéressées  à  l'occasion  clu  choix  de  l'officier  vendeur,  de  tran- 
cher la  difficulté  et  de  désigner  nominativement  l'officier  chargé 
de  recevoir  les  enchères.  Mais  l'autorité  judiciaire  ne  s'en  est 
pas  toujours  tenue  là,  et  elle  a  choisi  d'office  l'officier  vendeur 
sans  être  provoquée  à  le  faire  par  un  désaccord  des  intéressés. 
Ainsi,  dans  les  ordonnances  rendues  en  matière  de  vente  des 
meubles  dépendant  d'une  succession,  conformément  à  l'art.  946 
du  Gode  de  procédure  civile,  le  président  s'arroge  ordinairement 
le  pouvoir  d'indiquer  l'officier  chargé  de  ladite  vente.  En  faveur 
de  ces  errements,  l'on  a  dit  que  le  président  n'a  été  investi  par 
l'art.  946  du  droit  d'ordonner  la  vente  que  pour  sauvegarder 
l'intérêt  des  tiers,  et  que  ce  but  n'est  complètement  atteint 
qu'autant  que  le  choix  de  l'officier  vendeur  appartient  au  pré- 
sident. 

130.  Quant  à  nous,  nous  estimons  que  dans  le  cas  de  l'art. 
946  du  Code  de  procédure  civile,  comme  dans  tous  les  cas  de 
vente  forcée,  en  général,  l'autorité  judiciaire  doit  s'abstenir  de 
désigner  l'officier  vendeur.  Vainement  s'efforce-l-on  d'appuyer  la 
solution  contraire  sur  l'intérêt  des  tiers;  aux  yeux  de  la  loi,  cet 
intérêt  est  suffisamment  garanti  par  la  présence  d'un  officier 
compétent,  quel  qu'il  soit.  D'ailleurs,  l'art.  946  ne  fait  aucune 
allusion,  dans  l'hypothèse  d'une  vente  par  suite  de  succession, 
au  droit  du  président  de  choisir  l'officier  vendeur,  et  il  est  inad- 
missible que  ce  droit  existe  en  l'absence  d'un  texte  formel  qui  lui 
serve  de  base.  En  outre  des  dispositions  législatives  concernant 
les  ventes  de  marchandises,  il  résulte  que  l'autorité  judiciaire 
a  seulement  qualité  pour  indiquer  la  classe  d'officiers  chargée  de 
procéder  à  la  vente,  et  que  le  choix  de  l'officier  instrumentale 
est  réservé  aux  intéressés  (Loi  du  25  juin  1841,  art.  4  et  5;  loi 
du  3  juillet  1861,  art.  2);  c'est  également  ce  qui  résulte  expres- 
sément de  l'art.  486  du  Code  de  commerce  pour  les  ventes  d'ef- 
fets mobiliers  ou  marchandises  après  faillite.  Or  ce  qui  a  été  dé- 
cidé pour  les  ventes  après  faillite  et  pour  toutes  ventes  de  mar- 
chandises soumises  à  l'autorisation  ou  à  l'injonction  de  la  justice 
n'est  évidemment  que  l'expression  du  Droit  commun  et  doit  être 
étendu  à  toutes  les  ventes  forcées  de  meubles.  — Benou,  Le  Hir 
et  Constant,  n.  397.  —  Comp.  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente 
de  meubles,  n.  68;  trib.  Mortagne,  21  janv.  4887  (Rev.  Not.y 
n.  7722). 

131.  Supposons  maintenant  que  l'officier  vendeur  ait  été  ré- 
xx.  121 


192-2  VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES,  §  4. 

gulièrement  désigné  soit  par  les  intéressés,  soit  par  la  justice  en 
cas  de  désaccord  de  ceux-ci,  et  voyons  les  formalités  qu'il  aura 
à  remplir. 

132.  Qu'il  s'agisse  d'une  vente  volontaire  ou  d'une  vente 
forcée,  une  déclaration  préalable  doit  être  faite  au  bureau  de 
l'enregistrement  pour  mettre  les  préposés  de  la  Régie  à  même  de 
surveiller  la  vente  au  point  de  vue  de  la  perception  des  droits. 
—  L.  22  pluviôse  an  vu,  art.  2  et  suivants. 

133.  D'après  l'art.  9  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  «  sont 
dispensés  de  la  déclaration  ordonnée  par  l'art.  2  les  offi- 
ciers publics  qui  auront  à  procéder  aux  ventes  du  mobilier  na- 
tional et  à  celles  des  effets  du  mont-de-piété  ».  La  jurisprudence 
a  une  tendance  à  généraliser  ce  texte  et  à  le  rendre  applicable  à 
toutes  les  ventes  administratives.  —  Benou,  Le  Hir  et  Constant, 
op.  cit.,  n.  246;  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  cit.,  n.  67. 

134.  La  nécessité  d'une  déclaration  préalable  à  faire  à  la 
Régie  de  l'enregistrement  n'ayant  été  établie  que  dans  un  intérêt 
fiscal,  il  nous  suffit  pour  le  moment  de  mentionner  cette  for- 
malité, et  nous  renvoyons  pour  l'examen  détaillé  de  toutes  les 
questions  qui  s'y  rattachent  au  paragraphe  spécial  consacré 
plus  bas  à  l'enregistrement.  —  V.  infrà,  n.  321  et  suiv.,  et 
n.  438. 

135.  D'après  une  circulaire  du  directeur  général  des  contri- 
butions indirectes  du  28  juin  1823,  lorsque  parmi  les  objets  à 
vendre  se  trouvent  des  matières  d'or  ou  d'argent,  une  déclaration 
préalable  doit  être  faite  au  bureau  de  garantie.  Cette  déclaration 
est  exigée  afin  qu'un  préposé  de  l'Administration  assiste  à  la 
vente  avec  mission,  soit  de  briser  les  objets  que  l'adjudicataire 
n'entend  pas  conserver  en  leur  forme  ou  qui  ne  peuvent  être 
contrôlés  à  cause  de  leur  titre,  soit  de  prendre  note  de  ceux  qui 
doivent  être  contrôlés.  La  méconnaissance  des  prescriptions  de 
cette  circulaire  peut,  tout  au  plus,  entraîner  contre  l'officier 
vendeur  l'application  d'une  peine  disciplinaire  ;  en  tout  cas,  elle 
ne  le  rend  pas  passible  des  peines  correctionnelles  prévues  par  la 
loi  du  19  brumaire  an  vr,  car  cette  loi  n'impose  qu'aux  fabri- 
cants et  marchands  l'obligation  de  porter  au  bureau  de  garantie 
leurs  ouvrages  d'or  et  d'argent  pour  y  être  essayés,  titrés  et 
marqués,  et  elle  ne  met  pas  la  même  obligation  à  la  charge  des 
officiers  vendeurs.  —  Cass.,  25  fév.  1837  (Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Ma- 
tières d'or  et  d'argent,  n.  28);  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques 
de  meubles,  n°  70;  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  de  meubles, 
n.  52  à  54;  Benou,  Le  Hir  et  Constant.,  op.  cit.,  n.  257. 

136.  Aux  termes  de  l'art.  8  de  l'arrêté  consulaire  du  29  ger- 
minal an  ix,  relatif  à  la  chambre  des  commissaires-priseurs  de 
Paris,  «  chaque  commissaire-priseur-vendeur  sera  tenu  de  faire, 
au  secrétariat,  déclaration  de  toutes  les  ventes  dont  il  sera  chargé, 
vingt-quatre  heures  au  moins  avant  le  commencement  de  la 
vente,  et  d'indiquer  les  jours,  lieu  et  heure  où  elles  se  feront, 
ainsi  que  le  nom  des  requérants.  Le  commissaire  qui  négligerait 
cette  déclaration  payera  3  fr.  pour  la  première  fois,  10  fr.  pour  la 
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seconde  et  23  fr.  pour  la  troisième.  Ces  déclarations  seront  reçues 
moyennant  1  fr.  et  seront  portées,  jour  par  jour,  sur  un  registre 
ouvert  à  cet  effet,  signé  et  parafé  par  le  président  ».  La  dispo- 
sition de  cet  article  trouve  une  explication  suffisante  dans  l'article 
suivant  du  même  arrêté,  qui  est  ainii  conçu  :  «  Les  membres 
composant  la  chambre  de  discipline  pourront  se  transporter  dans 
les  ventes,  inspecter  les  procès- verbaux,  les  parafer,  s'ils  le 
jugent  convenable  ». 

137.  Les  déclarations  à  faire  à  l'enregistrement,  au  bureau 
de  garantie,  à  la  chambre  des  commisseurs-priseurs  sont  des  for- 
malités communes  aux  ventes  volontaires  et  aux  ventes  forcées. 
Les  autres  formalités  antérieures  à  l'adjudication  varient  selon 
que  celle  ci  est  volontaire  ou  forcée.  Nous  allons  les  passer  en 
revue. 

138.  Pour  les  ventes  forcées,  les  formalités  qui  précèdent 
l'adjudication  sont  celles  qu'indique  le  Code  de  procédure  èiViîe 
en  matière  de  vente  sur  saisie-exécution;  c'est  en  effet  aux  pres- 
criptions du  titre  des  saisies-exécutions  que  renvoient  les  diver-  s 
dispositions  du  même  Code,  qui,  dans  les  cas  ci-dessus  énumé  îs 
(V.  suprà.  n.  21  et  suiv.),  rendent  nécessaire  la  vente  des  meubles 
aux  enchères  publiques. — Dali.,  Jur.  gén'.}  Ve  Ventes  publiques  de 
meubles,  n.  72. 

139.  La  vente  doit  être  annoncée  un  jour  à  l'avance  par 
quatre  placards  au  moins,  affichés,  l'un  au  lieu  où  sont  les 
effets,  l'autre  à  la  porte  de  la  mairie,  le  troisième  au  marché  du 
lieu  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  au  marché  voisin,  le  quatrième  a  la 
porte  de  l'auditoire  de  la  justice  de  paix.  Si  la  vente  se  fait  dans 
un  lieu  autre  que  le  marché  ou  le  lieu  où  sont  les  effets,  un  cin- 
quième placaid  sera  apposé  au  lieu  où  se  fait  la  vente  (art.  6i7, 
C.  proc.  civ.j. 

140.  En  outre,  la  vente  sera  annoncée  par  la  voie  des  jour- 
naux dans  les  villes  où  il  y  en  a  (même  article).  —  Garsonnet,  op. 
et  Iùc.  cit. 

141.  L'art.  618  du  Code  de  procédure  civile  dispose  que  les 
«  placards  indiqueront  les  lieu,  jour  et  heure  de  la  vente  et  ia. 
nature  des  objets  sans  détail  particulier  ». 

1-42.  L'art.  619  ajoute  que  «  l'apposition  sera  constatée  par 
exploit,  auquel  sera  annexé  un  exemplaire  du  placard  ».  Le 
procès-verbal  d'apposition  des  placards  ou  procès-verbal  d'af- 
fiches ne  peut  être  dressé  que  par  un  huissier  (Trib.  Bordeaux, 
1er  mars  1892.  Rev.  Xol.,  n.  8795;;  quant  à  la  rédaction  des  pla- 
cards ou  affiches,  elle  rentre  dans  les  attributions  exclusives  de 
l'officier  vendeur,  à  quelque  classe  qu'il  appartienne.  —  Cass., 
23  juin  1852  (D.P.  54.1.360;;  Dali.,  Jur.  g  en.,  v°  cit.,  n.  73. 

143.  11  est  justifié  de  l'insertion  aux  journaux,  comme  en 
matière  de  saisie  immobilière  (art.  698,  C.  proc.  civ.),  par  un 
exemplaire  de  la  feuille  portant  la  signature  de  l'imprimeur,  lé- 
galisée par  le  maire. 

144.  L'art.  617  du  Code  de  procédure  civile  ne  fixe  point  de 
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délai  pour  l'insertion  dans  les  journaux,  mais  l'on  admet  en  gé- 
néral que  cetb'  insertion  doit  avoir  lieu  au  moins  un  jour  franc 
avant  la  vente.  —  Roll.  Je  Vill.,  v°  Vente  de  meubles,  n.  78. 

1  45.  Les  formalités  des  art.  617,  618  et  61!)  du  Code  de  pro- 
cédure civile  ne  sont  pas  prescrites,  à  peine  de  nullité  de  la 
vente,  et  leur  inaccomplissement  a  seulement  pour  effet  de  rendre 
les  contrevenants  passibles  de  dommages-intérêts  envers  ceux 
qui  en  auraient  éprouvé  un  préjudice.  —  Rolland  de  Villargues, 
v1  cit.,  n.  82  ;  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  op.  cit.,  n.  31)4  ;  Gar- 
sonnet, Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  3,  §  575, 
p.  634-635,  texte  et  note  35. 

146.  S'il  s'agit  de  moulins  et  autres  édifices  mobils,  assis  sur 
bateaux  ou  autrement,  l'art.  620  du  Code  de  procédure  civile 
exige  que,  outre  les  placards  dont  nous  venons  de  parler,  il  soit 
fait,  à  trois  divers  jours  consécutifs,  trois  publications  au  lieu  où 
sont  lesdits  objets.  Dans  les  villes  où  il  s'imprime  des  journaux, 
il  sera  suppléé  à  ces  trois  publications  par  l'insertion  qui  sera 
faite,  au  journal,  de  l'annonce  de  lauite  vente,  laquelle  annonce 
sera  répétée  tro'"s  fois  dans  le  cours  du  mois  précédant  la  vente. 

Garsonnet,    Traité   théorique  et  pratique  de  procédure,    t.  3, 

|  575,  p.  633. 

147.  Ces  prescriptions  s'appliquent  également  à  la  vente  des 
bacs,  galiotes,  bateaux  et  autres  bâtiments  de  rivière. 

148.  Pour  la  vente  des  bâtiments  de  mer,  V.  Navire,  Saisie  de 
n  .vire,  Vente  de  navire. 

149.  D'après  l'art.  621  du  Code  de  procédure  civile,  la  vais- 
selle d'argent,  les  bagues  et  joyaux,  de  la  valeur  de  300  fr.  au 
moins,  ne  pourront  être  vendus  qu'après  les  placards  dont  il 
vient  d'être  question  et  trois  expositions,  soit  au  marché,  soit 
dans  l'endroit  où  sont  lesdits  effets.  Dans  les  villes  où  il  s'im- 
prime des  journaux,  les  trois  publications  seront  suppléées  par 
trois  insertions  dans  le  journal,  comme  il  est  dit  à  l'art.  620. — • 
Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  3,  §  575, 
p.  633-634. 

150.  Lesdits  objets  ne  peuvent  être  vendus  au-dessous  de 
leur  valeur  réelle  que  s'il  s'agit  de  vaisselle  d'argent,  ni  au- 
dessous  de  l'estimation  qui  en  aura  été  faite  par  des  gens  de  l'art, 
s'il  s'agit  de  bagues  et  joyaux  (art.  621).  —  Garsonnet,  op.  et 
lue.  cit.  —  V.  inf/à,  n.  ltjê. 

151.  En  outre  des  moyens  de  publicité  légale  qui  viennent 
d'être  indiqués,  les  officiers  vendeurs  ont  recours,  suivant  l'im- 
portance ou  la  nature  des  objets  à  vendre,  à  des  bulletins  faits  à 
la  main  et  placés  dans  des  tableaux  destinés  à  cet  usage  ou  à  des 
notices  et  catalogues,  etc. 

1  52.  S'il  s'agit  de  la  vente  du  mobilier  dépendant  d'une  suc- 
cession, l'art.  947  du  Code  de  procédure  civile  dispose  qu'  «  on 
appellera  les  parties  ayant  droit  d'assister  à  l'inventaire  et  qui 
demeureront  ou  auront  élu  domicile  dans  la  distance  de  5  myria- 
mètres:  l'acte  sera  signifié  au  domicile  élu  ».  (V.  Dali.,  Jur.  gén., 
v°   Ventes  publiques  de  meubles,  n.  76  et  77.)  En  cas  de  vente  sur 
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saisie-exécution,  l'art.  613  dit  qu'  «  il  y  aura  au  moins  huit  jours 
entre  la  signification  de  la  sabie  au  débiteur  et  la  vente  »,  et  l'ar- 
ticle 614  ajoute  que  «  si  la  vente  se  fait  à  un  jour  autre  qu  !  celui 
indiqué  par  la  signification,  la  partie  saisie  sera  appelée  avec  un 
jour  d'intervalle,  outre  un  jour  pour  3  myriamètres,  en  raison 
de  la  distance  du  domicile  du  saisi  et  du  lieu  où  les  effets  seront 
vendus  ».  —  G  irsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure, 
t.  3,  §  575.  p.  631-632. 

153.  S'il  y  a  des  créanciers  opposants,  il  résulte  de  l'art.  615 
du  Code  de  procédure  civile  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  les 
appeler.  Le  législateur  a  pensé  qu'ils  étaient  suffisamment  avertis 
par  les  placards  et  les  insertions  dans  les  journaux. 

4  54.  L'art.  616  du  Code  de  procédure  civile  veut,  en  cas  de 
saisie  exécution,  que  la  vente  soit  précédée  d'un  procès-verba' 
de  récdlement  qui  ne  contienne  aucune  énonciation  des  effets  saisis, 
mais  seulement  de  ceux  en  déficit,  s'il  y  en  a  ^Garsonnet,  Truite 
th'o  iqve  et  pratique  de  procédure,  t.  3,  §  575,  p.  631). 

155.  La  nécessité  d'un  procès-verbal  de  récolement  pourra 
se  manifester  dans  d'autres  ventes  forcées  et  notamment  dans  la 
vente  du  mobilier  d'une  succession  faite  en  exécution  de  l'ar- 
ticle 826  du  Code  civil;  il  aura  alors  pour  but  de  constater  les 
déficits  qui  existeraient  parmi  les  meubles  constatés  dans  l'in- 
ventaire dressé  après  le  décès  du  de  cujus.  —  V.  infrà,  n.  194  et 
suiv. 

156.  Il  peut  être  utile,  et  souvent  même  il  est  à  peu  près 
indispensable  de  procéder  à  un  arrangement  et  à  un  lotissement 
des  objets  à  vendre.  Ces  opérations  ont  pour  but  de  classer  et 
de  grouper  lesdits  objpts  dans  un  ordre  favorable  à  la  vente; 
elles  sont  quelquefois  constatées  par  un  procès-verbal  spécial.  — 
Benou,  Le  H;r  et  Constant,  n.  258  et  259. 

157.  La  procédure  que  no  .s  venons  de  décrire  et  qui  com- 
mence ave  la  désignation  de  l'officier  vendeur  pour  nous  mener 
jusqu'à  l'ins'ant  de  la  vente  s'applique  uniformément,  en  principe, 
à  toutes  les  ventes  forcées;  cependant  les  formalités  de  publicité 
qui  précèdent  la  vente  sur  saisie-brandon  présentent  quelques 
particularités  qui  lui  sont  propres.  C'est  aimi  que  les  placards 
destinés  à annoncer  la  vente  doivent  être  affichés  huit  jours  au 
moins  et  non  pas  seulement  un  jour  avant  l'adjudication  (art.  629). 
Ces  placards  ne  devront  pas  se  borner  à  indiquer  les  lieu,  jour  et 
heure  de  la  vente  et  la  nature  des  objets;  il  faudra  qu'ils  men- 
tionnent, en  outre,  les  noms  et  demeures  du  saisi  et  du  saisis- 
sant, la  quantité  d'hectares  de  chaque  espèce  de  fruits  et  la 
commune  où  ils  sont  situés  (art.  630).  —  V.  Saisie-brandon, 
n.  26  et  suiv. 

158.  Les  formalités,  dont  le  Code  de  procédure  civile  pres- 
crit l'accomplissement  avant  l'adjudication,  ne  concernent  que 
les  ventes  forcées;  les  parties  majeures  et  maîtresses  de  leurs 
droits  qui  procèdent  à  une  vente  volontaire  aux  enchères  publi  - 
ques  ne  sont  tenues  d'observer  aucune  de  ces  formes  et  elles  pré- 
parent la  vente  comme  elles  l'entendent. 
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159.  En  particulier  elles  fixent,  comme  bon  leur  semble,  les 
conditions  de  publicité  à  remplir.  La  seule  obligation  qui  pèse 
sur  elles  est  de  recourir  au  ministère  d'un  officier  vendeur  qui 
fera  les  déclarations  préalables  ci-dessus  énumérées  (nos  132 
à  136'. 

1GO.  Arrivons  maintenant  à  l'adjudication  même  et  disons 
où  et  quand  elle  se  fait. 

161.  S'il  s'agit  d'une  vente  forcée,  elle  aura  lieu  aux  jour  et 
heure  fixés  par  l'art.  617  du  Code  de  procédure  civile  pour  les 
ventes  sur  saisie-exécution.  «  La  vente,  dit  cet  article,  sera  faite 
au  plus  prochain  marché  public,  aux  jour  et  heure  ordinaires  des 
marchés  ou  un  jour  de  dimanche  :  pourra  néanmoins  le  tribunal 
permettre  de  vendre  les  effets  en  un  autre  lieu  plus  avantageux.  >•> 
La  permission  de  vendre  en  un  lieu  autre  que  le  plus  prochain 
marché  public  est  demandée  par  requête  présentée  au  tribunal, 
qui  y  fait  droit  par  jugement  rendu  en  la  chambre  du  conseil. 
—  Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  3, 
|  576,  p.  639. 

1(52.  Le  lieu  de  l'adjudication  estfixé  par  des  règles  spéciales 
quand  il  s'agit  d'une  vente  sur  saisie-brandon  ou  d'une  vente  de 
meubles  dépendant  d'une  succession.  Dans  le  premier  cas,  l'ar- 
ticle 633  du  Code  de  proc  :dure  civile  dispose  que  la  vente 
«  pourra  être  faite  sur  les  lieux  ou  sur  la  place  de  la  commune 
où  est  située  la  majeure  partie  des  objets  saisis.  La  vente  pourra 
aussi  être  faite  sur  le  marché  du  lieu  et,  s'il  n'y  en  a  pas,  sur  le 
marché  le  plus  voisin  »  (Y.  Saisie- brandon,  n.  26  et  suiv.);  dans 
le  second  cas,  l'art.  949  décide  «  que  la  vente  se  fera  dans  le 
lieu  où  sont  les  effets  s'il  n'en  est  autrement  ordonné  ». 

1  63.  Si  un  jour  ne  suffit  pas  pour  vendre  tous  les  objets,  on 
ne  continue  pas  la  vente  au  lendemain,  mais  au  plus  prochain 
jour  de  marché  ou  au  plus  prochain  dimanche.  —  Garsonnet, 
op.  et  loc.  citt.,  note  16. 

164.  Les  ventes  volontaires  se  font  aux  lieu  et  jour  qui  con- 
viennent aux  parties  venderesses.  Elles  peuvent  également  se  faire 
un  dimanche.  —  Y.  Fête  légale,  n.  14  et  suiv. 

165.  L'adjudication  se  fait  au  plus  offrant;  cette  règle  ins- 
crite dans  l'art.  624  du  Code  de  procédure  civile  s'applique  à 
toutes  les  ventes  publiques,  volontaires  ou  forcées. 

166.  Bien  qu'en  principe  le  plus  offrant  doive  être  déclaré 
adjudicataire,  il  résulte  de  l'art.  621  du  Code  de  procédure 
civile  qu'au  moins  en  cas  de  vente  forcée  il  est  interdit  d'adjuger 
la  vaisselle  d'argent  au-dessous  de  sa  valeur  réelle  et  les  bagues 
et  joyaux  d'une  valeur  égale  ou  supérieure  à  trois  cents  francs 
au-dessous  de  l'estimation  qui  en  aura  été  faite  par  des  gens  de 
l'art.  —  Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  3, 
§  576,  p.  640;  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  80. 

167.  L'art.  705  du  Code  de  procédure  civile  relatif  à  la  vente 
sur  saisie  immobilière  contient  une  disposition  qui  nous  parait 
applicable  aux  ventes  dé  meubles  aux  enchères  publiques.  Cette 
disposition  est  ainsi  conçue  :  «  L'enchérisseur  cesse  d'être  obligé 
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si  son  enchère  est  couverte  par  une  autre,  lors  même  que  cette 
dernière  serait  déclarée  nulle  ». 

168.  S'il  ne  se  produit  aucune  nouvelle  enchère,  l'enché- 
risseur se  trouve  définitivement  Jié  envers  le  vendeur,  et  récipro- 
quement le  vendeur  est  irrévocablement  lié  avec  l'enchérisseur 
pourvu  toutefois  que  la  mise  à  prix  ait  été  couverte.  En  effet,  à 
part  les  différences  dans  l'exécution  résultant  nécessairement  du 
mode  de  procéder,  les  principes  fondamentaux  de  la  vente  doi- 
vent être  appliqués  dans  les  ventes  aux  enchères  publiques  et 
notamment  l'on  doit  observer  la  règle  de  l'art.  1583  du  Gode 
civil  d'après  laquelle  la  vente  est  parfaite  dès  qu'on  est  convenu  de 
la  chose  et  du  prix.  Par  suite,  si  tant  que  la  mise  à  prix  d'une 
chose  mobilière  exposée  en  vente  n'est  pas  couverte,  le  vendeur 
peut  retirer  cette  chose,  il  cesse  de  pouvoir  le  faire  dès  qu'une 
enchère  a  couvert  la  mise  à  prix  et  il  ne  peut  plus  rentrer  dans 
sa  propriété  qu'en  se  portant  lui-même  surenchérisseur.  —  Trib. 
Seine,  9  mars  1882  {Rev.  Not.,  n.  6516);  Benou,  Le  Hir  et  Con- 
stant, op.  cit.,  n.  363. 

169.  Qu'il  s'agisse  d'une  vente  volontaire  ou  d'une  vente 
forcée,  l'officier  qui  procède  à  l'adjudication  aux  enchères  publi- 
ques doit  en  dresser  procès-verbal.  —  V.,  pour  la  rédaction  et  les 
énonciations  de  ce  procès-verbal,  les  explications  que  nous  four- 
nissons plus  loin  dans  le  paragraphe  spécial  a  l'enregistrement, 
§  9,  art.  2,  n.  355  et  suiv.  —  V.  aussi  les  formules  au  mot  Vente 
{Contrat  de),  chap.  IX,  §§  8  et  9. 

1TO.  L'art.  5  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu  porte  que  «  chaque 
séance  sera  close  et  signée  par  l'officier  public  et  deux  témoins 
domiciliés  ».  Par  le  mot  domiciliés,  disent  MM.  Benou,  Le  Hir  et 
Constant  {op.  cit.,  n.  275),  la  loi  a  voulu  dire  seulement  que  les 
témoins  ne  doivent  pas  être  des  gens  inconnus  et  sans  aveu;  ils 
peuvent  donc  être  pris  parmi  des  personnes  domiciliées  ailleurs 
que  dans  le  lieu  où  se  fait  la  vente.  D'ailleurs,  lorsqu'il  est  pro- 
cédé à  la  vente  par  un  notaire,  les  témoins  doivent  réunir  les  con- 
ditions de  capacité  exigées  par  la  loi  du  25  vent,  an  xi(V.  Témoin 
instrumentaire) .  Le  crieur,  s'il  réunit  ces  conditions,  peut  être 
pris  pour  témoin. 

ITO  bis.  Les  mêmes  auteurs  expriment  l'opinion  que  la  pré- 
sence des  deux  témoins  ne  saurait  être  suppléée  par  celle  d'un 
second  officier  public.  Cela  est  vrai  s'il  est  procédé  à  la  vente  par 
un  commissaire-priseur  ou  un  huissier.  Mais  lorsqu'un  notaire 
procède  à  la  vente,  il  faut  distinguer.  Le  notaire  agit-il  en  vertu 
et  selon  les  formalités  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu,  c'est-k-dire 
uniquement  comme  officier  vendeur  (Comp.  infrà,  n.  175),  il 
faudra  appeler  deux  témoins  à  la  clôture  et  à  la  signature  du 
procès-verbal.  Agit-il,  au  contraire,  comme  il  arrive  presque 
toujours,  en  vertu  et  selon  les  formalités  de  la  loi  du  25  vent, 
an  xi,  c'est-à-dire  les  vendeurs  étant  présents  et  devant  signer  le 
procès-verbal,  c'est  cette  dernière  loi  qui  trouve  son  application. 
—  La  Cour  de  Chambéry  a  jugé,  dans  ce  sens,  le  28  nov.  1877 
{Rev.  Not.,  n.  5557),  que  le  notaire  ne  s'expose  à  aucune  peina 
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disciplinaire  au  cas  où  il  fait  figurer  dans  des  procès-verbaux  de 
Ventes  mobilières  les  noms  de  témoins  qui  ont  signé  ces  procès- 
verbaux  sans  avoir  assisté  aux  opérations  qu'ils  constatent  et 
sans  en  avoir  entendu  la  lecture.  11  faut  pareillement  décider  que 
rien  ne  s'oppose  à  ce  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe,  les  té- 
moins instrumentales  soient  remplacés  par  un  notaire  en  second. 
C'est  ce  qu'admettent  d'ailleurs  aussi  les  auteurs  dont  nous  avons 
cité  plus  haut  l'opinion. 

171.  L'ait.  625  du  Code  de  procédure  civile  veut  que  les  offi- 
ciers publics  fassent  mention,  dans  leurs  procès-verbaux,  des 
noms  et  domiciles  des  adjudicataires.  La  disposition  de  cet 
article  est  applicable  à  toutes  les  ventes  forcées,  mais  elle  de- 
meure étrangère  aux  ventes  volontaires.  —  Benou,  Le  Hir  et 
Constant,  Code-manuel  des  coînmùsaires-priseurs,  n.  273  et  274. 
—  Comp.  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  87. 

17£.  Le  notaire,  qui  procède  à  une  vente  forcée  de  meubles 
aux  enchères  publiques,  est  tenu  seulement  de  se  conformer  à 
l'ait.  625  du  Code  de  procédure  civile  qui  exige  la  mention  des 
noms  et  domiciles  des  adjudicataires  ;  il  n'est  pas  obligé  de  satis- 
faire, en  outre,  aux  prescsiptions  de  l'art.  13  de  la  loi  du  25  ven- 
tôse an  xi  en  indiquan!  les  prénoms  et  qualités  des  adjudica- 
taires. —  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  de  meubles,  n.  95  ;  Dali., 
Jur.  gr'n.,  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  88. 

173.  De  l'avis  de  tous  les  auteurs,  il  n'est  pas  davantage  né- 
cessaire, même  au  cas  où  la  vente  se  fait  par  le  ministère  d'un 
notaire,  que  les  adjudicataires  signent  le  procès-verbol  d'adjudi- 
cation, «  car,  dit  le  Dictionnaire  du  Notariat,  de  cela  seul  qu'un 
gref;ier  ou  un  huissier  peuvent  également  dresser  un  procès- 
verbal  d'adjudication,  l'on  doit  conclure  que  ce  procès  verbal 
n'est  pas  un  véritable  contrat.  Il  est  tout  simplement  l'attestation 
authentique,  par  un  officier  public  ayant  caractère,  de  l'adjudi- 
cation qui  y  est  contenue.  Ainsi,  ce  procès-veibal  n'a  pas  besoin 
d'être  signé  de  l'adjudicataire,  et  d'ailleurs  l'usage  confirme  cette 
opinion  »  (v°  Vente  de  meubks,  n.  66).  Cependant,  les  signatures 
des  adjudicataires,  tout  en  n'étant  pas  indispensables,  peuvent 
présenter  une  réelle  utilité  dans  le  cas  où  les  enchères  sont  reçues 
par  un  notaire.  En  effet,  si  le  procès-verbal  est  signé  par  les  par- 
ties, et  que  d'ailleurs  il  réponde  aux  autres  exigences  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  il  emportera,  de  plein  droit,  exécution  parée. 
C'est  là.  pour  le  vendeur,  un  avantage  que  ne  saurait  lui  pro- 
curer un  simple  procès-verbal  dressé  en  vertu  des  seules  disposi- 
tions de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu.  —  Dali.,  loc.  cit.  ;  Comp. 
Trib.  Saint-Omer,  4  sept.  1853  (D.P.  54.3.38). 

174.  Ajoutons  que  le  procès-verbal  n'étant  pas  signé  par  les 
adjudicataires  ne  peut  faire  preuve  contre  ces  derniers.  —  Cass., 
13  mars  1867  {Rev.  Not.,  n.  186:.');  Trib.  Seine,  iOjuill.  1884 
(Ftev.  Xot.,  n.  7001). 

174  bis.  Jugé,  dans  le  même  ordre  d'idées  :  1°  que  dans  une 
vente  annoncée  comme  devant  se  faire  au  comptant,  le  commis- 
saire-priseur  doit  se  conformer  aux  dispositions  de  l'art.  624  du 
Code  de  procédure  civile  qui,  exigeant  le  payement  comptant. 
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empêche  les  risques  tant  de  l'insolvabilité  de  l'acheteur  que  des 
dénégations  de  ce  dernier  ;  2°  qu'il  ne  peut,  à  l'enconlre  de  ces 
dénégations,  invoquer  la  foi  due  aux  énonciations  de  son  procès- 
verbal,  qui,  s'il  fait  foi  des  énonciations  que  cet  officier  public 
est  chargé  par  la  loi  d'attester  personnellement,  n'a  pas  la  même 
force  probante  quand  il  s'agit  de  l'inscription  du  nom  et  du  do- 
micile déclarés  par  l'adjudicataire.  —  Cass.,  19  mai  1886  (Rev. 
Aul.,  n.  7449;. 

175.  Lorsque  la  vente  se  fait  par  le  ministère  d'un  notaire 
est-il  indispensable  que  le  procès-verbal  d'adjudication  soit  signé 
des  vendeurs  ?  D'après  la  loi  du  25  \enlôse  an  si,  la  signature 
des  parties  est  une  formalité  essentielle  aux  act  s  notariés.  Mais 
il  nous  semble,  rigoureusement  parlant,  qu'elle  est  ici  sans  appli- 
cation. La  loi  du  22  pluviôse  an  vu  exige  seulement  les  signa- 
tures de  l'officier  public  et  de  deux  témoins  domiciliés.  D'autre 
part,  la  vente  est  consommée  par  la  délivrance  de  l'objet  et  par 
le  payement  du  prix.  La  signature  des  parties  importe  peu.  11  a 
été  jugé,  dans  ce  sens,  qu'une  ven'e  de  meubles  était  valable  et 
suffisamment  constatée  par  la  seule  déclaration  qu'en  avait  faite 
le  notaire,  dans  un  procès-verbal  rédigé  selon  les  formes  déter- 
minées par  la  loi  du  27  pluviôse  an  vil  sans  qu'il  fût  nécessaire 
d'y  adjoindre  la  signature  des  vendeurs  et  des  adjudicataires,  ou 
une  déclaration  en  tenant  lieu  (Rennes,  12  déc.  18  +  1).  En  rap- 
portant cette  décision  et  tout  en  l'approuvant,  Rolland  de  Vil- 
largues  estime  qu'il  est  plus  prudent  de  faire  signer  la  réquisi- 
tion qui  est  en  tête  du  procès-verbal,  de  manière  qu'au  mjins,  si 
l'une  des  parties  refusait  de  signer  à  la  fin  de  l'opération,  sa  vo- 
lonté de  vendre  fût  positivement  constatée  (v°  Vente  de  meubles, 
n.  143  .  Nous  sommes  tout  à  fait  de  cet  avis. 

176.  Une  décision  du  Garde  des  sceaux,  du  8  février  1830, 
porfe  que  les  procè—verbaux  d'adjudication  de  meubles  aux  en- 
chères publiques  doivent  être  conservés  en  minute  par  les  divers 
officiers  publics  chargés  de  procéder  aux  ventes  de  cette  nature. 

—  Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  de  meubles,  n.  146;  Dali.,  Jur. 
gén.*  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  102. 

177. 11  résulte  de  l'art.  159b'  du  Code  civil  que  l'officier  public 
qui  procède  à  une  vente  de  meubles  aux  enchères  publiques  ne 
peut,  sous  peine  de  nullité,  se  rendre  adjudicataire,  ni  par  lui- 
même,  ni  par  personne  interposée,  des  meubles  qu'il  est  chargé 
de  vendre.  Cette  prohibition  se  trouve  corroborée  par  d'autres 
dispositions  qui  édictent  la  même  défense  sous  des  peines  disci- 
plinaires (Décret,  14  juin  1813,  art.  37  et  38;  Ordonnance  du 
24  janv  18  i3,  art.  12,  |  4),  et  il  a  été  jugé,  dans  ce  sens,  que 
l'officier  public  qui  s'est  rendu  personnellement  adjudicataire 
de  divers  objets  mobiliers  à  la  vente  desquels  il  procédait  est  pas- 
sible de  peines  disciplinaires,  alors  même  qu'aucune  inculpation 
de  fraude  ou  de  manœuvre  déloyale  ne  serait  relevée  contre  lui. 

—  Chambéry,  28  nov.  1877  (Rev.  Not.,  n.  5557 1. 

17  8.  Mais  l'officier  public  qui  a  procédé  à  une  vente  de 
meubles  a  pu  régulièrement,  en  dehors  de  cette  opération,  traiter 
à  l'amiable,  pour  son  compte  personnel,  avec  la  partie  requé- 
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rante  maîtresse  de  ses  droits,  de  l'acquisition  de  divers  objets 
mobiliers  non  compris  dans  le  procès-verbal  de  vente.  —  Gass., 
27  juill.  1875  (Rev.  Not.,  n.  5044). 

^  179.  La  loi  du  22  pluviôse  an  vu  ne  faisant  aucune  prohibi- 
tion en  ce  qui  concerne  la  parenté  ou  l'alliance  existant  entre  le 
notaire  et  les  parties,  et  n'exigeant  pas  même  que  lecture  soit 
faite  à  celles-ci  et  qu'elles  signent  le  procès-verbal,  on  a  prétendu 
que  le  notaire  était  apte  à  procéder  aux  ventes  publiques  de 
meubles  à  la  requête  de  ses  parents,  attendu  que  ces  ventes  étant 
censées  faites  au  comptant,  il  n'y  avait  pas  des  conventions,  mais 
de  simples  faits  à  constater.  Mais  cette  opinion  ne  nous  paraît 
pas  devoir  être  suivie.  La  loi  de  l'an  vu  n'a  été  faite  que  dans  le 
but  de  sauvegarderas  intérêts  du  fisc  dans  les  ventes  mobilières, 
et  si  elle  est  muette  sur  la  question  qui  nous  occupe,  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  est  venue  combler  cette  lacune.  Il  nous  semble 
impossible  de  soutenir  que  le  propriétaire  des  objets  adjugés 
n'est  point  partie  intéressée  à  l'adjudication,  dans  le  sens  delà 
prohibition  de  cette  dernière  loi.  —  Sic,  Rutgeerts,  édit.  Amiaud, 
t.  1,  n.  277  ;  Roll.  de  Vill.,  v°  Vente  de  meubles,  n.  108. 

180.  Mais,  d'après  ce  dernier  auteur  (v°  cit.,  n.  125),  il  n'est 
pas  interdit  au  notaire  d'adjuger  à  ses  parents  ou  alliés  au  degré 
prévu  par  l'art.  8  précité.  «  Pareille  adjudication,  dit-il,  ne  con- 
stitue pas  un  acte  dans  le  sens  de  cet  article.  L'adjudicataire  ne 
figure  pas  en  nom  dans  le  procès-verbal.  On  ne  peut  pas  dire 
dès  lors  qu'il  soit  -partie.  Tout  se  réduit,  de  la  part  du  notaire,  à 
certifier  un  fait  passé  sous  les  yeux  du  vendeur  et  par  lui-même 
provoqué.  »  Rutgeerts  pense,  au  contraire,  que  l'adjudication 
faite  en  faveur  des  parents  du  notaire  pourrait  être  annulée  et 
que  le  notaire  pourrait  encourir  une  peine  disciplinaire  (lococit.). 
Nous  partageons  l'avis  du  premier  de  ces  auteurs,  et  nous  ne 
pensons  pas  que  l'on  doive  pousser  à  ce  point  la  sévérité  pour 
appliquer,  en  pareil  cas,  la  règle  prohibitive  de  l'art.  8  de  la  loi 
de  ventôse.  Mais  il  en  serait  autrement,  bien  entendu,  et  cet  ar- 
ticle trouverait  son  application  si  les  adjudicataires  venaient 
figurer,  comme  parties,  à  la  vente,  en  signant  le  procès-verbal 
d'adjudication.  —  Comp.  suprà,  n.  173. 

181.  L'art.  625  du  Code  de  procédure  civile  renferme  une 
règle  que  l'on  peut  considérer  comme  applicable  à  toutes  les 
ventes  publiques  et  à  tous  les  officiers  vendeurs,  et  d'après 
laquelle  les  commissaires-priseurs  et  huissiers  ne  peuvent  rece- 
voir des  adjudicataires  aucune  somme  au-dessus  de  l'enchère  à 
peine  de  concussion.  Cette  disposition,  bien  entendu,  ne  fait  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  stipulé  que  chaque  adjudicataire  payera, 
en  sus  de  son  prix  principal,  un  tant  pour  cent  de  son  prix, 
applicable  aux  frais  de  la  vente,  sauf  décompte  à  faire  par  l'offi- 
cier public. 

182.  En  principe,  l'adjudication  doit  se  faire  en  payant  comp- 
tant; c'est  ce  qui  ressort  de  l'art.  624  du  Code  de  procédure  civile 
dont  la  disposition  doit  être  généralisée.  Faute  de  payement,  les 
effets  sont  revendus  sur-le-champ  à  la  folle  enchère  de  l'adjudi- 
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cataire  qui  sera  tenu  de  la  différence  de  prix  si  les  effets  sont 
revendus  moins  cher  qu'il  ne  les  avait  achetés.  —  Garsonnet, 
Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  3,  §  576,  p.  641.  — 
Gomp.  Benou,  Le  Hir  et  Gonstant.  op.  cit.,  n.  209. 

1  83.  Pour  contraindre  le  fol  enchérisseur  à  payer  cette  diffé- 
rence il  faut,  bien  entendu,  un  jugement,  puisque,  à  moins  d'être 
dressé  par  un  notaire  conformément  aux  prescriptions  de  la  loi 
du  25  vent,  an  xi,  le  procès-verbal  d'adjudication  n'est  pas  un 
titre  exécutoire.  —  V.  suprà,  n.  175. 

184.  La  folle  enchère  seule  a  été  prévue  par  le  législateur  en 
cis  de  vente  de  meubles  aux  enchères  publiques;  la  surenchère 
n'est  pas  admise.  —  Cass.,  18  mars  1S57  (DP.  57.1.121)  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure,  v°  Vente  de  meubles  aux 
enchères,  n.  20. 

185.  Les  objets  enleve's  par  l'adjudicataire  sont  censés  payés, 
mais  il  n'y  a  la  qu'une  présomption  qui  n'exclut  pas  la  preuve 
contraire,  du  moins  si  le  prix  d'adjudication  ne  dépasse  pas 
150  francs.  — Dali.  Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  92. 

186.  Quant  aux  annotations  mises  en  marge  du  procès-verbal 
par  l'officier  vendeur,  elles  ne  peuvent  servir  de  base  à  une 
demande  en  payement  du  prix  contre  l'adjudicataire  qui  a  enlevé 
les  objets  à  lui  adjugés.  —  Dali.,  loc.  cit. 

187.  L'art.  625  du  Code  de  procédure  civile  décide  que  les 
officiers  vendeurs  «  seront  personnellement  responsables  du  prix 
des  adjudications  ».  Quoique  cet  article  se  trouve  placé  sous  le 
titre  des  saisies-exécutions,  il  est  universellement  admis  que  la 
règle  qu'il  édicté  doit  être  étendue  à  toutes  les  autres  ventes  for- 
cées (V.  notamment,  Cass.,  19  janv.  187-2,  Rev.  Not..  n.  4152),  et 
même,  sauf  stipulation  contraire  (V.  les  numéros  suivants),  aux 
ventes  volontaires.  La  responsabilité  de  l'officier  public  consiste 
dans  l'obligation  de  remettre  au  vendeur  le  prix  lorsqu'il  fa  reçu 
ft  dans  celle  de  garantir  le  payement  lorsque  celui-ci  n'a  pas  eu 
lieu  comptant. 

188.  Dans  les  ventes  forcées,  l'officier  public  ne  peut  vendre 
à  terme  ou  à  crédit  que  sous  sa  responsabilité  (Cass.,  arrêt  pré- 
cité du  19  juin  1872);  au  contraire,  dans  les  ventes  volontaires  il 
peut  être  déchargé  de  toute  responsabilité  au  moyen  d'une  stipu- 
lation expresse.  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  l'officier  public  a  été 
formellement  autorisé  à  vendre  à  terme  ou  à  crédit  par  ses  man- 
dants; dans  ce  cas,  l'insolvabilité  de  l'adjudicataire  retombe  en 
général  sur  ces  derniers,  qui  ne  sauraient  en  demander  compte 
à  l'officier  vendeur.  —  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de 
meubles,  n.  94;  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  op.  cit.,  n.  211  et  suiv.  ; 
Rousseau  et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure,  v°  Vente  de  meu- 
bles aux  enchères,  n.  43.  —  Trib.  Goulommiers,  21  juill.  1882 
(Rev.  Not.,  n.  6578). 

189.  Quand  la  vente  est  volontaire,  elle  peut  être  faite  sous 
la  réserve  que  le  prix  en  sera  touché  directement  par  le  pro- 
priétaire des  meubles  (Cass.,  26  juill.  1827,  Dali.,  Jur.  gén.t 
v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  97).  Il  nous  semble  certain  que, 
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dans  celte  hypothèse,  l'officier  vendeur  est  dégagé  de  toute  res- 
ponsabilité quant  au  payement  du  prix.  —  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Vente  de  meubles,  n.  193. 

189  bis.  Cependant  l'officier  public  se  serait  soumis  tacite- 
ment à  la  responsabilité,  s'il  avait  stipulé  un  honoraire  élevé,  par 
exemple  10  ou  1-2  pour  100  à  titre  de  frais  et  honoraires,  car  un 
prélèvement  aussi  considérable  ne  peut  s'expliquer  que  par  la 
responsabilité  que  l'officier  public  prend  à  sa  charge  (Bruxelles, 
15  mai  1847,  Monit.  du  notar.  belge,  1847,  p.  42;  Liège,  23  juill. 
1879,  Journ.  belge  de  l'enreg  et  du  not.,  art.  14286;;  et.  à  plus 
forte  raison,  ce  dernier  serait-il  responsable  si  le  procès-verbal 
portait  que,  le  prix  sera  payé  entre  ses  mains  avec  10  pour  100 
en  sus  pour  droit  de  recette  et  responsabilité  de  recouvrement 
(Nancy,  22  févr.  1856,  cité  par  Rutgeerts,  édit.  Amiaud,  n.  89, 
p.  103,  note  2). 

1 90.  De  ce  que  les  officiers  vendeurs  sont  responsables  envers 
leurs  mandants  du  prix  des  adjudications,  il  résulte  qu'ils  sont 
les  débiteurs  personnels  desdits  mandants  et  les  créanciers 
directs  des  adjudicataires.  En  conséquence,  ces  derniers  ne  peu- 
vent leur  opposer  la  compensation  entre  le  prix  de  la  vente  et  ce 
que  les  vendeurs  pourraient  leur  devoir  pour  des  causes  anté- 
rieures à  l'adjudication.  —  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  op.  cit., 
n.  214;  Dictionnaire  du  notariat,  SuppL,  ve  Vente  de  meubles, 
n.  MO. 

191.  L'officier  public  qui  procède  à  une  vente  de  meubles 
aux  enchères  est  responsable  envers  les  adjudicataires  de  la 
livraison  d<  s  objets  vendus.  —  Dali.,  dur.  g^n.,  v°  Ventes  publi- 
ques de  meub'es,  n.  94. 

192.  L'adjudication  transfère  la  propriété  à  l'adjudicataire 
qusnd  le  vendeur  était  propriétaire;  si  les  meubles  vendus  n'ap- 
partenaient pas  à  ce  dernier,  l'art.  2279  du  Code  civil  protège 
contre  la  revendication  du  véritable  propriétaire  l'adjudicataire 
qui  a  pris  possession  de  bonne  foi  des  meubles  qui  lui  ont  été 
adjugés.  11  ne  reste,  en  pareil  cas,  aux  tiers  que  le  droit  de  ré- 
clamer des  dommages-intérêts  au  vendeur.  —  Comp.  Garsonnet, 
Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  3,  §  576,  p.  640-641. 

193.  L'adjudicataire  qui  paye  comptant  ou  qui  a  terme  est 
mis  immédiatement  en  possession,  même  par  force,  en  cas  de 
saisie  mobilière,  si  le  saisi  s'y  oppose.  L'officier  qui  a  vendu  peut 
requérir  lui-même  la  force  armée,  mais  il  agit  plus  prudemment 
en  se  pourvoyant  en  référé.  —  Garsonnet,  loc.  cit. 

1  94.  Nous  avons  fait  allusion  plus  haut  (V.  mprà,  n.  154  et 
155)  à  un  récolement  des  objets  mobiliers  mis  en  vente;  il  s'agis- 
sait d'.n  récolement  antérieur  à  l'adjudication.  Mais  ce  n'est  pas 
tout  et  il  peut  y  avoir  un  récolement  postérieur  à  la  vente. 

195.  «  Lorsque  tous  les  meubles  constatés  par  un  inventaire, 
disent  MM.  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  n'ont  pas  été  compris 
dans  la  vente,  il  est  bon  d'en  faire  mention,  selon  les  circons- 
tances, pour  la  décharge  des  parties  intéressées  ou  du  gardien,  si 
un  gardien  a  été  établi  à  la  clôture  de  l'inventaire;  on  procède 
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alors  à  un  récolement  des  objets,  en  confrontant  le  procès-verbal 
de  vente  avec  celui  d'inventaire.  »  {Code-manuel  de*  commissairesr 
prisews,  n.  2G0).  —  Comp.  Rolland  de  Yillargues,  \°  Vente  de 
meublts,  n.  160. 

196.  L<s  mêmes  auteur?  ajoutent  «  qu'il  doit  en  être  de  même 
si,  dans  une  vente  sur  saisie- exécution,  tous  les  objets  n'ont  pas 
été  vendus;  le  récolement  après  la  vente  se  fait  par  la  compa- 
raison du  procès-verbal  de  vente  avec  les  procès-verbaux  de 
récolement  et  de  saisie  dressés  par  l'buissier  ».  —  Comp.  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Vente  de  meubles,  n.  161. 

1  9'7 .  Le  procès-verbal  de  récolement  a  pour  but  de  mettre  à 
couvert  la  responsabilité  de  l'officier  vendeur  et  d'opérer  d'une 
manière  régulière  la  décharge  partielle  ou  définitive  du  gardien. 
En  outre,  dans  les  ventes  qui  ont  été  précédées  d'une  prisée,  il 
est  destiné  à  établir  par  une  prisée  nouvelle  et  spéciale  la  valeur 
des  objets  qui  restent  et  qui  auraient  été  estimés  précédemment 
avec  d'autres  compris  depuis  dans  la  vente.  —  Benou,  Le  Hir  et 
Constant, o/>  eîloc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  n.  162.  —  Il  est  fait 
le  plus  ordinairement  dans  la  clôture  du  procès-verbal  de  vente  et 
quelquefois  a  la  suite  de  ce  procès  verbal.  Dans  ce  dernier  cas,  il 
doit  être  expressément  requis  par  les  parties  intéressées  ou,  tout 
au  moins,  par  l'une  d'elles. — Benou,  Le  Hir  etConstant,  Le.  cit.; 
Rolland  de  Villargues,  v°  Vente  de  meubles,  n.  162  et  suiv, 

198.  L'officier  public  doit  être  présent  à  la  vente.  —  Rolland 
de  Villargues  (v°  Vente  de  meubles,  n.  109)  cite  un  jugement  du 
tribunal  de  Loubans,  du  18  août  1843,  qui  a  frappé  un  notaire 
d'une  peine  disciplinaire  pour  s'être  fait  représenter  dans  une 
vente  de  meubies  par  son  clerc.  — ■  Comp.  v°  Acte  notarié,  n.  43 
et  suiv. 

§  5.  —  Des  oppositions  à  la  vente  et  sur  le  prix  de  la  vente. 

199.  Dans  le  paragraphe  précédent,  nous  avons  décrit  la 
marche  normale  de  la  vente  de  meubles  aux  enchères  publiques, 
mais  sur  cette  procédure  il  vient  souvent  se  greffer  de»  incidents 
dont  nous  avons  maintenant  à  rendre  compte.  Ces  incidents  con- 
sistent soit  dans  des  oppositions  à  la  vente,  soit,  ce  qui  est  tout 
différent,  dans  des  oppositions  sur  le  prix  de  la  vente. 

200.  En  cas  de  saisie-exécution,  le  saisi  peut  former  opposi- 
tion à  la  vente  et  cela  dans  deux  situations  bien  distinctes.  Au 
moment  même  de  la  saisie,  il  ne  peut  s'opposer  à  la  vente  qu'en 
s'opposant  à  la  saisie  elle-même  sous  prétexte  qu'il  n'a  jamais 
rien  dû,  —  qu'il  ne  doit  plus  ayant  déjà  payé,  —  qu'il  ne  doit 
pas  encore,  ayant  droit  à  un  terme  qui  n'est  pas  échu,  —  que  le 
titre  en  vertu  duquel  on  veut  saisir  n'est  pas  valable,  —  que  les 
objets  saisis  sont  insaisissables,  en  tout  ou  en  partie,  —  que  le 
saisissant  n'a  pas  qualité  pour  le  poursuivre,  n'étant  ni  son  créan- 
cier ni  le  mandataire  de  son  créancier;  l'art.  607  du  Code  de  procé- 
dure civile, prévoyant  cette  hypothèse,  dispose  qu'  «  il  sera  passé 
outre,  nonobstant  toutes  réclamations  de  la   part  de  la  partie 
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saisie  sur  lesquelles  il  sera  statué  en  référé  ».  L'ordonnance  de 
référé,  que  le  saisi  a  le  droit  de  provoquer,  peut  contenir  un  ordre 
de  surseoir,  mais  elle  ne  donne  aux  difficultés  de  la  saisie  qu'une 
solution  provisoire,  le  jugement  du  fond  demeurant  réservé  au 
tribunal  de  première  instance  du  lieu  de  la  saisie.  Supposons 
maintenant  que  la  saisie  soit  consommée,  le  saisi  pourra  encore 
arrêter  la  vente,  non  plus  en  s'opposant  à  la  saisie,  car  il  est 
trop  tard,  mais  en  critiquant  la  saisie,  soit  pour  une  des  raisons 
ci-dessus  énumérées,  soit  pour  vice  de  forme.  Le  tribunal  d'exé- 
cution est  seul  compétent  pour  connaître  de  ces  réclamations  du 
saisi  et  il  est  sursis  à  la  vente  jusqu'à  ce  qu'il  se  soit  prononcé. 
—  Garsonnet,  Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  3,  §  578. 
p.  642  et  suiv.  ;  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  n.  298. 

201.  Au  lieu  d'émaner  du  saisi,  l'opposition  à  la  vente  peut 
provenir  de  tiers  qui  prétendent  des  droits  sur  les  biens  saisis 
(C.  proc.  civ.,  art.  6u8,  V.  Saisie-exécution,  n.  56  et  suiv.).  Cette 
opposition  peut  être  formée,  d'après  M.  Garsonnet,  dans  les  cas 
suivants:  «  1°  Si  les  meubles  saisis  sur  un  débiteur  appartien- 
nent en  tout  ou  en  partie  à  une  tierce  personne  et  que  le  saisi  les 
possédait  indûment  ou  comme  usufruitier,  locataire,  emprunteur 
ou  déposilaire;  —  2°  si  des  meubles  sont  saisis  sur  une  femme 
mariée  alors  qu'ils  appartiennent  à  son  mari  ou  saisis  sur  le 
mari  quand  c'est  la  femme  qui  est  propriétaire;  —  3°  si  des 
meubles  indivis  entre  plusieurs  personnes  sont  saisis  seulement 
sur  l'une  d'elles;  —  4°  si  une  personne  qui  n'est  pas  propriétaire 
fait  valoir  un  intérêt  légitime  à  empêcher  la  saisie;  si,  par 
exemple,  un  usufruitier,  un  bailleur,  un  locataire,  un  déposant 
ou  prêteur,  ou  un  emprunteur  non  propriétaire  s'opposent  respec- 
tivement à  ce  qu'ils  soient  saisis  par  les  créanciers  du  nu  proprié- 
taire, du  locataire,  du  bailleur,  du  dépositaire,  de  l'emprunteur 
ou  du  prêteur  ».  (T?%aité  théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  3, 
|  583,  p.  652  et  suiv.) 

202.  Des  oppositions  à  la  vente  peuvent  être  formées  dans 
d'autres  cas  que  celui  de  saisie-exécution  par  des  tiers  qui  pré- 
tendent des  droits  sur  les  objets  dont  l'adj  udication  est  poursuivie  ; 
ces  oppositions  sont  susceptibles  de  se  produire  dans  toutes  les 
ventes  forcées  et  même  dans  les  ventes  volontaires.  Mais  il  n'est 
possible  de  suivre  la  procédure  tracée  par  l'art.  608  du  Code  de 
procédure  civile  qu'autant  qu'il  y  a  un  gardien  des  objets  à 
vendre.  S'il  n'y  a  pas  de  gardien,  il  est  d'usage  de  former  l'op- 
position soit  sur  le  procès-verbal  de  récolement  antérieur  à  la 
vente,  soit  sur  le  procès-verbal  même  de  vente.  —  Benou,  Le 
Hir  et  Constant,  op.  cit.,  n.  294. 

20o.  En  cas  de  vente  sur  saisie-exécution,  il  est  statué  sur 
l'opposition  des  tiers  à  la  vente  par  le  tribunal  du  lieu  de  la 
saisie  comme  en  matière  sommaire  (C.  proc.  civ.,  art.  608).  Dans 
les  autres  ventes,  le  jugement  de  l'incident  peut-être  porté  devant 
le  juge  des  référés;  en  effet,  l'art.  948  du  Code  de  procédure 
civile,  relatif  à  la  vente  des  meubles  dépendant  d'une  succession, 
dispose  que  «  s'il  s'élève  des  difficultés,  il  pourra  être  statué  pro- 
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visoirement  en  référé  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance  ». 

204.  Si,  en  cas  de  saisie-exécution,  les  tiers  qui  se  prétendent 
propriétaires  des  objets  saisis  ou  de  partie  d'iceux  ont  le  droit  de 
s'opposer  à  la  vente,  il  en  est  différemment  des  créanciers  du 
saisi.  «  Les  créanciers  du  saisi,  pour  quelque  cause  que  ce  soit, 
même  pour  loyers,  ne  pourront  former  opposition  que  sur  ie 
prix  de  la  vente  ».  Ainsi  s'exprime  l'art.  609  du  Code  de  procé- 
dure civile  duquel  il  résulte  que  l'opposition  sur  les  deniers  pro- 
venant de  la  vente  est  seule  permise  aux  créanciers  du  saisi  et 
que  l'opposition  à  la  vente  leur  est  interdite.  —  Garsonnet,  Traité 
théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  3,  §  580,  p.  644  et  suiv.; 
Benou,  Le  Hir  et  Constant,  n.  302  et  suiv. 

205.  Cette  défense  faite  par  l'art.  609  du  Code  de  procédure 
civile  aux  créanciers  de  s'opposer  à  la  vente  aux  enchères  pu- 
bliques des  meubles  de  leur  débiteur  est-elle  spéciale  à  la  vente 
sur  saisie-exécution  ou,  au  contraire,  faut-il  dire  que  la  même 
prohibition  doit  être  étendue  aux  créanciers  de  tout  débiteur 
dont  les  meubles  sont  vendus  publiquement  ?  La  règle  énoncée 
par  l'art.  609  ne  s'applique-t-elle  que  dans  le  cas  particulier 
prévu  par  cet  article  ou,  au  contraire,  y  a-t-il  lieu  de  l'observer 
dans  tous  les  cas  de  vente  aux  enchères  publiques?  À  notre  avis, 
la  disposition  de  l'art.  609  doit  être  généralitée,  et  si  nous  nous 
plaçons  en  dehors  de  l'hypothèse  d'une  vente  après  saisie-exécu- 
tion, nous  pensons  que  les  créanciers  du  vendeur  ne  peuvent 
s'opposer  à  la  vente  aux  enchères  publiques;  c'est  un  principe 
absolu,  en  effet,  que  tout  propiiétaire  peut  disposer  librement 
des  choses  qui  lui  appartiennent  (ait.  544,  C.  civ.),  sans  avoir 
aucune  permission  à  demander  à  ses  créanciers.  Ceux-ci,  pour 
sauvegarder  leurs  droits,  n'ont  qu'à  saisir  les  meubles  de  leur 
débiteur,  s'ils  ont  un  titre  exécutoire,  et  ensuite  à  former  une 
opposition  sur  le  prix  de  la  vente.  La  saisie  n'est  même  pas  indis- 
pensable, et  il  suffît  d'une  opposition  sur  les  deniers  de  la  vente. 
—  Comp.  Cass.,  2  fév.  1891  (D.P.  91.1.385). 

206.  Si  des  oppositions  de  créanciers  à  la  vente  des  meubles 
de  leur  débiteur  aux  enchères  publiques  viennent  à  se  produire, 
il  rjeut  être  passé  outre,  puisqu'elles  sont  illégales,  mais  il  est 
plus  prudent  de  se  pourvoir  en  référé  pour  faire  statuer  provi- 
soirement sur  lesdites  oppositions  par  le  président  du  tribunal 
de  première  instance.  Ce  faisant,  on  s'inspirerait  de  la  disposi- 
tion de  l'art.  948  du  Code  de  procédure  civile  qui  institue  la 
voie  du  référé  pour  la  solution  des  difficultés  se  rattachant  à  la 
vente  du  mobilier  d'une  succession. 

207.  L'opposition  sur  le  prix  de  la  vente  n'exige  de  la  pari 
des  créanciers  ni  titre  ni  permis  du  juge.  Cela  résulte  du  silence 
que  gardent  sur  ces  deux  points  l'art.  609  du  Code  de  procédure 
civile  et  le  décret  du  16  février  1807  portant  tarif  des  frais  et  dé- 
pens. Sans  doute,  il  en  est  autrement  en  matière  de  saisie-arrêt 
ou  opposition  proprement  dite  (art.  557  et  558,  C.  pr.  civ.)  ;  mais 
l'opposition  sur  les  deniers  de  la  vente  aux  enchères  publiques 
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ne  doit  pas  être  confondue  avec  la  saisie-arrêt  ou  opposilion  pro- 
prement dite.  —  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  §  580,  p.  645-646,  texte 
et  note  6.  —  Contra,  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  op.  cit.,  n.  635. 

208.  L'opposition  sur  le  prix  de  la  vente  peut  se  présenter 
sous  trois  formes  différentes  :  1°  un  exploit  d'huissier  contenant 
les  causes  de  l'opposition,  signifié  à  l'officier  vendeur  et  au  saisis- 
sant et  portant  élection  de  domicile  au  lieu  de  la  saisie,  afin  que 
le  saisissant,  puisse  le  sommer  de  produire  son  litre  et  l'y  assigner 
en  mainlevée  de  son  opposition  ;  2°  une  déclaration  verbale  sur 
le  procès-verbal  de  saisie  ou  de  récolement  de  l'huissier  chargé 
de  saisir,  ladite  déclaration  énonçant  aussi  les  causes  de  l'oppo- 
sition et  signifiée  au  saisissant;  3°  une  déclaration  verbale  con- 
tenant les  causes  de  l'opposition  et  consignée  sur  le  procès-verbal 
de  vente  ou  à  sa  suite.  —  Comp.  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  |  580, 
p.  646  ;  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  op.  cit.,  n.  636. 

209.  De  ces  trois  modes  d'opposition,  le  premier  seul  est 
prévu  par  l'ai  t.  609  du  Code  de  procédure  civile,  qui  en  prescrit 
les  formes  à  peine  de  nullité  ;  mais  les  deux  autres  sont  tout 
aussi  réguliers,  car  ils  étaient  admis  autrefois  sans  difficulté,  et 
il  n'est  pas  croyable  que  l'art.  609  ait  voulu  exclure  des  manières 
de  procéder  qui  offrent  autant  de  garanties  que  celle  qu'il  orga- 
nise. —  Comp.  Garsonnet,  op.  et  loc.  cit. 

SIO.  Il  est  douteux,  au  contraire,  que  l'opposition  aux 
scellés  formée  entre  les  mains  du  greffier  de  la  justice  de  paix 
vaille  de  plein  droit  comme  opposition  sur  le  prix  de  la  vente  du 
mobilier  inventorié  et  qu'une  nouvelle  opposition  formée  suivant 
l'un  des  trois  modes  indiqués  ci-dessus  ne  soit  pas  nécessaire  ; 
cependant,  dans  la  pratiqua,  on  se  passe  le  plus  souvent  de  cette 
nouvelle  opposition  et  l'on  considère  la  première  comme  suffi- 
sante. —  Comp.  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  op.  cit.,  n.  638. 

211.  Quoi  qu'il  pense  de  la  validité  de  l'opposition,  l'huissier 
chargé  de  saisir  doit  la  recevoir  sur  son  procès-verbal  de  saisie 
ou  de  récolement  ;  nous  en  dirons  autant  de  l'officier  vendeur 
relativement  à  l'opposition  qu'un  créancier  voudrait  faire  sur  le 
procès-veibal  de  vente,  ou  a  sa  suite,  ou  qui  lui  serait  signifiée 
par  exploit.  Ces  officiels  sont  d'autant  moins  juges  de  l'opposi- 
tion que,  ne  retardant  pas  la  vente,  elle  ne  porte  aucun  préju- 
dice aux  intérêts  dont  ils  sont  les  défenseurs.  —  Garsonnet, 
Traité  théorique  et  pratique  de  procédure,  t.  3,  §  580,  p.  647,  texte 
et  note  17;  Cass.,  20  janv.  1862  (Rev.  Not.,  n.  289);  Nancy, 
28  août  1869  (D.P.  71.2.211)  ;  Rennes,  20  mars  1880  (Rev.  Not., 
n.  6230).  —  Comp.  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  op.  cit.,  n.  637. 

212.  Qu'il  s'agisse  d'une  vente  volontaire  ou  d'une  vente 
forcée,  une  simple  opposition  suffit  pour  conserver  les  droits  du 
créancier  et  l'assurer  que  les  deniers  ne  seront  pas  distribués  en 
son  absence  et  à  son  exclusion;  il  n'y  a  jamais  besoin  d'une 
saisie-arrêt  suivie  de  dénonciation  de  demande  en  validité  et  de 
contre-dénonciation.  Ces  dernières  formalités  sont  absolument 
inutiles.  —  Rennes,  20  mars  1880  {Rev.  Not.,  n.  6230);  Cass., 
2  fév.  1891  (D.P.  91.1.385);  Garsonnet,  op.  cit.,  t.  3,  §  580, 
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p.  647,  texte  et  note  18.  —  V.  cependant  Caen,  !1  fév.  1884,  et 
sur  pourvoi,  Req.  rej.,  3  fév.  1886  (D.P.  86.1.438). 

213.  Les  mainlevées  des  oppositions  peuvent  être  faites  soit 
par  acte  notarié  ou  sous  seing  privé,  spécialement  dressé  à  cet 
effet,  soit  encore  par  une  déclaration  reçue  sur  le  procès-verbal  de 
vente  ou  sur  l'acte  qui  renferme  le  compte  de  l'officier  vendeur. 
Quelquefois,  dans  la  pratique,  on  donne  mainlevée  sur  l'original 
même  de  l'opposition,  ou  même  on  se  contente  de  déchirer  cet 
original  ;  ces  modes  de  procéder  sont  vicieux  et  l'on  doit  s'abstenir 
de  les  employer.  —  Benou,  Le  Hir  et  Constant,  op.  cit.,  n.  610. 

214.  S'il  n'est  pas  donné  mainlevée  volontaire  des  opposi- 
tions, c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  leur 
mérite  et  de  les  déclarer  valables  ou  de  les  annuler. 

§  6.  —  Reddition  de  compte  et  libération  de  l'officier  vendeur. 
— Versement  du  prix  aux  ayants  compte  ou  à  la?Caisse  des 
dépôts  et  consignations.  —  Versement  éventuel  entre  les 
mains  du  percepteur  des  contributions  directes.  —  Décharge 
du  prix. 

215.  L'officier  vendeur,  comme  tout  mandataire,  «  est  tenu 
de  rendre  compte  de  sa  gestion  et  de  faire  raison  au  mandant 
de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en  vertu  de  sa  procuration  »  (art.  1993, 
G.  civ.).  La  gestion  de  l'officier  vendeur  se  terminant  en  même 
temps  que  la  vente,  son  compte  peut  donc  lui  être  demandé  aus- 
sitôt après  l'adjudication. 

216.  L'officier  vendeur  ne  peut  se  refuser  à  rendre  son 
compte  sur-le-champ  sous  prétexte  qu'il  a  fait  les  crédits  d'usage 
aux  marchands  acquéreurs,  alors  d'ailleurs  qu'il  a  accordé  ces 
délais  de  son  propre  mouvement  et  sans  autorisation  expresse 
des  vendeurs.  Dans  ce  cas,  il  est  considéré  comme  détenteur  des 
deniers  et  en  cette  qualité  il  doit  les  représenter. 

21  T.  Par  dérogation  à  la  règle  que  nous  venons  d'énoncer,  il 
est  d'usage  à  Paris  qu'en  cas  de  vente  faite  par  autorité  de  jus- 
tice, l'officier  vendeur  ne  rende  compte  du  produit  de  l'adjudica- 
tion que  trois  jours  francs  au  moins  après  la  vente,  à  la  condition 
toutefois  d'en  référer  au  président  du  tribunal  dans  le  cas  où  il 
serait  sommé  de  rendre  son  compte  avant  ce  délai.  Ce  délai  de 
trois  jours  a  été  établi  surtout  dans  l'intérêt  des  tiers,  afin  qu'ils 
aient  le  temps  de  faire  connaître  leurs  droits.  —  Benou,  Le  Hir 
et  Constant,  Code-manuel  des  commissaires-priseur s,  n.  652;  Dali., 
Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  96. 

218.  En  principe,  c'est  aux  personnes  qui  ont  requis  la  vente 
que  le  compte  est  rendu  en  présence,  s'il  y  a  lieu,  des  autres 
intéressés.  Si,  depuis  la  vente,  la  partie  qui  l'a  requise  a  changé 
de  qualité,  si  elle  est  devenue  incapable  ou  si  elle  est  décédée,  on 
recherchera  la  personne  qui,  dans  l'état  nouveau  des  faits,  a 
qualité  pour  recevoir  le  prix  de  la  vente  et  en  donner  décharge, 
et  c'est  à  cette  personne  que  le  compte  sera  rendu.  —  Roll.  de 
Vill.,  v°  Vente  de  meubles,  n.  212  et  suiv.;  Benou,  Le  Hir  et  Cons- 
tant, op.  cit.,  n.  653  et  suiv.;  Dali.,  v°  et  loc.  cilt. 

xx.  122 
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21 9.  Le  compte  peut  se  rendre  dans  trois  formes  différentes. 
En  effet,  il  peut  être  reçu  soit  dans  un  procès-verbal  spécial  que 
dresse  l'officier  vendeur  avec  le  concours  des  ayants  compte,  soit 
dans  la  clôture  même  du  procès -verbal  de  vente,  soit  encore 
dans  le  procès-verbal  de  la  liquidation  d'une  succession  ou  d'une 
communauté,  dressé  par  un  notaire. — Benou,  Le  Hir  et  Constant, 
op.  cit.,  n.   684  et  suiv.;  Dali.,  v°  et  loc.  citt. 

220.  Bien  qu'il  n'y  ait  pas  eu  d'arrêté  de  compte,  l'officier 
vendeur  est  libéré  s'il  justifie  que  ses  frais  de  vente  et  ses  diverses 
dépenses  ont  entièrement  absorbé  le  montant  de  la  vente.  11 
s'opère  alors  une  véritable  compensation  dans  le  sens  des  art. 
1289  et  suivants  du  Code  civil.—  Dali.,  v°  et  loc.  citt. 

'221 .  Le  compte  une  fois  arrêté,  le  produit  net  de  l'adjudica- 
tion est  remis  à  celui  qui  a  qualité  pour  le  recevoir  et  qui  en 
donne  décharge  ;  du  moins  en  est-il  ainsi  toutes  les  fois  qu'il 
n'y  a  aucune  opposition  sur  le  prix  delà  vente. 

*222.  S'il  existe  une  ou  plusieurs  oppositions  (v.  suprà,  n. 
204  et  suiv.),  l'article  8  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816,  rela- 
tive aux  attributions  de  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations, 
dispose  que  les  deniers  provenant  de  la  vente  seront  versés  à 
ladite  Caisse  «  dans  la  huitaine,  à  compter  de  l'expiration  du 
mois  accordé  par  l'art.  656  du  Code  de  procédure  aux  créanciers 
pour  procéder  à  une  distribution  amiabie.  —  Ce  mois  comptera, 
pour  les  sommes  saisies  et  arrêtées,  du  jour  de  la  signification 
au  tiers  saisi  du  jugement  qui  fixe  ce  qu'il  doit  rapporter. —  S'il 
s'agit  de  deniers  provenant  des  ventes  ordonnées  par  justice  ou 
résultant  de  saisies-exécutions,  saisies  foraines,  saisies-brandons 
ou  même  de  ventes  volontaires  auxquelles  il  y  aurait  eu  des 
oppositions,  ce  délai  courra  du  jour  de  la  dernière  séance  du 
procès-verbal  de  vente  ;  —  s'il  s'agit  de  deniers  provenant  de  saisies 
de  rentes  ou  d'immeubles,  du  jour  du  jugement  d'adjudication  ». 
L'art.  10  ajoute:  «  Tout  notaire,  courtier,  commissaire-priseur, 
huissier...,  qui  aura  contrevenu  aux  obligations  qui  lui  sont 
imposées  par  la  présente  ordonnance,  en  conservant  des  sommes 
de  nature  à  être  versées  dans  la  Caisse  des  consignations,  sera 
dénoncé  par  nos  préfets  ou  procureurs  à  celui  de  nos  ministres 
dans  les  attributions  duquel  est  sa  nomination,  pour  sa  révoca- 
tion nous  être  proposée,  s'il  y  a  lieu,  sans  préjudice  des  peines 
qui  sont  ou  pourront  être  prononcées  par  les  lois  ». 

22rtf.  Mais  il  a  été  jugé  que  le»  dispositions  de  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816  ne  s'opposent  pas  «  à  ce  qu'un  propriétaire,  en 
chargeant  un  officier  public  de  faire  la  vente  de  ses  meubles,  se 
réserve  le  droit  d'en  recevoir  directement  le  prix;  qu'il  s'ensuit 
seulement  qu'aucune  responsabilité  ne  pèse  à  cet  égard  sur  le 
notaire  »,  et  que  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  a  voulu  seule- 
ment «  prévenir  les  abus  qui  résultaient  de  la  conduite  des  offi- 
ciers publics  qui,  dans  le  cas  où  des  deniers  provenant  de  ventes 
ordonnées  par  justice  ou  de  receltes  volontaires  arrêtées  entre 
leurs  mains  par  oppositions  les  conservaient  et  refusaient  de  les 
verser  dans  la  Caisse  des  consignations  »  — Cass.  26  juill.  1827 
(Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  97). 
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224.  lia  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  si  le  particulier 
qui  fait  procéder  à  la  vente  volontaire  de  ses  meubles,  s'est  ré- 
servé la  faculté  d'en  toucher  directement  le  prix  on  a  régulière- 
ment transporté  le  prix  de  la  vente,  la  responsabilité  de  L'officiel 
public  ne  peut  être  engagée  à  raison  des  oppositions  formées  par 
d'-s  créanciers,  du  moment  que  les  fonds  n'ont  pas  été  versés 
entre  ses  mains.  L'ob  igation  de  consigner  n'existe,  en  effet, 
qu'autant  que  l'officier  vendeur  a  été  chargé  d'encaisser  le  prix. 
—  Caen,  Il  fév.  1884  (arrêt  cité  svprà,  n.  212j. 

225.  Au  cas  de  vent  e  volontaire  de  meubles  aux  enchères, 
comme  au  cas  de  vente  torcée,  une  simple  opposition  sur  le  prix 
entre  les  mains  de  l'officier  public  ou  ministériel  qui  a  procédé  à 
la  vente  suffit  pour  obiiger  celui-ci  à  consigner  ce  prix,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  remplir  les  formalité-  prescrites  en  ma- 
tière de  saisie-arrêt.  —Rennes.  20  mars  1880  Reo.  Xot..  n.  6230); 
Case.  2  fév.  1891  (D.P   91.1.385;.  —  Y.  supra,  n.  212.  ' 

226.  Pour  assurer  le  versement  a  la  Caisse  des  dépôts  et  con- 
signations, plusieurs  précautions  ont  été  prises.  D"abord  nous 
savons  que  l'officier  vendeur  s'expose,  faute  de  consignation,  à 
ê;re  révoqué  (V.  supra,  n.  222;.  D'autre  part,  l'art.  7  de  l'ordon- 
nance du  3  juillet  1816  porte  que  «  tout  notaire,  greffier,  huis- 
sier, commissaire-priseur,  courtier,  etc.,  qui  aura  procédé  à  une 
vente,  sera  tenu  de  déclarer  au  pied  de  la  minute  du  procès- 

al,  en  le  présentant  à  lenregistrement,  qu'il  a  ou  n'a  pas 
d'oppositions  et  qu'il  a  ou  n*a  pas  connaissance  d'oppositions 
aux  scellés  ou  autres  opérations  qui  ont  précédé  la  vente  ». 

£27.  Il  résulte  d'une  décision  du  ministre  de  la  jus'.ice  du 
1er  juin  1822.  que  l'art.  7  de  l'oriionnance  du  3  juillet  1816  s'ap- 
plique à  l'officier  vendeur  qui  ne  reçoit  pas  le  prix  comme  à 
celui  qui  le  reçoit.  —  Dali  ,    J-ir.  gén.,  v°  cit.,  n.  98. 

228.  Dans  le  cas  de  refus  ou  d'inexactitude  de  déclaration, 
les  receveurs  de  l'enrezistrem  jnt  en  réfèrent  au  procureur  de  la 
R  publique  qui  exerce,  s'il  y  a  lieu,  les  voies  de  répression  auto- 
ri-ées  par  la  loi.  Il  ne  peut  être  question,  bien  entendu,  que  de 
poursuites  disciplinaires  de  Droit  commun,  car  la  peine  excep- 
tionnelle de  la  révocation,  instituée  par  l'art.  10  de  l'ordonnance 
du  3  juillet  1816,  ne  concerne  que  les  of;kiers  rétentionnaires  de 
deniers. — Dali.,  Jur.  gén-.,  vù  cit.,  n.  99. 

2  29.  Le  versement  à  la  Ca:sse  des  dépôts  et  consignations  est 
effectué  sous  la  d  duction  des  frais  de  la  vente  d'après  la  taxe 
faite  par  le  juge  su:-  la  minute  du  procès-verbal  qui  doit  être 
relatée  dans  les  expéditions  (art.  657  G.  proe.  civ.). 

2  iO.  L'officier  vendeur  doit  déposer  l'intégralité  du  prix  sous 
la  seule  déduction  que  nous  venons  d'indiquer;  en  cas  de  vente 
publique  de  meubles  dépendant  d'une  succession  acceptée  sous 
bénéfice  d'inventaire,  il  ne  peut  prélever  sur  le  prix  le  montant 
des  droits  de  mutation  par  décès  qu'il  aurait  versés  a  la  Régie  de 
l'enregistrement  sur  l'indication  et  en  l'acquit  des  héritiers.  — 
Rouen,  1er  mars  1879  (Journ.  des  IVot.,  art.  22157;. 

231.  Même  en  l'absence  de  toute  opposition  l'obligeant  à 
verser  le  prix  à.  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations,  l'officier 
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vendeur  serait  empêché  de  se  libérer  du  produit  net  de  la  vente 
entre  les  mains  des  ayants  compte  s'il  était  requis  par  le  percepteur 
de  payer  en  l'acquit  desdits  ayants  compte  et  sur  le  montant  des 
fonds   dont  il  est  détenteur  ou  débiteur,  les  contributions  di- 
rectes dues  par  ceux-ci.  Quelques  explications  sont  ici  nécessaires. 
232.  La  loi  du  12  novembre  1808  crée  dans  son  article  1er 
un  privilège  au  profit  du  Trésor  pour  le  recouvrement  des  con- 
tributions directes.  Pour  la  contribution  foncière  de  l'année  échue 
et  de  l'année  courante,  le  privilège  s'exerce  seulement  sur  cer- 
tains meubles  qui  sont  «  les  récoltes,  fruits,  loyers  et  revenus 
des  biens  immeubles  sujets  à  la  contribution  ».   Pour   l'année 
échue  et  l'année  courante  de  la  contribution  personnelle  et  mo- 
bilière, de  la  contribution  des  portes  et  fenêtres,  de  la  contribu- 
tion des  patentes  et  des  taxes  assimilées  aux  contributions  di- 
rectes, le  privilège  s'exerce  «  sur  tous  les  meubles  et  autres  effets 
mobiliers  appartenant  aux  redevables,  en  quelque  lieu  qu'ils  se 
trouvent  ».  L!art.  2  dispose  ensuite  que  «  tous  fermiers,  loca- 
taires, receveurs,  économes,  notaires,  commissaires-priseurs  et 
autres  dépositaires  de  deniers  provenant  du  chef  des  redevables 
et  affectés  au  privilège  du  Trésor  public,  seront  tenus,  sur  la 
demande  qui  leur  en  sera  faite,  de  payer,  en  l'acquit  des  rede- 
vables et  sur  le  montant  des  fonds  qu'ils  doivent  ou  qui  sont  en 
leurs  mains,  jusqu'à  concurrence  de  tout  ou  partie  des  contribu- 
tions dues  par  ces  derniers.  Les  quittances  des  percepteurs  pour 
les  sommes  légitimement  dues  leur  sont  allouées  en  compte  ». 
La  disposition  de  l'art.  2  de  la  loi  du  42  novembre  4  808  est  évi- 
demment applicable  à  l'officier  public  (commissaire-priseur,  no- 
taire, huissier,  greffier,  courtier)  qui,  ayant  procédé  à  une  vente 
de  meubles  aux  enchères  publiques,  est  débiteur  ou  détenteur 
des  deniers  provenant  de  la  vente.  Ces  deniers  devront  être  versés 
entre  les  mains  des  percepteurs,  pour  éteindre  tout  ou  partie  des 
contributions  directes  dues  par  les  vendeurs;  mais  il  importe  de 
remarquer  que  ce  versement  n'est  obligatoire  que  dans  la  mesure 
où  les  meubles  vendus  dont  les  deniers  tiennent  place  étaient 
affectés  au  privilège  du  Trésor  public,  et  à  la  condition  qu'il  soit 
requis  par  le  percepteur  des  contributions  directes.  A  défaut  de 
toute  réquisition,  la  responsabilité  de  l'officier  vendeur  ne  serait 
pas  engagée  et  l'Etat  n'aurait  aucun  recours  contre  lui  si,  avant 
toute  demande  du  percepteur  des  contributions  directes,  il  s'était 
départi  de  ses  fonds  aux  mains  des  ayants  compte.  —  Trib.  La 
Châtre,  22  janv.  1858;   trib.   Bruxelles,  7  fév.   1866;   Lisieux, 
31  mars  1870  (Journ.  des  Not.,  art.  18662  et  20121).  Gomp.  Trib. 
Foix,  1er  août  1866  (Journ.  des  Not.,   art.   18624).  Y.  aussi  Dali., 
Jur.  gén.,  v°  Ventes  publiques  de  meubles,  n.  104. 

233.  L'officier  vendeur  est  tenu  de  payer  lui-même  sur  les 
fonds  qu'il  doit  ou  qu'il  détient  les  contributions  directes  dues 
par  ses  ayants  compte,  sans  attendre  l'ordre  de  ceux-ci,  et  ce  sur 
la  simple  demande  du  perceptenr  des  contributions  directes,  sans 
qu'il  soit  besoin  d'une  opposition  faite  à  la  requête  du  Trésor.  — 
Trib.  Douai,  21  fév.  1864;  trib.  Foix,  1er  aout  1866;  trib.  Laval, 
1871  (Journ.  des  Not.,  art.  18521,  18624,  20122). 
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233  bis.  Bien  entendu,  en  cas  de  vente  à  terme,  la  responsabi- 
lité de  l'officier  vendeur  ne  se  trouverait  engagée  envers  le  Trésor 
public  qu'à  l'échéance  du  terme,  et  encore  ne  le  serait-elle  que  si 
l'adjudicataire  devait  se  libérer  entre  les  mains  de  l'officier  public, 
et  non  entre  celles  des  vendeurs.  Mais  si  la  vente  a  été  faite  sans 
aucune  stipulation  de  terme  et  que  de  son  propre  mouvement 
l'officier  vendeur  ait  fait  crédit  à  l'adjudicataire,  il  ne  serait  pas 
fondé  à  refuser  le  payement  des  contributions  directes  dues  par 
ses  ayants  compte,  sous  prétexte  qu'il  n'a  en  mains  aucune 
somme  appartenant  à  ceux-ci;  il  est  hic  et  nujic  débiteur  envers 
les  vendeurs  du  montant  de  la  vente,  et  cela  suffit,  aux  termes  de 
l'art.  2  de  la  loi  du  12  novembre  1808,  pour  qu'il  soit  responsable 
envers  le   Trésor.  —  Dali.,   Jur.    gén.,    v°  et  loc.  citt. 

234.  Aux  termes  d'un  avis  du  Conseil  d'Etat,  du  7  octobre 
4809,  approuvé  le  21  du  même  mois  :  «  Les  quittances  et  les  dé- 
charges du  prix  de  ventes  mobilières,  faites  par  les  notaires, 
greffiers  et  huissiers,  peuvent  être  mises  à  la  suite  ou  en  marge 
des  procès-verbaux  de  vente.  —  Ces  quittances  et  décharges  doi- 
vent être  rédigées  en  forme  authentique,  c'est-à-dire  que  l'ofticier 
public  attestera  que  la  partie  a  comparu  devant  lui  pour  régler 
le  reliquat  de  la  vente,  dont  elle  lui  donnera  décharge  ;  cet  acte 
sera  signé  tant  par  l'officier  que  par  la  partie,  et,  si  la  partie  ne 
peut  pas  signer,  par  un  second  officier  de  la  même  qualité  ou  par 
deux  témoins.  —  Ces  quittances  et  décharges  doivent  être  por- 
tées au  répertoire  dans  les  délais  fixés  par  la  loi.  » 

La  forme  prévue  par  cet  avis  doit  être  strictement  observée; 
ainsi,  la  décharge  doit  être  placée  en  marge  ou  à  la  suite  du  procès- 
verbal  de  vente.  Si  elie  était  faite  par  acte  séparé,  la  règle  géné- 
rale, suivant  laquelle  le  notaire  ne  peut  recevoir  un  acte  dans 
lequel  il  est  intéressé  (L.  25  vent,  an  xr,  art.  8  et  63),  devrait 
alors  recevoir  son  exécution...  surtout  si  l'acte  comprenait  d'au- 
tres objets  et  mentionnait,  par  exemple,  des  déboursés  payés  par 
le  notaire  sur  Je  prix  dont  il  énoncerait  le  versement.  —  Cass., 
16  déc.  1856  (D.P.  57.1.100). 

|  7.  —  Spécialités  concernant  les  ventes  publiques 
de  marchandises. 

235.  Nous  avons  dit  plus  haut  quel?  étaient  les  officiers  com- 
pétents pour  procéder  aux  ventes  de  marchandises  aux  enchères 
publiques  (V.  mprà,  n.  45  et  s.),  et  nous  avons  indiqué  les  conflits 
d'attributions  qui  s'étaient  élevés,  à  l'occasion  de  ces  ventes,  entre 
les  courtiers  et  les  commissaires-priseurs,  notaires,  huissiers  et 
greffiers  i  V.  suprà,  n.  78  et  s.).  Nous  n'avons  pas  à  revenir  sur  ces 
questions  et  il  ne  nous  reste  plus  qu'à  étudier  les  restrictions  aux- 
quelles sont  soumises  les  ventes  publiques  de  marchandises  et  les 
formalités  desdites  ventes. 

236.  A  cet  égard,  il  importe  de  distinguer  entre  les  ventes  en 
détail  et  l.s  ventes  en  gros. 
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Art.  1er.  —  Ventes  en  détail. 

2371.  Les  ventes  publiques  de  marchandises  en  détail  ont  été 
assujetties  à  un  régime  prohibitif  par  la  loi  du  25  juin  1841 ,  qui 
est  encore  aujourd'hui  en  vigueur,  et  au  commentaire  détaillé  de 
laquelle  il  importe  de  nous  livrer.  Mais,  avant  de  procéder  à  cet 
examen,  il  est  indispensable  de  rappeler  au  moins  succinctement 
les  controverses  qui  ont  précédé  le  vote  de  la  loi  du  25  juin  1841. 
238.  Si  l'on  consulte  l'ancien  Droit,  il  semble  bien  qu'il  inter- 
disait de  recourir  aux  enchères  publiques  pour  la  vente  en  détail 
de  marchandises  neuves.  Les  édits  de  février  1091,  août  1712, 
mars  1713,  février  1771 ,  et  les  lettres  patentes  et  arrêts  du  Con- 
seil du  Roi  des  7  juillet  1771,  août  1775  et  novembre  1778,  confé- 
raient à  certains  officiers  vendeurs  de  meubles,  connus  sous  diffé- 
rentes dénominations,  «  à  l'exclusion  de  toutes  personnes,  même 
des  propriétaires,  héritiers  ou  autres,  le  droit  de  faire  les  prisées, 
expositions  et  ventes  publiques,  tant  volontaires  que  forcées,  de 
biens  meubles,  après  les  inventaires  ou  appositions  de  scellés,  ou 
en  exécution  des  sentences,  arrêts  ou  ordonnances  de  ju.-tice  ». 
Or  il  arriva  que  ces  officiers  voulurent  appliquer  leur  ministère 
à  la  vente  des  marchandises  destinées  au  commerce;  mais  le 
commerce  s'alarma  de  cette  concurrence  et  fît  entendre  ses  récla- 
mations. Elles  provoquèrent  un  arrêt  de  règlement  du  Parlement 
de  Paris  du  23  août  1758,  qui  fit  défense  à  toutes  personnes  de 
provoquer,  et  à  tous  huissiers-priseurs,  de  faire  des  ventes  publi- 
ques de  marchandises,  à  moins  qu'elles  ne  fussent  comprises 
«  dans  des  inventaires  faits  après  décès,  ou  dans  des  saisies-exé- 
cutions faites  en  vertu  de  titres  de  créances  sérieux  et  sur  procé- 
dures non  collusoires  ».  Tels  étaient  les  principes  au  moment  de 
la  Révolution. 

239.  Ces  principes  ont-ils  été  maintenus  par  la  législation 
moderne?  Telle  est  la  question  qui  s'est  posée  au  commencement 
de  ce  siècle  et  si,  pour  les  ventes  de  marchandises  en  gros,  elle  a 
été  résolue  par  les  décrets  des  22  novembre  1811  et  17  avril  1812, 
et  les  ordonnances  des  1er  juillet  1818  et  9  avril  1819,  qui  ont 
permis  aux  courtiers  de  faire  ces  ventes  sous  certaines  conditions, 
elle  a  suscité,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  en  détail,  de  vives 
discussions  qui  ont  duré  jusqu'à  la  loi  du  25  juin  1841. 

240.  En  faveur  de  la  liberté  des  ventes  au  détail,  on  soute- 
nait que  les  décrets  et  ordonnances  précités  n'étaient  relatifs 
qu'à  des  ventes  de  marchand  à  marchand  faites  par  le  ministère 
des  courtiers,  et  n'avaient  pu  conséquemment  modifier,  quant  aux 
ventes  en  détail,  les  attributions  des  commissaires-priseurs , 
notaires,  huissiers  et  grelfiers.  On  ajoutait  que  ceux-ci  pui- 
saient dans  les  lois  organiques  de  leur  institution  Je  droit  de 
vendre  au  détail  des  marchandises  faisant  l'objet  d'un  commerce 
aussi  bien  que  tous  autres  meubles  et  effets  mobiliers,  ces  lois 
n'ayant  pas  établi  de  distinction,  et  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu 
ayant  même  expressément  compris  les  marchandises  au  nombre 
des  objets  mobiliers  que  les  officiers  vendeurs  pouvaient  adjuger 
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aux  enchères.  — V.  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Vente  publique  de  mar- 
chandises iieuves,  n.  27,  et  les  arrêts  cités. 

240  bis.  Cette  opinion,  qui  avait  recueilli  l'adhésion  d'un 
grand  nombre  de  tribunaux  et  de  Cours  d'appel,  avait  échoué 
devant  la  Cour  de  cassation,  qui  se  prononçait  pour  la  prohibi- 
tion des  ventes  publiques  de  raarch  indises  au  délail.  En  faveur 
de  cette  prohibition,  l'on  disait  :  «  Le  décret  de  1812  et  l'ordon- 
nance de  1819  ont,  dans  l'intérêt  du  commerce,  assujetti  à  cer- 
taines conditions  les  ventes  de  marchandises  aux  enchères  faites 
par  le  ministère  des  courtiers;  or  ces  conditions  seraient  mani- 
festement illusoires  si  d'autres  officiers  publics  avaient  dans  leurs 
attributions  le  pouvoir  refusé  aux  courtiers  de  vendre  des  mar- 
chandises aux  enchères,  pièce  à  pièce.  Les  officiers  investis  par 
la  loi  du  droit  de  procéder  aux  ventes  publiques  de  meubles  ne 
sauraient  avoir  qualité,  par  cela  seul,  pour  faire  des  ventes  de 

marchandises Si  le  décret  et  l'ordonnance  précités  n'ont  pas 

étendu  à  ces  officiers  'es  conditions  imposées  aux  courtiers  en 
pareil  cas,  c'est  qu'il  n'a  pas  été  dans  la  pensée  du  législateur 
de  leur  reconnaître  ou  de  leur  attribuer  aucun  droit  pour  pro- 
céder à  des  ventes  volontaires  de  marchandises  par  voie  d'en- 
chères. Si  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  art.  1er,  classait  les  mar- 
chandises au  nombre  des  objets  qui  peuvent  être  vendus  par 
les  officiers  publics,  cette  disposition,  limitée  par  le  droit  et  les 
usages  et  qui,  d'ailleurs,  n'a  été  reproduite  ni  par  la  loi  de  ven- 
tôse an  ix,  portant  institution  des  commissaire-priseurs,  ni  par 
l'ordonnance  du  26  juin  1816,  se  référait  uniquement  au  cas  de 
vente  forcée.  »  Ce  système  n'avait  pas  seulement  triomphé  de- 
vant la  Cour  de  cassation;  il  avait  été,  en  outre,  adopté  par  le 
Ministre  de  la  justice  qui,  par  deux  circulaires  des  15  juin  et 
5  août  1829,  avait  interdit  aux  commissaires-priseurs ,  notaires, 
huissiers  et  greffiers,  de  procéder  à  aucune  vente  aux  enchères  et 
en  détail  de  marchandises  neuves,  si  ce  n'est  aux  ventes  de  mar- 
chandises faisant  partie  de  fonds  de  magasin  dépendant  de  succes- 
sion ou  appartenant  à  des  personnes  qui  se  retiraient  volontaire- 
ment du  commerce.  La  jurisprudence  était  unanime  pour  étendre 
cette  exception  aux  ventes  par  suite  de  faillite.  —  V.  Dali.,  Jur. 
gén.,  v°  cit.,  n.  28  et  s.,  et  les  arrêts  cités. 

241.  Malgré  l'autorité  de  la  Cour  de  cassation  et  des  déci- 
sions ministérielles,  un  mouvement  considérable  continuait  à  se 
manifester  dans  la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence  en  faveur  de 
la  liberté  des  ventes  publiques  au  détail,  et  la  question  divisait 
tellement  les  esprits,  que  le  législateur  a  cru  nécessaire  d'inter- 
venir et  de  mettre  fin  aux  débats  qui  s'élevaient  de  toutes  parts. 
De  la  la  loi  du  2o  juin  1841. 

S42.  Toute  la  loi  repose  sur  cette  idée  que  l'enchère  publique 
n'est  point  un  moyen  régulier  de  faire  le  commerce;  qu'établi 
pour  répondre  à  certaines  nécessités  d'un  autre  ordre,  ce  mode 
de  vente  devient  dangereux  dès  que  le  marchand  l'appelle  au 
secours  de  son  industrie.  «  On  conçoit,  disait  M.  H  bert  dans  son 
rapport  sur  le  projet  de  loi  relatif  aux  ventes  mobilières,  présenté 
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par  le  Gouvernement  le  5  février  1840,  la  formalité  des  enchères, 
en  tant  qu'elle  a  pour  but  de  faire  vendre  au  plus  haut  prix  pos- 
sible ou  des  objets  dont  le  vendeur,  en  raison  de  sa  situation  per- 
sonnelle, n'a  point,  selon  la  loi,  le  pouvoir  de  fixer  et  de  débattre 
le  prix,  ou  des  meubles  qui,  ayant  servi,  ne  sont  plus  marchan- 
dises et  n'ont  plus  ni  prix  courant  ni  valeur  facilement  appré- 
ciable. —  Dans  la  concurrence  des  acheteurs,  dans  le  débat  et  la 
rivalité  qui  s'établissent  entre  eux,  ces  objets  qui,  autrement, 
demeureraient  invendus,  trouvent  un  débouché  facile  et  parfois 
un  prix  très  avantageux;  il  y  a  là  une  nécessité  à  laquelle  il  f  îut 
bien  pourvoir  et  qui  commande  d'accepter  ce  mode  de  vente, 
malgré  les  inconvénients  qu'il  entraîne;  seulement,  pour  les  dimi- 
nuer, et  comme  il  s'agit  d'une  opération  faite  sous  la  garantie  de 
la  loi ,  il  convient  que  la  loi  confie  à  des  officiers  publics  le  soin 
de  constater  les  conditions  de  la  vente,  de  faire  la  criée  et  de  rece- 
voir les  enchères.  —  Mais  le  commerce  proprement  dit,  celui  que 
la  loi  encourage  et  protège,  ne  doit  reposer  que  sur  la  liberté  et 
la  loyauté  des  rapports  entre  l'acheteur  et  le  vendeur;  il  faut 
qu'attiré  par  la  confiance  que  le  marchand  lui  inspire,  l'ache- 
teur ait  le  temps  d'examiner  la  qualité  de  la  marchandise  et  toute 
liberté  d'en  connaître  et  d'en  débattre  le  prix  :  on  sent,  dès  lors, 
que,  pour  une  convention  aussi  simple,  il  n'est  nul  besoin  de  l'in- 
tervention d'un  officier  public,  et  qu'il  est  superflu  de  recourir  à 
l'excitation  des  enchères,  si  le  vendeur  n'a  en  vue  que  de  réaliser 
un  bénéfice  légitime.  » 

243.  Le  rapport  de  M.  Hébert  signalait  ensuite  en  ces  termes 
les  inconvénients  reprochés  aux  ventes  de  marchandises  aux 
enchères  et  en  détail  :  «  L'expérience  ne  l'a  que  trop  prouvé,  les 
ventes  de  marchandises  à  l'encan  n'ont  presque  jamais  été  qu'un 
moyen  de  favoriser  des  spéculations  aussi  contraires  à  l'esprit  du 
commerce  que  nuisibles  à  sa  prospérité.  —  Elles  offrent,  par  la 
rapidité  avec  laquelle  se  font  l'enchère  et  l'adjudication,  la  facilité 
de  tromper  le  consommateur,  qui  séduit  par  l'appât  du  bon 
marché  et  privé  du  temps  de  réfléchir  paye  souvent  fort  cher  des 
marchandises  de  la  plus  mauvaise  qualité. —  Par  la  réalisation 
presque  immédiate  du  produit  de  la  vente,  elles  donnent  au 
marchand  sur  le  point  de  faillir  un  moyen  trop  commode  de 
soustraire  le  gage  de  ses  créanciers  et  procurent  souvent  l'écoule- 
ment de  marchandises  provenant  encore  d'une  pire  origine. — 
Enfin,  par  la  masse  d'objets  qu'elles  peuvent  livrer  instantané- 
ment à  la  consommation  dans  une  seule  localité,  elles  inter- 
rompent brusquement  les  relations  ordinaires  du  commerce  de 
détail,  et  sacrifient  ainsi  a  l'intérêt  d'un  seul  l'intérêt  de  tous  les 
commerçants  qui  ne  veulent  point  sortir  des  voies  honnêtes  et 
régulières  du  commerce  ». 

244.  Telles  sont  les  préoccupations  sous  l'empire  desquelles 
les  Chambres  ont  voté  la  loi  du  25  juin  1841,  dont  l'art.  1  est 
ainsi  conçu  :  «  Sont  interdites  les  ventes  en  détail  de  marchan- 
dises neuves  à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à 
prix  fixe  proclamé  avec  ou  sans  l'assistance  des  officiers  ministé- 
riels ».  Chacun  des  termes  de  cet  article,  qui  énonce  le  principe 
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fondamental  de  la  loi,  mérite  d'être  repris  pour  être  expliqué  et 
commenté  séparément. 

245.  D'abord  que  faut-il  entendre  par  cette  expression  :  mar- 
chandises neuves?  Il  nous  semble  que  l'explication  qui  en  a  été 
donnée  dans  deux  exposés  de  motifs  est  parfaitement  claire  et  com- 
préhensible. Le  Garde  des  sceaux  disait  dans  l'exposé  des  motifs 
du  projet  de  loi  présenté  à  la  Chambre  des  députés  dans  la  séance 
du  24  février  1841,  qu'il  faut  considérer  «  comme  marchandises 
neuves  celles  qui  font  l'objet  d'un  commerce  et  non  celles  qui, 
bien  qu'encore  neuves,  ont  cessé  d'être  dans  le  commerce  et  se 
trouvent  dans  les  mains  d'un  consommateur  ».  Et  on  lit  dans 
l'exposé  d'un  précédent  projet  de  loi  dont  la  Chambre  des  dé- 
putés avait  été  saisie  le  5  février  1840  :  «  Les  choses  destinées  à 
l'usage  personnel  de  celui  qui  en  est  propriétaire,  quel  que  soit 
l'état  dans  lequel  elles  se  trouvent,  alors  même  que  l'usage  n'au- 
rait pas  commencé,  ne  sont  pas  l'objet  d'un  commerce.  Il  est  im- 
possible d'en  empêcher  la  vente  par  la  voie  des  enchères,  si  celui 
qui  les  possède  veut  employer  ce  procédé  ».  Ces  idées  sont  lim- 
pides et  nettes  :  elles  dirigeront  sûrement  les  tribunaux,  lorsqu'ils 
auront  à  se  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  une  vente  aux 
enchères  est  licite  ou  ne  l'est  pas. 

246.  Dans  sa  Collection  des  Lois,  M.  Duvergier,  en  rapportant 
le  texte  de  la  loi  du  25  juin  1841,  l'accompagne  des  réflexions 
suivantes  qui  complètent  très  heureusement  les  passages  d'exposés 
des  motifs  que  nous  venons  de  reproduire.  «  L'expression  mar- 
chandises neuves,  dit-il,  indique  deux  idées  distinctes,  d'abord  celle 
d'objets  destinés  à  alimenter  un  commerce,  en  second  lieu,  celle 
que  ces  objets  n'ont  point  été  altérés  ou  modifiés  par  l'usage.  — 
Il  faut  donc,  avant  tout,  examiner  si  la  qualification  de  marchan- 
dises est  applicable  aux  choses  qui  sont  mises  en  vente;  et  ensuite 
si,  en  supposant  que  cette  qualification  leur  soit  applicable,  elles 
sont  neuves.  — Vainement,  pour  prohiber  une  vente,  on  établirait 
que  les  choses  qu'elle  doit  comprendre  sont  des  marchandises  si 
l'on  ne  démontrait  pas  qu'elles  sont  neuves:  et  réciproquement 
vainement  on  prouverait  qu'elles  sont  neuves,  si  l'on  ne  justifiait 
pas  qu'elles  sont  des  marchandises  ».  —  Comp.  Dali.,  Jur.  gén., 
v°   Vente  publ.  de  march.  neuves,  n.  37. —  V.  infrà,  n.  250. 

24T.  Au  surplus,  il  nous  paraît  évident  que  des  marchan- 
dises de  rebut  qui  ne  sont  jamais  sorties  des  magasins  du  mar- 
chand et  n'ont  aucunement  servi  sont  des  marchandises  neuves, 
quand  bien  même  elles  se  sont  détériorées  par  un  long  séjour 
dans  ces  magasins.  —  Caen,  23  mars  1850  (D.P.  52.2.142).  — 
Contra,  Trib.  Nevers,  6  avril  1879   (Journ.  des  Not.,  art.  22259). 

S48.  Pour  mieux  préciser  l'expression  marchandises  neuves, 
il  n'est  peut-être  pas  inutile  d'abandonner  les  idées  générales  et 
abstraites  pour  présenter  quelques  exemples  concrets. 

249.  Les  tableaux,  les  statues  et  les  objets  d'art  destinés  à  la 
décoration  ont  donné  lieu  à  de  sérieuses  controverses.  Les  uns 
prétendent  que  ces  choses  constituent  toujours  des  marchandises 
neuves,  les  autres  soutiennent  qu'au  contraire  elles  n'ont  jamais 
ce  caractère.  Pour  nous,  nous  croyons  que  les  tableaux,  statues 
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et  objets  d'art  devront  presque  toujours  être  traités  comme  des 
marchandises  neuves.  En  effet,  l'usage  qu'on  fait  de  ces  objets 
est  ordinairement  sans  résultat  direct  sur  eux;  après  avoir  été 
regardés  et  admirés  pendant  de  longues  années,  ils  ont  la  même 
valeur  et  souvent  une  valeur  plus  grande  que  celle  qu'ils  avaient 
en  sortant  des  mains  de  l'artiste.  Comment  prétendre  qu'ils  rie 
sont  plus  neufs,  puisqu'ils  n'ont  subi  aucune  altération  ou  que 
l'altération  qu  ils  ont  éprouvée  est  l'effet  du  temps  et  non  de 
l'usage  et  n'a  point  diminué  leur  valeur.  —  Dali.,  v°  cit.,  n.  42. 
250.  Mais  il  ne  suffit  pas  à  un  tribunal  pour  reconnaître  à 
des  tableaux  le  caractère  de  marchandises  neuves  et  leur  appli- 
quer les  dispositions  prohibitives  de  la  loi  du  2o  juin  1841  de 
déclarer  qu'à  l'époque  de  la  vente  ils  étaient  revenus  dans  les 
magasins  d'une  personne  vendant  des  choses  pareilles.  Le  carac- 
tère de  nouveauté  de  la  marchandise  se  constitue,  en  effet,  d'élé- 
ments propres  et  divers  qu'il  est  du  devoir  du  juge  de  constater. 
—  Gass.,  3  fév.  1885  {lîev.  Not.,  n.  7381). 

25t.  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  des  statuettes  et  groupes 
en  terre  cuite  exécutés  par  un  statuaire  n'avaient  pas  le  carac- 
tère de  marchandises,  bien  qu'il  ne  s'agît  que  de  reproductions, 
alors  d'ailleurs  qu'aucun  exemplaire  de  la  même  œuvre  n'était 
identiquement  semblable  aux  autres  et  que  l'artiste  n'avait 
apposé  sa  signature  sur  ces  reproductions  qu'après  sa  retouche 
personnelle  (Rouen,  9  juin  1887,  Rev.  Not.,  n.  7773).  Mais  cette 
décision  qui  tend  à  ériger  en  principe  qu'une  œuvre  d'art  portant 
un  cachet  personnel  et  original  ne  constitue  jamais  une  marchan- 
dise,alors  même  qu'elle  a  été  faite  pour  être  livrée  au  commerce, 
nous  paraît  critiquable. 

252.  Les  porcelaines  et  cristaux  de  prix,  s'ils  n'ont  éprouvé 
ni  fractures  ni  détériorations,  seront  des  marchandises  neuves. 
Concevrait-on  qu'on  refu:-àt  cette  qualification  à  des  porcelaines 
qui  seraient  sorties  delà  manufacture  de  Sèvres  depuis  longtemps 
et  qui  se  trouveraient  dans  les  magasins  d'un  marchand?  — 
Dali.,  Jur.  géïi.,  v°  cit.,  n.  46. 

253.  Les  pièces  d'orfèvrerie,  les  pierres  précieuses  et  les 
bijoux  peuvent  être  assimilés  aux  porcelaines  et  cristaux.  Il  faut 
toutefois,  ce  nous  semble,  faire  une  distinction  pour  les  pierres 
précieuses.  Lorsqu'elles  sont  montées  et  que  la  monture  est 
vieillie,  usée,  faussée,  ce  ne  sont  pas  des  marchandises  neuves. 
Mais  les  pierres  précieuses,  une  fois  détachées  de  la  monture, 
sont  évidemment,  à  moins  d'altération,  des  marchandises  neuves. 
Qu'importe,  en  effet,  qu'un  diamant  ait  été  ou  non  porté,  dès 
qu'il  se  trouve  entre  les  mains  d'un  joaillier  et  qu'il  est  destiné  à 
être  vendu  comme  celui  qui  vient  d'être  taillé  la  veille.  —  Dali., 
Jur.  gén.,  v°  cit.,  n.  46. 

254.  Des  objets  réparés,  restaurés  ou  remis  à  neuf  ne  seront 
pas  ordinairement  des  marchandises  neuves,  à  moins  que  la 
réparation  et  la  restauration  ne  soient  telles  qu'elles  aient  fait 
disparaître  toutes  les  traces  de  l'usage,  ce  qui  sera  rare.  —  Du- 
vergier,  Collection  complète  des  lois  et  décrets,  1841,  p.  369-370, 
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note  2  ;  Douai,  23  mars  1870;  Cass.,  12  déc.  1871,  Dict.  du  Nota- 
riat, Supplément;  v°  Vente  de  meubles,  n.  5. 

255.  Des  objets  qui  ont  été  portés  pourront,  à  la  rigueur, 
être  considérés  quelquefois  comme  neufs;  mais  il  est  évident  que 
presque  toujours  ils  seront  vendus  comme  vieux.  —  Duvergier, 
loc.  cit. 

256.  Des  objets  qui  ont  été  une  première  fois  vendus  et  livrés 
à  des  particuliers  et  qui  sont  de  nouveau  mis  en  vente  ne  doivent 
pas  de  plein  droit  être  considérés  comme  dépourvus  du  caractère 
de  nouveauté.  En  effet,  pour  certaines  marchandises,  la  rente  et 
la  livraison  sont  des  faits  entièrement  insignifiants.  Par  exemple, 
il  est  impossible  de  faire  aucune  différence  entre  des  pièces  de 
vin  qui  ont  successivement  passé  dans  plusieurs  caves  et  celles 
qui  ne  sont  jamais  sorties  des  celliers  du  marchand.  —  Duvergier, 
loc.  cit. 

857.  Ce  que  l'art,  I  de  la  loi  du  25  juin  1841  interdit  ce  sont 
les  ventes  à  cri  public,  soit  aux  enchères,  soit  au  rabais,  soit  à 
prix  fixe  proclamé.  Quelle  est  la  valeur  respective  de  ces  diffé- 
rentes expressions  ?  C'est  ce  que  nous  allons  essayer  de  déter- 
miner. 

2 58.  Les  lois  des  22  pluviôse  an  vu  et  27  ventôse  an  ix  qui 
régissent  les  ventes  publiques  de  meubles  ne  parlent  que  des 
enchères  ;  aussi  s'est-on  parfois  efforcé  de  tourner  ces  lois  en  évi- 
tant la  voie  des  enchères.  «  Ainsi,  disait  M.  Hébert  dans  un  rap- 
port dont  nous  avons  déjà  cité  des  fragments,  au  lieu  de  livrer 
chaque  objet  mis  en  vente  àl'enchère  du  public  el  de  l'adjuger  à 
celui  qui  offre  le  plus  élevé,  on  a  vu  des  marchands  faire  la  criée 
à  un  prix  qu'ils  abaissent  progressivement  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
trouvé  un  acheteur  auquel  ils  adjugent  ou  bien  encore  crier  et 
adjuger  à  prix  fixe  chacun  des  objets  de  leur  commerce.  On  sent 
que  ce  mode  d'adjudication  n'est  que  l'enchère  déguisée;  il  a 
tous  les  inconvénients  de  la  vente  à  l'encan  proprement  dite;  il  a 
les  mêmes  séductions  pour  le  public,  et  de  plus,  affranchi  de  la 
surveillance  d'un  officier  public,  il  frustre  le  Trésor  d'un  droit  de 
2  p.  100  qui  se  perçoit  sur  les  ventes  aux  enchères.  »  Il  ressort 
de  ces  explications  que  la  vente  au  rabais  et  la  vente  à  prix  fixe 
proclamé  ne  sont  que  des  modalités  plus  ou  moins  habilement 
déguisées  de  la  vente  aux  enchères  et  que  c'est  à  ce  titre  que  la 
loi  du  25  juin  1841,  plus  explicite  que  les  lois  des  22  pluviôse 
an  vu  et  27  ventôse  an  ix,  les  comprend  dans  ses  dispositions. 

259.  L'expression  vente  à  prix  fixe  proclamé  est  peut-être  un 
peu  ambiguë,  mais  les  débats  auxquels  a  donné  lieu  la  loi  du 
25  juin  1841  lèvent  tous  les  doutes.  Voici  l'explication  qui  a  été 
donnée  par  le  garde  des  sceaux:  «Il  est  arrivé  souvent,  a-t-il 
dit,  que  des  colporteurs  apportent  dans  une  ville  des  marchan- 
dises assez  con.-idérables;  ils  annoncent  une  vente  à  prix  fixe: 
d'abord  ils  montrent  au  public  un  mouchoir,  par  exemple,  le 
font  circuler  et  l'adjugent  au  prix  proclamé.  Mais  bientôt  ils 
vendent  au  même  prix  un  grand  nombre  de  mouchoirs  d'une 
qualité  inférieure,  de  telle  sorte  qu'au  lieu  de  débiter  des  mar- 
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chandises  de  la  bonté  de  l'échantillon,  ils  finissent  par  vendre 
des  marchandises  détériorées,  de  rebut,  aux  dépens  du  public  et 
de  la  foi  due  aux  enchères.  Yoilà  les  ventes  à  prix  fixe  qu'on  a 
voulu  proscrire.  Mais  il  est  bien  entendu  que  le  négociant  loyal 
qui  déclare  vendre  à  prix  fixe  fait  un  acte  de  commerce  excel- 
lent, que  le  projet  est  loin  de  vouloir  atteindre  ».  De  son  côté, 
M.  Mater,  au  nom  de  la  commission  de  la  Chambre  des  députés, 
s'est  exprimé  ainsi,  après  avoir  reproduit  les  explications  du 
garde  des  sceaux:  «Qu'a  voulu  la  commission?  Elle  a  voulu 
interdire  toute  espèce  de  fraude  en  matière  de  vente;  elle  a 
voulu  qu'un  marchand  ne  pût  pas  arrêter  autour  de  lui  une  foule 
d'individus  qui  n'avaient  pas  besoin  d'acheter,  mais  qui  se 
trouvent  excités  par  l'espoir  du  bon  marché,  et  trouver  un  moyen 
de  leur  vendre  frauduleusement  et  par  ruse  sa  marchandise 
beaucoup  au-dessus  de  sa  valeur...  Nous  voulons  empêcher  que 
par  le  moyen  du  cri  public  on  ne  commette  les  mêmes  fraudes 
qu'à  l'aide  des  enchères  ou  du  rabais.  Ce  n'est  pas  le  prix  fixe 
que  nous  voulons  repousser  de  la  loi,  c'est  le  cri  annonçant  un 
prix  fixe,  cri  trompeur,  cri  de  la  fraude  la  plupart  du  temps  ». 
—  Comp.  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Vente  publique  de  marchandises 
neuves,  n.  52  à  54. 

260.  L'annonce  des  marchandises  et  de  leur  prix  au  bout 
d'un  bâton,  sur  un  écriteau,  est-elle  prohibée  par  l'art.  lçr  de  la 
loi  du  25  juin  1841  ?  Dans  la  discussion  à  la  Chambre  des  députés, 
l'on  a  dit  que  c'était  la  même  chose  que  le  cri  public.  Il  a  été 
répondu  que  l'assimilation  n'était  pas  possible,  parce  que  Je  plus 
grand  nombre  ne  sait  pas  lire  et  que  le  prix  annoncé  par  un 
écriteau  ne  pourrait  tout  au  plus  tromper  que  ceux  qui  savent 
lire.  La  réponse  n'est  peut-être  pas  très  satisfaisante,  et  il  eût 
mieux  valu  se  borner  à  dire  que  l'on  ne  pouvait,  sans  forcer  les 
mots,  dire  que  le  mode  de  vente  auquel  l'on  faisait  allusion,  se 
faisait  à  cri  public.  Pour  nous,  les  ventes  de  cette  espèce  échappent 
à  la  prohibition  édictée  parla  loi  de  1841. 

261.  D'un  autre  côté,  et  cette  remarque  a  une  portée  plus 
générale,  il  importe  de  constater  que  ce  que  la  loi  du  25  juin 
1841 ,  art.  1er,  interdit,  c'est  la  vente  de  marchandises  neuves; 
une  simple  tentative  de  vente,  résultant  d'une  annonce  d'adjudi- 
cation, de  l'apposition  d'affiches  et  de  l'exposition  des  marchan- 
dises, ne  tombe  pas  sous  le  coup  des  prohibitions  de  cette  loi.  — 
Cass.  3  juill.  1886  (Rev.  Not.,  n.  7510).  Contra,  Paris,  26  mai 
1842  (Dali.,  Jur.  gén.,  v°  cit.,  n.  47. 

262.  Le  principe  prohibitif  de  la  vente  des  marchandises 
neuves  aux  enchères  publiques  et  en  détail  souffre  certaines 
exceptions  qui  sont  énumérées  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin 
1841,  dont  voici  les  termes:  «  Ne  sont  pas  comprises  dans  cette 
défense  les  ventes  prescrites  par  la  loi  ou  faites  par  autorité  de 
justice,  non  plus  que  les  ventes  après  décès,  faillite  ou  cessation 
de  commerce  ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l'apprécia- 
tion sera  soumise  au  tribunal  de  commerce.  —  Sont  également 
exceptées  les  ventes  à  cri  public  de  comestibles  et  objets  de  peu 
de  valeur  connus  dans  le  commerce  sous  le  nom  de  menue  mer- 
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cerie.  »  Examinons  successivement  les  diverses  ventes  exceptées 
de  la  prohibition  par  l'art.  2. 

263.  Les  ventes  prescrites  par  la  loi  ou  faites  par  autorité 
de  justice  sont  notamment  celles  que  nous  avons  indiquées  plus 
haut  sous  le  nom  de  ventes  forcées  (V.  suprà,  n.  21  etsuiv.); 
telles  sont  aussi  les  ventes  de  marchandises  auxquelles  il  est  pro- 
cédé eu  exécution  des  dispositions  du  Code  de  commerce  et  par 
exemple  de  celles  des  art.  93,  95,  106,  234  et  305  dudit  Code.  Au 
nombre  des  ventes  que  nous  envisageons  en  ce  moment  se  trouvent 
également  celles  d'effets  donnés  en  nantissement  aux  monts-de- 
piété.  Dans  tous  ces  divers  cas,  des  raisons  d'ordre  public,  appli- 
cables aux  marchandises  comme  aux  autres  meubles,  justifient 
amplement  la  voie  des  enchères  publiques.  —  Dali.,  Jur.  gén., 
v°  cit.,  n.  58  et  suiv. 

264.  Ventes  après  décès.  Ces  ventes  sont  tantôt  forcées  (Y. suprà, 
n°  22)  et  tantôt  volontaires,  mais  dans  tous  les  cas  elles  ont  lieu 
pour  des  motifs  qui  excluent  toute  idée  de  trafic  ou  de  spécula- 
tion, et  c'est  pourquoi  le  législateur  a  cru  pouvoir  les  autoriser. 
—  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  cit.,  n.  62. 

265.  Ventes  ap?yès  faillite.  Ces  ventes  sont  assimilables  aux 
ventes  après  décès  ;  aussi  comprend-on  qu'elles  aient  été  l'objet 
de  la  même  faveur.  —  Comp.,  art.  486,  C.  com. 

266.  Ventes  par  cessation  de  commerce.  Cette  expression  cessa- 
tion de  commerce  n'implique  pas  nécessairement  une  cessation 
absolue;  il  suffît  d'une  cessation  momentanée  pour  que  la  vente 
au  détail  soit  possible.  «  Il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  telle  que  la 
commission  l'a  entendue,  a  dit  M.  Quénault,  rapporteur  du  pro- 
jet de  loi  à  la  Chambre  des  députés,  qu'alors  qu'il  y  a  une  ces- 
sation de  commerce,  dût-elle  ne  durer  que  trois,  quatre  ou  cinq 
mois,  si  elle  est  sincère,  de  bonne  foi,  car  les  juges  de  commerce 
sont  surtout  chargés  d'apprécier  la  bonne  foi,  qu'alors,  par  excep- 
tion, il  y  a  lieu  à  autoriser  la  vente  aux  enchères.  »  —  Dali.,  Jur. 
gén.,  v°  cit.,  n.  65.  —  Comp.  Paris,  6  déc.  1855  (D.P.  56.1.31). 

267.  Ventes  dans  les  autres  cas  de  nécessité  dont  l' appréciation 
sera  soumise  au  tribunal  de  commerce.  Ces  ventes  sont  purement, 
volontaires,  mais  elles  n'ont  lieu  que  dans  des  cas  d'urgence  qui 
expliqueraient  suffisamment  l'exception  qui  a  été  établie  à  leur 
profit.  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  si  le  tribunal  de 
commerce  a  la  plus  grande  latitude  pour  apprécier  ces  cas  d'ur- 
gence, cependant  il  résulte  de  l'art,  o  de  la  loi  du  25  juin  1841, 
que  «  l'autorisation  ne  pourra  être  accordée  pour  cause  de  néces- 
sité qu'au  marchand  sédentaire,  ayant  depuis  un  an  au  moins 
son  domicile  réel  dans  l'arrondissement  où  la  vente  doit  être 
opérée  ».  Dans  ces  conditions,  le  commerce  local  de  détail  n'a  à 
craindre  aucune  concurrence  venant  de  l'extérieur. 

268.  Parmi  les  principaux  cas  d'urgence  qui  peuvent  rendre 
la  vente  aux  enchères  licite,  il  faut  citer  notamment  le  cas  où 
un  marchand  est  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique  ou 
arrivé  à  fin  de  bail,  ainsi  que  les  cas  de  gêne  momentanée,  de 
liquidation  de  société,  d'écoulement  de  fonds  de  magasin,  etc. 
—  V.  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  cit.,  n.  68  et  suivants. 
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269.  Ventes  à  cri  public  de  comestibles  et  de  menue  mercerie. 
Dans  son  rapport  du  18  mars  1841  à  la  Chambre  des  députés, 
M.  Quénault  disait  :  «  Votre  commission,  d'accord  avec  le  projet 
du  gouvernement,  n'a  point  entendu  prohiber  les  ventes  à  cri 
public  de  comestibles  et  d'objets  de  peu  de  valeur  connus  sous  le 
nom  de  menues  merceries.  Ce  petit  commerce,  qui  se  fait  sur  la 
voie  publique,  relève  de  la  police  locale,  dont  la  surveillance 
offre  des  garanties  suffisantes.  Dans  les  marchés  de  certaines 
villes,  en  vertu  de  règlements  particuliers,  des  comestibles  sont 
vendus  à  la  criée  par  des  facteurs  spéciaux.  Le  projet  de  loi  n'ap- 
porte aucun  changement  à  ces  règlements  spéciaux  ».  Il  est  re- 
marquable que  non  seulement  les  ventes  à  cri  public  de  comes- 
tibles et  de  menue  mercerie  sont  permises  par  la  loi,  mais  qu'elles 
peuvent  se  faire  sans  le  concours  des  commissaires-priseurs, 
notaires,  greffiers,  huissiers  et  courtiers. 

27©.  Il  a  été  jugé  que  la  signification  du  mot  comestibles  doit 
être  restreinte  «  aux  articles  d'une  alimentation  habituelle  et 
journalière,  aux  articles  d'une  difficile  conservation,  aux  articles 
qui  sous  le  rapport  du  prix  et  du  lieu  de  la  vente,  doivent  être 
mis  à  la  portée  de  cette  partie  de  la  population  qui  ne  peut,  sans 
dommage,  s'éloigner  de  ses  ateliers,  aux  articles  dont  la  vente  à 
cri  public  ne  saurait  porter  un  grand  préjudice  aux  marchands 
sédentaires  et  établis  faisant  le  commerce  des  comestibles  en 
général;  enfin  aux  articles  sur  lesquels  la  police  peut  exercer  une 
facile  et  immédiate  surveillance  ».  En  conséquence  de  ces  prin- 
cipes, il  a  été  décidé  que  l'exception  admise  par  l'art.  2  de  la  loi 
du  2  >  juin  18 il  ne  saurait  être  appliquée  au  chocolat,  «  substance 
alimentaire,  il  est  vrai,  mais  substance  composée  qui  peut  se 
conserver,  qui  n'est  pas  d'un  usage  habituel  pour  toutes  les 
classes  de  la  société  et  qui  n'est  pas  d'une  valeur  à  la  portée  de 
tous  ». — Cass.  13  mai  1843  (Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Vente  publique 
de  marchandises  neuves,  n.  75,  note  1). 

271.  Les  vins  et  boissons  spiritueuses  ne  rentrent  pas  non 
plus  dans  les  comestibles  visés  par  l'art.  2  de  la  loi  du  25  juin 
1841.  —  Paris,  26  mai  1842  (Dali.,  Jur.  gén.,  v°  cit,  n.  47, 
note  1). 

27  2.  Dans. les  cas  où  les  ventes  de  marchandises  aux  enchères 
et  en  détail  sont  permises,  quels  sont  les  officiers  compétents 
pour  y  procéder?  Cette  question  a  été  traitée  plus  haut  {N.suprà, 
n.  79  et  suiv.),  et  nous  n'avons  pas  à  y  revenir. 

£73.  D'après  l'art.  3  de  la  loi  du  25  juin  1841,  les  ventes 
publiques  et  en  détail  de  marchandises  neuves  qui  auront  lieu 
après  décès  ou  par  autorité  de  justice  doivent  être  faites  selon  les 
formes  prescrites  pour  la  vente  forcée  du  mobilier,  conformé- 
ment aux  art.  625  et  945  du  Code  de  procédure  civile.  Ces  formes 
ont  été  commentées  plus  haut  (V.  suprà,  n.  132  et  suiv.). 

274.  En  ce  qui  concerne  les  ventes  de  marchandises  après 
faillite,  l'art.  4  de  la  loi  du  25  juin  1841,  qui  traite  de  ces  ventes, 
reste  muet  sur  leurs  formalités;  nous  en  conclurons  que  chaque 
espèce  d'officiers  vendeurs  suivra  les  règles  ordinaires  qui  lui 
sont  propres. 
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275.  Les  ventes  publiques  et  par  enchères  après  décès  ou 
dans  les  aulres  cas  de  nécessité  soumis  à  l'appréciation  du  tri- 
bunal de  commerce  sont  assuj  stties  par  l'art.  5  de  la  loi  du 
25  juin  1841  à  certaines  formalités  spéciales  qu'il  convient  d'exa- 
miner. Cet  article  contient  les  dispositions  suivantes  :  «  Les 
ventes  publiques  et  par  enchères  après  cessation  de  commerce 
ou  dans  les  aulres  cas  de  nécessité  prévus  par  l'art.  2  de  la  pré- 
sente loi  ne  pourront  avoir  lieu  qu'autant  qu'elles  auront  été 
préalablement  autorisées  par  le  tribunal  de  commerce,  sur  la 
requête  du  commerçant  propriétaire,  à  laquelle  sera  joint  un 
état  détaillé  des  marchandises.  —  Le  tribunal  constatera,  par 
son  jugement,  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  vente;  il  indiquera  le 
lieu  de  son  arrondissement  où  se  fera  la  vente;  il  pourra  même 
ordonner  que  les  adjudications  n'auront  lieu  que  par  lots  dont  il 
fixera  1  importance. —  ...  Des  affiches  apposées  à  la  porte  du  lieu 
où  se  fera  la  vente  énonceront  le  ju^em-.mt  qui  l'aura  autorisée  ». 
Ces  diverses  formalités  ont  pour  but  d'empêcher  que  les  disposi- 
tions prohibitives  de  la  loi  ne  soient  éludées.  Eu  même  temps  et 
pour  ajouter  une  nouvelle  garantie  en  faveur  du  commerce  de 
détail,  l'article  confie  au  tribunal  le  soin  de  désigner  le  lieu  où  il 
devra  être  procédé  à  la  vente  et  d'ordonner,  selon  les  circons- 
tances, que  la  vente  n'aura  lieu  que  par  lots  dont  il  fixera  l'im- 
portance. 

27C.  Notre  article  exige  qu'à  la  requête  soit  joint  un  état  des 
marchandises.  Assurément  on  ne  transcrira  pas  cet  état  dans  le 
jugement  d'autorisation;  ce  serait  en  effet  entraîner  des  frais 
énormes  d'expédition,  li  suffirait,  croyons  nous,  que  l'état  fût 
fait  en  un  seul  original  et  remis  à  l'officier  vendeur  après  avoir 
et.-  visé  par  le  greffier  du  tribunal  de  commerce.  —  Comp.  Dali., 
Jur.  gén.,  v°  Vente  publique  de  marchandises  neuves,  n.  92. 

277.  Le  jugement  d'autorisation  ou  de  refus  d'aulo.'isation 
doit-il  être  motivé  ?  Un  orateur  a  dit,  à  la  Chambre  des  députés, 
lors  des  travaux  préparatoires  de  la  loi  du  25  juin  1841,  qu'il 
serait  contraire  à  l'esprit  de  la  loi  d'indiquer  dans  le  jugement 
les  motifs  qui  l'ont  dicté.  Néanmoins,  nous  pensons  que  le  juge- 
ment doit  être  motivé;  c'esi  le  Droit  commun  et  l'art.  7  de  la  loi 
du  20  avril  1810  sanctionne  cette  règle  en  déclarant  nuls  les  juge- 
ments qui  ne  contiennent  fias  de  motifs.  D'ailleurs  le  |  2  de  l'ar- 
ticle 5  de  la  loi  du  25  juin  1841  porte  que  le  jugement  constatera 
le  fait  qui  donne  lieu  à  la  vente.  L'énonciation  de  ce  fait  sera 
l'expression  d'un  motif.  —  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  cit.,  n.  96. 

278.  Si  le  jugement  doit  contenir  des  motifs,  ii  résulte,  en 
revanche,  des  débats  auxquels  a  donné  lieu  notre  article  au  sein 
de  la  Chambre  des  députés,  que  l'affiche  destinée  à  annoncer  la 
vente  se  bornera  à  mentionner  le  jugement  sans  rapptder  ses 
motifs.  —  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  cit.,  n.  98. 

279.  Les  négociants  lésés  dans  l'intérêt  de  leur  commerce  et 
les  officiers  atteints  dans  leurs  attributions  par  un  jugement  qui  a 
autorisé  ou  ordonné  une  vente  de  marchandises  aux  enchères  et 
en  détail  peuvent  former  tierce  opposition  à  ce  jugement.  Avant 


1952  VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES,  §  7. 

le  jugement,  nous  estimons  qu'ils  pourraient  intervenir  dans 
l'instance  qui  le  précède  afin  d'obtenir  que  la  vente  n'ait  pas  lieu 
ou  qu'elle  ne  soit  pas  confiée  à  des  officiers  incompétents.  En  cas 
d'urgence,  les  parties  qui  ont  intérêt  à  arrêter  la  vente  peuvent 
s'y  opposer  par  voie  de  référé.  —  Dali.,,/.  G.,  \° cit.,  n.  112  et  s. 

280.  Contraventions.  —  Pénalités.  —  Aux  termes  de  l'art.  7 
de  la  loi  du  25  juin  1841  :  «  Toute  contravention  aux  dispositions 
ci-dessus  sera  punie  de  la  confiscation  des  marchandises  mises  en 
vente,  et,  en  outre,  d'une  amende  de  50  à  3,000  francs,  qui  sera 
prononcée  solidairement,  tant  contre  le  vendeur  que  contre  l'of- 
ficier public  qui  l'aura  assisté,  sans  préjudice  des  dommages- 
intérêts,  s'il  y  a  lieu. —  Ces  condamnations  seront  prononcées  par 
les  tribunaux  correctionnels  ».  —  L'art.  8  ajoute  :  «  Seront  pas- 
sibles des  mêmes  peines  les  vendeurs  ou  officiers  publics  qui 
comprendraient  sciemment  dans  les  ventes  faites  par  autorité  de 
justice,  sur  saisie,  après  décès,  faillite,  cessation  de  commerce, 
ou  dans  les  autres  cas  de  nécessité  prévus  par  l'art.  2  de  la  pré- 
sente loi,  des  marchandises  neuves  ne  faisant  pas  partie  du  fonds 
ou  mobilier  mis  en  vente  ». 

280  bis.  Ces  peines  n'atteignent  que  les  infractions  aux  dis- 
positions ayant  pour  objet  de  prohiber  la  vente  en  détail  des 
marchandises  neuves  en  dehors  des  cas  déterminés  par  la  loi. 
Elles  ne  sauraient  être  prononcées  contre  l'officier  public  qui  a 
omis  les  formalités  prescrites  par  le  Code  de  procédure,  bien  que 
l'art.  3  de  la  loi  de  1841  renvoie  a  ce  Code  pour  l'observation 
des  formes  à  suivre.  —  Cass.,  3  août  1844  (Dali.,  J.  G.,  v°  cit., 
n.  109). 

280  ter.  La  confiscation  ne  frappe,  d'ailleurs,  que  les  mar- 
chandises réellement  mises  en  vente,  c'est-à-dire  soumises  à  l'en- 
chère, et  non  toutes  celles  destinées  à  être  vendues.  —  Paris, 
26  mai  1842  (Dali.,  J.  G.,  v°  Vente  publ.  de  march.  neuves,  n.  47  et 
103).  Contra,  Rouen,  29  juin  1843  (Dali.,  v°  cit.,  n.  104);  Rouen, 
21  juill.  1853  (D.P.  54.2.35). 

Art.  2.  —  Ventes  en  gros. 

2  81 .  Si,  en  ce  qui  touche  les  ventes  en  détail  et  aux  enchères 
de  marchandises  neuves,  il  a  été  innové  par  la  loi  du  25  juin 
1841,  en  revanche,  celle-ci  a  maintenu  pour  les  ventes  de  mar- 
chandises en  gros  la  législation  antérieure.  C'est  ce  qui  ressort  de 
l'art.  6  ainsi  conçu  :  «  Les  ventes  publiques  aux  enchères  de 
marchandises  en  gros  continueront  à  être  faites  par  le  ministère 
des  courtiers,  dans  les  cas,  aux  conditions  et  selon  les  formes 
indiquées  par  les  décrets  des  22  nov.  1811,  17  avril  1812,  la  loi 
du  15  mai  1818  et  les  ordonnances  des  1er  juill.  1818  et  9  avril 
1819.  » 

282.  Ainsi  les  ventes  en  gros  étaient  toujours  soumises  à  l'au- 
torisation préalable  du  tribunal  de  commerce,  et  elles  ne  pou- 
vaient se  faire  que  par  lots  assez  forts  pour  qu'ils  ne  fussent  pas  à 
la  portée  immédiate  des  consommateurs.  Deux  autres  restrictions 
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étaient  apportées  aux  ventes  en  gros  :  1°  elles  ne  pouvaient 
porter,  pour  la  vilJe  de  Paris,  que  sur  certaines  marchandises 
désignées  au  tableau  annexé  au  décret  du  17  avril  1812  et  sus- 
ceptible, d'après  l'ordonnance  du  1er  juillet  1818,  d'être  modifié 
sous  certaines  conditions,  et,  pour  les  autres  villes,  sur  les  mar- 
chandises comprises  dans  les  états  dressés  par  les  tribunaux  et 
chambres  de  commerce  et  approuvés  par  le  ministre  du  com- 
merce (Décret  du  17  avril  1812,  art.  1  et  2);  2°  l'autorisation  de 
procéder  à  l'adjudication  ne  pouvait  être  accordée  qu'après  que 
l'officier  vendeur  avait  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
une  déclaration  du  négociant,  fabricant  ou  commissionnaire,  qui 
demandait  l'autorisation  de  vendre  aux  enchères,  portant  que 
les  marchandises  à  vendre  étaient  sa  propriété  ou  qu'elles  lui 
avaient  été  adressées  du  dehors  par  des  tiers  avec  mandat  ou 
pouvoir  de  les  vendre  publiquement  (Décret  du  17  avril  1812, 
art.  3). 

283.  Ce  régime  restrictif,  maintenu  par  l'art.  6  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  a  soulevé  de  vives  protestations  auxquelles  la  loi  du 
28  mai  1858  est  venue  donner  une  certaine  satisfaction.  Aux  termes 
de  l'art.  Ier  de  cette  loi  :  «  La  vente  volontaire  aux  enchères,  en 
gros,  des  marchandises  comprises  au  tableau  annexé  à  la  pré- 
sente loi.  peut  avoir  lieu  par  le  ministère  des  courtiers,  sans 
autorisation  du  tribunal  de  commerce.  —  Ce  tableau  peut  être 
modifié,  soit  d'une  manière  générale,  soit  pour  une  ou  plusieurs 
villes,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'admi- 
nistration publique  et  après  avis  des  chambres  de  commerce  ». 

284.  L'art.  2  dispose:  «  Les  courtiers  établis  dans  une  ville 
où  siège  un  tribunal  de  commerce  ont  qualité  pour  procéder  aux 
ventes  régies  par  la  présente  loi,  dans  toute  localité  dépendant 
du  ressort  de  ce  tribunal  où  il  n'existe  pas  de  courtiers.  Ils  se 
conforment  aux  dispositions  prescrites  par  la  loi  du  22  pluviôse 
an  vu,  concernant  les  ventes  publiques  de  meubles  ». 

285.  D'après  l'art.  3:  «  Le  droit  de  courtage  pour  les  ventes 
qui  font  l'objet  de  la  présente  loi  est  fixé,  pour  chaque  localité, 
par  le  ministre  de  l'agriculture,  du  commerce  et  des  travaux 
publics,  après  avis  de  la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce  ; 
mais,  dans  aucun  cas,  il  ne  peut  excéder  le  droit  établi  dans  les 
Yentes  de  gré  à  gré,  pour  les  mêmes  sortes  de  marchandises  ». 

286.  Quant  à  l'art.  4,  v.  infrà,  n.  397. 

2  87.  Aux  termes  de  l'art.  5  :  «  Les  contestations  relatives  aux 
ventes  sont  portées  devant  le  tribunal  de  commerce  ». 

288.  L'art.  6  dispose:  «  Il  est  procédé  aux  ventes  dans 'es 
locaux  spécialement  autorisés  à  cet  effet,  ap»ès  avis  delà  chambre 
et  du  tribunal  de  commerce  ». 

289.  Aux  termes  de  l'art.  7  :  «  Un  règlement  d'administra- 
tion publique  prescrira  les  mesures  nécessaires  à  l'exécution  de 
la  présente  loi.  11  déterminera  notamment  les  formes  et  les  con- 
ditions des  autorisations  prévues  par  l'art.  6  ».  —  V.  infrà,  n.  298. 
|  290.  La  loi  du  28  mai  1858  ne  vise  que  les  ventes  volontaires 
qu'elle  soustrait  à  l'empire  des  décrets  de  18H  et  de  1812  et  des 
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ordonnances  de  1818  et  de  1819,  pour  les  faire  bénéficier  d'une 
liberté  mitigée  par  certaines  mesures  de  précaution  ;  en  ce  qui 
touche  les  ventes  forcées,  la  loi  du  28  mai  1858  a  conservé  la  légis- 
lation antérieure  sans  y  rien  modifier.  «  Les  décrets  du  22  no- 
vembre 1811  et  du  17  avril  18!2.  et  les  ordonnances  des  1er  juillet 
1818  et  9  avril  1819,  dispose  l'art.  8  de  notre  loi,  sont  abrogés 
en  ce  qui  concerne  les  ventes  régies  par  la  présente  loi;  ils  sont 
maintenus  en  ce  qui  touche  les  ventes  publiques  de  marchandises 
faites  par  autorité  de  justice.  » 

291.  A  peine  la  loi  du  28  mai  1858  était-elle  promulguée 
qu'elle  soulevait  une  grave  difficulté  d'interprétation.  Il  s'agissait 
de  savoir  si  les  courtiers,  et,  dans  les  lieux  où  il  n'existe  pas  de 
courtiers,  les  commissaires-priseurs,  les  notaires,  les  huissiers  et 
les  greffiers  de  justice  de  paix  pouvaient  continuer  à  procéder 
aux  ventes  volontaires  de  marchandises  non  comprises  dans  la 
nomenclature  de  la  loi  de  1858,  mais  inscrites  dans  les  tableaux 
dressés  en  vertu  des  décrets  de  1811  et  de  1812  ;  cette  question 
fut  résolue  dans  le  sens  de  la  négative  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Rouen  du  15  avril  1861,  qui  jugea  que  la  loi  du  28  mai  1858 
n'avait  maintenu  les  décrets  de  1811  et  de  1812  qu'en  ce  qui 
touche  les  ventes  faites  par  autorité  de  justice;  qu'ils  étaient 
abrogés  relativement  à  toutes  les  ventes  volontaires,  qui  désor- 
mais ne  pouvaient  plus  être  faites  qu'autant  qu'elles  portaient 
sur  des  marchandises  comprises  au  tableau  annexé  à  la  loi  de 
1858.  Que  cette  interprétation  fût  exacte  ou  non,  il  est  incontes- 
table qu'elle  était  éminemment  préjudiciable  au  commerce,  et 
les  inconvénients  qu'elle  comportait  parurent  si  graves  que  le 
législateur  intervint  immédiatement  pour  y  remédier.  Telle  est 
l'origine  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  dont  l'article  1er  est  ainsi 
rédigé  :  «  Les  tribunaux  de  commerce  peuvent,  après  décès  ou 
cessation  de  commerce,  et  dans  tous  les  autres  cas  de  nécessité 
dont  l'appréciation  leur  est  soumise,  autoriser  la  vente  aux  en- 
chères en  gros  de  marchandises  de  toute  espèce  et  de  toute  pro- 
venance. L'autorisation  est  donnée  sur  requête:  un  état  détaillé 
des  marchandises  à  vendre  est  joint  à  la  requête.  Le  tribunal 
constate  par  son  jugement  le  fait  qui  donne  lieu  à  la  vente  ». 

292.  L'art.  2  dispose  :  «  Les  ventes  autorisées  en  vertu  de 
l'art,  précédent,  ainsi  que  toutes  celles  qui  sont  autorisées  on 
ordonnées  par  la  justice  consulaire  dans  les  divers  cas  prévus  par 
le  Code  de  commerce  sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers. 
Néanmoins,  il  appartient  toujours  au  tribunal  ou  au  juge  qui 
autorise  ou  ordonne  la  vente  de  désigner,  pour  y  procéder,  une 
autre  classe  d'officiers  publics;  dans  ce  cas,  l'officier  public,  quel 
qu'il  soit,  est  soumis  aux  dispositions  qui  régissent  les  courtiers 
relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  responsabilité.  » 

293.  Aux  termes  de  l'art.  3:  «  Les  dispositions  des  art.  2  à  7 
inclusivement  de  la  loi  du  28  mai  1858,  sur  les  ventes  publiques, 
sont  applicables  aux  ventes  autorisées  ou  ordonnées,  comme  il 
est  dit  dans  les  deux  articles  qui  précèdent  ». 

294.  En  somme,  de  la  combina;son  de  la  loi  du  28  mai  1858 
ivec  la  loi  du  3  juillet  1861,  il  résulte  ceci:  1°  que  les  marchan- 
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dises  inscrites  au  tableau  annexé  à  la  loi  de  1858  peuvent  être 
vendues  volontairement,  sans  autorisation  du  tribunal  de  com- 
merce ;  2°  que  les  marchandises  non  inscrites  au  tableau  peuvent 
être  aussi  vendues  aux  enchères  et  en  gros,  quelle  que  soit  leur 
espèce  ou  leur  provenance,  par  la  volonté  de  celui  qui  en  est 
propriétaire,  mais  seulement  après  décès,  cessation  de  commerce 
ou  autres  cas  de  nécessité,  et  après  autorisation,  sur  requête,  du 
tribunal  de  commerce. 

295.  L'art.  1er  de  la  loi  du  3  juillet  1861  n'ayant  pas  pris 
soin  de  stipuler,  comme  l'art.  6  de  la  loi  du  23  juin  1841,  que 
«  l'autorisation  ne  pourra  être  accordée  pour  cause  de  nécessité 
qu'au  marchand  sédentaire,  ayant  depuis  un  an  au  moins  son 
domicile  réel  dans  l'arrondissement  où  la  vente  doit  être  opérée  », 
il  s'ensuit  qu'un  individu  quelconque  peut,  dans  un  cas  de  néces- 
sité, se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce  à  procéder  à 
une  vente  de  marchandises  aux  enchères  et  en  gros. 

296.  Les  définitions  que  nous  avons  données  plus  haut  des 
ventes  après  décès  (v.  suprà,  n.  264),  des  ventes  après  cessation 
de  commerce  (v.  suprà,  n.  2j6  et  des  ventes  dans  les  cas  de 
néces=ité  soumis  à  l'appréciation  du  tribunal  de  commerce  (v. 
suprà,  n.  267  et  268),  s'appliquent  aussi  bien  aux  ventes  en  gros 
qu'aux  ventes  en  détail,  et  il  est  inutile  de  les  répéter  ici. 

297.  Quels  sont  les  officiers  appelés  à  procéder  soit  aux 
ventes  volontaires  régies  par  la  loi  du  28  mai  1858  ou  la  loi  du 
3  juillet  1861,  soit  aux  ventes  forcées?  Celte  question  a  été  déjà 
examinée  ailleurs,  et  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  nos  précé- 
dentes explications  (V.  suprà,  n.  88  et  suiv.,  et  n.  292  . 

298.  Deux  décrets,  l'un  du  1-2  mars  1859  et  l'autre  du  30  mai 
1863,  rendus  pour  l'exécution  de  la  loi  du  28  mai  1858,  ont. 
d'une  part,  modifié  le  tableau  des  marchandises  pouvant  être 
vendues  en  gros  aux  enchères  publiques,  et,  d'autre  part,  auto- 
risé le  ministre  du  commerce  a  élever  ou  à  abaisser  le  minimum 
des  lots  pour  certaines  classes  de  marchandises  Y.  aussi  décret 
du  17  août  1888  et  arrêté  du  ministre  du  commerce  du  2u  août 
1888,  Journ.  of.  du  7  septembre). 

299.  Les  formalités  des  ventes  publiques  de  marchandises  en 
gros  sont  celles  des  ventes  de  meubles  aux  enchères  publiques  ; 
c'est  ce  qui  résulte  :  1°  pour  les  ventes  en  gros  régies  par  la  loi 
du  28  mai  1858,  de  l'art.  2  de  cette  loi  qui  renvoie  aux  dispositions 
prescrites  par  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  :  2°  pour  toutes  autres 
ventes  en  gros,  de  l'art.  3  de  la  loi  du  3  juillet  1861,  qui  leur 
rend  applicables  les  dispositions  des  art.  2  à  7  de  la  loi  du 
28  mai  1858. 

300.  Mais  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  ne  fixe,  en  quelque 
sorte,  que  les  formalités  principales  des  ventes  de  marchandises 
en  gros  ;  pour  les  prescriptions  de  détail,  il  faut  consulter  les 
décrets  des  12  mars  1859  et  3l)  mai  1863,  rendus  en  exécution  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  28  mai  1858,  et  le  décret  du  6  juin  1863  rela- 
tif aux  ventes  prévues  par  la  loi  précitée  du  3  juillet  1861.  Les 
dispositions  de  ces  décrets  n'intéressant  guère  que  les  courtiers, 
il  nous  paraît  suffisant  de  les  résumer  succinctement  : 
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Le  lieu,  les  jours,  heures  et  les  conditions  de  la  vente,  la  na- 
ture et  la  quantité  de  la  marchandise  doivent  être,  trois  jours  au 
moins  à  l'avance,  publiés  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour 
les  annonces  judiciaires  de  la  localité,  et  en  outre,  au  moyen 
d'affiches  apposées  à  la  Bourse,  à  la  porte  du  local  où  il  doit  être 
procédé  à  la  vente  et  du  magasin  où  les  marchandises  sont  dé- 
posées. Deux  jours  au  moins  avant  la  vente,  le  public  doit  être 
admis  à  examiner  et  vérifier  les  marchandises,  à  moins  qu'à 
raison  de  la  nature  des  marchandises  ou  de  leur  état  d'avaries, 
le  président  du  tribunal  de  commerce  n'ait  accordé  dispense  de 
cette  exposition  ; 

Il  est  dressé  et  imprimé  un  catalogue,  signé  du  courtier,  indi- 
quant les  marques,  numéros,  nature  et  quantité  de  chaque 
lot,  etc.  Ce  catalogue  est  délivré  à  tout  requérant; 

Le  minimum  de  la  valeur  des  lots  est  fixé  à  100  francs  pour  les 
ventes  de  marchandises  de  toute  espèce,  dans  les  cas  prévus  par 
la  loi  du  3  juillet  18GI. 

301.  Enfin  il  est  bon  de  noter  que  les  ventes  publiques  de 
marchandises  en  gros  doivent  se  faire  «  dans  des  locaux  spéciale- 
ment autorisés  à  cet  effet,  après  avis  de  la  chambre  et  du  tri- 
bunal de  commerce»  (loi du  28  mai  1858,  art.  6,  et  loi  du  3  juillet 
1861,  art.  3).  Les  formes  et  les  conditions  d'autorisation  de  ces 
locaux  spéciaux  sont  déterminées  par  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  (loi  du  28  mai  1858,  art.  7,  et  loi  du  3  juillet 
1861,  art.  3).  —  V.  encore  sur  toutes  ces  questions,  infrà\  n.  595 
et  suiv. 

302.  Pour  les  contraventions  et  les  amendes  en  matière  de 
ventes  de  marchandises  aux  enchères  et  en  gros,  l'on  doit  conti- 
nuer, croyons-nous,  de  s'en  référer  aux  dispositions  des  art.  7  et 
8  de  la  loi  du  25  juin  1841.  —  V.  suprà,  n.  280. 

|  8.— Des  honoraires  dus  à  l'officier  public  qui  a  fait  la  vente. 

303.  La  loi  du  18  juin  1843,  qui  a  pour  titre  a  Loi  sur  le  tarif 
des  commissaires-priseurs  »,  contient  les  dispositions  suivantes  : 

«  Art.  1er.  Il  sera  alloué  aux  commissaires-priseurs  : 
«  1°  Pour  droits  de  prisée,  pour  chaque  vacation  de  trois  heures, 
à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille,  6  francs. 

—  Partout  ailleurs,  o  francs; 

«  2°  Pour  assistance  aux  référés  et  pour  chaque  vacation,  à 
Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille,  0  francs. 

—  Partout  ailleurs,  4  francs; 

«  3°  Pour  tout  droit  de  vente,  non  compris  les  déboursés  pour 
y  parvenir  et  en  acquitter  les  droits,  non  plus  que  la  rédaction 
des  placards,  six  pour  cent  sur  le  produit  des  ventes,  sans  dis- 
tinction de  résidence.  —  Il  pourra,  en  outre,  être  alloué  une  ou 
plusieurs  vacations  sur  la  réquisition  des  parties,  constatée  par 
procès-verbal  du  commissaire-priseur,  à  l'effet  de  préparer  Jes 
objets  mis  en  vente.  —  Ces  vacations  extraordinaires  ne  seront  pas- 
sées en  taxe  qu'autant  que  le  produit  de  la  vente  s'élèvera  à  trois 
mille  francs.  —  Chacune  de  ces  vacations  de  trois  heures  don- 
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nera  droit  aux  émoluments  fixés  par  le  numéro  premier  du  pré- 
sent article; 

«  i°  Pour  expédition  ou  extrait  de  procès-verbaux  de  vente, 
s'ils  sont  requis,  outre  le  timbre,  et  pour  chaque  rôle  de  vingt- 
cinq  lignes  à  la  page  et  de  quinze  syllabes  à  la  ligne,  1  fr.  50.  — 
Pour  consignation  à  la  Caisse,  s'il  y  a  lieu,  à  Paris,  Lyon,  Bor- 
deaux, Bouen,  Toulouse  et  Marseille,  6  francs.  —  Partout  ailleurs, 
5  francs.  —  Pour  assistance  à  l'essai  ou  au  poinçonnage  des  ma- 
tières d'or  et.  d'argent,  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Bouen,  Tou- 
louse et  Marseille,  6  francs.  —  Partout  ailleurs,  5  francs.  —  Pour 
payement  des  contributions,  conformément  aux  dispositions  des 
lois  des  5-18  août  1791  et  12  nov.  1808,  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux, 
Rouen,  Toulouse  et  Marseille,  4  francs.  — Partout  ailleurs,  3  francs. 
«  Art.  2.  L'état  des  vacations,  droits  et  remises  alloués  aux 
comrnissaires-priseurs  sera  délivré  sans  frais  aux  parties.  Si  la 
taxe  est  requise,  elle  sera  faite  par  le  président  du  tribunal  de 
première  instance  ou  par  un  juge  délégué. 

«  Art.  3.  Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes,  autres  que 
celles  autorisées  par  la  présente  loi,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  aient  lieu,  sont  formellement 
interdites.  —  En  cas  de  contravention,  l'officier  public  pourra 
être  suspendu  ou  destitué,  sans  préjudice  de  l'action  en  répéti- 
tion de  la  partie  lésée  et  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
la  concussion. 

«  Art.  4.  Il  est  également  interdit  aux  comrnissaires-priseurs 
de  faire  aucun  abonnement  ou  modification  à  raison  des  droits 
ci-dessus  fixés,  si  ce  n'est  avec  l'Eiat  et  les  établissements  publics. 
—  Toute  contravention  sera  punie  d'une  suspension  de  quinze 
jours  à  six  mois.  En  cas  de  récidive,  la  destitution  pourra  être 
prononcée.  » 

304.  On  remarquera  tout  d'abord  que  cette  loi  est  spéciale 
aux  comrnissaires-priseurs.  Cela  résulte  de  son  titre  et  du  texte 
que  nous  venons  de  transcrire.  Les  travaux  préparatoires  ne 
laissent  d'ailleurs  aucun  doute  à  cet  égard.  Lors  de  la  discussion 
de  celte  loi,  il  avait  été  fait  la  proposition  d'en  déclarer  les  dis- 
positions communes  aux  notaires  et  autres  officiers  publics  ayant 
le  droit  de  procéder  aux  ventes  de  meubles,  et  cette  proposition 
avait  été  déjà  adoptée  par  la  Chambre  des  pairs,  qui  avait  intro- 
duit dans  le  projet  un  art.  10  ainsi  conçu  :  «  Les  art.  1,  2,  3,  i, 
sont  déclarés  communs  aux  officiers  publics  qui,  dans  les  loca- 
lités où  il  n'existe  pas  de  commissaire-priseur,  sont  autorisés  à 
faire  les  prisées  et  les  ventes  de  meubles  ».  Mais,  devant  la 
Chambre  des  députés,  le  garde  des  sceaux,  pourmettre  un  terme 
à  l'opposition  faite  par  certains  membres  au  taux  de  la  remise 
accordée  par  le  projet,  déclara,  en  ces  termes,  retirer,  au  nom  du 
Gouvernement,  l'amendemen  t  qui  avait  été  adopté  par  la  Chambre 
des  pairs  : 

«  La  loi  avait  un  objet  tout  spécial,  c'était  la  fixation  du  tarif 
des  comrnissaires-priseurs,  et  elle  ne  s'occupait,  en  aucune  ma- 
nière, des  autres  officiers  ministériels.  La  Chambre  des  pairs  a 
pensé  qu'il  serait  convenable  d'assimiler  les  notaires,  les  greffiers 
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et  les  huissiers  aux  commissaires-priseurs,  toutes  les  fois  que  ces 
trois  classes  d'officiers  pourraient  faire  les  ventes.  Je  ne  trouvai 
pas  d'abord  d'obstacle  à  cette  assimilation  et,  en  conséquence, 
l'article  a  été  reproduit  dans  le  projet  de  loi.  Cependant,  je  suis 
fort  touché  maintenant  de  quelques  circonstances  qui  ont  été 
indiquées.  Ainsi,  il  est  des  objets  importants  qui  sont  vendus  par 
les  notaires  et  qui  le  sont  à  un  taux  inférieur  à  celui  que  déter- 
mine le  projet  de  loi.  Il  pourra  donc  en  quelque  sorte  en  résulter 
que  les  notaires  seront  obligés  de  recevoir  plus  que  ce  qu'ils 
auraient  le  droit  de  demander.  Dans  cette  situation,  il  est  évi- 
dent que  nous  nous  écartions  de  notre  but  et  cela  dans  un  intérêt 
contraire  aux  justiciables.  Dès  lors,  il  semble  qu'il  ne  convient 
pas  d'entrer  dans  ces  discussions  qui  présentent  de  sérieuses  dif- 
ficultés et  qu'en  conséquence  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'arrêter  à  l'ar- 
ticle 10.  En  voici  la  raison  : 

«  Toutes  les  fois  que  le  droit  prélevé  est  inférieur  à  6  p.  100, 
il  y  a  avantage  évident  à  ce  que  l'art.  10  n'existe  pas.  Je  sais 
qu'il  y  a  des  localités  dans  lesquelles  des  officiers  ministériels, 
autres  que  les  commissaires-priseurs,  perçoivent  des  droits  plus 
élevés  que  ceux  attribués  par  le  projet  de  loi;  mais  à  cela  il  y  a 
un  remède,  c'est  que,  grâce  à  cette  loi  qui,  en  définitive,  a  frappé 
l'attention  publique,  puisqu'elle  intéresse  une  classe  tout  entière 
d'officiers  ministériels  et  qu'elle  touche  aussi  au  droit  des  parties, 
toutes  les  fois  que  ces  officiers  voudront  obtenir  un  salaire  plus 
considérable  que  celui  qui  est  attribué  aux  commissaires-priseurs, 
on  aura  recours  à  ceux-ci,  et  là  sera  le  remède  au  mal  auquel 
a  voulu  pourvoir  la  Chambre  des  pairs  lorsqu'elle  avait  introduit 
l'art.  10.  » 

305.  Encore  bien  que  la  loi  du  18  juin  1843  soit  spéciale, 
ainsi  qu'on  vient  de  le  voir,  aux  commissaires-priseurs,  ne  con- 
vient-il pas  d'en  étendre,  par  analogie,  l'application  aux  autres 
officiers  vendeurs  de  meubles  et  notamment  aux  notaires  ? 

306.  Lorsqu'il  s'agit  de  ventes  publiques  forcées,  c'est-à-dire 
de  ventes  auxquelles  il  est  procédé  en  vertu  d'un  ordre  ou  d'une 
autorisation  de  justice  (comp.  suprà,  n.  18  et  s.),  ces  ventes  sont 
tarifées,  nous  l'avons  dit  ailleurs  (v°  Vacation,  n.  38  et  suiv.), 
par  le  |  3  de  l'art.  39  du  décret  du  16févr.  1807,  complété  par  le 
troisième  décret  du  même  jour  et  les  décrets  subséquents  des 
12  juin  1856,  30  avril  et  13  déc.  1862,  dont  les  dispositions  n'ont 
point  été  modifiées  par  la  loi  spéciale  aux  commissaires-priseurs. 
Il  résulte,  en  effet,  de  ce  qui  a  été  dit  plus  haut,  qu'en  ce  qui 
concerne  les  ventes  publiques  reçues  par  les  notaires,  huissiers 
et  greffiers,  le  législateur  de  1843  a  entendu  s'en  tenir  à  l'état  de 
choses  existant  à  ce  moment.  Les  ventes  forcées,  lorsqu'elles  ne 
sont  pas  faites  par  le  ministère  d'un  commissaire-priseur  conti- 
nuent donc  d'être  rétribuées  par  vacations,  et  nous  n'aurions 
rien  à  ajouter  à  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard  v°  Vacations, 
n.  3S  et  suivants,  si  nous  n'avions  le  devoir  de  constater  que  la 
rémunération  résultant  du  tarif  de  1807,  est  absolument  insuffi- 
sante pour  des  ventes  où  il  est  si  facile  de  commettre  des  erreurs 
et  d'engager  sa  responsabilité.  Ce  tarif  devrait  être  revisé  dans 
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toutes  ses  parties  et,  en  ce  qui  concerne  les  ventes  dont  nous 
nous  occupons  ici,  l'honoraire  proportionnel,  législativement  établi 
ou  passé  dans  l'usage  dans  presque  tous  les  pays,  nous  paraîtrait 
le  seul  équitable  et  le  seul  logique. 

307.  Il  nous  reste  à  parler  des  ventes  publiques  volontaires 
(corn p.  suprà,  n.  18).  Ici  plusieurs  systèmes  sont  en  présence. 
D'après  un  premier  système,  il  faudrait  appliquer  à  ces  ventes, 
ainsi  qu'on  le  fait  pour  les  ventes  publiques  forcées,  le  tarif  résul- 
tant du  décret  du  16  févr.  1807,  complété  par  les  décrets  subsé- 
quents (v.  le  numéro  qui  précède).  M.  Aubertin  incline  vers  ce 
système,  non  sans  hésitaiion,  dit-il,  et  tout  en  avouant  que  son 
embarras  serait  grand,  s'il  était  appelé  à  taxer  une  vente  volon- 
taire de  meubles  faite  aux  enchères  publiques  par  un  notaire 
(Des  honor.  et  frais  d'actes  des  notaires,  p.  43  et  suiv.).  On  a  cité, 
en  outre,  comme  ayant  été  rendus  dans  ce  sens,  un  arrêt  de  la 
Cour  de  Lyon  du  19  janv.  1865  (Rev.  Xot.,  n.  1329)  et  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Paris  du  14  mars  1882  (Rev.  Not.,  n.  6614).  En 
vérifiant  avec  soin  les  espèces  de  ces  deux  arrêts  on  arriverait 
peut-être  à  reconnaître  qu'il  s'agissait  de  ventes  publiques  forcées. 

308.  D'après  une  seconde  opinion,  en  matière  de  vente  pu- 
blique volontaire  de  meubles,  les  émoluments  des  notaires,  huis- 
siers et  greffiers  seraient  réglés,  aujourd'hui  encore,  par  les  art.  6 
et  8  de  la  loi  du  26  juillet  1790,  et  les  art.  1 ,  3  et  4  de  la  loi  du 
17  septembre  1793,  qui  disposent  en  ces  termes  : 

Loi  du  26  juillet  1790.  —  «  Art.  6.  Les  notaires,  greffiers,  huis- 
siers et  sergents  sont  autorisés  à  faire  les  ventes  de  meubles  dans 
tous  les  lieux  où  elles  étaient  ci-devant  faites  par  les  jurés-pri- 
seurs. 

m  Art.  8.  Il  ne  pourra  être  pe:çu  par  lesdits  officiers  que  deux 
sous  six  deniers  du  rôle  de  grosse  des  procès-verbaux,  deux  sous 
six  deniers  pour  l'enregistrement  d'une  opposition,  et  une  livre 
dix  sous  par  vacation  de  prisée,  conformément  à  l'art.  6  de  l'édit 
de  février  1771,  et  ce,  sans  préjudke  des  conventions  particulières 
qui  pourront  modifier  ou  abonner  les  droits.  » 

Loi  du  17  septembre  1793.  —  «  Art.  1er.  Les  notaires,  greffiers 
et  huissiers  sont  autorisés  à  faire  les  prisées  et  ventes  de  meu- 
bles dans  toute  l'étendue  de  la  République. 

«  Art.  2.  Il  ne  pourra  être  perçu  à  Paris,  par  lesdits  officiers, 
lorsqu'ils  procéderont  aux  ventes,  que  trois  livres  par  vacation, 
dont  la  durée  sera  de  trois  heures,  et  cinq  sous  pour  l'enregistre- 
ment d'une  opposition.  Il  leur  sera  accordé,  en  outre,  les  deux 
tiers  du  prix  des  vacations  pour  l'expédition  du  procès-verbal  de 
chaque  séance,  sans  y  comprendre  les  droits  d'enregistrement  et 
de  timbre. 

«  Art.  4.  Les  officiers  publics  qui  remplirent  les  mêmes  fonc- 
tions dans  les  départements  ne  pourront  également  percevoir  que 
les  deux  tiers  du  prix  des  vacations,  ainsi  qu'elles  sont  fixées  par 
le  décret  du  26  juillet  1790. 

<c  La  Convention  nationale  rappo:  te  l'art.  8  de  ce  même  décret, 
qui  les  autorisait  à  percevoir  deux  sous  six  deniers  par  rôle  de 
grosse  des  procès-verbaux.  » 
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309.  Tels  sont  les  textes  qui,  d'après  la  seconde  opinion 
contiendraient  le  seul  tarif  véritablement  légal.  Les  partisans  de 
ce  système  conviennent,  d'ailleurs,  que  ce  tarif  est  absolument 
d -nsoire.  Mais  ils  prétendent  s'y  soustraire  en  invoquant  la  dis- 
position finale  de  l'art.  8  de  la  loi  de  1790.  «  et  ce,  sans  préjudice 
des  conventions  particulières  qui  pourront  modifier  ou  abonner  les 
droits  »,  oubliant  que  celte  disposition  a  été  rapportée,  ainsi  qu'on 
peut  le  voir  plus  haut,  par  l'art.  4  de  la  loi  de  1793.  Ce  qu'il  faut 
dire  de  ces  lois  anciennes,  M.  Bonnesœur  va  nous  l'apprendre  • 
«  elles  sont  mortes  dès  leur  naissance,  dit  le  savant  magistrat 
impraticables  dans  leurs  dispositions,  inintelligibles  dans  leurs 
textes,  tombées  en  désuétude  depuis  près  d'un  siècle,  abrogée* 
par  Je  non-usage,  en  face  du  pouvoir  judiciaire  et  de  l'autorité 
gouvernementale»  (Manuel  de  lu  Taxe,  p.  383  et  s.).  Et  M.  Amiaud 
af  raison  d'ajouter  que  jamais  ces  lois,  sous  le  rapport  du  tarif, 
n  ont  reçu  aucune  exécution,  et  que  l'on  pourrait  affirmer,  sans 
crainte  d'être  démenti  par  un  fait,  que,  depuis  qu'elles  existent, 
elles  n'ont  pas  été  appliquées  à  une  seule  vente  (Tarif  aén  et 
raù.,  p.  20:2).  ' 

309  bis.  De  son  côté,  la  Chancellerie  a  pris  position  dans  le 
débat  et  a  fait  connaître  son  opinion  dans  plusieurs  instructions 
Dans  ces  documents,  en  date  des  24  décembre  1852,  28  février 
1853,  14  décembre  1855  et  16  mars  1880,  elle  pose  en  principe 
que  le  seul  tarif  légal  pour  les  émoluments  des  notaires,  en  ma- 
tière de  ventes  publiques  volontaires  de  meubles,  serait  encore 
celui  qui  résulte  des  lois  de  1790  et  1793,  si  l'insuffisance  des 
allocations  accordées  par  ces  lois  et  les  difficultés  d'exécution 
qu  elles  font  naître  n'avaient  fait  partout  tomber  cette  législa- 
tion en  désuétude  et  tolérer  la  perception  d'un  honoraire  pro- 
protionnel;  mais  que  cette  tolérance  ne  doit,  dans  aucun  cas 
faire  dépasser  la  limite  de  6  p.  100  fixée  par  la  loi  de  1843,  et 
qu  en  cas  de  taxe  le  juge  taxateur  peut  toujours  appliquer  les 
dispositions  des  lois  précitées.  —  Y.  Jauni.  Not.,  art.  22372. 

310.  Aucun  des  systèmes  qui  viennent  d'être  exposés  ne  nous 
paraît  devoir  être  admis.  Et  d'abord,  en  ce  qui  concerne  le  tarif 
contenu  dans  le  décret  de  1807,  les  ventes  publiques  forcées  ren- 
trent seules  dans  les  prévisions  de  ce  tarif  :  c'est  ce  que  la  Chan- 
cellerie reconnaît  d'ailleurs  aussi  dans  les  instructions  susvisées 
Q aant  aux  lois  de  1790  et  1793,  prétendre  qu'elles  sont  appli- 
cables aux  ventes  publiques  volontaires,  c'est  mettre  en  oubli  les 
dispositions  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xi,  spéciale  au  notariat,  et 
1  art  173  du  tarif  de  1807.  D'après  l'art.  51  de  la  loi  de  ventôse, 
les  honoraires  et  vacations  des  notaires  doivent  être  réglés  à 
1  amiable  entre  eux  et  les  parties,  sinon  par  le  tribunal.  L'art.  69 
de  li  même  loi  prononce  l'abrogation  de  toutes  dispositions  qui 
seraient  contraires  à  la  loi  organique.  Enfin,  l'art.  173  du  tarif 
de  1807  dispose  que  tous  les  actes  du  ministère  des  notaires  non 
tarifes  par  la  loi  doivent  être  taxés  suivant  leur  nature,  les  diffi- 
cultés que  leur  rédaction  a  présentées,  et  sur  les  renseignements 
fournis  par  les  notaires  et  les  parties. 

3H.  Nous  pensons  donc  que  si  les  parties  et  le  notaire  ne 
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tombent  pas  d'accord  sur  l'honoraire,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la 
taxe  du  président.  Et  ce  magistrat,  s'il  n'est  pas  lié  par  la  loi  du 
1S  juin  1843,  est  aujourd  hui  moralement  tenu  de  s'y  conformer. 
L'honoraire  de  6  p.  100  doit,  en  effet,  être  regardé  comme  la 
règle  normale  des  ventes  de  meubles.  «  C  est,  disait  le  rapporteur 
de  ladite  loi,  la  pratique  la  plus  constante  qui  nous  l'a  fourni;  il 
est  le  terme  moyen  de  ce  qui  se  fait  aujourd'hui,  et  nous  n'hési- 
tons pas  à  dire  que  le  chiffre  de  6  p.  100,  uniformément  établi, 
répond  à  tous  les  besoins,  garantit  tous  les  intérêts  ».  Dans  ses 
lettres  des  24  décembre  1852  et  28  février  1853,  M.  le  Garde 
des  sceaux,  tout  en  se  ralliant,  en  principe,  au  second  des  sys- 
tèmes que  nous  combattons,  s'est  prononcé  dans  le  même  sens  : 
«  Quoique,  dit-il,  la  loi  du  18  juin  1843  contienne  un  tarif  qui 
paraît  spécial  aux  commissaires-priseurs,  elle  est,  dans  sa  dispo- 
sition qui  fixe  le  taux  des  émoluments  à  6  p.  100,  une  règle  qui 
doit  être  suivie  comme  règle  générale,  et  à  laquelle  tous  les  autres 
officiers  publics  doivent  obéir  également  ».  Cet  usage  s'est,  d'ail- 
leurs, généralisé,  et  le  tarif  du  1843  est  devenu,  presque  partout, 
le  tarif  commun  de  tous  les  officiers  publics.  —  V.  dans  le  même 
sens  :  Chauveau  et  Godofl're,  Comment,  du  tarif,  t.  1er,  n.  134  et 
387;  S.  65.2.79,  note  sous  l'arrêt  de  Lyon  du  19  janv.  1865;  Bon- 
nesœur,  Manud  de  la  Taxe,  p.  383  et  s.;  Amiaud,  Tarif  génér.  et 
rais.,  t.  2,  p.  194  et  s.  — Comp.  Boucher  d'Argis,  Dict.  raisonné  de 
la  Taxe,  3e  édit.  (Sorel),  v°  Commissaire -priseur,  note  a;  Journ. 
des  Not.,  art.  22372;  Cass.,  6  août  1888  (Bull,  de  la  Taxe,  t.  9, 
p.  139). 

312.  Jusqu'à  présent  nous  n'avons  parlé  que  des  honoraires 
afférents  aux  ventes  publiques  d'effets  mobiliers  proprement  dits. 
Il  nous  reste  à  traiter  des  émoluments  attachés  à  certaines  ventes 
publiques  spéciales,  c'est-à-dire  aux  adjudications:  1°  de  fruits  et 
récoltes  et  autres  produits  analogues;  2"  de  créances,  fonds  de 
commerce,  rentes  et  autres  droits  incorporels  ;  3°  de  marchan- 
dises en  gros. 

313.  Ventes  publiques  de  fruits  et  récoltes  pendants  par  branches 
et  par  racines,  de  futaies  aménagées,  de  coupes  de  bois  taillis,  etc. 
L'art.  1er  de  la  loi  du  5  juin  1851  est  ainsi  conçu  :  «  Les  ventes 
publiques  volontaires,  soit  à  terme,  soit  au  comptant,  de  fruits  et 
récoltes  pendants  par  racines  et  des  coupes  de  bois  taillis  seront 
faites,  en  concurrence  et  au  choix  des  parties,  par  les  notaires, 
commissaires-priseurs,  huissiers  et  greffiers  de  justice  de  paix, 
même  dans  le  lieu  de  la  résidence  des  commissaires-priseurs.  » 

314.  Quant  à  la  rémunération  due  aux  divers  officiers  pu- 
blics chargés  de  ces  ventes,  elle  a  été  fixée  par  un  décret  du 
5  novembre  185 J,  rendu  pour  l'exécution  de  ladite  loi.  Voici  les 
termes  de  ce  décret: 

«  Art.  1er.  11  est  alloué,  pour  tous  droits  et  honoraires,  non 
compris  les  déboursés,  à  l'officier  public  chargé  de  procéder  à 
une  vente  volontaire  et  aux  enchères  de  fruits  et  récoltes  pen- 
dants par  racines,  et  des  coupes  de  bois  taillis,  une  remise  sur 
le  produit  de  la  vente,  qui  est  fixée  à  2  p.  100  jusqu'à  10.000  fr., 
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et  à  1/4  p.  100  sur  l'excédent,  sans  distinction  entre  les  ventes 
faites  au  comptant  et  celles  faites  à  terme. —  En  cas  d'adjudication 
par  lots,  consentie  au  nom  du  même  vendeur,  la  remise  propor- 
tionnelle établie  au  présent  article  est  calculée  sur  le  prix  total 
des  lots  réunis. —  La  remise  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  inférieure 
à  6  francs. 

«  Art.  2.  Lorsque  l'officier  public  qui  a  procédé  à  une  vente  à 
terme  est  cbargé  d'opérer  le  recouvrement  du  prix,  il  a  droit  à 
une  remise  de  1  p.  100  sur  le  montant  des  sommes  par  lui  re- 
couvrées. 

«  Art.  3.  S'il  est  requis  expédition  ou  extrait  de  procès-verbaux 
de  vente,  il  est  alloué,  outre  le  timbre,  un  fr.  pour  chaque  rôle 
de  vingt-cinq  lignes  à  la  page  et  de  quinze  syllabes  à  la  ligne. 

«  Art.  4.  Pour  versement  a  la  Caisse  des  consignations,  payement 
des  contributions  ou  assistance  aux  référés,  s'il  y  a  lieu;  il  est 
alloué  :  à  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse  et  Marseille, 
4  francs;  partout  ailleurs.  3  francs. 

«  Art.  5.  Toutes  perceptions  directes  ou  indirectes,  autres  que 
celles  autorisées  par  le  présent  règlement,  à  quelque  titre  et  sous 
quelque  dénomination  qu'elles  aient  lieu,  sont  formellement  inter- 
dites.—  En  cas  de  contravention,  l'officier  public  pourra  être  sus- 
pendu ou  destitué,  sans  préjudice  de  l'action  en  répétition  de  la 
partie  lésée  et  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre  la  con- 
cussion. 

«  Art.  6.  Il  est  également  interdit  aux  officiers  publics  de  faire 
aucun  abonnement  ou  modification  à  raison  des  droits  ci-dessus 
fixés,  si  ce  n'est  avec  l'Etat  et  les  établissements  publics.  —  Toute 
contravention  sera  punie  d'une  suspension  de  quinze  jours  à  six 
mois.  En  cas  de  récidive,  la  destitution  pourra  être  prononcée.  » 

315.  Il  ressort  de  ces  textes  : 

«  4°  Que  le  tarif  ci-dessus  ne  peut  s'appliquer  qu'aux  ventes 
publiques  volontaires  de  fruits  et  récoltes  pendants  par  branches 
et  par  racines  et  des  coupes  de  bois  taillis.  Quant  aux  ventes  for- 
cées, elles  ne  tombent  pas  sous  l'application  de  l'art.  Ier  de  la  loi 
du  S  juin  1851,  et  les  honoraires  revenant  aux  notaires  pour  ces 
sortes  de  ventes  sont  réglés  par  les  art.  38,  39,  41  et  42  du  décret 
du  16  février  1807  (V.  Vacation,  n.  44); 

.  2°  Que  le  tarif  établi  par  le  décret  du  5  novembre  1831  ne  peut 
s'appliquer  aussi  qu'aux  ventes  publiques  de  fruits  et  récoltes 
pendants  par  branches  et  par  racines,  ainsi  qu'aux  coupes  de 
bois  taillis.  Par  suite,  il  n'y  a  pas  lieu  de  suivre  ce  tarif  pour  les 
ventes  publiques  de  peupliers,  par  exemple,  ou  autres  arbres  sur 
pied,  non  taillis  (Troyes,  15  mars  1853,  Journ.  des  Aot.,  14937), 
ainsi  que  pour  les  ventes  de  bois  de  haute  futaie  (Rouen,  26  jan- 
vier 1852;  Gaen,  6  janvier  1854,  Journal  des  Not.,  14374,  14642). 
Mais  il  s'applique  à  la  vente  d'herbe  parvenue  à  sa  maturité, 
alors  même  qu'elle  serait  destinée  non  pas  à  être  fauchée,  mais 
pâturée  (Caen,  12  mai  1856;  Cass.,  13  décembre  1858,  Journ. 
des  Xot.,  16570).  —  Amiaud,  Tarif  génér.  et  rais.,  t.  2,  p.  191 
et  192. 

316.  Le  tribunal  du  Havre  et,  sur  appel,  la  Cour  de  Rouen. 
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(arrêt  du  9  juillet  1853,  D.P.  55.2.48)  ont  jugé  qu'il  n'est  pas 
défendu  d'insérer  dans  le  cahier  des  charges  d'une  vente  à  terme 
de  foins,  excrus  sur  les  herbages  d'un  propriétaire,  la  condition 
par  l'adjudicataire  de  payer  aux  mains  d'un  tiers,  chargé  du  re- 
couvrement du  prix,  20  centimes  par  fr.  et  1  fr.  par  enchère.  Ces 
décisions  sont  intervenues  par  suite  de  la  résistance  du  notaire 
chargé  de  dresser  le  cahier  des  charges,  dans  la  crainte  où  il 
était,  en  présence  des  rigueurs  de  l'art,  5  du  décret  du  5  no- 
vembre 1851,  que  la  stipulation  ne  pût  être  interprétée  comme 
devant  lui  profiter.  Aussi,  pour  mettre  l'officier  public  à  l'abri  de 
tout  soupçon  de  ce  genre,  M.  Aubertin  donne-t-il  le  conseil,  que 
nous  ne  pouvons  qu'approuver,  de  faire  suivre  ce  genre  de  clause, 
et  autres  analogues,  de  l'explication  suivante  :  «  lesquels  cen- 
«  times  additionnels  seront  employés  aux  frais  ordinaires  de  la 
«  vente,  au  recouvrement  du  prix  principal  et  aux  honoraires  du 
«  notaire,  qui  restent  fixés  à  %  p.  100...,  conformément  à  la  loi  ». 
—  Honor.  et  frais  d'actes  des  not.,  p.  53  et  54. 

317.  Quoique  les  ventes  publiques  volontaires  de  tourbages, 
qui  se  font  dans  certaines  régions  de  la  France,  ne  tombent  pas 
sous  l'application  de  la  loi  du  5  juin  1851  et  du  décret  du  o  no- 
vembre suivant,  il  est  de  règle,  dans  les  usages  de  plusieurs  tri- 
bunaux, et  notamment  de  ceux  du  ressort  de  la  Cour  d'Amiens, 
d'assimiler  ces  adjudications  à  celles  de  fruits  et  récoltes,  et  de 
les  soumettre,  pour  l'honoraire,  au  droit  proportionnel  fixé  par 
le  décret  précité.  — Amiaud,  op.  cit.,  t.  2,  p.  241. 

318.  Ventes  publiques  de  créances,  de  droits  incorporels,  de 
fonds  de  commerce,  de  renies.  A  l'égard  des  ventes  forcées  de 
créances  ou  de  rentes,  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  par  arrêt  du 
16  août  1854  (S.  54.1.573),  qu'aux  termes  des  art.  128,  129  et  133 
du  tarif  du  16  février  1807,  11  et  14  du  tarif  du  10  octobre  1841, 
il  n'est  permis  d'allouer,  soit  aux  avoués,  soit  aux  notaires,  le 
droit  de  remise  proportionnelle;  que  lorsqu'il  s'agit  de  ventes  de 
biens  immeubles  ordonnées  par  justice  ou  de  ventes  judiciaires  de 
rentes  constituées  sur  particuliers;  que  la  vente  d'une  créance 
est  une  vente  de  meubles;  qu'elle  doit  être  faite  dans  les  formes 
prescrites  au  titre  des  saisies-exécutions,  et  que,  par  suite,  elle 
n'est  pas  au  nombre  de  celles  pour  lesquelles  il  est  légal  de  ré- 
clamer la  remise  proportionnelle.  D'après  cet  arrêt,  la  rémuné- 
ration à  allouer  en  pareil  cas  devrait  donc  être  calculée  par  va- 
cations. 

319.  Quant  aux  adjudications  volontaires  de  créances,  fonds 
de  commerce,  rentes,  droits  incorporels,  l'honoraire  généralement 
perçu  est  de  1  p.  100  sur  le  prix  de  la  vente. 

320.  Marchandises  en  gros.  Le  droit  de  courtage  pour  les 
ventes  que  régissent  les  lois  des  28  mai  1858  et  3  juillet  1861  est 
fixé,  pour  chaque  localité,  par  le  ministre  du  commerce,  après 
avis  de  la  Chambre  et  du  tribunal  de  commerce  ;  mais,  dans 
aucun  cas,  il  ne  peut  excéder  le  droit  établi  dans  les  ventes  de 
gré  à  gré  pour  les  mêmes  sortes  de  marchandises.  S'il  est  procédé 
à  ces  ventes  par  d'autres  officiers  publics  que  les  courtiers,  l'of- 
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ficier  public,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  nux  dispositions  qui  ré- 
gissant ces  derniers,  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la 
responsabilité  (L.  L.  28  mai  1858,  art.  3;  3  juillet  1861,  art.  3; 
18  juillet  18b6,  art.  8). 

|  9.  —  Enregistrement  et  timbre. 

DIVISION. 

Art.  1.  —  Des  déclarations  préalables  (n.  321). 

Art.  2.  —  De  la  rédaction    et  des  inondations   du   prccès-verbal    de 

vente  (n.  355). 
Art.  3.  —  Règles   spéciales  à    certaines    ventes   publiques   de    meubles 

(n.  379). 
Art.  4.  —  Bureaux    où    les  procès-verbaux   doivent    être    enregistrés 

(n.  383). 
Art.  5.  —  Délai  pour  l'enregistrement  du  procès-verbal  (a.  38i). 
Art.  6.  —  Quotité  du  droit  (n.  391). 
Art.  7.  —  Liquidation  des  droits  (n.  416). 

A.  Observation  préliminaire  [n.  416). 

B.  Objets  exposés  en  vente  (n.  417). 

C.  Prix  des  lots  adjugés  (n.  422). 

Art.  8.  —  Dispositions  accessoires  et  indépendantes  (n.  427). 
Art.  9.  —  Contraventi ms  et  amendes  (:i.  437). 

Art.  10.  —  Loi  du  29  janvier  1892.  —  Dégrèvements.  —  Taxe  nouvelle. 
—  Application  aux  ventes  judiciaires  de  meubles  (n.  445). 

ART.  1er.  —  Des  déclarations  préalables. 

331.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  «  aucun 
officier  public  ne  pourra  procéder  à  une  vente  publique  et  par  enchères 
d'objets  mobiliers,  qu'il  n'en  ait  préalablement  fait  la  déclaration  au  bureau 
de  l'enregistrement  dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  aura  lieu  ».  — 
Y.  infrà,  n.  438. 

La  loi  ayant  chargé  la  Régie  de  surveiller  les  ventes  publiques  de  meu- 
bles et  d'assurer  l'exécution  des  formalités  auxquelles  elles  sont  assujet- 
ties, il  était  nécessaire  que  le  receveur  fût  instruit  d'avance  du  lieu  et  du 
moment  auquel  chaque  vente  doit  avoir  lieu.  Tel  est  l'objet  de  la  déclara- 
tion préalable  qui  est  imposée  aux  officiers  ministériels.  —  Dict.  Réd., 
v°  Vente  publique  de  meubles,  n.  64. 

333.  Le  caractère  essentiel  que  doit  avoir  la  vente  pour  tomber  sous 
l'application  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  est  donc  d;être  une  vente  mo- 
bilière. 

333.  La  jurisprudence  reconnaît  ce  caractère  à  la  vente  de  réco'tes 
sur  pied  et  de  coupes  de  bois  à  exploiter.  Décidé  dans  ce  sens  :  1°  que  les 
notaires  qui  procèdent  sans  déclaration  préalable  à  une  vente  de  coupes 
de  bois  taillis  ou  de  haute  futnie  sont  passibbs  d'amende  (Cass.,  23  janv. 
1809,  Juurn.  Enreg.,  3162  ;  Autun,  10  juill.  1838,  Journ.  Enreg.,  12109; 
Epernay,  24janv.  1840,  Journ.  Enreg.,  12436);  2°  qu'il  en  est  de  môme 
pour  les  ventes  de  récoltes  pendantes  par  racines,  mais  destinées  à  être 
enlevées.  —  Cass.  belge,  31  mars  1834,  Dali.,  Enreg.,  2930;  Allkirch, 
7  déc.  1854  (Rèp.  pèr.,  375)  ;  Vouziers.  28  nov.  1855  (Journ.  Enreg., 
16180). 
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32-4.  Cette  règle  s'applique  encore  bien  que  la  vente  de  récoltes  ait 
reçu  la  qualification  de  bail,  si  la  nature  de  la  convention  résiste  à  cette 
qualification.  —  Altkirch  et  Vouziers  cités  sous  le  numéro  préeédent  ; 
Rappr.  v°  Vente  (Contrat  de),  n.  741  et  suiv. 

325.  De  ce  que  les  herbes  vendues  doivent  être  pâturées  au  lieu  d'être 
fauchées,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  y  ait  bail  :  la  Cour  de  Caen  a,  en  effet, 
jugé,  le  12  mai  1856,  que  tous  les  officiers  publics  et  ministériels,  dési- 
gnés en  l'art.  1  de  la  loi  du  3  juin  1831,  sont  aptes  à  faire  les  ventes  pu- 
bliques volontaires  d'herbes  parvenues  à  maturité,  lors  même  que  l'herbe 
ne  devant  pas  être  fauchée,  mais  pâturée,  la  vente  comprend  non  seule- 
ment l'herbe  actuellement  existante,  mais  encore  toute  celle  qui  doit 
croître  au  fur  et  à  mesure  de  la  dépaissauce,  toute  cette  herbe  formant 
ensemble  la  récolte  annuelle. 

326.  Mais  si,  au  contraire,  la  convention  et  les  conditions  des  enchères 
ont  réellement  pour  effet  de  faire  naitre  entre  les  parties  les  droits  et  obli- 
gations qui  dérivent  du  contrat  de  bail,  la  loi  du  t2  pluviôse  an  ?n  n'est 
pas  applicable  et  l'amende  ne  saurait  être  encourue  par  l'officier  public  qui 
s'est  abstenu  de  souscrire  une  déclaration  préalable. 

Des  décisions  sont  intervenues  dans  ce  sens  : 

1°  Au  sujet  d'une  adjudication  par-devant  notaire  de  la  jouhsanie,  de- 
puis le  mois  de  juillet  jusqu'au  31  décembre  suivant,  de  la  coupé  des 
herbes  de  différents  terrains  avec  droit  de  dépaissance  pour  les  bestiaux 
—  Del    16  nov.  1830  (Dict.  Red.,  verb.  cit.,  n.  09). 

2°  Dans  un  cas  où  l'adjudication  conférait  à  l'adjudicataire,  non  seule- 
ment le  droit  aux  fruits,  mais  encore  la  jouissance  entière  du  terrain  pen- 
dant un  temps  déterminé.  —  Sarreguemines,  22  juin  1835;  Cass.  rej., 
9  fév.  J837  (Dict.  Réd.,  loc.  cit.;  Journ.  Enreg.,  11727,  S.  37.1.114). 

327.  Aux  termes  d'un  jugement  du  tribunal  de  Paimbœuf  du  4  juin 
1875  (Journ.  Enreg.,  2Û06B)»  l'acte  portant  bail  par  adjudication  de  prai- 
ries pour  un  temps  déterminé  (quatre  mois),  à  la  charge  par  les  preneurs 
de  ne  pouvoir  faire  paître  leurs  bestiaux  dans  les  p  es  loués,  de  paver 
5  p.  100  en  sus  du  prix  pour  les  fiais;  etc.,  constitue  une  vente  mobilière 
passible  du  droit  de  2  p.  100  ;  cependant,  l'amende  encourue  pour  défaut 
de  déclaration  préalable  ne  doit  pas  être  exigée  du  notaire  rédacteur  s'il 
est  établi  que  cet  officier  public,  obéissant  aux  réquisitions  des  parties, 
était  de  bonne  foi  et  a  cru  rédiger  un  bail  et  non  une  vente  publique  de' 
meubles. 

Cette  décision,  critiquée  par  le  Dit.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  70,  qui  se 
fonde  sur  ce  que  la  bonne  foi  et  l'ignorance  de  la  loi  ne  sont  pas  recevables 
eu  matière  fiscale,  nous  semble,  au  contraire,  pleinement  justifiée  dans 
une  espèce  où  le  doute  sur  le  caractère  de  la  convention  était  permis. 

328.  La  jurisprudence  fiscale  décile  qu'une  vente  de  bâtiments  à  dé- 
molir n'est  que  la  transmission  des  matériaux  à  provenir  de  la  démolition 
qu'elle  constitue,  en  conséquence,  une  vente  mobilière  (Cass.,  8  nov.  1813, 
Sirey,  à  sa  cale  ;  21  mais  1820;  4  avril  1827,  Inst.  Rég.,  1210,  §  13)^ 
devant  faire  l'objet  d'une  décla:ation  préalable,  si  elle  a  lieu  aux  enchères 
publiques.  —  C.  sup.  Bruxelles,  23  juin   1824,  Dali.,  v°  Enreg.,  n.  2934. 

32i).  Même  s'il  faut  admettre,  avec  la  jurisprudence  auaiysée  p. us 
haut  que  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  embrasse,  dans  la  i;én  éralité  de  ses 
termes,  tous  les  objets  qui  sont  mobiliers  ou  qui  se  mobiiisent  par  la 
vente,  on  dot  cependant  reconnaître  que  son  but  n'était  pas  d'atteindre 
les  ventes  autres  que  celles  à  l'encan  d'objets  mobiliers  susceptibles  d'être 
enlevés  immédiatement  ou  dans  un  bref  délai.  Dans  ce  sens,  on  a  juste- 
ment enseigné  que  la  déclaration  préalable  n'est  pas  nécessaire  en  ce  ,ui 
concerne  les  adjudications  du  droit  d'extraire  des  pierres,  minerais  et 
autres  matières  dans  les  mines  et  carrières  pendant  un  temps  déterminé. 
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Journ.  Enreg.,  12525-2  ;  Rèp.  gèn.}  7e  éd.,  v°  Adjud.,  n.  325.  —  Contra, 
Dict.  Réd.,  v°  Vente  publique  de  meubles,  n.  73. 

330.  Des  controverses  se  sont  élevées  sur  le  point  de  savoir  si  l'obli- 
gation de  la  déclaration  préalable  imposée  aux  officiers  ministériels  s'ap- 
plique à  toutes  les  ventes  d'objets  mobiliers,  aussi  bien  aux  meubles 
■incorporels  qu'aux  meubles  corporels  ;  certains  tribunaux  ont  jugé  que  la 
généralité  des  termes  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  excluait  toute  dis- 
tinction (Seine,  1er  déc.  1841,  Journ.  Enreg.,  12879-8;  Melun,  30  nov. 
1842  et  7  mars  1843,  Journ.  Enreg.,  13160  et  13216-8;  Conf.  Dali., 
v°  Vente  publique  de  meubles,  n.  68).  Mais  l'opinion  contraire  a  prévalu 
(Rouen,  16  nov.  1842  ;  Laval,  20  fév.  1843  ;  Sol.  29  août  1843,  Inst.  Rég. 
1723,  |  7).  «  L'expression  d'objets  mobiliers,  porte  cette  dernière  solution, 
employée  dans  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  ne  semble  s'appliquer  qu'aux 
meubles  dont  la  transmission  peut  s'opérer  par  la  tradition  manuelle,  c'est- 
à-dire  aux  meubles  corporels.  » 

331.  Les  motifs  de  la  solution  du  29  août  1843  ont  été  étendus,  par  une 
Sol.  du  29  janv.  1848  {Journ.  Enreg.,  14712),  à  la  vente  aux  enchères  de 
la  clientèle  d'un  cabinet  d'affaires,  et,  d'une  manière  générale,  à  toute 
vente  publique  d'objets  et  droits  incorporels. 

Toutefois,  et  ainsi  que  l'exprime  le  Dict.  Réd.,  si  l'on  vendait,  avec  un 
fonds  de  commerce  les  objets  mobiliers  et  les  marchandises  qui  en  dépen- 
dent, la  déclaration  serait  obligatoire  en  ce  qui  concerne  ces  derniers 
objets. 

333.  L'obligation  de  la  déclaration  préalable  incombe  à  tout  officier 
public  qui  procède,  en  cette  qualité,  à  une  vente  publique  de  meubles. 

Elle  s'impose  notamment  aux  courtiers,  pour  les  ventes  de  marchan- 
dises que  la  loi  les  autorise  à  faire.  —  Décr.  17  avril  1812,  art.  13. 

333.  La  déclaration  préalable,  destinée  à  avertir  la  Régie  du  moment 
et  du  lieu  de  la  vente,  doit  être  faite  dans  la  forme  que  la  loi  détermine. 
Elle  ne  saurait,  en  principe,  être  suppléée  par  des  équivalents,  et  l'officier 
public  ne  pourrait  se  soustraire  à  l'amende  encourue  pour  défaut  de  dé- 
claration, sous  prétexte  que  le  receveur  a  été  prévenu  d'une  autre  manière 
du  lieu  et  du  moment  de  la  vente. 

334.  Ainsi,  le  défaut  de  déclaration  préalable  rendrait  l'amende  exi- 
gible dans  le  cas  d'une  vente  de  meubles  de  mineur  renvoyée  par  le  tri- 
bunal devant  notaire,  bien  que  les  actes  préparatoires  soumis  à  l'enregis- 
trement aient  pu  faire  connaître  au  receveur  le  lieu  et  l'heure  de  la 
vente. 

335.  Même  décision  pour  le  cas  où,  après  avoir  commencé  une  vente 
et  l'avoir  renvoyée  à  un  jour  non  indiqué,  l'officier  public  se  bornerait  à 
prévenir  le  receveur,  par  lettre,  du  jour  de  la  continuation.  —  Dél.  18  avril 
1817  (Journ.  Enreg.,  5813). 

336.  Bien  que  la  vente  n'ait  pas  été  consommée  et  qu'aucun  procès- 
verbal  n'ait  été  dressé,  faute  d'enchérisseurs,  l'absence  de  déclaration  préa- 
lable n'en  constitue  pas  moins  une  contravention  passible  de  l'amende.  — 
Autun,  18  juill.  1838  [Journ.  Enreg.,  12109)  ;  Sol.  31  mars  1856. 

337.  Lorsque  la  vente  donne  lieu  à  plusieurs  séances,  l'officier  public 
ne  peut  se  dispenser  de  faire  une  déclaration  préalable  pour  la  seconde 
séance  que  s'il  a  indiqué  dans  le  procès-verbal  de  la  première  le  jour  de  la 
continuation  de  la  vente.  A  défaut  soit  de  cette  indication,  soit  d'une  nou- 
velle déclaration  préalable,  l'administration  ne  se  trouve  pas,  en  effet,  mise 
en  demeure  d'exercer  sa  surveillance,  et  l'exigibilité  de  l'amende  est  alors 
justifiée  (Rouen,  3  mars  1825,  Journ.  Enreg.,  8462  et  sur  pourvoi,  Cass., 
23  juill.  1828,  Journ.  Enreg.,  9107,  Inst.  rég.  1263,  §  8.  —  Rapp.  dél., 
18  avril  1817  citée  ci-dessus). 

Encore,  la  question  de  savoir  si  la  seule  indication  dans  le  procès-verbal 
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de  la  première  séance  est  suffisante  pour  avertir  l'Administration  et  s'il  ne 
faudrait  pas,  en  outre,  faire  enregistrer  ce  procès-verbal  avant  le  jour  fixé 
pour  la  continuation  de  la  vente,  est-elle  l'objet  de  controverses.  Les  uns 
prétendent  que  le  procès-verbal  doit  être  enregistré  avant  le  jour  de  la 
reprise  de  la  vente.  Le  législateur,  disent-ils,  a  voulu  que  dans  toutes  les 
hypothèses  ce  jour  soit  connu  de  l'Administration;  or  aucune  disposition 
légale  n'obligeant  les  employés  à  assister  aux  ventes  et  leur  présence  réelle 
étant  souvent  impossible,  la  simple  mention  du  jour  de  la  reprise  de  l'ad- 


oent  que  l'indication,  dans  le  procès-verbal  de  la  première  vacation  du  jour 
où  la  vente  sera  continuée  dispense  l'officier  de  faire  une  nouvelle  déclara- 
tion. La  jurisprudence  s'affirme  de  plus  en  plus  en  faveur  de  cette  dernière 
opinion,  et  l'Administration  elle-même  semble  se  résigner  à  l'adopter.  Elle 
se  justifie  pleinement,  à  n-  s  yeux,  par  les  considérants  d'un  jugement  du 
tribunal  de  Tours  du  22  mars  1878,  qui  sont  ainsi  conçus  :  «  Attendu  qu'il 
est  vrai  que  le  législateur  n'a  pas  dit,  comme  le  fait  observer  l'Administra- 
tion, qu'il  n'y  aurait  qu'une  seule  déclaration  pour  la  vente  d'un  même 
mobilier,  mais  il  n'a  pas  dit  non  plus  qu'il  y  aurait  de  nouvelles  déclara- 
tions pour  chaque  jour  de  continuation  d'une  même  vente;  et  il  n'est  pas 
permis  de  suppléer  à  son  silence  sur  ce  point  en  ajoutant  à  la  loi  une  dis- 
position nouvelle;  —  Attendu  que  si  l'Administration  de  l'enregistrement 
rencontre  des  difficultés  dans  l'exercice  de  la  surveillance  à  laquelle  e  le  a 
droit  sur  les  ventes  mobilières,  si  les  officiers  publics  ne  sont  pas  obligés, 
en  exécution  des  articles  de  lois  susvisés  de  faire  une  nouvelle  déc'aration 
chaque  jour  de  continuation  de  la  même  vente,  il  y  a  lieu  d?  faire  observer 
ici  qu'il  n'appartient  pas  plus  au  juge  de  suppléer  à  l'insuffisance  d'une 
disposition  législative  que  de  créer  une  pénalité  pour  un  cas  qui  n'est  pas 
prévu  par  la  loi.  »  (Journ.  Enreg.,  20753. j 
L'Adminislration  a  acquiescé  à  ce  jugement  par  une  sol.  du  9  juill.  1878. 

—  Sic  :  Bar-sur-Seine,  28  sept.  1822;  Délib.  21  déc.  1822,  Roi.  497. 

338.  Mais  il  parait  bien  certain  que  la  règle  résultant  du  jugement  du 
tribunal  civil  de  Tours  ne  peut  être  appliquée  que  si  l'ouverture  de  la  vente 
a  été  précédée  elle-même  d'une  déclaration.  Dans  le  cas  où  cette  déclara- 
tion n'aurait  pas  été  faite,  l'indication,  dans  le  procès-verbal  de  la  première 
vacation,  de  la  remise  de  la  vente,  fût-il  même  enregistré  avant  le  jour  de 
cette  remise,  ne  suffirait  pas  pour  dispenser  de  la  déclaration  préalable 
l'officier  ministériel  qui,  à  défaut,  se  trouverait  avoir  encouru  autant 
d'amendes  que  de  séances  non  déclarées.  —  Sol.  4  fév.  1874,  Dict.  Rèd., 
verb.  cit.,  n.  88. 

339.  Un  officier  public  peut,  sans  contravention,  ne  faire  qu'une  seule 
déclaration  préalable  pour  plusieurs  ventes  publiques  de  meubles  dont  il  a 
été  chargé  à  la  requête  de  diverses  personnes  avant  des  intérêts  distincts. 

—  Sol.  4  oct.  1884  (Jjurn.  Enreg.,  2^338). 

340.  Mais  un  officier  public  encourrait  certainement  une  amende  pour 
défaut  de  déclaration  si,  après  avoir  annoncé  la  vente  du  mobilier  appar- 
tenant à  telle  personne  désignée  dans  sa  déclaration,  il  y  joignait  du  mobi- 
lier appartenant  à  une  autre  personne  (Sol.  26  déc.  1853,  citée  par  Gar- 
nier,  7e  éd.,  v°  Adjud.,  d.  330).  Nous  pensons  toutefois,  avec  le  Dict.  Rèd., 
\°  Vente  publ.  de  meub.,  n.  94,  que  cette  règle  ne  saurait  s'appliquer, 
dans  toute  sa  rigueur,  aux  ventes  périodiques  que  les  commissaires-pri- 
seurs  sont  dans  l'usage  de  faire,  so.t  à  leur  domicile,  soit  dans  les  hôtels 
affectés  aux  ventes  publiques  de  meubles  et  qu:,  comprenant  des  objets 
appartenant  à  divers  propriétaires,  sont  faites  sous  le  nom  et  à  la  requête 
d'une  personne  supposée  dont  le  nom  seul  figure  au  procès-verbal.  — < 
Y.  Journ.  Enreg.,  10574; 
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341.  Si  un  notaire,  après  avoir  fait  une  déclaration  préalable  à  une 
vente  publique  de  meubles  à  laquelle  il  doit  procéder,  se  l'ait  substituer, 
pour  cette  venle,  par  un  buissier,  celui-ci  est  tenu  de  passer  une  nouvelle 
déclaration  Dict.  Rèd.,  verb.  cit.,  n.  92).  On  dit  dans  ce  sens  :  l'objet  de 
la  déclaration  préalable  est  de  mettre  les  agents  de  la  Régie  à  môme  d'as- 
sister à  la  venle;  or,  si  le  receveur  s'était  présenté  à  la  vente  faite  par 
l'huissier,  il  aurait  pu  ignorer  que  cette  vente  était  celle  déclarée  par  le 
notaire  (Dict.  du  Not.,  t.  4,  p.  379,  n.  37.  —  Y.  Contra,  Journ.  Enreg., 
508,  Roy,  Des  contrat.,  330). 

342.  Il  n'e>t  certainement  pas  dû  d'amende  au  cas  où  l'officier  minis- 
tériel qui  procède  à  la  vente  déclarée  par  un  collègue,  ne  fait  que  substi- 
tuer ce  dernier  empêché.  Dans  ce  ca«,  en  effet,  la  vente  est  faite  au  nom  de 
l'officier  public  indiqué  dans  la  déclaration  et  le  procès-verbal  reste  dans 
ses  minutes.  C'est  donc  bien  la  même  vente  que  celle  annoncée  par  la 
déclaration.  —  Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  93. 

343.  D'après  l'art.  2  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu,  la  déclaration  préa- 
lable doit  être  faite  au  bureau  dans  l'arrondissement  duquel  la  vente  doit 
avoir  lieu.  S'il  y  a  plusieurs  bureaux  dans  la  même  localité,  la  déclaration 
doit  être  faite  à  celui  où  s'enregistrent  les  actes  de  l'officier  public  chargé 
de  procéder  à  la  vente.  —  Cire.  1499,  Inst.  Rég.  326,  §  5,  n.  3. 

344.  Le  but  de  la  loi  éiant  d'avenir  le  receveur  de  toutes  les  ventes 
qui  s'efiectuent  dais  le  ressort  de  son  bureau,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que 
l'officier  public  qui  procède  dans  ce  ressort  à  plusieurs  ventes,  dans  des 
localités  et  à  des  dates  différentes,  réunisse  toutes  les  indications 
qu'il  doit  fournir  en  vertu  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  dans  une 
déclaration  unique  et  collective.  Dans  ce  cas,  l'officier  public  n'est  tenu  de 
retirer  qu'une  copie  de  sa  déelaiation  et,  comme  rien  ne  l'oblige  à  annexer 
cette  copie  ;,u  procès-verbal,  et  qu'il  n'est  astreint  qu'à  représenter  cette 
copie  aux  agents  de  l'enregistrement  (art.  8  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu;, 
il  peut  se  bon.er  à  transcrire  en  tête  de  chacun  de  ses  precès-verbaux  le 
passage  de  la  déclaration  préalable  qui  s'y  rapporte.  —  Sol.  16  juin  1824; 
4  oct.  1884  (Journ.  Enreg.,  22358). 

345.  Il  n'en  pourrait  plus  ê;re  de  même  si  le  mobilier  à  vendre  était 
situé  dans  des  communes  situées  dans  le  ressort  de  plusieurs  bureaux,  car 
alors  se  manifeste  clairement  la  nécessité  de  faire  une  déclaration  distincte 
à  chaque  bureau,  afin  de  mettre  chacun  des  receveurs  compétents  en 
mesure  d'exercer  sa  surveillance. 

Toutefois,  une  tolérance  exceptionnelle  a  été  admise  pour  la  ville  de  Paris  : 
il  a  été  décidé  que,  lorsqu'il  doit  être  procédé,  par  un  môme  procès-verbal, 
à  la  vente  d'objets  appartenant  à  la  ville  de  Paris  et  situés  dans  divers 
arrondissements,  il  suffit  de  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la  justice  de 
paix  dans  l'arrondissement  duquel  se  trouve  le  premier  objet  à  vendre 
d'après  l'affiche.  —  Dec.  min.  fin,  14  déc.  1836,  Dict.  Réd.,  verb.  cit., 
n.  97;  Garnier,  Rép.  gén.,  7e  éd.,  v°  Adjud.  n.  333. 

346.  La  déclaration  doit  être  souscrite  par  l'officier  public  qui  procé- 
dera à  la  vente,  ou  par  un  mandataire  muni  d'une  procuration  spéciale.  — 
Déc.  min.  fin.,  15  déc.  1807  [Journ.  Enreg.,  2773  et  4065). 

Rien  ne  s'oppose  à  ce  que  les  pouvoirs  pour  passer  déclaration,  dans  un 
bureau,  de  plusieurs  ventes  de  meubles  faites  par  le  même  officier  ministé- 
riel, soient  donnés  par  le  même  acte,  pourvu  que  chacune  des  décîaratio.s 
à  faire  s'y  trouve  spécifiée.  —  Dél.  30  janv.-6  fév.  1838  (Journ.  Enreg., 
119(57). 

347.  La  procuration  doit  être  écrite  sur  papier  timbré,  mais  elle  n'est 
pas  soumise  à  l'enregistrement.  —  Déc.  min.  tin.,  17  mai  1830,  Init.  Rég., 
1336,  111. 

348.  La  déclaration  est  inscrite  par  !e  receveur  sur  un  registre  tenu  à 
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cet  effet  <L.  22  pluv.  an  vn,  art.  3).  —  Ce  registre  est  dispensé  du  t:mbre  ; 
il  doit  èire  coté  et  parafé  sans  frais  par  le  juge  de  paix  dans  l'arron- 
dissement duquel  se  trouve  le  bureau  de  l'enregistrement  CL.  précitée, 
art.  4). 

349.  Le  receveur  délivre  à  l'officier  ministériel  une  copie  de  sa  décla- 
ration, sans  autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré  (V.  Cire.  Rjg.  1498). 
Cette  copie  doit  être  transcrite  en  tête  du  procès-verbal  de  vent:-  (L.  pré- 
citée, art.  5).  L'officier  public  est  tenu  de  la  représenter,  s'il  en  est  requis, 
aux  préposés  de  l'enregistrement  qui  assistent  à  la  vente  (art.  8). 

350.  La  déclaration  doit  contenir  les  noms,  qualité  et  domicile  de 
l'officier  public,  ceux  du  requérant,  ceux  de  la  personne  dont  le  mobilier 
doit  être  mis  en  vente,  et  l'indication  de  l'endroit  où  doit  se  faire  la  vente 
et  du  jour  de  son  ouverture.  —  Elle  doit  être  signée  par  l'officier  public 
ou  par  son  mandataire.  En  l'absence  de  cette  signatu-e,  la  déclaration  est 
non  avenue,  et,  par  conséquent,  la  vente  qui  a  lieu  à  la  suite  de  cette  dé- 
claration irrégulière  est  réputée  faite  sans  déclaration  préalable  et  fait 
encourir  l'amende  édictée  par  l'art.  7  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  (Sol. 
belge,  20fév.  187:.'.  Journ.  Enreg.  belge,  1  I~  1 S  . 

351.  La  signature  ne  pourrait  d'ailleurs  être  suppléée  par  une  lettre 
missive,  dans  laquelle  l'officier  public  s'engagerait  à  sign}r  ultérieurement 
sur  le  registre.  —  Dec.  min.  fin.,  15  déc.  J807  (Juiirn.  Enreg.,  2773;.  — 
Sic  ;  Cass.,  2-4  nov.  1806  [Journ.  Enreg.,  2654). 

352.  Lorsque  l'officier  public  n'a  pas  fait  de  déclaration,  mais  que  la 
vente  est  simplement  restée  à  l'état  de  projet,  il  est  bien  évident  qu'aucune 
amende  n'est  encourue. 

353.  Mais  l'Administration  considère  qu'il  y  a  contravention  à  la  loi 
de  pluviôse  s'il  y  a  eu  tentative  d'adjudication,  lors  même  que  cette  teuta- 
tive  serait  restée  infructueuse  (Sic,  Autun,  18  juill.  1838;  Sol.  31  mars 
1856  ;  Roy,  Des  contrat.,  324j.  En  prescrivant,  porte  la  Sol.  du  31  mars 
{856,  un  avertissement  qui  facilite  la  surveillance  du  préposé,  la  loi  n'a 
pas  fait  dépendre  la  réalité  de  la  contravention  d'un  événement  ultérieur, 
et  dès  que  le  notaire  ou  l'officier  public  s'est  présenté  pour  faire  l'adjudi- 
cation sans  l'avoir  annoncé  au  receveur,  il  a  enfreint  les  dispositions  de 
la  loi. 

Il  a  été,  toutefois,  décidé  par  le  tribunal  de  Lyon,  le  26  avril  1836,  qu'il 
n'y  a  pas  contravention  à  l'art.  2  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  lorsque 
l'officier  public  qui  n'avait  point  fait  de  déclaration  n'a  pas,  à  défaut  d'en- 
chérisseur, procédé  à  la  vente,  ni  fait  un  procès-verbal  de  non-vente.  — 
Rappr.  Journ.  Enreg.,  6115  et  16829-4. 

354.  Le  défaut  de  déclaration  préalable  donne  lieu,  aux  termes  de 
l'art.  7  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  à  une  amende  de  100  francs  contre 
tout  officier  pufilic  qui  procède  à  une  vente  sans  eu  avoir  fait  la  déc'ara- 
tion.  Cette  amende  a  été  réduite  à  20  francs  par  l'art.  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824. 

ART.  2.  —  De  la  rédaction  et  des  énosciations  du  procès-verbal 

DE    VENTE. 

355.  Tout  officier  public  qui  p-ocède  à  une  vente  publique  de  meu- 
bles est  obligé  de  dresser  un  procès-verbal.  Cette  obligation  résulte  virtuel- 
lement des  dispositions  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  qui  prescrivent, 
sous  peine  d'amendes,  certaines  énonciations  que  doit  contenir  le  procès- 
verbal,  et  elle  trouverait  au  besoin  sa  sanction  dans  les  pénalités  que  cette 
loi  établit  contre  l'officier  public  qui  omet  quelques-unes  de  ces  énoncia- 
tions. 

356.  On  s'accorde  à  reconnaître  que  l'officier  public  n'est  pas  tenu  de 
ïx.  124 
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dresser  un  procès-verbal  dans  le  cas  où  la  vente  n'a  pu  avoir  lieu  faute 
d'enchérisseur  ou  pour  toute  autre  rause.  —  Dict.  Réd. ,  verb.  cit., 
n.  109. 

357.  La  loi  indique  elle-même  !es  énonoiations  que  le  procès-verbal 
de  vente  doit  contenir.  Ces  énonciations,  que  nous  allons  étudier  plus  loin, 
concernent  : 

\°  La  transcription  de  la  copie  de  la  déclaration  préalable  (infrà,  n.338); 
2°  L'inscription  des  articles  vendus  et  du  prix  de  chaque  article  (infrà, 

n.  359); 

3<>  La  clôture  des  séances  et  la  signature  de  l'officier  ministériel  (infrà, 

n.  372) ;  . 

4°  Et,  enfin,  la  mention  des  oppositions  et  autres  mentions  de  même 
nature  (infrà,  n.  374). 

358.  1°  En  ce  qui  concerne  la  transcription  de  la  copie  de  la  déclara- 
tion, l'art.  3  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  dispose  que  les  officiers  pu- 
blics sont  tenus  de  transcrire,  en  tête  de  leurs  procès-verbaux  de  vente,  la 
copie  de  la  déclaration  préalable. 

L'art.  7  punit  la  contravention  à  cette  disposition  d'une  amende  de 
25  francs,  réduite  à  5  francs  par  l'art.  10  de  la  loi  du  16  juin  1824. 

Mais  il  ne  faut  pas  interpréter  à  la  lettre  les  mots  «  en  tête  du  procès- 
verbal  ».  Il  est  suffisamment  satisfait  à  la  loi,  lors  même  que  la  transcrip- 
tion n'est  faite  qu'après  l'établissement  des  qualités  des  parties,  si  elle 
fisure  avant  la  réception  des  enchères  (Journ.  Enreg.,  11413-1). 

Il  a  même  été  décidé  que  celte  transcription  pouvait  avoir  lieu  au  moyen 
d'un  renvoi.  —  Sol.  18  mars  1831. 

359.  2°  Le  même  art.  S  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vil  exige  que 
chaque  article  adjugé  soit  porté  de  suite  au  procès-verbal;  que  le  prix  soit 
écrit  en  toutes  lettres  et  tiré  hors  ligne  en  chiffres.  La  portée  de  cet  article 
a  d'ailleurs  été  précisée  par  une  ordonnance  du  1er  mai  1816,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  La  disposition  de  l'arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  13nov.  1778,  qui  oblige 
les  notaires,  greffiers,  huissiers  et  tous  autres  officiers  publics  ayant  droit 
de  procéder  aux  ventes  mobilières,  à  comprendre  dans  leurs  procès-ver- 
baux tous  les  articles  exposés  en  vente,  tant  ceux  par  eux  adjugés,  soit  en 
totalité  ou  sur  simple  échantillon,  que  ceux  retirés  ou  livrés  par  le  pro- 
priétaire ou  les  héritiers  pour  le  prix  de  l'enchère  et  de  la  prisée,  sous 
peine  de  100  francs  d'amende,  est  remise  en  vigueur,  et  sortira  sa  pleine 
et  entière  exécution.  » 

La  Bégie  elle-même,  en  notifiant  celte  ordonnance,  dans  une  instruction 
du  1er  juin  1816  (n.  725),  en  a  donné  le  commentaire  en  ces  termes  : 

«  Il  résulte  de  l'arrêt  du  Conseil  du  13  novembre  1778,  dont  les  dispo- 
sitions sont  remises  en  vigueur,  que  les  procès-verbaux  de  ventes  pu- 
bliques de  meubles  doivenreomprendre  tous  les  objets  exposés  en  vente, 
soit  qu'il  y  ait  adjudication  prononcée,  soit  que  le  vendeur  retire  les  effets 
ou  qu'il  les  livre  pour  le  prix  de  l'enchère  ou  de  la  prisée.  —  Toutes  les  fois 
que  les  officiers  publics  qui  procéderont  aux  ventes  mobilières  auront 
énoncé  que  des  articles  ont  été  retirés  par  le  vendeur,  ou  livrés  par  lui  à 
des  tiers,  il  y  aura  lieu  à  la  perception  du  droit.  —  Si  les  officiers  publics 
omettaient  de  comprendre  des  objets  exposés  en  vente,  adjugés,  retirés  ou 
livrés  après  enchère,  il  serait  dressé  procès-verbal  de  la  contravention,  et 
l'on  poursuivrait  par  voie  de  contrainte,  conformément  à  l'art.  8  de  la  loi 
du  22  pluviôse  an  vu,  le  recouvrement  de  l'amende  de  100  fr.  (20  fr.), 
ainsi  que  la  restitution  des  droits.  » 

360.  Par  application  de  l'ordonnance  de  1816,  il  a  été  jugé  que  le 
procès  verbal  de  vente  doit  comprendre  tous  les  objets  mis  en  vente,  c'est- 
à-dire  soumis  à  la  chaleur  des  enchères,  alors  même  qu'ils  auraient  été 
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retirés  par  le  propriétaire,  sans  avoir  été  réellement  adjugés.  —  Valen- 
ciennes,  26  juill.  1855  [Joimi.  Enreg.,  16093)  ;  Seine,  9  mars' 1882.  —  Sic, 
Cass.  belge,  19  mai  1859  (Joum.  Enreg.,  belge,  8332);  Liège,  21  mai 
1870  (Garnier,  Rép.  gén.,  7°  édit.,  v°  Adjudication,  n.  366). 

361.  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  ayant  été  exposés  en  vente, 
dans  le  sens  de  l'ordonnance  de  1816,  des  objets'qui  auraient  été  compris 
dans  un  catalogue  ou  une  affiche,  et  exposés  à  la  vue  des  acheteurs,  dès 
lors  qu'ils  n'ont  pas  été  mis  à  prix  et  soumis  aux  enchères  par  l'officier 
ministériel  (Joum.  Enreg.,  3491). 

362.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu,  le  fait  de  ne  pas 
porter  au  procès-verbal  des  articles  exposés  en  vente  constitue  une  con- 
travention que  la  loi  punit  d'une  amende  de  100  fr.  (20  fr.)  par  chaque 
article  adjugé  et  non  porté  au  procès-verbal,  outre  la  restitution  du  droit 
d'enregistrement. 

Une  amende  serait  encourue  par  chaque  article  omis,  encore  bien  que 
ces  articles  eussent  été  adjugés  au  propriétaire  lui-môme.  —  Valognes, 
10  mai  1851  (Joum.  Enreg.,  15245). 

363.  C'est  séance  tenante  et  au  fur  et  à  mesure  de  l'adjudication  des 
articles  que  les  articles  doivent  être  portés  au  procès-verbal.  Un  officier 
public  ne  saurait  se  soustraire  à  l'amende  encourue  à  la  suite  d'une  con- 
trav  ntion  à  cette  prescription  de  l'art.  5  de  la  loi  du  11  pluviôse  an  vu, 
dûment  constatée  sur  les  lieux  par  le  receveur  de  l'enregistrement  au  vu 
du  procès-verbal,  en  prétextant  qu'il  a  ouvert  un  cahier  sur  papier  non 
timbré,  pour  y  porter  provisoirement  les  adjudications  successives,  et 
rédiger  ensuite,  à  l'aide  de  ce  cahier,  le  procès-verbal  de  vente. 

«  En  effet,  explique  sur  ce  point  le  Dict.  Rêd.  verb.cit.,  n.  116,  l'art.  5 
de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  exige  que  chaque  objet  adjugé  soit  porté 
de  suite  au  procès-verbal;  l'art.  7  prononce  une  amende  pour  chaque 
omission,  et  l'art.  8  autorise  les  préposés  de  l'Administration  à  se  trans- 
porter dans  tous  les  lieux  où  se  font  des  ventes  publiques  aux  enchères,  à 
s'y  faire  représenter  les  procès-verbaux  de  vente  et  les  copies  des  déclara- 
tions préalables,  afin  de  constater  les  contraventions  qu'ils  ont  reconnues. 
Or,  il  y  a  contravention  formelle  à  l'art.  5  lorsque  des  objets  adjugés 
n'ont  pas  été  portés  de  suite  au  procès-verbal  de  vente;  et  quand  cette 
contravention  est  régulièrement  constatée,  l'officier  public  encourt  les 
amendes  fixées  par  l'art.  7,  et  réduites  chacune  à  20  fr.  par  l'art.  10  de  la 
loi  du  16  juin  lb?4.  »  — Sic:  Yalognes  (jugement  précité);  Cir.  belg., 
24  ocl.  1883,  Rép.  pér.,  6262. 

364.  Les  officiers  publics  ne  sont  pas  tenus,  dans  leurs  procès-ver- 
baux, d'énoncer  à  la  fois  les  prénoms,  professions  et  domiciles,  ni  même 
les  noms  des  adjudicataires.  Ainsi  que  l'observe  le  Dict.  Réd.,  verb.  cit., 
n.  117,  il  est  d'usage,  le  plus  souvent,  d'inscrire  le  nom  de  l'adjudicataire 
soit  en  toutes  lettres,  soit  au  moyen  d'une  abréviation  en  marge  de  l'ariiele 
adjugé,  et  d'indiquer  par  un  signe,  par  exemple  la  lettre  P,  si  le  prix  a 
été  payé  ou  est  encore  dû.  Ces  mentions  ne  doivent  pas  être  considérées 
comme  faisant  corps  avec  l'acte,  et  ne  sont  pas  soumises,  notamment 
lorsque  le  procès-verbal  est  rédigé  par  un  notaire,  aux  prescriptions  de  la 
loi  du  25  ventôse  an  xi,  relativement  aux  renvois,  paraphes  et  apostilles. 
—  C.  Colmar,  28  juill.  1827  (Joum.  Enreg.,  9080). 

365.  Le  prix  de  chaque  objet  doit  être  écrit  en  toutes  lettres  et  tiré 
hors  ligne  (art.  5  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu),  sous  peine  d'une 
amende  de  15  fr.  (art.  7  même  loi),  réduite  à  5  fr.  (art.  10  de  la  loi  du 
16  juin  1824). 

366.  Cette  règle  n'est  cependant  applicable  qu'autant  que  la  nature 
et  les  conditions  de  la  vente  comportent  une  énonciation  complète  et  pré- 
cise. Ainsi,  dans  une  vente  de  récoltes  faite  à  terme,  à  tant  la  mesure  et 
avec  clause  qu'il  sera  procédé  après  la  récolte  à  un  récolement  par  un 
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arpenteur,  dont  le  procès-verbal  ne  fera  qu'un  seul  et  môme  titre"1  avec  la 
vente,  le  notaire  n'encourt  pas  d'amende  parce  qu'il  s'est  borné  à  déclarer 
à  la  fin  de  l'acte  que  le  prix  total  de  l'adjudication  est  provisoirement  fixé 
à  telle  somme  (énoncée  en  toutes  lettre:-).  Il  lui  est,  en  effet,  impossible 
d'agir  autrement,  puisque  le  prix  définitif  est  inconnu.  Dict.  Réd.,  verb.  cit., 
n>  \|9   _  Contra,  Saint-Omer,  31  janv.  183S  (Journ.  Enreg.,  11127). 

367.  U  y  a  simple  irrégularité,  et  non  contravention  directe  donnant 
lieu  a  une  amende,  lorsque  l'officier  public  porte  en  un  seul  article  plu- 
sieurs objets  adjugés  à  une  même  personne,  avec  énonciation  en  toutes 
lettres  du  prix  total.  —  Mirecourt,  18  avril  1854,  Rèp.  pér.  248,  Journ. 
des  Not.,  15292.  —  Centra,  Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  120. 

368.  L'art.  5,  en  disposant  que  chaque  objet  adjugé  sera  porté  de 
suite  au  procès-verbal  et  que  le  prix  sera  éuoncé  en  toutes  lettres  et  tiré 
hors  ligne  en  chiffres,  ne  punit  d'amende  que  le  défaut  d'énonciation  en 
toutes  lettres,  sans  viser  le  non-tiré  hors  ligne  en  chiffres.  Aussi,  recon- 
nail-on  que  le  défaut  de  tirer  hors  ligne  constitue  une  simple  irrégularité 
non  passible  d'amende  (Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  124;  Garnier,  Rip.  gên., 
7e  édit.,  v°  Adjudication,  n.  374). 

369.  Aux  termes  de  l'art.  7  de  ladite  loi,  chaque  altération  de  prix 
des  articles  adjugés,  faite  dan*  le  procès-verbal,  est  punie  d'une  amende 
de  100  fr.,  réduite  à  20  fr.  par  l'art.  10  de  la  loi  du  1(3  juin  1824,  indé- 
pendamment de  la  restitution  des  droits  et  des  peines  de  faux. 

370.  L'altération  du  prix  doit  s'entendre  non  d'une  altération  maté- 
rielle de  l'écriture,  toile  qu'une  surcharge,  mais  de  celle  qui  consiste  à 
porter  un  prix  inférieur  au  prix  réel  de  l'adjudication.  C'est  dans  cet  ordre 
d'idées  que,  d'après  une  délibération  du  23  octobre  1824  (Journ.  Enreg. 
8040),  la  rature  d'articles  compris  dans  le  procès-verbal  ne  constitue  pas 
une  contravention  à  la  loi  de  pluviôse.  Lorsque  l'Administration,  à  qui 
incombe  la  preuve  de  la  contravention,  n'établit  pas  que  l'objet  a  été 
vendu  à  un  prix  supérieur  à  celui  qui  est  porté  sur  le  procès-verbal, 
l'amende  n'est  pas  encourue. 

371.  La  rature  ne  constitue  d'ailleurs  une  contravention  à  la  loi  du 
23  ventôse,  an  xi,  que  si  elle  n'a  pas  été  régulièrement  approuvée.  — 
D  1.  précitée  du  23  oct.  1824. 

3  7  2.  3°  Quant  à  la  clôture  des  séances  et  aux  signatures,  l'art.  5  dis- 
pose que  chaque  séance  de  la  vente  doit  être  close  et  signée  par  l'officier 
public  et  deux  témoins  domiciliés. 

Les  signatures  des  vendeurs  et  des  adjudicataires  ne  sont  pas  néces- 
saires pour  la  régularité  des  procès-verbaux  (C.  Colmar,  27  juill.  1827, 
Journ.  Enreg.,  90SO),  ni  pour  l'exigibilité  et  la  perception  du  droit  pro- 
portionnel d'enregistrement  (Rennes,  12  déc.  1842,  Journ.  Enreg.,  13153). 
Il  a  même  été  reconnu  que  lorsque  l'adjudication  est  prononcée  sous  le 
cautionnement  d'une  personne  désignée,  le  droit  de  cautionnement  est  exi- 
gible, encore  bien  que  la  caution  n'ait  pas  signé  le  procès-verbal  (Sol. 
belge,  14  janv.  1858). 

373.  Conformément  à  ces  principes,  le  tribunal  de  Saint-Omer  a 
décidé,  le  4  septembre  1833,  que  le  procès-verbal  de  l'ofticier  public  fait 
foi  contre  les  adjudicataires  et  autorise  à  agir  contre  eux  pour  les  obliger 
à  exécuter  les  conditions  de  la  vente  (D.P.  54.3.38).  «  Le  procès-verbal 
d'une  vente  d'objets  mobiliers  dressé  par  un  notaire,  porte  ce  jugement, 
n'est  pas  un  contrat  ordinaire  où  les  adjudicataires  peuvent  être  considérés 
comme  parties,  mais  simplement  l'attestation  authentique  par  un  officier 
public,  ayant  caractère  légal  de  l'adjudication  y  mentionnée  ;  cet  acte, 
pour  être  régulier,  n'a  pas  besoin,  dès  lors,  de  la  signature  de  ces  adjudi- 
cataires, sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  la  vente  faite  au  comptant  et 
celle  qui  est  faite  à  terme  ».  —  Sic,  Bellac,  12  juill.  1860  (Journ.  Enreg., 
17200);  Cass.  req.,  25  fév.  1885.  —  Contra,  Anvers,  17  mai  1866;  Has- 
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selt,  2  janv.  1867  (Dict.  Rèd.,  verb.  cit.,  n.  130);  Seine,  10  juill.  1881 
(Rev.  Not.,  n.  7001).  —  Rapj.r.  Cass..  13  mars  1887  (R*v.  Not.,  n.  1802). 

D'après  ces  décisions,  la  seule  différence,  entre  le  procès-verbal  non 
signé  par  l'adjudicataire  et  celui  signé  par  lui,  consiste  en  ce  que,  dans 
ce  dernier  cas,  l'acte  permet  d'agir  par  voie  d'exécution  parée. 

3 "74.  4°  Enfin,  pour  les  mentions  à  inscrire  dans  les  procès-verbaux  de 
vente,  l'ait.  5  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu,  d'une  part,  di<pose  que 
lorsqu'une  vente  a  lieu,  par  suite  d'inventaire,  il  doit  en  être  fait  men- 
tion au  procès-verbal,  avec  indical  on  de  la  date  de  l'inventaire,  du  nom 
du  notaire  qui  y  a  procédé,  et  de  !a  qu  t'ance  de  l'enregistrement;  et, 
d'autre  part,  l'art.  7  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1816  porte  que  tout  no- 
taire, greffier,  huissier,  commi-saire-priseur,  courtier,  etc.,  qui  procède  à 
une  vente  publique  de  meubles,  est  tenu  de  déclarer  au  pied  de  la  minute 
du  procès-verbal  en  le  présentant  à  l'enregistrement,  et  de  certifier  par  sa 
signature,  qu'il  a  ou  n'a  pas  d'opposition,  et  qu'il  a  ou  n'a  pas  connais- 
sance d'opposition  aux  scellés  ou  autres  opérations  qui  ont  précédé  la  vente. 

Une  ordonnance  du  2  juillet  1817  a  prescrit  certaines  mesures  destinées 
à  assurer  l'exécution  de  cette  dispo>ition.  On  y  lit  :  «  Les  receveurs  d'en- 
registrement... exigeront  que  le  *  déc'arations  prescrites  par  les  art.  5,  6 
et  7  de  l'ordonnance  du  3  juillet  1*16  soient  faites  au  bas  des  actes  pré- 
sentés par  les  fonctionnaires  auxquels  l'obligation  en  est  imposée.  Dans  le 
cas  où  ceux-ci  refuseraient  de  faire  lesdites  déclarations  ou  en  feraient  qui 
seraient  inexactes,  les  receveurs  de  l'enregistrement  soumettront  ces  refus 
ou  inexactitudes  aux  procureurs  près  les  tribunaux  de  leur  arrondis-ement, 
qui,  après  avoir  pris  connaissance  des  faits,  exerceront  à  l'égard  de  ces 
fonctionnaires,  s'il  y  a  lieu,  les  voies  de  répression  autorisées  par  l'art  10 
d  ■  a  né  ne  ordonnance  ».  —  Journ.  Enreg.,  570  5  ;  Inst.  Rég.,  736  et  795. 

37o.  Les  officiels  publics  qui  ont  procé  ié  à  une  vente  publique  de 
meubles,  et  entre  les  mains  desquels  il  a  été  formé  opposition,  doivent 
verser  les  fonds  provenant  de  la  vente  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consigna- 
tions. —  Cire.  min.  just.,  23  nov.  1814  (Journ.   Enreg.,  509s). 

376.  Les  huissiers  sont  tenus,  aux  termes  de  l'art.  67  du  Code  de 
procédure,  d'indi  iuer  le  coût  de  cha  nie  exploit  à  la  fin  de  l'original  et  de 
la  copie,  à  peine  d'une  amende  de  5  francs. 

Il  a  été  reconnu  que  cette  obligation  ne  s'applique  pas  aux  ventes  pu- 
bliques de  meubles.  Décidé,  notamment,  qu'un  huissier  n'encourt  point 
d'amende  quoiqu'il  ait  omis  d'indiquer  le  coût  d-  s  vacations  au  pied  d'un 
procès-verbal  de  la  vente  de  meubles  à  laquelle  il  a  procédé.  —  Dec.  min. 
just.  et  fin.,  15  sept.   1812  et  10  janv.  1815  (Journ.  Enreg.,  4479  et  3091. 

Cette  exception  à  l'art.  67,  C.  proc,  est  motivée  sur  ce  que  les  ventes 
publiques  de  meubles  ne  sont  pas  des  actes  attribués  exclusivement  aux 
huissiers,  et  qu'i's  ne  peuvent  pas  plus  être  obligés  d'en  indiquer  le  coût 
que  les  notaires  et  les  greffiers. 

3*71.  Les  officiers  publics,  qui  procèdent  à  des  ventes  publiques  de 
meubles,  sont  tenus  de  conserver  les  minutes  des  procès-verbaux  de  ces 
ventes.  —  Edit  de  mars  1713  (Journ.  Enreg.,  6661  et  6682)  ;  Cire.  min. 
just.,  8  fév.  1830  (Journ.  Enreg.,  9627  ;  Inst.  Rég.,  1319). 

378.  Toutefois,  rien  n'astreint  les  commissaires-priseurs  qui  ont  cessé 
leurs  fonctions  à  remettre  leuis  minutes  à  leurs  successeurs.  Les  art.  5i  et 
56  de  la  loi  du  25  ventôse  an  xr,  qui  prescrivent-  cette  remise,  sont  spé- 
ciaux aux  notaires  et  ne  peuvent  être  étendus  aux  commissaires-priseurs. 

ART.  3.  —  Règles  spécules  a  certaines  vbntes  plbliqles 

DE     MEUBLES. 

379.  L'art.  9  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  dispense  expressément 
de  la  déclaration  préalable  les  officiers  publics  qui  ont  à  procéder  aux 


1974  TEXTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES,  I  9. 

ventes  du  mobilier  national.  Nous  allons  voir,  en  outre,  que  ces  ventes 
ont  été  soumises,  ainsi  que  beaucoup  d'autres,  à  une  réglementation  spé- 
ciale, ce  qui  a  eu  pour  effet  de  les  soustraire  d'une  manière  générale  aux 
formalités  prescrites  par  ladite  loi  de  pluviôse. 

38©.  Ainsi,  ne  sont  pas  soumis  aux  formalités  de  la  loi  du  22  pluviôse, 
an  vu  les  préposés  des  Domaines,  qui  ont  droit  de  procéder  à  la  vente  aux 
enchères  du  mobilier  de  l'Etat  et  des  effets  hors  de  service,  sans  le  con- 
cours des  commissares-priseurs,  et  dont  cette  compétence  exclusive  ré- 
sulte de  la  loi  du  2  nivôse  an  iv  et  de  l'arrêté  du  Directoire  exécutif  du 
23  nhôse  an  vi,  formant  sur  ce  point  une  législation  spéciale  à  laquelle  il 
n'a  pas  été  dérogé  par  les  lois  et  arrêtés  postérieurs  concernant  les  ventes 
d'objets  mobiliers  à  faire  par  les  notaires,  greffiers,  commissaircs-priseurs. 
—  Cass.,  7  mai  1832  (Journ.  Enreg.,  10356)  ;  Inst.  Rég.,  1402  et  1617. 

381.  11  en  esL  de  même  pour  les  maires  qui  procèdent  eux-mêmes  et 
sans  l'assistance  d'un  officier  public  (droit  que  nous  contestons  d'ailleurs 
aux  maires,  Y.  v°  Vente  administrative,  n.  120)  aux  ventes  du  mobilier 
communal,  ainsi  que  du  mobilier  des  hospices  et  des  fabriquas.  —  Décis. 
min.  fia.,  16  germ.  an  vu,  17  i'rim.  an  vin  et  19  oct.  1809  (Dict.  Rèd., 
v°  cit.,n.  153). 

Les  notaires  peuvent  aussi  procéder  aux  ventes  du  mobilier  des  hos- 
pices et  fabriques  (Dél.  5  juill.  et  17  nov.  1838.  Dict.  Rèd.,  toc.  cit.),  sans 
être  tenus  de  faire  la  déclaration  préalable  (Cire.  Rég.,  1732 ,  Inst.  Rég.,  326). 

383.  Sont  aussi  dispensées  des  formalités  prescrites  par  la  loi  du 
22  pluviôse  an  vu  :  1°  les  ventes  d'effets  mobiliers  déposés  dans  les  greffes 
à  l'occasion  de  procès  civils  ou  criminels  (Ordonn.  23  janv.  1821,  et 
22  fév.  1829;  Inst.  Rég.,  1426,  1500,  1718,  1724,  2557)  ; 

2°  Les  ventes  d'objets  mobiliers  provenant  des  canaux  en  construction 
(Dec.  min.  fin.,  28  nov.  1823  ;  Inst.  Rég.,  1109); 

3°  Les  ventes  des  arbres  et  autres  objets  provenant  des  routes  nationales 
(List.  Rég.,  1163); 

4°  Les  ventes  d'articles  de  messageries  non  réclamés  (Décr.,  13  août 
1810,  Inst.  Rég.,  493,  2247); 

5°  Les  ventes  d'animaux  et  autres  objets  périssables  mis  en  fourrière 
(Décr.  18  juin  1811,  Inst.  Rég.,  531  et  2476,  §  1); 

6°  Les  ventes  du   mobilier  des  départements  (Ordonn.  14  sept.  1822, 
Inst.  Rég.,  1065,  1155,  1159,  1499,  1597,  1642;  Comp.  v°  Vente  admiras 
trative,  n.  120)  ; 

7°  Les  ventes  de  comestibles,  de  poissons,  de  menus  objets  de  mercerie, 
qu'il  est  d'habitude  de  vendre  à  la  criée  dans  les  halles  et  marchés  (Dict. 
Rèd.,  verb.  cit.,  n.  176  et  suiv.). 

ART.  4.  —  Bureaux  ou  les  procès-verbaux  doivent  être  enregistrés. 

383.  L'art.  6  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu  dispose  que  l'enregistrement 
d'un  procès-verbal  de  vente  publique  de  meubles  ne  pourra  avoir  lieu 
qu'au  bureau  qui  aura  reçu  la  déclaration  préalable. 

Cependant,  ii  a  été  décidé  qu'un  huissier,  en  faisant  enregistrer  au  bureau 
de  sa  résidence  le  procès-verbal  dressé  pour  constater  une  vente  eôectuée 
dans  le  ressort  d'un  autre  bureau,  et  qui  se  conforme  ainsi  à  la  disposi- 
tion générale  de  l'art.  26  de  la  loi  du  22  frim.  an  vu  n'est  passible  d'aucune 
amende.  —  Sol.  25  aoùl  1835  ;  3  mai  1877. 

ART.  5.  —  Délai  pour  l'enregistrement  du  procès- verbal  de  vente. 

384.  Par  son  art.  6,  la  loi  du  22  pluv.  an  vu  s'est  référé,  pour  le  délai 
d'enregistrement,  aux  dispositions  générales  de  la  loi  du  22  Mm.  an  vu, 
dont  l'art.    20   règle  le  délai  pour   chaque  catégorie  d'officiers  publics. 
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385.  Par  suite,  le  délai  est  de  dix  jours  ou  de  quinze  jours,  suivant 
que  le  notaire  réside  ou  ne  réside  pas  dans  la  commune  où  est  le  bureau 
qui  doit  enregistrer  la  vente.  Ain-i,  BÎ  un  notaire  ayant  sa  résidence  dans 
une  commune  où  est  situé  un  bureau  d'enregistrement  passe  une  vente 
dans  une  commune  située  dans  le  ressort  d'ua  autre  bureau,  comme  c'est 
à  ce  dernier  que  l'enregistrement  duit  avoir  lieu,  le  délai,  qui  est  de 
dix  jours  ijOut  les  actes  ordinaires  de  cet  of.icier  ministériel  se  trouve 
porté  à  quinze  jours  en  ce  qui  concerne  la  vente  dont  il  s'agit  (Cire.  Rég., 
1498). 

386.  Pour  les  huissiers,  le  délai  reste  tel  qu'il  est  fixé  par  l'art.  20  de 
la  loi  du  22  frim.  an  vu,  c'est-à-dire  de  quatre  jours. 

3 8 T.  Pour  les  greffiers,  ce  délai  est  de  20  jours.—  Sol.  24  janv.  1816, 
(Journ.  Enrerj  ,  5363). 

388.  Il  est  de  quatre  jours  en  ce  qui  concerne  les  procès- verbaux  des 
commissaires-priseurs  (Journ.  Enreg.,  11567).  —  Y.  Avis  Cons.  d'Etat  du 
7  oct.  181)9,  Inst.  Rég.,  460. 

389.  Les  vent  s  auxquelles  procèdent  les  courtiers  de  commerce  est 
de  dix  jours  (Art.  17  de  la  loi  du  28  juin  1861,  Inst.  Rég-,  2197,  g  2).  Cette 

s'applique  non  seulement  aux  ventes  de  marchandises  effectuées  par 
les  courtiers  eux-mêmes,  mais  encore  à  celles  qui  sont  faites  par  les  autres 
oiieiers  publics  désignés,  conformément  à  Part.  2  de  la  loi  précilée  du 
3  juill.  1861,  pour  remplacer  ies  courtiers  (Inst.  Rég.,  2197  5  2;  Sol., 
3  avril  1876). 

390.  Lorsqu'une  vente  publique  a  eu  lieu  en  plusieurs  séances,  chaque 
vacation  forme  un  acte  complet  et  doit  être  enregistrée  au  plus  tard  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi  à  partir  de  sa  date.  —  Dec.  min.  fin.,  18  germ .  an  vin, 
Inst.  Rég.,  473:  Cass-,  13  mess,  an  xm  (Journ.  Enreg.,  2086).  —  Y.  Cass., 
11  septTlSlO  (Journ.  Enreg.,  41  î0). 

ART.  6.  —  Quotité  du  droit. 

391.  D'après  la  règle  générale  de  l'art.  69,  f  5,  n.  1,  de  la  loi  du 
22  frim.  an  vir,  et  à  défaut  de  dispositions  exceptionnelles,  les  ventes 
d'objets  mobiliers  donnent  lieu  au  droit  de  2  p.  100. 

392.  Les  principales  exceptions  apportées  à  cette  règle  générale  con- 
cernent les  marchandises  neuves  vendues  avec  un  fonds  de  commerce,  les 
marchandises  en  gros,  la  vente  des  marchandises  données  en  gage,  la  vente 
des  marchandises  avariées,  celles  des  navires,  etc. 

393.  Pour  les  marchandises  vendues  avec  un  fonds  de  commerce, 
nous  renvoyons  v°  Vente  de  fonds  de  commerce,  n.  31  et  suiv. 

394.  Les  ventes  de  marchandises  en  gros  ont  toujours  été  1'obj.et  de 
règles  spéciales,  tant  en  ce  qui  concerne  les  formalités  mêmes  d'adjudica- 
tion, que  pour  le  tarif. 

Avant  la  législation  actuellement  en  vigueur  sur  ce  point  et  que  nous 
faisons  connaître  plus  loin,  l'art.  74  de  la  loi  du  lb  mai  1818  avait  réduit 
à  0  fr.  50  p.  100  le  droit  d'enregistrement  des  ventes  publiques  de  mar- 
chandises en  gros  qui,  conformément  au  décret  du  17  avril  1812,  sont 
faites  à  la  Bourse  et  aux  enchères  par  le  ministère  des  courtiers  de  com- 
merce, sous  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce. 

Il  avait  été  décidé,  sous  cetie  législation  : 

1°  Que  le  droit  de0fr.50p.  100  ne  cessait  pas  d'être  applicable,  quoique 
la  vente  n'ait  pas  eu  lieu  à  la  Bourse,  s'il  n'y  avait  pas  d'établissement  de 
l'espèce  au  domicile  du  vendeur,  ou  si  la  nature  des  marchandises  ne  per- 
mettait pas  de  les  v  vendre  sur  échantillons  (Ord.  9  avril  1819,  Dec.  min.  fin., 
9  oct.  1819,  Journ.  Enreg.,  6534  et  6765); 

2"  Qu'il  importait  peu  que  la  vente  eut  été  ordonnée  par  le  tribunal 
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civil,  au  lieu  d'être  autorisée  par  le  tribunal  de  commerce  (Del.  29  oct. 
1847,  Inst.  Rég.,  1814  §  20; 

3°  Que  les  marchandises  désignées  au  tableau  ou  sur  les  états  énoncés 
dans  le  décret  de  1812,  étaient  les  seuls  qui  devaient  profiter  de  la  réduction 
du  droit  d'enregistrement  prononcée  par  l'art.  74  précité  de  la  loi  du  15  mai 
1818  (Dec.  min.  fin.,  24  juill.  1834,  Inst.  iîég.,  1473,  §  6).  —  Y',  cep. 
Cass.,  24  août   1833  (Journ.  Enreg.,  15727). 

D'un  autre  côlé,  sous  cette  même  législation,  le  décret  du  17  avril  1812 
avait  fixé  le  minimum  des  lots.  Mais,  aux  termes  de  l'art.  5  de  l'ordon- 
nance du  9  avril  1819,  les  tribunaux  de  commerce  avaient  été  autorisés  à 
déroger  à  la  fixation  du  maximum  et  du  minimum  de  la  valeur  des  lots 
portée  au  décret  du  17  avril  1812,  s'ils  reconnaissaient  que  les  circon- 
stances exigeaient  cette  exception.  —  On  décidait,  dès  lors,  avec  raison, 
que  le  tarif  de  0,50  p.  100  devait  être  pi  rçu,  quelque  modique  que  fût  la 
valeur  des  lots,  si  cette  valeur  avait  été  réglée  par  le  tribunal  de  commerce 
(Dec.  min.  fin.,  18  mai  1821,  Inst.  Rég.  983,  §  4). 

395.  Les  dispositions  précédentes,  sur  lesquelles  quelques  explica- 
tions étaient  nécessaires,  ont  été  successivement  modifiées,  en  ce  qui 
concerne  la  vente  volontaire  des  marchandises  en  gros,  par  la  loi  du 
28  mai  1858,  les  décrets  du  12  mars  1859  et  du  30  mai  1863  et  la  loi  du 
24  juill.  1866. 

396.  L'art.  1er  de  la  loi  du  28  mai  1858  dispose  que  la  vente  volon- 
taire aux  enchères  en  gros  des  marchandises  comprises  au  tableau  annexé 
à  la  loi,  peut  avoir  lieu  par  le  ministère  des  courtiers,  sans  autorisation 
du  tribunal  de  commerce,  et  l'art.  2  porte  que  ces  courtiers  sont  tenus  de 
se  conformer  à  toutes  les  dispositions  de  la  loi  du  22  pluv.  an  vu. 

397.  Le  droit  de  0,50  p.  100  a  été  réduit  à  0,10  p.  100  (art.  3);  mais 
pour  bénéficier  de  ce  tarif  réduit,  les  ventes  doivent  être  faites  dans  les 
conditions  déterminées  tant  par  la  loi  du  28  mai  1858,  que  par  les  décrets 
réglementaires  postérieurs  du  12  mars  1859  et  du  30  mai  1863. 

398.  Il  est  notamment  nécessaire  que  l'objet  de  la  vente  consiste  dans 
l'une  des  marchandises  inscrites  au  tableau  annexé  à  cette  loi.  Ce  tableau 
peut  être  modifié  soit  d'une  manière  générale,  soit  pour  une  ou  plusieurs 
villes,  par  un  décret  rendu  dans  la  forme  des  règlements  d'administration 
publique,  et  après  avis  des  chambres  de  commerce  (art.  1er  de  la  loi  du 
28  mai  1858).  Et,  en  fait,  des  modifications  ont  déjà  eu  lieu  par  le  décret 
précité  du  30  mai  1863  et,  plus  récemment,  par  un  décret  du  17  août 
1888,  suivi  d'un  arrêté  du  ministre  du  commerce  du  20  du  même  mois 
{Journ.  Enreg.,  23101).  —  Comp.  supra,  n.  298. 

399.  Par  suite,  pour  reconnaître  actuellement  si  les  marchandises 
vendues  peuvent  bénéficier  du  tarif  de  0,10  p.  100,  il  est  nécessaire  de  se 
reporter  au  tableau  annexé  aux  décrets  des  30  mai  1863  et  17  août  1888, 
et  de  rechercher,  de  plus,  si  ce  tableau  n'a  pas  été  lui-même  modifié,  en  ce 
qui  concerne  la  localité  où  s'opère  la  vente. 

400.  Aux  termes  de  l'art.  6  de  la  loi  du  28  mai  1858,  la  vente  doit 
avoir  lieu  dans  les  locaux  spécialement  autorisés  à  cet  effet,  après  avis  de 
la  chambre  et  du  tribunal  de  commerce,  et  les  art.  20  du  décret  du  12  mars 
1859  et  20  du  décret  du  30  mai  1863  ont  apporté  certains  tempéraments 
sur  ce  point. 

On  décide  que  le  lieu  où  la  vente  doit  être  faite  constitue  une  condition 
rigoureuse  à  laquelle  demeure  subordonné  le  bénéfice  du  tarif  réduit  de 
0,10  p.  100,  et  que,  si  la  vente  est  effectuée  dans  un  lieu  autre  que  celui 
prévu  par  les  dispositions  législatives,  elle  comporte  l'application  du  droit 
ordinaire  de  2  p.  100  (Inst.  Rég.,  2149,  §  2). 

401.  De  même,  pour  bénéficier  du  tarif  réduit,  il  faut  que  les  lots  ne 
soient  pas  inférieurs  au  minimum  fixé  par  ces  dispositions  législatives  ou 
règlements.-  Lille,  27  juin  1861,  Rép.  pér.,  1529  ;  Inst.  Rég.,  2149.  - 
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V..   pour  le  minimum,  les  décrets  du  12  mars  1859,  art.  23,  du  30  mai 
i863  et  du  17  août  1888. 

402.'Maîs  c'est  la  valeur  approximative  laissée  à  l'appréciation  des 
juges  et  non  le  prix  obtenu  qui  sert  à  reconnaître  si  les  lots  sont  inférieurs 
au  minimum  qu'ils  doivent  atteindre  pour  bénéficier  du  tarif  de  0,10  pour 
100  (Lille,  27  juin  1861,  précité;. 

40:t.  D'après  l'art.  1er  de  la  loi  du  28  mai  1838,  les  ventes  volonU" 
de  marchandises  en  gros  doivent  avoir  lieu  par  le  ministère  des  courtiers 
de  commerce,  à  l'exclusion  des  commissaires-priseurs  et  autres  officiels 
publics 

On  s'est,  dès  lors,  demandé  si  une  vente  volontaire  de  marchandises 
faite  par  un  officier  public  autre  qu'un  courtier  peut  profiter  du  tarif  ré- 
duit, ou  doit  supporter  celui  de  2  p.  100. 

On  résout  cette  question  au  moyen  de  la  distinction  suivante  : 

Lorsque,  dans  le  lieu   de  la  vente,  il   n'existe  pas  de  courtier,  la  vente 
faite  par  un  autre  officier  public  (art.  10  de  la  loi  du  23  juin  iSilj  n' 
passib'e  que   du  droit  de  0,10   p.   100   (Sol.  5  juin  1873;  3  avril  1876; 
Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  0.221  ;  Garnier,  Rép.  gén.,ïs  édit.,  \°  Âdjudie.,  n.  413). 

Mais  s'il  existe  des  courtiers  dans  le  ressort  de  la  localité  où  la  vente 
doit  s'effectuer,  les  parties,  en  s'adressant  à  un  cornmissaire-piïseur  pour 
procéder  à  la  vente  volontaire  de  leurs  marchandises,  se  placent  en  dehors 
des  conditions  prévues  par  la  loi  et  ne  peuvent  réclamer  le  bénéfice  du 
tarif  réduit  de  0,10  p.  100  (Dict.  Réd.  et  Garnier,  loc.  cit.). 

40-4.  D'après  l'art.  21  du  décret  du  12  mars  1859,  les  lieu,  jour, 
heures  et  conditions  de  la  vente,  la  nature  et  la  quantité  de  la  marchandise 
doivent  être,  trois  jours  au  moins  à  l'avance,  publiés  au  moyen  d'une 
annonce  dans  l'un  des  journaux  désignés  pour  les  annonces  judiciaires  de 
la  loca:ité,  et  en  outre  au  moyen  d'affiches. 

Aux  termes  de  l'art.  2-2,  il  doit  être  également  dressé  et  imprimé,  avaut 
la  vente,  un  catalogue  des  denrées  et  marchandises.  Ce  catalogue  doit  être 
délivré  à  tout  requérant.  Lors  de  la  vente,  le  courtier  inscrit  immédiate- 
ment sur  ce  catalogue,  en  regard  de  chaque  lot,  le  nom  et  le  domicile  de 
l'acheteur,  ainsi  que  le  prix  de  l'adjudication  (art.  24). 

Est-il  indispensable  que  ces  formalités  soient  remplies  pour  que  le  droit 
réduit  de  0,10  p.  100  soit  applicable  à  la  Vente?  «  Les  prescriptions  du 
décret  du  12  mars  1859,  répoi<d  exactement  le  Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n. 
223,  constituent  des  mesures  réglementaires  dont  l'exécution  ou  l'inexécu- 
tion ne  semblent  pas  devoir  servir  à  caractériser  la  vente.  Lorsqu'un  par- 
ticulier vend  des  marchandises  qui  ne  sont  pas  comprises  parmi  celles 
dont  la  loi  autorhe  la  vente,  lorsqu'il  forme  des  lots  inférieurs  en  valeur  à 
ceux  que  la  loi  prescrit,  ou  même  lorsqu'il  recourt  au  ministère  d'un  offi- 
cier public  sans  qualité  pour  procéder  aux  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  gros,  on  est  fondé  à  soutenir  que  la  vente  effectuée  dans  ces 
conditions  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  ventes  en  gros  que  la  loi  a 
prévues.  Mais  lorsqu'un  courtier,  alors  que  toutes  ces  conditions  se 
trouvent  remplies,  omet  seulement  quelques-unes  des  formalités  que  la  loi 
a  prescrites  dans  l'intérêt  sur.out  des  acheteurs,  il  ne  semble  pas  que  celle 
omission  ait  pour  effet  d'enlever  à  la  vente  son  caractère  de  vente  en  gros, 
et  de  la  priver  du  taiif  de  faveur  édicté  pour  ces  sortes  de  vente  par  la  loi 
de  1858.  »  L'Administration  a  elle-même  adopté  cette  doctrine  (Sol.  13  mai 
1872  ;  19  juill.  1875  ;  16  nov.  1876). 

405.  Le  catalogue  des  marchandises  est  exempt  du  timbre,  en  vertu 
de  l'art.  12  de  la  loi  du  23  juin  1857  (Inst.  Rég.,  2100). 

406.  La  loi  du  28  mai  1858  n'avait  pour  objet  que  les  ventes  volon- 
taires de  marchandises  inscrites  au  tableau  annexé  à  la  loi.  Cette  loi  a  été 
complétée  par  celle  du  3  juillet   1861,  qui  dispose  que  les  tribunaux  de 
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commerce  peuvent,  après  décès  ou  cessation  de  commerce,  et  dans  tous 
les  autres  cas  de  nécessi'é,  autoriser  sur  requête  la  vente  aux  enchères  en 
gros  de  marchandises  de  toute  espèce  et  de  toute  "provenance  (Inst.  Rég., 
2197,  §  -i«). 

Ces  ventes  sont  faites  par  le  ministère  de  courtiers.  Néanmoins,  il  appar- 
tient toujours  au  tribunal  ou  au  juge  qui  autorisa  ou  ordonne  la  vente,  de 
désigner,  p  jur  y  procéder,  une  autre  classe  d'officiers  publics  ;  dans  ce 
cas,  l'officier  public,  quel  qu'il  soit,  est  soumis  aux  dispositions  qui  ré- 
gissent les  courtiers  relativement  aux  formes,  au  tarif  et  à  la  respon- 
sabilité. 

La  condition  de  l'inscription  au  tableau  annexé  à  la  loi  de  1858  se  trouve 
remplacée,  pour  les  ventes  de  l'espèce,  par  l'autorisation  du  tribunal.  lien 
résulte  que  le  tarif  de  0,10  p.  100  est  applicable,  quelle  que  soit  la  mar- 
chandise vendue;  mais,  lorsque  cette  marchandise  n'est  pas  au  nombre  de 
celles  qui  sont  inscrites  au  tableau  annexé  à  la  loi  de  183S,  et  nui  peuvent 
être  vendues  volontairement,  l'autorisa:ion  du  tribunal  est  indispensable 
pour  que  le  droit  de  0/10  puisse  être  perçu,  à  l'exclusion  du  droit  de 
2  p.  100. 

407.  Il  a  même  été  décidé  que  cette  dernière  condition  se  trouve 
suffisamment  remplie,  bien  que  l'ordre  ou  l'autorisation  de  vendre  émane 
du  président  d'un  tribunal  civil,  au  lieu  du  tribunal  de  commerce,  dans 
un  cas  où  l'ordonnance  était  intervenue  à  la  suite  d'un  jugement  rendu 
par  le  tribunal  et  avait  le  caractère  d'une  mesure  prise  pour  assurer  l'exé- 
cution de  ce  jugement.  —  Sol.  2  mai  1833. 

408.  Les  ventes  de  marchandises  remises  en  gage  obéissent  aussi  à 
des  règles  spéciales.  L'art.  93  C.  corn.,  tel  qu'il  résulte  de  la  modification 
apportée  à  son  ancien  texte  par  la  loi  du  23  mai  1863,  porte  : 

«  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  le  créancier  peut,  huit  jours  après 
une  simple  signification  faite  au  débiteur  et  au  tiers  bailleur  du  gage,  s'il 
y  en  a  un,  faire  procéder  à  la  vente  publique  des  objets  donnés  en  gage. 
Les  ventes  autres  que  celles  dont  les  agents  de  change  peuvent  seuls  être 
chargés  sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers.  Toutefois,  sur  la  requête 
des  parties,  le  président  du  tribunal  de  commerce  peut  désigner,  pour  y 
procéder,  une  autre  classe  d'officiers  publics.  Dans  ce  cas,  l'officier  pu- 
blic, quel  qu'il  soit,  chargé  de  la  vente,  e-t  soumis  aux  dispositions  qui 
régissent  les  courtiers  relativement  aux  formes,  aux  tarifs  et  à  la  respon- 
sabilité. Les  dispositions  des  art.  2  à  7  exclusivement  de  la  loi  du  28  mai 
1858,  sur  les  ventes  publiques,  sont  applicables  aux  ventes  prévues  par  le 
paragraphe  précédent.  Toute  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'appro- 
prier le  gage  ou  à  en  disposer  sans  les  formalités  ci-dessus  est  nulle.  » 
(Inst.  Rég.,  2251). 

Il  résulte  de  cet  article  que  les  ventes  effectuées  conformément  à  ces 
dispositions,  ne  sont  assujetties  qu'au  droit  de  0,10  p.  100.  L'art.  4  de  la 
loi  du  28  mai  1838,  qui  a  édicté  ce  tarif,  se  trouve  en  effet  compris 
parmi  ceux  auxquels  la  loi  du  23  mai  1863  renvoie  (Dict.  Rèd.,  verb.  cit., 
n.  233). 

4©9.  Cette  dernière  loi  ne  renvoie  pas  à  l'art.  1er  de  la  loi  du  28  mai 
•1858,  qui  n'autorise  la  vente  volontaire  que  pour  les  marchandises  inscrites 
au  tableau  annexé  à  cette  dernière  loi.  Cette  abstention  est  intentionnelle, 
et  il  en  résulte  que  les  ventes  publiques  faites  en  conformité  du  nouvel 
art.  93  C.  com.  peuvent  avoir  pour  objet,  comme  les  ventes  faites  par 
autorité  de  justice,  des  marchandises  de  toute  espèce  et  de  toute  pro- 
venance. 

Par  suite,  il  a  été  décidé  avec  raison  que  les  ventes  de  l'espèce,  bien 
que  comprenant  des  marchandises  non  inscrites  au  tableau,  ne  doivent 
être  assujetties  qu'au  droit  de  0,10  p.  100  (Sol.  12  août  1872). 

410.  Les  ventes  de  marchandises  au  détail  font  l'objet  de  Ja  loi  du 
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25  juin  1841.  Alors  que  notre  législation  autorisait  et  facilitait  même  les 
ventes  de  marchandises  en  gros,  tout  en  les  réglementant  pour  que  la 
faculté  ne  dégénérât  pas  en  abus,  elle  maintenait  contre  les  ventes  au 
détail  de  marchandises  neuves  une  interdiction  dont  elle  ne  se  départit 
que  pour  certains  cas  exceptionnels. 

La  loi  de  1841,  à  la  différence  des  lois  relatives  aux  ventes  de  marchan- 
dises en  gros,  n'édicte  aucun  tarif  de  faveur  au  profit  d  'S  ventes  au  détail 
qu'elle  autorise  excepûonnellemcut.  Il  en  résulte  que  ces  vent -s,  quand 
elles  ont  lieu  dans  les  cis  que  celte  loi  détermine,  sont  soumises  en  gé« 
néral  au  droit  de  2  p.  100  qui  atteint  toutes  les  ventes  d'objets  mobiliers 
(Sol.  7  mai  1881  ;  8  sept.  18S2  ;  7  juin  1887). 

411.  La  loi  du  21  avril  1818,  inspirée  surtout  par  des  cons'déralions 
d'humanité,  avait  soustrait  les  ventes  de  marchandises  avariées  par  suite 
d'événements  de  mer  à  la  perception  du  droit  proportion  ael  (art.  51  à  59). 
Mais  la  loi  du  16  mai  1863;  sur  les  douanes,  avait  abrogé  celte  exemption, 
et  les  ventes  de  l'espèce  étaient  ainsi  retombées  momentanément  sous 
l'application  du  tarit  ordinaire  de  2  p.  100  lorsqu'elles  avaient  lieu  au 
détail,  et  de  0,10  p.  100  lorsqu'elles  remplissaient  les  conditions  pres- 
crites pour  les  ventes  de  marchandises  en  gros.  La  loi  du  28  fév.  1872  a 
justement  replacé  sous  un  régime  de  faveur,  en  les  soumettant  au  droit 
gradué  (art.  1er,  §  3).  les  ventes  de  marchandises  avariées  pa-~  suite  d'évé- 
nements de  mer,  ainsi  que  les  ventes  de  débris  de  navires  naufragés.  Ce 
droit  est  perçu  sur  le  prix  exprimé,  en  y  ajoutant  toutes  les  charges  en 
capital. 

412.  Le  bénéfice  de  cette  loi  est  subordonné  à  toutes  les  conditions 
qui  avaient  été  mises  a  la  pereep'ion  du  droit  fixe,  sous  l'empire  de  la  loi 
du  21  avril  1818.  C'est  ainsi  que  les  signes  auxquels  on  distingue  les 
marchandises  avariées,  dont  la  vente  n'est  passible  que  du  doit  graine, 
des  autres  marchandises  demeurées  soumises  au  droit  proportionnel,  sont 
les  mêmes  que  sous  l'ancienne  législation. 

413.  Les  ventes  du  mobilier  de  l'Etat,  des  communes,  des  hospices, 
celles  qui  sont  faites  par  les  diverses  administrations  publiques  sont  assu- 
jetties au  même  tarif  que  les  ventes  ordinaires,  c'est-à-dire  au  droit  de 
2  p.  100.  C'est  ce  qui  résulte  expressément  pour  les  ventes  du  mobilier  de 
l'Etat,  de  l'art.  69,  |  5,  n.  1  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu. 

414.  Toutefois,  les  ventes  d'effets  de  marias  et  passagers  morts  en 
mer,  qui  sont  faites  d'office  par  les  administrateurs  de  la  marine,  et  non  à 
la  requête  des  particuliers,  sont  exemptes  de  timbre  lorsque  le  prix  n'excède 
pas  10  fr.,  et  doivent  être  enregistrées  gratis  quand  le  produit  n'excède  pas 
25  fr.  (Dec.  8  germinal  an  vin). 

415.  La  vente  publique  et  au  marché,  des  poissons  de  mer  frais  et 
salés,  est  exempte  de  toute  formalité  et  de  tout  droit  d'enregistremmt 
(Dec.  3  prairial  an  vu  et  8  prairial  an  vm,  Joum.  Enreg.,  473;  Inst.  Rég., 
904  et  940). 

ART.  7.  —  Liquidation  des  droits. 

A.  —  Observation  préliminaire. 

416.  La  liquidation  des  droits  sur  les  ventes  publiques  de  meubles 
est,  sauf  quelques  particularités  que  nous  allons  exposer  plus  Lin,  sou- 
mise aux  mêmes  règles  que  les  ventes  ordinaires.  Ainsi,  il  y  a  lieu,  pour 
le  calcul  des  droits,  d'ajouter  au  prix  stipulé  toutes  les  charges  acces- 
soires qui  viennent  accroître  les  obligations  de  l'acquéreur  et  qui,  d'après 
le  Droit  commun,  doivent  être  ajoutées  au  prix  principal  pour  déterminer 
la  base  imposable. 
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B.  —  Objets  exposés  en  vente. 

41  7 .  L'art.  6  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  porte  que  «  le  droit  d'en- 
registrement sera  perçu  sur  le  montant  des  sommes  que  contiendra  cumula- 
tivement  le  procès-verbal  des  séances  à  enregistrer  ». 

La  portée  de  ces  termes  a  été  l'objet  de  plusieurs  controverses. 

418.  D'une  part,  on  s'est  demandé  s'il  fallait  assujettir  au  droit  tous 
les  objets  exposés  en  vente,  même  ceux  non  adjugés.  Pour  les  objets  non 
enchéris,  on  ne  pouvait  qu'adopter  la  négative,  puisque  ces  objets  n'ayant 
pas  été  mis  à  prix,  aucune  somme  lus  concernant  ne  figure  dans  le  mon- 
tant servant  de  base  à  lu  perception.  Mais,  à  l'égard  des  objets  enchéris  et 
que  le  p'opriélaire  ne  consent  pas  à  aliéner  pour  le  chiffre  des  enchères, 
on  peut  dire  que  ce  chiffre  étant  indiqué  dans  le  procès-verbal  doit  faire 
partie  des  sommes  qui,  cumulativement,  forment  la  base  de  perception 
prévue  p  r  l'art.  6  précité.  Cette  conclusion  a  justement  paru  trop  rigou- 
reuse, et  la  doctrine  contraire-  adoptée  par  une  décision  ministérielle  du 
19  février  1819  (Inst.  Rég.,  882),  est  encore  suivie  (Sol.  oct.  1878).  La 
jurisprudence  des  tribunaux  belges  décide,  en  sens  inverse,  que  la  loi  du 
22  pluviôse  an  vu  s'applique  à  tous  les  objets  exposés  en  vente,  à  ceux  qui 
sont  retirés  par  le  vendeur  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  sont  adjugés.  — 
Ca^s.  belge,  19  mai  18o9  (Journ.  Enreg.  belge,  8332);  Verviers,  18  janv. 
et  8  mars  -1805  {Journ.  Enreg.  belge,  9771  et  9850;  Namur,  4  juin  1868 
(Journ.  Enreg.  belge,  1068-4). 

419.  D'autre  part,  une  seconde  difficulté  se  présente  pour  les  objets 
adjugés  au  vendeur  lui-même.  Gomme,  dans  ce  cas,  la  propriété  ne  passe 
pas  d'une  tête  sur  une  autre,  doit-on  néanmoins  comprendre  le  prix  dans 
le  montant  ciu  procèsveibal,  en  vertu  de  l'art.  6  précité,  pour  l'assiette  de 
l'impôt?  L'affirmative  avait  été  longtemps  adoptée  par  la  jurisprudence 
(Cass.,  9  mai  1832,  Journ.  Enreg.,  10337;  Saint-Quentin,  26  août  1846, 
Journ.  Enreg.,  14071;  Valenciennes,  26  juill.  1855,  Rëp.  pêr.,  557), et 
par  la  Régie  (Sol.  24  mais  1884). 

Mais,  l'adjudication  au  profit  du  propriétaire  n'est,  au  fond,  qu'un  mode 
de  reprise  par  celui-ci  d'un  objet  qui  n'a  pas  atteint  un  prix  rémunérateur 
et  qui  est  resté  invendu  (Cass.  belge,  4  janv.  1866,  Rép.  pêr.,  2338),  et, 
s'appuyanl  sur  ce  motif,  le  tribunal  de  la  Seine  a  décidé,  le  10  juin  1887, 
que  le  droit  de  2  p.  100  n'est  pas  exigible  sur  le  prix  des  objets  repris 
parleurs  propriétaires,  sous  forme  d'adjudication  prononcée  à  leur  profit, 
en  vertu  du  cahier  des  charges  (Seine,  10  juin  1887,  Rev.  Not.,  n.  7738, 
Journ.  Enreg.,  22897).  L'Administration  a  consenti  à  l'exécution  de  ce 
jugement  (Sol.  28  nov.  1887),  et  en  a,  depuis  lors,  adopté  à  nouveau  la 
doctrine  (Sol.  4  janv.  1888).  —  Y.  Observations  conformes,  Rev.  Not., 
n.  7738. 

420.  Mais,  si  l'adjudication  est  prononcée  au  profit  d'un  colicitant  qui 
n'a  qu'une  part  dans  l'objet  adjugé,  on  ne  distrait  pas  cette  part  sur  le 
prix,  pour  asseoir  la  perception  (Cass.,  9  mai  1832,  précité),  car  on  ne 
peut  plus  dire  ici  qu'il  s'agit  seulement  d'un  mode  de  reprendre  un  objet 
non  vendu. 

421.  Il  importe  de  remarquer  que  la  règle  spéciale  de  liquidation  de 
la  loi  du  22  plu\iôse  an  vn  doit  être  limitée  au  cas  où  il  s'agit  de  ventes 
d'objets  mobiliers,  qui  se  font  par  lots  et  articles;  elle  est  inapplicable  à 
la  vente  qui  a  pour  objet  soit  un  fonds  de  commerce,  soit  des  marchan- 
dises ou  approvisionnements  adjugés  en  bloc  et  non  divisés  par  lots,  soit 
tout  autre  objet  impartageable,  et  qui  n'est  mis  en  vente  par  les  coproprié- 
taires que  pour  en  fixer  la  valeur  et  faire  cesser,  par  voie  de  licitalion, 
l'indivision  qui  existe  entre  eux.  Dans  ce  dernier  cas,  l'acte  a  le  caractère 
prédominant  d'une  licitation,  régie  par  l'art.  69,  %  5,  n.  6,  de  la  loi  du 
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22  frimaire  an  vu,  plutôt  que  d'une  vente  publique  de  meubles  soumise  à 
la  règle  spéciale  de  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu.    —  Seinp 
2G  juin  1839  (Journ.  Enreg.,  12391-2);   Déiib.,  6-12  mars   1840  (Journ 
Enreg.,  12171)  ;  Seine,  25  nov.  1840  (Journ.  Enreg.,  12769). 

C.  —  Prix  des  lots  adjugés. 

422.  Pour  les  adjudications  ordinaires,  on  perçoit  le  droit  sur  le 
total  des  prix  dus  par  chaque  acquéreur,  en  arrondissant  la  base  de  per- 
ception de  20  francs  en  20  francs  ;  mais,  pour  les  ventes  publiques  de 
meubles,  la  loi  du  22  pluviôse  an  vu  déroge  à  cette  règle  en  disposant 
expressément  que  le  droit  devra  être  perçu  sur  le  montant  cumulé  des 
sommes  comprises  dans  le  procès-verbal  des  séances  à  enregistrer  dans  le 
délai  prescrit. 

423.  Le  minimum  du  droit  à  percevoir  sur  le  procès-verbal  de  chaque 
séance  est  celui  de  23  centimes  établi  par  l'art.  3  de  la  loi  du  27  vent  se 
an  ix  pour  les  actes  donnant  ouverture  au  droit  proportionnel  (Jouru. 
Enreg. ,  3170). 

424.  Le  mode  de  perception  sur  le  montant  cumulé  des  sommes  com- 
prises au  procès-verbal  de  vente  doit  être  appliqué  à  toutes  les  ventes 
publiques  de  meubles,  qui  sont  régies,  au  point  de  vue  des  formalités  à 
remplir,  par  les  dispositions  de  cette  loi. 

42».  Il  en  résulte  que  l'art.  6  de  la  loi  du  22  pluviôse  an  vit  régit  les 
ventes  à  terme  aussi  bien  que  les  ventes  au  comptant,  puisque  la  circons- 
tance que  la  vente  a  été  faite  à  terme  ou  au  comptant  est  indifférente  pour 
l'application  des  dispositions  réglementaires  de  la  loi  de  pluviôse.  —  Cass., 
3  fév.  1810  (Journ.  desNot.,  art.  390)  ;  Laon,  12  mars  1833  (Journ.  Enreg., 
11261)  ;  Dél.  17-27  juill.  1835  (Journ.  Enreg.,  11261). 

426.  Dans  une  vente  à  la  mesure,  comme  on  en  fait  pour  les  récoltes, 
par  exemple,  sans  indication  de  prix  en  regard  de  chaque  lot,  le  receveur 
doit,  pour  établir  la  perception,  calculer  le  prix  d'après  les  contenances 
exprimées  sans  avoir  égard  à  l'évaluation  faite  en  bloc  à  la  fin  de  l'acte 
par  l'officier  ministériel.  —  Saint-Omer,  30  janv.  1833  (Journ.  Enreg., 
11127);  So'..  belge,  13  avril  18o2  (Journ.  Enreg.  belge,  9293). 

ART.  8.  —  Dispositions  accessoires  et  indépendantes. 

427.  En  général,  les  décharges  de  prix  de  vente  ont  lieu  en  la  forme 
authentique  à  la  suite  du  procès-verbal  (V.  Av.  Cons.  d'Etat,  7  oct.  1809). 
Mais  les  officiers  ministériels  ont  la  faculté  de  les  rédiger  indépendamment 
du  procès-verbal  et  eu  la  forme  sous  seing  privé. 

Si  ia  décharge  est  écrite  à  la  suite  du  procès-verbal,  c'est-à-dire  en  la 
forme  authentique,  elle  doit  être  enregistrée  dans  les  délais  fixés  par 
l'art.  20  de  la  loi  du  22  frimaire  an  vu  suivant  la  qualité  des  officiers  mi- 
nistériels et  sous  les  sanctions  édictées  par  cette  loi.  Alors  même  qu'elle 
ne  serait  pas  signée  par  l'ofticier  public,  elle  doit  être  portée  au  répertoire 
et  enregistrée  dans  le  délai  (Dél.  8  nov.  1836).  L'officier  public  ne  pourrait 
éluder  ces  prescriptions  en  rédigeant  la  décharge  dans  la  forme  sous  seing 
privé  ;  du  moment  que  la  décharge  est  à  la  suite  du  procès-verbal,  la  forme 
authentique  est  légalement  obligatoire.  —  Cass.  belge,  11  juill.  1831 
(Dali.,  Jur.  gèn.,  v°  Enreg.,  n.  2934). 

Si,  au  contraire,  la  décharge  est  donnée  sous  seing  privé,  elle  n'est  assu- 
jettie qu'au  timbre  de  0  fr.  10,  pourvu  qu'elle  ne  contienne  aucune  autre 
clause,  et  elle  n'est  soumise  à  l'enregistrement  que  conformément  à  la 
règle  qui  gouverne  les  actes  sous  seing  privé,  c'est-à-dire  seulement  en 
cas  d'usage  en  justice  ou  par  acte  public.  —  Dict.  Rëd.,  verb.  cit., 
n.  314. 
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428.  Le  droit  d'enregistrement  sur  les  décharges  dont  il  s'ngit  est  de 
3  francs  en  principal.  —  LL.  22  frim.  an  vu,  art.  68,  §  1.  n.  22  ;  28  avril 
1816,  art.  43,  n.  8;  28  fév.  1*72,  art.  4. 

•429.  Les  règles  relatives  à  la  pluralité  des  droits  sur  les  actes  conte- 
nant des  dispositions  distinctes  ou  indépendantes  sont  applicables  aux. 
actes  contenant  décharge  de  prix  de  vente. 

Ainsi,  il  a  c té  décidé  : 

1°  Qu'il  y  a  lieu  de  percevoir  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  ven- 
deurs, sur  la  décharge  donnée  à  l'officier  public  par  plusieurs  vendeurs 
non  copropriétaires.  —  Dél.  23  mai  1821. 

2°  Qu'il  en  est  de  même  si  la  décharge  est  donnée  par  le  mandataire  de 
plusieurs  vendeurs  distincts.  —  Sol.  15  juill.  1853. 

3°  Mais  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  décharge  donnée  par  plu- 
sieurs cohéritiers.  —  Journ.  Enreg.,  13737-3. 

4°  Et  que  l'acte  par  lequel  la  même  personne  donne  décharge  à  un 
notaire  du  produit  de  deux  ventes  faites  à  sa  requête  à  des  dates  diffé- 
rentes, n'est  également  passible  que  d'un  droit  unique.  —  Sol.  7  déc. 
1859;  20  nov.  1865  (D.P.  66.3.13;  S.  66.2.202). 

43 0.  Le  caractère  pur  et  simple  de  la  décharge  ne  se  trouve  pas 
modilié  par  ce  fait  que  l'officier  ministériel  a  retenu,  sur  le  prix  remis  au 
veideur,  une  somme  déterminée  p<ur  ses  frais  et  honoraires,  ainsi  que 
pour  des  payements  qu'il  a  faits  aux  créanciers  du  vendeur.  —  Dirt.  Red., 
verb.  cit.,  n.  317. 

431 .  On  a  élevé  la  que-tlon  de  savoir  s'il  est  dû  un  droit  particulier  à 
raison  de  la  clause  du  contrat  de  vente  qui  charge  l'officier  public  de 
recevoir  le  prix.  En  principe,  l'officier  public  qui  procède  à  une  vente 
publique  de  meubles  est  constitué  mandataire  légal  du  vendeur  à  l'effet 
de  recevoir  le  prix.  Il  est  par  conséquent  responsable  de  ce  prix  (art.  625, 
C.  prec.  civ.),  à  moins  qu'il  n'ait  été  spécialement  déchargé  de  cette  res- 
ponsabilité par  une  déclaration  du  vendeur.  —  Chauveau  sur  Carré,  quest., 
2105.  —  Rappr.  du  mot  Responsabilité  notariale,  n.  54;  Rousseau  et 
Laisney,  \°  Vente  de  meubles,  n.  43. 

La  conséquence  de  ce  principe  est  que  le  man  'at  conféré  expressément 
à  l'officier  public  à  l'effet  de  recevoir  le  prix  des  enchères  des  mains  des 
acquéreurs  et  au  besoin  d"en  poursuivre  ie  recouvrement,  n'ajoute  rien  à 
ses  obligations  légales  et  ne  peut  donner  ouverture  à  un  droit  particulier. 

432.  Celte  règle  a  toujours  été  admise  sans  di^culté  pour  les  ventes 
au  comptant.  —Sol.,  19  mars  1831  (Journ.  Enreg.,  9989). 

433.  Elle  doit  l'être  également  pour  les  ventes  à  terme.  Il  est  vrai  que 
l'art.  625  C.  proc.  civ.  qui  déclare  les  officiers  ministériels  responsables 
du  prix  de  la  vente,  n'est  textuellement  applicable  qu'aux  ventes  au  comp- 
tant. Mais,  ainsi  que  l'Administration  elle-même  le  reconnaît  dans  une 
solution  du  20  avril  1865  (S.  65.2.17y),  il  est  généralement  d'usage,  dans 
les  ventes  à  terme,  que  les  officiers  publics  soient  chargés  de  recevoir  le 
prix,  et  cet  usage  a  été  consacré  légalement  par  l'art.  2  du  tarif  établi  le 
5  nov.  1851  à  la  suite  de  la  loi  du  5  juin  précédent,  et  qui  alloue  une 
remise  particulière  à  l'officier  public  chargé  du  recouvrement.  —  Dict. 
Réd.,  verb.  cit.,  n.  322. 

434.  Lorsque  le  vendeur  accorde  crédit  aux  acquéreurs  et  déclare,  à 
cet  égard,  décharger  l'officier  public  de  toute  responsabilité  légale  relati- 
vement au  prix  et  lui  contère  cependant  mandat  de  le  recevoir,  on  pourrait 
penser  que  cet  officier  public  a  changé  son  titre  de  mandataire  légal  contre 
celui  de  mandataire  conventionnel  et  qu'alors  un  droit  de  pouvoir  est 
exigible.  L'Administration  l'avait  ainsi  décidé  par  une  solution  du  28  sept. 
1859  [Dict.  Réd.,  verb.  cit.,  n.  323);  mus  la  question  ayant  été  soumise 
au  tribunal  d'Etampes,  les  juges  l'ont  résolue  dans  un  sens  contraire  par 


VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES,  §  9. 

un  jugement  du  8  janv.  1861,  anqu'l  la  Régie  a  acquiescé  par  une  solution 
du  17  mai  1 861  (Litct.  Rêd.,  Ion.  cil.). 

435.  Le  procès-verbal  qui  constate  la  remise  de  vente  doit  être  enre- 
gistré au  droit  fixe  de  3  francs,  s'il  est  isolé,  ou  si,  à  cause  de  sa  date,  il 
ne  peut  être  enregistré  en  même  temps  qu'une  séance  antérieure  ou  pos- 
térieure. Mais  si  le  procès-verbal  de  remise  peut  être,  dans  le  délai,  pré- 
senté à  la  formalité  en  même  temps  que  d'autres  procès-verbaux  de  séance 
de  la  même  vente,  il  n'est  où  aucun  droit  particulier  à  raison  de  la  remise 
qu'on  doit  considérer  comme  faisant  partie  intégrante  de  la  vente  (Journ. 
Enreg.,  15026-5). 

43<>.  Si,  dans  un  procès-verbal  de  vente  publique  de  meubles  conte- 
nant adjudication  de  lots  appartenant  à  divers  requérants,  l'officier  public 
déclare  que  les  lots  appartenant  à  d'autres  requérants  et  figurant  comme 
les  premiers  dans  la  déclaration  préalable  n'ont  pas  été  vendus,  aucun  droit 
fixe  n'est  exigible  (Sol.  belg.,   13  juill.   1862,  Journ.  Enreg.  belg.,  9203). 

ART.  9.  —  Contraventions  et  amendes. 

437.  Les  contraventions  à  la  loi  du  22  i  luv.  an  vu  sont  punies,  aux 
termes  de  l'art.  7  de  cette  loi,  de  deux  sortes  d'amendes  :  les  unes  établies 
contre  les  officiers  publics,  tes  autres  contre  les  particuliers. 

438.  Contre  les  officiers  publics,  ces  amendes  sont,  depuis  la  réduc- 
tion prononcée  par  l'art.  10  de  la  lu  du  16  juin  1824,  les  suivantes  : 

1°  20  fr.  pour  défaut  de  déclaration  préalable; 

2°  5  fr.  pour  défaut  de  transcription,  en  tète  du  procès-verbal,  de  la 
déclaration  faite  au  bureau  de  l'enregistrement; 

3°  20  fr.  pour  chaque  altération  de  prix  des  articles  adjugés,  indépen- 
damment de  la  restitution  du  droit  et  des  peines  de  faux; 

4°  20  ïr.  pour  chaque  article  adjugé  et  non  po:té  au  procès-verbal,  outre 
la  restitution  du  droit; 

5°  5  fr.  pour  chaque  article  dont  le  prix  n'a  pas  été  écrit  en  toutes 
lettres  au  procès-verbal. 

439.  Contre  les  particuliers,  l'art.  7  de  ladite  loi  édicté  une  amende 
de  50  francs  à  1000  francs  lorsqu'ils  contreviennent  à  l'art.  1er  de  la  même 
loi,  en  vendant  ou  faisant  vendre  publiquement  et  par  enchères  des  objets 
mobiliers  sans  le  concours  d'un  officier  pub  ic.  —  La  Régie  seule  a  le  droit 
de  poursuivre  cette  contravention.  —  V.  Usurpation  des  fonctions  nota- 
riales, n   38. 

La  loi  du  16  juin  1824  n'ayant  pas  prévu,  dans  son  art.  10,  la  réduction 
de  cette  amende  (Dél.  8  fév.  1826,  Journ.  Enreg.,  8328),  c'est  la  Régie  qui 
fixe  d'abord  le  montant  de  sa  quotité  pour  défaut  d'assistance  d'un  officier 
public;  mais  si  la  partie  trouve  cette  fixation  trop  élevée,  elle  peut  en 
référer  au  tribunal  qui  détermine  celte  quotité,  sans  qu'elle  puisse  être 
inférieure  à  50  francs,  ni  excéder  1000  francs  (Inst.  Rég.,  326,  §  11;  1537 
1  216;  Journ.  Enreg.,  365;  Foix,  19  dcc.  1839). 

440.  L'art.  8  de  la  loi  da  22  pluv.  an  vu  règle  ainsi  qu'il  suit  le  mode 
à  suivre  par  les  préposés  de  l'enregistrement  pour  constater  et  poursuivre 
les  contraventions  commises  par  'es  officiers  publics  ou  les  particuliers  : 
«  L>  s  préposés  de  la  Régie  de  l'enregistrement  sont  autorisés  à  se  trans- 
porter daus  tous  les  lieux  où  se  feront  des  ventes  publiques  et  par  enchères 
et  à  s'y  faire  représenter  les  procès-verbaux  de  ventes  et  les  copies  des 
déclarations  préa'ables.  Ils  dresseront  des  procès-verbaux  des  contraven- 
tions qu'ils  auront  connues  et  constatées;  ils  pourront  même  requérir  l'as- 
sistance d'un  officier  municipal,  ou  de  l'agent,  ou  de  l'adjoint  de  la  com- 
mune, ou  de  la  municipalité  où  se  fera  la  vente.  Les  poursuites  et  les 
instances  auront  lieu  ainsi  et  de  la  manière  prescrite  par  la  loi  du  22  frim. 
an  vu  sur  l'enregistrement.  La  preuve  testimoniale  pourra  être  admise  sur 
les  ventes  faites  en  contravention  à  la  présente.  » 
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-111.  La  rédaction  d'un  procès-verbal  constitue  le  mode  le  plus  géné- 
ralement suivi  pour  constater  les  contraventions  à  la  loi  du  22pluv.  an  vu. 
Toutefois  cette  rédaction  n'est  nécessaire  que  pour  la  constatation  des  con- 
traventions aux  art.  1  et  2  de  la  loi,  cl  elle  n'est  pas  exigée  pour  les  autres 
contraventions  qui  sont  commises  dans  des  actes  dont  il  reste  minute 
(Inst.  Rég.,  1  loO,  |  17  et  1537,  §  220).  Dans  ce  cas,  le  recouvrement  des 
amendes  "peut  être  immédiatement  poursuivi  par  voie  de  contrainte. 

4-18.  Le  procès-verbal  n'a  pas  besoin  d'être  affirmé  devant  le  juge  de 
paix  (Inst.  Rég.,  1337,  |  21.)).  Une  fois  rédigé,  il  doit  être  signifié  au" con- 
trevenant; mais  la  signification  peut  avoir  lieu  en  même  temps  et.  par  le 
même  acte  que  la  contrainte  (Inst.  Rég.,  1150,  §  17).  En  tout  cas,  la  signi- 
fication du  procès-verbal  ne  constitue  pas  une  formalité  substantielle 
(Cass.,  11  juill.  1849,  Journ.  Enreg.,  14784;  Sol.  11  déc.  1882). 

443.  Rien  n'oblige  les  préposés  à  rédiger  1-  procès-verbal  séance 
tenante  et  sur  le  lieu  même  de  la  vente  (Sol.  1  1  déc.  1882  .  Il  leur  est 
toutef  is  recommandé  de  rapporter,  autant  que  possible,  le  procès-verbal 
le  jour  même  oii  la  contravention  a  été  commise  (Cire.  Rég.,  1-498). 

444.  La  contravention  n'est  susceptible  de  donner  lieu  à  un  procès- 
verbal  qu'autant  que  le  préposé  a  pu  se  livrer  à  une  constatation  person- 
nelle, et  est  en  mesure  d'affirmer  lui-même  les  faits  qui  caractérisent 
l'infraction  à  la  loi.  Dans  tout  autre  cas,  il  y  a  lieu  de  recourir  à  la  preuve 
testimoniale. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  17  juill.  1827,  décide  à  cet  égard  : 

1°  Que  l'enquête  constitue  un  moyen  de  preuve  auquel  la  Régie  peut 
toujours,  en  principe,  recourir,  lorsque  ses  préposés  n'ont  pas  été  "à  même 
de  dresser  un  procès-verbal; 

2°  Que,  dans  ce  cas,  la  R'gie  doit  présenter  requête  au  tribu  ,ial  à  l'effet 
d'être  admise  à  faire  la  preuve  par  témoins  des  faits  articulés,  et  concluant 
à  ce  que  des  juges  soient  nommés  pour  procéder  à  l'enquête  conformé- 
ment à  l'art.  255,  C.  proc.  ; 

3°  Que  la  procédure  relative  à  l'enquête  doit  être  suivie  dans  la  forme  du 
Droit  commun  (Journ.  Enreg.,  8817.  — Conf.  Autun,  3  mai  1833,  D.P. 
53.3.31). 

ART.   10.  —  Loi  du   26  'janvier   1892.   —   Dégrèvements.   —   Taxe 
nouvelle.  —  Application  aux  ventes  judiciaires  de  meubles. 

44».  On  a  vu  v°  Vente  judiciaire  d'immeubles,  n.  392  et  suiv.,  qu'en 
remplacement  dvs  droits  proportionnels  de  condamnation,  collocation  ou 
liquidation  et  des  droits  fixes  auxquels  les  jugements  ou  arrêts  étaient 
antérieurement  soumis,  droits  supprimés  ou  réduits  par  les  art.  4  à  14  de 
la  loi  du  26  janv.  4892,  la  même  loi  a  institué  une  taxe  proportionnelle 
dont  la  quotité  varie  de  25  centimes  à  3  p.  100  suivant  la  nature  des  actes 
ou  décisions  qui  y  sont  assujettis  aux  termes  de  l'art.  16  §  1er,  n.  3,  de 
celte  loi  ;  le  taux  de  la  nouvelle  taxe  est  de  23  centimes  par  100  francs, 
pour  «  les  jugements  et  procès-verbaux  portant  adjudication  de  meubles 
ou  d'immeubles,  soit  devant  un  tribunal,  soit  devant  un  notaire  commis  ». 
—  «  Ce  droit,  dit  encore  le  texte,  sera  perçu  indépendamment  du  droit  de 
mutation  auquel  ces  jugements  et  procès-verbaux  sont  assujettis.  — Les 
ventes  au-dessous  de  2,000  francs  en  seront  exemptes.  » 

446.  En  principe  donc,  les  ventes  judiciaires  de  meubles,  de  même 
que  celles  d'immeubles,  sont  passibles  de  la  taxe  proportionnelle;  c'est  la 
disposition  même  du  texte. 

447.  Mais,  nous  en  avons  déjà  fait  la  remarque  (v.  suprà,  n.  19  bis), 
les  adjudications  de  meubles  n'offrent  que  très  rarement,  et  pour  ainsi 
dire  par  exception,  le  caractère  de  ventes  judiciaires  dans  l'acception  juri- 


VENTE  PUBLIQUE  DE  MEUBLES,  §  y.  1983 

clique  du  mot.  La  remarque  en  avait  été  faite,  d'ailleurs,  par  M.  Liotard- 
Vogt,  directeur  général  de  l'enregistrement,  au  cours  des  débats  parle- 
mentaires de  ladite  loi. 

448.  Ainsi,  nul  doute  que  les  ventes  publiques  rie  meub'es  dépendant 
d'une  communauté,  d'une  succession  bénéficiaire,  d'une  faillite,  et  autres 
ventes  forcées,  bien  qu'autorisées  ou  ordonnées  par  justice  (v.  suprà,  n. 
19),  ne  restent  en  dehors  des  prévisions  de  la  loi. 

449.  Il  en  est  de  même  des  ventes  publiques  de  meubles  faites,  après 
une  saisie-exécution,  par  ministère  d'huissier  ou  de  commissaire-priseur  ; 
car,  malgré  la  publicité  dont  eUe  est  entourée,  la  vente  sur  saisie  mobi- 
lière ne  saurait  être  rangée  dans  la  catégorie  des  ventes  judiciaires, 
puisqu'elle  se  réalise  sans  l'intervention  du  tribunal. 

45©.  Même  solution  au  sujet  de  la  vente  par  suite  de  sai-ie-brandon. 
La  saisie-brandon  n'est,  en  effet,  qu'un  mode  particulier  de  la  saisie-exé- 
cution; elle  n'en  diffère  que  par  quel  |ues  formalités  accessoires;  pas  |  lus 
que  celle-ci  elle  ne  profite  de  la  détaxe  résultant  de  la  loi  nouvelle.  Il  s'en- 
suit que  la  vente,  par  suite  de  saisie-brandon,  reste  en  dehors  des  prévi- 
sions de  cette  loi. 

-JoO  bis.  La  taxe  nouvelle  ne  saurait  davantage  s'appliquer  aux  ventes 
publiques  et  en  détail  de  marchandises  neuves,  après  décès  ou  par  autorité 
de  justice,  puisque,  d'après  la  disposition  expresse  de  l'art.  3  de  la  loi  du 
25  juin  1841,  ces  ventes  ne  peuvent  être  faites  que  suivant  les  formes 
prescrites  par  le  Gode  de  procédure  civile,  en  matière  de  ventes  sur  saisie- 
exécution.  —  V.  suprà,  n.  21. 

450  ter.  lien  est  de  même  à  l'égard  des  ventes  publiques  de  marchan- 
dises en  détail  ou  en  gros,  après  cessation  de  commerce  ou  dans  les  autres 
cas  de  nécessité  dont  l'appréciation  appartient  aux  tribunaux  de  com- 
merce. Il  est  vrai  que  les  ventes  de  cette  catégorie  sont  expressément 
subordonnées  par  la  loi  à  l'autorisation  préalable  du  tribunal  de  com- 
merce (L.  L.  25  juin  1841,  art.  5,  et  3  juillet  18(51 ,  art.  1  et  2;  v.  suprà, 
n.235  et  s.).  Mais  cette  intervention  de  ia  justice  consulaire  ne  saurait  suf- 
fire pour  attribuer  le  caractère  judiciaire  aux  ventes  en  question.  Ainsi  que 
31.  Liotard-Vogt  l'a  très  bien  expliqué  dans  la  séance  de  la  Chambre  du 
14  décembre  1891,  les  ventes  judiciaires,  telles  que  les  entend  la  nouvelle 
loi,  sont  celles  qui  «  de  la  barre  du  tribunal  civil  sont  quelquefois  ren- 
voyées par  ordre  de  justice  devant  un  notaire  commis  ».  Or  celte  défini- 
tion ne  s'adapte  nullement  aux  ventes  publiques  qui,  avec  l'autorisation 
de  la  justice  consulaire,  sont  faites  par  le  ministère  des  courtiers  ou  des 
commissaires-priseurs.  Dès  lors,  ces  ventes  échappent  à  l'application  de  la 
loi  du  26  janvier  1892.  —  Besson,  Les  frais  de  justice,  n.  1U4  et  suivants, 
225  et  suivants. 

451.  Mais  les  ventes  sur  saisie  de  rentes  constituées  sur  particu- 
liers constituent  de  véritables  ventes  judiciaires  (C.  proc.  civ\,  art.  636  et 
suiv.  ;  comp.  suprà,  n.  19  bis).  Ici,  en  effet,  comme  en  matière  de  vente 
sur  expropriation  forcée,  l'adjudication  ne  peut  avoir  lieu  qu'à  la  barre  du 
tribunal,  après  dépôt  du  cahier  des  charges  et  publications  et  affiches  ; 
elle  est  faite  à  l'audience  des  criées  et  à  l'extinction  des  feux  avec  toutes 
1  s  formalités  prescrites  au  titre  de  la  saisie  immobilière  (V.  Saisie  de 
rentes  constituées  sur  particuliers).  Ainsi,  le  droit  réduit  doit  être  perçu 
sur  la  dénonciation  à  la  partie  saisie  du  procès-verbal  de  saisie  avec  indi- 
cation du  jour  de  la  publication  du  cahier  des  charges  ;  sur  le  procès-verbal 
d'apposition  de  placards  et  sur  la  signification  du  jugement  d'adjudication 
à  la  partie  et  au  tiers  saisi  (L.  26  janv.  1892,  art.  S).  Par  contre,  l'adjudi- 
cation est  soumise  à  la  taxe  proportionnelle  de  25  centimes  par  100  francs 
sur  le  prix  augmenté  dt  s  charges  (même  loi,  art.  15,  n.  4,  et  16,  §  1er, 
n.  3),  indépendamment  du  droit  de  mutation  auquel  l'adjudication  est 
assujettie.  —  Besson,  op.  cit.,  n.  108  et  225. 
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453.  Il  en  est  de  même  des  ventes  de  baux,  de  rentes,  d'actions  dans 
les  sociétés  ou  de  tout  droit  incorporel  frappé  de  saisie-arrêt  ou  dépen- 
dant d'une  succession  bénéficiaire.  La  vente  de  ces  valeurs  doit  être  ordon- 
née par  justice;  elle  a  lieu  dans  la  forme  qui  paraît  la  plus  convenable  au 
tribunal,  mais  le  plus  ordinairement  avec  publicité  et  concurrence,  devant 
un  notaire  commis  à  cet  effet  (Cass.,  7  dée.  1853,  S.  54.1.177;  Châuveau, 
n.  212b'  bis;  Rousseau  et  Laisney,  vis  Saisie  de  rente,  n.  8  bis  ei  9,  et 
Ventes  de  meubles,  n.  19).  Lorsqu'elles  sont  ainsi  renvoyées,  par  ordre  de 
justice,  devant  notaire  commis,  ces  adjudications  nous  paraissent  rentrer 
dans  la  catégorie  des  ventes  judiciaires,  et  être  régies  par  les  articles  8, 
15  et  16  de  la  nouvelle  loi.  —  Sic,  Bésson,  op.  cit.,  1,  109  et  225. 

453.  Les  ventes  forcées  de  navires  sont  également  de  vraies  ventes 
judiciaires  (V.  v°  Saisie  de  navires).  Il  s'ensuit  que  le  droit  d'enregistre- 
ment des  exploits  relatifs  aux  procédures  de  ces  ventes  est  réduit  dun 
tiers,  aux  t  rmes  de  l'art.  8  de  la  loi  du  26  janvier  1892.  Par  contre,  le 
procès-verbal  (l'adjudication  est  soumis  à  la  taxe  proportionnelle  de  25  cen- 
times par  100  francs  sur  le  prix  augmenté  des  charges,  en  sus  du  droit 
fixe  de  3  francs  établi  par  la  loi  du  29  janvier  1881  (Y.  Vente  de  navires  et 
de  vaisseaux,  n.  20). 

|  10.  —  Formules. 
Y.  les  formules  au  mot  Vente  (Contrat  de). 

VENTE  PUBLIQUE  DE  RÉCOLTES.  —  V.  Vente  publique  de 
meubles. 

VENTE  PUBLIQUE  D'IMMEUBLES.  —  Y.  Adjudication,  Imi- 
tation, Saisie  immobilière ,  Surenchère,  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles. 

VENTE  SUR  BAISSE  DE  MISE  A  PRIX.  —  V.  Vente  judiciaire 
d'immeubles. 

VENTE  SUR  CONVERSION.  —V.  Vente  judiciaire  d'imneubks. 

VENTE  SUR  FOLLE  ENCHÈRE.  —  V.  Vente  judiciaire  d'im- 
meubles. 

VENTE  SUR  LICITATION.  —  Y.  Adjudication,  Licitatim,  Par- 
tage, Vente  judiciaire  d'immeubles. 

VENTE  SUR  PUBLICATIONS  VOLONTAIRES.  —Y.  Vente  judi- 
ciaire d'immeubles. 

VENTE  SUR  SOUMISSIONS  CACHETÉES.  —  Y.  Vente  adminis- 
tratice,  n.  28,  oo,  79,  Vente  publique  de  meubles,  n.  71  el  suiv. 

VENTE  SUR  SURENCHÈRE.  —  Y.  Surenchère,  Vente  judiciaire 
d'immeubles. 

VENTE  VERBALE — ^.Preuve,  Transcription  [Droit civil),  Vente 
(Contrat  de). 

VENTILATION.  —  Opération  par  laquelle  on  détermine  la 
valeur  distincte  d'objets  ditiérenls  vendus  en  bloc,  et  propor- 
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tionnellement  au  prix  fixé  pour  le  tout.  —  V.  Ordre  entre  créan- 
ciers, Purge  des  privilèges  et  hypothèques,  Succession  (Droit  fiscal), 
Surenchère,  Vente  (Contrat  de). 

VENTRE  (Curateur  an).  —  V.  Curatelle-curateur,  Tutelle. 

VERDICT  (du  latin  verè  dictum).  —  Mot  qui  de  la  législation 
anglaise  a  passé  dans  notre  langue  pour  désigner  ce  que  la  loi 
appelle  proprement  la  déclaration  du  jury  en  matière  criminelle. 
—  V.  C.  inst.  crim.,  art.  3-48  et  suiv. 

VÉRIFICATION  DE  CRÉANCES.  —  C'est  l'examen  déi  titres 
des  créanciers,  spécialement  en  matière  de  faillite  et  de  liquida- 
tion judiciaire  (C.  comm..  art.  491  et  s.  ;  L.  4  mars  lhS9,  art.  12 
et  suiv.).  —  V.  faillite,  n.  277  et  suiv. 

VÉRIFICATION  D'ÉCRITURE.  —  * .  Suivant  la  définition  de 
Dailoz.  Jttr.  gén.%  i°  hoc,  n.  1,  la  vérification  d'écriture  est  l'exa- 
men fait  en  justice  d'un  acte  sous  sting  privé,  à  l'effet  de  consta- 
ter si  Taetr  a  été  réellement  écrit  ou  signé  par  la  personne  à 
laquelle  il  est  attribué. 
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ART.  1er.  —  Généralités. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  1322  du  Gode  civil,  l'acte  sous  seing 
privé,  quoique  valable  en  la  forme,  n'a  de  force  probante  qu'au- 
tant que  la  signature,  et,  le  cas  échéant,  l'écriture,  en  est  recon- 
nue, ou  qu'elle  a  été,  au  préalable,  vérifiée  en  justice  et  déclarée 
sincère.  La  différence  qui  existe  à  cet  égard  entre  les  actes  au- 
thentiques et  les  actes  sous  seing  privé  s'explique  aisément.  Nous 
en  avons  donné  les  motifs,  v°Acte  sous  seing  -privé,  n.  176,  où  nous 
prions  le  lecteur  de  bien  vouloir  se  reporter.  —  V.  également 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  576,  p.  246,  texte  et  note  90. 

3.  11  n'est  cependant,  pas  nécessaire  que  celui  qui  entend  faire 
usage  d'un  acte  sous  seing  privé  dans  une  procédure,  en  demande 
formellement  la  reconnaissance  ou  la  vérification  préalable;  il 
suffit  que  l'acte  soit  notifié  ou  opposé  à  la  partie  adverse,  soit  par 
la  copie  de  cet  acte  en  tête  de  l'exploit,  soit  par  une  communica- 
tion dans  le  cours  de  l'instance.  Il  est  évident,  en  effet,  que  cette 
partie  se  trouve  ainsi  mise  en  demeure  de  le  dénier,  de  le  mécon- 
naître ou  de  le  reconnaître,  et  que  son  silence  constitue  une  recon- 
naissance tacite.  •—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  1  756,  p.  246;  Demo- 
lombe.t.  29,  n.  370;  Toullier,  t.  8,  n.229;  Duranton,  t.  13,  n.  113 
et  114;  Gass.,  24  juin  1*06(S.  7.2.770);  7  janv.  1814  (S.  14.1.138); 
27  août  1835  (S.  35.1. 584).— Comp.  Paris,  8  mai  1815  (S.  16.2.7). 
En  d'autres  termes,  l'acte  sous  seing  privé  fait  foi  tant  qu'il  n'est 
pas  dénié  et  méconnu.  «  Lorsqu'une  pièce  est  produite  comme 
preuve  des  conclusions  du  demandeur  à  l'obligation  qu'elle  ren- 
ferme, enseigne  en  ce  sens  Chauveau  sur  Carré,  quest.  797,  il  n'est 
pas  besoin  de  demander  la  reconnaissance  de  cette  pièce,  il  suffit 
qu'on  la  produise.  C'est  à  la  partie  adverse,  en  répondant  à  la 
demande,  à  déclarer  qu'elle  dénie  ou  qu'elle  ne  reconnaît  pas,  et 
alors  il  y  aura  lieu  à  vérification;  dans  le  cas  contraire,  son  silence 
équivaut  à  reconnaissance.  » 

4.  Lorsqu'un  acte  sous  seing  privé  est  opposé  à  la  personne 
même  dont  il  porte  en  apparence  la  signature,  cette  personne  est 
tenue  ou  de  le  reconnaître  ou  de  le  dénier  formellement.  Lors, 
au  contraire,  que  l'acte  est  opposé, soit  aux  représentants  ou  ayants 
cause  du  prétendu  signataire,  soit  à  des  tiers,  ceux-ci  peuvent 
se  borner  à  déclarer  qu'ils  n'en  connaissent  pas  la  signature  ou 
l'écriture.  Telle  est  la  disposition  de  l'art.  1323.  G.  civ.  Nous  avons 
fait  connaître  \°Acte  sous  seing  privé,  n.  179,  la  raison  de  la  dis- 
tinction établie  par  cette  disposition  entre  le  souscripteur  sup- 
posé de  l'acte  et  ses  héritiers,  ses  ayants  cause  et  les  tiers. 

5.  Ainsi,  la  dénégation  et  la  méconnaissance  de  l'écriture  sont 
deux  choses  essentiellement  différentes.  Le  prétendu  signataire 
de  l'acte  ne  peut  opposer  que  la  dénégation  :  elle  consiste  dans  la 
déclaration  par  lui  faite  en  termes  catégoriques  qu'il  n'a  pas  écrit 
ou  qu'il  n'a  pas  signé  l'acte.  La  méconnaissance  de  l'écriture  ou  de 
la  signature  ne  lui  est  pas  permise;  elle  ne  peut  émaner  que  de 
ses  héritiers,  de  ses  ayants  cause  ou  de  tiers  :  elle  consiste  dans 
une  déclaration  de  la  partie  qu'elle  ne  connaît  pas  ou  qu'elle  ne 
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reconnaît  pas  l'écriture  de  l'acte  ou  la  signature  dont  il  est  revêtu. 
—  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  9. 

6.  La  simple  déclaration  de  non-reconnaissance  d'une  signa- 
ture n'équivalant  pas  à  une  dénégation  formelle,  ne  saurait  donc 
valoir  de  la  part  du  signataire  supposé  de  l'acte,  et,  en  pareil  cas, 
n'oblige  pas  le  juge  à  statuer  expressément  sur  la  sincérité  de 
l'écrit  litigieux.  —  Cass.,  9  déc.  1837  (S.  40.1.30);  Bordeaux, 
31  mars  1830  ^Dalloz.  Jur.  gén.,  v°  Obligation,  n.  4176);  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  §  736,  p.  247,  note  92. 

T.  Jugé  dans  ce  sens  que  celui  qui,  mis  en  demeure  de  recon- 
naître si  des  pièces  qu'on  lui  oppose  sont  de  son  écriture,  se  borne 
à  dire  qu'il  ne  s'en  reconnaît  pas  l'auteur,  sans  formuler  une 
dénégation  positive,  peut  en  être  légalement  reconnu  l'auteur.— 
Caen,  3  juin  1862  (S.  65.1.33). 

8.  La  procédure  de  vérification  d'écriture  et  celle  de  faux  inci- 
dent, enseigne  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  18,  diffèrent  essentiellement  par 
leurs  caractères.  Les  actes  authentiques  ne  peuvent  être  vérifiés 
en  justice  (svprà,  n.  2).  Au  contraire,  l'inscription  de  faux  peut 
s'attaquer  indifféremment  aux  actes  authentiques  et  aux  actes 
privés.  La  vérification  d'écriture  se  poursuit  le  plus  souvent  à  la 
requête  de  la  partie  qui  produit  l'acte,  tandis  que  le  faux  incident 
est  toujours  introduit  par  celle  à  laquelle  on  oppose  l'acte  argué 
de  faux.  Il  faut  ajouter  que  cette  dernière  procédure  est  plus 
grave,  que  ses  formalités  sont  plus  compliquées  et  qu'elle  appelle 
la  sollicitude  du  ministère  public  d'une  manière  bien  plus  vive  et 
plus  constante.  Enfin,  toute  transaction  est  interdite  en  matière 
de  faux  incident,  tandis  qu'aucune  disposition  de  loi  n'interdit 
de  transigersur  une  procédure  de  vérification  d'écriture. —  Y.  v° 
Faux  incident  civil. 

9.  Il  a  été  décidé,  avec  raison,  que  quoiqu'en  déniant  son  écri- 
ture et  sa  signature,  une  partie  allègue  des  faux,  on  doit  ordon- 
ner la  vérification  des  actes  par  la  simple  voie  de  vérification 
d'écriture,  et  non  par  la  voie  de  l'inscription  de  faux  incident.  — 
Paris,  9  janv.  1830, Dalloz,  loc.  cit.,  n.  19.  En  effet,  ajoute  Dalloz, 
la  simple  allégation  qu'il  existe  des  faux  ne  saurait  équivaloir  a 
une  inscription  de  faux  et  il  n'y  a,  dès  lors,  dans  le  cas  prévu. 
qu'une  simple  dénégation  d'écriture  donnant  lieu  à  une  vérifica- 
tion de  l'acte. 

10.  L'inscription  de  faux  incident  est  d'ailleurs  admissible 
même  après  une  décision  judiciaire  qui  a  déclaré  sincère  la  pièce 
produite,  à  la  suite  d'une  simple  procédure  en  vérification  d'écri- 
ture. —  V.  v°  Faux  incident  civil,  n.  38;  Demolombe,  t.  29,  n.  380; 
C.  proc.  civ.,  art.  214. 

1  f  .  Lorsqu'une  dette  constatée  par  acte  sous  seing  privé  a  fait 
l'objet  d'une  condamnation  prononcée  contre  le  débiteur  par  un 
jugement  passé  en  force  de  chose  jugée,  il  est  manifeste  que 
l'exécution  de  ce  jugement  ne  peut  être  entravée  par  une  de- 
mande en  vérification  du  titre  primitif.  —  Rennes,  14  juin  1813 
(Dali.,  loc.  cit.,  n.  24). 

12.  Mais  la  vérification  d'écriture  peut  être  demandée  pour 
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la  première  fois  en  cause  d'appel,  et  quoique  Je  demandeur  ait 
conclu  au  fond.  —  Paris,  8  avril  1811  (Joum.  des  Av.,  t.  22, 
p.  435)  ;  Conf.  Chauveau  et  Carré,  sur  l'art.  193,  G.  proc.  civ., 
ad  notam. 

La  loi,  en  effet,  n'a  fixé  aucun  délai  dans  lequel  la  demande 
doive  être  formée.  Aussi  a-t-il  été  reconnu  qu'elle  peut  l'être  en 
tout  état  de  cause  (Riom,  2  mars  18.^0,  Dali.,  loc.  cit.,  n.  29 
et  42)  ;  que'la  vérification  d'un  testament  peut  être  requise  même 
après  la  demande  en  nullité  du  testament  pour  cause  de  dé- 
mence du  testateur.  —  Bruxelles,  14juill.  1818  (Dali.,  loc.  cit., 
n.  42). 

\  3.  Décidé,  toutefois,  que  la  partie  qui  a  conclu,  en  première 
instance,  à  la  vérification  d'un  testament  olographe  et  à  la  nul- 
lité d'un  testament  authentique  postérieur,  ne  peut  scinder  la 
cause  en  appel  et  demander  qu'il  soit  sursis  à  la  vérification 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  la  validité  du  testament  public. 
—  Cass.,  10  avril  1855  (D.P.  55.1.145). 

14.  Les  formalités  de  légalisation  et  autres  dont  a  été  l'objet, 
sur  un  double  transmis  à  la  chancellerie,  le  traité  sous  seing 
privé  d'une  cession  d'office,  et  renonciation  même  qui  en  est 
faite  dans  le  décret  de  nomination,  n'ont  pas  pour  etï'et  de  donner 
à  l'acte  un  caractère  d'authenticité,  qui  rende  le  cédant  irrece- 
vable à  former  une  demande  en  reconnaissance  d'écriture  du 
double  resté  entre  ses  mains  et  lui  servant  de  titre.  —  Besancon, 
8  déc.  1863  (Rev.  Not.,  n.  756);  Comp.  Paris,  9  fév.  1839  (Dali., 
v°  Obligation,  n.  3032). 

15.  Le  testament  olographe  est  un  acte  sous  seing  privé.  Par 
conséquent,  les  dispositions  de  la  loi  relatives  à  la  nécessité  de 
faire  reconnaître  ou  vérifier,  le  cas  échéant,  l'écriture  des  actes 
de  cette  espèce,  s'y  appliquent  de  plein  droit. 

L^s  questions  qui  se  rattachent  spécialement  à  la  procédure  de 
vérification  ou  de  reconnaissance  d  écriture  des  testaments  olo- 
graphes ont  été  traitées  v°  Testament,  n.  767  et  suiv. 

16.  En  ce  qui  concerne  la  force  probante  du  testament  mys- 
tique, V.  v°  Testament,  n.  618  et  suiv. 

11.  Si  l'écriture  est  déniée  ou  méconnue  devant  un  tribunal 
administratif,  ce  tribunal  peut  en  ordonner  la  vérification,  par  la 
juridiction  compétente,  comme  le  ferait  un  tribunal  judiciaire. — 
Cormenin,  Dr.  adm.,  t.  1,  p.  60;  Chevalier,  Jur.  cdm.,  t.  3, 
p.  341  ;  Serrigny,  Proc.  adm.,  t.  1,  p.  322,  n.  321;  Chauveau, 
Cod.  d'inst.  adm.,  n.  373;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  1. 

1  8.  Les  tribunaux  civils  sont  les  seuls  auxquels  la  loi  ait  attri- 
bué compétence  pour  statuer  sur  une  demande  en  reconnaissance 
d'écriture  ou  en  vérification  en  cas  de  déni  ou  de  méconnais- 
sance. La  procédure  de  vérification  exige  l'assistance  d'avoués  et 
elle  se  compose  de  formalités  diverses,  dont  un  certain  nombre 
ne  sauraient  être  accomplies  devant  les  juridictions  exception- 
nelles (Dali.,  loc.  cit.,  n.  36;  Berrial-Saint-Prix,  p.  31,  n.  33; 
Bioche,  v°  Vérif.  d'écrit.,  n.  48  et  suiv.).  Lorsqu'une  véritication 
est  ordonnée  par  un  tribunal  de  commerce,  par  un  tribunal  admi- 
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ni-lratif  ou  par  un  juge  de  paix,  les  juges  doivent  surseoir  à  sta- 
tuer sur  la  contestation  jusqu'à  ce  que  le  tribunal  civil  ait  pro- 
cédé a  la  vérification  de  l'écriture.  —  Rapp.  C.  proc.  civ.,  art.  427  ; 
V.  v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  184  et  suiv. 

ART.  2.  —  Demande  en  reconnaissance. 

19.  Lorsqu'il  s'agira  de  reconnaissance  et  vérification  d'écri- 
tures privées,  porte  l'art.  193  du  Code  de  procédure  civile,  le  de- 
mandeur pourra,  sans  pei  m  s-ion  du  juge,  faire  assigner  à  trois 
jours  pour  avoir  acte  de  la  reconnaissance,  ou  pour  faire  tenir 
l'écrit  pour  reconnu.  Si  le  défendeur  ne  dénie  pas  la  signature, 
tous  les  frais  relatifs  à  la  reconnaissance  ou  à  la  vérification, 
même  ceux  de  l'enregistrement  de  l'écrit,  seront  à  la  charge  du 
demandeur.  —  V.  in/rà,  n  37  et  suiv.,  en  ce  qui  concerne  les 
frais. 

20.  Tout  porteur  d'un  acte  sous  seing  privé  peut,  indépen- 
damment d'une  demande  en  exécution,  avoir  intérêt  à  faire 
donner  à  cet  acte,  au  point  de  vue  de  sa  force  probante,  le  ca- 
ractère d'un  acte  authentique,  conformément  à  l'art.  1322  du 
Code  civil.  11  peut  également  vouloir  s'assurer  le  bénéfice  de 
l'art.  2(33  du  même  Code  qui  fait  résulter  l'hypothèque  judiciaire 
des  reconna  s-ances  faites  en  jugement.  A  cet  effet,  il  est  p-rmis 
au  porteur  d'assigner  à  trois  jours  le  souscripteur  ou  ses  héri- 
tiers en  reconnaissance  d'écriture,  sans  permission  du  juge. 

Ainsi,  la  demande  en  reconnaissance  ou  en  vérification  d'écriture 
peut  être  formée  dans  ^eux  cas  bien  distincts. soit  principalement 
sans  se  rattacher  à  aucun  litige  :  c'est  le  cas  de  l'art.  193  précité, 
soit  incidernmt  nt  à  une  instance  déjà  pendante,  quand  le  défen- 
deur dénie  ou  méconnaît  la  p'èce  produite  contre  lui.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  2,  Quest.  797;  Dutruc,  Suppl.,  v°  Vérif.  d'écrit., 
n.  6;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  25  et  suiv.;  Boitard,  t.  2,  p.  149. 

21.  L'art.  193,  C.  proc.  civ.,  s'applique  tant  à  l'écriture  de 
l'acte  qu'à  la  signature  ou  aux  approbations  qui  tiendraient  lieu 
de  l'écriture.  Par  exemple,  dans  le  cas  déterminé  par  l'art.  1326, 
C.  civ.,  il  ne  suffirait  pas  que  la  signature  apposée  à  une  obliga- 
tion souscrite  par  un  autre  qu'un  marchand,  artisan,  labou- 
reur, etc.,  fût  reconnue  ;  il  faudrait  de  plus  que  cette  reconnais- 
sance portât  également  ou  sur  l'écriture  de  lacté  ou  sur  le  bon 
qui  précéderait  la  signature. —  Cane.  Quesf.,  796  :  Dali.,  loc.  cit., 
n.  22  ;  D^mol.,  t.  29,  n.  373  :  Aubry  et  Rau,  t.  8,  |  756,  p.  247  ; 
Cass.,  4fév.  1836  (S.  36.1.81). 

22.  La  vérification  par  voie  d'action  principale  peut  être 
demandée  avant  l'échéance  de  la  dette  ou  de  la  condition  prévue 
par  le  titre.  —  L.  3  sept.  1807,  art.  !  ;  Y.  les  auteurs  cités  svprà, 
n.  18;  Adde,  Bioche,  v°  Vérif.  d'écrit.,  n.  12;  Boncenne,  t.  3, 
p.  4G0. 

23.  A  rlus  forte  raison  le  créancier  d'une  succession  peut-il 
assigner  l'héritier  en  reconna^sance  de  l'écriture  du  défunt, 
même  pendant  les  délais  accordés  pour  faire  inventaire  et  déli- 
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bérer,  sauf  à  ne  poursuivre  qu'après  l'expiration  de  ces  délais.  — 
Cas?.,  10  juin  1807,  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Succession,  n.  745. 

24.  Décidé  que  le  créancier  d'une  succession  peut,  pour  obtenir 
jugement,  assigner  l'héritier  bénéficiaire  ou  le  curateur,  si  la  suc- 
cession est  vacante.  —  Douai,  29  juill.  1816  (Journ.  des  Ao., 
1. 19,  p.  493). 

25.  Les  demandes  en  vérification  d'écriture,  introduites  par 
voie  d'action  principale,  sont  dispensées  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. —  Ci  proc.  civ.,  art.  49-7°. 

2i».  Le  demandeur  en  reconnaissance  peut-il  assigner,  avec 
permission  du  juge,  à  un  délai  plus  bref  que  le  délai  de  trois 
jour-  indiqué  par  l'art.  l!>3,  C.  proc.  civ.  ? 

Thomine-Desmazures.  t.  1,  p.  351,  enseigne  la  négative.  Pour 
adopter  cette  opinon,  dit  Chauveau,  Quest.  795  bis,  on  peut  se 
fonder  sur  ce  que  le  législateur  paraîtrait,  dans  l'art.  193,  avoir 
voulu  fixer  le  minimum  du  délai,  en  laissant  à  l'arbitraire  de  la 
partie  ce  qui,  dans  les  cas  ordinaires,  est  du  domaine  du  juge. 
Toutefois,  deux  motifs  déterminent  notre  auteur  à  repousser 
cette  opinion.  Pour  que  le  raisonnement  qui  vient  d'être  rappelé 
fût  exact,  dit-il ,  il  faudrait  que  le  bref  délai  ne  pût  jamais  des- 
cendre au-dessous  de  trois  jours;  mais,  comme  le  reconnaît  Tho- 
mine  lui-même,  t.  1,  p.  176,  le  bref  délai  qui  est  habituellement 
de  trois  jours,  peut  être  diminué  par  le  président  ;  l'art.  808  en 
offre  un  exemple.  Comment  alors  pourrait  on  décider  dans  une 
matière  où  le  législateur  a  substitué  la  volonté  du  demandeur  à 
celle  du  président,  qu'il  a  voulu  enlever  à  ce  magistrat  le  droit 
d'apprécier  si  l'intérêt  de  la  justice  n'exige  pas  une  assignation  à 
un  délai  beaucoup  plus  court?  Conf.  Dutruc,  Suppl.,  v°  Vérif. 
décrit.,  n.  1;  Rodière,  t.  2,  p.  188;Bioche,  v°  Vérif.  d'écrit., 
n.  13;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  47. 

27.  On  admet  généralement  qu'une  demande  en  reconnais- 
sance d'écriture,  formée  par  voie  d'action  principale,  et.  par 
suite,  indépendante  de  toute  action  tendant  à  l'exécution  de 
l'obligation  constatée  par  le  titre  invoqué,  appelant  uniquement 
le  défendeur  à  reconnaître  ou  à  désavouer  les  écrits  qu'on  lui 
représente,  ne  saurait  être  écartée  par  des  fins  de  non-recevoir 
tuées  d'exceptions  sur  le  fond,  du  payement,  de  la  prescrip- 
tion, d'un  règlement  de  compte  à  faire,  ou  de  toute  autre  cause. 

En  conséquence,  la  circonstance  qu'une  obligation  sous  seing 
privé  est  au  fond  susceptible  de  critique  pour  cause  de  nullité  ou 
d'extinction,  ne  fait  pas  obstacle  à  ce  que  le  tribunal  déclare  le 
titre  reconnu,  tous  droits  réservés  (Paris,  3  août  1844,  DP.  52. 
Q  9).  Il  en  est  de  même  de  l'exception  tirée  de  la  prescription  du 
litre.  —  Riom,  2  mars  1830  (D.P.  33. 2. 129);  Conf.  Demol.,  t.  29, 
n.  378;  Dali.,  Jur.  gén.,  v°  Vérif.  d'écrit.,  n.  29;  Comp.  Cass., 
2  nov.  1828  (S.  29.1.25)  ;  V.  cependant  infrà,  n.  44  et  suiv. 

28.  D'après  l'art.  2123,  C.  civ.,  l'hypothèque  judiciaire  ré- 
sulte des  reconnaissances  ou  vérifications,  faites  en  jugement, 
des  signatures  apposées  à  un  acte  obligatoire  sous  seing  privé. 
On  s'est  demandé  si  cette  disposition  s'applique  même  quand  la 
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reconnaissance  ou  vérification  a  eu  lieu  avant  l'exigibilité  de  la 
dette  (Y.  suprà,  n.  82).  La  question  a  été  tranchée,  en  principe, 
dans  le  sens  de  l'affirmative,  par  l'art.  1  de  la  loi  du  'A  septembre 
1807,  qui  ajoute  toutefois  que  l'inscription  ne  peut  être  prise 
qu'après  l'échéance  ou  l'époque  de  l'exigibilité  et  à  défaut  de 
payement,  à  moins  de  stipulation  contraire.  —  Y.  au  surplus, 
v°  Hypothèques,  n.  706  et  suiv. 

2J*.  Le  tribunal  civil  de  Grenoble  a  jugé,  le  2j  avril  4874 
(Journ.  des  Ai:.,  t.  105,  p.  279;,  qu'une  partie,  après  avoir  intente 
devant  le  tribunal  de  commerce  une  demande,  en  payement  de 
billets,  n'est  pas  recevable  à  former  devant  le  tribunal  civil  une 
autre  demande  tendant  tout  à  la  fois  à  la  reconnaissance  de  l'écri- 
ture et  au  payement  de  ces  mêmes  billets,  alors  que  le  défendeur 
n'a  pas  dénié  devant  le  tribunal  de  commerce  la  signature  par 
lui  apposée  au  bas  de  ces  effets,  et  qu'il  se  borne  à  soutenir  qu'ils 
doivent  figurer  dans  un  compte  à  intervenir  entre  le  demandeur 
et  lui. 

Le  même  tribunal  a  décidé,  le  15  mai  1879  (ibid.),  que  lorsque 
des  parties  ont  été,  par  jugement,  renvoyées  à  compter,  lune 
d'elles  ne  peut,  avant  que  ie  compte  ait  été  dressé,  et  dans  le  but 
de  prendre  une  inscription  hypothécaire  contre  l'autre,  actionner 
celle-ci  en  reconnaissance  de  l'écriture  des  billets  constituant  des 
éléments  de  ce  compte,  en  l'absence  de  toute  dénégation,  de  la 
part  du  défendeur,  de  la  signature  dont  il  a  revêtu  les  billets. 

30.  Ces  décisions,  sur  le  point  relatif  à  la  reconnaissance 
d'écriture,  sont  critiquées  par  M.  Dutruc,  v°  Yérif.  d  écrit.,  n.  6 
et  suiv.  Yainement,  dit-il.  soutiendrait-on  que  le  choix  d'une 
poursuite  en  payement  exclut  la  poursuite  en  reconnaissance.  Le 
concours  de  ces  deux  actions,  en  effet,  s'explique  parfaitement. 
Au  moment  d'une  poursuite  en  payement,  le  créancier  a  pu  croire 
que  ses  réclamations  ne  soutlriraient  pas  de  contestation,  et  qu'il 
arriverait,  par  une  même  procédure,  dans  un  court  délai,  à 
obtenir  un  titre  exécutoireet  un  litre luiconférant  hypothèque. Du 
jour  où  il  y  a  compte  ordonné,  le  créancier  se  voit  pour  longtemps 
privé  de  toute  garantie,  et  son  débiteur  peut  profiter  du  sursis 
pour  rendre  illusoires  les  poursuites  dont  il  est  l'objet.  Il  ne  sau- 
rait être  admissible  que  le  créancier,  pendant  ce  délai  ne  puisse 
prendre  ses  précautions  et  user  de  son  droit  de  former  une  de- 
mande en  reconnaissance  d  écriture,  à  moins  qu'on  ne  trouve 
équitable  de  le  rendre  victime  de  la  bonne  volonté  qu'il  a  mise  à 
essayer  d'abord  d'une  seule  et  même  instance  pour  éviter  à  son 
débiteur  une  aggravation  de  frais. 

30  b'S.  La  demande  incidente  en  vérification  d'écriture  {suprà, 
n.  2U)  n'a  pas  besoin  d'être  introduite  par  une  assignation  à 
partie;  elle  peut  être  formée  valablement  par  acte  signifié  d'avoué 
à  avoué.  —  Chauveau,  Quat.  797;  Pigeau,  t.  1,  p.  426;  Dali., 
loc.  cit.,  n.  44. 

31.  La  partie  assignée  en  reconnaissance  d'écriture  reconnaît 
l'écrit,  ou  fait  défaut,  ou,  suivant  les  distinctions  établies  i^uprà, 
n.  4  et  suiv.),  oppose  à  la  demande  soit  une  dénégation,  soit  une 
méconnaissance. 
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32.  Si  l'écrit  est  reconnu,  il  en  est  donné  acte  au  demandeur 
et  l'instance  est  terminée.  —  C.  proc.  civ.,  art.  193  et  194. 

33.  Quid  si  !e  défendeur  fait  défaut?  Le  cas  est  réglé  en 
ces  termes  par  l'art.  194,  G.  proc.  civ.  :  «  Si  le  défendeur  ne 
comparaît  pas,  il  sera  donné  défaut  et  l'écrit  sera  tenu  pour  re- 
connu ». 

Le  tribunal  doit-il,  dans  tous  les  cas  et  sans  examen,  tenir 
pour  reconnu  l'écrit  de  celui  qui  fait  défaut?  M.  Chauveau  (Q><est. 
800  ter)  estime  que  l'exception  apportée  ici  à  la  règle  de  l'ar- 
ticle 150,  suivant  laquelle  les  conclusions  ne  sont  adjugées  qu'au- 
tant qu'elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées,  doit  être  appli- 
quée avec  beaucoup  de  réserve  par  les  tribunaux,  et  il  approuve 
l'opinion  de  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  426,  qui,  dans  le  cas  où  le 
défendeur  est  mineur  ou  incapable  d'aliéner  ses  biens,  décide 
que  le  tribunal  pourra  d'office,  avant  de  tenir  l'écrit  pour  reconnu, 
ordonner  la  vérification.  En  effet,  l'incapable  aliénerait  par  son 
silence  qui  serait  une  reconnaissance  tacite.  Il  appartient  donc 
au  juge  de  s'écarter  de  la  rigueur  de  l'art.  194,  en  cherchant  à 
s'éclairer  avant  de  prononcer.  C'est  ce  qu'enseigne  aussi  Carré  a 
la  note  du  n.  157.  —  Conf.  Dalloz,  loc.  cit.,  n.  52;  Demolombe, 
t.  29,  n.  378;  Bonnier,  Preuves,  n.  714.  Mais,  hors  de  ces  cas 
d'exception,  l'application  du  principe  n'est  pas  douteuse,  dit 
M.  Chauveau  {loc.  cit.)  qui  cite  un  arrêt  de  la  Cour  de  Rennes  du 
28  janv.  1819,  Journ.  des  nv.,  t.  22,  p.  444. 

34.  Si,  de  plusieurs  défendeurs  assignés  en  reconnaissance 
d'écnlure,  l'un  comparaît  et  l'autre  fait  défaut,  la  question  de 
savoir  si  le  tribunal  doit  appliquer  l'art.  153,  C.  proc.  civ.,  et 
prononcer  un  défaut  profit-joint,  est  résolue  par  M.  Carré  au 
moyen  d'une  distinction  : 

«  Nous  distinguerons,  dit-il,  deux  cas  :  premièrement,  celui 
où  deux  débiteurs  auraient  souscrit  la  même  obligation;  secon- 
dement, celui  où  plusieurs  héritiers  seraient  assignés  en  recon- 
naissance de  l'écriture  de  leur  auteur. 

«  D'ans  le  premier  cas,  nous  pensons  que  le  tribunal,  sans 
appliquer  l'art.  153,  peut  ienir  pour  reconnue  la  signature  attri- 
buée au  défaillant  et  donner  acte  de  la  reconnaissance  que  le 
comparant  donnerait  de  la  sienne.  Si  l'art.  153  exige  la  jonction 
du  profit  du  défaut  et  la  réassignation  des  défaillants,  c'est  :  arce 
qu'il  suppose  que  la  cause  est  commune  à  tous  les  défendeurs. 
Or,  on  ne  peut  admettre  cette  hypothèse  dans  notre  espèce  où  la 
cause  de  l'un  ne  peut  être  celle  de  l'autre,  puisque  celui-ci  peut 
n'avoir  pas  signé  i'écrit  auquel  celui-là  reconnaît  avoir  apposé  sa 
signature. 

«  Dans  le  second  cas,  on  ne  pourrait  dire  que  la  cause  de 
chaque  défendeur  pût  être  séparée  de  la  sorte  de  celle  des  autres  ; 
car  ce  n'est  pas  la  signature  de  chacun  d'eux  en  particulier 
qu'on  leur  présente,  c'est  celle  d'un  seul  individu  aux  droits 
duquel  ils  sont  également.  Ici  la  cause  est  commune,  il  faut  en  con- 
séquence appliquer  Tait.  153.  »  —  Queat.  801;  Conf.,  Quest.  de 
Lepage,  1  75  et  176  ;  Bioche,  n.  22;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Vérif. 
d'écrit.,  n.  19. 
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Ces  distinctions  ne  nous  paraissent  nullement  fondées,  dit 
M.  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  6 2 1  (pi'n,q.:  elles  sont,  ajoute-t-il, 
arbitraires,  et  ne  doivent  pas  être  admises.  Tel  est  également  le 
sentiment  de  Dalloz,  Jur.  yen.,  lac.  cit.,  n.  52.  —  Rapp.  v°  Acte 
sous  seing  privé,  n.  181. 

35.  Le  jugement  par  défaut  qui  tient  l'écriture  pour  reconnue 
est  sujet  à  opposition  comme  tous  les  jugements  de  cette  nature. 

3<î.  La  question  de  savoir  si  l'on  peut  prendre  inscription 
d'hypoihèque  en  vertu  d'un  jugement  par  défaut  de  reconnaissance 
d'écriture,  pendant  le  cours  du  délai  de  huilaine  durant  lequel 
Fart,  155,  C.  proc.  civ.,  interdit  d'exécuter  ces  jugements  est 
controversée.  Cette  question  ne  peut,  bien  entendu,  se  poser  que 
dans  le  cas  où  le  jugement  est  postérieur  à  l'échéance  ou  à  l'exi- 
gibilité de  la  dette.  V.  suprà,  n.  28.  Pigeau,  t.  1,  p.  113  et  Carré, 
Qu<  st.,  803,  l'ont  résolue  dans  le  sens  de  la  négative.  L'opinion 
contraire  parait  cependant  préférable,  car  l'inscription  ne  sau- 
rait être  considérée  comme  un  acte  d'exécution  ;  c'est  une  mesure 
purement  conservatoire  à  laquelle  ne  saurait  s'appliquer  le  texte 
de  l'art,  loo  précité.  —  Conf.  Chauveau,  sur  Carré,  Quest.  803; 
Dali.,  Jur.  gén.,  loc.  cit.,  n.  53 ;  Cass.,  19  déc.  1820,  Sir.  chron. 
Rapp.,  v°  Hypothèques,  n.  710. 

37.  D'après  l'art.  193,  C.  proc.  civ.  (suprà,  n.  19),  si  le  défen- 
deur, assigné  en  reconnaissance,  ne  dénie  pas  sa  signature,  tous 
les  frais,  même  ceux  de  l'enregistrement  de  l'écrit,  demeurent  à 
la  charge  du  demandeur. 

Cette  disposition  a  été  modifiée  par  l'art.  2  de  la  loi  du  3  sept. 
1807  pour  le  cas  où  la  procédure  est  introduite  avant  l'échéance 
de  la  dette.  —  Cet  article  porte  que  lorsqu'il  a  été  rendu  un  juge- 
ment sur  une  demande  en  reconnaissance  d'obligation  sous  seing 
privé  formée  avant  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  cette  obligation, 
les  frais  du  jugement  ne  peuvent  être  répétés  contre  le  débiteur 
que  dans  le  cas  où  il  a  dénié  sa  signature;  mais  les  frais  d'enre- 
gistrement du  titre  sont  à  la  charge  du  débiteur,  tant  dans  ce 
dernier  cas  et  bien  entendu  s'il  succomle  finalement,  que  lors- 
qu'il a  refusé  de  se  libérer  après  l'échéance  ou  l'exigibilité  de  la 
dette.  Ainsi,  le  demandeur  qui  obtient  gain  de  cause  peut  répéter 
les  droits  d'enregistrement  de  l'acte  produit  contre  le  défendeur, 
même  si  ce  dernier  n'a  pas  dénié  sa  signature  ou  son  écriture, 
mais  seulement  à  défaut  par  celui-ci  de  se  libérer  à  l'échéance. 

38.  Jugé  que  lorsque  la  demande  en  reconnaissance  d'écriture 
n'a  été  introduite  qu'après  l'échéance  de  l'obligation  contenue 
dans  l'acte,  le  défendeur,  qui  reconnaît  l'écriture,  doit  supporter 
les  frais  de  la  procédure  par  a  plication  à  contrario  de  la  loi  du 
3  sept.  1807.  —  Cass.,  6  juill.  1822  et  11  mai  1829,  Sir.  chron. 

Mais  cette  jurisprudence  a  été  abandonnée  par  la  Cour  qui  a 
décidé,  le  23  août  1843,  qu'un  débiteur  par  acte  sous  signature 
privée  n'est  pas  tenu  des  frais  de  l'action  en  reconnaissance  des 
signature  et  écriture  qu'il  n'a  pas  déniées,  qu'il  est  seulement 
tenu  des  frais  d'enregistrement  de  l'acte  qu'à  défaut  d'exécution 
le  créancier  a  été  forcé  de  produire  en  justice. 
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39.  On  peut  admettre  toutefois  que  le  débiteur  qui,  assigné  en 
reconnaissance  d'écriture  après  l'échéance  de  la  dette,  ne  com- 
paraît pas,  doit  supporter  les  frais  du  jugement  par  défaut  qui 
tient  l'écriture  pour  reconnue.  Vainement  dirait-il  que,  n'ayant 
pas  comparu,  il  n'a  pas  méconnu  son  écriture.  —  V.  Dutruc, 
v°  Vérif.  d'écriture,  n.  62,  et  Liège,  15  avril  1835,  cité  par  cet 
auteur. 

40.  En  ce  qui  concerne  les  héritiers  du  prétendu  signataire, 
voir,  sur  cette  question  des  frais,  v°  Acte  sous  seing  privé,  n.  182. 

ART.   3.  —  VÉRIFICATION. 

41.  Il  ressort  de  ce  qui  précède  et  notamment  de  ce  qui  a  été 
dit  suprà,  n.  3,  que  la  vérification  d'écriture  ne  devient  nécessaire 
qu'en  cas  de  dénégation  de  la  part  du  prétendu  signataire  de 
l'acte,  ou  de  méconnaissance  de  la  part  de  ses  héritiers,  de  ses 
ayants  cause  ou  de  tiers. 

C'est  également  ce  qui  résulte  des  art.  1324  du  Code  civil  et 
195  du  Code  de  procédure  civile,  ainsi  conçus  :  «  Art.  1324  :  Dans 
le  cas  où  la  partie  désavoue  son  écriture  ou  sa  signature,  et  dans 
le  cas  où  ses  héritiers  ou  ayants  cause  déclarent  ne  les  point  con- 
naître, la  vérification  en  est  ordonnée  en  justice.  —  Art.  195  : 
Si  !e  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée,  ou  déclare  ne 
pas  reconnaître  celle  attribuée  à  un  tiers,  la  vérification  en  pourra 
être  ordonnée  tant  par  titre  que  par  experts  et  par  témoins.  » 

4£.  En  cas  de  dénégation  formelle,  ou  de  simple  méconnais- 
sance de  la  signature  ou  de  l'écriture  d'un  acte  sous  seing  privé, 
le  juge  est  tenu  de  statuer,  avant  toute  condamnation,  sur  la 
sincérité  de  l'acte  dénié  ou  méconnu.  A  cet  effet,  il  doit,  même 
d'office,  en  ordonner  la  vérification.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756, 
p.  247;  Zachariœ,  |  752.  note  31,  in  mec?io  .-Chauveau,  Quest.  803 
ter;  Cass.,  10  juilî.  1816  (S.  16.1.334);  15  juill.  1834  (S.  34. 
1.649);  6  fév.  1837  (S.  37.1.201);  1^  mai  1872  (D.P.  72.1.191); 
26  juill.  1864  et  10  mai  1870,  cités  au  numéro  suivant. 

43.  Mais  si  la  vérification  préalable  est  obligatoire  pour  les 
juges,  dans  l'hypothèse  dont  il  s'agit,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'ils 
procèdent  eux-mêmes  à  cette  vérification  s'ils  trouvent  dans  la 
cause  des  éléments  de  conviction  suffisants  pour  former  une 
décision,  auquel  cas  ils  peuvent,  sans  ultérieure  instruction, 
admettre  l'acte  en  le  déclarant  sincère,  ou  le  rejeter  comme 
faux.  L'art.  1324,  C.  civ.,  n'est  pas  rédigé  en  termes  assez  impé- 
ratifs pour  que  l'on  puisse  y  voir  une  dérogation  au  principe  que 
le  juge  est  expert  de  droit.  D'ailleurs,  l'art.  195,  C.  proc.  et 
surtout  l'art.  196  (infrà,  n.  50),  qui  porte  :  le  jugement  qui  autorisera 
la  vérification,  indiquent  clairement  que  le  législateur  n'a  pas 
entendu  imposer  au  juge  l'obligation  d'ordonner  la  vérification, 
dans  les  formes  tracées  par  le  Code  de  procédure,  de  tout  acte 
sous  seing  privé  dénié  ou  méconnu.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  372; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  §  756,  p.  247,  texte  et  note  94;  Boncenne, 
t.  3,  p.  4S6;  Chauveau,  Quest.  803  ter;  Zachariœ,  §  752,  note  31 
inprincipio.  —  Cass.,  25  août  1813  (Si  15.1.131);  11  fév.  1818 
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(S.  18.1.304);  9  fév.  1830  (S.  30. 1.-35);  14  mars  1837  (S.  37.1. 
199);  34  mai  1837  (S.  37.1.519);  3  déc.  1839  (S.  40.1.190);  9  déc. 
1839  (S.  40.1.30);  3  juill.  1850  (S.  50.1.705);  26  juill.  1864  (S. 
64.1  33);  10  mai  1870  (S  71.1.224);  1er  mai  1872  (D. P.  72.1.191). 
—  Rapp.  v°  Acte  sous  seing  yrive.  n.  20. 

44.  Peut-on,  en  cas  de  demande  incidente,  ordonner  la  vérifi- 
cation, au  cas  de  dénégation  ou  de  méconnaissance,  lorsque  l'as- 
signé soutient  que,  quand  l'acte  serait  vrai,  il  serait  nul,  qu'ainsi 
il  est  inutile  d'ordonner  cette  vérification,  puisqu'elle  n'empê- 
cherait pas  le  rejet  de  l'acte  vérifié? 

Pigeau,  t.  1,  p.  427,  distingue  entre  les  cas  où  la  nullité  allé- 
guée est  absolue  et  celui  où  elle  est  relative.  Dans  le  premier  cas, 
la  vérification  doit,  selon  lui,  être  ajournée  jusqu'après  le  juge- 
ment de  la  nullité;  car  l'ordre  public  imposerait  alors  aux  juges 
le  devoir  de  rejeter  l'acte,  même  si  la  sincérité  en  était  reconnue; 
dans  le  second  cas,  la  vérification  peut  être  ordonnée  tout 
d'abord,  sauf  lorsque  l'acte  aura  été  déclaré  vrai,  à  en  demander 
la  nullité.  Par  exemple,  si  l'on  déniait  la  signature  d'un  billet 
qui  ne  contiendrait  pas  l'approuvé  de  la  somme  en  toutes  lettres. 
Cette  omission  le  rendrait  nul  comme  obligation,  mais  ne  l'em- 
pêcherait pas  de  valoir  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit;  et,  par  conséquent,  le  porteur  aurait  intérêt,  malgré  la 
nullité,  à  faire  vérifier  la  signature  pour  s'en  servir  à  ce  dernier 
titre.  —  V.  cep.  suprà,  n.  27. 

45.  Quant  à  M.  Chauveau  (Quest.  803,  quater),  il  estime  que, 
même  quand  il  s'agit  d'une  nullité  relative,  il  convient  de  la 
juger  avant  d'ordonner  une  vérification,  afin  d'éviter  aux  parties 
des  frais  inutiles  si,  en  effet,  l'acte  est  susceptible  d'être  annulé, 
sauf  à  admettre  plus  tard  la  vérification  d'écriture,  si  l'on  veut  op- 
poser l'acte  annulé  comme  commencement  de  preuve  par  écrit.  — 
Conf.  Thomine,  t.  1,  p.  355  et  356;  Bioche,  n.  22;  Dali.  Jvr. 
gén.,  v°  Vérif.  d'écr.,  n.  66. 

46.  Mais  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom  du  2  mars  1830  (suprà, 
n.  27),  arrêt  que  M.  Chauveau  déclare  remarquable  par  la 
sagesse  et  la  netteté  de  ses  motifs,  a  décidé  que  la  partie  assignée 
en  vérification  d'écriture  ne  peut  écarter  cette  demande  en  sou- 
tenant que  le  titre  à  vérifier  est  prescrit,  et  que,  si  elle  ne  recon- 
naît pas  ce  titre,  les  juges  doivent  en  ordonner  la  véritication  en 
réservant  ses  droits  au  fond.  Bien  que  l'hypothèse  sur  laquelle 
statue  cet  arrêt  otfre  quelque  analogie  avec  la  question  présente- 
ment envisagée,  M.  Chauveau  croit  que  la  décision  de  la  Cour  de 
Riom  ne  peut  influer  sur  la  solution,  à  cause  de  la  différence 
qui  existe  entre  une  nullité  d'acte  et  une  prescription,  sous  le 
rapport  des  moyens  à  l'aide  desquels  on  peut  établir  l'exis- 
tence de  l'une  ou  de  l'autre. 

47.  Notre  auteur  ne  considère  point  non  plus  comme  con- 
traire à  sa  doctrine  un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  30  déc.  1819 
(Journ.  des  Av.,  t.  22,  p.  450),  qui  a  annulé  un  jugement  du  tri- 
bunal civil  de  Dunkerque,  par  le  motif  qu'il  avait  refusé  de  sta- 
tuer sur  une  demande  en  vérification,  quoiqu'il  eût  fondé  son 
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refus  sur  ce  que  l'écrit  dont  il  s'agissait  avait  pour  objet  une  obli- 
gation dont  la  cause  élait  illicite,  car  il  y  a  lieu  de  remarquer 
que  le  tribunal  civil  n'élait  saisi  de  l'instance  en  vérification  que 
par  un  renvoi  du  tribunal  de  commerce,  en  vertu  de  l'art.  427, 
C.  proc.  civ.  ;  et  sa  compétence  se  bornant  alors  à  la  procédure 
de  vérification,  il  ne  lui  était  pas  permis  d'envisager  la  cause  au 
fend. 

48.  D'après  l'art.  195,  C.  proc.  civ.  (suprà,  n.  41),  la  vérifica- 
tion d'écriture  peut  se  faire  par  litre,  par  experts  ou  par  témoins. 
Le  juge  est  libre  d'ordonner,  soit  cumulativement,  soit  succes- 
sivement, ces  trois  modes  de  vérification,  ou  de  se  déterminer 
d'après  un  seul  de  ces  moyens.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  p.  248; 
Favard,  t.  5,  p.  219;  Hauter,  p.  209;  Carré,  quest.  804;  Thomine, 
n.  832  ;  Duranton,  1. 13,  n.  121;  Bonnier,  n.  585;  Colmar,  12  juill; 
1807  (S.  13.2.337);  Cass.,  13  nov.  1816  (S.,  Coll.  nouv.,  t.  5,  246). 
Angers,  15  déc.  1819  (S.  20.2.299);  Angers,  5  juill.  1820  (S.  23.2. 
17);  Cass.,  19  déc.  1827  (S.  28.1.293);  Montpellier,  3  mars  1828 
(S.  chr.). 

45).  Décidé  que  le  demandeur  en  vérification  peut  lui  même 
proposer  successivement  les  divers  genres  de  preuves  et  qu'il  ne 
peut  être  déclaré  non  recevable  à  demander  la  vérification  par 
témoins,  sous  le  prétexte  qu'il  a  d'abord  demandé  ou  accepté 
qu'il  y  fût  procédé  par  experts.  —  Paris,  22  flor.  an  xi ,  Dali.,  Inc. 
cit.,  n.  81  ;  Toulouse,  1er  mai  1817,  ibid.;  Angers,  5  juill.  1820, 
cité  au  numéro  précédent. 

50.  A.  Expertise.  «Le  jugement  qui  autorisera  la  vérifica- 
tion, porte  l'art.  196,  C.  proc.  civ.,  ordonnera  qu'elle  sera  faite  par 
trois  experts,  et  les  nommera  d'office,  à  moins  que  les  parties  ne 
se  soient  accordées  pour  les  nommer.  Le  même  jugement  com- 
mettra le  juge  devant  qui  la  vérification  se  fera;  il  portera  aussi 
que  la  pièce  à  vérifier  sera  déposée  au  gretie,  après  que  son  état 
aura  été  constaté  et  qu'elle  aura  été  signée  et  parafée  par  le 
demandeur  ou  son  avoué,  et  par  le  greffier,  lequel  dressera  du 
tout  un  procès-verbal.  » 

51.  Pour  que  les  juges  aient  le  droit  de  nommer  d'office  les 
experts  qui  doivent  procéder  à  une  vérification  d'écriture,  il  n'est 
pas  nécessaire  que  le  refus  ou  la  négligence  des  parties  de  dési- 
gner elles-mêmes  les  experts  soit  constaté.  —  Cass.,  13  nov.  1816, 
Dali.,  loc.  cit.,  n.  76. 

52.  La  nomination  d'office  des  trois  experts  est  définitive; 
l'art.  305,  C.  proc.  civ  ,  qui  accorde  aux  parties  un  délai  de  trois 
jours  à  compter  du  jugement  de  nomination  pour  convenir  d'au- 
tres experts  que  ceux  désignés  par  le  juge,  est  inapplicable  en  la 
matii're.  Si  les  parties  veulent  que  l'opération  soit  faite  par  des 
experts  de  leur  choix,  elles  doivent  donc  se  mettre  d'accord  avant 
le  jugement.  —  Favard,  t.  5,  p.  920;  Delaporte,  t.  1,  p.  358;  Bon- 
cenne,  t.  3,  p.  498;  Carré  et  Chauveau,  quest.  800.  —  Contra, 
Pig^au,  Vérif.  d'écr.,  art.  1,  n   3;  Rodière,  t.  2,  p.  180. 

5».  De  même,  si  l'une  des  parties  avait  nommé  un  expert,  le 
juge  ne  devrait  point  s'arrêter  à  cette  nomination  et  n'en  ferait 
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pas  moins  d'office  le  choix  des  trois  experts,  puisque  !a  loi  veut 
qu'il  les  nomme  lorsque  les  deux  parties  ne  s'accordent  pas  pour 
les  choisir  elles-mêmes.  — Carré  et  Chauveau,  qued.  805  ;  Fayard 
t.  5,  p.  i)20. 

54.  Enfin  les  parties  n'ont  pas,  en  cette  matière  spéciale, 
comme  en  matière  ordinaire,  la  faculté  de  convenir  d'un  seul 
expert.— Thomine, p.  558;  Boncenne,p.498  ;  Chauveau,  quest. 805 
bis.  —  Conta,  Pigeau,  t.  \,  p.  42D;  Rodière,  t.  2,  p.  180. 

55.  En  cas  de  récusât  on  contre  le  juge-commissaire  ou  les 
experts,  il  est  procédé  ainsi  qu'il  es1  prescrit  en  matière  de  récu- 
sation ordinaire.  —  C.  proc.  art.  197. 

56.  Dans  les  trois  jours  du  dépôt  de  la  pièce,  édicté  l'art.  198, 
C.  proc.  civ.,  le  défendeur  pourra  en  prendre  communication  au 
greffe  sans  déplacement  :  lors  de  ladite  communication,  la  pièce 
sera  parafée  par  lui,  ou  par  son  avoué,  ou  par  son  fondé  de 
pouvoir  spécial;  et  le  greffier  en  dressera  procès -verbal. 

57.  Si  le  défendeur  n'a  pas  assisté  au  dépôt  de  la  pièce  au 
greffe,  le  délai  de  trois  jours  qui  lui  est  oc'royé  pour  en  (.rendre 
communication  ne  court  qu'a  dater  de  la  significa:ion  de  l'acte  de 
dépôt.  —  Chauveau,  qupst.  810;  Pigeau,  t.  1,  p.  430;  Favard,  t  o 
p.  920;  Thomine,  t.  t,  p.  360. 

58.  La  communication  peut  être  donnée  par  le  greffier  seul, 
et  hors  la  présence  du  juge-commissaire.  —  Chauveau,  quesl.  812. 

59.  Du  reste,  le  délai  prescrit  par  l'art.  198  est  purement  com- 
minatoire; le  défendeur  peut  donc  prendre  communication  de  la 
pièce  tant  que  le  demandeur  n'a  pas  mis  à  exécution  l'ordon- 
nance dont  il  est  question  en  l'art.  199,  reproduit  sous  le  numéro 
suivant.  —  Chauveau,  quest.  81 1  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  430;  Favard, 
t   5,  p.  920;  Thomine,  t.  I,  p.  360;  Empenne,  t.  3,  p.  501, 

GO.  Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-eennn-ssaire, 
porte  l'art.  193,  et  sur  la  sommation  de  la  partie  la  plus  diligente 
signifiée  à  avoué,  s'il  en  a  et  ;  constitué,  sinon  à  domiede,  par  un 
huissier  commis  par  ladite  ordonnance,  les  parties  seront  tenues 
de  comparaître  devant  ledit  commissaire,  pour  convenir  de  pièces 
ae  comparaison  :  si  le  demandeur  en  vérification  ne  comparait 
pas,  la  pièce  sera  rejetée;  si  c'est  le  défendeur,  le  juge  pourra 
tenir  la  pièce  pour  reconnue.  Dans  les  deux  cas,  le  jugement  sera 
rendu  a  la  prochaine  audience,  sur  le  rapport  du  j tige-commis- 
saire, sans  acte  à  venir  plaider  :  il  sera  susceptible  d  opposition. 

©1.  Le  demandeur  n'est  pas  tenu  de  comparai  re  en  p.r- 
sonne;  il  peut  être  valablement  représenté  par  son  avoué.  — 
Colmar,  9  mai  1818  (Sir.  chr.);  Chauveau,  art.  199.  ad  notam  • 
Favard.  t.  5,  p.  920,  n.  1. 

©3.  D  après  Carré  et  Chauveau,  quest.  813,  la  faculté  donnée 
au  tribunal  de  tenir  la  pièce  pour  reconnue  en  cas  de  défaut  du 
dé.'endeur ,  ne  doit  pas  être  restreinte  au  c  lis  où  1  écriiure  serait 
attribuée  à  ce  dernier  lui-même.  La  généralité  du  texte  interdit 
toute  distinction.  —  CuiVrà,  Delaporte,  t.  1,  p.  202. 
r  63.  Si  les  parties,  dispose  l'art.  200  C.  proc.  civ.,  ne  s'ac- 
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cordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison,  le  juge  ne  pourra 
receveur  comme  telles  : 

1°  Que  les  signatures  apposées  aux  actes  par  devant  notaires, 
ou  celles  apposées  aux  actes  judiciaires,  en  présence  du  juge  et 
du  greffier,  ou  enfin  les  pièces  écrites  et  signées  par  celui  dont  il 
s'agit  de  comparer  l'écriture,  en  qualité  de  juge,  greffier,  no- 
taire, avoué,  huissier,  ou  comme  faisant,  à  tout  autre  titre,  fonc- 
tion de  personne  publique  ; 

2°  Les  écritures  et  signatures  privées,  reconnues  par  celui  à 
qui  est  attribuée  la  pièce  à  vérifier,  mais  non  celles  déniées  ou 
non  reconnues  par  lui,  encore  qu'elles  eussent  été  précédemment 
vérifiées  et  reconnues  être  de  lui. 

Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de 
la  pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de 
ladite  pièce  servira  de  pièce  de  comparaison. 

64.  Lorsque  les  parties  comparaissent  devant  le  juge-com- 
missaire, le  demandeur  en  vérification  indique  les  pièces  qu'il 
entend  soumettre  aux  experts  comme  type  de  comparaison.  Si 
les  parties  s'accordent  sur  le  choix  des  pièces,  le  juge-commis- 
saire le  constate  dans  son  procès-verbal  et  y  mentionne  les  pièces 
sur  lesquelles  l'accord  est  intervenu. 

En  cas  de  désaccord  entre  les  parties  sur  le  choix  des  pièces, 
c'est  au  tribunal,  et  non  pas  au  juge-commissaire,  qu'il  appar- 
tient de  statuer  sur  les  difficultés.  —  Thomine,  n.  2--I7  ;  Favard, 
t.  5,  p.  921;  Boncenne,  t.  3,  p.  217;  Berriat,  p.  303,  note  22, 
6e  édition;  Chauveau,  Quest.  815;  Rodière,  p.  192;  Bourges, 
20  juill.  1832,  Joum.  des  Av.,  t.  45,  p.  448;  Rennes,  3  janv. 
1838,  S.  38.2.516.  —  Contra,  Carré,  Quest.  815;  Pigeau,  t.  1,  p. 
322  ;  Demiau,  p.  180  ;  Lepage,  p.  170. 

65.  La  prohibition  de  recevoir  des  pièces  de  comparaison 
autres  que  celles  qui  se  trouvent  désignées  dans  l'art.  200  ne 
s'applique  qu'aux  opérations  des  experts  ;  elle  ne  s'étend  pas  au 
tribunal  en  ce  sens  qu'il  ne  puisse  taxativement  asseoir  sa  déci- 
sion que  sur  les  pièces  soumises  aux  experts.  Les  juges  pouvant 
se  dispenser  d'ordonner  aucune  vérification  par  experts  si  les 
circonstances  de  la  cause  leur  paraissent  suffisantes  pour  déter- 
miner leur  jugement,  il  s'ensuit,  en  effet,  qu'ils  ne  doivent  pas 
être  liés  dans  les  moyens  d'éclairer  leur  religion.  — Chauveau, 
Qutst.  815  bis.  Rapp.  infrà,  n.  86. 

66.  Décidé  qu'un  testament  mystique  peut  servir  de  pièce  de 
comparaison.  — Metz,  30  nov.  1869  (D.P.  74.5.540). 

67.  Les  écritures  et  signatures  privées  que  l'on  peut  admettre 
pour  pièce  de  comparaison,  comme  ayant  été  reconnues  par 
celui  auquel  la  pièce  est  attribuée,  sont  celles  qui  ont  été  recon- 
nues par  la  partie,  en  justice  ou  devant  notaire,  soit  pour  avoir 
été  écrites,  soit  seulement  pour  avoir  été  signées  par  elle.  — V. 
Pigeau,  t.  1,  p.  309;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  823;  Boncenne, 
t.  3,  d.  513,  in  fine;  Bourges,  3  déc.  1823,  Joum.  des  Av.,  t.  25, 
p.  387. 

68.  Lrs  mots  reconnus  être  de  h  i,  qui  terminent  Tavant-der- 
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nier  alinéa  de  l'art.  200,  s'entendent  non  de  la  reconnaissance  de 
la  partie,  mais  de  celle  qui  aurait  été  faite  par  experts.  —  Carré 
et  Chauveau,  Quest.  824;  Berriat-Saint-Prix,  p.  270,  note  23; 
Boncenne,  t.  3,  p.  514. 

69.  Aux  termes  de  l'art.  201  G.  proc.  civ.,  «  si  les  pièces  de 
comparaison  sont  entre  les  mains  de  dépositaires  publics  ou 
autres,  le  juge-commissaire  ordonnera  qu'aux  jour  et  heure  par 
lui  indiqués,  les  détenteurs  desdites  pièces  les  apporteront  au 
lieu  où  se  fera  la  vérification;  à  peine  contre  les  dépositaires 
publics  d'être  contraints  par  corps,  et  les  autres  par  les  voies 
ordinaires,  sauf  même  à  prononcer  contre  ces  derniers  la  con- 
trainte par  corps,  s'il  y  échet.  —  Il  est  à  noter  que  la  contrainte  par 
corps  a  été  abolie  en  cette  matière  par  la  loi  du  22  juillet  1867. 
—  Y.  v°  Contrainte  par  corps. 

69  bis.  Lorsqu'un  arrêt  a  ordonné  que  les  minutes  d'actes 
notariés  seraient  déposées  au  greffe  de  la  Cour  pour  y  servir  de 
pièces  de  comparaison  dans  une  instance  en  vérification  d'écri- 
tures, l'exécution  de  cet  arrêt  ne  saurait  être  suspendue  du  fait 
du  notaire,  détenteur  desdites  minutes,  sous  le  prétexte  que 
celles-ci  auraient  été  reliées  avec  d'autres  en  divers  volumes. 
Toutefois,  les  parties  dans  l'intérêt  desquelles  le  déplacement  est 
ordonné  doivent  indemniser  le  notaire  des  frais  qu'entraîneront  la 
destruction  et  la  remise  en  état  des  reliures.  —  Alger,  5  juin 
18S6,  Rev.  Not.,  n.  7529. 

La  question  de  savoir  si  un  notaire  peut  faire  relier  ensemble 
toutes  les  minutes  d'une  année  a  été  examinée  et  résolue  dans  le 
sens  de  la  négative,  v°  Reliure,  n.  1.  La  Cour  d'Alger,  dans  l'es- 
pèce qui  vient  d'être  rappelée,  a  cependant  mis  à  la  charge  des 
parties  les  frais  de  destruction  et  de  réfection  des  reliures.  C'est 
que,  vraisemblablement,  les  volumes  avaient  été  reliés  avant 
l'exercice  du  notaire  dépositaire,  et  qu'il  eût  été  peu  équitable, 
en  Algérie  surtout,  où  la  vénalité  des  offices  n'existe  pas,  de  faire 
subir  a  un  notaire  les  conséquences  d'un  état  de  choses  créé  par 
l'un  de  ses  prédécesseurs.  — Note  de  M.  Didio  sous  l'arrêt  précité. 

TO.  Le  défendeur  à  la  vérification  qui  serait  lui-même  déten- 
teur d'une  pièce  de  comparaison  pourrait  être  obligé  à  la  fournir 
et  ne  saurait  s'en  dispenser  en  s'appuyant  sur  la  maxime  :  nemo 
tenetur  edere  contra  se.  Le  texte  même  de  l'art.  201  nécessite  cette 
interprétation,  car  dans  ces  mots  dépositaires  publics  ou  autres,  il 
comprend  sans  exception  toutes  les  personnes  qui  peuvent  déte- 
nir des  pièces  propres  à  établir  une  comparaison.  — Chauveau, 
Quest.  828  bis;  Thomine,  t.  1er,  p.  366;  Dali.,  loc.  cit.,  n.  127; 
Bioche,  n.  105. 

•71.  Mais  quand  le  dépositaire  privé  est  un  tiers,  M.  Chau- 
veau, loc.  cit.,  estime  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  l'obliger  à 
venir,  à  raison  d'un  procès  qui  lui  est  étranger,  s'exposer,  par 
l'exhibition  d'une  pièce,  aux  poursuites  du  fisc  ou  à  d'autres  pré- 
judices.—  En  ce  sens,  Boncenne,  t.  3,  p.  525;  Thomine,  t.  1, 
p.  367;  Comp.  Dali.,  loc.  cit.,  n.  128,  qui  réserve,  avec  raison, 
semble-t-il,  le  cas  de  nécessité  absolue. 

xx.  126 
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72.  Comment  s'exécutent  les  dispositions  par  lesquelles  l'art. 
201  impose  aux  détenteurs  des  pièces  l'obligation  d'en  faire  l'ap- 
port dans  le  cas  où  cet  apport  n'a  pas  été  effectué  sur  la  simple 
signification  de  l'ordonnance  du  juge-commissaire  le  prescrivant? 
Carré,  Quest.  830,  admet  avec  Pigeau,  t.  1,  p.  313,  qu'un  juge- 
ment est  nécessaire,  notamment  parce  que  l'ordonnance  du  juge- 
commissaire  n'est  pas  rendue  avec  le  dépositaire,  et  qu'on  ne 
peut  condamner  un  individu  sans  l'avoir  appelé.  Le  dépositaire 
peut,  en  effet,  avoir  été  empêché,  par  une  juste  cause,  de  satis- 
faire à  l'ordonnance.  Donc,  suivant  Carré,  le  juge-commissaire 
dressera  procès-verbal  de  la  non-comparution  du  dépositaire;  il 
déclarera  qu'il  en  fera  rapport  au  tribunal  à  un  jour  indiqué,  et, 
ce  procès-verbal  ayant  été  signifié  avec  assignation  à  compa- 
raître à  l'audience,  le  tribunal  prononcera  ou  agira  de  la  sorte 
relativement  à  tout  autre  détenteur  des  pièces  admises  pour 
servir  à  la  comparaison  ;  car  le  dépositaire  particulier  ne  peut, 
comme  le  dépositaire  public,  être  contraint  qu'en  vertu  d'un 
jugement,  également  rendu  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
et  après  assignation.  —  Conf.  Chauveau,  ibid.;  Thomine,  t.  i, 
p.  367;  Boncenne,  t.  3.  p.  525  ;  Pigeau,  t.  1,  p.  433. 

73.  Si  les  pièces  de  comparaison  ne  peuvent  être  déplacées, 
ou  si  les  détenteurs  sont  trop  éloignés,  il  est  laissé  à  la  prudence 
du  tribunal  d'ordonner,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et 
après  avoir  entendu  le  procureur  de  la  République,  que  la  véri- 
fication se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  dépositaires,  ou 
dans  le  lieu  le  plus  proche,  ou  que,  dans  un  délai  déterminé,  les 
pièces  seront  envoyées  au  greffe  par  les  voies  que  le  tribunal 
indiquera  par  son  jugement.  —  C.  proc.  civ.,  art.  202. 

74.  Quand  le  tribunal  ordonne  que  la  vérification  se  fera 
ailleurs  qu'en  son  greffe,  par  exemple,  au  lieu  où  les  pièces  sont 
déposées  ou  dans  un  lieu  voisin,  il  peut  commettre  un  juge  de 
paix  ou  autoriser  le  tribunal  du  lieu  à  nommer  un  de  ses 
membres  à  l'effet  d'y  procéder.  Carré,  Quest.  831;  Chauveau, 
ibid.,  n'hésite  même  pas  à  admettre  qu'un  juge  d'un  tribunal  de 
commerce  puisse  être  nommé,  attendu  qu'il  a  le  caractère  de 
juge  et  que  l'art.  202  est  conçu  en  termes  tellement  vagues 
qu'aucune  de  ses  expressions  ne  lui  semble  pouvoir  être  opposée 
à  cette  interprétation.  —  Conf.  Cass.  17  janv.  1826,  Joum.  des 
Av.,  t.  31,  p.  101;  Contra,  Thomine,  t.  1,  p.  368. 

75.  Pour  le  cas  où  le  tribunal  a  décidé  que  les  pièces  seront 
envoyées  au  greffe,  l'art.  203  dispose  que,  si  le  dépositaire  est 
personne  publique,  il  fera  préalablement  expédition  ou  copie 
collationnée  des  pièces,  laquelle  sera  vérifiée  sur  la  minute  ou 
original  par  le  président  du  tribunal  de  son  arrondissement,  qui 
en  dressera  procès-verbal:  ladite  expédition  ou  copie  sera  mise 
par  le  dépositaire  au  rang  de  ses  minutes,  pour  en  tenir  lieu  jus- 
qu'au renvoi  des  pièces  ;  et  il  pourra  en  délivrer  des  grosses  ou 
expéditions,  en  faisant  mention  du  procès-verbal  qui  aura  été 
dressé.  — Le  dépositaire  sera  remboursé  de  ses  frais  par  le  deman- 
deur en  vérification,  sur  la  taxe  qui  en  sera  faite  par  le  juge  qui 
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aura  dressé  le  procès-verbal,  d'après  lequel   sera  délivré  exé- 
cutoire. —  V.  Vacation,  n.  35. 

76.  Pour  ce  qui  a  trait  à  l'expédition  ou  copie  que  doit  faire 
le  notaire  avant  l'envoi  de  la  minute  dont  il  est  dépositaire  et 
dont  le  déplacement  est  ordonné,  V.  vis  Copie  figurée,  nos  3  et 
suivants,  et  Minute  156  et  suivants. 

77.  La  partie  la  plus  diligente  fera  sommer  par  exploit  les 
experts  et  les  dépositaires  de  se  trouver  aux  iieu,  jour  et  heure 
indiqués  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire;  les  experts,  à 
l'effet  de  prêter  serment  et  de  procéder  à  la  vérification,  et  les 
dépositaires  à  l'effet  de  représenter  les  pièces  de  comparaison;  il 
sera  fait  sommation  à  la  partie  d  être  présente,  par  acte  d'avoué 
à  avoué.  Il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  :  il  en  sera  donné 
aux  dépositaires  copie  par  extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  ainsi 
que  du  jugement.  —  C.  proc.  civ.,  art.  204. 

78.  La  sommation  qui  est  faite  aux  dépositaires  d'apporter 
ou  d'envoyer  les  pièces  doit-elle  être  précédée  de  copie,  par 
extrait,  en  ce  qui  les  concerne,  du  jugement  qui  ordonne  la  véri- 
fication du  procès-verbal  qui  indique  les  pièces  de  comparaison  ? 
—  Carré,  Quest.  842,  estime  avec  Pigeau,  t.  -1,  p.  311,  que  le 
jugement  dont  les  dépositaires  doivent  recevoir  copie,  aux  termes 
de  l'art.  204  précité,  est  celui  qui  ordonne  la  vérification,  à 
moins  qu'il  n'en  soit  intervenu  un  second  qui  détermine,  soit 
quelles  seront  les  pièces  qui  devront  servir  à  la  vérification,  soit 
que  les  pièces  admises  par  le  procès-verbal  du  juge-commissaire, 
conformément  à  l'art.  200,  seront  envoyées  par  les  dépositaires. 
Il  est  plus  naturel,  en  effet,  observe-t-il,  de  donner  copie  du  juge- 
ment qui  rappelle  nécessairement  celui  par  lequel  la  vérification 
a  été  ordonnée,  et  qui,  d'ailleurs,  se  rapporte  plus  particulière- 
ment aux  dépositaires.  —  Si  Carré  admet  encore,  avec  le  même 
auteur,  qu'on  peut  notifier  ce  jugement  lors  de  la  sommation,  il 
ne  croit  pas  toutefois  que  ce  soit  là  une  obligation  Le  dépositaire 
et  l'expert  doivent,  selon  lui,  obéir  à  la  sommation  faite  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  puisque  la  loi  n'exige  pas 
préalablement  la  notification  dont  il  est  ici  question;  le  premier 
pourrait,  tout  au  plus,  s'il  était  notaire,  se  refuser  à  se  dessaisir 
de  la  pièce,  avant  qu'on  lui  justifiât  du  jugement  qui  ordonne  la 
vérification  et  dont  l'ordonnance  du  juge-commissaire  n'est  qu'un 
acte  d'exécution,  la  première  disposition  de  l'art.  22  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi  paraissant,  jusqu'à  un  certain  point,  autoriser 
ce  refus. 

79.  Lorsque  les  pièces,  dit  l'art.  205,  seront  représentées  par 
les  dépositaires,  il  est  laissé  à  la  prudence  du  juge-commissaire 
d'ordonner  qu'ils  resteront  présents  à  la  vérification,  pour  la 
garde  desdites  pièces,  et  qu'ils  les  retireront  et  représenteront  à 
chaque  vacation;  ou  d'ordonner  qu'elles  resteront  déposées  es 
mains  du  greffier,  qui  s'en  chargera  par  procès-verbal  :  dans  ce 
dernier  cas,  le  dépositaire,  s'il  est  personne  publique,  pourra  en 
faire  expédition,  ainsi  qu'il  est  dit  par  l'art.  203  ;  et  ce,  encore 
que  le  heu  où  se  fait  la  vérification  soit  hors  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  dépositaire  a  le  droit  d'instrumenter. 
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80.  Si  le  dépositaire  n'est  pas  resté  gardien  de  sa  minute  pen- 
dant l'opération  et  qu'il  n'en  ait  pas  été  dressé  expédition,  ce 
qui.  dans  ce  cas  particulier  est  facultatif,  le  droit  de  délivrer  des 
copies  ou  des  expéditions  de  cette  minute  appartiendrait  au 
greffier  du  tribunal.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  844;  Lepage, 
Quest.,  p.  181  ;  Demiau,  p.  164  ;  Thomine,  t.  I,  p.  173  ;  Pigeau, 
Comment.,  t.  1,  p.  435;  Rapp.  Code  proc.  civ.,  art.  245. 

80  bis.  V.,  en  ce  qui  concerne  les  vacations  et  les  frais  de 
voyage  à  allouer  aux  dépositaires  qui  doivent  représenter  les 
pièces,  vis  Vacation,  n.  35  et  suiv.,  Voyages  des  notaires,  n.  30  et 
suiv. 

81.  À  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  compa- 
raison, le  juge-commissaire  pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un 
corps  d'écritures,  lequel  sera  dicté  par  les  experts,  le  demandeur 
présent  ou  appelé.  —  C.  proc.  civ.,  art.  206. 

C'est  devant  le  juge-commissaire  que  doit  avoir  lieu  la  confec- 
tion des  corps  d'écritures. 

82.  Les  experts  ayant  prêté  serment,  porte  l'art.  207,  C.  proc. 
civ.,  les  pièces  leur  étant  communiquées,  ou  le  corps  d'écritures 
fait,  les  parties  se  retireront,  après  avoir  fait,  sur  le  procès-verbal 
du  juge-commissaire,  telles  réquisitions  et  observations  qu'elles 
aviseront. 

83.  Aux  termes  de  l'art.  208  du  même  Code,  les  experts  pro- 
céderont conjointement  à  la  vérification,  au  greffe,  devant  le 
greffier  ou  devant  le  juge,  s'il  l'a  ainsi  ordonné;  et  s'ils  ne 
peuvent  terminer  le  même  jour,  ils  remettront  à  jour  et  heure 
certains  indiqués  par  le  juge  ou  par  le  greffier. 

84.  L'art.  209,  G.  proc.  civ.,  dispose  que  le  rapport  des  experts 
sera  annexé  à  la  minute  du  procès-verbal  du  juge-commissaire, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  l'affirmer  ;  que  les  pièces  seront  remises 
aux  dépositaires,  qui  en  déchargeront  le  greffier  sur  le  procès- 
verbal.  Il  ajoute  que  la  taxe  des  journées  et  vacations  des  experts 
sera  faite  sur  le  procès-verbal  et  qu'il  en  sera  délivré  exécutoire 
contre  le  demandeur  en  vérification. 

85.  Les  trois  experts  sont  tenus  de  dresser  un  rapport  com- 
mun et  motivé,  et  de  ne  former  qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des 
voix.  S'il  y  a  des  avis  différents,  le  rapport  doit  contenir  les  mo- 
tifs, sans  qu'il  soit  permis  de  faire  connaître  l'avis  particulier  des 
experts.  —  C.  proc.  civ.,  art.  210. 

86.  En  matière  de  vérification  d'écriture,  comme  en  toute 
autre  matière,  les  juges  ne  sont  pas  liés  par  l'avis  des  experts. — 
Paris,  30  germ.  an  xi,  Cass,,  2  août  1820  (S.  chr.)  ;  Pigeau,  t.  1, 
p.  444  ;  Thomine,  t.  1,  n.  376;  Carré  et  Chauveau,  Quest.  853. 

87.  Les  juges  peuvent,  pour  éclairer  leur  religion,  dresser 
ou  faire  dresser  sous  leurs  yeux,  et  hors  la  présence  des  par- 
ties, un  tableau  synoptique  indiquant  les  différences  notables 
entre  l'écriture  de  la  pièce  déniée  ou  méconnue  et  celle  des  pièces 
de  comparaison,  et  s'appuyer  ensuite  sur  les  documents  fournis 
par  ce  tableau,  bien  que  contraires  à  ceux  fournis  par  les  experts  ; 
ce  n'est  pas  là  de  la  part  des  juges  avoir  procédé  à  une  expertise 
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occulte  et  faite  sans  les  garanties  voulues  par  la  loi.  —  Cas?., 
23  juill.  1833  (S.  33.1.616). 

88.  Si,  ne  pouvant  fournir  la  preuve  par  témoin  (infrà,  n.  89), 
le  demandeur  se  trouvait  également  dans  Fimpuissance  de  pré- 
senter des  pièces  de  comparaison  ayant  le  caractère  exigé  par 
l'art.  200,  et,  si,  d'autre  part,  il  ne  pouvait  être  établi  de  corps 
d'écritures,  il  n'y  aurait  plus  d'autre  ressource,  pour  celui  qui 
oppose  l'écrit  litigieux,  que  de  déférer  le  serment  décisoire.  — 
Chauveau,  Quest.  828. 

89.  B.  Enquête.  — Nous  avons  vu  suprà,  n.  -48,  que  les  trois 
genres  de  preuve  admis  par  l'art.  195  peuvent  être  employés  iso- 
lément, simultanément  ou  successivement. 

La  preuve  par  témoins  fait  l'objet  des  dispositions  insérées  sous 
les  art.  211  et  212  du  C.  proc.  civ. 

90.  Pourront  être  entendus  comme  témoins,  porte  l'art.  211, 
ceux  qui  auront  vu  écrire  ou  signer  l'écrit  en  question  ou  qui 
auront  connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vé- 
rité. —  En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  ajoute  l'art.  212, 
les  pièces  déniées  ou  méconnues  leur  seront  représentées,  et 
seront  par  eux  parafées;  il  en  sera  fait  mention,  ainsi  que  de 
leur  refus.  Seront  au  surplus  observées  les  règles  prescrites  pour 
les  enquêtes. 

91.  Décidé  qu'on  peut  entendre  comme  témoins  ceux  qui, 
sans  avoir  vu  écrire  ou  signer  l'écrit  en  litige,  connaîtraient 
l'écriture  de  celui  dont  on  soutient  qu'il  émane.  —  Cass.,  25  juill. 
1833  (Arrêt  cité  suprà,  n.  87). 

92.  Mais  ne  peuvent  être  entendus  comme  témoins  ceux  que 
la  loi  interdit  d'appeler  aux  enquêtes  ordinaires,  tels  que  les  pa- 
rents, amis,  domestiques,  etc. 

93.  Les  témoins  sont  reprocbables  pour  les  causes  admises  au 
titre  des  enquêtes.  —  Carré  et  Chauveau,  Quest.  856  ;  Thomine, 
n.  148. 

94.  Les  témoins  instrumentales  peuvent  être  entendus  comme 
témoins,  même  sur  l'existence  de  la  convention.  —  Toulouse, 
10  juin  1848  (Journ.  des  Av.,  74.185;;  Cass.,  12  juill.  1825  (S. 
chr.);  12  août  1834  (S.  33.1.202);  Carré,  Quest.  926  et  927.  — 
Contra,  Boncenne,  t.  3,  p.  477  ;  Bonnier,  Preuves,  n.  585  ;  Duver- 
gier,  sur  Toullier,  t.  4,  p.  497  et  203  ;  Chauveau  {Journ.  des  Av., 
loc.  cit.). 

95.  Décidé  que  le  porteur  d'un  acte  sous  seing  privé  dont 
l'écriture  et  la  signature  sont  déniées  peut  faire  entendre  comme 
témoins  ceux  qui  ont  vu  écrire  et  signer  l'acte,  et  ceux  qui  ont 
connaissance  de  faits  pouvant  servir  à  découvrir  la  vérité  en  ce 
qui  touche  la  vérification  ordonnée,  alors  même  que  l'objet  de 
la  contestation  excède  150  francs.  —  Montpellier,  10  juin  1848 
(D.P.  49.2.229). 

ART.  4.  —  Effets  de  la  vérification. 

96.  En  ce  qui  concerne  la  force  probante  ou  obligatoire  de3 
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actes  sous  seing  privé  dont  l'écriture  a  été  reconnue  ou  vérifiée  en 
justice,  V.  v°  Acte  sous  seing  privé. 

97.  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui 
qui  l'a  déniée,  il  sera  condamné  à  cent  cinquante  francs  d'amende 
envers  le  Domaine,  outre  les  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la 
partie,  et  pourra  être  condamné  par  corps  même  pourle  principal 
(G.  proc.  civ.,art.213).  Rappelons quela  contrainte  par  corpsaété 
supprimée  en  matière  civile  par  la  loi  du  22  juill.  1867.  —  V.  v° 
Contrainte  par  corps. 

98.  L'amende  édictée  par  l'art.  213  est  la  peine  de  la  dénéga- 
tion faite  de  mauvaise  foi  par  le  particulier  qui  a  désavoué  l'écri- 
ture ou  la  signature  dont  il  était  réellement  l'auteur.  Les  tribu- 
naux ne  peuvent  se  dispenser  de  la  prononcer.  Il  convient  de 
remarquer  toutefois  qu'elle  n'est  édictée  que  pour  le  cas  de  déné- 
gation et  qu'elle  n'est  pas  encourue,  par  suite,  en  cas  de  simple 
méconnaissance  par  l'héritier  ou  l'ayant  cause  de  la  personne  à 
qui  l'acte  litigieux  est  attribué,  ou  par  un  tiers.  Mais  ceux-ci 
peuvent  être,  le  cas  échéant,  condamnés  à  des  dommages-intérêts 
et  l'héritier  doit  être  dans  tous  les  cas  condamné  aux  dépens  de  la 
vérification.—  Douai,  30  mars  1846  (D.P.  47.4.494). 

VÉRIFICATION  DES  ÉTUDES  ET  DÉPOTS  PUBLICS.  —  V. 

Chambre  de  discipline  des  notaires,  n.  351  bis;  Communication  des 
actes  notariés,  n.  37  et  suiv.;  Répertoire,  n.  181  et  suiv.  ;  Regis- 
tres des  chambres  de  notaires:  Scellés  apposés  sur  les  minutes  d'un 
notaire;  Surveillance  et  vérification  de  la  comptabilité  notariale. 

VÉRIFICATION  DE  LA  COMPTABILITÉ  NOTARIALE.  —   V. 

Surveillance  et  vérification  de  la  comptabilité  notariale. 

VÊTEMENTS.  —  V.  Deuil,  Habillement,  Inventaire,  Linge  et 
hordes,  Préciput  conventionnel,  Régime  dotal,  Renonciation  à  com- 
munauté, Saisie-exécution. 

VÉTÉRINAIRE.  —  1.  Celui  qui  s'adonne  au  traitement  et  à  la 
médecine  des  animaux  domestiques. 

2.  Il  existe  en  France  trois  écoles  vétérinaires  (Lyon,  Alfort  et 
Toulouse).  Elles  ont  été  réorganisées  par  un  décret  du  18  février 
1887  (Jown.  ofl.,  14  mars  1887). 

3.  Cependant  l'exercice  de  l'art  vétérinaire  n'est  actuellement 
soumis  à  aucune  restriction.  Mais  le  titre  de  vétérinaire  ne  peut 
être  pris  que  par  ceux  qui  ont  obtenu  le  diplôme  délivré  par 
l'une  des  écoles  ci-dessus,  et  l'usurpation  de  ce  titre,  alors  même 
qu'elle  n'est  accompagnée  d'aucune  circonstance  aggravante, 
constitue  un  fait  illicite  pouvant  rendre  son  auteur  passible  de 
dommages-intérêts  envers  les  vétérinaires  diplômés  qui  ont  souf- 
fert un  préjudice.  —  Angers,  16  fév.  1881  (D.P.  82.2.110). 

4.  Des  instructions  ministérielles  des  10  juillet  1838  et  7  août 
1841  prescrivent  aux  préfets  de  publier  et  de  faire  afficher  tous 
les  ans  la  liste  des  vétérinaires  diplômés  qui  exercent  dans  le  res- 
sort de  leur  préfecture. 
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5.  Enfin,  un  projet  de  loi,  déposé  par  le  Gouvernement  à  la 
Chambre  des  députés,  propose  d  interdire  l'exercice  de  la  méde- 
cine vétérinaire  à  ceux  qui  ne  possèdent  pas  le  diplôme  délivré 
par  les  Ecoles  vétérinaires. 

VETO  (mot  latin  qui  veut  dire  :  Je  m 'oppose,  f  empêche).  — For 
mule  par  laquelle  les  tribuns  du  peuple,  à  Rome,  s'opposaient  à 
toute  mesure  législative  qui  leur  paraissait  nuisible  aux  intérêts 
populaires.  Cette  expression  désigne  encore  aujourd'hui  le  droit 
qui,  dans  certains  États,  appartient  à  un  magistrat,  à  un  corps 
politique,  à  un  souverain,  de  s'opposer  à  la  promulgation  d'une 
loi. 

VÉTUSTÉ.  —  Etat  d'une  chose  ancienne  que  le  temps  a  usée 
ou  fait  dépérir.  —  C.  civ.,  art.  624,  1730,  175o.  —  V.  Bail  (en 
général),  Bail  à  loyer,  Usufruit. 

VEUVAGE.  —  VEUF.  —  VEUVE.  —  V.  Contrat  de  mariage, 
Deuil,  Donation,  Douaire ,  Gains  nuptiaux  et  de  survie,  Habitation 
de  la  veuve,  Noces  (Secondes),  Portion  disponible,  Succession  (Droit 
civil),  Succession  (D?'oii  fiscal) ,  Tutelle,  Usufruit  paternel  et  légal. 

VIABILITÉ.  —  Ce  mot  a  deux  acceptions  : 

1°  Il  exprime  l'état  de  l'enfant  à  sa  naissance,  lorsque  cet 
enfant  est  assez  formé  pour  faire  espérer  qu'il  vivra.  Cette  ques- 
tion est  d'une  grande  importance  pour  savoir  si  un  enfant  décédé 
a  pu  acquérir  et  transmettre  des  droits.  En  effet,  l'enfant  qui 
n'est  pas  né  viable,  étant  présumé  n'avoir  jamais  existé,  ne  peut 
recueillir  ni  succession,  ni  donation  entre  vifs  ou  testamentaire 
(Y.  Acte  de  l 'état  civil,  Conception,  Donation,  Monstre,  Naissance, 
Succession,  Droit  civil).  11  ne  peut  pas  non  plus  être  désavoué 
(V.  Désaveu  de  paternité)  ; 

2°  En  matière  de  voirie,  le  mot  viabilité  s'applique  à  l'état  des 
chemins  entretenus  dans  de  bonnes  conditions  de  conservation. 
—  V.  Alignement,  Chemins,  Voirie. 

VIADUC.  —  Construction  en  forme  de  pont  et  d'aqueduc,  éta- 
blie au-dessus  d'une  route,  d'un  vallon,  et  servant  pour  le  pas- 
sage d'une  voie  de  communication.  Le  viaduc  est  un  véritable 
pont,  seulement  on  n'appelle  viaducs  que  les  ponts  qui  ne  sont  pas 
établis  sur  les  cours  d'eau.  —  V.  Aqueduc,  Pont. 

VIAGÈRE  (Rente).  —  V.  Rente  viagère. 

VICE  DE  CONSTRUCTION.  —  V.  Bail  (en  général),  Dommage. 

VICE  DE  LA  CHOSE.  —  Défaut,  imperfection  dont  une  chose 
est  affectée.  —  V.  Bail  (en  général).  Vente  (Contrat  de). 

VICE  DE  FORME.  —  Irrégularité  commise  dans  un  acte  ou 
dans  une  procédure.  —  V.  Acte  notarié,  Confirmation,  Donation, 
Nullités,  Prescription  civile,  Preuve,  Testament. 
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VICES  DU  CONSENTEMENT.  —  V.  Aliéné,  Confirmation,  Con- 
sentement, Bol,  Donation,  Erreur,  Ivresse,  Vente  (Contrat  de). 

VICES  RÉDHIBITOIRES.  —  Ce  sont  les  défauts  cachés  de  la 
chose  vendue  ou  donnée  en  échange  qui  la  rendent  impropre  à 
l'usage  auquel  on  la  destine,  ou  qui  diminuent  tellement  cet 
usage  que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise,  ou  n'en  aurait  donné 
qu'un  moindre  prix,  s'il  les  avait  connus  (G.  civ. ,  art.  1641). 
L'action  accordée  à  l'acheteur  pour  faire  résoudre  le  contrat  se 
nomme  rédhibitoire.  —  V.  Vente  (Contrat  de). 

VICTUAILLES.  —  Provisions  embarquées  à  bord  d'un  navire 
pour  la  nourriture  de  l'équipage  et  des  passagers.  —  V.  Assu- 
rance maritime,  n.  41  ;  Contrat  à  la  grosse,  n.  12,  15,  95,  103. 

VIDANGE.  —  1 .  L'expression  vidange,  prise  au  singulier,  sert 
à  désigner  l'opération  qui  incombe  à  une  partie  de  débarrasser 
par  l'enlèvement  des  récoltes,  des  meubles  ou  des  marchandises 
les  lieux  dont  le  propriétaire  doit  rentrer  en  libre  possession  et 
jouissance.  Elle  s'emploie  spécialement  pour  désigner  le  trans- 
port, hors  de  la  forêt,  des  coupes  de  bois  qu'on  y  a  abattues.  — 
V.  Forêts. 

2.  On  désigne  par  l'expression  vidanges,  mise  au  pluriel,  les 
ordures  et  immondices  enlevées  des  fosses  qu'on  vide  ou  qu'on 
nettoie,  et  principalement  des  fosses  d'aisances.  —  V.  Bail  à 
loyer,  n.  74,  Curage,  Curement,  Fosse  d'aisances,  Puits. 

VIDUITÉ.  —  V.  Veuvage  et  les  renvois. 

VIDUITÉ  (Droit  de).  —  V.  Quarte  de  conjoint  pauvre,  Régime 
dotal,  Renonciation  à  communauté,  Usufruit  paternel  et  légal. 

VIE.  —  1 .  C'est  l'état  des  êtres  animés,  tant  qu'ils  ont  en  eux 
le  principe  des  sensations  et  du  mouvement. 

2.  Il  est  quelquefois  nécessaire  d'arbitrer  en  droit  la  durée 
probable  de  la  vie  d'un  homme.  Dans  ce  cas  on  considère  la 
période  d'un  siècle  comme  le  terme  extrême  de  la  vie  hu- 
maine. Et  c'est  d'après  cela  qu'en  Droit  romain,  l'usufruit  qui 
avait  été  légué  à  une  commune  ou  à  un  établissement  public 
devait  durer  cent  ans  (L.  56,  D.  Be  usufruct.).  —  Roll.  de  Vill., 
Rép.,  v°  Vie,  n.  4  et  5. 

3.  Une  fois  qu'une  personne  est  née  et  a  vécu,  il  est  en  général 
nécessaire  de  prouver  sa  mort  pour  pouvoir  disposer  de  ses  biens 
ou  des  droits  qui  lui  échoient.  Cependant  l'absence,  en  se 
prolongeant,  peut  entraîner  une  présomption  de  décès.  — 
V.  Absence. 

4.  On  peut  d'ailleurs  prouver,  non  seulement  par  écrit,  mais 
encore  par  toute  autre  espèce  de  preuve,  qu'une  personne  vit 
actuellement  ou  qu'elle  vivait  à  une  époque  déterminée.  — 
V.  Certificat  de  vie,  Décès. 

5.  La  vie  humaine  peut,  à  raison  du  plus  ou  moins  de  proba- 
bilité de  sa  durée,  ou  à  raison  des   risques  auxquels   elle  est 
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exposée,  donner  lieu  à  différentes  spéculations  qui  sont,  en  gé- 
néral, parfaitement  licites.  —  V.  Assurance  sur  la  vie,  Bail  à  vie, 
Rente  viagère,  Tontine. 

6.  Mais  des  considérations  d'ordre  public  ont  fait  prohiber 
toute  stipulation  sur  la  succession  d'un  homme  vivant,  soit  entre 
des  tiers,  soit  avec  la  personne  même  de  la  succession  de  laquelle 
il  s'agit.  —  V.  Pacte  sur  une  succession  future. 

VIE  (Bail  à).  —  V.  Bail  à  vie. 

VIE  (Certificat  de).  —  V.  Certificat  de  vie. 

VIE  ET  MŒURS  (Certificat  de  bonnes).  —  V.  Chambre  de 
discipline  des  notaires,  Notaire. 

VIE  PRIVÉE.  —  1.  Un  notaire  peut  encourir  une  peine  disci- 
plinaire aussi  bien  pour  les  fautes,  les  indélicatesses  et  les  immo- 
ralités commises  dans  la  vie  privée,  que  pour  les  infractions  dont 
il  se  rend  coupable  dans  l'exercice  de  son  ministère  public;  car 
les  unes  et  les  autres  sont  de  nature  à  compromettre  la  dignité 
des  fonctions  notariales.  Il  serait  difficile  de  séparer  complète- 
ment l'homme  public  de  l'homme  privé,  dont  l'indélicatesse  doit 
nécessairement  rejaillir  sur  le  fonctionnaire  public  et  sur  la  cor- 
poration à  laquelle  il  appartient.  «  Dans  le  commerce  de  la  vie, 
disait  M.  le  conseiller  Real,  en  exposant  les  motifs  de  la  loi  du 
25  ventôse  an  xi,  l'homme  qui  manque  aux  lois  de  la  délicatesse, 
celui  même  qui  ne  fait  pas  toujours  tout  ce  que  la  probité  com- 
mande, sont  presque  toujours  hors  des  atteintes  de  la  loi;  mais 
lorsqu'il  s'agit  d'un  notaire,  un  manque  de  délicatesse  est  déjà 
un  délit  répréhensible,  et  le  défaut  de  probité  est  un  crime  qui 
doit  être  sévèrement  puni.  Ce  Code  pénal  plus  sévère,  ce  tri- 
bunal plus  austère,  nous  le  trouvons  dans  l'institution  des  cham- 
bres de  discipline...  » 

2.  Après  avoir  cité  ces  paroles,  le  savant  auteur  du  Traité  de 
la  discipline  notariale,  M.  Lefebvre  (t.  1,  n.  572),  s'exprime  en  ces 
termes  :  «  La  juridiction  disciplinaire,  car  les  paroles  que  nous 
venons  de  rapporter  s'appliquent  aussi  bien  aux  tribunaux  ju- 
geant disciplinairement  les  notaires  qu'aux  chambres  de  notaires, 
et  il  appartient  aux  uns  comme  aux  autres  de  réprimer  les  man- 
quements à  l'honneur  et  à  la  délicatesse  que  les  lois  répressives 
de  droit  commun  laissent  impunis,  la  juridiction  disciplinaire, 
disons-nous,  est  donc  surtout  instituée  pour  atteindre  les  actes 
qui  ne  relèvent  ordinairement  que  de  la  conscience.  On  élève 
ainsi  le  niveau  moral  du  notariat  en  érigeant  en  devoirs  dont 
l'inaccomplissement  peut  être  sévèrement  puni,  la  plus  scrupu- 
leuse délicatesse  et  la  probité  la  plus  rigide.  » 

3.  Une  opinion  contraire  a  été  défendue  dans  une  consultation 
délibérée  par  MM.  Vatimesnil,  Dupin  et  Lafargue  (Journ.  des 
Not.,  art.  9647),  qui  se  basaient  principalement  sur  les  mots  à 
raison  de  leurs  fonctions,  dont  se  servait  l'art.  2,  §  3,  de  l'arrêté 
du  2  nivôse  an  xn,  relatif  à  l'établissement  et  à  l'organisation  des 
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chambres  de  discipline  (et  que  l'on  trouve  également  dans  l'art.  2, 
§  3,  de  l'ordonnance  du  4  janvier  1843,  qui  a  abrogé  cet  arrêté)  ; 
mais  celte  doctrine  n'a  pas  prévalu,  et  c'est  en  vain  qu'un  no- 
taire essayerait  d'échapper  à  la  répression  que  mérite  un  acte 
d'improbité,  étranger  à  ses  fonctions,  en  soutenant  que  la  juri- 
diction disciplinaire  n'est  instituée  que  pour  contrôler  la  con- 
duite de  l'homme  public,  sans  qu'il  lui  soit  permis  d'exercer  son 
action  à  raison  des  faits  de  la  vie  privée.  Cette  exception,  qu'un 
avocat  avait  opposée  à  une  poursuite  disciplinaire  a  été  repoussée 
par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  8  mars  1847  (S.  47.1. 
427),  dans  lequel  on  trouve  les  motifs  suivants  qu'on  peut 
étendre  aux  notaires  :  a  Considérant  qu'il  est  constant,  en  fait, 
que  les  circonstances  sur  lesquelles  l'arrêt  attaqué  s'est  appuyé 
pour  prononcer  des  peines  disciplinaires  contre  le  demandeur 
sont  étrangères  à  la  profession  d'avocat  ;  mais  considérant,  en 
droit,  qu'il  est  impossible  de  distinguer  en  cette  matière  l'homme 
de  l'avocat  ;  que  l'honneur  et  la  dignité  de  l'avocat  sur  lesquels  le 
conseil  de  discipline  est  appelé  à  veiller,  ne  peuvent  exister  sans 
l'intégrité  de  la  vie  privée;  que  l'avocat  qui,  dans  sa  vie  de  père 
de  fan.ille,  commet  des  actes  frauduleux,  tombe  nécessairement 
dans  la  classe  de  ceux  qui  manquent  à  des  devoirs  inséparables 
de  leur  profession  ;  qu'il  n'est  pas  possible  que  l'avocat  soit 
investi  du  caractère  honorable  et  digne  que  lui  impose  l'esprit  de 
son  état,  si  l'homme  privé  se  livre  à  des  actions  répréhensibles.  » 
—  Dans  le  même  sens,  Caen,  8  janv.  1830  (S.  31.2.77);  Cass., 
30  mai  1832  (S.  33.1.563)  ;  Limoges,  19  avril  1833  (S.  33.2.390); 
Cass.,  27  nov.  1838  (S.  38. 1.965)  ;  Lefebvre,  op.  cit.,  n.  573;  Mo- 
rin,  Discipl.  judic,  n.  617  et  suiv. 

4L  Ces  principes  sont  également  applicables  lorsque  l'action 
disciplinaire  est  diiigée  contre  un  notaire  :  «  Considérant,  porte 
un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  10  avril  1849  (S.  49  1.662), 
que  l'art.  13  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843  soumet  à  l'appré- 
ciation des  chambres  des  notaires,  non  seulement  les  contraven- 
tions aux  prohibitions  portées  en  l'art.  12,  spécialement  relatives 
à  l'exercice  du  notariat,  mais  aussi  les  infractions  à  la  discipline, 
et  que  ces  expressions,  par  leur  généralité  même,  s'appliquent 
nécessairement  à  tous  les  actes,  soit  de  l'exercice  de  la  profes- 
sion, soit  même  de  la  vie  privée,  qui,  de  la  part  du  notaire,  se- 
raient de  nature  à  porter  atteinte  à  la  confiance  et  à  la  considé- 
ration dont  il  importe  que  les  officiers  publics  soient  entourés, 
dans  l'intérêt  général  de  la  société,  comme  dans  celui  des  pro- 
fessions. 

5.  La  chambre  de  discipline  de  Boulogne-sur-Mer  nous  paraît 
avoir  méconnu  ces  principes,  en  se  déclarant  incompétente  pour 
émettre  un  avis  sur  des  difficultés  existant  entre  deux  notaires, 
dont  l'un  se  plaignait  d'expressions  trop  vives  et  de  procédés 
blessants  que  l'autre  avait  employés  à  son  égard,  et  cela  par  le 
motif  que  les  faits  articulés  ne  se  rattachaient  pas  à  l'exercice 
des  fonctions  notariales  (Décis.  du  2  fév.  1870,  Bev.  Aot., 
n.  4159).  A  la  vérité,  le  pourvoi  formé  contre  cette  décision  n'a 
pas  été  accueilli  (Req.,  10  avril  1870,  fiev.  i\oi.,  ibid.)  ;  mais  par 
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le  motif  qu'il  s'agissait  d'un  simple  avis  donné  par  la  chambre 
dans  la  sphère  de  ses  pouvoirs  de  conciliation,  en  vertu  du  2e  pa- 
ragraphe de  i'art.  2  de  l'ordonnance  du  4  janv.  1843.  Une  telle 
décision  n'étant  pas  susceptible  de  recours  en  cassation,  le  pour- 
voi a  été  déclaré  irrecevable;  son  sort  eût  été  sans  doute  diffé- 
rent, s'il  s'était  agi  d'une  décision  disciplinaire. 

6.  Il  faut  donc  tenir  pour  certain,  ainsi  que  nous  le  disons  au 
mot  Discipline  notariale  (n.  37),  que  la  justice  disciplinaire  est 
armée  du  droit  d'intervenir  pour  réprimer  toutes  les  fautes 
contre  l'honneur  et  la  délicatesse  dont  les  notaires  peuvent  se 
rendre  coupables,  soit  qu'elles  se  rattachent  aux  fonctions  nota- 
riales, soit  qu'elles  n'aient  été  commises  que  dans  la  vie  privée. 

1 .  Dans  cet  ordre  d'idées,  il  a  été  jugé  qu'on  peut  poursuivre 
disciplinairement  : 

Le  notaire  qui,  par  des  actes  irauduleux,  cherche  à  mettre  ses 
biens  à  l'abri  des  recherches  de  ses  créanciers  (Rennes,  21  août 
1841,  Journ.  des  Not.,  art.  1 1350j  ; 

Le  notaire  qui,  par  suite  du  désordre  de  ses  affaires,  est  obligé 
de  prendre  des  arrangements  avec  ses  créanciers,  et  qui  expose 
ses  clients  à  ne  pas  rentrer  intégralement  dans  les  sommes  qu'ils 
lui  ont  confiées  (Toulouse,  13  mai  1836,  Dali.,  \°  Notaire,  n.  756; 
Bordeaux,  16  août  1853,  Journ.  des  .Xot.,  art.  15136); 

Le  notaire  qui  s'est  mis  dans  la  nécessité  de  proposer  à  ses 
clients  de  garder  pour  son  propre  compte  et  à  titre  de  prêt  les 
sommes  que  ceux-ci  l'avaient  chargé  de  placer,  et  que  sa  situa- 
tion pécuniaire  ne  lui  permettait  pas  de  restituer  ou  d'affecter  à 
leur  destination  ("Bordeaux,  2  mars  1859,  D.P.  59.2. l(  1    : 

Le  notaire  qui  se  trouve  en  ëtat  de  déconfiture,  et  qui,  pour 
satisfaire  à  ses  goûts  de  luxe  et  de  bien-être,  a  contracté  en  peu 
d'années  des  dettes  considérables  (Paris,  10  nov.  1845,  Journ.  des 
Xot.,  art.  12549;  ; 

Le  notaire  qui  donne  le  scandale  d'une  vie  privée  licencieuse, 
ou  qui  compromet,  par  sa  conduite  dans  les  cafés,  la  considéra- 
tion de  la  compagnie  et  la  dignité  de  sa  profession  'Bordeaux, 
6  juin  1833,  Journ.  des  Not.,  art.  8182  ;  Rennes,  17  avril  1850,  et, 
sur  pourvoi,  Req.  rej.,  7  avril  1851,  D.P.  51.1.90;  Orléans,  21  mai 
1864,  Hev.  Not.,n.  1122V, 

Le  notaire  qui  laisse  sa  femme  tenir  un  café  dans  la  maison  où 
se  trouve  son  étude  <Trib.  Mende ,  8  oct.  1845,  Journ.  des  Xot., 
art.  12989); 

Le  notaire  qui  s'installe  dans  des  auberges  et  lieux  publics  pour 
y  recevoir  les  parties  et  passer  les  actes  (Limoges,,  9  nov.  1842, 
Journ.  des  Not..  art.  11596); 

Le  notaire  qui,  gravement  et  sans  provocation,  a  insulté  un 
client  qui  lui  réclamait  ses  comptes fCass.,  29  juill.  1862,  lieu.  Not., 
n.  398;,  ou  qui  lui  a  écrit  une  lettre  injurieuse  (Gh.  de  dise,  de 
Meaux,  8  nov.  1836,  Eloy.  fiespons.  des  not.,  t.  2,  n.  1036i,  ou  qui 
a  osé  de  paroles,  de  gestes  inconvenants  et  grossiers  envers  des 
clients  (Paris,  8  août  1851,  Journ.  des  .'Sot.,  art.  14450,  et  16  mai 
1854,  Journ.  des  Not.,  art.  15241 )", 

Le  notaire  qui ,  même  (  n  dehors  de  son  ministère ,  prête  son 
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concours  pour  assurer  l'exécution  d'une  convention  immorale  ou 
illicite  (Trib.  Prades,  31  août  1881,  Bev.  i\ot.,  n.  6449)  ; 

Le  notaire  qui  se  livre  à  des  attaques  violentes,  injustes  ou 
injurieuses  envers  les  représentants  du  Gouvernement  (Dijon, 
29  janv.  1890,  Bev.  No(.,  n.  8259). 

&.  Mais  s'il  faut  reconnaître  qu'une  peine  de  discipline  peut 
être  infligée  au  notaire  qui,  par  la  licence  de  ses  mœurs,  compro- 
met son  caractère,  il  ne  suit  pas  de  là,  dit  très  justement  M.  Le- 
febvre  (op.  cit.,  n.  577),  qu'on  doive  approuver  les  investigations 
par  lesquelles  les  juges  disciplinaires  chercheraient  à  pénétrer  les 
secrets  de  la  vie  privée,  et  feraient  une  sorte  d'enquête  sur  des 
faits  dont  ils  soupçonneraient  l'existence,  mais  qui  n'auraient 
amené  aucun  scandale  et  seraient  dépourvus  de  notoriété.  Ce 
qu'ils  doivent  principalement  réprimer,  c'est  tout  fait  extérieur 
qui,  en  révélant  l'irrégularité  de  la  conduite  d'un  notaire,  porte 
atteinte  à  la  considération  de  la  corporation  tout  entière.  Les  in- 
vestigations dans  la  vie  privée,  la  recherche  des  fautes  ignorées  de 
tous,  outre  ce  que  de  semblables  mesures  ont  d'odieux  et  de  vexa- 
toire,  vont  au  delà  du  but  de  la  répression  disciplinaire  ,  peuvent 
donner  lieu  à  de  fâcheux  scandales  qui  ne  se  seraient  jamais  pro- 
duits, et  rendre  ainsi  irréparables  les  conséquences  de  l'oubli  pas- 
sager d'un  devoir.  Ajoutons,  dit  encore  M.  Lefebvre,  que  la  justice 
disciplinaire  doit  tenir  compte,  au  moins  dans  une  certaine  me- 
sure, de  l'état  général  des  mœurs,  et  qu'il  ne  faudrait  pas  qu'elle 
montrât  une  excessive  sévérité  pour  des  faiblesses  et  même  pour 
des  fautes  que  le  monde  apprécie  souvent  avec  trop  d'indulgence, 
et  qui  sont  atténuées,  sinon  justifiées,  par  la  tolérance  dont  elles 
sont  l'objet. 

9.  Voici  ce  qu'écrivait  à  ce  sujet  le  procureur  général  près  la 
Cour  de  Paris,  à  l'un  de  ses  substituts,  dans  une  lettre  du  21  mars 
1821,  rapportée  par  Dalloz  (v°  Discipline  judiciaire,  n.  16)  et  Rol- 
land de  Villargues  (Discipline  notariale,  n.  40),  qui  en  approuvent 
l'esprit  et  les  principes  : 

«  La  conduite  du  notaire  T)...  est  très  répréhensible,  mais  je  ne 
crois  pas  que  la  liberté  de  mœurs  qu'on  lui  reproche  soit  assez 
saillante  pour  motiver  le  recours  à  la  discipline  soit  de  la  chambre 
des  notaires,  soit  des  tribunaux.  Il  y  a,  sans  doute,  tel  acte  d'im- 
moralité si  odieux  et  si  flétrissant  que,  bien  qu'il  ne  soit  pas  un  fait 
de  profession,  les  communistes  de  profession,  et  encore  plus  les 
magistrats,  pour  la  discipline,  ont  le  droit  de  s'en  occuper.  Mais, 
au  delà  des  faits  de  profession,  il  ne  faut  pas  vouloir  porter  l'au- 
torité trop  loin.  Il  y  aurait  à  craindre  qu'on  ne  fournit  aux  esprits 
ombrageux  des  prétextes  de  crier  à  l'inquisition.  Dans  le  siècle  où 
nous  vivons,  l'action  d'obtenir  des  faiblesses  d'une  jeune  per- 
sonne de  dix-neuf  ans,  toute  blâmable  qu'elle  est  fort  justement 
aux  yeux  kdes  hommes  moraux  et  religieux,  n'est  pas  malheu- 
reusement assez  extraordinaire ,  quand  elle  n'est  pas  préparée 
par  des  manœuvres,  elle  n'est  pas  assez  scandaleuse  pour  qu'on 
doive  s'en  préoccuper,  à  l'égard  d'un  notaire,  autrement  qu'à 
l'égard  de  tout  autre.  Je  crois  donc  qu'il  n'y  a  rien  à  faire  en 
cette  occasion,  qu'à  punir  de  son  mépris  un  homme  qui,  cer- 
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tainement,  s'il  commettait  d'ailleurs  quelque  faute  de  profession, 
ne  deviendrait  plus  digne  de  faveur  par  sa  conduite  privée,  mais 
dont  la  conduite  privée  toute  seule  ne  peut  pas  devenir,  dans  les 
circonstances,  l'objet  de  la  sollicitude  des  tribunaux.  « 

VIGILANCE.  —  V.  Mise  en  demeure,  Prescription  civile,  Quasi- 
délit,  Responsabilité,  Responsabilité  notariale. 

VIGNES.  —  V.  Bail  à  comptant,  Ban  des  vendanges,  Usages  ru- 
raux. Usufruit. 

VILETÉ  DU  PRIX.  —  V.  Bail  (en  général),  Donation,  Nullité, 
Réméré,  Vente  [Contrat  de). 

VILLES,  CAMPAGNES.  —  Que  faut-il  entendre  par  ville  et 
par  campagne  dans  le  sens  de  l'art.  974  du  Code  civil  ?  —  Y.  Tes- 
tament, n.  551  et  suivant. 

VIN  (P0T-DE-)  ou  VIN  DE  MARCHÉ.  —V.  Arrhes,  Bail  [en  gé- 
néral), Office,  Pot-de-vin,   Vente  (Contrat  de). 

VINS  (Falsification  des).  —  1.  Les  fraudes  si  nombreuses 
qui  se  commettent  dans  la  vente  des  vins  ont  appelé,  dans  ces 
derniers  temps,  la  sollicitude  du  législateur.  Une  loi  du  14  août 
1889  a  pour  objet  d'indiquer  au  consommateur  la  nature  du  pro- 
duit livré  à  la  consommation  sous  le  nom  de  vins,  et  de  prévenir 
les  fraudes  dans  la  vente  de  ce  produit.  Une  seconde  loi,  du 
dl  juillet  1891,  tend  à  la  répression  des  fraudes  dans  la  vente  des 
vins.  Les  dispositions  de  ces  lois,  que  le  lecteur  peut  avoir  intérêt 
à  connaître,  sont  les  suivantes  : 

2.  Nul  ne  peut  expédier,  vendre  ou  mettre  en  vente,  sous  la 
dénomination  de  vin.  un  produit  autre  que  celui  de  la  fermenta- 
tion des  raisins  frais  (L.  14  août  1889,  art.  1). 

3.  Le  produit  de  la  fermentation  des  marcs  de  raisins  frais 
avec  de  l'eau,  qu'il  y  ait  ou  non  addition  de  sucre,  le  mélange 
de  ce  produit  avec  le  vin,  dans  quelque  proportion  que  ce  soit, 
ne  peut  être  expédié,  vendu  ou  mis  en  vente  que  sous  le  nom  de 
vin  de  marc  ou  vin  de  sucre  (L.  14  août  1889,  art.  2,  ainsi  mo- 
difié par  l'art.  1er  de  la  loi  du  11  juillet  1891). 

4.  Le  produit  de  la  fermentation  des  raisins  secs  avec  del'eau 
ne  peut  être  expédié,  vendu  ou  mis  en  vente  que  sous  la  dénomi- 
nation de  vin  de  l'aisins  secs;  il  en  est  de  même  du  mélange  de 
ce  produit,  quelles  qu'en  soient  les  proportions,  avec  du  vin 
(L.  14  août  1889,  art.  3). 

5.  Les  fûts  ou  récipients  contenant  des  vins  de  sucre  ou  des 
vins  de  raisins  secs  doivent  porter  en  gros  caractères  «  vin  ,de 
sucre,  vin  de  raisins  secs  ».  Les  livres,  factures,  lettres  de  voi- 
ture, connaissements,  doivent  contenir  les  mêmes  indications, 
suivant  la  nature  du  produit  livré  (même  loi,  art.  4j. 

6.  Les  infractions  aux  dispositions  ci-dessus  sont  punies  d'une 
amende  de  25  à  500  fr.  et  d'un  emprisonnement  de  dix  jours  à 
trois  mois,  sauf  application,  le  cas  éebéant,  de  l'art.  463  du  Gode 
pénal.  L'impression  etl'afficbage  du  jugement  peut  être  ordonnée 
(même  loi,  art.  6). 
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7.  Toute  addition  au  vin,  au  vin  de  sucre,  au  vin  deraians 
secs,  soit  au  moment  de  la  fermentation,  soit  après,  du  produit 
de  la  fermentation  ou  de  la  distillation  des  figues,  caroubes,  fleurs 
de  mowra,  clochettes,  riz,  orge  et  autres  matières  sucrées  cons- 
titue la  falsification  de  denrées  alimentaires  prévue  par  la  loi  du 
27  mars  1851  (V.  Vente  de  substances  falsifiées).  Cette  loi  est  éga- 
lement applicable  à  ceux  qui  falsifient,  détiennent,  vendent  ou 
mettent  en  vente  la  denrée  alimentaire  sachant  qu'elle  est  falsi- 
fiée. La  denrée  alimentaire  falsifiée  sera  confisquée  (L.  14  août 
1889,  art.  7). 

8.  Constitue  la  même  falsification  toute  addition  au  vin,  au 
vin  de  sucre  ou  de  marc,  au  vin  de  raisins  secs  :  1°  de  matières 
colorantes  quelconques;  2°  de  produits  tels  que  les  acides  sulfu- 
rique,  nitrique,  chlorhydrique,  salicylique,  borique  ou  autres 
analogues;  3°  de  chlorure  de  sodium  au-dessus  de  un  gramme 
par  litre  (L.  11  juillet  1891,  art.  2). 

9.  Sont  punies  d'une  amende  de  16  francs  à  500  francs  et 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  trois  mois,  ou  de  l'une  de 
ces  deux  peines  seulement,  la  mise  en  vente,  la  vente  ou  la  li- 
vraison des  vins  plâtrés  contenant  plus  de  deux  grammes  de  sul- 
fate de  potasse  ou  de  soude  par  litre.  Les  fûts  ou  récipients  con- 
tenant des  vins  plâtrés  doivent  en  porter  l'indication  en  gros 
caractères.  Les  livres,  factures,  lettres  de  voitures,  connaisse- 
ments doivent  contenir  la  même  indication  (L.  11  juillet  1891, 
art.  3). 

ÎO.  Une  loi  du  26  juillet  1890  réglemente  la  fabrication  et 
l'imposition  des  vins  de  raisins  secs.  Aux  termes  de  l'art.  1er  de 
cette  loi,  les  raisins  secs  destinés  aux  fabricants  et  entrepositaires 
ne  peuvent  circuler  que  munis  d'acquits-à-caution  garantissant  le 
droit  de  fabrication.  Quant  aux  raisins  secs  destinés  à  la  consom- 
mation personnelle  et  de  famille,  le  même  article  en  autorise  la 
circulation  gratuite  en  vertu  de  laissez-passer. 

1 1.  D'après  l'art.  2  de  la  même  loi,  «  quiconque  veut  fabri- 
quer des  vins  de  raisins  secs  pour  en  faire  le  commerce,  est  tenu 
d'en  faire  préalablement  la  déclaration  et  de  se  munir  d'une  li- 
cence annuelle  de  125  francs  en  principal  et  décimes  payables 
par  trimestre  et  d'avance. 

12.  On  trouvera,  au  surplus,  le  texte  entier  des  lois  précitées 
de  1889,  1890  et  1891  dans  le  Bulletin  des  lois  et  décrets,  que  la 
Bévue  du  Notariat  publie  chaque  année  à  la  suite  de  son  recueil 
de  jurisprudence  (V.  les  n.  116,  217  et  332  de  ce  Bulletin). 

VINDICTE  PUBLIQUE.  —  Se  dit  de  la  poursuite  des  crimes  et 
délits  par  le  ministère  public.  —  V.  Action  civile,  action  publique, 
Délit,  Ministère  public. 

VINGTIÈME.  — -  On  appelait  autrefois  ainsi  une  sorte  d'impo- 
sition qui  consistait  dans  la  vingtième  partie  du  revenu  des  con- 
tribuables. Plus  tard  on  a  donné  ce  nom  à  la  retenue  qui  s'exer- 
çait sur  les  rentes  comme  représentation  des  contributions  payées 
à  l'hltat  par  le  débiteur.  —  V.  Betenue  des  contributions. 
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VIOL.  —  Crime  qui  consiste  à  abuser  d'une  fille  ou  d'une 
femme  contre  son  gré.  Il  est  prévu  et  puni  par  les  art.  332  et  333 
du  Code  pénal. 

VIOLATION.  —  C'est  l'action  d'enfreindre  un  règlement,  un 
engagement,  de  porter  atteinte  à  un  droit,  de  profaner  une 
chose  sacrée.  —  V.  les  mots  suivants  et  les  renvois. 

VIOLATION  DE  CLOTURE.  —  V.  Bris  de  clôture. 

VIOLATION  DE  DÉPÔT.  —  Y.  Abus  de  confiance,  Cautionne- 
ment des  notaires,  n.  43  et  suiv.,  Dépôt  (Violation  de),  Dépôt  confié 
à  un  notaire. 

VIOLATION  DE  DOMICILE.  —  1.  Le  principe  qui  déclare 
inviolable  le  domicile  des  citoyens  remonte  aux  législations  les 
plus  anciennes.  Cicéron  le  proclamait  comme  une  régie  commune 
(Pro  domo,  c.  41),  et  la  loi  romaine  punissait,  en  effet,  l'introduc- 
tion, par  violence,  dans  le  domicile  d'un  citoyen  (LL.  5,  in  pr., 
D.,  de  injur.  etfamos.  libel.  ;  18  ibvl.  ;  18  et  21 ,  D.,  de  in  jus  vocnndo). 
Le  principe  de  l'inviolabilité  du  domicile  est  admis  par  toutes 
les  nations  civilisées;  en  France,  il  a  été  proclamé  par  l'art.  359 
de  la  Constitution  du  5  fructidor  an  in  et  par  l'art.  76  de  la  Cons- 
titution du  22  frimaire  an  vm,  portant  que  :  «  la  maison  de  chaque 
citoyen  est  un  asile  inviolable  ». 

2.  Ce  principe  posé,  ii  fallait  lui  donner  une  sanction,  et  tel  a 
été  le  but  de  l'art.  184  du  Code  pénal,  dont  le  texte,  modifié  par 
la  loi  du  28  avril  1832,  est  aujourd'hui  ainsi  conçu  : 

«  Tout  fonctionnaire  de  l'ordre  administratif  ou  judiciaire,  tout 
ofGcier  de  justice  ou  de  police,  tout  commandant  ou  agent  de  la 
force  publique,  qui,  agissant  en  sadite  qualité,  se  sera  introduit 
dans  le  domicile  d'un  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci,  hors  les 
cas  prévus  par  la  loi,  et  sans  les  formalités  qu'elle  a  prescrites, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  à  un  an,  et  d'une 
amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs,  sans  préjudice  de 
l'application  du  second  paragraphe  de  l'art.  114.  —  Tout  indi- 
vidu qui  se  sera  introduit  à  l'aide  de  menaces  ou  de  violences 
dans  le  domicile  d'un  citoyen,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  deux 
cents  francs.  » 

3.  Le  second  paragraphe  de  l'art.  114,  dont  parle  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  184,  exempte  de  la  peine  le  fonctionnaire, 
agent  ou  préposé  du  Gouvernement,  qui,  ayant  fait  quelque  acte 
arbitraire  ou  attentatoire  a  la  liberté  des  citoyens,  justifie  avoir 
agi  par  ordre  de  ses  supérieurs  pour  des  objets  du  ressort  de 
ceux-ci,  sur  lesquels  il  leur  était  dû  obéissance  hiérarchique. 
Daus  ce  cas,  porte  la  même  disposition,  lu  peine  sera  appliquée 
seulement  aux  supérieurs  qui  auront  donné  l'ordre. 

4.  L'art.  322  du  Code  pénal  déclare  excusables  le  meurtre  ainsi 
que  les  blessures  et  les  coups  commis  en  repoussant  pendant  le 
jour  la  violation  de  domicile  avec  escalade  ou  effraction  des  clô- 
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tures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité 
ou  de  leurs  dépendances.  Si  le  fait  est  arrivé  pendant  la  nuit,  il 
n'y  a  ni  crime  ni  délit.  —  C.  pén.,  art.  329.  —  V.  Excuses  en 
matière  criminelle;  Légitime  défense;  Violence,  n.  28. 

VIOLATION  DE  LA  LOI.  —  V.  Cassation. 

VIOLATION  DE  SECRET.  —  V.  Lettre  missive,  n.  o;  Notaire, 
n.  981  et  suiv.;  Secret  des  délibérations  ;  Secret  de  fabrique:  Secret 
proftssionnel. 

VIOLATION  DE  SÉPULTURE.  —  Y.  Sépulture,  n.  67  et  suiv. 

VIOLATION  DES  FORMES.  —  Y.  Cassation  ;  Formalités. 

VIOLENCE.  —  1.  On  appelle  violence,  en  matière  de  conven- 
tions, la  contrainte  exercée  sur  une  personne  afin  de  lui  extor- 
quer son  consentement.  Cette  contrainte  peut  être  physique  ou 
morale,  c'est-à-dire  qu'elle  peut  résulter  de  l'emploi  de  moyens 
moraux  d'intimidation,  tout  aussi  bien  que  de  l'usage  de  moyens 
matériels.  Au  fond,  c'est  plutôt  la  crainte  inspirée  par  la  violence 
que  la  violence  elle-même  qui  vicie  le  consentement. —  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  |  343  bis,  p.  299,  note  10. 

2.  Tout  contrat  est  sujet  à  annulation  lorsque  l'une  des  parties 
a  été  contrainte  de  donner  son  consentement  par  des  violences 
physiques  ou  par  des  menaces  assez  graves  pour  lui  inspirer  la 
crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa  fortune  à  un  mal  considérable 
et  imminent.  «  Il  n'y  a  pas  de  consentement  valable,  porte  l'ar- 
ticle 1109,  C.  civ.  si  le  consentement a  été  extorqué  par  vio- 
lence. »  Et  l'art.  1112  ajoute  :  «  Il  y  a  violence,  lorsqu'elle  est  de 
nature  à  faire  impression  sur  une  personne  raisonnable,  et 
qu'elle  peut  lui  inspirer  la  crainte  d'exposer  sa  personne  ou  sa 
fortune  à  un  mal  considérable  et  présent  ». 

3.  MM.  Aubry  et  Rau  (t.  4,  f  343  bis,  p.  299,  note  H),  en  rele- 
vant ces  derniers  mots  de  l'art.  1112,  «  mal  considérable  et  pré- 
sent», font  justement  remarquer  qu'il  n'est  pas  indispensable,  pour 
que  des  menaces  vicient  le  consentement,  qu'elles  doivent  se  réaliser 
a  l'instant  même.  «  Il  suffît,  disent  ces  auteurs,  que  les  menaces 
inspirent  actuellement  à  la  personne  à  laquelle  elles  sont  faites 
une  crainte  assez  intense  pour  la  déterminer  à  contracter.  Ainsi, 
par  exemple,  des  menaces  d'incendie  peuvent  vicier  le  consente- 
ment, quoique  l'effet  en  doive,  d'après  leur  nature  même,  rester 
suspendu  pendant  un  certain  temps.  On  est,  en  rédigeant  l'ar- 
ticle 1112,  parti  de  l'idée  que  des  menaces  qui  ne  doivent  se  réa- 
liser que  dans  un  avenir  plus  ou  moins  éloigné,  ne  sont  pas  de 
nature  à  produire  sur  l'esprit  de  celui  à  qui  elles  sont  faites  une 
impression  assez  forte  pour  le  décider  à  s'en  rédimer  au  moyen 
d'un  sacrifice.  Cette  idée  est  vraie  en  général,  mais  elle  a  été  for- 
mulée d'une  manière  inexacte  ou  trop  absolue.  La  substitution 
de  l'adjectif  imminent  à  l'adjectif  présent  nous  paraît  exprimer  la 
véritable  pensée  du  législateur.  »  —  Comp.  LL.  1  et  9,  D.  Quod 
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metus  causa  (4,  2);  Toullier,  t.  6,  n.  79;  Duranton,  t.  10,  n.  251; 
Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  22  bis;  Demol.,  t.  24,  n.  139;  Larom- 
bière, Théorie  et  pratique  des  oblig.,t.  1,  art.  1112,  n.  7.  —  V.  ce- 
pendant Pothier,  Vente,  n.  23;  Favard,  Rapport  au  Tribunat 
(Locré,  Lég.,  t.  12,  p.  424,  n.  11). 

4.  La  violence  ne  vicie  le  consentement  qu'autant  qu'elle  est 
illégale  ou  abusive.  Ainsi,  les  voies  de  droit  employées  par  l'une 
des  parties  contre  l'autre,  telles  que  l'exercice  de  la  contrainte  par 
corps  ou  d'une  saisie,  et  le  dépôt  d'une  plainte  dans  le  but  de 
provoquer  une  instruction  criminelle,  ne  constituent  pas  par 
elles-mêmes  la  violence  dans  le  sens  de  la  loi,  et  ne  peuvent,  en 
principe,  motiver  l'annulation  de  la  convention  qui  en  a  été  la 
suite.  —  V.  Pinsons-prisonnier ,  n.  23  et  suiv. 

5.  Il  en  est  de  même  de  la  menace  de  recourir  à  de  pareilles 
voies,  et  en  particulier  de  la  menace  de  dénonciation  pour  crime 
ou  délit.  —  Mêmes  auteurs,  Acide,  Potbier,  Vente,  n.  26  ;  Merlin, 
Quest.,  v°  Crainte,  §  2;  Duranton,  t.  10,  n.  143;  Demol.,  t.  24, 
n.  147. 

6.  Cette  règle,  cependant,  ne  peut  avoir  un  caractère  absolu; 
il  y  a  toujours  à  examiner,  en  fait,  si  en  menaçant  l'autre  partie, 
l'auteur  de  la  menace  n'a  fait  qu'user  régulièrement  de  son  droit, 
ou  s'il  en  a  abusé.  Ainsi,  si  l'emploi  ou  la  menace  d'emploi  d'une 
voie  de  droit  avait  été  en  fait,  pour  l'un  des  contractants,  un 
moyen  d'intimidation  mis  en  œuvre  dans  le  but  abusif  d'arra- 
cber  à  l'autre  des  avantages  excessifs,  la  contrainte  morale  qui 
en  est  résultée,  pourrait  être  reconnue  suffisante  pour  motiver 
l'annulation  du  contrat.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Duranton, 
n.  144;  Larombière,  t.  1,  art.  112,  n.  10;  Colmet  de  Santerre, 
t.  5,  n.  22  bis,  III;  Demol.,  t.  24,  n.  148  et  149  ;  Cass.,  17  nov. 
1865  (S.  63.1.399);  Cass.,  24  fév.  1866  (S.  66.1.309). 

17.  Aux  termes  de  l'art.  1113  du  Code  civil  :  «  La  violence  est 
une  cause  de  nullité  du  contrat,  non  seulement  lorsqu'elle  a  été 
exercée  sur  la  partie  contractante,  mais  encore  lorsqu'elle  l'a  été 
sur  son  époux  ou  sur  son  épouse,  sur  ses  descendants  ou  ses 
ascendants.  » 

8.  Les  termes  descendants  et  ascendants,  qui  se  trouvent  dans 
cet  article,  comprennent  les  enfants  naturels  reconnus  et  leurs 
pères  et  mères.  —  Delvincourt,  t.  2,  p.  462;  Duranton,  t.  10, 
n.  152  ;  Aubry  et  Rau,  p.  300,  note  14. 

9.  Ils  s'appliquent  également  à  l'adoptant  et  à  l'adopté.  —  V. 
en  ce  sens,  Larombière,  t.  1,  art.  1113,  n.  16;  Colmet  de  San- 
terre, t.  5,  n.  23  bis;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Demol.,  t.  24, 
n.  161  et  162.  —  Contra,  Delvincourt,  loc.  cit.;  Duranton, 
loc.  cit. 

1 0.  On  s'est  demandé  si  la  disposition  de  l'art.  1113  peut  être 
étendue  au  cas  où  la  violence  serait  exercée  contre  un  parent  col- 
latéral, contre  un  ami  ou  même  un  étranger.  L'affirmative  est 
enseignée  par  MM.  Larombière,  t.  1,  art.  1113,  n.  16  ;  Colmet  de 
Santerre  et  Demolombe  (locc.  citt.).  Mais  cette  opinion  nous  paraît 
Contraire  au  texte  et  à  l'esprit  de  l'art.  1113,  qui  doit,  d'après  sa 
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rédaction,  aussi  bien  que  d'après  la  nature  même  de  sa  disposi- 
tion, être  considéré  comme  limitatif,  et  non  point  comme  simple- 
ment démonstratif. —  V.,  dans  ce  dernier  sens,  Aubry  et  Rau, 
Delvincourt  et  Duranton,  locc.  citt.  ;  Laurent,  t.  15,  n.  520. 

11.  D'autre  part,  il  est  indifférent  que  la  violence  ait  été 
exercée  par  la  partie  au  profit  de  laquelle  la  convention  a  été 
faite,  ou  qu'elle  l'ait  été  par  un  tiers,  sans  la  participation  ou  à 
l'insu  même  de  cette  partie.  C'est  ce  que  l'art.  11  il,  G.  civ., 
exprime  en  ces  termes  :  «  La  violence  exercée  contre  celui  qui  a 
contracté  l'obligation  est  une  cause  de  nullité,  encore  qu'elle  ait 
été  exercée  par  un  tiers  autre  que  celui  au  profit  duquel  la  con- 
vention a  été  faite.  » 

1&.  Il  appartient  au  juge  d'apprécier,  eu  égard  à  l'âge  de  la 
personne,  à  son  sexe,  à  sa  condition  et  aux  circonstances  dans 
lesquelles  la  convention  a  été  conclue,  si  les  violences  ou  me- 
naces employées  étaient  de  nature  à  lui  inspirer  une  crainte  sé- 
rieuse, assez  grave  pour  lui  ôter  toute  liberté  de  volonté,  et  pour 
la  décider  à  donner  un  consentement  que,  dans  toute  autre  situa- 
tion, elle  n'eût  point  donné  (G.  civ.,  art.  1112,  al.  2j.  La  vio- 
lence, en  effet,  comme  tous  les  vices  de  consentement,  est  indivi- 
duelle, et  la  gravité  se  mesure  d'après  la  position  de  celui  qui 
craint  le  mal  ;  il  s'agit  de  savoir  si  son  consentement  a  été  libre; 
le  juge  doit  donc  se  mettre  à  sa  place  pour  décider  s'il  a  consenti 
librement  ou  si  son  consentement  lui  a  été  extorqué,  comme  le 
dit  l'art.  1109.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  343  bis,  p.  300  et  301, 
texte  et  note  16  ;  Laurent,  t.  15,  n.  512. 

13.  Aux  termes  de  l'art.  1 1 14,  C.  civ.  :  «  La  seule  crainte 
révérentielle  envers  le  père,  la  mère,  ou  autre  ascendant,  sans 
qu'il  y  ait  de  violence  exercée,  ne  suffit  point  pour  invalider  le 
contrat.  » 

14.  Potbier  applique  le  même  principe  à  tous  les  cas  où  le 
contrat  aurait  été  fait  avec  des  personnes  à  gui  Von  doit  des 
égayas  (Vente,  n.  27).  Le  Gode  n'a  pas  reproduit  ces  termes,  mais 
il  n'est  pas  douteux  qu'on  doit  les  suppléer,  parce  qu'il  y  a 
même  raison  de  décider,  c'est  que  la  crainte  révérentielle  n'est 
pas  une  violence  légale.  —  Laurent,  t.  15,  n.  514;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  note  17;  Demol.,  t.  24,  n.  154  et  155. 

15.  Du  reste,  si  à  la  crainte  révérentielle  était  venue  se  joindre 
l'intimidation  résultant  de  menaces,  le  contrat  serait  susceptible 
d'être  annulé,  bien  que  par  elles-mêmes  les  menaces  n'eussent 
pas  un  caractère  de  gravité  suffisant  pour  invalider  le  consente- 
ment. __  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  au  texte;  Toullier,  t.  6,  n.  80; 
Duranton,  t.  10,  n.  154;  Demol.,  t.  24,  n.  153;  Larombière, 
art.  1114,  n.  14. 

16.  C'est  ce  qui  aurait  lieu,  par  exemple,  si  le  père,  pour 
décider  le  fils  à  consentir  à  un  contrat,  l'avait  menacé  de  vendre 
tous  ses  biens  à  fonds  perdu.  —  Mêmes  autorités.  —  Dans  le 
même  sens,  Laurent,  t.  15,  n.  514. 

17.  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  violence  quand  une  mère  enferme 
sa  fille  enceinte  dans  une  chambre,  avec  menace  de  l'abandonner 
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dans  les  douleurs  de  l'enfantement,  si  elle  ne  signe  pas  le  con- 
trat de  cession  qu'elle  lui  présente.  —  Bruxelles,  22  août  1808 
(Dali.,  J.  G.,  v°  Obligations,  n.  188). 

18.  La  violence  vicie  les  donations  et  les  dispositions  testa- 
mentaires qui  en  ont  été  le  résultat.  Les  principes  qui  viennent 
d'être  développés  sur  les  caractères  de  la  violence  qui  donne  lieu 
à  l'annulation  des  conventions,  s'appliquent  également  en  ma- 
tière de  donations  et  de  testaments.  Cependant  il  suffit,  en  géné- 
ral, pour  annuler  un  testament,  de  violences  moins  graves  que 
pour  faire  annuler  une  convention  (V.  Donation,  n.  53;  V.  aussi 
Testament,  n.  126  et  suiv.,  1006,  1122).  Au  surplus,  on  ne  devrait 
pas  facilement  accueillir  une  demande  en  nullité  de  testament 
pour  cause  de  violence,  si  les  faits  allégués  par  le  demandeur 
remontaient  à  une  époque  de  longtemps  antérieure  au  décès  du 
testateur.  —  Demol.,  t.  18,  n.  373  à  381  et  400  ;  Aubrv  et  Rau, 
t.  7,  §  654,  p.  69.  —  Comp.  Bordeaux,  8  mai  1860  (S.  61.2.433). 

19.  La  reconnaissance  d'un  enfant  naturel  doit,  comme  toute 
autre  manifestation  de  la  volonté,  être  exempte  de  violence.  A 
cet  égard,  on  s'est  demandé  si  la  reconnaissance,  faite  pour  pré- 
venir ou  terminer  un  procès  en  recherche  de  paternité  ou  de 
maternité,  peut  être  considérée  comme  entachée  de  violence.  La 
question  pouvait  faire  doute  avant  la  promulgation  de  la  loi  du 
12  brumaire  an  u,  qui  a  restreint,  dans  de  certaines  limites,  la 
recherche  de  la  paternité.  On  pouvait  dire,  en  faveur  de  l'affir- 
mative, que  la  facilité  avec  laquelle  étaient  autrefois  accueillies 
ces  recherches,  rendait  pour  ainsi  dire  illusoire  la  dénégation  de 
celui  contre  lequel  une  pareille  action  était  dirigée,  et  ne  lui  lais- 
sait d'autre  alternative,  pour  échapper  aux  injurieuses  et  scan- 
daleuses poursuites  dont  il  se  trouvait  l'objet,  que  de  se  recon- 
naître l'auteur  d'une  paternité  qui  lui  était  étrangère.  Toutefois, 
dans  la  rigueur  des  principes,  une  action  en  justice  ne  doit  et  n'a 
même  jamais  dû  être,  en  soi,  considérée  comme  un  acte  de  vio- 
lence (Comp.  suprà,  n.  4  et  suiv.).  II  faudrait  donc  bien  se  garder 
de  conclure  de  l'admission  de  la  recherche  de  la  maternité  à  la 
nullité  de  la  reconnaissance  que  la  mère  d'un  enfant  naturel 
aurait  faite,  après  y  avoir  été  amenée  par  des  poursuites  judi- 
ciaires ou  extrajudiciaires.  La  reconnaissance  doit  être  libre,  sans 
doute;  mais  la  loi  n'exige  pas  qu'elle  soit  spontanée,  c'est-à-dire 
qu'elle  ait  lieu  sans  avoir  été  provoquée.  —  Demol.,  t.  5,  n.  432  ; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  f  568,  p.  160. 

20.  La  transaction,  comme  tous  les  contrats,  peut  être  res- 
cindée en  cas  de  violence  (C.  civ.,  art.  2053).  —  V.  v°  Transac- 
tion, n.  143  et  suiv. 

21.  Lorsqu'une  personne  prétend  avoir  contracté  sous  l'em- 
pire de  la  violence,  ou  bien  encore,  lorsqu'elle  craint  de  subir 
une  contrainte,  il  peut  être  utile  de  signifier  à  la  partie  avec 
laquelle  elle  a  traité  ou  doit  contracter  un  acte  dit  de  protesta- 
tion. —  Y.  Protestation. 

22.  Aux  termes  de  l'art.  1115  du  Code  civil  :  «  Un  contrat  ne 
peut  plus  être  attaqué  pour  cause  de  violence,  si,  depuis  que  la 
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violence  a  cessé,  ce  contrat  a  été  approuvé,  soit  expressément, 
soit  tacitement,  soit  en  laissant  passer  le  temps  de  restitution 
fixé  par  la  loi  ».  —  V.  Confirmation,  n.  39;  Partage,  n.  684,  700  et 
suiv. 

23.  Sur  la  preuve  de  la  violence,  V.  Preuve,  n.  281  et  suiv., 
294. 

24.  En  matière  de  mariage,  la  violence  morale  forme,  tout 
aussi  bien  que  la  violence  physique,  obstacle  à  la  validité  du 
consentement  (Comp.  G.  civ. ,  art.  480;  Discussion  au  Conseil 
d'Etat  et  Observations  du  Tribunal,  Locré,  Lég.,  t.  4,  p.  360  et 
361,  n.  38,  p.  455,  n.  15).  Il  appartient  aux  tribunaux  d'appré- 
cier, suivant  l'âge,  le  sexe,  la  condition  des  époux,  et  les  autres 
circonstances  de  la  cause,  si  le  consentement  a  été  ou  non  libre- 
ment donné  (Discussion  au  Conseil  d'Etat  et  Discours  de  Boutte- 
ville,  Locré,  p.  360  et  361,  n.  38,  p.  552  et  553,  n.  7).  Les  dispo- 
sitions des  art.  1112  à  1114,  C.  civ.,  ne  constituent  pas,  en  cette 
matière,  des  règles  impératives,  auxquelles  le  juge  doit,  sous 
peine  de  cassation,  obliger  de  conformer  sa  décision.  Mais  il  fera 
bien,  en  général,  de  se  guider  d'après  les  principes  qui  leur 
servent  de  base.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  §  462,  p.  65,  texte  et 
note  4.  —  Comp.  Delvincourt,  t.  1,  p.  150;  Toullier,  t.  1,  n.  455; 
Laurent,  t.  2,  n.  299  et  suiv.;  Demol.,  t.  3,  n.  248. 

25.  Dans  l'ancien  Droit,  le  rapt  (V.  ce  mot)  constituait  un 
empêchement  dirimant  de  mariage  entre  le  ravisseur  et  la  per- 
sonne ravie  (Pothier,  Cont.  de  mar.,  n.  227).  Mais  le  Code  n'a 
pas  reproduit  les  dispositions  des  lois  anciennes  à  cet  égard,  et 
le  rapt  ne  vicie  plus,  par  lui-même,  le  consentement  que  la  per- 
sonne ravie  a  donné  après  avoir  recouvré  sa  pleine  liberté.  — 
Duranton,  t.  2,  n.  41  et  53  ;  Demol.,  t.  3,  n.  249  ;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  texte  et  note  5  ;  Laurent,  t.  2,  n.  300  et  suiv. 

26.  La  violence  vicie  la  possession  invoquée  comme  fonde- 
ment de  la  prescription.  —  V.  Possession,  n.  88  bis  et  suivants. 

27.  En  Droit  criminel,  les  actes  de  violence  sont  les  attentats 
de  toute  sorte  commis  contre  les  personnes  ou  les  propriétés  : 
leur  répression  varie  suivant  leur  nature  et  leur  gravité. 

28.  Le  meurtre,  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups,  sont  excu- 
sables s'ils  ont  été  provoqués  par  des  coups  ou  violences  graves 
envers  les  personnes,  ou  s'ils  ont  été  commis  en  repoussant  pen- 
dant le  jour  l'escalade  ou  l'effraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée 
d'une  maison  ou  d'un  appartement  habité  ou  de  leurs  dépen- 
dances (C.  pén.,  art.  321  et  322,  §  1er).  La  justification  de  l'auteur 
du  meurtre,  des  blessures  ou  des  coups  est  complète,  lorsque  ces 
actes  étaient  commandés  par  la  nécessité  actuelle  de  la  légitime 
défense  de  soi-même  ou  d'autrui;  et  la  loi  comprend  dans  les  cas 
de  nécessité  actuelle  de  défense,  les  deux  cas  suivants  :  1°  si 
l'homicide  a  été  commis,  si  les  blessures  ont  été  faites  ou  si  les 
coups  ont  été  portés  en  repoussant  pendant  la  nuit  l'escalade  ou 
1'eflraction  des  clôtures,  murs  ou  entrée  d'une  maison  ou  d'un 
appartement  habité  ou  de  leurs  dépendances  ;  2°  si  le  fait  a  eu 
lieu  en  se  défendant  contre  les  auteurs  de  vols  ou  de  pillages 
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exécutés  avec  violence  (C.  pén.,  art.  321  et  suiv.,  327  et  suiv.). 
—  V.  Excuse  en  matière  criminelle,  Légitime  défense. 

%9.  Enregistrement.  Le  jugement  qui  résoudrait  un  contrat 
pour  cause  de  violence  ne  serait  pas  soumis  au  droit  proportionnel  de 
rétrocession,  mais  il  en  serait  autrement  de  la  résolution  volontairement 
consentie.  —  V.  Résolution  de  contrat,  n.  97  et  suivants;   166  et  suivants. 

VIREMENT.—  V.  Riscontre. 

VIRILE  (part  et  portion).  —  V.  Portion  vîrilç. 

VISA.  —  1 .  Formule  qui  se  met  sur  un  acte  ou  un  registre,  et 
qui  est  signée  par  un  magistrat,  un  fonctionnaire  ou  un  préposé 
ayant  qualité  à  cet  effet,  soit  pour  rendre  l'acte  exécutoire,  soit 
pour  constater  que  l'acte  ou  le  registre  a  été  présenté  au  signa- 
taire du  visa,  soit  encore  pour  attester  qu'une  copie  de  l'acte  lui 
a  été  laissée. 

2.  Ainsi,  les  contraintes  administratives  doivent  être  revêtues 
d'un  visa  donné  tantôt  par  le  juge  de  paix,  tantôt  par  le  préfet  ou 
le  sous-préfet,  avant  de  pouvoir  être  mises  à  exécution.  —  V. 
Contrainte  administrative,  n.  19. 

3.  Spécialement,  les  contraintes  décernées  par  les  employés 
de  l'Administration  de  l'enregistrement  pour  le  recouvrement 
des  droits  et  amendes  doivent  être  visées  et  rendues  exécutoires 
par  les  juges  de  paix  (v.  verbo  eod.,  n.  7  et  suiv.  ;  Instance  nhitice 
aux  droits  d'enregistrement,  n.  30  et  suiv.);  mais  cette  formalité, 
accomplie  sur  l'original,  n'a  pas  besoin  d'être  renouvelée  sur  Ja 
copie;  il  suffit  que  la  copie  en  mentionne  l'observation.  —  Châ- 
teaudun,  11  avril  1851,  Journ.  Enreg.,  15605-1  ;  Issoire,  6  juill. 
1854,  Journ.  Enreg.,  16085-2;  Le  Havre,  6  fév.  1862,  Rép.  pér., 
1695;  Angers,  6  avril  1867,  Rép.  pér.,  3277;  Castres,  8  nov. 
1869,  Journ.  Enreg.,  18881  ;  Périgueux,  31  déc.  1885,  Journ. 
Enreg.,  22589  ;  Saint-Flour,  13  août  1887,  Rev.  IVot.,  n.  7825. 

4.  Suivant  les  cas  indiqués  aux  art.  68  et  69  du  Code  de  pro- 
cédure civile,  les  exploits  des  huissiers  doivent  être  visés  par  le 
fonctionnaire  (maire,  préfet,  juge  de  paix  ou  procureur  de  Ja 
République)  auquel  la  copie  est  laissée.  —  V.  Exploit,  n.  39  et 
suivants. 

5.  On  conseille  aux  notaires  de  faire  viser  par  le  maire  la 
minute  de  l'acte  respectueux  lorsque  la  copie  est  remise  à  ce 
fonctionnaire  (Arg.,  art.  68,  C.  proc.  civ.).  —  V.  Acte  respec- 
tueux, n.  110.  —  Comp.  dissertation  de  M.  Didio,  Rev.  Mot.,  n. 
4904-18. 

6.  Les  préposés  de  l'Administration  de  l'enregistrement  visent 
les  répertoires  des  notaires  et  autres  officiers  publics,  etc.,  etc. 

7.  V.  aussi  les  mots  ci-après  et  les  renvois. 

VISA  DES  REGISTRES  DE  COMPTABILITÉ  NOTARIALE.  — 
V.  Surveillance  de  la  comptabilité  notarial?,,  n.  34. 

VISA  DU  RÉPERTOIRE.  —  V.  Répertoire. 

VISA  POUR  TIMBRE.  —  V.  Timbre. 
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VISITE  DES  LIEUX.  —  1.  Voie  d'instruction  que  le  juge  or- 
donne souvent  pour  éclairer  sa  religion  avant  de  prononcer  sur 
le  fond  du  procès. 

2.  Le  Code  de  procédure  emploie  l'expression  visite  des  lieux 
pour  désigner  les  transports  sur  les  lieux  par  les  juges  de  paix 
(art.  41  et  suiv.).  I!  désigne  sous  le  nom  de  descente  sur  les  lieux, 
le  transport  ordonné  par  un  tribunal  ou  une  Cour  qui  commet  à 
cet  effet  l'un  de  ses  membres  (art.  295  et  suiv.).  — V.  Descente 
sur  les  lieux,  Juge  de  paix,  n.  372  et  suivants. 

3.  Quant  à  l'obligation  pour  le  locataire  de  laisser  visiter  les 
lieux  qu'il  doit  cesser  d'occuper  ou  que  le  propriétaire  veut 
vendre,  v.  Bail  à  loyer,  n.  64  et  suivants. 

VISITE  DOMICILIAIRE.—  I.  Perquisition,  recherche  faite 
au  domicile  d'un  citoyen,  par  les  fonctionnaires  ayant  qualité  à 
cet  effet,  et  avec  les  formalités  prescrites  par  la  loi. 

2.  Les  visites  domiciliaires  ne  peuvent  être  faites  pour  toutes 
sortes  de  motifs  et  par  tous  les  fonctionnaires  :  la  loi  a  rigoureu- 
sement précisé  les  cas  exceptionnels  dans  lesquels  le  domicile 
d'un  citoyen  cesse  de  le  protéger,  et  déterminé  les  fonctionnaires, 
qui  seuls  sont  investis  de  ce  droit  exorbitant.  —  V.  notamment  : 
Contributions  indirectes,  Forêts,  Flagrant  délit,  Garde  champêtre, 
Gendarmerie ,  Perquisition,  Prise  à  partie,  Violation  de  domicile. 

VIVE  PATURE.  Ces  mots,  qui  s'emploient  par  opposition  à 
ceux  de  vaine  pâture,  se  disent  d'une  espèce  de  pâturage  consis- 
tant à  faire  consomm3r  par  les  bestiaux,  des  herbes  ou  des  fruits 
susceptibles  d'être  récoltés,  conservés  et  vendus.  —  V.  Parcours 
et  vaine  pâture,  n.  \,  Pâturage,   Usages  forestiers,  Usages  ruraux. 

VIVIER.  — Pièce  d'eau  courante  ou  dormante,  dans  laquelle  on 
nourrit  du  poisson.  —  V.  Bail  de  pêche,  Etang,  Meubles-im- 
meubles. 

VŒU.  —  Synonyme  de  désir.  Certains  corps  délibérants  ont  le 
droit  d'émettre  des  vœux,  c'est-à-dire  de  faire  parvenir  à  l'auto- 
rité supérieure  leurs  désirs  ou  leurs  observations.  —  V.  Bégime 
municipal,  n.  75. 

VŒUX  MONASTIQUES  OU  RELIGIEUX.  —  1.  On  entend  par 
cette  expression  les  vœux  de  pauvreté,  d'obéissance  et  de  chas- 
teté formés  par  les  personnes  qui  reçoivent  les  ordres  sacrés,  ou 
qui  s'engagent  dans  un  ordre  monastique.  —  V.  Congrégation 
religieuse,  Consentement  à  l 'ordination ,  Consentement  au  noviciat, 
Dot  de  religieuse,  Titre  clérical. 

2.  Jusque  dans  ces  derniers  temps,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation  avait  invariablement  décidé  que  l'engagement  dans 
les  ordres  sacrés  était  un  empêchement  au  mariage.  Cette  juris- 
prudence s'appuyait  sur  le  Concordat  conclu  entre  le  gouverne- 
ment français  et  le  pape  Pie  VII,  le  26  messidor  an  ix,  et  sur  la 
loi  du  18  germinal  an  x  (articles  organiques),  desquels  il  résulte 
que  les  prêtres  sont  soumis  aux  canons  qui  étaient  alors  reçus 
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en  France,  et  par  conséquent  à  ceux  de  ces  canons  qui  prohi- 
baient le  mariage  aux  ecclésiastiques  engagés  dans  les  ordres 
sacrés  et  déclaraient  nuls  les  mariages  contractés  au  mépris  de 
cette  prohibition  (arrêts  des  21  fév.  1833,  S.  33.1.168;  23  fév. 
1847,  S.  47.1.177;  26  fév.  1878,  Rev.  Not.9  n.  5702).  Mais,  reve- 
nant sur  cette  jurisprudence,  la  Chambre  civile  a  décide  le  25 
janv.  1888  (Rev.  Not.,  n.  7852)  qu'il  n'existe  dans  nos  lois 
aucune  disposition  interdisant  le  mariage  au  prêtre,  au  regard  de 
l'autorité  civile. 

VOIE.—  Recours  à  la  justice  contre  un  acte  ou  un  jugement. 

—  V.  Jes  mots  suivants. 

VOIE  D'ACTION,  DE  RÉQUISITION.  —  On  emploie  ces  termes 
pour  exprimer  les  différentes  manières  d'agir  du  ministère  public. 

—  V.  Ministère  public. 

VOIE  DE  DROIT.  —  Moyen  indiqué  par  la  loi  pour  l'exercice 
d'un  droit,  pour  l'exécution  d'un  acte  ou  d'un  jugement. 

VOIE  DE  FAIT.  —  1.  «  Ce  mot,  dans  le  sens  le  plus  étendu, 
dit  Merlin,  désigne  presque  toutes  les  actions  qui  blessent  une 
personne,  dans  son  corps,  dans  son  honneur,  ou  dans  ses  biens.  » 

—  Rép.,  v°  hoc. 

2.  Dans  son  corps.  A  ce  point  de  vue,  le  mot  voie  de  fait  com- 
prend toutes  les  violences  sur  les  personnes,  qualifiées  par  le  Code 
pénal  de  crimes  et  délits  contre  les  particuliers,  et  qui  forment 
l'objet  des  art.  293  et  suivants  du  Code  pénal.  Les  voies  de  fait 
et  violences  légères  constituent  de  simples  contraventions  de  po- 
lice. —  Dalloz,  Jur.  gén.,  v°  Voie  de  fait,  n.  2  et  suiv. 

3.  Dans  son  honneur.  C'est  lorsqu'il  y  a  injure,  outrage  ou 
offense.  —  V.  Dénonciation  calomnieuse.  Diffamation,  Injures,  Ou- 
trage, Presse-Outrage  -  Publication. 

4.  Dans  ses  biens.  Ce  sont  les  voies  de  fait  purement  réelles  : 
elles  s'appellent,  selon  les  cas  :  dégradation,  destruction,  usur- 
pation, vol.  — V .  Action  possessoire;  Bail  {en  général),  n.  223  et  s., 
298,  321;  Dégradation;  Dommage;  Excuses  en  matière  criminelle  ; 
Légitime  défense  ;  Quasi-délit-Délit  civil  ;  Violation  de  domicile. 

VOIE  DE  RÉQUISITION.  —  V.  Voie  d'action,  de  réquisition. 

VOIE  PARÉE.  —  1.  On  désigne  ainsi  la  force  exécutoire  qui 
appartient  à  certains  actes,  en  raison  de  la  qualité  du  fonction- 
naire qui  les  a  délivrés ,  et  qui  permet  de  les  exécuter  tels  qu'ils 
sont,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir  aux  tribunaux,  ou, 
comme  on  dit,  sans  visa  ni  pareatis. 

2.  On  dit,  dans  le  même  sens,  exécution  parée.  «  Ce  terme,  écrit 
Loiseau  (Garantie  des  rentes,  chap.  12),  est  écorché  du  latin  et 
emprunté  d'un  mot  qui  a  esté  supposé  pour  un  autre  en  loi  40  : 

De  minoribus  : quia  partam  ex  causa  judicati  executionem 

où,  vulgairement,  on  lit  paraiam  executionem,  et  de  là  nous  avons 
pris  en  nostre  pratique  française  le  mot  d'exécution  parée.  » 
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3.  Le  pouvoir  de  conférer  à  un  acte  l'exécution  parée  est  une 
émanation  de  la  puissance  publique,  une  délégation  du  Peuple 
français. 

4.  Les  jugements  rendus  et  les  actes  notariés  passés  en  France 
sont  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  la  République,  sans  visa 
ni  pareatis,  encore  que  l'exécution  ait  lieu  hors  du  ressort  du  tri- 
bunal par  lequel  les  jugements  ont  été  rendus,  ou  dans  le  terri- 
toire duquel  les  actes  ont  été  passés  (G.  proc.  civ.,  art.  547),  sauf 
l'obligation  pour  les  parties  de  faire  préalablement  légaliser 
l'acte,  s'il  y  a  Jieu.—  V.  Acte  exécutoire,  Exécution  d<s  actes  et  juge- 
ments, Exécution  parée,  Grosse,  Légalisation,  Pareatis. 

5.  Quant  aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers, 
et  aux  actes  reçus  par  les  officiers  étrangers,  ils  ne  sont  suscepti- 
bles d'exécution  en  France  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  2123  et  2128,  G.  civ.,  et  546,  G.  proc.  civ.;  c'est-à- 
dire  qu'il  faut  qu'ils  aient  été  déclarés  exécutoires  par  les  tri- 
bunaux français,  à  moins  que  les  lois  politiques  ou  les  traités 
leur  attribuent  Fexécution  parée.  —  V.  Acte  exécutoire,  Acte  passé 
à  V étranger,  Jugement  étranger,  Statut  réel,  Statut  personnel. 

6.  Les  sentences  arbitrales  sont  rendues  exécutoires  par  une 
ordonnance  d'exequatur  rendue  par  le  président  du  tribunal  dans 
l'arrondissement  duquel  elles  ont  été  rendues.  — V.  Arbitrage. 

7.  Les  actes  et  jugements  susceptibles  d'exécution  parée  ne 
peuvent  recevoir  cette  exécution  que  lorsqu'ils  sont  délivrés  en 
forme  de  grosse. —  V.  Acte  exécutoire,  Acte  notarié,  Exécution  des 
actes  et  jugements,  Exécution  parée,  Grosse. 

8.  Cependant  les  actes  administratifs  proprement  dits  sont 
exécutoires  de  piano,  c'est-à-dire  sans  être  revêtus  de  la  forme 
exécutoire  (V.  Acte  exécutai?^,  n.  38  et  suiv.).  D'autres  actes 
administratifs,  au  contraire,  ne  sont  jamais  exécutoires  par  eux- 
mêmes  :  telles  sont,  notamment,  les  adjudications  reçues  par  les 
maires  et  contenant  des  conventions  entre  des  communes  et  des 
particuliers;  car  les  maires,  en  les  passant  n'agissent  que  comme 
mandataires  des  intérêts  de  la  commune,  et  non  comme  fonction- 
naires investis  d'une  délégation  de  la  puissance  publique  (V.  Acte 
exécutoire,  n.  44;  Vente  administrative,  n.  97,  116,  138,  169). 

9.  On  appelle  clame  de  voie  parée,  la  disposition  par  laquelle 
le  débiteur  consent  qu'à  défaut  de  payement  à  l'échéance,  et 
après  certains  délais,  après  mise  en  demeure,  après  apposition 
d'affiches  légalement  constatée,  l'immeuble  hypothéqué  soit 
vendu  aux  enchères  publiques,  en  l'étude  d'un  notaire  désigné, 
tant  en  l'absence  qu'en  la  présence  de  ce  débiteur,  mais  lui 
dûment  appelé.  —  V.  Adjudication,  n.  18  et  suiv. 

10.  L'usage  de  la  clause  de  voie  parée  avait  pris  naissance 
vers  1820,  dans  ceux  de  nos  départements  où  la  terre  avait  alors 
le  moins  de  valeur  (les  Basses-Pyrénées  et  la  Gironde),  ce  qui 
prouve  qu'il  fut  adopté  principalement  en  vue  de  favoriser  la 
petite  propriété.  De  là  il  se  répandit  avec  rapidité  dans  toute  la 
France,  et  devint  en  quelque  sorte  de  style  dans  toutes  les  obli- 
gations. Pendant  vingt  ans  cette  clause  reçut  son  application  à  la 
satisfaction  de  tous  les  intérêts;  la  preuve  en  est  dans  l'absence 
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de  tout  conflit.  C'est  à  peine  si,  durant  cette  époque,  vingt  diffi- 
cultés judiciaires  furent  soulevées,  tandis  qu'en  une  seule  année, 
d'après  M.  de  Vatimesnil  (rapport  sur  la  réforme  hypothécaire, 
1850\  deux  mille  cent  soixante-quinze  incidents  surgirent  dans 
le  cours  des  procédures  de  saisie  immobilière.  —  Observations 
de  MM.  les  délégués  des  notaires  des  départements  sur  la  réforme 
projetée  de  la  procédure  des  ventes  judiciaires,  1859  (Réimpres- 
sion des  circulaires  et  mémoires,  n.  88). 

11.  Malgré  les  avantages  qu'offrait  cette  clause,  malgré  les 
remarquables  discours  de  MM.  Dupin  et  Dufaure,  et  l'opposition 
de  onze  cours  d'appel,  elle  fut  déclarée  illicite  et  rejetée  par  le 
législateur  en  1841,  sous  le  prétexte  que  le  débiteur  qui  l'accep- 
tait n'était  pas  entièrement  libre  en  renonçant  aux  garanties  que 
lui  offrait  une  vente  sur  saisie  immobilière;  que,  de  plus,  elle 
créait  au  profit  de  l'un  des  créanciers  un  avantage  dénué  de 
publicité,  et  qu'enfin  il  était  douteux  que  la  vente,  faite  sous  les 
formes  de  la  saisie,  dût  procurer  un  prix  aussi  élcyé  que  'a  vente 
faite  en  justice  et,  ainsi,  ne  sauvegardait  pas  les  intérêts  de  tous, 
aussi  bien  que  l'adjudication  sur  saisie  immobilière.  Il  semble 
pourtant  qu'il  était  facile  de  soumettre  la  clause  de  voie  parée  à 
certaines  conditions  ayant  pour  effet  d'atténuer  les  quelques 
inconvénients  signalés,  ce  qui  a  été  fait  en  Belgique  où  elle  a  été 
admise  sous  les  conditions  spécifiées  dans  les  art.  90,  91  et  92  de 
la  loi  du  15  août  U5i.  L'art.  742  de  notre  Gode  de  procédure 
civile  (loi  du  2  juin  1841)  dispose  au  contraire  en  ces  termes  : 

«  Toute  convention  portant  qu'à  défaut  d'exécution  des  enga- 
gements pris  envers  lui,  le  créancier  aura  le  droit  de  faire  vendre 
les  immeubles  de  son  débiteur  sans  remplir  les  formalités  pres- 
crites pour  la  saisie  immobilière,  est  nulle  et  non  avenue   ». 

12.  Ainsi  a  été  sacrifiée  cette  clause,  simple  en  la  forme, 
économique  quant  aux  frais,  conforme  à  la  liberté  des  conven- 
tions, rassurante  pour  le  prêteur  parce  qu'elle  facilitait  la  réali- 
sation du  gage,  avantageuse  pour  l'emprunteur  puisqu'elle  ren- 
dait ses  emprunts  moins  onéreux.  Mais  ce  sont  précisément  ces 
avantages  qui  l'ont  fait  condamner  :  en  évitant  beaucoup  de 
frais  et  en  simplifiant  trop  la  procédure,  elle  faisait  ombrage  au 
corps  des  avoués  qui  a  toujours  lutté  énergiquement  contre  son 
maintien. 

13.  Et  cependant,  si  l'on  tient  à  rendre  le  crédit  au  sol,  les 
capitaux  à  l'agriculture,  sans  rien  préjuger  sur  les  autres  moyens 
que  le  législateur  pourra  employer  et  quelle  que  soit  l'efficacité 
de  ces  moyens,  on  est  forcé,  ajoutent  avec  raison  MM.  les  délé- 
gués des  notaires,  dans  les  observations  citées  plus  haut,  de 
revenir  sur  la  mesure  législative  qui  a  prescrit  la  clause  de  voie 
parée;  tous  les  hommes  vraiment  pratiques,  Troplong,  Philippe 
Dupin,  Parquin,  Odilon  Barrot,  Hennequin,  Duvergier,  Piet. 
Lherbette,  Chegaray,  Dupin  aîné,  etc.,  ont,  dans  bien  des  circon- 
stances, témoigné  leurs  regrets.  Ce  dernier,  lors  de  la  discussion 
de  la  loi  de  1841,  s'exprimait  en  ces  termes  :  «  On  a  traversé  les 
temps  ou  la  législation  était  informe,  on  a  traversé  les  temps  du 
Châlelet,  les  temps  de  la  Révolution  et  même  les  temps  présents 
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jusqu'à  1841,  et  jamais  on  n'a  eu  l'idée  de  gêner  à  ce  point  la 
liberté  des  conventions  privées;  quelle  meilleure  preuve,  ajou- 
tait-il, que  l'ordre  public,  les  bonnes  mœurs  et  la  situation  des 
débiteurs  vis-à-vis  de  leurs  créanciers  n'étaient  pas  menacés  par 
cette  liberté  ». 

14.  Le  Notariat,  de  son  côté,  par  l'organe  de  ses  représentants 
les  plus  autorisés,  n'a  cessé  de  réclamer  l'abrogation  de  l'ar- 
ticle 742  du  Code  de  procédure  et  le  rétablissement  de  la  clause 
de  la  voie  parée.  Les  nombreuses  circulaires  du  Comité  des  notaires 
des  départements  en  font  foi.  Des  délibérations,  en  grand  nombre 
aussi,  de  différentes  compagnies  de  notaires  se  sont  prononcées 
dans  le  même  sens.  Citons,  parmi  les  plus  récentes  :  celle  des 
représentants  des  notaires  des  compagnies  du  ressort  de  la  Cour 
de  Pau  (3  sept.  1890,  Rev.  Not.,  n.  8385);  celle  des  délégués  des 
Cbambres  du  ressort  de  la  Cour  de  Limoges  (21  avril  1891,  Rev. 
Not.,  n.  8518);  celle  des  notaires  de  l'arrondissement  de  Loudéac, 
contenant  un  projet  de  loi  préparé  dans  ce  sens  par  M.  Bertbaud, 
notaire  à  Avarey  (15  sept.  1891,  Rev.  Not.,  n.  8578);  celle  d'un 
certain  nombre  de  notaires  de  différentes  compagnies,  réunis  en 
congrès  à  Grenoble  (10  juin  1891,  Rev.  Not.,  n.  8579).  Ajoutons, 
en  terminant,  que  M.  Dupuy-Dutemps,  député,  a  saisi  le  Corps 
législatif  d'une  proposition  de  loi  tendant  au  même  but. 

VOIE  PUBLIQUE.  —  1 .  On  entend  par  voies  publiques  les  voies 
de  communication,  quelle  qu'en  soit  la  nature,  livrées  au  public. 
Tels  sont  les  chemins  vicinaux  et  ruraux,  les  rues  et  places  des 
villes,  les  routes  nationales  et  départementales,  les  chemins  de 
fer.  Dans  une  acception  plus  étendue,  les  fleuves,  les  rivières 
navigables  et  flottables,  les  canaux,  les  cours  d'eau  en  général 
sont  aussi  des  voies  publiques  (Rép.  Pal.,  v°  hoc,  n.  1). 

2.  Toutes  les  dispositions  relatives  à  l'ouverture,  à  l'entretien, 
au  classement,  à  la  conservation  et  à  la  police  des  voies  pu- 
bliques ont  fait  l'objet  d'articles  spéciaux.  —  V.  notamment  : 
Alignement,  Arbres,  Chemins  de  fer,  Chemins  ruraux,  Chemins 
vicinaux,  Domaine  public  national,  Expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  Mitoyenneté-Servitudes-Vues,  Régime  municipal,  Rou- 
lage, Servitudes,  Voirie. 

VOIRIE.  —  1.  La  voirie,  dans  son  sens  le  plus  général,  com- 
prend toutes  les  voies  de  communication,  soit  par  terre,  soit  par 
eau,  en  tant  qu'elles  font  l'ubjet  des  règlements  ou  de  la  surveil- 
lance de  l'autorité. 

2.  Dans  un  sens  plus  spécial,  la  voirie  ne  s'applique  qu'aux 
voies  de  communication  par  terre.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que 
nous  l'envisagerons  ici,  d'autant  plus  que  nous  avons  traité 
ailleurs  des  voies  de  communication  par  eau.  A  cet  égard,  V.  Ca- 
nal-Canaux, Chemins  de  halage,  Cours  d'eau,  Digue,  Flottage, 
Navigation,  Péage,  etc. 

DIVISION. 

|  1er.  Généralités  (n.  3). 

|  2.    De  la  grande  voirie  (n.  7). 
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Art.  Ier.  Création  et  entretien  des  grandes  voies  de  communica- 
tion (n.  8). 

A.  Routes  nationales  et  départementales  (n.  8). 

B.  Rues  et  places  de  Paris  (n.  19). 

C.  Chemins  de  fer  (n.  21). 

Art.  2.    Servitudes  de  grande  voirie  (n.  25 ). 
Art.  3.    Contentieux  en  matière  de  grande  voirie.  —  Pelice  des 
routes  (n.  27  . 
|  3.    De  la  petite  voirie  (n.  29). 

Art.  1er.  Voirie  urbaine  ou  municipale  (n.  30). 
Art.  2.      Voirie  rurale  (n.  36j. 

A.  Chemins  vicinaux  (n.  37j. 

B.  Chemins  ruraux  (n.  40j. 

C.  Chemins  et  sentiers  d'exploitation  in.  55). 
§  4.    Enregistrement  et  timbre  (n.  60). 

§  1".  —  Généralités. 

3.  On  distingue  la  grande  et  la  petite  voirie.  Ces  expressions 
ont  aujourd'hui  un  sens  différent  de  celui  qu'elles  avaient  sous 
l'ancien  régime.  Autrefois  on  entendait  par  grande  voirie  l'ou- 
verture, l'alignement  et  la  conservation  des  routes,  chemins  et 
rues  de  toute  espèce.  Le  nom  de  petite  voirie  était  réservé  pour 
désigner  les  mesures  de  police  destinées  à  protéger  les  voies  de 
communication  par  des  défenses  et  des  pénalités.  Aujourd'hui, 
d'après  la  législation  en  vigueur,  dont  le  principe  remonte  à 
1789,  la  distinction  de  la  grande  et  de  la  petite  voirie  est  fondée 
sur  la  nature  même  des  communications,  sur  leur  degré  d'impor- 
tance et  sur  le  genre  de  service  auquel  elles  sont  affectées.  Ce- 
pendant, pour  les  rues  de  Paris,  on  a  conservé  des  traces  de 
l'ancienne  distinction.  —  Comp.  infrà.  n.  20. 

4.  La  grande  voirie  comprend,  outre  les  fleuves  ou  rivières 
navigables  ou  flottables,  les  canaux  de  navigation,  les  ports, 
havres  et  rades  de  commerce,  objets  dont  nous  n'avons  pas  à 
nous  occuper  ici  (Y.  suprà,  n.  2;  :  1°  les  grandes  routes,  c'est-à- 
dire  les  routes  nationales  et  départementales;  2°  les  rues  faisant 
suite  à  de  grandes  routes  dans  l'intérieur  des  villes,  bourgs  ou 
villages;  3°  toutes  les  rues  et  places  de  Paris;  4°  les  chemins  de 
fer  construits  ou  concédés  par  l'Etat. 

5.  La  petite  voirie,  qui  a  pour  objet  l'utilité  communale,  com- 
prend :  1°  les  rues  et  places  des  villes,  bourgs  et  villages,  sauf 
celles  qui  font  suite  à  de  grandes  routes  et  sauf  aussi  l'exception 
générale  concernant  la  ville  de  Paris;  c'est  la  voirie  urbaine  ou 
municipale;  2°  les  chemins  vicinaux  et  ruraux  ;  c'est  la  voirie 
rurale. 

6.  L'intérêt  de  distinguer  la  grande  et  la  petite  voirie  se  pré- 
sente au  point  de  vue  de  la  création  et  de  l'entretien  des  diffé- 
rentes voies  de  communication,  des  servitudes  qui  grèvent  les 
riverains,  notamment  en  ce  qui  concerne  l'alignement,  enfin  et 
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surtout  au  point  de  vue  de  la  compétence  et  de  la  pénalité.  C'est 
à  ces  divers  point  de  vue  que  nous  nous  placerons  pour  exposer 
la  législation  sur  la  voirie.  Toutefois,  nous  avons  déjà  consacré 
un  article  spécial  à  tout  ce  qui  concerne  l'alignement.  Nous  ne 
pouvons  qu'y  renvoyer.  —  V.  Alignement. 

|  2.  —  De  la  grande  voirie. 

T.  Nous  examinerons  successivement  les  règles  qui  con- 
cernent: 1°  la  création  et  l'entretien  des  voies  de  communication 
de  la  grande  voirie  ;  2°  les  servitudes,  autres  que  l'alignement 
(dont  les  règles  ont  été  exposées  v°  Alignement);  3°  le  con- 
tentieux. 

ART.  1er.  —  Création  et  entretien  des  grandes  yoies 

DE    COMMUNICATION. 

8.  A.  Routes  nationales  et   départementales.  —  Les 

routes  nationales  et  les  routes  départementales  ont  plusieurs  ca- 
ractères qui  leur  sont  communs.  Les  unes  et  les  autres  font  partie 
de  la  grande  voirie,  reçoivent  dans  l'usage  le  nom  de  grandes 
routes,  sont  placées  ordinairement  sous  la  direction  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées,  et  sont  régies  par  le  décret  du 
16  décembre  1811,  qui  forme  encore  aujourd'hui,  sauf  modifi- 
cations partielles,  le  texte  fondamental  en  cette  matière. 

9.  Ce  qui  distingue  essentiellement  les  routes  nationales  des 
routes  départementales,  c'est  que  les  premières  font  partie  du 
domaine  public  de  l'Etat  et  sont  à  la  charge  de  l'Etat,  tandis  que 
les  secondes  font  partie  du  domaine  public  du  département  et 
sont  à  la  charge  du  département. 

10.  Aux  termes  de  l'art.  2  du  décret  du  16  décembre  1811, 
les  routes  nationales  sont  divisées  en  trois  classes,  suivant  l'im- 
portance plus  ou  moins  grande  des  communications  qu'elles 
établissent.  Ellet  sont  indiquées  dans  le  tableau  annexé  à  ce  dé- 
cret, par  une  série  de  numéros  d'ordre.  Elles  sont  classées  et 
déclassées,  s'il  y  a  lieu,  par  décret  du  chef  de  l'Etat. 

H.  Quant  aux  routes  départementales,  elles  comprennent  les 
grandes  routes  qui,  en  général,  vont  du  chef-lieu  du  départe- 
ment aux  arrondissements,  ou  qui  servent  de  communication 
entre  deux  départements.  Elles  sont  indiquées,  dans  chaque  dé- 
partement, par  une  série  de  numéros  d'ordre.  Autrefois  elles 
étaient,  dans  tous  les  cas,  classées  et  déclassées  par  décret  du 
chef  de  l'Etat,  après  délibération  du  conseil  général.  Aujour- 
d'hui, en  vertu  de  l'art.  46  (§§  6  et  8)  de  la  loi  du  10  août  1871, 
le  conseil  général  en  ordonne  le  classement  ou  le  déclassement  ; 
mais  il  faut  toujours  un  décret  pour  déclarer  l'utilité  publique, 
lorsqu'il  y  a  nécessité  de  recourir  à  l'expropriation. 

1£.  Indépendamment  des  routes  nationales  et  départemen- 
tales, il  est  certaines  catégories  de  routes  qui  leur  ont  été  assi- 
milées et  qui  ont  été  comprises,  à  ce  titre,  parmi  les  dépendances 
de  la  grande  voirie.  Ce  sont,  en  premier  lieu,  les  routes  mili- 
taires, ouvertes  à  la  circulation  publique,  mais  spécialement  des- 
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tinées  à  établir  des  communications  entre  une  place  de  guerre  et 
les  ouvrages  avancés  ou  les  forts  extérieurs.  Ce  sont,  en  second 
lieu,  les  routes  agricoles,  ainsi  nommées  parce  qu'elles  ont  pour 
but  de  compléter  les  travaux  d'assainissement  et  de  mise  en  cul- 
ture des  landes  et  marais  (L.  19  juill.  1837).  —  Cabantous  et 
Liégeois,  op.  cit.,  n.  554. 

13.  Avant  le  décret  du  10  juillet  1862,  on  rangeait  aussi  dans 
la  grande  voirie  les  routes  stratégiques  de  l'Ouest,  ainsi  appelées 
parce  qu'elles  avaient  été  construites  pour  faciliter  le  mouvement 
des  troupes  à  l'occasion  de  la  pacification  des  départements  de 
l'Ouest.  Ces  routes  furent  réglementées  par  la  loi  du  28  juin 
1833,  l'ordonnance  royale  du  12  novembre  suivant  et  la  loi  du 
1er  avril  1837.  Elles  étaient  au  nombre  de  trente-huit,  conformé- 
ment au  tableau  arrêté  par  l'ordonnance  précitée  de  1833.  Elles 
différaient  néanmoins  sous  deux  rapports  des  routes  nationales  : 
1°  les  travaux  les  concernant  avaient  été  assimilés  aux  travaux 
militaires;  2°  leur  entretien  n'était  pas  complètement  à  la  charge 
de  l'Etat,  le  tiers  devait  en  être  supporté  par  les  départements 
intéressés.  Le  décret  du  10  juillet  1862  a  supprimé  le  régime 
spécial  des  routes  stratégiques  et  en  a  prescrit  le  classement 
parmi  les  routes  nationales  et  départementales. 

14.  Par  suite  du  déclassement  des  routes  nationales,  les  por- 
tions de  routes  déclassées  peuvent,  ou  bien  être  classées  parmi 
les  routes  départementales  ou  les  chemins  vicinaux,  sur  la  de- 
mande ou  avec  l'assentiment  des  conseils  généraux  ou  des  con- 
seils municipaux,  ou  bien  être  remises  à  l'Administration,  qui 
sera  autorisée  à  les  aliéner.  —  L.  24  mai  1842,  art.  1  et  2. 

15.  Toutefois,  dans  le  cas  d'un  déclassement  pur  et  simple, 
qui  fait  passer  la  route  dans  le  domaine  privé  de  l'Etat,  deux 
restrictions  sont  apportées  aux  pouvoirs  de  l'Administration  : 
i°  il  est  réservé,  s'il  y  a  lieu,  eu  égard  à  la  situation  des  pro- 
priétés riveraines,  et  par  arrêté  du  préfet  en  conseil  de  préfec- 
ture, un  chemin  d'exploitation  dont  la  largeur  ne  peut  excéder 
5  mètres  (L.  1842,  art.  2);  2°  les  propriétaires  riverains  sont  mis 
en  demeure  d'avoir  à  exercer  un  droit  de  préemption,  à  l'effet 
d'acquérir,  de  préférence  à  tous  autres,  les  parcelles  de  terrain 
attenant  à  leurs  propriétés.  Ce  droit  de  préemption  s'exerce  dans 
les  formes  de  l'art.  61  de  la  loi  du  3  mai  1841  (L.  18  i2,  art.  3). 
—  V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  268. 

16.  A  défaut  par  les  propriétaires  d'exercer  le  droit  de 
préemption,  les  terrains  sont  vendus  par  adjudication  publique 
ou  même,  d'après  la  loi  du  20  mai  1836,  échangés  s'il  y  a  lieu. 
En  principe,  quoique  l'échange  d'un  bien  de  l'Etat  exige  une 
loi,  dans  ce  cas  particulier,  il  suffit  d'une  décision  du  Ministre 
des  finances  (L.  20  mai  1836,  art.  4),  et  même  seulement  du 
préfet,  depuis  le  décret  de  décentralisation  du  25  mars  1852  (ta- 
bleau C,  n.  5  et  6). 

17.  Ces  règles  sont  applicables  aux  routes  départementales. 

18.  C'est  au  conseil  de  préfecture  qu'il  appartient  de  statuer 
sur  les  contestations  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  ventes 
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aux  riverains  de  parcelles  détachées  des  routes  nationales  par 
suite  d'alignement.  — Conseil  d'Etat,  14  nov.  1879  (D.P.  80.3.30). 

19.  B.  Roes  et  places  de  Paris.  —  Toutes  les  rues  et 
places  de  Paris  indistinctement  sont  considérées  comme  traverses 
de  grandes  routes,  et,  par  conséquent,  dépendances  de  la  grande 
voirie.  Ailleurs,  les  rues  ne  sont  de  la  grande  voirie  qu'autant 
qu'elles  sont  les  prolongement  des  grandes  routes.  Cette  situation 
exceptionnelle  faite  pour  les  rues  et  places  de  Paris  résulte  des 
lois  et  des  règlements.  Elle  a  été  confirmée  par  un  décret  du 
26  mars  1852,  qui  dispose  formellement  que  les  rues  de  Paris 
continueront  d'être  soumises  au  régime  de  la  grande  voirie. 

20.  Nonobstant  cette  assimilation^  il  est  un  rapport  sous  lequel 
reparaît,  pour  les  rues  et  places  de  Paris,  la  distinction  entre  la 
grande  et  la  petite  voirie.  D'après  l'arrêté  du  12  messidor  an  vin 
et  le  décret  du  27  oct.  1808,  la  grande  voirie  comprend,  dans  la 
ville  de  Paris  :  les  constructions  et  toutes  les  saillies  faisant  corps 
avec  les  murs  de  face,  corniches,  balcons  et  entablements.  La 
petite  voirie  y  comprend  les  avances  sur  la  voie  publique  résul- 
tant des  travaux  exécutés  en  application  sur  le  mur  de  face  ou 
au  devant  des  maisons,  comme  les  bancs,  auvents  ou  enseignes. 
L'intérêt  de  cette  distinction,  particulière  à  la  ville  de  Paris  et 
analogue  à  la  distinction  générale  de  l'ancien  régime  (V,  suprà, 
n.  3),  se  présente  sous  plusieurs  rapports  :  1°  les  contraventions 
de  grande  voirie  sont  de  la  compétence  du  conseil  de  préfecture; 
celles  de  la  petite  voirie  sont  jugées  par  le  tribunal  de  simple 
police;  2°  les  peines  pour  les  contraventions  de  grande  voirie 
sont  fixées  par  d'anciens  règlements;  celles  de  la  petite  voirie 
sont  fixées  par  l'art.  -479,  n.  11,  du  Code  pénal.  Enfin,  avant  le 
décret  du  10  oct.  1859,  les  permissions  de  grande  voirie  étaient 
accordées  par  le  préfet  de  la  Seine;  celles  de  petite  voirie  par  le 
préfet  de  police.  Mais,  depuis  ce  décret,  le  préfet  de  la  Seine  est 
chargé  de  délivrer  les  unes  et  les  autres. 

21.  C.  Chemins  de  fer.  —  Les  chemins  de  fer,  même  ceux 
d'inlérêt  local,  font  partie  de  la  grande  voirie.  Au  mot  Chemins  de 
fer  nous  avons  traité  d'une  manière  distincte  :  1°  des  ch;  mins  de 
fer  d'intérêt  général,  régis  par  la  loi  du  11  juin  1842  et  la  loi  du 
15  juill.  1845;  2°  des  chemins  de  fer  d'intérêt  local  alors  régis 
par  la  loi  du  12  juill.  1865.  Cette  dernière  loi  a  été  remplacée 
par  celle  du  11  juin  1880,  dont  nous  allons  faire  connaître  les 
principales  dispositions. 

22.  Les  départements  et  les  communes  peuvent  établir  des 
chemins  de  fer  d'intérêt  local  (L.  11  juin  1880,  art.  1er).  Le  con- 
seil général  pour  le  département,  le  conseil  municipal  pour  la 
commune,  arrêtent  la  direction  de  ces  chemins,  le  mode  et  les 
conditions  de  leur  construction,  ainsi  que  les  traités  et  les  dis- 
positions nécessaires  pour  en  assumer  l'exploitation. 

23.  L'utilité  publique  est  déclarée  et  l'exécution  est  autorisée 
par  une  loi  (L.  précitée,  art.  2).  Pour  l'exécution  de  ces  chemins 
de  fer,  il  est  permis  d'employer  en  partie  les  ressources  créées 
par  la  loi  du  21  mai  1836  sur  les  chemins  vicinaux  (art.  12).  En 
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outre,  l'Etat  peut,  dans  une  certaine  mesure,  accorder  des  sub- 
ventions (art.  13);  dans  ce  cas,  les  chemins  de  fer  peuvent  être 
assujettis  envers  l'Etat  à  un  service  gratuit  ou  à  une  réduction 
du  prix  des  places  (art.  17).  Enfin,  par  dérogation  à  la  loi  du 
15  juill.  1845  sur  la  police  des  chemins  de  fer,  le  préfet  peut  dis- 
penser de  poser  des  clôtures  sur  tout  ou  partie  de  la  voie  ferrée, 
ainsi  que  des  barrières  au  croisement  des  chemins  peu  fréquentés. 
Il  en  est  de  même  pour  les  chemins  de  fer  industriels  destinée 
à  desservir  des  exploitations  particulières. 

24.  Quant  aux  tramways,  v.  ce  mot. 

ART.  2.  —  Servitudes  de  grande  voirie. 

25.  Les  riverains  des  grandes  routes  sont  grevés  de  diffé- 
rentes servitudes  établies,  pour  la  plupart,  par  d'anciens  règle- 
ments ou  arrêts  du  Conseil  du  Roi.  Ces  servitudes  consistent  dans 
l'obligation  : 

1°  De  supporter  le  rejet  des  terres  du  curage  des  fossés,  curage 
qui,  depuis  1825,  est  à  la  charge  de  l'administration  (arrêt  du 
Conseil  du  3  mai  1720)  ; 

2°  De  recevoir  les  eaux  qui  découlent  de  la  route  (règlements 
de  1754  et  de  1781); 

3°  De  souffrir  l'occupation  temporaire  des  terrains  en  cas  de 
réparation,  ou  même  des  fouilles  ou  des  extractions  de  matériaux 
pour  la  confection  ou  la  réparation  des  routes  (arrêt  du  Conseil 
du  7  sept.  1755  et  loi  du  16  sept.  1807,  art.  56,  sauf,  dans  ce 
cas,  une  indemnité  réglée  par  le  Conseil  de  préfecture  (V.  v°  Tra- 
vaux publics)  ; 

4°  D'essarter,  c'est-à-dire  de  couper  les  bois  qui  sont  le  long 
des  grandes  routes,  sur  un  espace  de  soixante  pieds,  y  compris 
la  chaussée  (ordonnance  de  1609); 

5°  D'observer  les  diverses  règles  relatives  aux  plantations  et  à 
l'alignement.  Nous  avons  traité  de  l'alignement  dans  un  article 
spécial  (V.  A  lignement).  En  ce  qui  concerne  les  plantations,  la 
matière  se  trouve  traitée  au  mot  Arbres.  A  cet  égard,  il  nous 
suffira  de  rappeler  ici  :  A,  que  les  riverains  peuvent  être  tenus 
de  planter  des  arbres  sur  leurs  héritages,  le  long  de  la  route,  à 
une  distance  d'un  mètre,  au  moins,  du  bord  extérieur  des  fossés 
et  sous  la  défense  de  les  abattre  ou  élaguer  sans  la  permission 
administrative  (décret  du  16  déc.  1811);  B,  que  les  propriétaires 
ne  peuvent  planter  des  arbres  sur  leurs  terrains,  à  moins  de 
six  mètres,  sans  obtenir  un  alignement  (Loi  du  9  vent,  an  xiii). 
—  V.  au  surplus,  v°  Arbres. 

26.  Quant  aux  servitudes  relatives  aux  chemins  de  fer,  elles 
sont  établies  par  la  loi  du  15  juill.  1845.  —  V.  v°  Chemin  de  fer, 
n.  28  et  suiv. 

ART.  3.  —  Contentieux  en  matière  de  grande  voirie.  — 
Police  des  routes. 

27.  En  matière  de  grande  voirie,  le  conseil  de  préfecture  a 
une  double  compétence  : 
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1°  Une  compétence  civile,  à  l'effet  de  statuer  sur  les  anticipa- 
tions commises  au  préjudice  de  la  voie  publique,  pour  ordonner 
la  réintégration  du  sol  et  le  rétablissement  des  lieux,  et  sur  les 
questions  de  servitudes  relatives  à  la  grande  voirie,  notamment 
pour  le  remboursement  de  frais  de  plantations  faites  d'office 
par  l'administration;  ou  encore  si  un  riverain  de  la  voie  publique 
prétendait  qu'il  n'est  pas  tenu  de  recevoir  les  eaux  qui  découlent 
de  la  voie  publique  (L.  28  pluv.  an  vin,  art.  4); 

2°  Une  compétence  pénale,  à  l'effet  de  prononcer  les  peines 
édictées  par  d'anciens  règlements  pour  les  contraventions  de 
grande  voirie  résultant  d'usurpations  sur  la  voie  publique,  de 
dégradations,  d'enlèvement  de  terre  ou  de  matériaux,  de  viola- 
tion des  règlements  relatifs  à  l'alignement  (L.  29  flor.  an  x,  arti- 
cles 1  et  4). 

28.  Quant  à  la  police  des  routes  nationales  et  départementales 
et  des  voies  de  communication  dans  l'intérieur  des  aggloméra- 
tions, aux  alignements  individuels,  autorisations  de  bâtir  et  autres 
permissions  de  voirie,  V.  Régime  municipal,  n.  102  et  10M. 

§  3.  —  De  la  petite  voirie. 

29.  Ainsi  qu'on  l'a  vu  plus  haut  (n.  5),  la  petite  voirie  qui  a 
pour  objet  l'utilité  communale  se  divise  en  voirie  urbaine  ou 
municipale,  et  en  voirie  rurale. 

ART.  1er.  —  Voirie  urbaine  od  municipale. 

30.  Elle  comprend  les  places  et  rues  des  villes,  bourgs  et  vil- 
lages, à  l'exception  de  celles  qui  font  suite  aux  grandes  routes  et 
des  rues  de  Paris  (suprà,  n.  5).  Elle  fait  partie  du  domaine  public 
de  la  commune. 

31.  S'il  y  a  lieu  de  recourir  à  l'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  il  y  est  procédé  conformément  à  la  loi  du  3  mai 
1841.  —  V.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

32.  Les  rues  et  places  sont  à  la  charge  des  communes,  soit 
quant  à  l'acquisition  des  terrains,  soit  quant  à  l'entretien.  Parmi 
les  dépenses  que  l'ouverture  des  rues  nouvelles  met  à  la  charge 
de  la  commune,  se  trouvent  les  frais  d'éclairage,  de  pavage  et 
d'établissement  des  trottoirs. 

33.  Cependant,  d'après  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  25  mars 
1807,  le  pavage  peut  être  mis  à  la  charge  des  propriétaires,  à  la 
double  condition  qu'il  y  ait  insuffisance  des  revenus  ordinaires 
de  la  commune  et  qu'il  y  ait  un  usage  imposant  aux  proprié- 
taires cette  obligation.  —  Dali.,  «/wr.  ge'n.,  v°  Voirie  par  terre, 
p.  190  et  n.  1579. 

34.  Quant  à  l'établissement  des  trottoirs,  aux  termes  d'une  loi 
du  7  juin  1845,  les  propriétaires  riverains  peuvent  être  tenus  d'y 
contribuer  :  soit  en  totalité  ou  en  partie,  en  vertu  d'usages;  soit 
pour  la  moitié,  au  maximum  de  la  dépense,  en  vertu  d'une  déli- 
bération du  conseil  municipal,  approuvée  par  le  préfet. 
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35.  La  suppression  des  rues  ne  peut  avoir  lieu  que  par  suite 
d'une  autorisation  administrative.  Quel  est,  dans  ce  cas,  le  droit 
des  riverains  privés  des  avantages  que  leur  offrait  le  voisinage  de 
la  rue  (vue,  accès,  écoulement  des  eaux,  etc.)  ?  La  jurisprudence 
ne  leur  reconnaît  que  le  droit  d'obtenir  une  indemnité  réglée  par 
le  conseil  de  préfecture,  comme  au  cas  de  dommage  permanent 
résultant  de  travaux  publics,  sans  qu'ils  puissent  prétendre 
exercer  des  droits  de  servitude  sur  l'ancienne  rue.  —  Comp 
Cass.,  16  mai  1877  (D.P.  77.1.431);  Cass.,  o  fév.  1879  (D.P.  79*. 
1.52);  Cass.,  23  fév.  1880  (D.P.  80.1.255). 

ART.  2.  —  Voirie  rurale. 

36.  Elle  comprend,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  les  chemins 
vicinaux  et  les  chemins  ruraux. 

37.  A.  Chemins  vicinaux.  —  La  matière  est  traitée  au 
mot  Chemins  vicinaux,  auquel  nous  renvoyons. 

38.  Disons  seulement  que  les  décisions  portant  ouverture  ou 
redressement  d'un  chemin  vicinal  donnent  lieu  à  une  expropria- 
tion spéciale  (L.  21  mai  1836,  art.  16),  qui  diffère  de  l'expro- 
priation ordinaire  sous  plusieurs  rapports  : 

1°  Pour  l'expropriation  ordinaire,  c'est  une  loi  ou  un  décret  en 
Conseil  d'Etat  qui  déclare  Futilité  publique  et  autorise  les  tra- 
vaux. —  Pour  l'ouverture  ou  le  redressement  d'un  chemin  vici- 
nal, la  loi  ou  le  décret  est  remplacé  par  une  décision  du  conseil 
général  ou  de  la  commission  départementale; 

2°  Le  tribunal  civil  qui  prononce  l'expropriation  commet,  dans 
les  cas  ordinaires,  un  de  ses  membres  pour  remplir  les  fonctions 
de  magistrat  directeur  du  jury.  —  En  matière  de  chemins  vici- 
naux, il  commet  un  de  ses  membres  ou  le  juge  de  paix  ; 

3°  Le  jury  de  jugement,  dans  les  expropriations  ordinaires,  se 
compose  de  douze  jurés.  — Pour  les  chemins  vicinaux,  il  se  com- 
pose de  quatre  jurés  seulement. 

Dans  le  premier  cas  :  la  liste  de  session  de  seize  jurés  et  de 
quatre  suppléants  est  dressée  par  la  Cour  ou  le  tribunal  du  chef- 
lieu  du  département,  et  il  y  a  lieu  à  deux  récusations,  tant  de  la 
part  de  l'Administration  que  de  la  part  de  l'exproprié.  —  Dans  le 
second  cas,  c'est  le  tribunal  d'arrondissement  qui  nomme  quatre 
jurés  titulaires  et  trois  suppléants,  pour  former  la  liste  de  session 
et  il  n'y  a  lieu  qu'à  une  seule  récusation  de  la  part  de  chaque 
partie  ; 

4°  En  cas  d'expropriation  ordinaire,  le  président  du  jury  a 
voix  prépondérante  en  cas  de  partage.  —  Au  contraire,  quand  il 
s'agit  de  chemins  vicinaux,  le  magistrat  directeur  du  jury  a  voix 
délibérative  en  cas  de  partage.  —  L.  21  mai  1836,  art.  36. 

39.  Ces  formes  simplifiées  doivent  également  être  suivies 
lorsque  l'occupation  de  terrains  bâtis  est  jugée  nécessaire  pour 
l'clargisement  immédiat  d'une  rue  formant  le  prolongement  d'un 
chemin  vicinal,  ou  lorsque  les  terrains  bâtis  sont  situés  sur  le 
parcours  d'un  chemin  vicinal  en  dehors  des  agglomérations,  a 
cette  différence  près,  néanmoins,  qu'un  décret  est  nécessaire  pour 
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autoriser  l'expropriation,  conformément  à  la  loi  du  3  mai  184t. 
—  L.  8  juin  1864,  art.  2. 

40.  B.  Chemins  ruraux.  —  Ils  ont  été  réglementés  par 
la  loi  du  20  août  1881,  relative  au  Gode  rural.  On  trouvera  le 
texte  de  cette  loi,  Rev.  i\Jot.,  n.  6297. 

41.  L'art.  1er  de  ladite  loi  définit  les  chemins  ruraux,  «  les 
chemins  appartenant  aux  communes,  affectés  à  l'usage  public, 
qui  n'ont  pas  été  classés  comme  chemins  vicinaux  ». 

42.  Aux  termes  de  l'art.  2  de  la  même  loi  :  «  l'atîectation  à 
l'usage  du  public  peut  s'établir  notamment  par  la  destination  du 
chemin,  jointe  au  fait  d'une  circulation  générale  et  continue,  soit 
à  des  actes  réitérés.de  surveillance  et  de  voirie  de  l'autorité  mu- 
nicipale ». 

43.  L'art.  3  ajoute  :  «  Tout  chemin  affecté  à  l'usage  du  public 
est  présumé,  jusqu'à  preuve  contraire,  appartenir  à  la  commune 
sur  le  territoire  de  laquelle  il  est  situé  ». 

44.  D'après  la  nouvelle  loi,  il  faut  distinguer,  parmi  les  che- 
mins ruraux,  ceux  qui,  ayant  été  désignés  par  le  conseil  muni- 
cipal, sur  la  proposition  du  maire,  ont  été  l'objet  d'arrêtés  de 
reconnaissance.  Ces  arrêtés  sont  pris  par  la  commission  départe- 
mentale, sur  la  proposition  du  préfet  et  après  enquête;  ils  sont 
affichés  et  notifiés  à  chaque  riverain.  Un  plan  est  annexé  à  l'acte 
de  reconnaissance  (art.  4).  Ils  valent  prise  de  possession  pour  la 
commune  (art.  o). 

45.  Comme  en  matière  de  chemins  vicinaux,  ces  arrêtés  ont 
pour  objet  :  soit  la  reconnaissance  et  la  fixation  de  la  largeur  des 
chemins,  soit  leur  ouverture  ou  leur  redressement.  Quand  il  y  a 
lieu  à  l'expropriation  pour  l'élargissement,  l'ouverture  et  le  re- 
dressement, elle  a  lieu  conformément  aux  règles  spéciales  pres- 
crites pour  l'expropriation  en  cas  d'ouverture  ou  de  redressement 
des  chemins  vicinaux  (art.  13).  —  V.  suprà,  n.  38. 

46.  Toutefois,  quand  il  y  a  lieu  à  l'occupation,  soit  de  mai- 
sons, soit  de  cours  et  jardins  y  attenant,  soit  de  terrains  clos  de 
murs  ou  de  haies  vives,  la  déclaration  d'utilité  publique  doit  ré- 
sulter d'un  décret  rendu  en  Conseil  d'Etat. 

47.  Dans  tous  les  cas,  même  s'il  s'agit  d'un  simple  élargisse- 
ment, la  commune  ne  peut  entrer  en  possession  des  terrains 
expropriés  avant  le  payement  de  l'indemnité  (art.  13). 

48.  En  dehors  des  effets  du  classement,  les  chemins  ruraux 
reconnus  ressemblent  aux  chemins  vicinaux  sous  plusieurs  rap- 
ports. 

49.  Ainsi,  contrairement  à  ce  que  décidait  autrefois  la  Cour 
de  cassation  (Y.  Chemins  ruraux,  n.  28),  l'art.  6  de  la  loi  nou- 
velle les  déclare  imprescriptibles;  et  il  s'ensuit,  à  contrario,  que 
les  chemins  ruraux  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  d'un  arrêté  de  recon- 
naissance sont  prescriptibles. 

50.  Ainsi  encore,  les  chemins  ruraux  reconnus  sont  l'objet 
d'un  règlement  général  que  le  préfet  doit  faire,  qui  est  transmis 
au  conseil  général  et  approuvé  par  le  Ministre  de  l'intérieur 
(L.  20  août  1881,  art.  8). 
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5f  .  En  cas  d'insuffisance  des  ressources  ordinaires  de  la  com- 
mune, ces  chemins  sont  entretenus  :  soit  à  l'aide  d'une  journée 
de  prestation,  soit  à  l'aide  de  centimes  en  addition  au  principal 
des  quatre  contributions  directes  (même  loi,  art.  10)  ;  sans  préju- 
dice des  subventions  spéciales  en  argent  ou  en  prestations  qui 
peuvent  être  imposées  à  ceux  qui  dégradent  lesdits  chemins  par 
des  exploitations  industrielles {id.,  art.  II  et  12). 

52.  Lorsque  les  travaux  relatifs  à  la  création  et  à  l'entretien 
des  chemins  reconnus  ne  sont  pas  exécutés,  la  loi  du  20  août 
1881  permet  d'organiser  des  syndicats  qui  sont  régis  par  des 
règles  analogues  à  celles  que  nous  avons  exposées  au  mot  Syn- 
dicat de  propriétaires  (id.,  art.  19  à  32). 

53.  L'autorité  municipale  est  chargée 'de  la  police  et  de  la 
conservation  des  chemins  ruraux  (id.,  art.  9).  On  applique  à  ces 
chemins  les  règles  dont  nous  avons  parlé  à  l'occasion  des  chemins 
vicinaux  (V.  ce  mot),  relativement  à  la  servitude  de  fouilles  et 
d'occupation  temporaire  des  terrains,  à  la  prescription  de  deux 
ans  pour  l'indemnité  due  à  cet  égard  et  même  au  cas  d'expro- 
priation, au  droit  de  préemption  accordé  aux  riverains  dans  le 
cas  d'abandon  d'un  chemin  rural  dont  l'aliénation  aurait  été 
ordonnée  (L.  20  août  1881,  art.  14  à  17). 

54.  Enfin,  les  contestations  qui  peuvent  être  élevées  par  toute 
partie  intéressée  sur  la  propriété  ou  sur  la  possession  totale  ou 
partielle  des  chemins  ruraux  sont  jugées  par  les  tribunaux  ordi- 
naires (id.,  art.  7). 

55.  C.  Chemins  et  sentiers  d'exploitation.  —  Une  se- 
conde loi  du  même  jour  (20  août  1881),  qui  fait  suite  à  la  précé- 
dente, réglemente  les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  :  ce  sont 
ceux,  dit  l'art.  33,  qui  servent  exclusivement  à  la  communication 
entre  divers  héritages,  ou  à  leur  exploitation.  Ils  sont,  en  l'ab- 
sence de  titre,  présumés  appartenir  aux  propriétaires  riverains, 
chacun  en  droit  soi.  mais  l'usage  en  est  commun  à  tous  les 
intéressés.  —  L'usage  de  ces  chemins  peut  être  interdit  au  public. 

56.  Tous  les  propriétaires  dont  ils  desservent  les  héritages 
sont  tenus  les  uns  envers  les  autres  de  contribuer,  dans  la  pro- 
portion de  leur  intérêt,  aux  travaux  nécessaires  à  leur  entretien 
et  à  leur  mise  en  état  de  viabilité  (art.  34). 

57.  Les  chemins  et  sentiers  d'exploitation  ne  peuvent  être 
supprimés  que  du  consentement  de  tous  les  propriétaires  ayant 
le  droit  de  s'en  servir  (art.  35). 

58.  Toutes  les  contestations  relatives  à  la  propriété  et  à  la 
suppression  de  ces  chemins  et  sentiers  sont  jugées  comme  en  ma- 
tière ordinaire.  —  Le  juge  de  paix  statue,  sauf  appel,  s'il  y  a  lieu, 
sur  toutes  les  difficultés  relatives  aux  travaux  prévus  par  l'art.  34 
.(art.  36). 

59.  Dans  les  cas  prévus  par  l'art.  34,  les  intéressés  peuvent 
toujours  s'affranchir  de  toute  contribution  en  renonçant  à  leurs 
droits,  soit  d'usage,  soit  de  propriété,  sur  les  chemins  d'exploita- 
tion (art.  37). 
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|  3.  —  Enregistrement  et  timbre. 

gO^ y,  aux  mots  :  Acte  administratif,  n.  76  et  suiv.;  Alignement, 

n   183 "et  suiv.  ;  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique,  n.  295  et  suiv. 

61.  Les  plans,  procès-verbaux,  certificats,  significations,  jugements, 
contrats,  marchés,  adjudications  de  travaux,  quittances  et  autres  actes 
avant  pour  objet  exclusif  la  construction,  l'entretien  et  la  réparation  des 
chemins  ruraux,  sont  enregistrés  moyennant  le  droit  de  un  franc  cin- 
quante centimes.  —  L.  20  août  1881,  art.  18,  alin.  1". 

VOISINAGE.  —  1  •  C'est  le  rapport  que  des  personnes  ont  entre 
elles  à  raison  de  la  proximité  de  leurs  habitations  ou  de  leurs 
propriétés. 

2.  Fournier  {Traité  du  voisinage,  Disc,  prélim.)  distingue  trois 
espèces  de  voisinage  :  le  voisinage  personnel,  le  voisinage  réel  et 
le  voisinage  mixte.  Mais  on  a  justement  fait  remarquer  que  cette 
distinction  n'a  aucune  utilité  pratique.  —  Dali.,  J.  g.}  v°  Voisi- 
nage. 

3.  L'art.  1382,  G.civ.,  complété  par  les  art.  1383  et  1384,  sert 
de  base  à  la  plupart  des  revendications  pour  dommages  causés 
dans  les  questions  de  voisinage.  —  V.  Bornage,  Dommage,  Eta- 
blissements dangereux,  insalubres  ou  incommodes,  Mitoyenneté-Ser- 
vitudes-Vues, Propriété,  Servitude,  Voirie. 

VOITURES  ET  CHEVAUX.  —  Une  contribution  annuelle,  par 
chaque  voiture  attelée  et  par  chaque  cheval  affecté  au  service 
personnel  du  propriétaire  ou  au  service  de  sa  famille,  a  été  éta- 
blie dans  les  conditions  et  sous  les  restrictions  déterminées  par 
les  lois  des  2  juillet  1862,  24  juillet  1872  et  22  décembre  1879. 

VOITURIER.  —  1.  La  loi  comprend  dans  le  mot  voiturier, 
qu'elle  entend  dans  un  sens  large,  toutes  les  personnes  quise 
chargent,  moyennant  un  certain  prix,  de  transporter  en  un  lieu 
déterminé  des  personnes  ou  des  choses.  Ce  terme  embrasse,  par 
conséquent  :  1°  les  individus  qui  entreprennent  accidentellement 
un  transport  ;  2°  les  voituriers  proprement  dits,  dont  la  profes- 
sion consiste  à  faire  habituellement  des  transports,  tels  que  les 
rouliers,  les  bateliers,  les  loueurs  de  voitures  particulières,  et 
notamment  de  voitures  de  place;  3°  les  commissionnaires  de 
transports  par  terre  et  par  eau  ;  4°  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  ;  5°  les  compagnies  de  chemins  de  fer.  On  peut  y 
ajouter  aujourd'hui  ceux  qui  font  des  transports  par  ballon;  du 
moins,  pendant  près  de  cinq  mois,  en  1870  et  1871 ,  ces  transports 
ont  été  les  seules  voies  de  communication  de  Paris  assiégé  avec 
le  reste  du  monde,  et  il  est  des  personnes  qui  ont  traité  avec  des 
entrepreneurs  d'aérostats  pour  se  faire  transporter  au  loin,  par- 
dessus les  lignes  de  l'ennemi,  ou  pour  envoyer  des  lettres  et  des 
valeurs  à  leurs  familles,  ou  encore  pour  soustraire  des  objets 
précieux  au  pillage.  —  Colmet  de  Santerre,  t.  7,  p.  345  ;  Laurent, 
t.  25,  n.  518  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  373,  p.  519. 
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TABLE    ALPHABETIQUE. 


Acte  de  commerce,  6. 

Affiches,  16,  30. 

Annonces,  16,  30. 

Argent,  23,  24. 

Avari-s,  17,  22. 

Batelier,  1. 

Bijoux,  23. 

Bulletin,  21. 

Cas  fortuit,  9  et  s,.  18,  20, 
27. 

Clause  de  non-garantie,  14 
et  s. 

Commerçants,  6,  20. 

Commissionnaires  de  trans- 
port, 1,  6  et  s. 

Compagnie  de  chemins  de  fer. 
1,  13,   17.  2i. 

Conducteur  de  Toitures  pu- 
bliques, 3,  4. 

Contestations,  29. 

Contraventions,  33. 

Convention  tacite,  2,  3. 

Délais,  27,  29 

Domestique  du  voiturier,  3. 


Pommages-inté'êts,  0  et  s., 
14  et  s.,  21  et  s. 

Emballage  (défaut  d')t  18. 

Enregistrement,  34  et  s. 

Entrepreneur  de  voilures,  1, 
0  et  s. 

Etendue  de  la  responsabilité, 
21  et  ». 

Expertise,  29. 

Extinction  de  l'action,  29. 

Faute,  20. 

Force  majeure,  9  et  s.,  18, 
20,  27,  29. 

Incendie,  1 1 . 

Loueur  de  voitures  particu- 
lières, 1 

Monopole,  30. 

Payement  du  prix,  28,  29. 

Perte,  9  et  s. 

Police  du  roulage,  32. 

Postes,  26. 

Préposé,  2  et  s. 

Prescription  de  l'action,  29. 

Preuve,  5  et  s.,  15,  18,  19. 


Privilège,  28. 
Prix,  28. 

Procès-verbal,  19. 
Prospectus,  16. 
Refus  de  transport,  30. 
Registre,  7,  8. 
Règlements  particuliers,  31 
Responsabilité,  9  et  s  ,  lie: 

».,  21  et  s. 
Retard,   19,  27. 
Roulage,  31. 
Rouliers,  1,  33. 
Séquestre,  29. 
Serment,  2'>. 
Témoins,  5,  6.  8. 
Titres,  23. 

Transport  par  ballon,  1. 
—  par  eau,  1. 
Vérification  des  obje'.s,  29. 
Vice  propre  de  la  chose,  9  et 

s.,  18. 
Voiture  de  plac»,  l . 
Vol,  12,  13,  32. 
Voyageurs,  î>. 


2.  La  convention  de  transport,  qui,  comme  toute  autre  con- 
vention, peut  ê!re  conclue  expressément  ou  tacitement,  est  censée 
l'être  tacitement,  dès  que  les  objets  à  transporter  ont  été  remis 
au  voiturier  ou  aux  personnes  qu'il  a  préposées  à  cet  effet,  soit 
dans  le  bâtiment  ou  dans  la  voiture,  soit  même  sur  le  port,  dans 
l'entrepôt  ou  dans  le  bureau  à  ce  destiné.  —  Arg.,  art.  1783, 
C.  civ.  ;  Aubryet  Kau,  p.  520. 

3.  Mais  on  ne  doit  considérer  comme  préposées  à  la  réception 
des  objets  destinés  à  être  transportés,  que  les  personnes  qui  ont 
reçu  une  mission  spéciale  à  cet  effet.  Ainsi  les  domestiques  d'un 
voiturier  et  les  conducteurs  de  voilures  publiques  n'ont  pas,  en 
cette  seule  qualité,  pouvoir  de  recevoir  les  objets  à  transporter. 
—  Gass.,  5  mars  1811  (S.  chr.)  ;  29  mars  1814  (S.  chr.);  Tou- 
louse, 9  juill.  1829  (S.  chr.);  Duvergier,  Contr.  de  louage,  t.  2, 
n.  327  et  328  ;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  texte  et  note  4;  Comp. 
Laurent,  n.  519. 

4.  Cependant  un  conducteur  de  voitures  publiques  doit  être 
considéré  comme  ayant  qualité  pour  recevoir  les  objets  qui  lui 
sont  remis  dans  les  lieux  intermédiaires  où  l'entrepreneur  n'a 
pas  de  bureau.  —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit. 

5.  La  convention  de  transport  et  la  remise  des  choses  qui  en 
forment  l'objet  ne  peuvent,  en  général,  être  prouvées  par  témoins 
que  dans  les  limites  indiquées  par  l'art.  1341,  C.  civ.,  lorsque 
cette  convention  a  été  conclue  avec  une  personne  qui  ne  se 
charge  pas  habituellement  des  transports.  Aucune  disposition, 
en  effet,  ne  modifie  à  cet  égard  les  règles  générales  sur  la  preuve 
testimoniale.  Si  l'art.  1782  soumet  les  voituriers  aux  mêmes 
obligations  que  les  aubergistes  pour  la  garde  et  la  conservation 


2038  YOITURIER. 

des  objets  qui  leur  sont  confiés,  on  ne  peut  en  conclure  que  la 
remise  faite  à  un  voiturier  d'objets  destinés  à  être  transportés, 
constitue,  comme  la  remise  faite  à  un  aubergiste  des  effets  ap- 
portés par  un  voyageur,  un  dépôt  nécessaire,  susceptible  d'être 
prouvé  par  témoins,  quelle  qu'en  soit  la  valeur. — Aubry  et  Rau, 
loc.  cit.,  texte  et  note  5;  Duranton,  t.  17,  n.  242;  Duvergier,  t.  2, 
n.  321  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1782  à  1786,  n.  1;  Laurent,  n.  520 
et  suiv.;  Colmet  de  Santerre,  p.  348. 

6.  Mais  il  en  est  autrement,  lorsque  la  convention  de  trans- 
port a  été  faite  avec  un  voiturier  proprement  dit,  un  commission- 
naire de  transport  ou  un  entrepreneur  de  voitures  publiques; 
dans  ce  cas,  la  preuve  testimoniale  est  indéfiniment  admissible 
contre  ces  personnes,  conformément  aux  principes  reçus  en  ma- 
tière commerciale  (V.  Preuve,  n.  234  et  suiv.).  La  raison  en  est 
que,  de  la  part  de  ces  personnes,  le  louage  de  transport  cons- 
titue un  acte  de  commerce,  dont  l'existence  peut,  par  consé- 
quent, être  prouvée  entre  elles  par  témoins.  —  Mêmes  au- 
teurs. 

7.  Aux  termes  de  l'art.  1785  du  Code  civil  :  «  Les  entrepre- 
neurs de  voitures  publiques  par  terre  et  par  eau,  et  ceux  des 
roulages  publics,  doivent  tenir  registre  de  l'argent,  des  effets  et 
des  paquets  dont  ils  se  chargent.  » 

8. L'obligation  ainsi  imposée  aux  commissionnaires  ne  modifie 
pas,  en  général,  l'application  des  principes  énoncés  plus  haut. 
Ainsi,  le  défaut  d'inscription  ne  décharge  pas  les  commission- 
naires de  la  responsabilité  à  laquelle  ils  sont  soumis,  et  n'est 
point,  par  lui-même,  un  obstacle  à  l'admission  de  la  preuve  tes- 
timoniale. Que  si  l'inscription  avait  eu  lieu,  la  preuve  testimo- 
niale ne  devrait  être  reçue  contre  les  mentions  portées  au  re- 
gistre, qu'autant  que  des  circonstances  particulières  rendraient 
vraisemblables  les  allégations  de  ceux  qui  en  contesteraient 
l'exactitude.  —  Laurent,  t.  25,  n.  522;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  373, 
p.  521. 

9.  L'art.  1784  du  Code  civil  porte  que  «  les  voituriers  sont 
responsables  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  leur  sont 
confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  qu'elles  ont  été  perdues  et 
avariées  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  ».  Cette  disposition  est 
reproduite  par  l'art.  103  du  Code  de  commerce,  qui  ajoute  que 
le  voiturier  est  «  garant  des  avaries  autres  que  celles  qui  pro- 
viennent du  vice  propre  de  la  chose  ».  —  V.  infrà,  n.  29. 

ÎO.  M.  Laurent  fait  justement  remarquer  que  la  responsabi- 
lité du  voiturier  résulte  des  principes  généraux.  «  Le  voiturier, 
dit-il,  s'oblige  à  transporter  Ja  chose  et  à  la  remettre  au  destina- 
taire; il  doit,  par  conséquent,  la  conserver  avec  tous  les  soins 
d'un  bon  père  de  famille  (art.  1136  et  1137).  S'il  ne  la  remet  pas 
au  destinataire,  il  manque  à  son  obligation,  et  partant,  il  est 
responsable.  Allègue-t-il  un  cas  fortuit,  il  doit  le  prouver,  con- 
formément à  l'art.  Io02.  Sous  ce  rapport,  il  y  a  analogie  com- 
plète entre  le  louage  de  transport  et  le  louage  de  choses  ».  — 
T.  25,  n.  523;  Cass.,  1«  mai  1855  (D.P.  55.1.157;  S.  55.1. 
433). 
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1 1 .  Quoique  ces  principes  paraissent  élémentaires,  la  Cour 
de  Montpellier  s'y  était  trompée.  Dans  l'espèce,  la  voiture  et  le 
chargement  du  voiturier  avaient  été  incendiés  pendant  le  trans- 
port et  sans  cause  connue.  Un  incendie,  a  dit  la  Cour,  dont  nul 
ne  peut  déterminer  la  cause  est  un  cas  fortuit;  de  là,  elle  conclut 
que  le  voiturier  avait  satisfait  à  l'art.  1302,  en  prouvant  que  la 
chose  avait  péri  par  un  incendie;  sauf  à  l'expéditeur  à  prouver 
que  la  cause  de  l'incendie  provenait  de  la  faute,  de  la  négligence 
ou  de  l'imprudence  du  voiturier.  «  C'était,  dit  encore  M.  Lau- 
rent (loc.  cit.),  mal  interpréter  les  art.  1784  et  1302.  L'incendie 
n'est  pas  un  cas  fortuit,  il  est  toujours  imputable  à  une  faute 
quelconque;  donc  le  voiturier  n'est  pas  dégagé  de  la  responsabi- 
lité qui  pèse  sur  lui,  par  cela  seul  qu'il  prouve  l'incendie;  il  doit 
prouver  de  plus  que  l'incendie  ne  provient  pas  de  sa  faute  ». 
Aussi,  sur  le  pourvoi,  l'arrêt  a-t-il  été  cassé.  La  Chambre  civile  a 
rétabli  la  vérité  juridique  en  ces  termes  :  «  Il  ne  suffit  pas  au 
voiturier,  pour  dégager  sa  responsabdité,  d'établir  que  la  mar- 
chandise à  lui  confiée  a  péri;  il  doit  prouver  encore  qu'elle  a  péri 
par  un  cas  purement  fortuit,  impossible  à  prévenir,  et  qu'il  n'a  à 
se  reprocher  aucun  fait  d'imprudence  ou  de  négligence  »  (Civ. 
Cass.,  23  août  1858,  D.P.  58.1.359;  S.  60.1.984).  Quelque  rigou- 
reuse que  puisse  paraître  cette  doctrine,  elle  n'est  cependant  que 
la  conséquence  du  Droit  commun  que  Fart.  1732  applique  au 
locataire  et  dont  l'art.  1733  fait  l'application  au  cas  d'incendie. 

12.  Le  voiturier  répond  aussi  du  vol.  Cette  responsabilité  ré- 
sulte de  l'assimilation  que  l'art.  1782  établit  entre  les  voituriers 
et  les  aubergistes.  «  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau.  porte  cet 
article,  sont  assujettis,  pour  la  garde  et  la  conservation  des 
choses  qui  leur  sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les 
aubergistes,  dont  il  est  parlé  au  titre  Du  dépôt  et  du  séquestre.  » 
Or  l'art.  1953  déclare  les  aubergistes  responsables  du  vol  ou  du 
dommage  des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été  fait  ou 
que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques  et  préposés  de 
l'hôtelier,  ou  par  des  étrangers  allant  et  venant  dans  l'hôtellerie. 
Cette  responsabilité  implique  une  faute  de  la  part  de  celui  qui, 
chargé  de  veiller  à  la  conservation  de  la  chose,  n'y  a  pas  mis 
tous  les  soins  qui  auraient  empêché  le  vol(V.  Aubergiste  ou  Mte- 
iier,  n.  13  et  suiv.).  L'application  du  principe  au  voiturier  est 
certaine.  —  Cass.,  2  therm.  an  vin  (Dali.,  /.  g.,  v°  Commission- 
naire, n.  370);  Paris,  9  août  1853  (D.P.  53.2.190);  Laurent, 
t.  25,  n.  524;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  g  373,  p.  522. 

13.  Mais  l'art.  1954  décharge  l'aubergiste  de  la  responsabilité 
des  vols  faits  «  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure  »,  et  il 
n'est  pas  douteux,  non  plus,  que  cette  exception  peut  être  égale- 
ment invoquée  par  le  voiturier.  La  Cour  de  cassation  a  jugé, 
dans  ce  sens,  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer  n'est  pas  res- 
ponsable de  la  perte  de  marchandises  pillées  dans  une  gare  par 
des  soldats  prussiens;  l'arrêt  porte  que  c'est  là  un  vol  à  force 
armée,  devant  lequel  cesse  toute  responsabilité.  —  Cass.,  21  juill. 
1873  (D.P.  75.1.39;.  —  Mêmes  auteurs. 

14.  Le  voiturier  est,  sauf  les  cas  d'excuse  admis  par  la  loi, 
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responsable  de  la  perte  et  des  avaries  des  choses  qui  lui  ont  été  con- 
fiées, nonobstant  toute  convention  contraire.  On  invoquerait  en 
vain  le  principe  de  la  liberté  des  conventions.  Nul  ne  peut  stipuler 
qu'il  ne  répondra  pas  de  sa  faute,  et  une  clause  qui  ferait  passer 
sur  l'expéditeur  la  garantie  qui  incombe  au  voiturier  serait  con- 
traire à  l'essence  du  contrat  de  louage  de  services.  —  Cass. 
26  janv.  1859  (D.P.  59.1.66;  S.  59.1.313);  Cass.,  26  mars  1860 
(D.P.  60.1.269;  S.  60.1.100)  ;  Laurent,  t.  25,  n.  531  ;  Troplong. 
Du  louage,  n.  542;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  373,  p.  521. 

15.  Mais  il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  la  sti- 
pulation de  non-garantie  a  du  moins  pour  effet  de  mettre  la 
preuve  de  la  faute  à  la  charge  de  l'expéditeur.  Un  arrêt  de  la 
Cour  de  Bordeaux,  du  5  mars  1860  (D.P.  60.2.176;  S.  60.2.388), 
a  résolu  la  question  dans  le  sens  de  l'affirmative,  et  c'est  égale- 
ment dans  ce  sens  que  se  prononcent  Troplong  (loc.  cit.)  et  Lau- 
rent (n.  532).  Mais  nous  préférons  l'opinion  contraire,  qui  a  pour 
elle  Pardessus  (Droit  comm.,  t.  2,  n.  54:2),  Sourdat  {Responsab., 
t.  2,  n.  995),  Massé  et  Vergé  (sur  Zacharise,  t.  4,  p.  407,  note  11), 
et  Dalloz  («/.  g.,  v°  Coynmissionnaire ,  n.  544).  En  effet,  cette 
clause,  sous  l'apparence  d'une  simple  question  de  preuve,  ten- 
drait à  affranchir  le  voiturier  de  toute  responsabilité,  puisque, 
dans  la  plupart  des  cas,  il  serait  impossible  à  l'expéditeur  de 
faire  la  preuve  qui  serait  à  sa  charge. 

1  6.  A  plus  forte  raison  le  voiturier  demeure-t-il  responsable, 
bien  que,  dans  des  prospectus  ou  annonces  publiques,  ou  dans 
un  bulletin  remis  au  voyageur,  il  ait  déclaré  ne  vouloir  se  char- 
ger d'aucune  responsabilité.  —  Mêmes  auteurs;  Sic ,  Alger, 
16  déc.  1846  (D.P.  47.2.1;  S.  47.2.88);  Paris,  14  août  1847  (S.  47. 
2.509). 

17.  Il  a  encore  été  jugé  qu'une  compagnie  de  chemin  de  fer 
n'est  pas  exonérée  de  la  présomption  de  faute  qu'établit  l'ar- 
ticle 1784,  par  cela  seul  qu'il  est  stipulé  dans  son  tarif  homologué 
que  la  compagnie  ne  répond  pas  des  avaries  de  route.  Ces  der- 
nières expressions  ne  doivent  s'entendre  que  des  avaries  prove- 
nant du  vice  propre  de  la  chose.  — Cass.,  24  avril  1865  (D.P.  65. 
1.215;  S.  65.1.215);  V.  aussi  Cass.,  26  mars  1860  (arrêt  cité 
suprà,  n.  14). 

18.  Il  résulte  des  observations  qui  précèdent  que  le  voiturier 
ne  peut  se  soustraire  à  la  responsabilité  qui  pèse  sur  lui,  en 
offrant  de  prouver  qu'il  a  apporté  à  la  conservation  de  la  chose 
tous  les  soins  d'un  bon  père  de  famille  ;  il  faut  qu'il  établisse  que 
le  dommage  a  été  occasionné  par  cas  fortuit,  par  un  événement 
de  force  majeure,  ou  par  le  vice  propre  de  la  chose,  auquel  on 
peut  assimiler  le  défaut  d'emballage  convenable,  assimilation 
qui  devrait  être  admise  sans  difficulté  si  la  défectuosité  de  l'em- 
ballage n'était  pas  apparente.  —  Duvergier,  Conlr.  de  louage. 
n.  331  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  373,  p.  521  et  522,  texte  et  note  12  ; 
Cass.,  26  janv.  1859  (motifs),  arrêt  cité  suprà,  n.  14. 

19.  Comment  le  voiturier  fera-t-il  cette  preuve?  Il  est  clair 
que  la  preuve  testimoniale  est  admissible,  puisque  le  cas  fortuit 
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ou  la  force  majeure  sont  des  faits  purs  et  simples  dont  la  preuve 
peut  se  faire  par  témoins,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige.  Et 
il  n'est  pas  nécessaire  pour  son  admission,  en  ce  qui  concerne  les 
cas  fortuits  et  de  force  majeure,  que  le  voiturier  les  ait  fait  cons- 
tater immédiatement,  par  procès-verbaux  réguliers,  dressés  sur 
les  lieux  mêmes,  fie  mode  de  constatation  est,  sans  doute,  une 
mesure  que  la  prudence  conseille  au  voiturier  de  prendre,  mais 
elle  n'est  pas  obligatoire  pour  lui  en  cas  de  perte  ou  d'avaries; 
l'art.  97  du  fiode  de  commerce  ne  s'applique  qu'au  cas  de  retard. 
—  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.,  note  13  ;  Marcadé,  sur  les  art.  1782  à 
1786,  n.  2;  Laurent,  t.  25,  n.  K26  ;  Cass.,  5  mai  1858  (S.  58.1. 
677). 

20.  On  a  fait  justement  observer  que,  conformément  à  la 
règle  générale,  le  voiturier  serait  même  responsable  du  dommage 
arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  si  ce  dommage  avait  été 
précédé  de  quelque  faute  de  sa  part,  sans  laquelle  il  n'aurait  pas 
eu  lieu. —  Merlin,  Rép.,  v°  Messageries,  §  11,  n.  2;  Pardessus,  Droit 
comm.,  t.  2,  n.  545  ;  Duvergier,  op.  cit.,  t.  2,  n.  330  ;  Marcadé,  loc. 
cit.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  |  373,  p.  522;  Metz,  18  janv.  1815  (S. 
chr.)  ;  Cass.,  23  août  1858  (S.  60.1.984). 

21.  Le  voiturier  qui  ne  représente  pas  les  choses  qui  lui  ont 
été  confiées,  est  tenu  d'en  payer  la  valeur  intégrale.  C'est  en 
vain,  en  effet,  que  les  entreprises  particulières  essayeraient  de  se 

Î>révaloir  de  l'art.  62  de  la  loi  des  23-^4  juillet  1 793,  d'après  lequel 
es  messageries  nationales,  qui  ont  été  supprimées  par  la  loi  du 
9  vendémiaire  an  vi,  ne  devaient,  en  cas  de  perte  des  objets  qui 
leur  avaient  été  confiés,  qu'une  somme  fixe  de  150  francs.  En 
vain  aussi  elles  argumenteraient  de  l'absence  de  déclaration  delà 
valeur  et  de  la  mention  par  eux  insérée  dans  les  bulletins  qu'elles 
délivrent  aux  voyageurs,  et  par  laquelle  il  est  déclaré  qu'en  cas 
de  perte,  il  ne  sera  jamais  alloué  qu'une  somme  fixe  et  déter- 
minée. Car  la  réception  de  ce  bulletin  par  le  voyageur,  qui  la  plu- 
part du  temps  ne  le  lit  même  pas,  ne  constitue  pas  de  la  part  de 
celui-ci  un  assentiment  aux  prétentions  du  voiturier,  et  ne  forme 
pas,  dès  lors,  la  convention  qui  serait  nécessaire  pour  déroger 
aux  principes.  —  Merlin,  R''p.,  v°  Messageries,  §  2,  n.  4  à  7,  et 
v°  Voiturier,  n.  5;  Toullier,  t.  10,  n.  447;  Duvergier.  t.  2,  n. 
322;  Marcadé,  loco  cit.,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  373,  p.  522,  texte 
et  notes  16  à  18;  Cass.,  6  fév.  1809;  Paris,  19  avril  1809;  Rouen, 
20fév.  1816;  Lyon,  6  mars  1821  (S.  chr.);  Paris,  7juill.  1832 
(S.  32.2.469)  ;  Cass.,  18  juin  1833  (S.  33.1.705)  ;  Grenoble,  27  août 
1833  (S.  34.2.622);  Douai  17  mars  1847  (S.  47.2.207);  Paris, 
14  août  1847  (S.  48.2.15). 

22.  Les  mêmes  règles  s'appliquent,  par  analogie,  au  cas 
d'avaries. 

23.  Mais  quand  il  s'agit  de  titres  de  créances,  d'argpnt,  de 
bijoux  ou  d'autres  effets  précieux,  renfermés  dans  une  malle  ou 
dans  un  paquet  dont  le  contenu  n'a  pas  été  déclaré,  le  voiturier 
n'est,  en  général,  tenu  d'indemniser  le  propriétaire  que  dans  la 
proportion  de  la  valeur  d'objets  ordinaires.  —  Toullier,  t.  H, 


2042  VOITURIER. 

n.  255;  Davergier,  t.  2,  n.  329;  Taulier,  t.  6,  p.  310;  Marcadé, 
loco  cit;  Aubry  et  Rau,  p.  522. —  Comp. Paris,  2  avril  1811  ;  Cass., 
16  avril  1828  (S.  chron.);  Douai,  17  mars  1847  (S.  47.2.207)  ; 
Paris,  7  déc.  1858  (S.  59.2.244). —  En  sens  contraire,  Troplong. 
Echange  et  louage,  t.  3,  n.  950. 

24.  Jugé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  sont  responsables,  en  cas  de  perte  des  malles  ou 
bagages  d'un  voyageur,  non  seulement  des  effets  que  contenaient 
les  malles  perdues,  mais  encore  des  sommes  d'argent  qui  y  étaient 
renfermées,  alors  même  que  le  voyageur  n'a  fait  aucune  déclara- 
tion de  l'existence  de  ces  valeurs,  si,  d'ailleurs,  elles  n'étaient 
qu'en  proportion  avec  les  besoins  du  voyage.  —  Cass.,  16  mars 
1859  (D. P.  59.1.316). 

25.  En  cas  de  contestation  sur  la  valeur  des  choses  perdues 
ou  avariées,  et  d'absence  de  renseignements  propres  à  la  faire 
connaître,  l'art.  1369,  C.  civ.,  autorise  le  juge  à  déférer  à  l'expé- 
diteur ou  au  voyageur  le  serment  in  litem,  en  déterminant  lui- 
même  le  maximum  de  la  somme  pour  laquelle  ce  demandeur 
sera  cru.  —  Toullier,  t.  9,  n.  254  et  256;  Duvergier,  t.  2,  n.  322 
et  323;  Aubry  et  Rau  et  Marcadé,  locc.  citt.;  Laurent,  t.  23,  n. 
533;  Paris,  9  avril  1809  (S.  chr.);  Paris,  7  juill.  1832  (S. 
32.2.469);  Grenoble,  29  août  1833  (S.  34.2.622). 

26.  Quant  à  la  responsabilité  de  l'administration  des  postes, 
comme  agent  de  transport  des  lettres  qui  lui  sont  confiées,  V. 
Posles  et  télégraphes. 

27.  Le  transport  doit  être  effectué  dans  le  délai  fixé  par  la 
convention,  faute  de  quoi  le  voiturier  peut  être  condamné  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  voyageur,  l'expéditeur  ou  le  desti- 
nataire, à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  défaut  d'arrivée  est  le 
résultat,  soit  de  quelque  faute  imputable  au  voyageur  ou  à 
l'expéditeur,  soit  d'un  événement  fortuit  ou  de  force  majeur.  — 
Comp.  C.  de  commerce,  art.  104. 

28.  L'expéditeur  est  tenu  de  payer  au  voiturier  le  prix  con- 
venu et  de  lui  rembourser  les  dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faire 
à  l'occasion  des  choses  qui  lui  ont  été  confiées.  Le  voiturier  jouit, 
pour  le  payement  de  ce  qui  lui  est  dû,  d'un  privilège  sur  les 
choses  qu'il  a  transportées  (G.  civ.,  art.  2102,  n.  6).  —  V.  Privi- 
lège, n.  364  et  suivants. 

29.  Les  voituriers,  entrepreneurs  ou  commissionnaires  de 
transports  étant  ordinairement  commerçants,  le  Code  de  com- 
merce, après  avoir  déterminé  les  obligations  des  commission- 
naires pour  les  transports  par  terre  et  par  eau  (art.  96  à  102), 
consacre  une  section  spéciale  aux  voituriers  (art.  103  à  108).  Les 
art.  103  à  108,  qui  sont  placés  sous  cette  section,  sont  ainsi 
conçus  : 

«  Art.  103.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à 
transporter,  hors  les  cas  de  la  force  majeure. —  Il  est  garant  des 
avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de  la 
chose  ou  de  la  force  majeure. 

«  Art.  104.  Si,  par  l'effet  de  la  force  majeure,  le  transport  n'est 
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pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité 
contre  le  voiturier  pour  cause  de  retard. 

«  Art.  105  (L.  du  11  avril  188S).  La  réception  des  objets  trans- 
portés et  le  payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute  action 
contre  le  voiturier  pour  avarie  ou  perte  partielle,  si,  dans  les 
trois  jours,  non  compris  les  jours  fériés  qui  suivent  celui  de  cette 
réception  et  de  ce  payement,  le  destinataire  n'a  pas  notifié  au 
voiturier,  par  acte  extrajudiciaire  ou  par  lettre  recommandée,  sa 
protestation  motivée.  — Toutes  stipulations  contraires  sont  nulles 
et  de  nul  effet.  Cette  dernière  disposition  n'est  pas  applicable 
aux  transports  internationaux. 

«  Art.  106.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception 
des  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des 
experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  ou,  à 
son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordonnance  au  pied  d'une 
requête.  — Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un 
dépôt  public,  peut  en  être  ordonné.  —  La  vente  peut  en  être  or- 
donnée en  faveur  du  voiturier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la 
voiture. 

«  Art.  107.  Les  dispositions  contenues  dans  le  présent  titre 
sont  communes  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  dili- 
gences et  voitures  publiques. 

«  Art.  108.  Les  actions  pour  avaries,  pertes  ou  retard,  aux- 
quelles peut  donner  lieu  contre  le  voiturier  le  contrat  de  trans- 
port, sont  prescrites  dans  le  délai  d'un  an,  sans  préjudice  des  cas 
de  fraude  ou  d'infidélité. —  Toutes  les  autres  actions  auxquelles  ce 
contrat  peut  donner  lieu,  tant  contre  le  voiturier  ou  le  commis- 
sionnaire que  contre  l'expéditeur  ou  le  destinataire,  aussi  bien 
que  celles  qui  naissent  des  dispositions  de  l'art.  541  du  Code  de 
procédure  civile,  sont  prescrites  dans  le  délai  de  cinq  ans.  — Le 
délai  de  ces  prescriptions  est  compté,  dans  le  cas  de  perte  totale, 
du  jour  où  la  remise  de  la  marchandise  aurait  dû  être  effectuée, 
et,  dans  tous  les  autres  cas,  du  jour  où  la  marchandise  aura  été 
remise  ou  offerte  au  destinataire.  — Le  délai  pour  intenter  chaque 
action  récursoire  est  d'un  mois.  Cette  prescription  ne  court  que 
du  jour  de  l'exercice  de  l'action  contre  le  garanti.  —  Dans  le  cas  de 
transports  faits  pour  le  compte  de  l'Etat,  la  prescription  ne  com- 
mence à  courir  que  du  jour  de  la  notification  de  la  décision  minis- 
térielle emportant  liquidation  ou  ordonnancement  définitif.  » 

30.  L'entrepreneur  de  voitures  publiques,  qui  a  fait  connaître 
son  entreprise  par  des  affiches  ou  des  annonces  dans  les  jour- 
naux, ne  peut,  alors  surtout  qu'il  exerce  un  monopole,  ou  qu'il 
n'a  pas  de  concurrent,  refuser,  sans  motifs  légitimes,  de  trans- 
porter des  personnes  ou  des  marchandises  aux  prix  fixés  par  ses 
tarifs.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  373,  p.  524;  Aix,  8  fév.  1853 
(S.  53.2.251;  ;  Cass.,  3  déc.  1867  (S.  68.1.193;;  Comp.  Cass., 
20  avril  1857  (S.  58.1.76). 

31.  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  1786  du  Code  civil,  «  les  entre- 
preneurs et  directeurs  de  voitures  et  roulages  publics,  les  maîtres 
de  barques  et  de  navires,  sont  en  outre  assujettis  à  des  règle- 
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ments  particuliers  entre  eux  et  les  autres  citoyens  »  (V.  ordonn. 
27  sept.  18'27  et  15  juill.  1845  sur  les  chemins  de  fer).  Les  pres- 
criptions de  ces  règlements  ne  régissent  pas  le  contrat  de  louage 
et  sont  dictées  par  des  considérations  d'intérêt  public,  particuliè- 
rement par  des  raisons  de  sûreté.  Cependant  les  particuliers  pour- 
raient trouver  dans  ces  règlements  le  germe  d'un  droit  à  une  in- 
demnité, si  leur  inobservation  était  la  cause  d'un  dommage.  — 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  373,  p.  525  ;  Colmet  de  Santerre,  t.  7, 
p.  349. 

32.  Pour  les  vols  et  autres  délits  dont  les  voituriers  peuvent 
se  rendre  coupables  à  l'égard  des  objets  à  eux  confiés,  V.  infrà, 
v°  Vol,  n.  3  (art.  386  et  387,  G.  pén.). 

33.  Quant  aux  infractions  aux  dispositions  relatives  à  la 
police  du  roulage,  V.  Roulage.  —  V.  aussi  G.  pén.,  art.  475  et  476. 

34.  Enregistrement  et  timbre.  —  Le  traité  par  lequel  une 
compagnie  de  chemins  de  fer  s'engage,  pour  un  temps  et  un  prix  déter- 
minés, à  transporter  les  voitures  d'une  entreprise  de  messageries  ou  des 
marchandises  pour  le  compte  d'une  maison  de  commerce  doit  être  consi- 
déré comme  un  marché  passible  du  droit  de  1  p.  100  (L.  22  t'rim.  an  vu, 
art.  69,  §  3,  n.  1),  et  non  comme  un  bail  soumis  seulement  au  droit  de 
20  centimes  pour  100.  —  Cass.,  31  juill.  1854  (Journ.  Enreg.,  15y01); 
6  fév.  1835  (Journ.  Enreg.,  16082). 

35.  Ces  deux  arrêts  rappellent  les  caractères  qui  distinguent  le  louage 
d'ouvrage  et  d'industrie  du  bail  de  meubles  ou  d'immeubles,  distinction 
qui,  d'après  l'instruction  de  la  Régie  du  28  mai  1855  (n.  2033,  §  6),  doit 
servir  de  règle  de  perception  à  ses  agents. 

36.  Quant  aux  lettres  de  voiture,  V.  ce  mot,  n.  4  et  suiv. 

FORMULES. 

I.  —  Marché  pour  le  transport. 

Par-devant  Me..., 

Ont  comparu  : 

M.  Georges  Dubonrg,  voiturier,  demeurant  à...,  d'une  part, 

Et  M.  Pierre  Jacquemin,  carrier,  entrepreneur  de  travaux,  demeurant  à..., 

d'antre  part, 

Lesquels  ont  fait  les  conventions  suivantes  : 

M.  Dubourg  s'oblige,  envers  M.  Jacquemin,  à  charger  et  transporter  sur  le  ter- 
rain d'une  maison  en  construction  appartenant  à  M...,  jusqu'à  concurrence  de... 
mètres  cubes  de  pierre  sortant  de  la  carrière  de  M.  Jacquemin,  sur  le  territoire  de 
la  commune  de...,  an  lieu  dit...,  et  ce  au  fur  et  à  mesure  de  l'extraction  qui  en 
sera  faite,  et  qui  devra  être  effectuée  dans  le  délai  de... 

M.  Dubourg  sera  tenu  de  fournir  les  voitures  et  chevaux  nécessaires  à  ce 
transport  qui  sera  opéré  chaque  fois  qu'il  aura  été  extrait...  mètres  cubes  de 
pierre. 

Au  cas  où  ces  transports  ne  seraient  pas  effectués  régulièrement  et  dans  les 
délais  ci-dessus  fixés,  M.  Dubourg  devra  payer  à  M.  Jacquemin  une  indemnité 
de...  francs  par  chaque  jour  de  retard. 

Ce  marché  est  fait  à  raison  de...  par  mètre  cube,  moyennant  la  somme  totale 
de..%,  que  M.  Jacquemin  s'oblige  à  payer  à  M.  Dubourg  en  trois  termes  égaux,  le 
premier  d'aujourd'hui  en  un  mois,  le  second  d'aujourd'hui  en  deux  mois  et  le 
troisième  huit  jours  après  le  dernier  transport. 
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Il  est  entendu  que  si  le  nombre  de  mètres  cubes  effectivement  transportes  était 
inférieur  à  celui  qui  vient  d'être  prévu,  la  différence  de  prix  en  moins  diminuera 
d'autant  l'importance  du  dernier  terme. 

Élection  de  domicile. 

Dont  acte,  etc. 

II.  —  Lettre  de  voiture. 

Par-devant  Me..., 

A  comparu  : 

M.  Léopold  Galland,  négociant,  demeurant  à..., 

Lequel  a,  par  ces  présentes,  déclaré  que  cejourd'hui,  à  la  garde  et  conduite  du 
sieur  Joseph  Perrin,  voituricr,  demeurant  à...,  il  fait  l'envoi  à  destination  de 
M.  Charles  Boivin,  marchand  de  fer  et  quincaillier,  demeurant  à..., 

De  trois  paniers  de  ferronnerie  et  articles  de  Charleville,  marqués  L.  G., 
n°*  224,  225,  et  226,  pesant  ensemble  i5 15  kilogrammes. 

Lesquels  paniers,  il  plaira  à  M.  Boivin  recevoir,  bien  conditionnés,  à  la  porte 
de  son  magasin,  à...,  rue...,  n...,  d'ici  à  six.  jours  au  plus  tard,  sous  peine  par 
le  voiturier  de  perdre  le  tiers  du  prix  de  la  voiture  qui  a  été  fixé  à  50  francs 
les  1000  kilos,  scit  75  francs  75  centimes. 

M.  Boivin  remboursera  audit  voiturier  la  somme  de  80  francs  pour  frais  d'expé- 
dition, timbre  et  congé. 

Dont  acte.  Fait  et  passé,  etc. 

VOL.  —  1.  Soustraction  frauduleuse  de  la  chose  d'autrui 
(C.  pén.,  arl.  379). 

2.  Le  Code  pénal  distingue  le  vol  simple  et  le  vol  qualifié.  Le 
vol  qualifié  est  celui  qui  est  accompagné  de  circonstances  aggra- 
vantes, tels  sont  :  le  vol  domestique,  commis  par  des  personnes 
qui  sont  aux  gages  de  celui  qui  a  été  volé;  le  vol  avec  effraction, 
qui  se  fait  en  escaladant,  brisant  et  forçant  quelque  clôture  ou 
fermeture;  le  vol  de  grand  chemin;  le  vol  de  nuit.  Ces  différents 
vols  sont  punis  différemment,  selon  leur  gravité,  par  les  articles 
suivants  du  Code  pénal. 

3.  «  Art.  381.  Seront  punis  des  travaux  forcés  à  perpétuité, 
les  individus  coupables  de  vols  commis  avec  la  réunion  des  cinq 
circonstances  suivantes  :  1°  si  le  vol  a  été  commis  la  nuit;  2°  s'il 
a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  3°  si  les  coupables 
ou  l'un  d'eux  étaient  porteurs  d'armes  apparentes  ou  cachées; 
4°  s'ils  ont  commis  le  crime,  soit  à  l'aide  d'effraction  extérieure, 
ou  d'escalade  ou  de  fausses  clefs,  dans  une  maison,  appartement, 
chambre  ou  logement  habités  ou  servant  à  l'habitation,  ou  leurs 
dépendances,  soit  en  prenant  le  titre  d'un  fonctionnaire  public 
ou  d'un  officier  civil  ou  militaire,  ou  après  s'être  revêtus  de 
l'uniforme  ou  du  costume  du  fonctionnaire  ou  de  l'officier,  ou 
en  alléguant  un  faux  ordre  de  l'autorité  civile  ou  militaire; 
5°  s'ils  ont  commis  le  crime  avec  viulence  ou  menace  de  faire 
usage  de  leurs  armes.  » 

4.  «  Art.  382.  Sera  puni  delà  peine  des  travaux  forcés  à  temps, 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  de  violence.  Si  la 
violence  à  l'aide  de  laquelle  le  vol  a  été  commis  a  laissé  des 
traces  de  blessures  ou  de  contusions,  cette  circonstance  suffira 
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pour  que  la    peine  des   travaux  forcés  à   perpétuité  soit  pro- 
noncée. » 

5.  «  Art.  383.  Les  vols  commis  sur  les  chemins  publics  empor- 
teront la  peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité,  lorsqu'ils  auront 
été  commis  avec  deux  des  circonstances  prévues  dans  l'art.  381. 
—  Ils  emporteront  la  peine  des  travaux  forcés  à  temps,  lorsqu'ils 
auront  été  commis  avec  une  seule  de  ces  circonstances.  —  Dans 
les  autres  cas,  la  peine  sera  celle  de  la  réclusion.  » 

6.  «  Art.  384.  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forcés  à 
temps,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  à  l'aide  d'un  des 
moyens  énoncés  dans  le  n.  4  de  l'art.  381,  même  quoique  l'ef- 
fraction, l'escalade  et  l'usage  des  fausses  clefs  aient  eu  lieu  dans 
des  édifices,  parcs  ou  enclos  non  servant  à  l'habitation  et  non 
dépendants  des  maisons  habitées,  et  lors  même  que  l'effraction 
n'aurait  été  qu'intérieure.  » 

•7.  v  Art.  385.  Sera  également  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps,  tout  individu  coupable  de  vol  commis  avec  deux 
des  trois  circonstances  suivantes  :  1°  si  le  vol  a  été  commis  la 
nuit;  2°  s'il  a  été  commis  dans  une  maison  habitée  ou  dans  un 
des  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement  établis  en  France  ; 
3°  s'il  a  été  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes;  et  si,  en 
outre,  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  était  porteur  d'armes 
apparentes  ou  cachées.  » 

8.  «  Art.  386.  Sera  puni  de  la  peine  de  la  réclusion  tout  indi- 
vidu coupable  de  vol  commis  dans  l'un  des  cas  ci-après  :  1°  si 
le  vol  a  été  commis  la  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs  personnes, 
ou  s'il  a  été  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances  seule- 
ment, mais  en  même  temps  dans  un  lieu  habité  ou  servant  à 
l'habitation,  ou  dans  les  édifices  consacrés  aux  cultes  légalement 
établis  en  France;  2°  si  le  coupable  ou  l'un  des  coupables  était 
porteur  d'armes  apparentes  ou  cachées,  même  quoique  le  lieu  où 
le  vol  a  été  commis  ne  fût  ni  habité,  ni  servant  à  l'habitation,  et 
encore  quoique  le  vol  ait  été  commis  le  jour  et  par  une  seule 
personne;  3°  si  le  voleur  est  un  domestique  ou  un  homme  de 
service  à  gages,  même  lorsqu'il  aura  commis  le  vol  envers  des 
personnes  qu'il  ne  servait  pas,  mais  qui  se  trouvaient  soit  dans 
la  maison  de  son  maître,  soit  dans  celle  où  il  l'accompagnait; 
ou  si  c'est  un  ouvrier,  compagnon  ou  apprenti,  dans  la  maison, 
l'atelier  ou  le  magasin  de  son  maître;  ou  un  individu  travaillant 
habituellement  dans  l'habitation  où  il  aura  volé;  4°  si  le  vol  a 
été  commis  par  un  aubergiste,  un  hôtelier,  un  voiturier,  un 
batelier  ou  un  de  leurs  préposés,  lorsqu'ils  auront  volé  tout  ou 
partie  des  choses  qui  leur  étaient  confiées  à  ce  titre.  » 

9.  «  Art.  387.  Les  voituriers,  bateliers,  ou  leurs  préposés  qui 
auront  altéré  ou  tenté  d'altérer  des  vins  ou  toute  autre  espèce  de 
liquides  ou  marchandises  dont  le  transport  leur  avait  été  confié, 
et  qui  auront  commis  ou  tenté  de  commettre  cette  altération  par 
le  mélange  de  substances  malfaisantes,  seront  punis  d'un  emprison- 
nement de  deux  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de  vingt-cinq  francs 
à  cinq  cents  francs.  —  lis  pourront,  en  outre,  être  privés  des 
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droits  mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Gode  pendant  cinq  ans 
au  moins  et  dix  ans  au  plus;  ils  pourront  aussi  être  mis,  par 
l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police, 
pendant  le  même  nombre  d'années.  —  S'il  n'y  a  pas  eu  mélange 
de  substances  malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement 
d'un  mois  à  un  an,  et  une  amende  de  seize  francs  à  cent  francs.  » 
10.  «  Art.  388.  Quiconque  aura  volé  ou  tenté  de  voler  dans 
les  champs  des  chevaux  ou  bêtes  de  charge,  de  voiture,  ou  de 
monture,  gros  et  menus  bestiaux,  ou  des  instruments  d'agricul- 
ture, sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  au  moins  et  de  cinq 
ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs. 
—  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  vols  de  bois  dans  les  ventes, 
et  de  pierres  dans  les  carrières,  ainsi  qu'à  l'égard  du  vol  de 
poisson  en  étang,  vivier  ou  réservoir.  —  Quiconque  aura  volé 
ou  tenté  de  voler  dans  les  champs  des  récoltes  ou  autres  produc- 
tions utiles  de  la  terre,  déjà  détachées  du  sol,  ou  des  meules  de 
grains  faisant  partie  de  récoltes  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de  seize  francs  à 
deux  cents  francs.  —  Si  le  vol  a  été  commis,  soit  la  nuit,  soit 
par  plusieurs  personnes,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'animaux 
de  charge,  l'emprisonnement  sera  d'un  an  à  cinq  ans,  et  l'amende 
de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  —  Lorsque  le  vol  ou  la  ten- 
tative de  vol  de  récoltes  ou  autres  productions  utiles  de  la  terre, 
qui,  avant  d'être  soustraites,  n'étaient  pas  encore  détachées  du 
sol,  aura  eu  lieu,  soit  avec  des  paniers  ou  des  sacs  ou  autres 
objets  équivalents,  soit  la  nuit,  soit  à  l'aide  de  voitures  ou  d'ani- 
maux de  charge,  soit  par  plusieurs  persounes,  la  peine  sera  d'un 
emprisonnement  de  quinze  jours  à  deux  ans,  et  d'une  amende  de 
seize  francs  à  deux  cents  francs.  —  Dans  tous  les  cas,  spécifiés 
au  présent  article,  les  coupables  pourront,  indépendamment  de 
la  peine  principale,  être  interdits  de  tout  ou  partie  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42,  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans 
au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi  leur  peine.  Ils  pour- 
ront aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  jugement,  sous  la  surveil- 
lance de  la  haute  police,  pendant  le  même  nombre  d'années.  » 

11.  «  Art.  389.  Tout  individu  qui,  pour  commettre  un  vol, 
aura  enlevé  ou  tenté  d'enlever  des  bornes  servant  de  séparation 
aux  propriétés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux  ans  à 
cinq  ans  et  d'une  amende  de  seize  francs  à  cinq  cents  francs.  — 
Le  coupable  pourra,  en  outre,  être  privé  des  droits  mentionnés 
en  l'art.  42  pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à 
compter  du  jour  où  il  aura  subi  sa  peine,  et  être  mis,  par  l'arrêt 
ou  le  jugement,  sous  la  surveillance  de  la  haute  police,  pendant 
le  même  nombre  d'années.  » 

12.  «  Art.  390.  Est  réputé  maison  habitée,  tout  bâtiment,  loge, 
cabane,  même  mobile,  qui,  sans  être  actuellement  habité,  est 
destiné  à  l'habitation  et  tout  ce  qui  en  dépend,  comme  cours, 
basses-cours,  granges,  écuries,  édifices  qui  y  sont  enfermés, 
quel  qu'en  soit  l'usage,  et  quand  même  ils  auraient  une  clôture 
particulière  dans  la  clôture  ou  enceinte  générale.  » 
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13.  «  Art.  391.  Est  réputé  parc  ou  enclos,  tout  terrain  envi- 
ronné de  fossés,  de  pieux,  de  claies,  de  planches,  de  haies  vives 
ou  sèches,  ou  de  murs  de  quelque  espèce  de  matériaux  que  ce 
soit,  quelles  que  soient  la  hauteur,  la  profondeur,  la  vétusté,  la 
dégradation  de  ces  diverses  clôtures,  quand  il  n'y  aurait  pas  de 
porte  fermant  à  clef  ou  autrement,  ou  quand  la  porte  serait  à 
claire-voie  et  ouverte  habituellement.  » 

14.  «Art.  392.  Les  parcs  mobiles  destinés  à  contenir  du  bétail 
dans  la  campagne,  de  quelque  matière  qu'ils  soient  faits,  sont 
aussi  réputés  enclos;  et  lorsqu'ils  tiennent  aux  cabanes  mobiles 
ou  autres  abris  destinés  aux  gardiens,  ils  sont  réputés  dépen- 
dants de  maison  habitée.  » 

15.  «  Art.  393.  Est  qualifié  effraction  tout  forcement,  rupture, 
dégradation,  démolition,  enlèvement  de  murs,  toits,  planchers, 
portes,  fenêtres,  serrures,  cadenas  ou  autres  ustensiles  ou  instru- 
ments servant  à  fermer  ou  à  empêcher  le  passage,  et  de  toute 
espèce  de  clôture,  quelle  qu'elle  soit.  » 

1 6.  «  Art.  394.  Les  effractions  sont  extérieures  ou  intérieures.  » 

17.  «  Art.  395.  Les  effractions  extérieures  sont  celles  à  l'aide 
desquelles  on  peut  s'introduire  dans  les  maisons,  cours,  basses- 
cours,  enclos  ou  dépendances,  ou  dans  les  appartements  ou  loge- 
ments particuliers.  » 

18.  «  Art.  396.  Les  effractions  intérieures  sont  celles  qui, 
après  l'introduction  dans  les  lieux  mentionnés  en  l'article  précé- 
dent, sont  faites  aux  portes  ou  clôtures  du  dedans,  ainsi  qu'aux 
armoires  ou  autres  meubles  fermés.  —  Est  compris  dans  la  classe 
des  effractions  intérieures  le  simple  enlèvement  des  caisses , 
boîtes,  ballots  sous  toile  et  corde,  et  autres  meubles  fermés,  qui 
contiennent  des  effets  quelconques,  bien  que  l'effraction  n'ait  pas 
été  faite  sur  le  lieu.  » 

19.  «  Art.  397.  Est  qualifiée  escalade  toute  entrée  dans  les 
maisons,  bâtiments,  cours,  basses-cours,  édifices  quelconques, 
jardins,  parcs  et  enclos,  exécutée  par-dessus  les  murs,  portes, 
toitures  ou  toute  autre  clôture.  —  L'entrée  par  une  ouverture 
souterraine,  autre  que  celle  qui  a  été  établie  pour  servir  d'entrée, 
est  une  circonstance  de. même  gravité  que  l'escalade.  » 

20.  «  Art.  398.  Sont  qualifiés  fausses  clefs  tous  crochets,  rossi- 
gnols, passe-partout,  clefs  imitées,  contrefaites,  altérées,  ou  qui 
n'ont  pas  été  destinées  par  le  propriétaire,  locataire,  aubergiste 
ou  logeur,  aux  serrures,  cadenas  ou  aux  fermetures  quelconques 
auxquelles  le  coupable  les  aura  employées.  » 

21.  «  Art.  399.  Quiconque  aura  contrefait  ou  altéré  des  clefs 
sera  condamné  à  un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et 
à  une  amende  de  vingt-cinq  francs  à  cent  cinquante  francs.  —  Si 
le  coupable  est  un  serrurier  de  profession,  il  sera  puni  d'un  em- 
prisonnementdedeux  ans  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  cinquante 
francs  à  cinq  cents  francs.  —  Il  pourra,  en  outre,  être  privé  de 
tout  ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42  pendant  cinq 
ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  il  aura 
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subi  sa  peine  ;  il  pourra  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  j  ugement, 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même  nombre 
d'années.  —  Le  tout,  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines,  s'il  y 
échet,  en  cas  de  complicité  de  crime.  » 

23.  «  Ait.  400.  Quiconque  aura  extorqué  par  force,  violence 
ou  contrainte,  la  signature  ou  la  remise  d'un  écrit,  d'un  acte, 
d'un  titre,  d'une  pièce  quelconque  contenant  ou  opérant  obliga- 
tion, disposition  et  décharge,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forcés  à  temps.  —  Quiconque,  à  l'aide  de  la  menace  écrite  ou  ver- 
bale, de  révélations  ou  d'imputations  diffamatoires,  aura  extor- 
qué ou  tenté  d'extorquer,  soit  la  remise  de  fonds  ou  valeurs,  soit 
la  signature  ou  remise  des  écrits  énumérés  ci-dessus,  sera  puni 
d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq  ans,  et  d'une  amende  de 
cinquante  francs  à  trois  mille  francs.  —  Le  saisi  qui  aura  détruit, 
détourné  ou  tenté  de  détruire  ou  de  détourner  des  objets  saisis 
sur  lui  et  confiés  à  sa  garde,  sera  puni  des  peines  portées  en 
l'art.  406. — Il  sera  puni  des  peines  portées  en  l'art.  401 ,  si  la  garde 
des  objets  saisis  et  qu'il  aura  détruits  ou  détournés,  ou  tenté  de 
détruire  ou  de  détourner,  avait  été  confiée  à  un  tiers.  — Les  peines 
de  l'art.  401  seront  également  applicables  à  tout  débiteur,  em- 
prunteur ou  tiers  donneur  de  gage,  qui  aura  détruit,  détourné  ou 
tenté  de  détruire  ou  de  détourner  les  objets  par  lui  donnés  à  titre 
de  gage.  —  Celui  qui  aura  recelé  sciemment  les  objets  détournés, 
le  conjoint,  les  ascendants  et  les  descendants  du  saisi,  du  débi- 
teur, de  l'emprunteur  ou  tiers  donneur  de  gage  qui  l'auront  aidé 
dans  la  destruction,  le  détournement  ou  dans  la  tentative  de  des- 
truction ou  de  détournement  de  ces  objets,  seront  punis  d'une 
peine  égale  à  celle  qu'il  aura  encourue.  » 

33.  «  Art.  401.  Les  autres  vols  non  spécifiés  dans  la  présente 
section,  les  larcins  et  filouteries,  ainsi  que  les  tentatives  de  ces 
mêmes  délits,  seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  an  au 
moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  pourront  même  l'être  d'une 
amende  qui  sera  de  seize  francs  au  moins  et  de  cinq  cents  francs 
au  plus. — Les  coupables  pourront  encore  être  interdits  des  droits 
mentionnés  en  l'art.  42  du  présent  Code,  pendant  cinq  ans  au 
moins  et  dix  ans  au  plus,  à  compter  du  jour  où  ils  auront  subi 
leur  peine.  —  Ils  pourront  aussi  être  mis,  par  l'arrêt  ou  le  juge- 
ment, sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  le  même 
nombre  d'années.  —  Quiconque,  sachant  qu'il  est  dans  l'impossi- 
bilité absolue  de  payer,  se  sera  fait  servir  des  boissons  ou  des  ali- 
ments qu'il  aura  consommés  en  tout  ou  en  partie,  dans  des  éta- 
blissements à  ce  destinés,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  au  moins  et  de  six  mois  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  au  moins  et  de  deux  cents  francs  au  plus.  » 

33  bis.  A  l'égard  des  vols  commis  au  préjudice  du  conjoint  ou 
des  ascendants  ou  descendants  de  l'auteur  de  la  soustraction, 
l'art.  380  du  Code  pénal  dispose  en  ces  termes  :  «  Les  soustrac- 
tions commises  par  des  maris  au  préjudice  de  leurs  femmes,  par 
des  femmes  au  préjudice  de  leurs  maris,  par  un  veuf  ou  une 
veuve  quant  aux  choses  qui  avaient  appartenu  à  l'époux  décédé, 
«.  «9 
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par  des  enfants  ou  autres  descendants  au  préjudice  de  leurs 
pères  ou  mères  ou  autres  ascendants,  par  des  pères  et  mères  ou 
autres  ascendants  au  préjudice  de  leurs  enfants  ou  autres  descen- 
dants, ou  par  des  alliés  aux  mêmes  degrés,  ne  pourront  donner 
lieu  qu'à  des  réparations  civiles.  —  A  l'égard  de  tous  autres 
individus  qui  auraient  recelé  ou  appliqué  à  leur  profit  tout  ou 
partie  des  objets  volés,  ils  seront  punis  comme  coupables  de  vol  »> . 
24=.  Le  vol  commis  par  bris  de  scellés  est  puni  comme  vol 
avec  effraction.  — G.  pen.,  art.  253.  —  V.  Bris  de  scellés. 

25.  Quant  aux  soustractions,  destructions  et  enlèvements  de 
pièces  ou  de  procédures  criminelles,  ou  d'autres  papiers,  regis- 
tres, actes  et  effets  contenus  dans  les  archives,  greffes  ou  dépôts 
publics,  ou  remis  à  un  dépositaire  public  en  cette  qualité,  les 
peines  sont,  contre  les  greffiers,  archivistes,  notaires  ou  autres 
dépositaires  négligents,  de  trois  mois  à  un  an  d'emprisonne- 
ment, et  d'une  amende  de  100  francs  à  300  francs  (G.  pén., 
art.  254).  —  V.  Minute,  n.  99.  —  Adde,  Trib.  correct.,  Meaux, 
28  sept.  1889  (Rev.  Not.,  n.  8183). 

26.  L'auteur  des  soustractions,  enlèvements  ou  destructions 
mentionnés  en  l'article  précédent,  est  puni  de  la  réclusion,  et  si 
le  crime  est  l'ouvrage  du  dépositaire  lui-même,  il  est  puni  des 
travaux  forcés  à  temps.  —  C.  pén.,  art.  255. 

21.  Si  le  bris  des  scellés,  les  soustractions,  enlèvements  ou 
destructions  de  pièces  ont  été  commis  avec  violences  envers  les 
personnes,  la  peine  est,  contre  toute  personne,  celle  des  travaux 
forcés  à  temps,  sans  préjudice  des  peines  plus  fortes,  s'il  y  a  lieu, 
d'après  la  nature  des  violences  et  des  autres  crimes  qui  y  seraient 
joints.  —  C.  pén.,  art.  256. 

2S.  Les  soustractions  commises  par  les  dépositaires  publics, 
sont  prévues  et  punies  par  les  art.  169  à  173  du  Gode  pénal  les- 
quels disposent  dans  les  termes  ci- après  : 

29.  «  Art.  169.  Tout  percepteur,  tout  commis  à  une  percep- 
tion, dépositaire  ou  comptable  public,  qui  aura  détourné  ou 
soustrait  des  deniers  publics  ou  privés,  ou  effets  actifs  en  tenant 
lieu,  ou  des  pièces,  titres,  actes,  effets  mobiliers  qui  étaient  entre 
ses  mains  en  vertu  de  ses  fonctions,  sera  puni  des  travaux  forcés 
à  temps,  si  les  choses  détournées  ou  soustraites  sont  d'une  valeur 
au-dessus  de  trois  mille  francs.  » 

30.  «  Art.  170.  La  peine  des  travaux  forcés  à  temps  aura  lieu 
également,  quelle  que  soit  la  valeur  des  deniers  ou  des  effets 
détournés  ou  soustraits,  si  cette  valeur  égale  ou  excède  soit  le 
tiers  de  la  recette  ou  du  dépôt,  s'il  s'agit  de  deniers  ou  effets 
une  fois  reçus  ou  déposés,  soit  le  cautionnement  s'il  s'agit  d'une 
recette  ou  d'un  dépôt  attaché  à  une  place  sujette  à  cautionne- 
ment, soit  enfin  le  tiers  du  produit  commun  de  la  recette  pen- 
dant un  mois,  s'il  s'agit  d'une  recette  composée  de  rentrées  suc- 
cessives et  non  sujette  à  cautionnement. 

31.  «  Art.  171.  Si  les  valeurs  détournées  ou  soustraites  sont 
au-dessous  de  trois  mille  francs,  et  en  outre  inférieures  aux 
mesures  exprimées  en  l'article  précédent,  la  peine  sera  un  empri- 
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sonnement  de  deux  ans  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  le 
condamné  sera  de  plus  déclaré  à  jamais  incapable  d'exercer 
aucune  fonction  publique. 

31  bis.  <(  Art.  172.  Dans  les  cas  exprimés  aux  trois  articles 
prédédents,  il  sera  toujours  prononcé  contre  le  condamné  une 
amende  dont  le  maximum  sera  le  quart  des  restitutions  et  indem- 
nités, et  le  minimum  le  douzième.  » 

32.  «  Art.  173.  Tout  juge,  administrateur,  fonctionnaire  ou 
officier  public  qui  aura  détruit,  supprimé,  soustrait  ou  détourné 
les  actes  et  titres  dont  il  était  dépositaire  en  cette  qualité,  ou  qui 
lui  auraient  été  remis  ou  communiqués  à  raison  de  ses  fonctions 
sera  puni  des  travaux  forcés  à  temps.  —  Tous  agents,  préposés 
ou  commis,  soit  du  Gouvernement,  soit  des  dépositaires  publics, 
qui  se  seront  rendus  coupables  des  mêmes  soustractions,  seront 
soumis  à  la  même  peine.  »  —  Y.  encore  Abus  de  confiance,  Délit, 
Dépositaire  public,  Escroquerie. 

33.  L'action  personnelle  en  restitution  d'une  chose  volée  ne 
se  prescrit,  contre  le  voleur,  que  par  trente  ans.  —  V.  Dommage, 
n.  65;  Prescription  civile,  n.  647. 

34.  En  ce  qui  concerne  l'action  en  revendication  contre  un 
tiers  possesseur,  exceptionnellement  admise  en  matière  mobilière, 
au  cas  de  vol,  mais  pendant  trois  ans  seulement  (G.  civ.,  ar- 
ticle 2279),  V.  Possession,  n.  47  et  suiv. 

35.  Quant  à  la  responsabilité,  au  cas  de  vol,  des  aubergistes, 
V.  Aubergiste  ou  hô'elier,  n.  13  et  suiv.,  Preuve,  n.  308  et  s.;  et, 
en  ce  qui  concerne  la  responsabilité  en  pareil  cas  du  voiturier, 
V.  Voiturier. 

36.  Disons  seulement  qu'une  loi  du  18  août  1889  a  ajouté  à 
l'art.  1933  du  Code  civil,  concernant  la  responsabilité  des  auber- 
gistes ou  hôteliers  en  cas  de  vol  ou  de  dommage  des  effets  des 
voyageurs  (V.  Aubergiste  ou  hôtelier,  n.  14),  le  paragraphe  sui- 
vant : 

«  Cette  responsabilité  est  limitée  à  mille  francs,  pour  les 
espèces  monnayées  et  les  valeurs  ou  titres  au  porteur  de  toute 
nature  non  déposés  réellement  entre  les  mains  des  aubergistes  ou 
hôteliers.  » 

37.  Rappelons  aussi  la  loi  du  15  juin  1872  et  le  de'cret  du 
10  avril  1873  sur  les  titres  au  porteur  (actions  et  obligations) 
perdus,  volés  ou  détruits  (V.  le  commentaire  de  cette  loi,  v°  Ac- 
tions-Actionnaires, n.  104  et  suiv.).  —  Au  cas  de  perte  ou  de  vol 
d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat,  V.  Rente  sur  VElat,  n.  58 
et  suiv. 

VOLAILLES.  —  1.  Nous  n'aurions  rien  à  ajouter  aux  explica- 
tions que  nous  avons  données  sur  ce  sujet  au  mot  Animaux,  si  la 
loi  du  4  avril  1889  (Titre  IV  du  Code  rural,  —  Des  animaux 
employés  à  l'exploitation  des  propriétés  rurales),  ne  contenait.,  en 
ce  qui  concerne  les  volailles,  certaines  dispositions  que  nous 
croyons  utile  de  reproduire  succinctement. 

2.  Aux  termes  de  l'art.  4  de  la  loi  nouvelle  :  «  Celui  dont  les 
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volailles  passent  sur  la  propriété  voisine  et  y  causent  des  dom- 
mages, est  tenu  de  réparer  ces  dommages.  Celui  qui  les  a  souf- 
ferts peut  même  tuer  les  volailles,  mais  seulement  sur  le  lieu,  au 
moment  du  dégât  et  sans  pouvoir  se  les  approprier  ». 

3.  L'art.  5  de  la  même  loi  dispose  :  «  Les  volailles  et  autres 
animaux  de  basse-cour  qui  s'enfuient  dans  les  propriétés  voisines 
ne  cessent  pas  d'appartenir  à  leur  maître  quoiqu'il  les  ait  perdus 
de  vue.  Néanmoins  celui-ci  ne  pourra  plus  les  réclamer  un  mois 
après  la  déclaration  qui  devra  être  faite  à  la  mairie  par  les  per- 
sonnes chez  lesquelles  ces  animaux  se  seront  enfuis  ». 

4.  L'art.  6  de  ladite  loi  est  ainsi  conçu  :  «  Les  préfets,  après  avis 
des  conseils  généraux,  déterminent  chaque  année,  pour  tout  le 
département  ou,  séparément,  pour  chaque  commune,  s'il  y  a 
lieu,  l'époque  de  l'ouverture  et  de  la  clôture  des  colombiers  ». 

5.  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  7  de  la  même  loi  :  «  Pendant  le 
temps  de  la  clôture  des  colombiers,  les  propriétaires  et  les  fer- 
miers peuvent  tirer  et  s'approprier  les  pigeons  qui  seraient 
trouvés  sur  leurs  fonds,  indépendamment  des  dommages-inté- 
rêts et  des  peines  de  police  encourues  par  les  propriétaires  des 
pigeons.  —  En  tout  autre  temps  les  propriétaires  et  fermiers 
peuvent  exercer,  à  l'occasion  des  pigeons  trouvés  sur  leurs 
fonds,  les  droits  déterminés  par  l'art.  4  ci-dessus.  »  (Suprà,  n.  2.) 

VOLONTARIAT  D'UN  AN.  —  La  prime  ou  indemnité  payée  à 
l'Etat  par  des  parents  pour  l'admission  d'un  de  leurs  fils  au 
volontariat  d'un  an,  sous  l'empire  de  la  loi  du  27  juill.  1872, 
est-elle  soumise  au  rapport?  Nous  croyons  devoir  adopter  la 
négative.  L'art.  852,  C.  civ.,  dispense  du  rapport  les  frais  ordi- 
naires d'équipement,  et  c'est  précisément  ce  caractère  de  frais 
d'équipement  que  le  législateur  de  1872  a  entendu  attribuer  au 
versement  de  1500  francs  qu'il  avait  imposé  aux  engagements 
conditionnels  d'un  an.  —  V.  dans  ce  sens  :  A.  Masson,  Dissert, 
publiée  Rev.  Not.,  n.  5968;  Trib.  Pontarlier,  30  nov.  1886  {Gaz. 
Pal.,  87.1.393);  Charolles,  17  nov.  1888  (Rev.  Not.,  n.  80^3); 
G.  Orléans,  2  août  18y0  (Rev.  Not.,  n.  8356);  Trib.  Seine, 
30  juill.  1891  (Rev.  Not.,  8588).  — V.  toutefois  en  sens  contraire  : 
Trib.  Tournon,  15  mars  1887  (Rev.  Not.,  n.7876);  Saint-Etienne, 
24  janv.  1890  (Rev.  Not.,  n.  8255);  Limoges,  29  mai  1889  et 
C.  Limoges,  20  fév.  1891  (Rev.  Not.,  n.  8589).  —  Comp.  v°  Rap- 
port à  succession,  n.  141  et  suiv.,  202. 

VOLONTÉ.  —  La  volonté  est  l'âme  de  toute  convention,  de 
toute  disposition,  et  l'on  ne  saurait  regarder  comme  volonté  celle 
qui  est  forcée.  —  V.  Consentement,  Convention,  Dol,  Donation, 
Erreur,  Fraude,  Obligation,  Suggestion  et  captation,  Testament, 
Violence. 

VOLONTÉ  TESTAMENTAIRE.  —  V.  Testament,  n.  635  et 
suiv.  ;  993. 

VOLUPTUAIRES  (Impenses). —V.  Communauté  conjugale,  Hy- 
pothèques, Rapport  à  succession,  Répétition  de  l'indu,  Vente. 
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VOYAGE  DE  LONG  COURS.  —  V.  le  mot  suivant. 

VOYAGE  DE  MER.  —  On  distingue  trois  sortes  de  voyages  ma- 
ritimes :  les  voyages  de  long  cours  et  ceux  de  grand  et  pelit  ca- 
botage. Le  voyage  de  long  cours  embrasse  les  plus  longs  voyages 
qui  se  puissent  concevoir  (Rép.  Pal.t  v°  Voyage  de  long  cours).  — 
V.  Cabotage,  Délaissement  maritime. 

VOYAGES  DES  NOTAIRES  (Frais  de).— 1.  Par  frais  de  voyage 
on  entend  la  rétribution  particulière  accordée  aux  notaires 
quand  ils  sont  obligés  de  se  transporter  à  une  certaine  distance 
de  leur  résidence  à  l'occasion  de  leurs  fonctions. 

2.  Dès  l'année  1327,  Philippe  de  Valois,  par  une  ordonnance 
du  mois  de  février,  accordait  aux  notaires  de  Paris  une  augmen- 
tation de  salaires  quand  ils  instrumentaient  hors  de  la  ville. 
François  Ier,  par  ses  lettres  du  12  décembre  1543,  fixait  aux  no- 
taires cinq  sols  tournois  en  sus  des  droits  qu'ils  auraient  perçus 
sur  les  actes  passés  dans  leurs  études.  Enfin,  un  arrêt  de  règle- 
ment du  Parlement  de  Paris,  du  4  décembre  1688,  accordait  aux 
notaires  royaux,  au-dessous  de  six  lieues  une  journée,  soit  quatre 
livies;  au-dessus  de  six  lieues  jusqu'à  dix,  deux  journées,  et, 
au-dessus  de  dix  lieues,  un  jour  de  séjour,  plus  autant  de  jour- 
nées qu'il  y  avait  de  fois  dix  lieues.  —  V.  Amiaud,  Tarif  gêner,  et 
raisonné,  t.  1,  p.  6  et  suivantes. 

3.  La  rétribution  pour  les  frais  de  voyages  des  notaires  est 
aujourd'hui  fixée  par  l'art.  170  du  décret  (tarif)  du  16  février 
1807,  article  dont  voici  la  teneur  : 

«  Quand  les  notaires  seront  obligés  de  se  transporter  à  plus 
d'un  myriamètre  de  leur  résidence,  indépendamment  de  leur 
journée,  il  leur  sera  alloué,  pour  tous  frais  de  voyage  et  de  nour- 
riture, par  chaque  myriamètre,  un  cinquième  de  leurs  vacations 
et  autant  pour  le  retour;  et  par  journée,  qui  sera  comptée  à 
raison  de  cinq  myriamètres,  aussi  pour  l'aller  et  le  retour,  quatre 
vacations.  » 

4.  «  Le  législateur,  dit  M.  Aubertin  (Des  honoraires  des  no- 
taires, p.  13),  a  fait  ce  raisonnement:  pendant  que  les  notaires 
voyagent,  ils  travaillent;  donc  ils  doivent  être  rémunérés.  Et, 
calculant  le  temps  employé  à  raison  d'une  lieue  à  l'heure,  il  leur 
a  alloué  quatre  vacations  (12  heures)  pour  douze  lieues  parcou- 
rues. —  De  plus,  il  leur  a  accordé,  pour  frais  de  voyage  et  de  nour- 
riture, une  indemnité  proportionnée  à  l'honoraire  spécial  de  la 
journée  de  route.  Rien  de  plus  juste  que  cette  indemnité.  » — M.  Re- 
naud (Tmifdes  notaires,  p.  111)  fait  des  réflexions  analogues  :  «Si, 
dit-il,  rien  n'était  passé  aux  notaires  pour  leurs  frais  de  transport 
et  de  nourriture,  ils  s°raient  forcés  d'employer  tout  ou  partie  de 
ce  qui  leur  est  accordé  pour  leur  journée  de  voyage;  car,  enfin, 
pour  ces  voyages,  ils  sont  obligés  de  vivre  dans  les  auberges  ou 
chez  les  traiteurs,  et  de  payer  leur  voiture.  S'ils  employaient  à 
cela  tout  ou  partie  de  ce  qui  leur  est  accordé  pour  leur  voyage, 
leur  émolument  ne  serait  plus  entier,  et  c'est  précisément  ce  que 
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l'art.  170  du  tarif  a  voulu  éviter,  en  allouant  une  indemnité  par- 
ticulière pour  subvenir  à  ces  frais.  » 

5.  L'art.  170  précité  n'est,  d'ailleurs,  applicable  qu'aux  actes 
mentionnés  dans  l'art.  168  du  même  décret,  ou  qui,  de  leur  na- 
ture, doivent  être  rédigés  sur  les  lieux  et  nécessitent  ainsi  des 
voyages  (V.  Vacation).  Dans  toutes  les  autres  circonstances,  l'art. 
170  ne  régissant  plus  la  situation,  le  notaire  peut,  quelle  que 
soit  la  distance  à  parcourir,  supérieure  ou  inférieure  à  un  myria- 
mètre,  traiter  de  gré  à  gré  avec  les  parties  et  fixer  ainsi  amiable- 
ment  le  chiffre  de  l'indemnité  qui,  en  cas  de  désaccord,  serait 
déterminée  par  le  président  du  tribunal,  conformément  à  l'art. 
173  du  même  décret.  —  Gagneraux,  Comment,  de  la  loi  de  vent., 
t.  2,  p.  102,  n.  37;  Dali.,  v»  Notaire,  n.  462;  Ed.  Clerc,  Traité 
gêner,  du  Not.,  t.  1,  n.  608;  Amiaud,  op.  cit.,  t.  1,  p.  206  et  207. 
Comp.  Lyon,  19  janv.  1865  (motifs)  (Rev.  Not.,  n.  1329). 

6.  A  plus  forte  raison,  l'art.  170  est-il  inapplicable  au  cas  où  le 
notaire  va  faire  remplir  des  formalités  hypothécaires  hors  du 
lieu  de  sa  résidence,  car  il  agit,  dans  ce  cas,  non  comme  notaire, 
mais  comme  mandataire.  Seulement,  comme  un  notaire  n'est 
pas  censé  vouloir  se  charger  d'un  mandat  gratuit  pour  l'exécu- 
tion d'une  mission  qui  n'est  qu'une  suite  de  ses  fonctions,  il 
peut  demander  une  indemnité,  qui  sera  réglée  à  l'amiable  entre 
lui  et  la  partie,  sinon  par  le  tribunal  (Rulgeerts,  n.  1113).  —  V. 
aussi  infrà,  n.  34  et  35. 

7.  D'autre  part,  l'art.  170  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  le 
notaire  est  obligé  de  se  transporter  à  plus  d'un  myriamètre  de 
sa  résidence.  Cependant,  d'après  certains  auteurs,  lorsque  la  dis- 
position du  tarif  dit  que  les  voyages  des  notaires  seront  comptés 
à  tant  par  cinq  myriamètres,  c'est  comme  si  la  loi  portait  qu'ils 
auront  moins  lorsque  la  distance  parcourue  sera  moindre  ;  en 
conséquence,  d'après  ces  auteurs,  l'on  devrait  toujours  partir  de 
cette  base  pour  fixer  l'honoraire  du  voyage,  quelle  qu'en  soit  la 
distance,  ne  fût-elle  que  d'un  kilomètre.  —  Renaud,  Tarif  des 
not.,  p.  109;  Vernet,  Tarif  des  not.,  p.  33;  Chauveau  et  Godoffre, 
Comment,  du  tarif,  t.  1,  n.  1421,  p.  -411. 

8.  MM.  Rolland  de  Vilîargues  (V°  Voyage,  n.  6),  Ed.  Clerc 
(Traité  général  du  not.,  n.  609)  et  Amiaud  (Tarif  général  et  rai- 
sonné, p.  203  et  suiv.)  ne  partagent  pas  cette  dernière  opinion, 
et  nous  sommes  de  leur  avis.  «  C'est  pour  le  cas  spécial  où  le 
notaire  est  obligé  de  se  transporter  à  plus  d'un  myriamètre  de 
sa  résidence,  écrit  le  dernier  de  ces  auteurs,  que  l'art.  170  règle 
et  l'honoraire  de  voyage  et  les  frais  qu'il  occasionne.  Le  texte 
nous  paraît  très  clair  sur  ce  point  :  Quand  les  notaires  seront 
obligés  de  se  transporter  à  plus  d'un  myriamètre  de  leur  résidence, 
est-il  dit,  il  leur  sera  alloué,  etc..  Donc,  s'ils  ne  se  transportent 
qu'à  un  myriamètre  ou  à  une  distance  inférieure,  l'art.  170  n'est 
pas  applicable.  »  —  V.  encore  dans  le  même  sens:  Fons,  Tarifs 
en  matière  civile,  art.  170,  n.  2;  Carré,  Taxe  en  mat.  civ.,  p.  524  ; 
Aubertin,  Des  honor.  et  frais  d'actes  des  not.,  p.  19  et  suiv.  ;  Bou- 
cher d'Argis,  Dict.  raisonné  de  la  taxe,  3e  édit.,  revisée  par  Sorel, 
p.  405;  Cass.,  14  fév.  1887  (Rev.  Not.,  n.  7811). 
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9.  Nous  devons  cependant  apporter  à  l'opinion  qui  vient  d'être 
émise  une  restriction  fondée  à  la  fois  sur  la  justice  et  sur  l'usage. 
Toutes  les  fois  qu'un  notaire  se  transporte  à  moins  d'un  myria- 
mètre  de  sa  résidence,  pour  un  procès-verbal  dont  les  honoraires 
se  règlent  par  vacations,  il  peut  comprendre  dans  le  compte  de 
ses  vacations  le  temps  employé  pour  son  transport  et  le  retour. 
M.  Aubertin  (op.  cit.,  p.  20),  qui  approuve  cet  usage,  fait  observer 
qu'il  est  conforme  à  l'esprit  du  tarif  de  1807.  «  L'art.  1er  de  ce 
tarif,  dit-il,  relatif  aux  vacations  des  juges  de  paix  à  l'occasion 
de  l'apposition,  de  la  reconnaissance  et  de  la  levée  des  scellés  se 
terminait  ainsi:  Bans  la  première  vacation  seront  compris  les 
temps  du  transport  et  du  retour  du  juge  de  paix;  et  l'on  n'aurait 
pas  osé  soutenir,  croyons-nous,  qu'il  en  dût  être  autrement  du 
notaire  qui  avait  accompagné  le  magistrat  et  avait  procédé  à  son 
inventaire  pendant  le  temps  consacré  par  ce  dernier  à  son  procès- 
verbal.  Sans  doute,  l'art.  1er  de  la  loi  du  25  juin  1845  a  supprimé 
les  vacations  des  juges  de  paix,  pour  ne  leur  allouer  qu'une 
indemnité  de  transport  lorsqu'ils  se  rendent  à  plus  de  5  kilo- 
mètres du  chef-lieu  de  canton  ;  néanmoins,  l'argument  a  pari 
ratione,  tiré  de  l'ancien  article  1er  du  tarif  de  1807,  en  faveur  des 
notaires,  a  nécessairement  conservé  toute  sa  force.  »  —  Sic: 
Dict.  du  not.,  v°  Voyages  des  notaires,  n.  10,  11  et  12,  relatant 
l'opinion  conforme  de  Remy  (Du  tarif),  Renaud  (Du  tarif),  Vernet, 
(Traité  des  honor.)  ;  Ed.  Clerc,  op.  cit.,  n.  610;  Amiaud,  op.  cit., 
texte  et  note  3. 

1 0.  En  résumé,  l'art.  170  ne  s'applique  qu'aux  actes  men- 
tionnés dans  l'art.  168,  ou  qui  de  leur  nature  doivent  être  rédi- 
gés sur  les  lieux,  et  il  ne  dispose  que  pour  le  cas  où  le  notaire 
est  obligé  de  se  transporter  à  plus  d'un  myriamètre  de  sa  rési- 
dence. 11  stipule,  pour  ce  cas,  deux  sortes  de  rétributions  :  1°  des 
frais  de  voyage  et  de  nourriture;  2°  des  vacations  pour  la  durée 
du  voyage. 

H.  Avant  de  déterminer  l'importance  numérique  de  ces  allo- 
cations, examinons  deux  difficultés  qui  ont  été  quelquefois  sou- 
levées, l'une  relativement  au  cumul  de  la  double  rétribution 
fixée  par  l'art.  170  avec  les  émoluments  afférents  à  l'acte,  l'autre 
relativement  au  cumul  des  frais  de  voyage  et  de  nourriture  avec 
les  vacations  pour  la  durée  du  voyage. 

±2.  On  s'est  demandé  si  le  notaire,  rétribué  par  l'art.  170, 
pouvait  encore  réclamer  un  émolument  pour  l'acte  qu'il  est 
appelé  à  recevoir.  Le  doute  semblait  naître,  dit  Vernet  fp.  37), 
de  ce  que  l'art.  169  interdit  aux  notaires  d'exiger  l'émolument 
de  la  minute  lorsqu'il  leur  est  accordé  des  vacations.  Mais  cet 
article,  inapplicable  aux  voyages,  ne  concerne  que  les  vacations 
ayant  pour  objet  la  confection  des  minutes  des  actes  compris 
dans  l'art.  168  qui  le  précède,  et  avec  lequel  il  ne  forme  réelle- 
ment qu'un  seul  et  même  article.  Il  est  donc  hors  de  doute 
qu'outre  les  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  les  notaires  ont 
droit  aux  émoluments  des  actes  qu'ils  sont  appelés  à  recevoir 
dans  le  lieu  où  ils  se  transportent.  —  Renaud,  p.  112;  Vernet, 
p.  35  et  36;  Remy,  p.  59;  Roll.  de  Vill.,  v°   Voyage,  n°  9;  Dict. 
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du  not.,  v°  Voyages  des  notaires,  n.  6;  Amiaud,  t.  1,  p.  208  ;  Ed. 
Clerc,  t.  i,  n.  614;  Aubertin,  p.  14. 

1  3.  On  s'est  encore  demandé  si  l'indemnité  qui  est  allouée  aux 
notaires  pour  leurs  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  lorsque  la 
distance  parcourue  est  de  plus  d'un  myriamètre,  doit  leur  être 
payée  en  sus  de  ce  qui  leur  est  passé  pour  la  journée  de  voyage. 
La  question  n'est  véritablement  pas  sérieuse,  et  il  suffit  de  lire 
le  texte  de  l'art.  170  pour  y  répondre.  Il  est  dit  dans  cet  article 
que,  pour  les  voyages  au-dessus  d'un  myriamètre,  il  sera  alloué 
aux  notaires,  pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  indépendamment 
de  leur  journée,  un  cinquième,  etc..  —  Amiaud,  p.  208  et  209. 

14.  Maintenant  comment  calculer  la  double  rétribution  fixée 
par  l'art.  170  précité?  Cet  article,  dont  la  rédaction  est  obscure, 
a  donné  lieu  à  diverses  interprétations.  Pour  faire  cesser  toute 
incertitude  à  cet  égard,  et  pour  établir  une  marche  uniforme,  la 
chambre  des  notaires  de  Paris,  par  délibération  du  1er  avril  1819, 
en  a  donné  l'interprétation  suivante  : 

«  L'indemnité  allouée  aux  notaires  pour  tous  frais  de  voyage 
et  de  nourriture,  se  compose  du  cinquième,  par  chaque  myria- 
mètre, des  vacations  qui  leur  sont  allouées  pour  une  journée  de 
route.  Le  calcul  se  fait  de  la  même  manière  pour  le  retour;  mais 
les  vacations  de  séjour  se  comptent  comme  celies  employées  au 
lieu  de  résidence,  sans  indemnité. 

«  Ainsi,  pour  aller  à  20  myriamètres  (40  lieues),  il  est  alloué  : 
1°  quatre  journées  de  quatre  vacations  chaque,  donnant,  à 
9  Fr.  par  vacation,  pour  chaque  journée,  36  fr.,  et  pour  quatre 
journées 144  fr. 

«  2°  A  titre  d'indemnité  des  frais  de  voyage  et  de 
nourriture,  par  chaque  myriamètre  7  fr.  20  faisant  un 
cinquième  de  36  fr.  et  pour  20  myriamètres 144  fr. 

En  tout 288  fr. 

«  3°  Autant  pour  le  retour 288     » 

«  Total  pour  l'aller  et  le  retour. ....     576  fr. 

«  Indépendamment  des  vacations  de  séjour,  qui  se  calculent 
comme  celles  employées  au  lieu  de  la  résidence,  sans  aucune 
indemnilé  ».  —  V.  conf.  Ed.  Clerc.  Traité  gén.  du  Not.,  1. 1,  n.  612; 
Boucher  d  Argis,  Dict.  raisonné  de  la  taxe,  3e  édit.  revue  par 
Sorel,  p.  404;  Rutgeerts,  n.  1112;  Aubertin,  Honor.  et  frais 
d'actes  des  Not.,  p.  15  et  suiv.;  Paris,  1er  déc.  1882  {Journ.  des 
Not.,  22868;.  —  Comp.  Amiaud,  p.  213  et  suiv. 

15.  On  peut  faire  le  même  calcul  pour  toute  autre  classe  de 
notaires  Rappelons  à  cet  égard  qu'aux  termes  de  l'art.  168  du 
décret  du  16  fév.  1807,  et  des  art.  1  et  2  du  troisième  décret  du 
même  jour,  ainsi  que  des  décrets  postérieurs  des  12  juin  1856, 
30  avril  et  13  déc.  18fi2.  les  vacations  sont  ainsi  fixées  :  à  9  francs 
pour  Paris.  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse,  Marseille,  Lille 
et  Nantes;  —  à  8  fr.  10  pour  les  villes  ou  siège  une  autre  Cour 
d'appel  ou  dont  la  population  excède  30,00C  âmes;  —  à  6  francs 
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pour  les  villes  où  siège  un  tribunal  de  première  instance;  —  à 
4  francs  partout  ailleurs  (V.  Vacation,  n.  14). 

16.  Voici  quelques  autres  applications  de  la  règle  de  l'art.  170, 
telle  qu'elle  est  interprétée  par  la  Chambre  des  notaires  de  Paris 
et  par  la  plupart  des  auteurs  : 

Si  un  notaire  de  Paris,  Lyon,  Bordeaux,  Rouen,  Toulouse, 
Marseille,  Lille  ou  Nantes  se  transporte  à  cinq  myriamètres,  il  lui 
sera  dû  : 

1°  L'honoraire  ordinaire  de  l'acte; 

2°  Pour  l'indemnité  du  temps  de  voyage,  une  journée  entière, 
ou  quatre  vacations  de  9  fr.  chacune 36  fr. 

3°  Pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  un  cin- 
quième de  ces  vacations  pour  chaque  myriamètre 
(7  fr.  20) 36     » 

Ensemble 72  fr. 

Autant  pour  le  retour 72     » 

Total 144  fr. 


17.  S'il  s'agit  d'un  notaire  résidant  dans  une  ville  où 
siège  une  autre  Cour  d'appel,  ou  dont  la  population  excède 
30,000  âmes,  il  lui  sera  dû  : 

1°  L'honoraire  ordinaire  de  l'acte; 

2°  Pour  l'indemnité  du  temps  de  voyage,  une  journée  entière, 
ou  quatre  vacations  de  8  fr.  10  chacune 32  fr.  40 

3°  Pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  un  cin- 
quième de  ces  vacations  pour  chaque  myriamètre 
(6  fr.  48) 32     »  40 

Ensemble 64  fr.  80 

Autant  pour  le  retour 64     »  80 

Total 129  fr.  60 


18.  S'il  s'agit  d'un  notaire  résidant  dans  une  ville  où  siège  un 
tribunal  de  première  instance,  il  lui  sera  dû  : 

1°  L'honoraire  ordinaire  de  l'acte; 

2°  Pour  l'indemnité  du  temps  de  voyage,  une  journée  entière, 
ou  quatre  vacations  de  6  francs  chacune 24  fr. 

3°  Pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  un  cin- 
quième de  ces  vacations  pour  chaque  myriamètre 
(4  fr.  80) 24     » 

Ensemble 48  fr. 

Autant  pour  le  retour 48     » 

Total 96  fr. 

19.  Enfin,  s'il  s'agit  d'un  notaire  résidant  partout  ailleurs,  il 
lui  sera  dû  : 

1°  L'honoraire  ordinaire  de  l'acte; 
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2°  Pour  l'indemnité  du  temps  de  voyage  une  journée  entière, 

ou  quatre  vacations  de  4  francs  chacune -16  fr. 

3°  Pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  un  cin- 
quième de  ces  vacations  pour  chaque  myriamètre 

(3  fr.  60) 16     » 

Ensemble 32  fr. 

Autant  pour  le  retour 32     » 

Total 64  fr. 

SO.  De  sorte  que  l'indemnité  pour  frais  de  voyage  et  pour  le 
temps  employé  au  transport,  retour  compris,  s'élève,  selon  la 
résidence,  ou  à  144  francs,  ou  à  129  fr.  60,  ou  à  96  francs,  ou  à 
64  francs;  et  cette  indemnité  se  double,  se  triple,  se  quadruple, 
suivant  que  le  transport  est  à  10,  à  15,  à  20  myriamètres  de  cette 
résidence.  —  Aubertin,  op.  et  loc.citt. 

21.  On  a  cependant  proposé  d'autres  calculs  ainsi  établis  : 
Première  classe  :  1°  Quatre  vacations  de  9  francs  chacune. 

36  fr. 
2°  Autant  pour  le  retour 36     » 

Ensemble 72  fr. 

Frais  de  route  et  de  nourriture,  pour  chaque 
myriamètre,  un  cinquième  des  vacations  ci-dessus 
(1*  fr-4°) 72  fM144fr 

Autant  pour  le  retour 72  fr.  ) 

Total 216  fr. 

22.  Pour  établir  ces  calculs,  on  s'est  basé  sur  ce  que  le  texte 
de  l'art.  170  porte  :  «  Un  cinquième  de  leurs  vacations  »  et  non 
un  cinquième  des  vacations  allouées  pour  une  journée  de  route 
(Comp.  Amiaud,  loco  cit.).  Mais,  dit  très  justement  M.  Aubertin, 
cette  interprétation  littérale,  qui  conduirait  à  des  résultats  exor- 
bitants et  absurdes,  est  évidemment  erronée.  Le  législateur,  en 
effet,  a  commencé  par  évaluer  le  transport  pour  aller  de  la  rési- 
dence au  lieu  de  la  passation  de  l'acte;  puis  il  a  fixé,  pour  tous 
frais  de  voyage  et  de  nourriture,  une  indemnité  s'élevant  au  cin- 
quième, par  myriamètre,  du  montant  de  cette  évaluation;  enfin 
et  tout  naturellement  il  a  assimilé,  tant  pour  ladite  évaluation 
que  pour  l'indemnité  qui  en  découle,  le  retour  et  Palier,  et  il  n'a 
pas  pu  entrer  dans  sa  prévision  d'accoider  des  frais  de  voyage  et 
de  nourriture  supérieurs  au  montant  des  vacations  allouées  pour 
le  voyage  lui-même  ».  —  V.  conf.,  Paris,  arrêt  précité  du 
1er  déc.  1882;  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  611;  Rutgeerts,  n.  1112. 

23.  D'un  autre  côté,  si  le  transport  n'est  qu'à  2,  à  3,  à  4  my- 
riamètres, il  semblerait  logique  d'accorder  une  rétribution  égale 
aux  deux,  aux  trois,  aux  quatre  cinquièmes  de  la  journée  de 
campagne  ou  de  route  calculée  pour  cinq  myriamètres.  «Ce  serait 
cependant  une  erreur  manifeste,  dit  encore  M.  Aubertin,  parce 
qu'on  prendrait  ainsi  le  cinquième  des  quatre  vacations  repré- 
sentant la  journée  entière,  tandis  qu'on  ne  peut  prendre  que  le 
cinquième  des  vacations  ou  portions    de  vacations  employées 
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pour  le  transport.  «Prenons  comme  exemple  un  voyage  effectué  à 
deux  myriamètres  par  un  notaire  de  première  classe.  Il  lui  sera  dû: 

1°  L'honoraire  ordinaire  de  l'acte  ; 

2°  Pour  l'indemnité  du  temps  de  voyage,  deux  cinquièmes.de 
quatre  vacations  ou  de  36  francs 14  fr.  40 

3°  Pour  frais  de  voyage  et  de  nourriture,  un  cin- 
quième de  ces  vacations  pour  chaque  myriamètre 
(2  fr.  88) 5     »  76 

Ensemble 20  fr.  16 

Autant  pour  le  retour 20  fr.  16 

Total 40  fr.   32 

Tandis  que  les  deux  cinquièmes  de  la  journée  de 
campagne,  retour  compris  (ou  144  francs  d'après  le 
calcul  établi  plus  haut)  s'élèveraient  à 57  fr.  60 

Soit  une  différence  de 17  fr.  28 

24  On  pourrait  refaire  l'opération  suivant  les  classes  et  le 
nombre  des  myriamètres  parcourus,  et  l'on  trouverait  toujours 
une  différence  plus  ou  moins  importante.  —  Aubertin,  op.  et 
loc.  citt. 

25.  Quant  aux  fractions  de  myriamètres  (au  cas  où  le  trans- 
port comporte  une  distance  supérieure  à  un  myriamètre),  le 
tarif  n'ayant  rien  réglé  pour  la  manière  de  les  compter,  nous 
croyons  qu'il  faut  résoudre  la  question  par  ce  qui  est  décidé  pour 
des  cas  analogues.  Or,  d'après  les  art.  23  et  66  de  ce  tarif,  les 
frais  de  transport,  pour  les  huissiers,  doivent  se  compter  par 
myriamètre  et  demi-myriamètre,  sans  fraction.  D'autre  part,  le 
décret  du  18  juin  1811,  contenant  règlement  pour  l'administra- 
tion de  la  justice  en  matière  criminelle,  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police,  et  tarif  général  des  frais,  dispose  dans  son 
art.  92,  rendu  applicable  aux  notaires  par  l'art.  15  :  «  L'indem- 
nité sera  réglée  par  myriamètre  et  demi-myriamètre.  —  Les  frac- 
tions de  8  ou  9  kilomètres  seront  comptées  pour  un  myriamètre, 
et  celles  de  3  à  7  kilomètres  pour  un  demi-myriamètre.  »  A  dé- 
faut d'autres  dispositions  plus  spécialement  applicables  aux  cas 
ordinaires,  nous  pensons  qu'on  doit  suivre  celles  du  tarif  de  1811, 
plutôt  que  de  compter  par  kilomètre.  — Clerc,  t.  1,  n.  613,  et  la 
jurisprudence  citée  par  l'auteur;  Amiaud,  p.  210  et  211;  Au- 
bertin, p.  18  et  19;  Boucher  dArgis,  op.  cit.,  p.  405;  Ghauveau 
et  Godoffre,  Comment,  du  tarif  en  mat.  civ.,  t.  1,  n.  1421;  Arm. 
Dali.,  Code  du  Not.,  n.  1221. 

26.  En  cas  de  substitution  de  notaire,  lorsque  le  notaire 
substituant  est  d'une  autre  classe  que  le  notaire  substitué,  les 
frais  de  voyage  doivent  être  alloués  d'après  la  classe  à  laquelle 
appartient  le  notaire  substituant.  —  Rutgeerts,  n.  1119.  — V.  Va- 
cation, n.  21. 

27 .  Le  notaire  qui  est  appelé  dans  le  même  endroit  pour  deux 
ou  plusieurs  affaires,  ne  peut  pas  compter  intégralement  ses  frais 
de  voyage  à  chaque  client;  il  doit  les  répartir  proportions  11e- 
ment  entre  eux.  —  Et  si,  après  avoir  terminé  dans  un  lieu,  il  doit 
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se  transporter  dans  un  autre,  il  répartira  ses  frais  de  voyage 
entre  les  diverses  affaires,  d'après  la  distance  à  parcourir  pour 
chacune  d'elles  —  Rémy,  Emoluments  des  notaires,  p.  59;  Amiaud, 
op.  cit.,  t.  1,  p.  222;  Rutgeerts,  n.  1116. 

28.  L'art.  13  du  décret  du  17  juin  1811  (tarif  criminel)  est 
ainsi  conçu  :  «  Lorsque,  en  conformité  des  dispositions  du  Code 
d'instruction  criminelle  sur  le  faux  et  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  452  et  454,  les  dépositaires  publics,  tels  que  les  greffiers, 
notaires,  avoués  et  huissiers,  seront  tenus  de  se  transporter  au 
greffe  ou  devant  un  juge  d'instruction  pour  remettre  les  pièces 
arguées  de  faux  ou  de  pièces  de  comparaison,  il  leur  sera  alloué 
pour  chaque  vacation  de  trois  heures  la  même  indemnité  qui 
leur  est  accordée  par  l'art.  166  de  notre  décret  du  16  février  1807, 
relativement  à  l'inscription  de  faux  incident.  —  Les  dépositaires 
publics  auront  toujours  le  droit  de  faire  en  personne  le  trans- 
port et  la  remise  des  pièces  sans  qu'on  puisse  les  obliger  à  les 
confier  à  des  tiers  ».  L'art.  15  ajoute  :  «  Dans  les  cas  prévus  par 
les  deux  articles  précédents,  les  frais  de  voyage  et  de  séjour  des 
greffiers,  notaires,  avoués  et  dépositaires  particuliers,  seront  ré- 
glés ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  chapitre  VIII  ci-après  pour  les 
médecins,  chirurgiens,  etc.  » 

29.  Et  aux  termes  des  art.  91,  95  et  96  (dudit  chapitre  VIII), 
les  notaires  qui  se  transportent  au  greffe  pour  remettre  les  pièces 
arguées  de  faux  ont  droit  à  des  frais  de  voyage  qui  se  règlent 
ainsi:  1°  par  chaque  myriamètre  parcouru  en  allant  et  revenant, 
à  raison  île  2  fr.  50;  2°  pour  chaque  jour  de  séjour  forcé  dans  la 
ville  où  se  fait  l'instruction,  et  qui  n'est  point  celle  de  leur  ré- 
sidence—  à  Paris,  4  francs —  dans  les  villes  de  40,000  âmes  et 
au-dessus,  2  fr.  50,  et  partout  ailleurs,  2  francs;  3°  enfin  pour 
chaque  jour  de  séjour  forcé  en  route  à  raison  de  2  francs.  Il  n'y 
a  pas,  pour  les  notaires,  d'autre  rétribution  en  matière  crimi- 
nelle. —  Remy,  p.  110;  Aubertin,  p.  21  et  22. 

30.  D'autre  part,  l'art.  166  du  tarif  civil  du  16  février  1807 
dispose  en  ces  termes  :  «  Il  sera  taxé  aux  dépositaires  qui  devront 
représenter  les  pièces  de  comparaison  en  vérification  d'écriture  ou 
argvéfs  de  faux,  en  inscription  de  faux  incident,  indépendamment 
de  leurs  frais  de  voyage,  par  chaque  vacation...  »  (V.  pour  les 
vacations,  v°  Vacation,  n.  35  et  suiv.).  Cet  article  n'indiquant  pas 
le  quantum  de  ces  frais  de  voyage,  on  s'est  demandé  comment 
ils  devaient  être  taxés.  Le  tribunal  civil  de  Vesoul,  par  jugement 
du  14  novembre  1838  (Dali.,  v°  Notaire,  n.  453-2°),  a  résolu  cette 
question  en  allouant  3  francs  par  myriamètre  pour  l'aller  et  le 
retour,  par  application  de  l'art.  167,  §  3  du  même  tarif.  Mais 
cette  solution  est  généralement  critiquée,  et  à  bon  droit  suivant 
nous,  car  l'art.  167  précité  concerne  exclusivement  les  témoins,  et 
il  n'est  vraiment  pas  possible  de  considérer  comme  un  témoin  le 
notaire  qui  transporte,  sous  sa  responsabilité  personnelle,  les 
pièces  dont  il  est  le  dépositaire  public  (Dali.,  v°  cit,  n.  465  et 
466;  Chauveau  et  Godoffre,  Comment,  du  tarif,  t.  1,  p.  260; 
Rutgeerts,  n.  1117). 
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31.  «  Pour  nous,  ajoute  justement  M.  Aubertin  (p.  22  et  23), 
il  nous  semble  que  la  contexture  de  l'art.  166  en  révèle  suffisam- 
ment la  portée  :  «  Il  sera  alloué,  il  sera  taxé  aux  dépositaires..., 
«  indépendamment  de  leurs  frais  de  voyage,  par  chaque  vaca- 
«  tion...  »  Quels  sont  les  frais  de  voyage  de  ces  dépositaires? 
Evidemment,  ceux  que  Je  tarif  leur  attribue,  selon  qu'ils  sont 
greffiers,  avoués,  huissiers,  notaires;  et  si  une  fixation  spéciale 
n'a  pas  été  faite  pour  les  vacations,  c'est  assurément  parce  qu'elle 
n'a  pas  paru  nécessaire  et  que  le  législateur  a  entendu  s'en  référer 
à  celles  déjà  établies  pour  le  transport  de  chacun  de  ces  officiers 
publics. —  Mais  n'aurait-il  pas  plutôt  commis  une  omission,  et  cette 
omission  n'a-t-elle  point  été  réparée  dans  les  art.  91,  95  et  96  du 
tarif  criminel  que  nous  venons  d'examiner?  Nous  ne  saurions 
l'admettre,  car  ces  articles  ne  visent  que  des  instances  criminelles, 
tandis  que  notre  art.  166  se  rapporte  uniquement  à  des  procès 
civil*  fondés  sur  les  art.  201,  204,  205,  221  et  225  du  Code  de 
procédure,  et  si  le  législateur  avait  voulu,  par  le  décret  de  1811, 
combler  la  prétendue  lacune  existant  dans  le  décret  de  1807,  il 
était  absolument  indispensable  qu'il  s'en  expliquât  positive- 
ment. » 

32.  Concluons  donc,  avec  tous  ces  auteurs,  que  dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  166  du  tarif  civil  de  1807,  les  notaires  ont  droit 
à  leurs  frais  de  voyage,  tels  qu'ils  sont  calculés  par  l*art.  170, 
précédemment  expliqué.  —  Conf.  Paris,  1er  déc.  1882  (Journ. 
Not.,  n.  22868). 

33.  Signalons  encore  à  ce  sujet  une  décision  du  ministre  de 
la  justice  du  4  mars  1820.  Cette  décision,  que  le  lecteur  peut 
avoir  intérêt  à  connaître,  porte  ce  qui  suit:  «  L'art.  166  du  tarif 
ne  prévoit  que  le  cas  du  transport  du  notaire  avec  ses  minutes, 
et  de  son  retour  après  la  vérification,  et  il  en  a  fixé  les  droits  ; 
mais  si,  par  une  circonstance  quelconque,  indépendante  du  no- 
taire, l'opération  n'est  pas  achevée  dans  le  jour,  s'il  est  obligé  de 
se  déplacer  une  seconde  fuis  pour  aller  reprendre  ses  minutes,  il 
n'est  pas  convenable  que  ce  second  déplacement  soit  à  sa  charge, 
et  qu'il  fasse  à  ses  frais  un  voyage  qui  n'est  pas  de  son  fait  et 
qui  n'est  occasionné  que  par  le  retard  ou  la  durée  de  la  vérifica- 
tion. De  ce  que  cette  circonstance  n'est  point  prévue  par  le  tarif, 
on  n'en  peut  rien  conclure  contre  la  réclamation  des  notaires, 
qui  me  paraît  fondée.  Seulement,  dans  ce  cas,  il  me  paraît  qu'ils 
n'ont  droit  à  aucune  vacation,  puisqu'ils  n'ont  fait  que  se  pré- 
senter au  greffe  et  en  retirer  leurs  minutes  ». 

34.  Le  notaire  qui  ne  réside  pas  dans  le  lieu  du  bureau  de 
l'enregistrement,  n'a  point  droit  d'exiger  des  parties  une  indem- 
nité pour  son  transport;  il  s'agit  pour  lui  d'un  devoir  personnel 
à  remplir,  et,  d'ailleurs,  il  peut  envoyer  plusieurs  actes  à  la  fois 
{Dict.  du  Not.,  v°  Honoraires,  n.  122).  Cependant,  si  les  parties 
exigeaient  que  l'acte  fût  enregistré  immédiatement,  comme  il 
peut  arriver  dans  certains  cas  urgents,  nous  pensons  que  le  no- 
taire serait  en  droit  de  se  taire  consigner  le  montant  des  frais  de 
course  à  payer  à  l'exprès. 

35.  Le  notaire  ne  saurait  davantage  avoir  droit  à  une  indem- 
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nité  de  voyage  pour  aller  demander  la  taxe  de  son  mémoire  de 
frais  par  le  président  du  tribunal;  car,  dans  ce  cas,  il  agit  dans 
son  propre  intérêt.  —  Dict.  Not.,  v°  Voyages  des  notaires,  n.  17. 

VOYAGEURS.  —V.  Aubergiste  ou  hôtelier,  n.  13  et  suiv.; 
Preuve,  n.  308  et  suiv.;  Voiturier. 

VUE  (à).  —  C'est  l'un  des  modes  d'échéance  d'un  effet  de  com- 
merce. —  V.  Billet  à  ordre,  Lettre  de  change,  Protêt. 

VUES  —  1 .  Ce  mot  s'emploie  généralement  pour  exprimer  les 
fenêtres,  les  ouvertures  donnant  du  jour  à  un  édifice. 

2.  Toutefois,  l'on  distingue  des  jours  les  vues  proprement 
dites,  en  ce  que  les  premiers  ont  pour  objet  d'éclairer  un  lieu 
intérieur,  plutôt  que  de  procurer  le  moyen  de  voir  à  l'extérieur. 
«  La  servitude  de  jour,  dit  Pardessus,  ne  s'entend  que  de  la 
simple  lumière,  sans  qu'on  puisse  plonger  les  regards  sur  le  fonds 
assujetti;  la  servitude  de  vue  comprend,  en  outre,  la  faculté  de 
regarder  librement  sur  le  fonds  »  (Servitudes,  n.  238).  —  V. 
Mitoyenneté-ServiiudïS-Vues,  n.  237  et  suiv.,  288  et  suiv.,  29ï  et 
suiv.,  357  et  358. 

w 

WARRANT.  —  1.  Mot  emprunté  à  la  législation  anglaise  et 
employé  pour  désigner  un  bulletin  de  gage,  écrit  sur  timbre,  qui 
est  annexé  au  récépissé  des  marchandises  déposées  dans  les  ma- 
gasins généraux.  —  L.  28  mai  1858,  sur  les  négociations  concer- 
nant les  marchandises  déposées  dans  les  magasins  généraux; 
Décr.  du  12  mars  1859,  portant  règlement  d'administration  pu- 
blique pour  l'exécution  de  ladite  loi. 

2.  Le  warrant  doit  contenir  les  mêmes  mentions  que  le  récé- 
pissé, c'est-à-dire  les  nom,  profession  et  domicile  des  déposants, 
ainsi  que  la  nature  des  marchandises  déposées  et  les  indications 
propres  à  en  établir  l'identité  et  à  en  déterminer  la  valeur.  —  L. 
28  mai  1858,  précitée,  art.  1  et  2. 

3.  Les  récépissés  et  les  warrants  peuvent  être  transférés  par 
voie  d'endossement,  ensemble  ou  séparément.  —  Même  loi,  art.  3. 

4.  L'endossement  du  warrant  séparé  du  récépissé  vaut  nan- 
tissement de  la  marchandise  au  profit  du  cessionnaire  du  war- 
rant. —  L'endossement  du  récépissé  transmet  au  cessionnaire  le 
droit  de  disposer  de  la  marchandise,  à  la  charge  par  lui,  lorsque 
le  warrant  n'est  pas  transféré  avec  le  récépissé,  de  payer  la 
créance  garantie  par  le  warrant,  ou  d'en  laisser  payer  le  mon- 
tant sur  le  prix  de  la  vente  de  la  marchandise.— Même  loi,  art.  4. 

5.  L'endossement  du  récépissé  et  du  warrant,  transférés  en- 
semble ou  séparément,  doit  être  daté.  —  L'endossement  du  war- 
rant séparé  du  récépissé  doit,  en  outre,  énoncer  le  montant  inté- 
gral, en  capital  et  intérêts,  de  la  créance  garantie,  la  date  de 
son  échéance  et  les  nom,  profession  et  domicile  du  créancier.  — 
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Le  premier  cessionnaire  du  warrant  doit  immédiatement  faire 
transcrire  l'endossement  sur  les  registres  du  magasin,  avec  les 
énonciations  dont  il  est  accompagné.  11  est  fait  mention  de  cette 
transcription  sur  le  warrant.  —  Loi  précitée,  art.  5. 

6.  Le  porteur  du  récépissé  séparé  du  warrant  peut,  même 

avant  l'échéance,  payer  la  créance  garantie  par  le  warrant.  

Si  le  porteur  du  warrant  n'est  pas  connu  ou  si,  étant  connu,  il 
n'est  pas  d'accord  avec  le  débiteur  sur  les  conditions  auxquelles 
aurait  lieu  l'anticipation  de  payement,  la  somme  due,  y  compris 
les  intérêts  jusqu'à  l'échéance,  est  consignée  à  l'administration  du 
magasin  général,  qui  en  demeure  responsable,  et  cette  consigna- 
tion libère  la  marchandise.  —  Même  loi,  art.  6. 

H .  A  défaut  de  payement  à  l'échéance,  le  porteur  du  warrant 
séparé  du  récépissé  p^ut,  huit  jours  après  le  protêt,  et  sans  au- 
cune formalité  de  justice,  faire  procéder  à  la  vente  publique  aux 
enchères  en  gros  de  la  marchandise  engagée,  dans  les  formes  et 
par  les  officiers  publics  indiqués  dans  la  loi  du  28  mai  1858.  — 
V.  Vente  publique  de  meubles,  n.  281  et  suiv.  — Loi  précitée,  art  7, 
§1". 

8.  Dans  le  cas  où  le  souscripteur  primitif  du  warrant  l'a  rem- 
boursé, il  peut  faire  procéder  à  la  vente  de  la  marchandise, 
comme  il  est  dit  au  numéro  précédent,  contre  le  porteur  du  ré- 
cépissé, huit  jours  après  l'échéance  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
cune mise  en  demeure.  —  Même  loi,  même  article,  §  2. 

9.  Le  créancier  est  payé  de  sa  créance  sur  le  prix,  directe- 
ment et  sans  formalité  de  justice,  par  privilège  et  préférence  à 
tous  créanciers,  sans  autre  déduction  que  celle  :  1°  des  contribu- 
tions indirectes,  des  taxes  d'octroi  et  des  droits  de  douane  dus  par 
la  marchandise;  2°  des  frais  de  vente,  de  magasinage  et  autres, 
faits  pour  la  conservation  de  la  chose.  —  Si  le  porteur  du  récé- 
pissé ne  se  présente  pas  lors  de  la  vente  de  la  marchandise,  la 
somme  excédant  celle  qui  est  due  au  porteur  du  warrant  est  con- 
signée à  l'administration  du  magasin  général,  comme  il  est  dit  à 
l'art.  6  (suprà,  n.  6).  —  Loi  précitée,  art.  8. 

ÎO.  Le  porteur  du  warrant  n'a  de  recours  contre  l'emprunteur 
et  les  endosseurs  qu'après  avoir  exercé  ses  droits  sur  la  marchan- 
dise, et  en  cas  d'insuffisance.  —  Les  délais  fixés  par  les  art.  165 
et  suiv.  du  Code  de  commerce,  pour  l'exercice  du  recours  contre 
les  endosseurs,  ne  courent  que  du  jour  où  la  vente  de  la  mar- 
chandise est  réalisée.  —  Le  porteur  du  warrant  perd  en  tout  cas 
son  recours  contre  les  endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la 
vente  dans  le  mois  qui  suit  la  date  du  protêt.  —  Loi  précitée 
art.  9. 

11.  Les  porteurs  de  récépissés  et  de  warrants  ont,  sur  les 
indemnités  d'assurances  dues,  en  cas  de  sinistre,  les  mêmes  droits 
et  privilèges  que  sur  la  marchandise  assurée. — Même  loi,  art.  10. 

13.  Les  établissements  publics  de  crédit  peuvent  recevoir  les 
warrants  comme  effets  de  commerce,  avec  dispense  d'une  des 
signatures  exigées  par  leurs  statuts.  —  Même  loi,  art.  11. 
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13.  Celui  qui  a  perdu  un  récépissé  ou  un  warrant  peut  deman- 
der et  obtenir,  par  ordonnance  du  juge,  en  justifiant  de  sa  pro- 
priété et  en  donnant  caution,  un  duplicata,  s'il  s'agit  d'un  récé- 
pissé, le  payement  de  la  créance  garantie,  s' il  s'agit  du  warrant. 

—  Même  loi,  art.  12. 

14.  Les  payements  faits  au  moyen  de  la  transmission,  par 
endossement,  de  récépissés  et  de  warrants  de  marchandises  dépo- 
sées dans  un  magasin  général,  ne  doivent  pas  être  assimilés  à 
des  payements  en  effets  de  commerce,  et,  dès  lors,  sont  nuls  s'ils 
ont  été  faits  par  un  débiteur  en  état  de  cessation  de  payements. 

—  Lyon,  27  fév.  1866  (D.P.  66.2.70);  Cass.,  7  mai  1866  (D.P.  66. 
1.197). 

15.  Timbre  et  enregistrement.  —  V.  Billet  â  ordre,  %  4 
{Enregistrement  et  timbre),  n.  263  et  suiv. 
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ZONE.  —  Etendue  de  territoire  soumise,  sous  certains  rap- 
ports, à  un  régime  exceptionnel.  —  V.  Douane,  Servitudes  mili- 
taires. 
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